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M.  DE  CHAUDORDY 


M.  le  Président,  s'adressant  à  M.  le  comte 
de  Chaudordy.  —  Monsieur,  la  Commission  dé¬ 
sire  vous  entendre  pour  obtenir  de  vous  les  ren¬ 
seignements  que  vous  pourrez  lui  donner  sur 
les  négociations  diplomatiques  qui  sont  interve¬ 
nues  du  4  septembre  au  8  février. 

La  première  négociation,  si  je  ne  me  trompe, 
est  celle  de  Ferrières.  Etiez- vous  encore  à  Pa¬ 
ris  à  ce  moment-là? 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  —  Je  suis 
parti  le  jour  même. 

Je  vous  raconterai  brièvement  ce  qui  s’est 
passé.  Je  me  trouvais  être  directeur  du  cabinet 
au  ministère  des  affaires  étrangères  au  moment 
du  4  septembre.  J'avais  été  appelé  à  ces  fonc¬ 
tions  parM.  le  prince  de  La  Tour-d’ Auvergne 
qui  entra  au  ministère  le  16  août  après  nos  pre¬ 
miers  revers.  Lorsque  la  révolution  du  4  sep¬ 
tembre  eut  lieu,  je  pensai  à  me  retirer.  M.  J ules 
Favre  vint  au  ministère  des  affaires  étran¬ 
gères  le  5  ;  il  eut  une  entrevue  avec  le  prince 
de  La  Tour-d’ Auvergne.  Le  lendemain,  il  me 
demanda  de  continuer  les  fonctions  dont  j’a¬ 
vais  été  investi.  M.  le  prince  de  La  Tour-d’Au- 
vergne  m’avait  conseillé  de  les  conserver;  je 
n'en  avais  pas  l’intention.  Enfin,  je  me  décidai, 
je  repris  mes  fonctions  et  tout  le  personnel  du 
ministère  des  affaires  étrangères  resta  égale¬ 
ment. 

Dansl’intervalle  qui  s’écoula  entre  cette  date 
et  le  18  septembre,  M.  Jules  Favre  continua 
les  négociations.  Le  18  (c’était  le  jour  où  il  par¬ 
tait  pour  Ferrières),  M  Jules  Favre  descendit 
à  six  heures  du  matin  dans  son  cabinet.  J’avais 
préparé  son  départ  et  fait  venir  les  parlemen¬ 
taires  dont  il  avait  besoin.  Il  me  dit  qu’il  dé¬ 
sirait  que  j'allasse  à  Tours  le  remplacer  auprès 


de  la  délégation  du  gouvernement  qui.  se  trou¬ 
vait  dans  cette  ville.  Lui-même  ne  pouvait 
plus  partir,  ainsi  qu'il  avait  espéré  le  faire. 
Je  le  lui  avais  très-énergiquement  conseillé  et 
j’avais  fait  mon  possible  pour  que  les  princi¬ 
paux  membres  du  gouvernement  ne  restassent 
pas  dans  Paris.  M.  Jules  Favre  me  remit  une 
lettre  d’introduction  auprès  de  la  délégation  et 
en  même  temps  il  me  donna  pleins  pouvoirs,  mais 
seulement  pour  continuer  les  négociations  qu’il 
avait  commencées.  Je  voulais  attendre  son  re¬ 
tour  du  camp  prussien  ;  il  me  dit  que  cela  n’était 
pas  possible,  parce  que  Paris  allait  être  investi  ce 
jour-là  même.  Je  partis  donc  par  le  dernier 
train  du  chemin  de  fer  de  l’Ouest  et  j’arrivai  à 
Tours  le  lendemain  19  septembre.  Immédiate¬ 
ment,  je  me  mis  en  relations  avec  le  gouverne¬ 
ment  et  avec  le  corps  diplomatique  étranger. 

Il  y  avait  à  Tours  les  ambassadeurs  d’Angle¬ 
terre,  d’Autriche  -  Hongrie  ,  de  Turquie,  le 
chargé  d’affaires  de  Russie,  le  ministre  d’Ita¬ 
lie,  le  chargé  d’affaires  d’Espagne,  c'est-à-dire 
les  représentants  des  puissances  les  plus  im¬ 
portantes.  Le  nonce  du  pape  n’y  était  pas  en¬ 
core,  mais  il  y  vint  quelque  temps  après, 
ainsi  que  le  ministre  de  Portugal  et  le  chargé 
d’affaires  de  Grèce. 

Je  repris  les  négociations,  qui  consistaient  à 
essayer  d’obtenir  des  puissances  étrangères 
une  intervention  diplomatique  et  même  un 
concours  armé.  Pour  le  concours  armé,  la 
conversation  ne  fut  sérieuse  qu’avec  l'Italie. 
Nous  démontrâmes  à  l’Italie  que  ses  devoirs  de 
reconnaisï-ance  envers  1a  France  l’obligeaient 
à  nous  secourir  dans  le  malheur  où  nous  nous 
trouvions,  et  qu’en  outre,  l’appui  qu’elle  nous 
donnerait  serait  pour  elle  la  consécration  des 
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avantages  qu’avec  l’aide  de  la  France  elle  avait 
obtenus  depuis  quinze  ans. 

L’Italie  ne  refusa  pas  tout  d'abord;  elle  nous 
fit  quelques  objections  sur  le  peu  de  troupes  que 
nous  avions  et  sur  l’état  dans  lequel  nous  étions 
tombés,  n’ayant  plus  assez  de  forces  disponibles. 
Je  fis  observer  que  nous  avions  CO  à  80,000 
hommes  disciplinés  sur  les  bords  de  la  Loire.  Je 
m’étais  assuré  du  fait  auprès  de  généraux  com¬ 
pétents,  et  j’offris  même  de  laisser  venir  des 
officiers  italiens  pour  le  constater.  Quelques 
conseils  de  guerre  se  tinrent  à  Florence  à  ce 
sujet.  M.  Thiers,  auquel  j’avais  transmis  les 
renseignements  nécessaires,  y  assista,  après 
avoir  terminé  sa  mission  auprès  des  grandes 
cours  de  l’Europe;  mais,  en  définitive,  la  négo¬ 
ciation  échoua.  Désormais,  nous  n’avions  plus 
à  espérer  aucun  secours, étranger  au  point  de 
vue  militaire. 

Au  point  de  vue  diplomatique,  l’Europe  nous 
fit  sentir  que  les  concessions  que  nous  offrions 
n’étaient  pas  suffisantes.  A  ce  moment-là,  je 
pris  sur  moi  de  proposer  à  l’Angleterre  le  déman¬ 
tèlement  de  nos  forteresses.  L’Angleterre  s’en 
entretint  avec  la  Russie.  Le  prince  Gortscha- 
koff  ne  crut  pas  devoir  suivre  ces  négociations, 
disant  qu’il  avait  échoué  dans  diverses  tenta¬ 
tives  du  même  genre  et  que  cela  serait  à  peu 
près  inutile.  Voyant  l'embarras  où  nous  nous 
trouvions  placés,  je  le  fis  comprendre  aux 
membres  de  la  délégation,  et  j’insistai  beaucoup 
pour  qu’on  se  décidât  à  réunir  une  Assemblée. 
Vous  savez  que  cette  convocation  était  décidée 
et  qu’on  en  avait  fixé  la  date  au  lü  octobre. 
Je  sentais  qu’une  Assemblée  nous  était  parti¬ 
culièrement  nécessaires  pour  mener  à  bonne  fin 
les  négociations  diplomatiques.  Ce  ne  fut  pas  ac¬ 
cepté  par  Paris,  et  M  .Gambetta  vint  en  ballon, 
porteur  de  l’ordre  de  suspendre  les  élections. 

Dans  l’intervalle,  un  fait  particulier  s’était 
produit  relativement  à  Garibaldi.  On  nous  avait 
offert  le  concours  de  Garibaldi,  nous  l'avions 
décliné  avec  beaucoup  de  persistance.  On  disait 
qu’il  nous  était  nécessaire  pour  arriver  à  obtenir 
celui  de  l’Italie.  Je  remerciai,  mais  je  refusais 
toujours,  lorsqu’un  jour,  il  arriva  à  Tours,  ve¬ 
nant  de  Marseille,  sans  qu’on  sût  exactement 
alors  comment  il  y  avait  été  encouragé.  11  ob¬ 
tint  le  commandement  de  l  amée  des  Vosges. 

Mais  je  reviens  à  la  question  diplomatique. 
Je  me  trouvais  dans  le  plus  grand  embarras 
depuis  que  le  décret  relatif  aux  élections  avait 
été  retiré.  Cette  décision  avait  produit  un  fâ¬ 


cheux  effet  sur  les  gouvernements  étrangers. 

Je  m’étais  efforcé,  ne  pouvant  pas  l’empêcher, 
de  l’expliquer  de  mon  mieux  pour  ne  pas  per¬ 
dre  les  sympathies  de  1  Europe.  J’insistai  sur 
un  point,  qui  avait  été  déjà  débattu  à  Paris  : 
je  veux  parler  de  la  création  de  la  ligue  des 
neutres. 

Après  nos  premiers  échecs,  l’Angleterro,  l’I¬ 
talie,  l’Autriche  paraissaient  un  peu  embarras¬ 
sées  de  ne  pas  venir  à  notre  secours,  et  particu¬ 
lièrement  ces  deux  dernières  puissances  qui,  au 
moment  où  allaient  éclater  les  hostilités,  s  é- 
taient  montrées  assez  disposées  à  nous  ap¬ 
puyer.  Voulant  se  donner  de  bonnes  appa¬ 
rences,  ces  diverses  puissances  firent  ce  qu’on 
a  appelé  la  ligue  des  neutres,  c’est-à-dire  que 
les  Etats  qui  ne  combattaient  pas  contre  nous 
s’entendirent  entre  eux  pour  ne  pas  entrer 
dans  des  négociations  au  sujet  de  la  guerre 
sans  s’avertir  réciproquement.  Il  avait  été  à 
peu  près  convenu  à  cette  époque,  notre  gou¬ 
vernement  l’avait  accepté,  que  cette  ligue 
n’était  pas  créée  contre  nous  et  qu’elle  nous 
serait  utile  pour  faire  la  paix.  Je  me  servis  de 
cette  situation  pour  montrer  au  cabinet  anglais 
duquel  les  gouvernements  d’Autriche-Hongrie 
et  d’Italie  faisaient  dépendre  leurs  résolutions, 
combien  cette  création  nous  était  devenue  nui¬ 
sible,  en  nous  empêchant  d’insister  auprès  de 
certaines  puissances  afin  d’obtenir  de  les  avoir 
pour  alliées  ;  j’ajoutais  que  cela  lui  imposait 
des  devoirs  considérables  au  moins  diploma¬ 
tiquement,  qu’elle  était  un  peu  comme  un  té¬ 
moin  daus  un  duel  et  qu  elle  devait  essayer 
d’arrêter  les  hostilités.  Jè  faisais  remarquer 
qu’il  lui  était  très-facile  de  s’entendre  avec  les 
autres  puissances  entrées  dans  la  ligue,  pour 
rechercher  les  conditions  de  paix,  pour  les 
discuter  avec  la  Prusse;  qu'elle  devrait  ensuite 
nous  en  rendre  compte,  et  que  les  concessions 
que  nous  ne  pouvions  pas  nous  faire  récipro¬ 
quement,  puisque  les  négociations  de  Ferrières 
avaient  échoué ,  nous  pourrions  y  consentir 
sous  la  protection  de  l’Europe  et  par  1  inter¬ 
vention  de  la  ligue  des  neutres. 

Ce  fut  à  la  suite  de  cette  discussion,  commen¬ 
cée  dès  la  fin  de  septembre,  et  des  observations 
que  je  ne  cessais  de  renouveler,  que  le  gouver¬ 
nement  anglais  arriva  à  nous  présenter  la  pro¬ 
position  d’un  armistice.  Je  demandai  à  lord 
Lyons,  quand  il  me  fit  cette  communication, 
si  son  gouvernement  en  faisait  une  semblable 
à  la  Prusse.  Il*  me  fut  répondu  que  l’Angle- 
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terre  demandait  également  à  la  Prusse  de  con¬ 
sentir  à  un  armistice  militaire,  afin  de  nous 
permettre  la  convocation  d'une  Assemblée. 

Un  membre.  —  A  quelle  date? 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  —  Vers  le 
milieu  du  mois  d’octobre. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Au  mo¬ 
ment  où  M.  Tbiers  se  rendait  à  Versailles? 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  —  Non  , 
avant  son  arrivée  à  Tours.  Voici  les  faits  :  j’a¬ 
vais  demandé  déjà,  et  depuis  longtemps,  que 
l’Angleterre  s’interposât  pour  un  armistice  et 
qu’elle  s’engageât  en  même  temps  à  négocier 
avec  la  Prusse  pour  que  cet  armistice  fut  basé 
sur  des  conditions  connues  d’avance.  Mais  on 
hésitait  sur  ce  second  point  à  Londres.  C  était 
précisément  le  jour  môme  où  nous  discutions 
cette  seconde  question  avec  l’Angleterre,  et 
alors  qu’elle  nous  avait  déjà  proposé  l’armis¬ 
tice,  que  M.  Thiers  arrivait  à  Tours,  venant  de 
Florence.  Il  rendit  compte  au  conseil  de. sa 
mission.  Moi-méme  j’y  fus  appelé,  et  j’y  ex¬ 
posai  la  proposition  qui  nous  était  faite  par 
l’Angleterre  d’un  armistice.  Il  fut  convenu 
alors  que  M.  Thiers  se  rendrait  à  Paris  et  de  là 
à  Versailles,  suivant  les  instructions  qu’il  rece¬ 
vrait,  La  délégation  de  Tours  accepta  le  principe 
de  l’armistice.  Je  fus  donc  chargé  de  répondre 
au  gouvernement  anglais  que  la  délégation  ac¬ 
ceptait,  mais  qu’elle  ne  pouvait  prendre  aucun 
engagement  sans  que  Paris  fût  consulté,  ctqu’il 
était  nécessaire  qu’un  sauf-conduit  fût  accordé 
4M.  Thiers  pour  lui  faciliter  le  voyage  à  Pa¬ 
ris.  Ce  fut  entendu,  et  le  sauf-conduit  futaccordé 
à  M.  Thiers  sur  la  demande  de  l’Angleterre  et, 
plus  spécialement  de  la  Russie,  car  il  avait  déjà 
été  promis  à  St-Pétersbourg  même,  à  M.  Thiers, 
qu’on  en  ferait  la  demande  dans  le  cas  où  il  le 
désirerait.  Je  crois,  du  reste,  qu’il  eut  été  pré¬ 
férable  d'attendre  que  le  gouvernement  anglais 
se  fût  un  peu  plus  engagé  dans  la  voie  où  il 
était  entré  de  s’interposer  pour  obtenir  un  ar¬ 
mistice,  avant  d’aller  nous-mêmes  le  négocier 
directement  à  Versailles.  Cette  manière  de 
procéder  permit  au  gouvernement  anglais  de  se 
dégager  d’une  négociation  où  son  concours  et 
celui  des  puissances  qui  le  suivaient,  nous  eus¬ 
sent  été  si  utiles. 

M.  Tbiers  se  rendit  donc  à  Paris,  après  s’être 
arrêté  quelque»  instants  à  Versailles,  mais  sans 
y  avoir  traité  aucune  question  politique  Vous 
connaissez  le»  négociations;  nous,  nous  ne  les 
connûmes  que  plus  tard;  nous  n’étions  pas  en 


communication  ayec  Versailles,  et  avec  Paris 
nous  ne  l’étions  qu'à  des  intervalles  extrême¬ 
ment  éloignés.  Les  communications,  en  effet, 
étaient  souvent  très-difficiles.  Il  m'est  arrivé 
une  fois  de  rester  vingt-trois  jours  sans  aucune 
nouvelle  de  Paris,  et  une  autre  fois  vingt-et  un 
jours.  Par  suite  de  ces  interruptions  de  commu¬ 
nications  il  était  malheureusement  impossible 
de  s'entendre  au  moment  précis  où  cela  eût  été 
nécessaire  avec  l’ensemble  du  gouvernement. 

M.  Thiers  revint,  et  ce  fut  lui  qui  nous  ap¬ 
porta  la  nouvelle  et  les  détails  de  l’échec  de  l'ar¬ 
mistice,  à  cause  delà  question  du  ravitaillement. 
Le  gouvernement  de  Paris  ne  voulait  pas  d’ar¬ 
mistice  sans  ravitaillement;  il  ne  voulait  pas  non 
plus  faire  les  élections  sans  armistice,  et  le  but 
de  l’armistice,  réclamé  par  l'Angleterre,  était 
précisément  la  réunion  d’une  Assemblée. 

Je  cherchai  dès  lors  à  reprendre  la  négocia¬ 
tion  et  je  priai  les  puissances  neutres  qui 
s’étaient  jointes  à  la  proposition  d’armistice 
faite  par  l’Angleterre,  de  travailler  à  nous 
faire  avoir  le  ravitaillement  de  la  part  de  la 
Prusse.  Pour  faciliter  cette  négociation,  j’en 
vins  à  une* concession  très  grande  :  je  réduisis 
l'armistice  de  25  jours  à  15,  et  même  12  jours 
en  acceptant  une  diminution  de  moitié  sur  le 
ravitaillement.  Toutes  ces  concessions  étaient 
faites  pour  arriver  à  obtenir  le  principe  du 
ravitaillement  de  Paris,  mais  la  Prusse  s’y  re¬ 
fusa.  Cette  question  du  ravitaillement  continua 
à  être  traitée  en  dehors  des  autres  négociations 
jusqu’à  la  chûte  de  Paris;  il  fut  toujours  parlé, 
comme  moyen  de  pacification,  de  l’armistice 
avec  ravitaillement,  même  extrêmement  dimi¬ 
nué. 

A  ce  moment-là,  voyant  que  sur  ce  point 
la  diplomatie  avait  échoué,  j’essayai  d’une 
autre  combinaison.  Etant  lié  par  mes  instruc¬ 
tions  sur  la  question  do  l'intégrité  territoriale, 
je  voulais  obtenir  des  diverses  puissances  neu¬ 
tres  qu’elles  déclarassent  que  la  paix,  dans  tous 
les  cas,  "devait  être  faite  sans  cession  de  terri¬ 
toire.  J’espérais  que  cette  déclaration  acquise, 
il  me  serait  plus  facile  d’arriver  à  faire  prévaloir 
vis-à-vis  du  gouvernement  l'idée  d’une  confé¬ 
rence  européenne  et  que  cela  pourrait  toujours 
nous  servir  au  moment  de  la  paix.  De  toutes 
les  puissances,  une  seule  écrivit  à  son  représen¬ 
tant  une  note,  dont  j’obtins  communication, 
qui  déclarait  en  effet  qu’elle  croyait  que 
la  France  devait  faire  la  paix  sans  cessions 
territoriales  :  cette  puissance,  c’e»t  l’Italie. 
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Le  ministre  d’Italie  me  donna  lecture  de 
cette  note,  dans  laquelle  il  était  parlé  de  la 
nécessité  du  démantèlement  des  forteresses, 
mais  on  y  posait  le  principe  qu  il  n  y  avait,  pas 
lieu  de  consentir  à  des  cessions  territoriales.  Il 
n’y  eut,  je  le  répète,  que  l'Italie  qui  répondit  à 
ma  demande,  or  l'Italie  seule  ne  suffisait  pas. 

C'est  alors  que  je  demandai  aux  diverses 
puissances  de  nous  servir  de  médiatrices.  Elles 
avaient  l’air  de  s’y  prêter,  mais  chaque  fois  que 
nous  exposions  nos  conditions,  elles  ne  les  trou¬ 
vaient  pas  suffisantes  pour  les  présenter  à  la 
Prusse.  Enfin  je  demandai  qu’on  nous  fît  au 
moins  connaître  celles  de  la  Prusse.  Nous 
n’avons  jamais  pu  obtenir  ce  résultat.  Jamais 
les  puissances  neutres  n’ont  ptt  ou  voulu  faire 
connaître  les  conditions  que  la  Prusse  mettait  à 
la  paix.  On  nous  répétait  que  la  Prusse  voulait 
négocier  directement  avec  nous.  La  Russie  plus 
particulièrement  nous  conseillait  cette  voie  ; 
cette  puissance  est  toujours  restée  en  dehors 
de  la  ligue  des  neutres  et  a  toujours  agi  sépa¬ 
rément. 

Je  répondais  qu’il  y  avait  déjà  eu  des  négo¬ 
ciations  directes  à  deux  reprises  (à  Ferrières 
par  l’intermédiaire  de  M.  Jules  Favre  et  à  Ver¬ 
sailles  par  l'intermédiaire  deM.  Thiers),  et  que 
ces  négociations  n’aboutissant  jamais,  ne  nous 
conduisaient  au  contraire  qu’à  des  ruptures  plus 
graves,  et  qu’il  valait  mieux  savoir  d’avance  les 
conditions  que  la  Prusse  pensait  nous  im¬ 
poser. 

Un  seul  souverain  s’interposa  sans  hésiter  en¬ 
tre  la  Prusse  et  nous;  ce  fut  le  Saint  Père.  Il 
adressa  au  roi  de  Prusse  une  lettre  en  se  por¬ 
tant  médiateur.  Cette  proposition  fut  repoussée. 
Le  Saint-Père  ne  se  découragea  pas  il  fit  une 
nouvelle  démarche,  demanda  l’armistice  avec 
ravitaillement,  et  s’offrit  comme  intermédiaire 
pour  essayer  de  concilier  les  deux  puissances. 
Mais  il  ne  léussit  pas  davantage.  Je  ne  sais  pas 
même  s’il  fut  répondu  à  sa  seconde  lettre.  Enfin 
sa  demande  a  été  écartée.  11  est  facile  de  com¬ 
prendre  |  ourquoi  M.  le  comte  de  Bisiuaick,  sen¬ 
tant  combien  étaient  exci-ssives  les  conditions 
de  paix  qu  il  désirait  nous  imposer,  évitait  de  le» 
faire  connaitre.  Il  craignait  de  surexciter  en 
France  le  sentiment  national,  et  il  ne  voulait 
les  énoncer  que  lorsque  les  négociations  étant 
sérieusement  entamées  et  un  armistice  conclu, 
il  deviendtait  à  peu  près  impossible  d'engager 
le  pays  à  reprendre  les  hostilités. 

Vers  cette  époque,  c'est-à-dire  vers  les  pre¬ 


miers  jours  de  décembre,  je  demandai  un  con¬ 
grès  euiopéen,  disant  que  la  France,  qui  ne 
pouvait  pas  faire  les  concessions  direc  ement, 
pourrait  au  contraire,  dans  un  congrès  où  do¬ 
minerait  la  volonté  de  l’Europe,  traiter  beau¬ 
coup  plus  facilement  ; '|u’un  congrès  serait  un 
moyen  très-facile  d’arriver  à  une  entente, 
et  c’était  vrai.  La  demande  de  congrès  fut  pré¬ 
sentée  à  l’Angleterre,  à  l’Autriche,  à  la  Russie 
et  à  l’Italie.  Le  comte  de  Granville  en  parla  au 
comte  de  Bernstorf,  et  le  comte  de  Bernstorf 
la  fit  connaitre  à  M.  de  Bismarck  qui  s’y  refusa. 
Je  faisais  par  conséquent  toute  espèce  de  dé¬ 
marches  par  des  voies  intermédiaires;  je  voulais 
toujours  en  outre  que  les  puissances  arrivassent 
à  agir  d’une  façon  plus  directe  auprès  du  quar¬ 
tier  général  prussien.  Quant  à  moi,  je  me  trou¬ 
vais  lié  parce  que  le  gouvernement  français  ne 
voulait  pas  d’armistice  sans  ravitaillement. 

Nous  avions  cherché  toutes  les  combinaisons 
possibles.  Au  milieu  de  ces  négociations,  était 
survenu  un  acte  diplomatique  très-grave  ;  je 
veux  parler  de  la  dénonciation  faite  par  la  Rus¬ 
sie  de  l’article  du  traité  de  Paris  del856,  relatif 
à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire.  Nous  avions 
espéré  que  cet  incident  nous  servirait,  et  tout 
en  nous  tenànt  sur  une  certaine  réserve  pour  ne 
pas  blesser  la  Russie,  nous  nous  montrions  prêts 
à  marcher  avec  l’Angleterre,  si  elle  se  décidait 
à  agir.  Mais  l’Angleterre,  au  lieu  d’agir,  s’em¬ 
pressa  d’envoyer  à  Versailles  M.  Oio-Russel,  et 
il  en  résulta  la  proposition  d’une  conférence 
spéciale  qui  nous  fut  présentée  par  l’Angleterre. 
Cette  conférence  d'abord  nous  parut  très-diffi¬ 
cile  à  accepter  pondant  que  Paris  était  assiégé 
et  qu’on  brûlait  nos  villes.  H  était  pénible  en 
effet  poi.r  un  représentant  de  la  France,  alors 
qu'on  ravageait  le  pays,  d’entendre  parler  du 
nombre  de  vaisseaux  autorisés  à  naviguer  sur  la 
mer  Noire.  Cependant,  sur  l'insistance  des  puis¬ 
sances.  et  après  toutes  lesd  marches  qui  fuient 
fiiites  par  elles  auprès  de  nous,  jô pressai  le  gou¬ 
vernement  do  Paris  d  accepter  la  conférence.  Je 
demandais  en  même  temps  aux  puissances  neu¬ 
tres  d'obtenir  de  la  Prusse  qu'on  nous  permit 
d’envoyer  à  Paris  un  personnage  qui  pût  s'en¬ 
tendre  sur  cette  question  avec  le  gouvernement 
siégeant  à  l’Hôtel-de- Ville.  Les  communications 
éta.t  devenues  très-difiiciles,  il  eût  été  très 
important  qu'un  envoyé  eût  pu  se  rendre  à  Paris 
pour  expliquer  la  situation  extérieure  et  en 
outre  la  situation  intérieure.  Mais  j  insistai  tou¬ 
jours  cependant  auprès  du  gouvernement  sié- 
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géant  à  l'HAtel-de-Ville,  à  l'aide  de  nos  trans¬ 
missions  par  pigeons,  pour  que  la  proposition 
de  la  conférence  fût,  entout  cas,  acceptée,  et  je 
montrai  en  outre  aux  puissances  que,  puisque 
nous  étions  nécessaires  à  cette  conférence  et 
que  sans  nous  on  ne  pouvait  rien  y  faire  de  va¬ 
lable,  on  devait  nous  aider  à  obtenir  l'armistice. 
Je  revenais  toujours  à  l’armistice  «avec  ravitail¬ 
lement.  Mais  nous  n’étions  pas  soutenus  à  Ver¬ 
sailles  par  M.  Odo-Russel,  je  l'ai  su  plus  tard. 
Je  demandai  que  M.  Odo-Russel  fut  l'intermé¬ 
diaire  de  nos  négociations  avec  la  Prusse  et  nous 
appuyât.  L’Italie,  l’Autriche-Hongrie,  l’Espa¬ 
gne  l'avaient  demandé  également;  mais  jamais 
nous  ne  pûmes  l’obtenir.  Malgré  tbutes  nos  dé¬ 
marches,  M.  Odo-Russel  s’occupa  exclusivement 
de  l’affaire  de  la  dénonciation  du  traité  de  1856 
par  la  Russie  et  il  s’efforça,  uniquement  d  ac¬ 
commoder  les  difficultés  soulevées  entre  la 
Russie  etTEurope. 

J’insistai  pour  que  ce  fût  M.  Jules  Favre 
qui  allât  à  la  conférence,  parce  que  M.  Jules 
Favre,  après  s’être  muni  des  pouvoirs  de  ses 
collègues,  étant  en  outre  vice-président  du  Gou¬ 
vernement  et  ministre  des  affaires  étrangères, 
pouvait  prendre  une  décision  et  accepter  des  ré¬ 
solutions.  Tout  autre  que  lui  n'aurait  pas  eu  l’au¬ 
torité  suffisante  pour  faire  les  concessions  utiles, 
et  puis  l'effet  de  sa  soitie  de  Paris  eût  été  très- 
grand  ;  il  y  avait  à  ce  moment  à  Londres  un  mou¬ 
vement  d’opinion  en  faveur  de  la  France,  qui 
Saurait  pu  produire  pour  nous  un  résultat  consi 
dérable.  M  Jules  Favre  désirait,  je  le  crois,  se 
rendre  à  Londres,  mai»  il  trouva  des  difficultés 
dans  le  Gouvernement  même.  Par  suite  de.- 
retards  que  cela  occasionna,  le  mauvais  vouloir 
du  gouvernement  prussien  eut  le  temps  de 
créer  des  empêchements.  J’avais  obtenu  que 
lord  Granville  envoyât  à  M  Jules  Favre  une 
invitation  directe  d’assister  à  la  conférence  La 
lettre  contenant  cette  invitation  devait  passer 
par  la  légation  des  Etats-Unis  pour  arriver  à 
Paris.  Eh  !  bien,  M.  le  comte  de  Bismarck  retarda 
autant  qu’il  le  pût  la  transmission  de  cette  let¬ 
tre  Elle  est  restée  au  moins  dix  jours  â  Ver¬ 
sailles  avant  d'être  transmise  à  Paris.  M.  de 
Bismarck  u’avait  pas  osé  refuser  aux  puissan¬ 
ces  neutres  ce  qu’elles  demandaient,  mais  il 
y  apportait  toute  espèce  d’entraves.  Il  avait  d’a¬ 
bord  consenti  au  départ  de  M.  Jules  Favre  et 
puis  il  s’y  refusa  Je  crois  que  le  Gouvernement 
siégeant  â  Paris  a  commis  une  grande  faute, 
en  n’aciivant  pas  le  plus  possible  le  départ  de 


M.  Jules  Favre  pour  Londres.  11  aurait  pu  y 
préparer  plus  utilement  qu’enfermé  dans  Paris, 
l’armistice  et  les  conditions  de  la  paix. 

C’e>t  à  ce  moment  là.  au  milieu  de  toutes  les 
négociations,  dont  nous  attendions  l'issue,  que 
j'écrivis  une  dé|  éehe  (c’était  au  milieu  de  jan¬ 
vier).  où  je  résumais  toutes  nos  négociations. 
J'adressai  cette  dépêche  à  nos  agents  accrédités 
auprès  des  puissances  qui  devaient  être  repré¬ 
sentées  à  la  conférence  : 

«  Dépêche  adressée  aux  puissances  neutres 
représentées  à  la  conférence  de  Londres. 

«  M _ 

>  Au  commencement  de  la  guerre  funeste  qui 
se  poursuit  entre  la  France  et  la  Prusse,  les 
grandes  puissances,  préoccupées  du  danger  de 
resterpendant  cette  crise  dans  un  isolement  ré¬ 
ciproque  et  afin  d’éviter  l’extension  de  la  lutte, 
établirent  entre  elles  une  sorte  d’entente  qui  a 
reçu  le  nom  de  ligue  des  neutres.  Crtte  déter¬ 
mination  ,  qui  nous  était  plutôt  contraire,  devait 
avoir,  au  moins  pour  conséquence  naturelle, 
d'obliger  les  Etats  qui  l’avaient  prise,  à  ne  pas 
se  désintéresser  entièrementdes  événements  qui 
allaient  se  produire,  et  l’on  doit  reconnaître 
qu’elle  les  mettait  même  dans  la  nécessité  d’en 
surveiller  la  marche,  et  de  saisir  un  moment  fa¬ 
vorable  pour  intervenir. 

»  Aussitôt  après  la  chùte  de  l’Rmpire,  qui  mo¬ 
difiait  si  complètement  le  sensde  la  guerre,  nous 
appelâmes  l'attention  des  puissances  sur  les  de¬ 
voirs  qui  résultaient  pour  elles  de  cet  état  de 
choses  La  proposition  d'armiî-tice,  présentée  par 
le  cabinet  de  Londres  et  appuyée  par  tous  les 
grands  états,  fut  un  premier  pas  fait  pour  sor¬ 
tir  de  l’abstention  absolue.  On  put  alors  espérer 
que  l'Europe  sentait  enfin  le  besoin  de  mainte¬ 
nir  l’équilibre  menacé  et  de  sauvegarder  la  paix 
du  monde. 

«  Le  principe  de  l’armistice  militaire,  qui  nous 
avaitétéconseillé  etque  M.  lecomte deBismarck 
avait  admis  dans  sa  réponse  à  la  dépêche  de  Lord 
Granville,  impliquait,  conformément  au  droit 
des  gens,  et  ainsi  que  nous  l’avons  démontré,  le 
ravitaillement  de  Paris:  les  États  neutres  en  ju- 
geaientcomme  nous.  Mais  M.  de  Bismarck  ayant 
écarté  cette  clause,  personne  n’osa  faire  une 
objection  sérieuse  à  une  décision  contraire  aux 
règles  consacrées  aussi  bien  par  la  raison  que  par 
tous  les  précédents  historiques  et,  tandis  qu’il 
eût  été  de  l'intérêt  des  puissances,  comme  nous 
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le  leur  avons  rappelé,  de  poser  la  question  au 
quartier  général  prussien,  d’une  façon  plus  pré¬ 
cise  et  d’agir  d’une  manière  collective  pour  faire 
prévaloir  leur  appréciation,  elles  préférèrent 
laisser  les  événements  suivre  leur  cours. 

»  L’armistice  avait  pour  but  de  nous  mettre 
en  mesure  de  faire  des  élections  et  de  réunir 
une  assemblée.  11  aurait  ouvert  une  voie  natu¬ 
relle  pour  arriver  à  la  paix.  Nous  constatons 
avec  regret  que  la  conduite  des  cabinets  a  laissé 
l’Europe  dans  l’impuissance  et  nous  a  privés  des 
moyens  d’atteindre  ce  double  résultat. 

»  Notre  devoir  était  de  revenir  sur  ces  faits  au 
sujet  desquels  nous  vous  avons  écrit  si  souvent,  en 
vous  priant  chaque  fois  d’en  entretenir  les  mi¬ 
nistres  au  Gouvernement  auprès  duquel  vousètes 
accrédité.  Ces  communications  réitérées  ont  été 
vaines  et  nous  n’avons  vu  les  gouvernements  se 
rapprocher  de  nous  que  le  jour  où  la  Prusse  a 
pris  l’initiative  d’une  proposition  de  conférence 
destinée  à  réviser  en  partie  le  traité  de  1856,  et 
alors  que  notre  concours  leur  est  devenu  néces¬ 
saire  pour  résoudre  une  question,  dans  laquelle 
leur  intérêt  était  bien  plus  en  jeu  que  le  nôtre. 
On  a  senti  que  malgré  nos  malheurs,  nous  de¬ 
vions  prendre  part  au  concert  européen.  Car, 
sans  nous,  rien  de  stable  ne  saurait  être  fondé. 

»  Nous  ne  pouvions  cependant  que  nous  main¬ 
tenir  dans  la  ligne  de  conduite  que  nous  avions 
adoptée  dès  le  début.  Il  nous  a  paru,  en  outre, 
que  le  rôle  d'un  plénipotentiaire  français,  enten¬ 
dant  parler  de  la  mer  Noire  et  du  nombre  des 
vaisseaux  qu’il  convient  d’y  laisser  naviguer, 
tandisqu’on  brûle  nos  villesetqu’on  massacreles 
habitants,  serait  singulièrement  pénible  et  déli¬ 
cat.  s’il  n’était  pas  admis  qu’on  traiterait  égale¬ 
ment  do  nos  affaires.  Pourquoi,  dès  lors,  avons- 
nous  dit, les  puissances  neutres  qui  ont  besoin  de 
notro  présence,  ne  nous  larendraient-clles  pas  fa¬ 
cile  en  aidant  à  la  conclusion  d’un  armistice  f  La 
Prusse  y  estelle-même  intéressée,  puisque  c’est 
elle  qui  a  proposé  la  conférence  et  que,  d’autre 
part,  elle  a  toujours  exprimé  le  regret  de  ne  pas 
se  trouver  en  face  d’une  assemblée  française. 
Cette  observation,  pas  plus  que  les  précédentes, 
n’a  amené  de  démarche  collective,  et  il  n’en  est, 
résulté  par  conséquent  aucun  effet  pratique. 

»  La  Prusse,  voyant  ainsi  clairement  quelle 
intimidation  ses  succès  exerçaient  sur  l’Europe, 
s’empressa  de  démasquer  des  ambitions  nouvel¬ 
les  en  déclarant  que  le  grand-duché  d*e  Luxem¬ 
bourg  avait  manqué  aux  devoirs  de  la  neutralité, 
elle  se  prétendit  en  droit  de  ncpluslerospecter. 
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Or,  il  est  constant  qu’aucun  des  griefs  énoncés 
dans  la  déclaration  prussienne,  ne  saurait  ré¬ 
sister  au  moindre  examen.  Voilà  donc  l’Europe 
encore  une  fois  jetée  dans  les  incertitudes  d’une 
grave  question  brusquement  soulevée,  et  où  se 
trouve  engagée  la  signature  de  la  plupart  des 
grandes  puissances. 

»  Les  événements  ne  s’arrêteront  pas  là  ,  on 
peut  en  être  assuré.  Si  l’on  ne  go  hâte  ,  on  ap¬ 
prendra  bientôt  tout  ce  que  l’abandon  des  tra¬ 
ditions  internationales  peut  entraîner  de  con¬ 
séquences  funestes.  Nous  sommes  saisis  d’une 
profonde  tristesse,  lorsque  nous  voyons  les  gou¬ 
vernements  nesachantpas  sedél’endre  contre  les 
hasards  et  les  exigences  de  la  force,  se  préparer 
volontairement  d'irréparables  désastres  ;  nous 
aurons  du  moins  la  conscience  de  n’avoir  rien 
négligé  pour  leur  signaler  l’imminence  du  péril 
et  les  soustraire  à  une  torpeur  que  l’histoire  no 
voudra  jamais  comprendre.  On  ne  peut  cepen¬ 
dant  s’arracher  encore  à  l’espoir  que  l’évidence 
des  faits  les  rappellera  enfin  au  sentiment  de  la 
réalité  et  les  déterminera  à  conjurer  les  me¬ 
naces  trop  claires  de  l’avenir. 

s>  L’empire  germanique  reparaît  avec  toutes 
ses  ambitions  et  l’interminable  série  de  guerres 
qu’il  a  ,  pendant,  des  siècles  ,  déchaînées  sur  le 
monde.  Si  l’on  n’y  avise  promptement  et  si,  par 
une  entente  commune  ,  on  ne  fait  point  sentir 
dès  le  début  à  ses  nouveaux  fondateurs  la  né¬ 
cessité  de  la  modération  ,  il  n’y  a  plus  do  repos 
à  espérer.  .  _  : 

»  Pour  nous ,  nous  pouvons  dire  hautement 
et  sans  crainte  d’être  démenti  que  ,  malgré 
quelques  erreurs  de  politique,  la  France  avait 
lieu  d’attendre  mieux  du  plus  grand  nombre 
des  Etats  qui  occupent  une  place  dans  le 
monde.  Notre  histoire  est  remplie,  en  effet,  de 
souvenirs  glorieux  rappelant  l’appui  désinté¬ 
ressé  que  nous  avons  si  souvent  accordé  aux 
faibles,  et  nous  ne  saurions  trouver  un  exemple 
d’un  peuple  opprimé  ,  abandonné  ou  menacé, 
auquel  nous  n'ayons  prêté  un  concours  salutaire. 
La  France  a  toujours  aussi  tenu  à  honneur  de 
ne  se  séparer  d’aucune  des  causes  où  était  en¬ 
gagé  l’équilibre  européen;  et  c'est  pour  notre 
pays,  au  milieu  des  épreuves  qu’il  traverse,  une 
sorte  de  consolation  de  songer  que  ,  par  le  fait 
seul  qu’il  est  envahi  par  l’ennemi ,  le  sort  do 
l’Europe  semble  abandonné  aux  caprice?  de  la 
force  brutale.  Nous  lo  déplorons;  mais  absorbés 
comme  nous  le  sommes  par  le  travail  de  notre 
défense,  combattant  pour  des  principes  q'ui  sont 
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la  loi  même  de  notre  histoire,  nous  ne  pouvons 
qu’en  appeler  à  l’Europe  elle-même  et  lui  de¬ 
mander  si,  comme  on  pourrait  le  croire,  au 
spectacle  lamentable  qui  se  passe  sous  nos  yeux, 
elle  entend  signer  son  abdication  et  se  laisser 
aller  aveuglément  aux  destinées  que  lui  fera  la 
Prusse. 

»  La  foi  des  traités  anéantie,  les  états  secon¬ 
daires  livrés  aux  ambitions  de  leurs  voisins,  les 
fondements  même  du  droit  public  qui  dispa¬ 
raissent  ,  en  un  mot  la  société  européenne  en 
train  de  se  dissoudre  ,  voilà  la  situation.  Les 
puissances  la  comprennent-elles?  les  peuples 
s’en  rendent-ils  bien  compte  ?  ont-ils  envisagé 
les  résultats  qu’aura  pour  eux  tons  l’appli¬ 
cation  régulière  et  fatale  d'une  semblable  po¬ 
litique  ? 

»  C’est  en  vain  qu'on  essaierait  de  rejeter 
sur  nous  une  part  quelconque  de  responsabilité 
dans  les  faits  qui  se  produisent.  Nous  luttons 
avec  toute  l'énergie  qu’inspire  la  conscience 
d’une  cause  sainte;  mais  nous  n’avons  pas  un 
instant  dissimulé  notre  désir  de  la  paix;  chaque 
fois  qu’une  occasion  de  la  conclure  avec  hon¬ 
neur  s’est  laissée  entrevoir,  nous  avons  tout  fait 
pour  la  saisir.  On  nous  a  demandé  des  élections; 
nous  avons  déclaré  qu’il  était  dans  notre  ferme 
volonté  d’y  procéder  le  jour  o.ù  les  conditions 
nécessaires  à  la  sincérité,  des  suffrages  nous 
seraient  assurées;  on  nous  a  proposé  un  armis¬ 
tice  :  nous  nous  sommes  montrés  prêts  à  le  si¬ 
gner,  du  moment  où  il  ne  serait  point  un  arti¬ 
fice  de  guerre  destiné  à  venir  en  aide  aux  pro¬ 
jets  des  états-majors  prussiens  contre  Paris  ;  on 
nous  a  invités  à  assister  à  une  conférence  :  nous 
avons  indiqué  quels  étaient  les  moyens  d’y  faci¬ 
liter  la  présence  de  notre  envoyé ,  et  sur  l’in¬ 
sistance  des  cabinets  ,  nous  avons  fini  par  y 
adhérer.  Telle  a  été  notre  conduite,  telles  sont 
nos  intentions  ,  elles  n’ont  point  changé  ,  vous 
les  connaissez  depuis  longtemps  et  vous  ne  ces¬ 
serez  pas  de  protester  des  vœux  que  nous  fai¬ 
sons  pour  qu’une  paix  solide  mette  fin  à  une 
lutte  que  les  ambitions  insensées  de  la  Prusse 
nous  forcent  seules  à  poursuivre. 

»  La  réunion  qui  doit  avoir  lieu  prochaine¬ 
ment  à  Londres,  offre  une  occasion  favorable 
pour  rechercher  la  solution  des  redoutables  pro¬ 
blèmes  qui  se  trouvent  posés  devant  l’Europe. 
Nous  croyons  que  les  gouvernements  se  prête¬ 
ront  à  les  exanliner,  s’ils  ne  veulent  assumer 
sur  eux  les  plus  graves  responsabilités.  Vous 
présenterez  ces  considérations  à  M . 


et  vous  pourrez  lui  donner  lecture  de  cotte  dé¬ 
pêche  dans  le  cas  où  vous  le  croiriez  utile. 

»  Le  délégué  du  ministre  des  affaires 
étrangères, 

»  Signé  :  Chaudordy.  » 

M.  le  Président.  —  Cette  circulaire  dépeint 
parfaitement  notre  situation  vis-à-vis  des 
puissances  étrangères  qui  nous  ont  toujours 
refusé  leur  secours. 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  —  Paris  dé¬ 
bloqué,  le  Ministre  reprit  peu  à  peu  la  direction 
des  affaires.  Quant  a  moi,  comme  les  agents  des 
puissances  étrangères  se  trouvaient  à  Bordeaux, 
je  m'occupai  d'obtenir  des  Etats  qu'ils  représen¬ 
taient  la  reconnaissance  du  nouveau  Gouverne¬ 
ment,  aussitôt  que  l’Assemblée  l’aurait  choisi  ; 
j’en  reçus  l'assurance.  Le  jour  même  où  le  Gou¬ 
vernement  fut  proclamé  à  Bordeaux,  j’en  donnai 
avis  à  toutes  les  puissances  étrangères,  et,  vous 
le  savez  ,  la  reconnaissance  fut  immédiate. 
Voilà,  messieurs,  le  récit  que  je  devais  vous 
faire  sur  les  négociations  politiques  dirigées 
par  moi  ;  maintenant,  si  vous  le  permettez, 
je  dirai  quelques  mots  sur  diverses  autres  quçs- 
tions  de  détail. 

Ainsi,  nous  avons  toujours  protégé  avec  le 
plusgt  and  soin  nos  intérêts  politiques  en  Orient. 
Certaine  puissance,  qu’il  est  inutile  de  nommer 
peut-être,  a  voulu  profiter  de  nos  malheurs 
pour  conquérir  le  droit  de  protection  sur  les  ca¬ 
tholiques;  ce  droit  nous  appartient  et  nous 
l’avons  gardé.  A  Jérusalem ,  le  gouverneur 
général  agissait  contre  nos  privilèges  au  sujet 
des  couvents  catholiques,  malgré  nos  préoccu¬ 
pations  intérieures,  nous  ne  voulûmes  pas 
qu’une  puissance  étrangère  se  chargeât  de  cette 
affaire  et  nous  obtînmes  satisfaction.  Je  deman¬ 
dai  également  à  la  Porte,  des  concessions  pour 
l'église  bulgare,  et  j’établis  que  la  France  était 
la  médiatrice  entre  le  Pape  et  le  gouverne¬ 
ment  Ottoman. 

Sur  la  question  entre  l’Italie  et  le  Pape  qui 
dure  encore,  j'ai  réservé  à  l’Assemblée  qui  de¬ 
vait  être  élue  et  qui  devait  constituer  le  Gou¬ 
vernement  régulier,  le  droit  de  prendre  des 
résolutions  définitives,  au  nom  de  la  France; 
mais  cela  ne  m’a  pas  empêché  de  contribuer  à 
obtenir  pour  le  Saint-Père  la  restitution  d’une 
somme  considérable,  et  de  plus  une  déclaration 
portant  que  le  Papè  serait  libre  d’aller  et  venir 
comme  il  l’entendrait  et  que  son  départ,  s'il  le 
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jugeait  convenable,  ne  serait  contrarié  par  au¬ 
cun  moyen  à  quelque  moment  qu’il  eut  lieu. 
Nous  offrîmes  au  Pape  pour  le  cas  où  cet  événe- 
nemenj  se  produirait,  l’hospitalité  en  France,  et 
particulièrement  en  Corse,  comme  Sa  Sainteté 
avait  paru  le  désirer. 

Nous  eûmes  des  inquiétudes  du  côté  de  la 
Tunisie,  mais  sur  nos  observations,  les  choses 
restèrent  dans  l'état  où  elles  étaient  et  nos 
doits  furent  maintenus. 

Il  y  eut  encore  une  question  avec  l’Italie.  Nos 
prisonniers  y  furent  considérés  comme  prison¬ 
niers  de  guerre  et  internés.  L’Italie  n’en  avait 
pas  le  droit;  ces  prisonniers  ne  venaient  pas  du 
champ  de  bataille,  ils  s’étaient  enfuis  par  l’Au¬ 
triche.  Arrivés  en  Italie,  ils  furent  internés 
sur  la  demande  de  la  Prusse  ;  nous  dûmes  donc 
présenter  au  sujet  de  cette  conduite  des  obser¬ 
vations  au  gouvernement  italien. 

Un  fait  pareil  se  passa  également  en  Belgi¬ 
que  ;  je  ne  parle  pas  des  prisonniers  qui,  du  champ 
debataille,  ont  franchi  la  frontière,  mais  de  ceux 
qui,  emmenés  en  Allemagne,  parvenaient  à  s’é¬ 
chapper  et  se  rendaient  en  Belgique.  La  Hollande 
même  rejeta  trois  d’entre  eux  sur  le  territoire 
allemand  ;  nous  réclamâmes  et  ils  furent  rendus 
à  la  liberté. 

Nous  fîmes  tout  notre  possible  pour  défendre 
nos  droits  particuliers  enmême  temps  que  pour 
maintenir  les  principes  généraux  du  droit  inter¬ 
national  que  je  m’efforçais  de  conserver  dans  les 
questions  très-délicates  soulevées  avec  des  agents 
du  Gouvernement  prussien,  par  exemple  au  sujet 
des  otages  enlevés  dans  nos  villes  Enfin  je  pro¬ 
testai  solennellement  devant  les  gouvernements 
et  les  peuples  contre  les  violations  multiples  du 
droit  des  gens  et  des  règles  de  la  guerre  entre 
peuples  civilités,  commises  envers  nous  par  nos 
ennemis.  Mon  devoir,  et  je  suis  heureux  de  le 
remplir,  est  d’exprimer  ici  les  sentiments  de 
reconnaissance  que  nous  ont  fait  éprouver  le 
zèle  généreux  et  le  dévouement  témoignés  à 
nos  malheureux  compatriotes  prisonniers  par 
lord  A.  Loftus,  ambassadeur  d’Angleterre  à 
Berlin,  chargé  de  la  protection  des  intérêts 
français  en  Allemagne  pendant  la  guerre. 

Une  ambassade  de  Chine  était  arrivée  à  Mar¬ 
seille  pour  porter  des  excuses  au  sujet  des  mas¬ 
sacres  de  Tien-Tsing.  Je  dus  faire  comprendre 
à  ces  envoyés  combien  étaient  graves  nos  rai¬ 
sons  de  mécontentement.  Après  avoir  com¬ 
mencé  les  négociations  à  Bordeaux,  nous  dûmes 
les  laisser  trainer  en  longueur  par  suite  des  cir- 
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constances  et  jusqu'à  la  constitution  d’un  gou¬ 
vernement  définitif. 

Voilà  tous  les  points  de  détail  que  je  tenais  à 
vous  signaler  rapidement.  Je  passe  les  questions 
relatives  à  la  neutralité  d’une  partie  de  la  Sa¬ 
voie,  soulevée  par  la  Suisse  et  à  celle  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  provoquée  par  la  Prusse. 
Ces  questions  n’ont  pas  eu  de  suite,  et  nous 
avons  également  sauvegardé  de  ce  côté  les  in¬ 
térêts  de  la  France. 

Encore  un  mot,  Messieurs,  relatif  à  la  ques¬ 
tion  des  marchés  de  la  Commission  d’armement 
qui  a  çté  portée  devant  la  Chambre.  Je  tiens 
essentiellement  à  ce  qu’il  soit  bien  constaté  que 
le  Ministère  des  affaires  étrangères  s’est  trouvé 
hors  de  cause. 

A  Toubs,  fut  rendu  en  date  du  9  novembre 
un  décret  en  vertu  duquel  des  délégués  devaient 
entrer  en  relations  avec  tous  nos  agents  à  l’é¬ 
tranger,  sans  passer  par  l’intermédiaire  du  Mi¬ 
nistère  des  affaires  étrangères.  Ce  décret  était 
contraire  aux  règles  établies,  carie  Ministre  doit 
toujours  savoir  ce  que  font  ses  agents  ;  je  m’éle¬ 
vai  donc  contre  ce  décret,  je  fis  les  observations 
nécessaires,  mais  elles  n’obtinrent  aucun  résul¬ 
tat. 

Je  ne  sus  jamais  rien  de  ce  qui  se  passait 
à  cet  égard,  cela  me  privait  des  moyens  de 
surveillance  que  je  devais  avoir  sur  nos  agents, 
et  j’aurais  pu  sans  doute  éviter  les  fautes  qui 
ont  été  commises.  Mais,  je  le  répète,  le  minis¬ 
tère  ne  savait  rien  de  ce  qui  se  passait,  il  faut 
donc  le  dégager  de  toute  responsabilité. 

Si  on  était  resté  dans  les  principes  vrais  ,  on 
aurait  dû  laisser  la  commission  d’armement 
s'adresser  à  nos  agents  ,  mais  par  l’intermé¬ 
diaire  du  ministère  ;  nous  aurions  pu  ainsi  don¬ 
ner  (les  renseignements.  Connaissant  le  person¬ 
nel,  nous  aurions  signalé  les  personnes  aux¬ 
quelles  il  valait  mieux  ne  pas  donner  certaines 
responsabilités  financières. 

Un  membre.  —  Est- ce  qu’à  votre  avis  , 
M.  Place  était  une  de  ces  personnes  qui  ne 
pouvaient  supporter  cette  responsabilité  finan¬ 
cière? 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  —  J’aurais 
peut-être  évité  de  m’adresser  à  lui,  car  il  était 
nouveau  venu  à  New-York  et  peu  compétent; 
j’aurais  pu  désigner  pour  les  marchés  le  chan¬ 
celier  qui,  d’après  l’avis  de  la  direction  com¬ 
merciale,  était  un  homme  entendu  et  spécial. 

Un  membre.  —  M.  Place  a  pnssé  non -seu¬ 
lement  des  marchés  avec  le  gouvernement, 
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mais  avec  des  généraux  d’armée  ,  ainsi  je  ci¬ 
terai  M.  de  Kératry. 

M.  d’AureUe  de  Paladines.  —  M.  de  Ké- 

ratry  n’est  pas  général. 

Un  membre.  —  Les  ordres  étaient  signés  : 
Le  général  Kératry. 

Un  membre.  —  M.  Gladstone  n’a-t-il  pas 
déclaré  que  les  bons  offices  de  l’Angleterre  pour 
obtenir  l’armistice  avaient  échoué? 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  —  Dans  cette 
guerre ,  toutes  les  puissances  nous  disaient  : 
nous  vous  aiderons  pour  faire  la  paix;  mais  on 
ne  nous  donnait  que  des  espérances ,  rien  de 
plus.  Quant  au  discours  de  M.  Gladstone,  il  est 
postérieur  à  l’époque  où  j’avais  la  direction  des 
affaires,  c’est-à-dire  vers  la  fin  de  février  et  à  ce 
moment  les  rapports  étaient  parfaitement  ré¬ 
tablis  entre  Paris  et  Londres  ,  et  je  le  répète  , 
je  n’avais  plus  la  responsabilité  des  affaires. 

M.  le  comte  de  Rességuier. —  Au  moment 
où  M.  Thiers  arrivait  de  son  voyage  dans  les 
cours  d’Europe  ,  l’Angleterre  ne  s’était-elle 
pas  entremise  pour  obtenir  un  armistice,  et  n’a- 
t-on  pas  refusé  cette  entremise? 

M.  le  comte  de  Chaudordy  —  Non,  l’ar¬ 
mistice  avait  été  proposé  par  l’Angleterre  avant 
l’arrivée  de  M.  Thiers  à  Tours.  11  fut  accepté  par 
la  délégation  et  vous  avez  vu  plus  haut  que  les 
négociationspoursuivies  à  Versailles  pour  le  faire 
aboutir  échouèrent. Cette  question  d’armistice  fut 
toujours  l’objet,  pendant  le  siège  de  Paris,  de 
continuelles  négociations  diplomatiques  ;  mais 
la  négociation  dont  a  parlé  M.  Gladstone  dans 
s  m  discours,  se  rapporte  à  l’époque  où  Paris 
était  débloqué,,  il  s’agissait  alors  des  prélimi¬ 
naires  de  paix,  et  il  y  avait  déjà  un  armistice. 

Un  membre  —  Je  voudrais  vous  adresser 
encore  une  question.  On  m'a  dit  et  je  le  îépète 
à  la  Commission ,  qu’immediatement  après  le 
désastre  de  Sedan  ,  l’ambassadeur  de  Fi  ance  en 
Russie  aurait  déclaré  que  la  Russie  se  montrait 
disposée  à  ne  pas  laisser  démembrer  la  Fiance. 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  —  Voici  ce 
qui  s’est  passé.  Le  général  Fleury  fit  connaître 
en  effet  que  l’empereur  de  Russie  était  dans  ces 
intentions  ;  des  démarches  furent  faites,  mais 
elles  n’obtinrent  aucun  succès.  M.  le  comte 
de  Bismarck  les  repoussa  toutes. 

M.  le  comte  Daru.  —  Enfin ,  elles  furent 
faites. 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  —  A  propos  de 
ces  démarches,  lorsque  l’Angleterre  s'adressa  à 
la  Russie  au  sujet  de  la  proposition  faite  par 


moi  de  céder  sur  la  question  de  démantèlement, 
le  prince  de  Gortschakoff  répondit  :  Nous,  nous 
allions  plus  loin,  nous  avions^demandé  la  paix 
sans  cessions  territoriales,  mais  nous  avons 
échoué.  Il  faut  ajouter  que  dans  la  question  do 
l’intervention  diplomatique  de  la  Russie,  il  y  a 
un  point  assez  délicat,  c’est  celui-ci  :  dans  toutes 
les  négociations  entre  la  Russie  et  la  Prusse , 
l’empereur  de  Russie  se  réservait  le  soin  de 
s’adresser  lui-même  au  roi  de  Prusse  .  de  sorte 
qu’au  lieu  de  négociations  diplomatiques  faites 
par  des  ministres ,  c’étaient  des  négociations 
par  lettres  échangées  entre  le  roi  de  Prusse  et 
l’empereur  de  Russie  ;  il  en  est  résulté  que  le 
roi  de  Prusse  répondait  complaisamment  sans 
doute  à  l’empereur  de  Russie ,  mais  écartait 
toujours  la  question  essentielle  et  que  l’em¬ 
pereur  de  Russie  ne  pouvait  insister.  Ce  n’était 
plus  une  négociation  de  gouvernement  à  gou¬ 
vernement,  mais  une  négociation  d’empereur  à 
roi.  L’empereur  de  Russie  a  ,  à  ce  qu’il  paraît , 
écrit  très-souvent  au  roi  de  Prusse  ,  même  à 
Versailles;  il  lui  demandait  d’être  très-modéré; 
le  roi  de  Prusse  répondait  très-poliment,  mais 
continuait  à  faire  ce  que  bon  lui  semblait ,  et 
il  faut  bien  le  dire  ,  il  est  clair  aujourd'hui , 
qu’il  y  avait  une  alliance  entre  la  Russie  et  la 
Prusse. 

Quant  aux  bases  de  l’alliance,  et  au  moment 
où  elle  fut  faite,  je  ne  le  sais  pas,  mais  il  est 
certain,  que  quand  on  a  vu  la  France  déclarer 
la  guerre,  avec  autant  de  promptitude,  à  la 
Prusse,  la  Russie  à  cru  à  notre  victoire.  J’ai  su 
que  le  prince  Gorstchakoff ,  en  passant  par 
Francfort,  au  début  de  la  guerre,  disait  à 
quelqu’un  de  conseiller  à  l’empereur  Napoléon 
d’être  très-modéré .  La  Russie  ne  s’était  alliée 
à  la  Prusse  que  pour  arrêter  notre  mouve¬ 
ment;  mais  l’alliance  a  subsisté  jusqu  à  la  fin. 
Le  gouvernement  prussien  avait  été  très-habile 
pour  faire  retomber  sur  le  gouvernement  fran¬ 
çais  l'apparence  de  tous  les  torts  dans  la  dé¬ 
claration  de  guerre.  Mai»  il  est  aujourd  hui 
prouvé  qu’il  a  fait  son  possible  pour  nous  y 
entraîner.  Des  publications  récentes  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard. 

M.  le  Président.  —  Dans  les  rapports  que 
vous  avez  eus  avec  M.  Gambetta,  avez-vous 
trouvé  chez  lui  un  concours  complet?  S'occu¬ 
pait-il  des  négociations  diplomatiques  ? 

M.  le  comte  de  Chaudordy  —  En  aucune 
façon.  Il  n’a  jamais  vu  les  ambassadeurs;  peut- 
être  seulement  une  fois  celui  d'Angleterre. 

4  sept.  —  II.  D. 
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Mais  il  y  avait  des  points  fondamentaux  dont 
il  ne  voulait  jamais  s’écarter.  Je  ne  devais  pas 
aborder,  par  exemple,  la  question  de  cession 
territoriale,  et  toute  conversation  à  ce  sujet 
m’était  interdite;  mais  M.  Gambetta  ne  s’occu¬ 
pait  jamais  des  détails  des  négociations. 

11  avait  quelquefois  sur  certains  agents 
de  notre  personnel  diplomatique  extérieur,  des 
désirs  de  changements.  Quelquefois  aussi,  il 
me  faisait  des  objections  sur  des  détails  ; 
mais  nous  en  causions  et  il  me  laissait  le  droit 
de  faire  ce  que  je  voulais;  même  sur  la  question 
romaine,  sur  la  sauvegarde  des  intérêts  du 
Saint-Père,  je  suis  arrivé  à  suivre  les  négo¬ 
ciations  comme  je  le  désirais.  Sauf  la  latitude 
que  je  n’ai  pas  eue  sur  les  points  fondamen¬ 
taux.  et  cela  autant  de  Paris  que  de  la  déléga¬ 
tion,  j’ai  pu  conduire  les  négociations  avec 
liberté. 

Sur  des  questions  de  personnes,  M.  Gambetta 
m’a  souventdemandé  de  faire  des  changements; 
mais  je  résistais  et  il  finissait  toujours  par  cé¬ 
der.  Aussi  j’ai  laissé  un  personnel  complet  et 
intact. 

Je  n’ai  donc  à  me  plaindre  en  aucune  façon 
de  M.  Gambetta.  Au  contraire,  j’ai  toujours  eu 
avec  lui  de  très-bonnes  relations.  Il  n’y  avait 
que  les  points  capitaux  sur  lesquels  il  était  iné¬ 
branlable,  mais  c’était  la  même  chose  dans  le 
gouvernement  de  Paris. 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  négociateur 
et  vous  n’aviez  pas  toute  latitude  pour  négocier. 

M.  Maurice. — M.  de  Chaudordy  était  au 
ministère  des  affaires  étrangères  au  moment  de 
la  conversation  qui  a  eu  lieu  entre  M.  le  prince 
do  La  Tour-d’Auvergne  et  M.  Jules  Favre, 
Sait-il  si  AT.  Jules  Favre  a  eu  connaissance  de 
la  dépêche  de  l’Empereur  de  Russie,  où  il  était 
dit  que  l’Empereur  était  d’avis  do  ne  pas  laisser 
démembrer  la  France  ? 

M.  de  Chaudordy.  —  Voici  ce  qui  est 
arrivé  :  La  révolution  du  4  septembre  s’étant 
accomplie,  M.  Jules  Favro  ne  vint  pas  au  mi¬ 
nistère  le  premier  jour.  J'avais,  quant  à  moi, 
déplacé  mes  effets  du  ministère,  mais  j’y  étais 
resté  pour  conserver  les  papiers  du  cabinet.  Le 
5  septembre,  je  ne  vis  M.  Jules  Favre  qu’un 
instant  :  il  me  déclara  tout  d'abord  qu’il  ne  vou¬ 
lait  pas  entrer  dans  le  cabinet  sans  avoir  vuM.  le 
prince  de  La  Tour-d’Auvergne.  Ce  dernier 
m’avait  dit  :  «  Si  AI.  Jules  Favre  exprime  le  dé¬ 
sir  do  me  voir,  faites-moi  prévenir,  jo  viendrai 
lui  expliquer  où  nous  en  sommes.  »  Je  le  fis 


donc  prévenir,  pendant  que  AL  Jules  Favre 
attendait  son  arrivée  dans  un  salon,  voisin  du 
cabinet  du  ministre,  disant  qu’il  no  voulait 
toucher  à  aucun  papier  avant  d’avoir  vu  le 
prince.  Celui-ci  arriva  :  ils  entrèrent  dans  le 
cabinet  et  causèrent  quelque  temps  :  sur  quoi? 
Je  ne  l’ai  pas  su,  mais  j’ai  su  seulement  après 
que  M.  le  prince  de  La  Tour  d’Auvergne  avait 
conseillé  à  M.  Jules  Favre  de  ne  pas  désorga¬ 
niser  le  ministère  des  affaires  étrangères  dans 
un  moment  aussi  critique. 

M.  Jules  Favre  revint  le  6,  il  était  occupé  à 
l’Hêtel-de-Villc  et  il  avait  très-peu  de  temps  à 
lui.  Je  priai  les  ambassadeurs  d’Angleterre  et 
des  autres  puissances  do  venir  s’entretenir  avec 
lui. 

Le  point  dont  vous  parlez  n’était  pas  consigné 
dans  les  papiers  ministériels  d’une  façon  aussi 
précise  qu’on  l’a  cru,  le  prince  de  La  Tour- 
d’Auvergne  n’en  avait  peut-être  pas  connais¬ 
sance  ou  du  moins,  très  au  courant  des  formes 
et  des  usages  diplomatiques,  il  a  tenu  peu  de 
comptç  de  la  manière  dont  ce  point  était  pré¬ 
sente  dans  la  dépêche  écrite  de  Saint-Péters¬ 
bourg  et  à  laquelle  on  fait  allusion;  moi-même, 
je  n’en  savais  presque  rien.  Tout  cela,  d’ail¬ 
leurs,  n’a  pas  l’importance  qu’on  y  attache,  car 
il  n'y  a  pas  eu  à  cet  égard  et  je  l’ai  su  depuis, 
de  rapports  diplomatiques  ayant  une  valeur 
réelle.  La  Russie  n  'a  pas  dit  à  la  France  qu’elle 
lui  ferait  obtenir  la  paix  à  telle  ou  telle  condi¬ 
tion;  l’Empereur  de  Russie  a  écrit  au  foi  de 
Prusse,  en  lui  exprimant  le  désir  que  celui-ci 
accorlàt  à  la  France,  une  paix  acceptable,  le 
roi  de  Prusse  a  écarté  la  demande,  et  cela  n’a 
pas  eu  de  conséquences. 

M.  Callet.  —  M.  de  Chaudordy  pense-t-il 
qu’au  mois  d’octobre  et  de  novembre,  quand  on 
pouvait  prévoir  la  fin  de  nos  désastres,  le  sacri¬ 
fice  eût  été  moins  grand  qu’il  ne  l’a  été,  si  par 
l'intermédiaire  de  l’Angleterre,  on  eut  laissé 
pressentir  une  cession  territoriale,  et  si  l’Europe 
se  fut  emparée  de  la  négociation? 

M.  de  Chaudordy.  —  Je  no  sais  pas  si  la 
Prusse  aurait  accepté  alors  l’intervention  do 
l’Europe.  Après  Sedan,  la  Prusse  se  considérait 
comme  aussi  victorieuse  qu’à  la  fin  du  mois  do 
janvier.  L’armée  ennemie  croyait  entrer  dans 
notre  capitale  sans  aucune  difficulté.  Il  y  a  une 
dépêche  de  M.  le  comte  de  Bismark,  datée  de 
Reims,  du  13  septembre  et  écrite  lorsque  le 
siège  do  Paris  n’était  pas  encore  commencé, 
qui  montre  quelles  étaient  déjà  les  prétentions 
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de  la  Prusse.  Il  déclare  parfaitement  à  ses 
agents  diplomatiques  qu'il  faut  à  l’Allemagne 
les  grandes  forteresses  qui  sont  les  postes  avan¬ 
cés  de  la  France  contre  l’Allemagne.  J’ai  ré¬ 
pondu  par  une  longue  dépêche  où  je  prouvais 
que  c’était  au  contraire  l’Allemagne  qui  entrait 
chez  nous,  et  je  le  démontrais  historiquement. 
La  dépêche  de  M.  le  comte  de  Bismarck  semblait 
ê.tre  un  avertissement  aux  puissances  de  l’Eu¬ 
rope.  M.  de  Bismarck  disait  positivement  dans 
une  autre  dépêche,  datée  de  Meaux,  le  16 
septembre,  qu’il  fallait  à  l’Allemagne  Stras¬ 
bourg  et  Metz.  Il  y  aurait  eu  avec  ces  deux 
places  une  cession  de  territoire  plus  ou  moins 
grande,  mais  aussitôt  après  Sedan,  le  gouver¬ 
nement  prussien  s’est  cru  assez  puissant  pour  i 
exiger  la  cession  de  ces  doux  villes.  Les  Prus¬ 
siens  se  croyaient  maîtres  de  la. France;  ils  ne 
pensaient  pas  qu'il  pùt  y  avoir  une  résistance 
quelconque.  Elle  a  eu  lieu  cependant  et  beau¬ 
coup  plus  forte  qu'ils  no  le  supposaient.  J’ai 
entendu  dire  à  un  diplomate  étranger,  en  posi¬ 
tion  d'être  très-bien  renseigné,  que  si  les  évè¬ 
nements  de  l’armée  d'Orléans  s’étaient  un  peu 
plus  précipités  les  Prussiens  auraient  été  obli¬ 
gés  de  lever  le  siège  de  Paris.  L’affaire  de 
Coulmiers,  qui  était  préparée  depuis  plus  de 
quinze  jours,  et  qui  malheureusement  fut  re¬ 
tardée  par  les  négociations  suivies  à  Versailles, 
a  été  très-sérieuse,  mais  nos  succès  n’ont  pas 
continué  parce  que  l’armée  d'investissement  de 
Metz  avait  eu  le  temps  par  suite  de  ces  retards 
d'entrer  en  ligne.  Les  Prussiens  ne  croyaient 
pas  d'abord  à  l’existence  de  l’armée  de  la 
Loire;  habitués  aux  armées  régulières,  ils  ne 
pensaient  pas  qu’on  pouvait  créer  ainsi  des 
forces  considérables.  La  dépêche  de  M.  de  Bis¬ 
marck,  du  16  septembre,  faisait  de  la  cession 
de  Strasbourg  et  de  Metz,  une  des  conditions 
de  la  paix. 

M.  Callet.  —  A-t-il  été  question  des  chif¬ 
fres  de  l'indemnité? 

M.  de  Chaudordy.  —  Non,  monsieur,  mais 
le  chiffre  eût  sans  doute  été  moins  élevé.  Je  le 
répète,  je  crois  qu’immédiatement  après  le 
désastro  de  Sedan,  les  conditions  territoriales 
de  la  paix  n’eussent  guère  été  meilleures.  En 
outre,  l’Europe  eut  gardé  de  nous  la  plus  triste 
impression,  tandis  que,  par  suite  de  la  résis¬ 


tance  qui  a  eu  lieu,  les  peuples  et  les  gouver¬ 
nements  sont  demeurés  convaincus  qu’il  n’avait 
manqué  à  la  France  que  de  s’être  préparée  pour 
pouvoir  lutter  même  avec  avantage  contre  l’Al¬ 
lemagne.  Cela  est  d’une  grande  importance 
pour  l’avenir  de  nos  relations  avec  les  autres 
puissances. 

Ce  n’est  pas  en  septembre,  octobre,  novembre 
mais  en  décembre,  après  les  affaires  de  Coul¬ 
miers,  de  Champigny  et  d’Orléans,  et  alors  que 
Paris  tenait  encore,  que  les  circonstances  pour 
négocier  ont  été  le  plus  favorables.  Les  Prus¬ 
siens,  étonnés  du  nombre  de  troupes  que  nous 
mettions  successivement  en  avant,  avaient  le 
désir  d’entrer  en  négociations.  Ils  le  firent  bien 
voir  lorsque  le  général  de  Moltke  offrit  au  gou¬ 
verneur  de  Paris  de  laisser  sortir  un  parlemen¬ 
taire  pour  qu'il  pùt  s’assurer  de  la  défaite  subie 
par  l’armée  de  la  Loire  ;  cela  se  passait  vers  le 
milieu  de  décembre.  Cette  proposition  fut  écar¬ 
tée  par  le  gouvernement. 

Une  nouvelle  occasion  se  présenta  peu  de 
temps  après,  au  moment  de  la  conférence  de 
Londres.  Nous  avions  obtenu  de  plusieurs 
grandes  puissances  de  nous  appuyer.  Mais  il 
fallait  que  notre  plénipotentiaire  vint  de  Paris 
parce  que  l'accord  de  l’ensemble  du  gouverne¬ 
ment  était  nécessaire.  Plusieurs  fois  M.  le 
comte  de  Bismarck  s’était  exprimé  dans  le  sens 
d’une  entente  de  tout  le  gouvernement  pour 
pouvoir  négocier  utilement.  J’ai  fait  mon  pos¬ 
sible  pour  faire  sortir  de  Paris  un  plénipoten¬ 
tiaire  à  la  conférence  de  Londres.  J’ai  obtenu 
les  sauf-conduits,  mais  on  n’en  a  pas  profité, 
et  cependant  il  ne  pouvait  y  avoir  une  meil¬ 
leure  occasion  de  négocier  avec  le  concours  de 
l’Europe  assemblée. 

M.  le  Président.  —  Messieurs  les  membres 
de  la  Commission  ont-ils  encore  quelques  ques¬ 
tions  à  adresser  à  M.  de-Chaudordy  ?  .. 

Monsieur  de  Chaudordy,  nous  vous  remer¬ 
cions  des  explications  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  donner. 

Pourriez-vous  nous  laisser  copie  de  la  dépê¬ 
che  que  vous  nous  avez  communiquée  ? 

M.  de  Chaudordy.  —  Certainement,  mon¬ 
sieur  le  Président. 


[Séance  du  //  juillet  iSH.) 
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M.  le  Président.  —  Vous  avez  joué  un  rôle 
important  clans  la  délégation  du  gouvernement 
à  Tours  et  à  Bordeaux.  Veuillez  nous  donner 
des  renseignements  sur  les  faits  dont  vous  avez 
été  témoin  ou  auxquels  vous  avez  pris  part. 

M.  Laurier.  —  Je  vais  vous  raconter  aussi 
nettement  que  possible  les  faits  politiques  im¬ 
portants  dont  j’ai  été  le  témoin  ou  auxquels  j  ai 
été  mêlé. 

Le  soir  de  la  révolution  du  4  septembre  ,  j’ai 
été  nommé  par  Gambetta,  le  nouveau  ministre 
de  l’Intérieur,  directeur  général  du  personnel 
et  du  cabinet ,  ce  qui  équivalait  à  peu  près  aux 
fonctions  de  l’actuel  sous-secrétaire  d'Etat. 

J’avais  alors  et  j’ai  toujours  conservé  avec 
Gambetta  les  relations  de  l’amitié  la  plus  étroite  ; 
seulement ,  comme  l’amitié  entre  gens  qui  se 
respectent ,  ne  va  pas  sans  une  liberté  grande 
des  opinions,  je  puis  bien  dire  que  nous  n’étions 
pas  d'accord  sur  toutes  les  questions  ni  sur  tous 
les  hommes. 

Mais  tout  en  faisant  cette  réserve,  je  croirais 
manquer  à  tous  mes  devoirs  si  je  ne  vous  décla¬ 
rais  que  je  conserve  les  mêmes  sentiments  pour 
Gambetta,  et  je  ne  choisirais  certes  pas  pour  les 
abdiquer  le  moment  où  il  est  attaqué  avec  tant 
d’acharnement  et  d’injustice. 

Donc,  le  4  septembre  au  soir,  je  fus  nommé 
directeur  général  du  personnel  et  du  cabinet  au 
ministère  de  l’Intérieur. 

La  première  chose  que  nous  avions  à  faire  , 
c’était  de  dé.-igner  les  nouveaux  préfets  et  il 
fallait  en  choisir  quatre-vingt-neuf  en  une  seule 
nuit. 

En  temps  de  révolution  ,  il  est  indispensable 
d’agir  vite.  L  >  précipitation  est  inévitable  Les 
révolutions  se  font  bien  plus  qu’on  ne  les  luit. 


Quand  un  homme  a  tout  pris  en  main  ,  qu’il  a 
tout  assumé  ,  le  jour  où  cet  homme  tombe  et 
disparaît,  tout  s’écroule  et  disparaît  avec  lui. 

Dans  un  tel  désastre  où  il  s’agissait  ,  quoi 
qu’on  en  ait  dit,  bien  moins  de  succession  que  de 
sauvetage,  on  ne  saurait  agir  avec  trop  de  déci¬ 
sion. 

Pour  moi  ,  ma  première  préoccupation  fut 
celle-ci  :  Nécessité  de  donner  satisfaction  à 
l’opinion  du  jour,  et  en  même  temps  nécessité 
de  ménager  l’opinion  du  lendemain,  la  pre¬ 
mière  étant  forcément  excessive ,  mais  à  raison 
même  de  son  intensité  ,  ne  devant  pas  durer  ni 
servir  de  règle  pour  le  gouvernement  du  pays. 

Sans  être  encore  bien  vieux,  je  sais  par  expé¬ 
rience  que  dans  les  grands  cataclysmes  sociaux 
il  existe  comme  un  double  mouvement,  celui  de 
la  révolution  qui  agit  à  l'extrême  avant ,  et 
celui  de  la  réaction  qui  agit  à  l’extrême  opposé  : 
Ce  sont  comme  les  deux  marées  contraires. 

Dans  cette  nuit  du  4  septembre,  je  dis  à  Gam- 
bet  a  qu’il  fallait  tâcher  de  faire  des  choix  qui, 
tout  en  contentant  le  parti  républicain  ,  facili¬ 
tassent  l’acclimatation  de  la  ltépublique  dans 
la  classe  moyenne  ,  sans  laquelle  et  contre  la¬ 
quelle,  en  définitive,  on  ne  peut  rien.  Telle  est 
la  pen:-ée  qui  a  dirigé  toute  ma  conduite  ,  du 
premier  jusqu’au  dernier  jour,  au  sein  du  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale. 

Il  faut  le  dire  pourtant,  l’heure  n’était  guère 
propice  à  la  réflexion  ,  au  sang-froid.  Quand  on 
se  trouve  à  la  tête  d’une  révolution  ,  on  a  tou¬ 
jours  des  engagements  sinon  formels,  au  moins 
virtuels  et  qui  répondent  aux  services  rendus. 
Or  ces  services  sont  rendus  le  plus  souvent  par 
les  gens  extrêmes  ,  les  soldats  d’avant-gardo  , 
et  ceux  qui  se  trouvent  présider  à  la  répartition 
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des  fonctions  n’ont  point  d'abord  de  plus  grand 
embarras  que  celui  que  je  vous  signale  et  qu. 
consiste  à  ménager  tout  à  la  fois  l’opinion  du 
jour  et  celle  du  lendemain. 

J’avais  vu  ce  qui  s’était  passé  le  3  septembre, 
j’avais  assisté  à  cette  fameuse  séance  de  nuit 
où  chacun  cherchait  la  voie  ,  où  l’on  ne  savait 
pas  encore  si  on  aboutirait  ni  comment. 

Je  fus  frappé  de  cette  indécision  ,  de  cette 
irrésolution  des  esprits,  et  permettez-moi  de 
vous  le  dire  en  toute  franchise  ,  je  crois  que  si 
le  4  septembre  nous  n’avions  pas  été  là  ,  vous 
tombiez  à  l’instant  même  et  sans  transition  des 
mains  de  l’empire  dans  les  griffes  de  la  Com¬ 
mune. 

J’estime  donc  que  nous  avons,  ce  jour-là, 
rendu  un  vrai  service,  principalement  à  l'ordre 
public.  D’ailleurs  les  hommes  qui  arrivaient 
au  pouvoir  n’étaient  pas  faits  pour  effrayer 
sérieusement.  Après  eux  il  s’agissait  de  dé¬ 
signer  les  autres  fonctionnaires. 

Un  des  malheurs  du  parti  républicain  qui  en 
a  plus  d’un  ,  un  malheur  qui  d’ailleurs  lui  est 
commun  avec  tous  les  partis  qui  n’ont  pas  été 
au  pouvoir,  c’est  qu’il  manque  de  personnel. 
Choisir  de  bons  fonctionnaires  est  toujours  dif¬ 
ficile,  mais  le  choix  était  particulièrement  ma¬ 
laisé  à  faire  après  l’empire  ,  qui  avait  habitué 
le  pays  au  régime  de  la  poigne  préfectorale. 
J'espère  que  cela  changera  ,  et  s’il  y  a  un  bon 
côté  dans  votre  loi  de  décentralisation  ,  c’est 
que  vous  avez  voulu  faciliter  ce  résultat. 

Mais  le  lendemain  du  4  septembre ,  nous 
étions  fort  embarrassés  parce  que  nous  nous 
trouvions  en  présence  de  la  tradition  de  ces 
préfets  à  outrance  qui  avaient  corrompu  l’édu¬ 
cation  politique  du  pays.  Je  dis  alors  à  Gam¬ 
betta  :  a  Nous  vivons  dans  le  milieu  du  palais, 
—  moi  surtout  qui  étais  un  avocat  d’affaires,  — 
commençons  à  appeler  à  nous  les  hommes  que 
nous  connaissons,  qui  sont  nos  amis.  »  C’est  ainsi 
qu’ont  été  nommés  MM.  Delorme,  Le  Cheva1- 
lier,  Lisbonne,  Lenoël,  Laget,  etc.,  qui  étaient 
nos  confrères  ,  mais  ces  nominations  étaient 
toutes  dictées  par  la  conscience  et  nullement 
par  la  camaraderie .  Le  malheur  est  que  la  liste 
que  chacun  porte  ainsi  dans  sa  tète ,  s’épuise 
vite,  beaucoup  plus  vite  qu’on  ne  croirait. 

Bientôt  s’est  imposée  à  nous  la  nécessité  de 
prendre  dans  les  départements  les  -opposant» 
notoires  et  les  opposants  au  titre  républicain  ; 
parce  que,  en  fin  décompté,  il  faut  bien  obéir  à 
l’impulsion  du  mouvement  d’où  on  estsoi-méme 


sorti.  C’e»t  ce  qui  explique  que  ,  en  dehors  de 
cette  petite  pleiade  d’amis  que  chacun  a  autour 
de  lui  ;  nos  choix  se  trouvèrent  dictés,  imposés 
môme  quelquefois  par  certaines  notoriétés  dont 
quelques-unes  peuvent  prêter  à  la  critique;  mais 
nous  étions  alors  dans  une  de  ces  situations  où 
ne  pouvant  faire  pour  le  mieux,  on  est  heureux 
de  faire  pour  le  moins  mal  et  comme  on  peut. 

Dès  le  lendemain  nous  nous  trouvions  en 
butte  à  toutes  sortes  de  compétitions  ,  de  récri¬ 
minations  portant  principalement  sur  un  point  : 
«  Vous  ne  nommez  pas  de  bons  républicains.  » 
À  quoi  je  répondais  :  «  Des  républicains,  j’en 
nomme  quand  j’en  ai  sous  la  main  ,  et  quand  je 
n’en  ai  pas  ,  je  choisis  parmi  les  hommes  qui , 
j’en  suis  sûr,  ne  trahiront  pas  la  République.  > 

Toutes  ces  préoccupations  durent  bientôt  dis¬ 
paraître  devant  celles  de  la  Défense  nationale. 
Presque  immédiatement  se  posa  la  question  de 
dédoubler  le  gouvernement.  Je  fus  averti  que 
j’étais  désigné  pour  exercer  la  délégation  du 
ministère  de  l’Intérieur  dans  ce  qu’on  a  appelé 
le  gouvernement  de  Tours.  Je  m’opposai  de 
toutes  mes  forces  non  pas  à  la  mesure  ,  mais  à 
la  façon  dont  on  entendait  la  pratiquer.  Je 
n’étais  pas  membre  du  gouvei’nement,  je  n’étais 
qu’un  subordonné,  un  des  principaux,  il  est  vrai, 
mais  un  subordonné  après  tout,  ma  voix  n’avait 
pas  l’autorité  suffisante  pour  être  écoutée.  Néan¬ 
moins  je  dis  aux  membres  du  gouvernement 
que  je  vis  alors,  et  qui  étaient  pour  la  plupart 
mes  confrères  ou  mes  amis  ,  je  leur  dis  que 
l’idée  de  se  renfermer  dans  Paris  en  exportant 
en  province  la  portion  du  gouvernement  la  moins 
autorisée  ,  la  moins  virile  ,  que  cette  idée  était 
grosse  de  dangers  de  toutes  sortes;  que,  à  mon 
avis,  il  fallait  faire  précisément  le  contraire; 
que  la  vérité  vraie  serait  d’imiter  en  cela  Na¬ 
poléon  Ier  qui  confiait  à  ses  vétérans  la  défense 
des  places'  fortes  et  qui  faisait  campagne,  au 
dehors,  avec  la  partie  mobile  et  vivante  de  son 
armée. 

Les  Prussiens  s'avançaient,  et  il  était  aisé  de 
voir  que  Paris  allait  être  bloqué  ;  je  disai»  à 
mes  amis  :  «  La  défense  de  Paris  est  une  chose 
exclusivement  et  absolument  militaire;  ce  sont 
les  membres  que  vous  allez  euvoyer  en  province 
qui  auront  véritablement  ia  enarge  ou  pouvoir 
politique.  »  Je  sentais  aussi  que  la  popularité  de 
Gambetta,  de  Favre  et  des  autres  ,  si  elle  était 
destinée  à  s  u»er  ,  s'userait  avec  plus  de  profit 
pour  la  France  en  dehors  qu’au  dedans  de  Paris. 
Je  ne  pus  réussir  à  faire  partager  ma  manière 
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de  voir,  et  quatre  ou  cinq  jours  après  la  révo¬ 
lution,  j'appris  que  je  partais  pour  Tours  comme 
délégué  du  ministère  do  l’Intérieur,  sous  la 
présidence  do  M.  Crémieux,  qui  concentrerait 
en  sa  personne  tous  les  pouvoirs  gouvernemen¬ 
taux,  et  se  trouvait  représenter,  à  lui  seul, 
les  sept  ou  huit  ministères  réunis. 

Je  connaissais  beaucoup  M.  Crémieux;  j’ai 
pour  lui  la  plus  vive  et  la  plus  tendre  affection  ; 
j’ai  été  pendant  sept  ans  son  chef  de  cabinet  et 
il  m’a  rendu  des  services  que  je  ne  saurais  ou¬ 
blier,  mais  tout  en  le  respectant  beaucoup  ,  je 
trouvais  qu’il  n’était  pas  l’homme  voulu  pour 
faire  face  aux  exigences  dévorantes  de  la  si¬ 
tuation.  Il  y  fallait  plus  de  jeunesse  et  de  vi- 
riliié  ;  je  le  lui  ai  dit  à  lui-même,  et  par  con¬ 
séquent,  je  puis  le  répéter  ici. 

A  Tours  ,  M.  Crémieux  fut  d’abord  le  soûl 
membre  du  gouvernement  ayant,  dans  son  por¬ 
tefeuille  tous  les  portefeuilles  amalgamés.  Au 
bout  de  trois  ou  quatre  jours,  nous  vîmes  ar¬ 
river  M.  Glais-Bizoin  ,  puis  enfin  l’amiral  Fou- 
richon.  Voilà  en  quoi  se  résumait  le  gouverne¬ 
ment  de  Tours. 

Avant  la  révolution  je  ne  connaissais  pas  l’a¬ 
miral  Fourichon  ,  et  je  dois  dire  que  je  n’ai  ja¬ 
mais  vu  plus  galant  homme,  Jiomme  plus  ferme, 
plus  déterminé  dans  toutes  les  questions  d’hon¬ 
neur  et  de  devoir.  Mais  j’ajoute  que  ces  trois 
messieurs  réunis  n  avaient  pas  cette  qualité 
particulière  qui  domine  toute  la  politique  ,  qui 
est  indépendante  du  talent  ou  de  la  volonté  des 
individus,  parce  qu’elle  appartient  aux  courants 
supérieurs  de  l’opinion  publique  et  qui  s’appelle 
l'autorité.  Malgré  les  infinies  qualités  de  M. Cré¬ 
mieux  ,  malgré  la  bonne  et  franche  loyauté  de 
M.  Glais-Bizoin,  malgré  l’énergie  etle  courage 
de  l’amiral  Fourichon  ,  ce  triumvirat  n’avait 
pas  la  qualité  maîtresse  essentielle  que  je  viens 
de  dire,  V autorité. 

La  France  n’entendait  pas  être  gouvernée 
par  MM.  Crémieux,  Glais-Bizoin,  Fourichon  et 
Laurier!  Elle  nous  aurait  peut-être  acceptés 
dans  des  rôles  plus  effacés,  mais  comme  acteurs 
principaux  de  ce  drame,  elle  ne  voulait  pas  de 
nous.  Véritablement  il  manquait  un  chef,,  je 
ne  dis  pas  un  maître;  et  l’insuffisance  de  notre 
direction  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir,  comme 
bien  vous  pensez. 

A  peine  étions-nous  à  Tours,  que  je  fus  as¬ 
sailli  par  des  difficultés  sans  nombre  et  insur¬ 
montables  pour  moi. 

J’avais  remarqué,  parmi  les  délégués,  un  es¬ 


prit  excellent,  que  je  connaissais  avant  mon 
arrivée  à  Tours,  et  qui  est  devenu  de  mes  amis 
depuis,  c’est  M.  le  comte  do  Chaudordy.  Nous 
ne  tardâmes  pas  à  échanger  nos  idées,  et  il  nous 
fallut  bien  reconnaître,  après  avoir  fait  l’éva¬ 
luation  de  nos  valeurs  respectives,  que  nous 
étions  infiniment  au-dessous  de  la  besogne  dont 
on  avait  chargé  nos  épaules. 

Dès  notre  installation,  il  se  produisit  dans  le 
midi  un  mouvement  séparatiste  très-prononcé, 
quoique  inconscient  et  désavoué  depuis,  mais 
fort  grave  à  mon  sens,  et  qui,  sans  l’arrivée  de 
Gambetta,  n’aurait  pas  manqué  de  déborder  le 
gouvernement. 

Ce  mouvement  qui.  nous  assaillait  avec  un 
caractère  d’inteusité  extraordinaire,  c’était  la 
Ligue  du  Midi.  On  appelait  ainsi  la  fédération 
projetée  de  dix,  douze,  quinze,  dix-huit  départe¬ 
ments,  je  ne  saurais  préciser,  car  le  nombre  des 
adhérents  augmentait  chaque  jour,  s’appuyant 
à  la  Méditerranée,  aux  Alpes,  et  allant  jusqu’à 
Toulouse,  et  peut-être  même  Bordeaux.  D’ail¬ 
leurs,  dès  qu’on  entendit  parler  de  la  Ligue  du 
Midi,  on  parla  des  ligues  de  l’Est,  de  l’Ouest, 
du  Sud-Ouest.  De  toutes  parts,  on  organisait  la 
désorganisation.  En  apprenant  ces  nouvelles, 
je  me  dis  :  «  Nous  sommes  perdus  !  Nous  allons 
assister  à  la  dislocation  de  la  France.  » 

Il  serait  assez  difficile  de  définir  ce  qu’était 
au  juste  cette  ligue  du  Midi.  Le  grand  défaut 
des  esprits  politiques  qui  ne  sont  point  habitués 
à  l’analyse,  c’est  de  vouloir  déterminer  par  un 
mot  des  choses  très-complexes  et  souvent  très- 
différentes.  La  ligue  du  Midi  était  en  soi  un 
courant  mêlé,  compliqué,  mais  au  fond  tout-à- 
fait  perturbateur  et  menaçant.  Du  moins  c’est 
ainsi  que  je  l’ai  compris.  Je  puis  m’être  trompé, 
mais  il  était,  en  tout  cas,  de  mon  devoir  de 
m’opposer  à  une  telle  entreprise,  de  toutes  mes 
forces.  Le  malheur  est  que  je  n’avais  aucune 
force  entre  les  mains.  Je  devais  m’y  opposer 
parce  que  je  sentais  bien  qu’un  délégué  de  mi¬ 
nistre  qui  n’était  qu’une  émanation  contestée 
d’un  pouvoir  nouveau,  perdrait  toute  autorité 
si  l’on  permettait  aux  départements  de  se  réu¬ 
nir  non  pas  seulement  par  provinces,  mais  par 
collectivités  considérables  et  dans  le  but  osten- 
tible  ou  secret  d’organiser  la  désobéissance  au 
gouvernement  central. 

Je  ne  suis  pas  ce  qu’on  appelle  dans  la  démo¬ 
cratie  un  autoritaire,  je  suis  au  contraire  un  li¬ 
béral,  mais  tout  en  étant  partisan  de  la  liberté, 
je  suis  partisan  de  l’unité,  de  l’indivisibilité 
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nationale,  et  je  suis  l’ennemi  de  tout  ce  qui 
pousse  à  la  dislocation  de  la  patrie. 

Cette  ligue  du  Midi  me  paraissait  une  folie, 
un  acte  impolitique,  une  impiété  envers  le 
pays.  Mais  comment  l’empêcher?  Quand  le  gou¬ 
vernement  central  est  organisé  et  qu’il  a  la 
force,  c’est  facile.  M.  Dupin  disait  :  *.  Donnez- 
moi  un  homme  et  je  vais  le  faire  tuer.  »  Mais 
moi  qui  n’avais  pas  un  homme  à  faire  tuer,  et 
qui  ne  voulais  pas  risquer  la  guerre  civile,  je 
me  décidai  à  entrer  en  pourparlers,  en  atter- 
moiements  politiques  avec  la  ligue  du  Midi. 
Entre  temps,  je  proposai  une  réunion  du  Con¬ 
seil.  Il  se  composait  réglementairement  de 
MM.  Crémieux,  Glais-Bizoin,  Fourichon  ;  on  y 
ajoutait  d’habitude  M.  de  Chaudordy,  en  même 
temps  que  M.  Steenackers  et  moi.  Je  dis  à  ces 
Messieurs  :  «  Voilà  à  peine  quelques  jours  que 
nous  sommes  à  Tours,  et  déjà  la  ligue  du  Midi 
est  formée;  la  ligue  du  Sud-Ouest  s’organise 
pour  se  réunir  à  Bordeaux;  au  fond  de  ces  agi¬ 
tations  prétenduement  patriotiques,  je  ne  vois 
que  le  désir  de  s’affranchir  de  l’autorité  supé¬ 
rieure  et  non  pas  seulement  de  la  vôtre,  qui 
pourtant  ne  se  fait  guère  sentir,  mais  d’une  au¬ 
torité  supérieure  quelconque.  C'est  l’installa¬ 
tion  de  la  désobéissance  dans  les  départements; 
ce  sera,  si  vous  le  laissez  faire,  la  ruine  du 
pays.  » 

D’accord  avec  M.  de  Chaudordy,  j’ajoutai  :  «  Il 
vous  faut  des  élections.  Paris  est  investi,  nous 
sommes  privés  de  toute  communication  avec 
lui.  Il  est  indispensable  de  constituer  un  gou¬ 
vernement  qui  puisse  exercer  sérieusement 
l’autorité  ;  et  cela  à  tous  les  points  de  vue,  car 
pour  faire  la  guerre,  pour  demander  au  pays 
d’énormes  sacrifices  et  pour  les  obtenir,  il  faut 
parler  au  nom  d’un  pouvoir  incontesté. 

»"Les  élections  sont  nécessaires  encore,  et 
encore  plus  peut-être  pour  la  conduite  des  rela¬ 
tions  extérieures.  Nous  cherchons  des  alliances, 
des  interventions;  nous  avons  envoyé  M.  Thiers 
courir  l’Europe,  au  nom  de  qui?  au  nom  de 
quoi?  au  nom  d’une  révolution,  mais  une  ré¬ 
volution,  ce  n’est  pas  un  gouvernement;  on 
traite  au  nom  d’un  gouvernement,  on  ne  traite 
pas  au  nom  d’une  révolution.  » 

A  tous  ces  points  de  vue,  de  Chaudordy  et  moi 
nous  nous  unissions  pour  réclamer  des  élec¬ 
tions.  On  nous  répondait  :  «  Paris  u’en  veut 
pas  !  »  Nous  insistions,  disant  que  Paris  étant 
investi,  ne  pouvait  plus  avoir  d’action;  que  c’é¬ 
tait  le  gouvernement  cxtra-muros  qui  était 


seul  responsable  et  compétent;  que  pour  con¬ 
server  l’unité  de  la  France  et  couper  court  à 
toutes  ces  ligues,  qui  de  menaçantes  qu’elles 
étaient  alors,  pouvaient  devenir  facilement 
usurpatrices,  pour  lever  l’argent  nécessaire 
aux  dépenses  de  la  guerre,  il  fallait  être  un 
gouvernement  issu  de  la  volonté  du  pays. 

Le  Conseil  sentait  aussi  bien  que  nous  les 
difficultés  auxquelles  il  était  acculé;  il  se  rallia 
à  notre  sentiment,  et  on  rendit  immédiatement 
un  décret  qui  convoquait  les  électeurs  pour  le 
16  octobre. 

Nous  avions  quelques  relations  avec  Paris  au 
moyen  de  nos  pigeons.  Nous  avertîmes  Paris 
de  l’importante  délibération  qui  venait  d’être 
prise.  Ne  recevant  pas.  de  réponse,  nous  prépa¬ 
rions  les  élections  ;  j’avais  adressé  aux  préfets 
une  circulaire  publique  pour  leur  recommander 
d’observer  l’impartialité  et  la  loyauté  les  plus 
strictes,  lorsque  tout-à-coup  nous  arrive  une 
dépêche  qui  nous  apprend  que  Gambetta  est 
tombé  du  ciel  en  ballon,  et  qu’il  nous  apporte 
un  décret  du  gouvernement  de  Paris,  lequel 
interdit  formellement  les  élections.  On  se  dit  : 
«  Attendons  Gambetta.  » 

Il  était  parti  bravement  par  les  airs,  et  après 
toutes  sortes  de  péripéties,  il  nous  arrivait  por¬ 
teur  du  décret  qui  n’émanait  pas  de  lui,  Gam¬ 
betta,  mais  du  gouvernement  de  Paris  tout  en¬ 
tier,  lequel  le  dépêchait  avec  mission  expresse 
d’empêcher  les  élections. 

Quand  je  lui  représentai  le  danger  qu'il  y 
avait  à  ne  lespoint faire, il  me  répondit:  «  Je  ne 
puis  pas  agir  autrement,  voilà  le  décret  de  Pa¬ 
ris  !  »  Et  comme  j’insistai  en  disant  :  «  Le  décret 
de  Paris  a  été  rendu  par  des  hommes  incompé¬ 
tents,  incapables  de  juger  la  situation  »,  il  me 
dit  :  «  Je  ne  puis  pourtant  pas  faire  faire  les  élec¬ 
tions,  moi  qui  suis  venu  pour  les  empêcher.  Ce 
serait  une  trahison  envers  mes  collègues  qui 
ont  pris  cette  délibération  à  l’unanimité,  et 
m’ont  envoyé  ici  pour  la  mettre  à  exécution.  » 
Il  fallut  bien  s’incliner  et  donner  contre-ordre. 
Cela  fut-il  un  bonheur  pour  la  France?  Je  ne 
le  crois  pas  ;  car,  à  ce  moment-là,  si  l’on  avait 
fait  des  élections,  nous  aurions  eu  bien  plus 
d’autorité  soit  pour  continuer  la  guerre,  soit 
pour  chercher  des  alliances,  soit  pour  traiter 
de  la  paix.  Ce  sur  quoi  j’insiste,  c’est  sur  ce 
point  que  c’est  le  gouvernement  de  Paris,  vo¬ 
tant  à  l’unanimité,  qui  nous  a  envoyé  Gam¬ 
betta  en  ballon  pour  nous  empêcher  de  faire 
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les  élections  déjà  décidées  et  presque  en  cours 
d'exécution. 

Gambetta  avait  au  plus  haut  point  les  quali¬ 
tés  qui  faisaient  défaut  aux  membres  du  gou¬ 
vernement  de  Tours;  il  avilit  la  jeunesse,  l'ar¬ 
deur,  la  virilité,  et  pour  tout  dire  en  un  mot, 
l’autorité  ! 

Immédiatement  il  fit  rentrer  dans  la  pous¬ 
sière  la  ligue  du  midi,  la  ligue  du  sud-ouest  et 
toutes  celles  projetées.  On  n’en  entendit  plus 
parler.  Ce  fut  un  grand  service  qu’il  nous 
rendit.  En  outre,  il  donna  aux  opérations  mili¬ 
taires  une  impulsion  surprenante  et  tout  à  fait 
inattendue.  Pour  moi,  je  redevins  ce  que  je 
n’aurais  jamais  voulu  cessé  d’être,  un  subor¬ 
donné,  le  subordonné  de  mon  ministre  et  ami. 
Je  dois  vous  dire  cependantque  je  fus  vivement 
attaque  auprès  du  gouvernement  et  auprès  de 
Gambetta  lui-même  pour  ce  qu’on  appelait  la 
mollesse  avec  laquelle  j’avais  dirigé  les  affaires 
en  son  absence.  Ce  qu’on  qualifiait  ainsi,  je  me 
permettrai  de  l’appeler  devant  vous,  quoique  je 
n’entende  nullement  faire  mon  propre  éloge,  de 
la  conciliation,  de  la  sagesse,  sagesse  qui,  d’ail¬ 
leurs,  n’était  guère  méritoire,  puisque,  à  mon 
point  de  vue,  c'était  une  nécessité. 

Là  se  termine  mon  rôle,  en  quelque  sorte  mi¬ 
nistériel.  A  partir  de  ce  moment,  je  me  suis 
tenu  constamment  à  l'écart,  assez  près  pour 
pouvoir  rendre  tousles  servicesqui  dépendraient 
de  moi  aux  idées  et  aux  hommes  qui  avaient  mes 
sympathies,  assez  loin  pour  no  pas  être  accusé 
de  m’imposer  à  l’amitié  de  Gambetta.  Du  reste, 
l’occasion  se  présenta  bientôt  de  m’éloigner. 

Le  gouvernement  avait  absolument  besoin 
d’argent,  etil  manquait  non-seulementd’argent, 
mais  de  crédit. 

11  n’était  pas  aisé  de  faire  face  à  une  situation 
qui  exigeait  environ  huit  millions  de  francs  par 
jour. 

Nous  avions  eu  la  prudence,  en  arrivant  à 
Tours,  d'installer  une  commission  des  finances 
composée  des  chefs  de  service  des  différents 
ministères  qui  pouvaient  avoir  voix  au  chapitre 
en  cette  matière.  Je  trouvais  à  cela  plusieurs 
avantages  ;  d’abord  nous  avions  là  des  hommes 
compétents  ;  en  second  lieu,  nous  étions  ainsi 
surveillés  par  des  adversaires,  j’entends  des  ad¬ 
versaires  politiques. 

Il  y  avait  là  M.  Cuvier,  ancien  conseiller 
d’Ktat, sous-gouverneur  delaBanquede  France, 
M.  de  Roussy,  directeur  général  de  la  compta 
bilité  au  ministère  des  Finances,  M.  Roy,  direc¬ 


teur  général  des  domaines,  M.  de  Moustier,  di¬ 
recteur  gén«  ral  du  commerce,  tous  fonction¬ 
naires  de  l'Empire  et  qu’on  a  fort  bien  fait  de 
ne  pas  déplacer,  car  ce  sont  des  hommes  d'un 
rare  mérite  et  d'une  honorabilité  éprouvée. 

Je  savais  de  quoi  la  politique  est  faite  en 
temps  de  révolution  et  comme  elle  se  complaît 
aux  calomnies  les  plus  atroces  ;  aussi  avais-je 
dit  tout  d’abord  àM.  Crémieux  :  «  Nous  ne  savons 
pas  ce  qui  arrivera  ;  en  matière  de  finances, 
faisons-nous  surveiller  par  nos  anciens  adver¬ 
saires.  j>  Il  se  trouve  que  ces  adversaires  ont  été 
tellement  d’accord  avec  nous  qu’ils  sont  devenus 
des  amis,  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu'a- 
vantla  révolution,  nous  ne  les  connaissions  pas, 
qu’ils  étaient  pour  nous  des  fonctionnaires  de 
l’empire  et  que  nous  les  avions  pris  comme  tels. 
J'ajoute  que  nous  en  sommes  très-heureux  au¬ 
jourd’hui  et  qu’ils  ont  rendu  de  signalés  ser¬ 
vices  au  pays. 

Donc  le  gouvernement  avait  besoin  d'argent. 
Il  fallait  trouver  à  emprunter  250  millions.  La 
Banque  avait  déjà  avancé  150  millions ,  et 
M.  Cuvier  avait  déclaré  qu'il  ne  continuerait 
pas. 

Nous  fîmes  prendre  des  renseignements  en 
Angleterre  par  un  homme  des  plus  honorables, 
des  plus  intelligents  et  très-habitué  aux  affaires 
de  finances,  M.  Denion-Dupiu,  directeur  des 
Messageries  nationales  et  administrateur  de  la 
Société  générale. 

Il  avait  été  prié  officieusement  de  sonder  le 
terrain  afin  de  voir  si  on  voudrait  nous  prêter 
de  l’argent. 

Il  nous  déclara  en  revenant  qu’il  nous  serait 
très-difficile  de  nous  en  procurer.  «  Tant  que 
vousn’aurezpasfaitdesélections,  nousdit-il.vous 
n’étes  pas  un  gouvernement.  Déjà  les  bons  du 
Trésor  subissent  des  pertes  considérables  ;  on  ne 
trouve  pas  à  escompter  les  traites  de  la  marine. 
Vous  ne  pourrez  jamais  émettre  un  empruntée 
250  millions;  faites-le  de  200  au  plus,  si  vou3 
pouvez;  là-dessus  les  banquiers  ne  vous  pren¬ 
dront  pas  ferme  plus  de  50  millions,  et  si  vous 
trouvez  de  l’argent  à  9  p.  0[0  ou  environ,  eati- 
tnez-vous  heureyx.  » 

Telle  était  la  situation. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  me 
dit;  «  Vous  connaissez  assez  bien  les  matières 
financières,  vous  étiez  à  Paris  le  conseil  habi¬ 
tuel  de  plusieurs  grands  banquiers,  voulez-vous 
tâcher  de  nous  trouver  de  l’argent  ?  » 

Je  répondis  :  «J’essaierai,  maisdans  une  telle 
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entreprise,  je  veux  un  compagnon,  un  socius , 
un  homme  spécial  et  compétent,  et  qui  ne  soit 
pas  un  homme  de  parti;  je  veux  de  plus  qu’or 
me  dise  ce  que  j’aurai  à  faire,  et  qu’on  me  le  dé 
duise  par  écrit. 

Le  Conseil  des  finances  se  réunit  alors  et  dé¬ 
cida  qu’il  fallait  faire  un  emprunt  entre  200  et 
250  millions  de  francs  ;  on  arrêta  que  le  taux 
probable  de  l’emprunt,  taux  prévu  et  accepté, 
serait  de  9  p  fi|0,  et  sur  ma  demande,  j’eus  pour 
compagnon  dans  ma  mission  financière,  M.  le 
comte  de  Germiny ,  ancien  inspecteur  des 
finances,  receveur  général  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure,  régent  de  la  Banque  de  France. 

Nous  voilà  partis,  M.  de  Germiny  et  moi. 

Nous  arrivons  à  Londres,  et  nous  trouvons  le 
crédit  de  la  France  dans  un  état  d’avilis 
«ornent  qui  rappelait  les  temps  les  plus  désas¬ 
treux. 

Quoique  tout  cela  ne  fut  pns  bien  encoura¬ 
geant,  nous  nous  mimes  en  campagne.  Les  ob¬ 
jections  qu’on  nous  fit,  vous  les  voyez  d’ici  : 

Mais  vous  n’étes  pas  un  gouvernement,  mais 
vous  n’avez  pas  qualité;  faites  des  élections, 
nous  verrons,  etc.,  etc.  Cependant,  tant  bien 
que  mal,  nous  négociâmes  notre  affaire  à  un 
taux  qui,  si  je  ne  me  trompe,  était  de  T. 42 ou 
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1.44  0(0;  enfin,  au  dessous  de  7  1(2  p.  0(0. 
Nous  fîmes  prendre  ferme  aux  banquiers  une 
forte  somme.  90  millions  à  peu  près,  et  nous 
conclûmes  un  traité  qui  était  véritablement  tout 
ce  qu’on  pouvait  espérer  de  plus  favorable. 
Sous  ce  rapport,  la  Commission  des  finances  et 
le  gouvernement  nous  ont  rendu  pleine  jus¬ 
tice. 

Dans  notre  affaire,  le  point  capital  était  ceci  : 
quand  on  emprunte  très-cher,  à  un  très-haut 
intérêt,  et  c'était  notre  cas,  quoi  que  nous  fis 
sions  notre  emprunt  plus  d’un  et  demi  pourcent 
au-dessous  du  cours  qui  nous  avait  été  indiqué. 
—  le  grand  point,  c’est  de  ne  pas  emprunter 
pour  longtemps.  Voilà  larèele  invariable,  aussi 
bien  pour  les  particuliers  que  pourl  Etat  Ri  de 
main  j’ai  un  besoin  absolu  d'argent,  si  je  suis 
étranglé  par  une  situation  quelconque,  je  tâ¬ 
cherai  d’emprunter  à  tout  prix,  devrais-je  le 
faire  à  1.  8,  9  p.  0,0,  mais  je  dirai  à  mon 
préteur  :  «  J’entends  que  vous  me  prêtiez  pour 
le  moins  de  temps  possible,  parce  que  plus  l’in¬ 
térêt  est  fort ,  plus  vite  je  désire  être  li¬ 
béré  » 

Ce  fut-là  l’idée  maîtrt£~o  d“  notre  contrat,  et 
il  faut  croire  que  cette  idée  n’est  pas  si  fausse, 


car  elle  a  été  approuvée  depuis  par  toutes  les 
personnes  compétentes. 

Nous  avons  fait,  à  proprement  parler,  non  un 
emprunt,  mais  une  opération  de  trésorerie.  Nous 
nous  sommes  dit  :  «  Nous  sommes  obligés  de 
subir  un  taux  de  7.44  0(0,  taux  élevé,  mais  ce¬ 
pendant  bien  plus  favorable  que  celui  de  9  0(0. 
Que  nous  importe  !  Nous  sommes  obligés  de  le 
subir,  mais  nous  allons  combiner  notre  contrat 
de  telle  sorte  que  la  France  pourra  toujours;  à 
vue,  au  moment  où  elle  le  voudra,  rembourser 
son  empiunt.  Ce  que  nous  faisions,  c’était  d(fnc 
à  proprement  parler,  une  opération  de  trésorW; 
rie,  ce  n’était  que  cola.  Le  véritable  emprunt  se 
fera  le  jour  où  les.finances  de  la  France  seront 
assez  rétablies  pour  qu’elle  puisse  emprunter  à 
4  ou  à  5  p.  0(0  ;  ce  jour-la,  usant  de  la  faculté 
que  nous  lui  avons  réservée,  le  gouvernement 
remplacera  notre  emprunt  à  7  40  par  un  em¬ 
prunt  à  5  0/0.  Ce  dernier  seul  sera  l'emprunt 
définitif  et  véritable  ;  l'autre  n’aura  été  qu’un 
expédient  coûteux,  mais  passager.  » 

Voilà,  messieurs,  l’idée  principale  de  notre 
opération. 

Maintenant,  j’ajouterai  que  nous  nous  som¬ 
mes  débattus  lant  que  nous  avons  pu  sur  les 
conditions;  on  nous  a  dit  que  nous  avions  em¬ 
prunté  à  un  taux  trop  élevé,  mais,  vu  les  cir¬ 
constances,  vu  l’absence  de  qualité  du  gouver¬ 
nement  et  le  reste.ee  taux  doit  être  au  contraire 
considéré  comme  avantageux. 

Maintenant  qu  on  commence  à  regarder  les 
choses  d’un  peu  plus  près,  on  a  fini  par  recon¬ 
naître  que  M.  de  Germiny  et  moi,  nous  n’avons 
l>as  trop  mal  conduitcette  opération.  J’ai  enten¬ 
du  des  personnes  nous  dire  :  «  Vous  n’auriez 
donc  pas  pu  faire  votre  affaire  sans  donner  de 
commission?  »  Cette  objection  est  tout  à  fait 
naïve,  et  ne  comporte  qu’une  réponse  qui  est 
que  si  nous  n’avions  pas  donné  de  commission, 
nous  n’aurions  pas  fait  l’affaire  Car  vis-à-vis  du 
banquier,  le  véhicule  de  l’affaire  ce  qui  le  fait 
passer  et  accepter,  c'est  justement  la  commis¬ 
sion.  Du  moment  d'ailleurs,  que  la  commission 
est  comprise  dans  le  taux  de  i’empiunt,  c’est  ce 
taux  qu  il  importe  de  considérer  Nous  aurions 
donné  facilement  une  commission  double  et 
triple, si  en  la  donnant  nous  avions  dû  réduirê 
lo  taux  d’en  emble  de  notre  emprunt  Malheu¬ 
reusement  nous  n’avons  pas  eu  le  choix.  Tou¬ 
jours  est-il  que  tout  compte  fa  t  et  commi'sion 
comprise,  nous  avons  emprunté  au  dessous  de 
sept  et  demi,  taudis  que,  quand  nous  sommes 

t  sept.  —  II.  D.  3 
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partis,  le  taux  prévu  et  accepté  était  de  f)  0/0.  I  à  de  trop  bas  cours,  autrement  dit  que  nous 
Pour  le  reste,  si  vous  aviez  besoin  de  détails  n’avons  pas  emprunté  trop  cher, 
techniques,  M.  de  Germiny  qui  est  bien  plus  Maintenant  le  troisième  point: 
technique  que  moi,  vous  les  fournira,  je  veux  Le  type  principal  de  la  rente  française  au 
seulement  vous  signaler  les  trois  considérations  moment  de  l'emprunt  était  le  titre  3  0/0.  Une 
suivantes  :  de  nos  premières  préoccupations  en  contrac- 

Quand  on  traite  avec  des  banquiers,  il  ne  tant  devait  être  et  était  de  ne  pas  faire  trop 
faut  pas  que  des  banquiers  fassent  une  trop  I  baisser  le  3  0/0.  Une  baisse  sur  cette  valeur, 
bonne  affaire,  et  il  ne  faut  pas  non  plu.- qu’ils  I  qui  comprend  presque  toute  notre  dette  d  Etat, 
en  fassent  une  trop  mauvaise.  Une  bonne  I  équivalant  par  ce  motif  à  une  dépréciation 
affaire  est  celle  qui  est  bonne  pour  les  deux  par-  I  considérable  infligée  <\  1  ensemble  même  de  la 
ties  ;  je  ne  connais  pas  de  meilleure  définition  I  fortune  publique. 

que  celle-là.  En  matière  d'emprunt,  il  y  a  une  Or,  nous  avons  conduit  notre  affaire  de 
épreuve  certaine.  Quand  vous  contractez  un  telle  sorte  que  le  3  0/0  n’a  pas  baissé  d  une 
emprunt  avec  un  banquier  a  (incertain  taux,  le  ligne.  Au  moment  où  nous  sommes  arrivés  à 
taux  X,  si  après  l’émission,  l’emprunt  part  en  Londres  pour  négocier  l’emprunt,  le  3  0/0  était 
hausse,  comme  une  fusée,  et,  quo  le  banquier  ga-  à  53  ;  au  moment  où  nous  nous  en  sommes  allés, 
gna  par  exemple  7  ou  8  0/0,  vous  pouvez  dire  notre  emprunt  étant  fait,  le  3  0/0  était  à  53 
que  l'affaire  n’est  pas  bien  faite  pour  le  Trésor,  encore.  C’est  bien  quelque  chose,  messieurs,  et  Si 
car  ces  7  ou  8  0/0  que  gagne  le  banquier,  c’est  I  je  n'étais  en  cause,  j’oserai  dire  que  c  est  beau- 
évidemment  le  Trésor  qui  les  perd.  I  coup. 

Si  au  contraire,  le  mouvement  se  produit  en  I  Je  crois  donc  que  l’affaire  a  été  aussi  bien 
sens  inverse,  eh  bien  !  alors  l’ailaire  est  trop  I  conduite  que  possible;  je  crois  aussi  que  tous 
bonne  pour  le  Trésor.  Ainsi  vous  émettez  un  ceux  qui  sont  de  bonne  foi  le  reconnaissent.  Vous 
emprunt  à  85  ;  après  l’émission  il  est  à  80  ou  me  pardonnerez  d'avoir  parlé  de  l’opération 

A  75;  l’affaire  est  excellente  pour  le  Trésor,  avec  quelque  insistance,  en  vous  répétant  que  si, 

mais  détestable  pour  le  banquier.  I  sur  les  points  techniques,  vous  aviez  besoin 

In  medio  stat  virins.  La  vérité  est  entre  les  I  d’explications,  vous  les  trouverez  soit  dans  le 
deux.  Or,  messieurs,  pour  l’emprunt  du  gou-  |  sein  du  conseil  des  finances,  soit  auprès  de 
vernement  de  la  Défense,  voici  ce  qui  s’est  I  M.  de  Germiny  qui  est  tout  à  votre  disposition, 
passé.  I  J’ajoute  que  rien  de  tout  cela  ne  s  est  fait 

1°  11  n’a  pas  été  complètement  souscrit,  ce  I  sans  le  concours  du  comité  des  finances  et  du 
qui  prouve  que  nous  ne  l’avions  pas  émis  à  vil  I  gouvernement.  En  dehors  de  lui,  nous  n  axons 
prix;  car  si  nous  l’avions  émis  à  vil  prix,  immé-  I  pas  fait  un  pas  ;  nous  avons  toujours  voulu  avoir 
diatement  les  offres  seraient  venues  1  absorber,  I  ses  avis  et  nous  nous  y  sommes  toujours  confor- 
tandis  que  M.  de  Germiny  et  moi,  nous  avons  I  més.  Nous  n’avons  jamais  rien  signé  que  ad 
été  obligés  à  cause  du  réglement  du  stoch  I  referendum,  en  prenant  la  précaution  de  télé— 
exchange  de  Londres,  de  le  souscrire  en  partie,  I  graphier  au  gouvernement  nos  traités  dans 
ce  que  bien  entendu,  nous  avons  fait,  non  pour  I  toute  leur  teneur.  C’est  seulement  sur  1  appro- 
notre  compte,  mais  pour  le  compte  du  gouver-  I  bation  du  comité  des  finances  et  du  gouverne* 

nement.  I  raent  que  s’est  terminée  notre  affaire. 

La  seconde  observation,  c’est  que  l’emprunt  I  M.  le  Président.  —  Comment  sur  cette 
a  perdu  pendant  quatre  mois  trois  et  quatre  somme  de  250  millions  n’est-il  entré  réellement 
pour  cent.  Il  a  fait  le  contraire  de  celui  de  I  dans  le  trésor  que  211  millions? 

M.  Pouyer-Quertier  qui  a  fait  prime  :  le  nôtre  M.  Henri  Vinay.  —  Oh!  ce  sont  là  des 
a  défait  prime.  Cela  tient  à  la  différence  des  calculs  techniques  qui  sont  en  dehors  du  débat, 
temps.  Pendant  quatre  mois  l’emprunt  de  la  dé-  j  M.  Laurier.  —  Je  vais  vous  le  dire.... 

fense  a  perdu  en  moyenne  3  0/0,  de  sorte  qu.  I  M.  le  Président.  —  Non,  réflexion  faite, 

quiconque,  en  France,  eu  Angleterre,  en  Bel- I  ne  nous  dites  rien.  On  m’avait  transmis 
gique,  en  Autriche,  a  voulu  avoir  de  cet  em  I  cette  question  ;  je  vous  l’avais  posée.  Mais 
prunt  émis  à  85,  en  a  eu  pendant  quatre  mois  I  je  suis  obligé  de  reconnaître  que  de  ce 
tant  qu’il  a  voulu  à  82.  Cela  démontre  claii  I  côté  de  la  table  on  a  raison  de  penser 
comme  le  jour  que  l’emprunt  n’a  pas  été  émis  J  qqe  ceci  s’écarte  de  notre  programme  Nous 
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avons  ,  en  effet,  à  examiner  les  actes  poli¬ 
tiques  ;  les  actes  financiers  qui  ont  cependant 
leur  importance,  et  qui  l'avaient  surtout  à  cette 
époque,  sont  en  dehors  du  travail  de  la  commis¬ 
sion. 

M.  Laurier.  — Je  vais  cependant  vous  don¬ 
ner  le  principe  général.  L’écart  que  vou^rigna- 
lez  tient  à  la  différence  entre  le  nominal  et 
l’effectif. 

Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  m’autoriser  à 
intercaler  en  note  dans  madéposition,  le  rapport 
que  M.  le  comte  de  Germiny  et  moi  avons  adressé 
au  gouvernement  relativement  à  l’emprunt  de  la 
défense  nationale.  Ce  rapport,  qui  fut  ap¬ 
prouvé  par  le  gouvernement,  contient  sur  cette 
opération  tous  les  renseignements  essentiels  et 
complétera,  sur  ce  point,  ma  déposition. 

Maintenant  j’arrive  à  ce  qui  s’est  passé  après 
l’emprunt. 

M.  le  Président.  —  Vous  voilà  revenu  à 
Tours? 

M.  Laurier.  —  Non,  nous  sommes  à  Bor¬ 
deaux.  Ces  négociations  ont  été  longues,  très- 
longues,  parce  que  nous  avons  eu  avec  les 
banquiers  sinon  un  procès,  du  moins  une  diffi¬ 
culté,  et  sur  cette  difficulté,  il  a  fallu  que  M.  de 
Germiny  et  moi  nous  retournassions  à  Londres. 
J’ai  bien  été  absent  pendant  45  jours,  peut-être 
50.  Lorsque-je  suis  revenu,  le  gouvernement  était 
en  route.  Quand  je  me  suis  arrêté  à  Tours,  on 
venait  de  déménager.  A  Bordeaux,  nous  nous 
sommes  retrouvés.  Là,  je  repris  mes  fonctions 
de  directeur  général,  et  à  partir  de  ce  moment, 
je  n’eus  plus  qu’une  préoccupation,  celle  de 
tendre  aux  élections.  J’avais  repris  mon  idée, 
je  sentais  que  tout  croulait,  que  tout  s’effondrait 
autour  de  nous,  que  nous  n’étions  entourés  que 
de  bonnes  volontés  factices  ou  insuffisantes,  ou 
intéressées  et  il  me  semblait  qu’un  appel  au  pays 
était  le  seul  moyen  de  nous  sortir  d’embarras. 

A  Bordeaux,  je  n’étais  plus  en  quelque  sorte 
que  le  substitut  do  Gambetta.  Cependant, 
messieurs,  je  ne  vous  cacherai  pas  que  j’ai  eu 
encore  un  rôle  important  et  pou»  lequel  je  ne 
veux  pas  m’en  tenir  à  une  responsabilité  nomi¬ 
nale.  Je  pourrais  vous  dire  :  «  Mon  Ministre 
était  là;  j’étais  à  côté  de  lui,  j’ai  fait  ee  qu'il  ma 
faitfairo.  »  —  Cela  ne  serait  ni  juste  ni  vrai. 
Néanmoins  et  par  la  force  des  choses  comme 
vous  l’allez  voir,  je  devins  à  peu  près  étranger 
au  maniement  du  ministère  de  l’intérieur 
proprement  dit.  Je  ne  tenais  d’ailleurs  pas  à  y 
être  mêlé,  car  la  besogne  n’était  ni  facile  ni 


agréable.  Nous  avions  à  Bordeaux  une  portion 
de  population  très-remuante,  plutôt  interlope 
et  cosmopolite  que  bordelaise,  des  clubs  fort 
désobligeants  qui  nous  '«présentaient  comme 
de  vils  réactionnaires.  Ce.  du  ”ez'.î  ae  produi¬ 
sait  dans  toutes  les  grande  vides  de  France. 
Tous  les  jours  il  fallait  recevoir  des  délégations 
insensées,  des  individus  sans  qualité,  sans 
mandat,  qui  venaient  nous  questionner,  de¬ 
mander,  exiger  des  explications  ;  tantôt  c’était 
M.  Lullier.  tantôt  un  autre,  mais  toujours  des 
véhéments,  des  impatients,  des  emportés  On 
les  recevait  comme  on  pouvait  ;  je  puis  dire  que, 
par  moi,  ils  ont  été  généralement  mal  reçus.  Je 
ne-connais  pas  de  meilleure  manière  d’en  finir 
avec  ce  monde  que  de  lui  dire  nettement  son 
fait  ;  c’est  encore  comme  cela  qu’on  a  le  plus  fa¬ 
cilement  raison  et  qu’on  s’expose  au  moins  grand 
péril.  Mais  ce  n’est  là  qu’un  côté  de  mon  rôle  à 
Bordeaux  et,  de  beaucoup,  l.e  moins  important. 

Quand  j’y  suis  arrivé,  'es  besoins  d’argent 
étaient  considérables  et  impérieux.  Qu’est-ce 
qu'un  emprunt  de  250  millions  qui  en  donne 
210,  en  chiffres  ronds,  pour  faire  face  à  une  si¬ 
tuation  qui  dévore  près  de  10  millions  par 
jour  ? 

Gambetta  me  demanda  de  m’occuper  des  af¬ 
faires  financières  et  c’est  ce  que  je  fis,  d'accord 
avec  le  comité  des  finances  dont  j’avais  éprouvé 
la  grande  expérience  et  le  rare  patriotisme. 
On  ne  saurait  trop  faire  l’éloge  de  ces  honnêtes 
gens  qui  nous  ont  servis  avec  tant  de  loyauté, 
bien  qu’ils  eussent  appartenu  à  l'administration 
antérieure.  Certes,  Messieurs,  vous  êtes  main¬ 
tenant  en  face  de  questions  politiques  qui  vous 
occupent  beaucoup  ;  mais  il  faut  que  vous  sa¬ 
chiez  qu’un  jour  la  France  s’est  trouvée  en  pré¬ 
sence  d’un  immense  péril  qu’elle  n’a  pas  même 
connu,  qu’elle  ne  connaît  pas  encore  :  il  s’est 
agi  de  savoir  si  on  émettrait  du  papier  d’Etat, 
ni  plus,  ni  moins. 

Nous  n’avions  pas  d’argent;  nous  avions  fait 
l’emprunt  de  la  Défense  nationale  à  des  termes 
sans  précédents  pour  la  rapidité  des  échéances, 
parce  que  nous  n’avions  pas  le  temps  d’attendre; 
c’était  une  des  raisons  qui  nous  avaient  forcés 
à  emprunter  plus  cher.  On  peut  bien  conclure 
un  emprunt  réalisable  dans  4  ou  5  mois  ;  quoi¬ 
que  cela  soit,  je  le  répète,  sans  exemple,  mais 
encore  faut-il  pouvoir  attendre  le  recouvrement. 
Et  puis  qu’est-ce  que  200  millions  répartis  sur 
4  ou  5  mois  quand  on  dépense  dix  millions  par 
jour  ?  Le  Ministre  de  la  guerre,  Gambetta,  me 
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dit:  «  Il  faut  que  je  sois  alimenté  d’argent,  il 
faut  que  je  puisse  en  avoir  autant  que  la  guerre 
en  consomme,  sans  quoi  je  vais  être  obligé  de 
mettre  bas  lés  armes.  Donc,  entends-toi  avec  le 
Comitédes finances,  cherchez  et  surtout  trouvez, 
et  trouvez  vite,  car  il  y  a  lit  des  nécessités  qui 
n’ont  pas  le  temps  d’attendre.  » 

Là-dessus  nous  nous  réunîmesà  la  Commission 
des  finances,  assez  tristes ,  assez  inquiets,  ne 
laissant  cependant  pas  voir  nos  inquiétudes. 
Nous  voyions  bien  où  était  la  question  :  il  fal¬ 
lait  trouver  un  secours  de  la  Banque  de  France. 
C’est,  là,  Messieurs,  qu’a  été  la  véritable  opéra¬ 
tion  financière  du  gouvernement  delà  Défense, 
et  pour  mon  compte,  j’en  accepte  pleinement 
la  responsabilité.  Ce  qui  nous  a  fait  vivre, 
ce  n'est  pas  l'insuffisant  emprunt  que  nous  avons 
contracté,  c’est  ce  que  nous  avons  fait,  avec  la 
Banque. 

Vous  voyez  à  quelle  situation  nous  étions 
acculés  ;  à  la  nécessité  d’émettre  du  papier  d’E¬ 
tat.  C’est  alors  que  je  réunis  le  Conseil  des  fi¬ 
nances  avec  lequel  je  puis  dire  que  je  ne  fais 
qu’un  ;  car  il  y  a  eu  solidarité  parfaite  d’inten¬ 
tions  et  de  travail  entre  nous,  et  c’est  grâce  à 
cet  accord  que  vous  avez  échappé  à  cet  im* 
mense  péril  du  papier  d’Etat  qui  nous  eût  mené 
je  ne  sais  où  et  que  le  pays  n’a  même  pas  soup¬ 
çonné. 

Nous  appelâmes  à  la  réunion,  M.  Cuvier. 

M.  Cuvier  est  un  bien  galant  homme,  d’infi¬ 
niment  d’esprit  et  d’un  esprit  charmant,  mais 
dans  la  circonstance,  nous  le  trouvâmes  un  peu 
timide.  On  le  serait  à  moins!  Vous  comprenez 
que  M.  Cuvier,  représentant  de  la  Banque, 
c’est-à-dire  gardien  de  son  coffre,  M.  Cu¬ 
vier  qui  avait  déjà  avancé  150  millions,  quand 
il  se  vit  appelé  au  Comité  des  finances, s’y  ren¬ 
dit  d’assez  mauvaise  grâce  et  plein  d’appréhen¬ 
sion,  sentant  bien  qu'on  allait  lui  demander  de 
nouveaux  et  de  grands  sacrifices.  En  effet,  nous 
lui  dîmes  :« il  faudra  nous  ouvrir  votre  caisse,  et 
cette  fois,  non  pas  pour  une  somme  déterminée, 
mais  pour  une  somme  indéterminée,  pour  une 
somme  X,  pour  ce  que  coûtera  la  guerre,  et 
tant  que  la  guerre  durera.  »  M.  Cuvier  fit  à  cotte 
proposition  un  accueil  très-froid  ;  cependant  il 
ne  nous  dit  pas  non. 

Pour  agir  près  de  lui  nous  faisions  valoir  ce 
raisonnement  que  je  vous  soumets. 

Nouslui  disions:  «Voyons,  la  Banque  de  France 
est  en  somme  une  institution  d’Etat,  qui  en  ce 
moment,  bat  monnaie  avec  le  crédit  de  l’Etat. 


Le  droit  d’émettre  des  billets  payables  au  por¬ 
teur  et  à  vue,  appartient  à  la  Banque  en  vertu 
de  son  contrat  antérieur  ;  mais  le  droit  de  don¬ 
ner  cours  forcé  à  ses  billets  appartient  à  l’Etat, 
c’est  de  lui  qu’elle  le  tient  et  c’est  sur  ce  droit 
seul  qu’elle  vit  aujourd’hui.  Si  nous  en  sommes 
acculés  au  point  d’être  obligés  d’émettre  du  pa¬ 
pier  d’Etat.,  ce  à  quoi  le  gouvernement  n’a  pas 
renoncé,  quelle  va  en  être  la  conséquence?  C’est 
qu’il  y  aura  deux  papiers  monnaies;  le  papier 
do  la  Banque  et  le  papier  du  gouvernement; or, 
l’expérience  prouve  et  la  logique  exige,  quand 
deux  papiers-monnaies  coexistent  dans  un  pays 
ayant  également  cours  forcé,  et  qu’on  peut  in¬ 
différemment  se  servir  de  l’un  ou  de  l’autre, 
la  logique  exige  qu’un  cours  identique  s’éta¬ 
blisse  entre  les  deux  papiers  comme  un  même 
niveau  d’eau  entre  deux  vases  communi¬ 
quants. 

D’un  autre  côté,  en  ce  momont-ci,  le  crédit 
de  la  Banque  est  immense,  tandis  que  celui  de 
l’Etat  est  très- contesté,  si  contesté  qu’à  Lon¬ 
dres,  nos  bons  du  Trésor  s’escomptent  à  20  0/0; 
voilà  où  en  est  la  signature  du  gouvernement  . 
Or, si  nous  émettonsun  papierd’Etat  quino  peut 
pas  manquer  d’être  déprécié  à  l’instant  même, 
les  billets  de  banque  vont  baisser  d’autant.  D’où 
la  conséquence  que  tout  votre  stock  de  billets, 
qui  est  à  peu  près  de  2  milliards,  va  immédiate¬ 
ment  baisser  de  25  0/0,  ce  qui  revient  à  dire  que, 
si  vous  ne  voulez  pas  nous  prêter,  nous  allons 
infliger  du  jour  au  lendemain  à  votre  papier 
une  perte  de  500  millions  qui  rejaillira  sur  l’en¬ 
semble  de  la  fortune  publique  et  privée. 

M.  Cuvier  sentait  bien  la  force  de  ce  raison¬ 
nement. 

Il  nous  écouta  avec  beaucoup  do  bonne  grâce 
et  de  courtoisie,  et  nous  répondit  en  fin  de 
compte  :  «Vous  avez  peut-être  raison,  et,  en  tout 
cas,  je  reconnais  qu’il  est  de  l’intérêt  de  la 
Banque  que  vous  n’émettiez  pas  de  papier  d’E¬ 
tat,  mais  je  ne  me  crois  pas  autorisé  à  faire  les 
avances  indéfinies  que  vou»  demandez;  donnez- 
moi  un  congé,  et  tâchez  de  trouver  quelqu’un 
qui  ia^se  cetie  besogne  ;  moi,  je  suis  un  vieux 
fonctionnaire,  un  sous- gouverneur  de  la  Ban¬ 
que,  classique  et  correct,  j’aime  mieux  que 
la  Banque  ne  reçoive  pas  ce  coup  de  ma 
main.» 

Voyant  que  M.  Cuvier  ne  voulait  pas  frapper 
son  enfant  aussi  durement,  nous  dûmes  cher¬ 
cher  pour  la  Banque  un  gouverneur  nouveau  et 
plus  disposé  au  sacrifice.  Nous  appelâmes  de  Pau 
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un  receveur  général,  qui  était  un  ancien  fonc¬ 
tionnaire  de  l’Empire,  mais  en  même  temps  un 
homme  de  beaucoup  de  connaissances  et  de 
beaucoup  d’esprit,  M.  O’Quin,  très-versé  dans 
les  matières  de  finances;  ancien  député  et  rap¬ 
porteur  au  budget,  avec  cela  très-énergique  et 
tout-à-fait  résolu.  Nous  avons  trouvé  en  lui  le 
concours  le  plus  loyal  et  le  plus  décidé. 

M.  O'Quin  accepta  et  exécuta  notre  traité. 
J’ai  collaboré  à  cc  contrat,  je  ne  le  renie  en  rieu. 
J’ajoute  que,  dans  cette  grave  affaire,  nous  nous 
sommes  entourés  de  toutes  les  précautions  et  de 
toutes  les  lumières  ;  j’en  ai  même  été  chercher 
où  l’on  s’en  douterait  le  moins.  Quand  le  traité 
fut  résolu  et  arrêté,  je  dis  à  la  Commission  dos 
finances:  “  Ce  que  nous  allons  faire  est  très- 
grave  ;  je  crois  que  nous  sauvons  les  finances 
du  Gouvernement  en  n’émettant  pas  de  papier 
d’Etat  11  y  a  ici  un  homme  qui  a  appartenu  à 
l'Empiro  de  très-près,  mais  qui  est  avant  tout 
un  homme  d’affaire  éminent,  un  très-sagace  es¬ 
prit  » — J’appelle  de  ce  nom  les  esprits  capables 
de  mesure,  et  surtout  dans  les  temps  difficiles  ; 
—  C'était  M.  Magne. 

M.  le  Président.  —  C’est  le  premier  finan¬ 
cier  de  notre  temps. 

M.  Laurier.  —  C’est  tout  à  fait  mon  opi¬ 
nion;  aussi  je  mis  de -côté  pour  le  moment  la 
République,  qui  n’avait  que  faire  dans  la  ques¬ 
tion,  et  je  m’en  fus  trouver  M.  Magne.  Je  lui 
dis:  «  Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  voilà  ce  que 
nous  voulons  faire,  je  suis  bien  embarrassé;  je 
voudrais  avoir  pour  moi  l’autorité  d’un  maître 
en  la  matière;  laissons  de  côté  tout  à  fait  la  po¬ 
litique  et  donnez-moi  votre  avis,  si  vous  le  vou¬ 
lez  bien.» 

M.  Megno  m’écouta  avec  beaucoup  d’atten¬ 
tion  et  de  bienveillance. «  Ce  que  vous  avez  fait, 
reprit  il,  ce  que  vous  allez  faire,  je  l’aurais  pro 
bablement  fait  moi-même,  et  si  vous  aviez  re¬ 
gardé  ma  loi  do  finances  avec  plus  de  soin,  vous 
auriez  vu  que  jo  m'en  étais  ménagé  la  possibilité, 
car  j'ai  demandé  et  obtenu  de  la  Chambre  que 
la  Banque  pût  porter  son  émission  à  2.200  mil¬ 
lions,  et  néanmoins  le  gouvernement  ne  l'a  au¬ 
torisé  à  émettre  que  1.800  millions  do  billets;  je 
parleen  chiffres  ronds.  Il  reste  donc,  me  dit-il. 
4  ou  500  millions  ;  ces  4  ou  500  millions,  dans 
mon  esprit,  c’était  la  tirelire  do  la  guerre;  cette 
tirelire,  il  faut  la  casser,  et  ne  pas  hésiter 
lorsque  vous  voussentez  acculé  au  papierd’Etat; 
car  les  gens  qui  vous  parlent  de  papier  d’E¬ 
tat  sont  des  ignorants,  qui  ne  savent  pas 


ce  que  c’est  que  le  crédit  d’un  gouvernement  ; 
ils  ignorent  la  solidarité  qui  existe  entre  le  cré¬ 
dit  et  la  politique,  et  combien  la  planche  des 
assignats  est  près  de  la  planche  de  la  guillotine. 
Allez,  n’hésitez  pas,  j’approuve  votre  traité,  je 
le  trouve  très-bien  conçu.  » 

Cependant,  il  me  fit  une  observation.  Nous 
étions  disposés  à  donner  en  hypothèque  à  la 
Banque,  les  forêts  de  l'Etat.  M.  Magne  me  dit  : 
«  Ne  faites  pas  cela,  parce  qu’il  ne  faut  pas  que 
vous  avilissiez  le  crédit  du  pays  ;  il  a  beau  être 
bas  àLondres,  tout  cela  n'empêche  pas  que  vous, 
Etat,  vous  ne  pouvez  pas  consacrer  cette  situa¬ 
tion  ;  la  Banque  de  France,  à  l’heure  qu'il 
est,  est  dans  une  position  telle,  qu’elle  est  obli¬ 
gée  de  subir  vos  conditions,  attendu  que,  si  vous 
émettiez  du  papier  d’Etat,  vous  feriez  baisser 
son  crédit  de  toute  la  baisse  que  le  public  infli¬ 
gerait  à  votre  propre  crédit;  cette  considération 
exige  que  la  Banqne  soit  raisonnable.  » 

Je  revins  trouver  le  conseil  des  financés,  qui 
abonda  dans  le  sens  de  M.  Magne.  Nous  fîmes 
avec  la  Banque  un  traité  qui,  heureusement,  ne 
fut  pas  appliqué  longtemps,  car  on  l’appliquait 
sur  le  pied  do  dix  millions  par  jour,  environ. 
M.  de  Roussy  et  moi,  nous  nous  entendîmes 
pour  que  les  dépenses  fussent  payées  le  moins 
vite  possible,  non  point  pour  ne  pas  payer,  mais 
pour  faire  sentir  à  tous  les  fonctionnaires,  par¬ 
ticulièrement  à  ceux  qui  ordonnançaient  les  dé¬ 
penses  de  guerre,  que  bien  qu’on  payât,  on  ne 
payait  pas  tellement  à  bureau  ouvert  qu’on  dût 
ouvrir  toutes  les  écluses  du  crédit.  Nous  nous 
étions  entendus  là-dessus,  moi  contrariant  un 
peu  les  Préfets,  lui,  contrariant  les  receveurs 
généraux.  Bref,  nous  arrivâmes  comme  nous 
pûmes  à  la  fin  de  la  guerre,  avec  un  découvert 
sur  lequel  la  Commission  des  finances  a  dû  vous 
renseigner,  mais  ceci  importe  peu. 

Vous  voyez,  Messieurs,  pourquoi,  dans  les 
derniers  temps  de  la  délégation,  mon  rôle  n'a 
pas  été  un  rôle  principalement  politique,  c’est 
parce  que  j’ai  été  absorbé  par  ces  soins  et  ces 
soucis  de  finances  ;  j’arrive  maintenant  à  la  fin 
de  mon  rôle,  et  du  rôle  de  tout  le  monde. 

Un  jour  nous  apprîmes  que  Paris  capitulait. 

Il  y  avait  autour  de  moi  bien  des  voix  qui  di¬ 
saient  :  «  cela  ne  se  peut  pas  I  »  Mais  je  sentais 
bien  que  c’élait  vrai,  et  que  pour  faire  face  à  la 
dernièro  et  grande  crise,  il  fallait  en  venir 
aux  élections. 

Nous  eûmes  une  sorte  de  Conseil  de  Gouver¬ 
nement.  Gambetta  dit  ;  «  Je  veux  bien  faire  les 
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élections,  mais  je  tiendrais  à  ce  que  le  gouver¬ 
nement  acceptât  tel  décret  :»  ce  décret  c’était 
celui  des  incompatibilités.  Je  n’en  étais  pas  par¬ 
tisan,  j’avais  plusieurs  motifs  pour  cela,  parti¬ 
culièrement  les  deux  suivants  :  le  premier, 
qu’il  était  clair  que  les  élections  ne  vous  enver¬ 
raient  pas  unechambre  bonapartiste;  le  second, 
que  ce  décret  n’atteindrait  en  aucun  cas  le  but 
proposé,  car  là  où  l’opinion  bonapartiste  serait 
assez  forte  pour  qu’à  titre  bonapartiste  on  devînt 
député^le  seul  résultât  de  la  précaution  prise 
contre  le  bonapartisme  serait  de  faire  nommer 
le  fils  ou  le  neveu  dans  les  pays  où,  sans 
cette  précaution,  on  eût  nommé  le  père  ou 
l’oncle. 

Il  me  semble  que  j’avais  raison.  11  y  a 
en  France,  comme  dans  tous  les  pays,  une  masse 
flottantedel’opinion  qui  n’est  ni  précisément  bo¬ 
napartiste.  ni  précisément  légitimiste,  ni  pré¬ 
cisément  orléaniste,  ni  précisément  républi¬ 
caine  Les  gens  qui  représentent  cette  masse 
flottante,  ont  besoin,  avant  tout,  de  sécurité 
pour  leur  travail  et  leurs  intérêts;  ces  geno-la 
sont  le  parti  forcé  du  gouvernement,  et  le  jour 
où  le  gouvernement  change,  si  le  gouvernement 
nouveau  leur  donne  la  sécurité,  ils  sont-avec  le 
gouvernement  nouveau;  sinon,  ils  sont  contre 
lui.  et  aujourd’hui,  pour  moi,  toute  la  ques¬ 
tion  d'acclim  tation  de  la  République  —  je  'ous 
demande  pardon  de  l  introduire  ici,  et  je  ferme 
bien  vite  la  parent  hèse  —  n’est  p  is  autre  chose 
qu’une  question  de  sécurité  à  donner  aux  inté¬ 
rêts. 

Je  n’étais  donc  pas  d’avis  de  ce  décret  mais 
je  ne  voudrais  rien  dire,  entendons-nous  bien, 
qui  impliquât  un  dissentiment  entre  Gambetta 
et  moi,  si  ce  n’est.sur  le  point^que  j’indique. 

Il  y  eut.  à  ce  moment  de  notre  agonie,  trois 
ou  quatre  jours  assez  agités.  Gambetta  avait 
télégraphié  son  décret  à  Paris.  Sur  ces  entre¬ 
faites  arrive  M.  Jules  Simon  disant  :«  Il  faut 
que  les  élections  se  fassent  conformément  aux 
volontés  et  aux  décrets  du  gouvernement  de 
Paris.  » 

Mais  autour  de  nous  il  y  avait  bien  des  gens 
qui  disaient  «Paris  a  capitulé,  il  ne  compte  plus, 
il  faut  continuer  la  guerre  »  Je  dois  dire  que  c* 
n’était  pas  la  thèse  de  Gambetta,  et  que  dans 
ces  cruelles  circonstances  il  se  montra  très- 
prudent  et  très-réservé  vis-à-vis  de  l’opinion 
publique.  Çette  opinion,  dans  ses  extrêmes, 
n’en  était  pas  moins  très-émue,  très-iriitée  ; 


je  sentais  que  le  moindre  prétexte  pourrait 
amener  des  conséquences  désastreuses,  et  j’ai 
cru  que  le  premier  do  tous  les  intérêts  était 
d’empêcher  que  la  guerre  civile  ne  vînt  s’ajou¬ 
ter  à  la  guerre  étrangère  ; ,  j’ai  cru  que  conti¬ 
nuer  la  guerre  malgré  le  gouvernement  de  Pa¬ 
ris,  dans  l’état  où  nous  étions,  c’était  procla¬ 
mer  la  guerre  civile. 

Gambetta  l’a  cru  aussi;  seulement  il  disait  : 

«  Je  m’en  vais.»  et  moi  je  lui  disais:  «  Mais  si  tu 
t’en  vas,  on  va  prendre  parti  pour  toi,  malgré 
toi, et  des  troubles  terribles  peuvent  s’en  suivre; 
par  conséquent,  il  faut  que  tu  restes  et  que  tu 
fasses  les  élections  contrairement  à  ton  décret 
et  à  ton  opinion,  parce  qu’il  s’agit  d’éviter  la 
guerre  civile,  s 

Je  déclare  que  j’ai  trouvé  Gambetta  parfai¬ 
tement  résolu  à  répudier  et  à  repousser  tout 
usage  qu'on  pourrait  faire  de  son  nom  pour 
susciter  des  troubles,  répétant  à  tout  venant: 
—  «  Je  i  e  ferai  aucun  acte  qui  soit  contraire  au 
gouvernement  de  Paris; *  —  maisen  mémctemps 
il  témoignait  de  la  façon  la  plus  énergique  la 
volonté  de  disparaître.  Moi,  je  sentais  qu’il 
fallait  gagner  du  temps,  pas  beaucoup,  mais 
deux  fois  quarante-huit  heures,  pour  atteindre 
le  jour  des  él  étions,  tant  j’avais  peur  que  la 
retraite  de  Gambetta  ne  fut  exploitée  à  mau¬ 
vaise  fin  dans  des  centres  trés-émus  comme 
Lyon  et  Marseille  I  J'avais  peut-êiro  tort  de 
craindre,  mais  je  craignais,  et  quand  on  a  peur 
de  la  guerre  civile,  cette  crainte  est  assez  res¬ 
pectable  pour  qu’on  puisse  l’avouer. 

J  eus  alors  recours  à  un  expédient.  Voulant 
par-de.sus  tout  éviter  un  éclat  entre  Gambetta 
et  Jul.  s  Simon,  j'eus  1  idée  d’envoyer  M.  Cré- 
mieux  à  Paris,  pour  exposer  l’état  du  conflit. 
M.  Orémieux  partit  aussitôt,  mais  il  trouva  à 
mi  chemin,  à  Orléans,  je  crois,  MM.  Pelletan 
et  Garnier  Pagès  qui  arrivaient  porteurs  des 
mêmes  instructioas  que  Jules  Simon.  Dès  qu’ils 
fuient  arrivés,  je  sentis  que  la  situation  était 
beaucoup  moins  tendue,  car  ils  représentaient 
une  nouvelle  et  sérieuse  majorité.  D’ailleurs 
le  temps  avait  marché  et  nous  n’étions  plus 
qu’à  vingt-quatre  heures  du  dénouement  élec¬ 
toral.  Gambetta,  dès  lors,  put  se  retirer  et  se 
retira  sans  inconvénient;  encore  prit-il  spin 
d’écrire  à  ses  préfets  qu’ils  eussent  à  faire  les 
éjections  et  à  maintenir  l’ordre  à  tout  prix, 
afin  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  donner  à  la 
Fiance  cette  douleur,  et  à  l'étranger  cette  joie, 


de  voir  des  troubles  civils  s’ajouter  à  la  terrible 
épreuve  que  nous  subissions. 

Les  élections  s’accomplirent  en  effet  dans  le 
plus  grand  calme  et  ici  se  borne  mon  rôle  et 
celui  de  tout  le  monde. 

M.  Henri  Vinay.  —  M.  Laurier  a  été 
nommé  secrétaire  de  la  délégation  de  Tours 
par  décret  du  11  septembre  ;  il  pourrait  nous 
donner  mieux  que  personne  des  renseigne¬ 
ments  sur  les  motifs  qui  ont  entraîné  la  déléga¬ 
tion  à  dissoudre  tous  les  conseils  municipaux 
de  France,  par  un -décret  du  20  septembre,  et, 
plus  tard,  à  suspendre  les  élections  qui  étaient 
sur  le  point  d’être  faites. 

M  Crémieux,  a  ntis  à  la  charge  de  M.  Gam¬ 
betta  le  refus  de  procéder  aux  élections  à 
l’Assemblée  nationale,  qu’il  avaU  fixées  au  1(3 
octobre.  Un  premier  dé  pet  de  la  délégation  de 
Tours  en  date  du  *20  septembre,  quelques  jours 
après  votre  activée.  dissolvait  tous  les  con¬ 
seils  municipaux  do  France;  quelques  jour? 
après  cette  dissolution  générale,  le  24,  pen¬ 
dant  la  nuit  du  samedi,  est  arrivé  à  toutes  le.- 
communes  de  France  ,  un  nouveau  décret 
empêchant  de  procéder  aux  élections.  Je  dé 
tirerais  avoir  quelques  renseignements  sur 
ce  point.  Pourquoi  a  t-on  senti  à  Tours  la  né¬ 
cessité  de  dissoudre  tous  les  conseils  muniei 
paux,  d’abord;  et  ensuite,  quatre  jours  aines, 
d’arrêter  les  opérations  électorales  au  mo¬ 
ment  où  tout  le  monde  allait  déposer  son 
bulletin  dans  l’urne? 

M.  Chaper.  —  Le  décret  qui  empêche  1  s 
élections  municipales  n’a-t-il  pas  été  rendu  en 
même  temps  que  celui  qui  empêchait  les  élec¬ 
tions  à  l'Assemblée,  et  postérieurement  à  larri 
vée  do  Gambetta  a  Tours? 

M.  Laurier.  —  Le  premier  décret,  rendu 
par  le  gouvernement  de  Paris,  et  qui  ordonnait 
les  élections  municipales  était,  géminé  jeciois; 
il  contenait  deux  dispositions,  l’une,  concernant 
les  élections  municipales,  l’autre  relative  aux 
élections  pour  1  Assemblée. 

M.  Henry  Vinay.  —  Parfaitement. 

M.  Laurier.  —  La  raison  de  ce  décret, 
c’èst  que  les  maires  devant  joner  un  rôle  dan6 
la  présidence  des  bureaux,  au  point  de  vue  des 
élections  générales,  on  croyait  utile  qu’il  y  eut 
un  renouvellement  dos  conseils  municipaux 
avant  de  procéder  à  ces  élections.  Tel  devait 
on  être  le  motif,  mais  je  vous  prie  de  remar¬ 
quer  que  je  suis  obligé  de  la  deviner. 
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Voici  ce  décret: 


»  Art.  1".  —  Les  conseils  municipaux  sont 

dissous. 

»  Art.  2.  —  Les  préfets  sont  autorisés  à 
nommer  les  présidents  et  assesseurs  appelés  à 
siéger  aux  bureaux  pendant  la  durée  des  opéra¬ 
tions  électorales. 

•  Tours,  le  20  septembre  1870  • 

Puis  le  24  septembre,  un  second  décret  arrê¬ 
ta  les  opérations  électorales,  municipales  dans 
touto  la  France. 

Un  membre.  —  Je  suis  Maire  de  mon  vil¬ 
lage  et  j’ai  reçu  tous  ces  décrets.  On  ordonna 
d’abord  de  dissoudre  les  Conseils  municipaux 
comme  entachés,  ainsi  que  les  Maires,  d’ori¬ 
gine  injpériale;  puis  de  faire  procéder  aux 
élections  municipales  Les  Conseils  municipaux 
venaient  d'étre  élus  dans  le  rmés  d'août. 

Pendant  qu’on  procédait,  chez  moi,  aux  élec¬ 
tions  municipales,  et  dans  d’autres  communes 
pendant  la  nuit,  arriva  1  ordre  de  suspendre  les 
élections  ;  c<  lies  faites  devaient  être  annulées  ; 
de  sorte  que  nous  nous  trouvions  dans  cette 
situation  :  les  Conseillers  municipaux  annulés, 
le  Maire  renvoyé  avec  un  stigmate,  le  reproche 
'êt  re  d’origine  impériale  ;  et  on  nous  ordonnait 
de  réinstaller  ces  Conseillers  municipaux  et  ces 
Maires!  Q  tant  à  moi.  j’ai  dit  :  Celanese  passera 
oas  ainsi;  puisque  nous  sommes  envahis,  nous 
allons  achever  l’élection  je  Depuis  pas  rester 
Maire  tlans  cette  condition  ;  on  vient  de  dire  que 
je  suis  incapable  et  au  moment  où  on  va  m’élire, 
ou  prétend  qu’il  faut  que  je  reste? 

Dans  tous  nos  départements,  les  Maires  ont 
été  réinstallés,  sans  que  je  puisse  m’expliquer 
pourquoi . 

M.  Henry  Vinay.  —  Pendant  six  mois, 
nou^  avons  eu  des  Commi.  sions,  et  elles  se  com¬ 
posaient  princ; paiement  de  gens  qui  avaient 
été  repoussés  par  le  suffrage  universel  au  scru¬ 
tin  du  mois  d’août  précédent! 

M.  Laurier.  —  Vous  me  demandez,  non 
pas  pourquoi  on  a  dissous  d’abord  les  Conseils 
municipaux,  et  ordonné  des  élections  qui  en¬ 
suite  ont  été  contfemandées,  mais  pourquoi, 
ayant  suspendu  les  élections,  on  a  investi 
les  Préfets  du  droit  de  nommer  des  Commis¬ 


sions 
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M.  Henry  Vinay.  —  Je  daignée,  de  plus, 
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pourquoi  on  a  suspendu  les  élections  qui  avaient 
étéordonnées. 

Les  Préfets,  dit- on,  dans  certains  départe¬ 
ments,  avaient  prétendu  que  la  République 
n’inspirait  pasassezeonfianee.et  que  les  élections 
allaient  renvoyer  les  Conseillers  élus  nu  mois 
d’août:  qu’il  était  nécessaiie  d’obvier  à  cette 
éventualité,  et  alors  on  aurait  rendu  le  décret 
qui  maintenait  la  France  toute  entière  sous 
l’absolutisme  des  Préfets. 

M  Laurier.  —  Je  crois  que  le  24  septem¬ 
bre,  le  télégraphe  battait  encore  entre  Paris 
et  nous  Si  cola  avait  lieu,  soyez  sûrs  que  lame- 
sure  n’a  pas  été  'prise  en  dehors  du  Gouverne¬ 
ment  de  Paris;  d  ailleurs,  je  n’en  sais  rien. 

M.  Henry  Vinay.  —  Le  Gouvernement  de 
Paris  avait,  en  effet.,  le  23  septembre,  rendu  un 
décret  concernant  le  département  de  la  Seine; 
on  y  dis  lit  que  le  département  de  la  Seine 
étant  envahi,  et  les  nécessités  de  la  défense  de¬ 
vant  occuper  tout  le  monde,  il  allait  être  sur¬ 
sis  aux  opérations  électorales  dans  le  départ— 
ment  de  la  Seine,  et  dans  toutes  les  communes 
oü  il  y  aurait  un  obstacle  matériel  par  le  fait 
de  l’investissement. 

Voilà  ce  qu’a  dit  le  Gouvernement  de  Paria; 
mais  dans  la  partie  de  la  France  non  envahie 
l’obstacle  matériel  n’existait  pas. 

M  Laurier.  —  Vons  voulez  bien  me  rap¬ 
peler  le  decret  du  Gouvernement  de  Paris  ;  mais 
on  ne  nous,  télégraphiait  pas  les  considérants 
et  les  articles  en  entier  ;  on  disait  par  exemple  : 
t  élections  suspendues.»  Mais  je  ne  vous  dis  ceci 
que  par  hypothèse;  je  ne  rappelle  rien  à  ce 
sujet. 

M  Henry  Vinay.  —  Le  fait  le  plus  grave, 
c’est  que  le  midi  de  la  France  a  été  privé  par 
ce  décret  de  Conseils  municipaux  ;  partoutil  y  a 
eu  des  Commissions  de  six  ou  huit  membres  qui 
ont  administré  et  retardé  peut  être  la  défense 
au  lieu  de  l’avancer. 

Un  membre.  —  Le  parti  républicain  dans 
mon  département,  l’Hérault,  avait  pesé  sur  le 
Préfet  et  demandé  la  suppression  des  Conseils 
existants,  et  leur  remplacement  par  des  Com¬ 
missions  provisoires.  Déjà  même  avant  le  24. 
le  13  septembre,  le  Conseil  municipal  avait  été 
suspendu  à  Montpellier,  sans  motif;  on  pré¬ 
voyait  que  peut-être  le  Préfet  ne  pourrait  pas 
marcher  d’accord  avec  lui.  Immédiatement 
aprè.->,  tous  les  Conseils,  même  ceux  des  plus 
petites  localités ,  ont  suivi  le  meme  sort,  et  on 


nomma  des  Commissions.  C’est  alors  qu'on  repré¬ 
senta  au  Ministre  de  l’Intérieur  la  nécessité  de 
faire  paraître  un  décret  qui  annulât  les  Con¬ 
seils  municipaux. 

M.  le  Président  —  M.  Laurier  a  dit  qu’il 
ne  se  rappelait  rien  et  qu’il  ne  pouvait  pas  vous 
répondre  ;  il  est  inutile  d’insister  sur  cette  ques¬ 
tion. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

M.  L  iurier  a  dit  tout  à  l’heure  qu’une  des  rai¬ 
sons  qui  ont  porté  les  hommes  du  4  septembre, 
à  s’emparer  du  pouvoir,  c’est  qu’ils  ont  voulu, 
suivant  sa  conviction,  l’atracher  des  mains  delà 
commune.  Est-ce  une  simple  impression  de  sa 
part,  ou  M  Laurier  aurait  il  eu  connaissance  de 
réunions  ayant  précédé  le  4  septembre,  d’où  l’on 
aurait  pu  craindre  que  certains  hommes  ne  fus¬ 
sent,  disposés  en  ce  moment,  a  s’emparer  de  l’au¬ 
torité? 

M.  Laurier.  —  Voulez-vous  me  permettre 
d’abord,  d’en  finir  avec  la  question  que  m’a 
adressée  M.  Vinay? 

Ce  qui  fait  que  je  ne  me  suis  pas  occupé  beau¬ 
coup  des  élections  municipales,  c’est  que  je  vou¬ 
lais  les  élections  générales,  parce  que  je  savais 
qu’elles  pareraient  à  toutes  les  difficultés,  et  que 
tout  ce  qui  était  pos  ible  avec  des  Préfets  et  des 
partis  exigeants, devenaitimpossible  en  présence 
d’une  assemblée.  On  a  parlé  tout  à  l’heure  de 
l’Hérault;  je  connais  un  peu  ce  déparlement, 
j’y  ai  été  candidat  et  j’y  ai  même  eu  beaucoup 
de  voix,  quoique  battu.  C’est  un  département 
qui  n’est  pas  du  tour,  facile  à  administrer. 
Montpellier  est  encore  assez  calme,  mais  Bc- 
ziers,  mais  Cette  sont  extraordinairement  in¬ 
flammables. 

Nous  avions  pour  Préfet  dans  le  département 
de  l’Hérault  un  homme  très-distingué:  M.  Lis¬ 
bonne  est  un  des  premiers  avocats  de  sa  cour  ; 
il  peut  avoir  des  opinions  qui  ne  plaisent  pas  à 
tout  le  monde;  cependant,  pour  être  au  premier 
rang  d’un  barreau  considérable,  il  ne  faut  jamais 
avoir  des  opinions  très-violentes. 

Un  membre.  —  Il  faut  beaucoup  de  talent. 

M  Laurier.  —  Cela  ne  suffit  pas;  il  faut 
avoir  aussi  une  grande  considération  ;  cardans 
la  profession  d’avocat,  comme  dans  toute  chose, 
la  considération  est  une  partie  du  talent.  Croyez 
bien  que  si  M.  idsbonne  n’était  pas  considéré,  il 
n’aurait  pas  à  Montpellier  la  situation  qu’il  a. 
C’est  lui  qui  nous  aura  écrit:  «  je  suis  débordé 
par  Béziers  d’un  côté,  par  Cette  de  l’autre,  il 
faut  dissoudre  les  Conseils  municipaux.  » 
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M.  Henry  Vinay.  —  Il  était  débordé  par  les 
clubs  qui  pressaient  les  Préfets. 

M.  Laurier.  —  Je  ne  veux  pas  nous  faire 
meilleurs  que  nous  ne  sommes,  mais  ce  que  je 
puis  vous  garantir,  et  ma  circulaire  aux  préfets 
en  fait  foi,  c’est  que  j’entendais  fermement 
qu’on  n’instituât  pas  une  Assemblée  Nationale 
sous  le  coup  des  clubs  et  de  l'irritation  des  partis 
extrêmes. 

M.  Chaper.  —  Je  comprends  votre  réponse 
pour  la  dissolution  des  Conseils  municipaux;  je 
conçois  qu’il  était  iuipossiblede  faire  autrement; 
mais  je  ne  comprends  pas  du  tout  pourquoi  on  a 
interdit  des  élections  nouvelles;  c’était, au  con¬ 
traire,  un  moyen  de  sortir  de  l’embarras  où  vous 
étiez.  M.  Crémieux  n’a  pas  pu  nous  donner  d’ex* 
plication  à  ce  sujet. 

M.  Laurier.  —  Il  ne  s’agit  pas  de  mon  dé¬ 
cret,  mais  du  sien. 

M.  Henry  Vinay.  —  Vous  étiez  son  secré¬ 
taire  ;  vous  pourriez  nous  renseigner. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
M.  Crémieux  nous  a  dit  que  des  circonstances 
impérieuses,  la  volonté  des  hommes  qui  l’entou¬ 
raient  l’avaient  empêché  de  suivre  sa  pensée. 
C’est  sur  ce  point  que  nous  désirons  savoir 
quelles  sont,  selon  vous,  les  raisons  qui  ont  em¬ 
pêché  le  Gouvernement  de  convoquer  les  élec¬ 
teurs,  tant  pour  les  élections  municipales  que 
pour  les  élections  à  l’Assemblée. 

M.  Laurier.  —  M.  Vinay  me  fait  jouer  un 
rôle  qui  n’est  pas  le  mien  ;  jamais  je  n'ai  été 
secrétaire  général  deM.  Crémieux  ;  j’étais  direc¬ 
teur  général  du  personnel  au  Ministère  de  L'In¬ 
térieur  ce  qui  est  toute  autre  chose.  Je  n’avais 
pas  qualité  pour  dire  à  M.  Crémieux:  ■*  décrétez 
ceci  ou  cela.  »  Maintenant  mes  souvenirs  ne 
sont  pas  présents  sur  la  question  que  vous  m’a¬ 
dressez. 

Un  membre.  —  Vous  avez  fait  des  circulaires 
pour  les  élections  ;  vous  vous  en  occupiez? 

M  Laurier.  —  Des  élections  générales  je 
le  crois  bien;  je  ne  m’occupais  que  de  cela. 

Le  même  membre.  —  Vous  êtes  vous  occupé 
des  élections  municipales? 

M  Laurier  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas.  Je 
comprends  très*bien  que  ce  soit  pour  vous  une 
chose  très-importante;  pour  moi  je  ne  dis  pas 
qu’e'le  fût  sans  importance;  mais  au  milieu  de 
tous  les  événements  que  j’ai  dû  traverser,  elle 
n’a  pas  frappé  mon  esprit  do  façon  à  ce  que  je 
puisse,  aujourd’hui,  vous  faire  une  réponse  ab¬ 
solument  précise.  Maintenant  si  vous  me  de¬ 


mandez  mon  opinion,  il  est  bien  probable  que 
ce  sont  des  exigences  de  parti  qui  ont  amené 
l’état  de  choses  que  vous  signalez  :  seulement  ce 
ne  sont  pas  les  faits  dont  j’ai  été  témoin  et  que 
je  constate  ;  c’est  l’expression  de  mon  opinion 
personnelle. 

Maintenant  je  vais  répondre  à  la  question  que 
m’a  posée  M.  de  Durfort  de  Civrac. 

Les  événements  qui  ont  précédé  le  4  sep¬ 
tembre  sont  des  événements  très-complexes; 
c’est  ce  qui  me  fait  dire  que,  si  nous  n’avions 
pas  été  là,  des  gens  beaucoup  plus  avancés  que 
uous  s’y  seraient  mis.  On  appelle  le  4  septembre 
une  révolution  ;  c’en  a  été  une,  si  vous  voulez, 
mais  qui  s’est  faite  sans  verser  une  goutte  de 
sang  ,  sans  interrompre  la  circulation  des 
omnibus;  c’est  peut-être  la  seule  dont  on 
puisse  dire  pareille  chose  Maintenant,  rien 
ne  permet  d’affirmer  que,  si  MM.  Jules  Favre, 
Jules  Simon  et  autres  n’avaient  pas  été  là, 
d’autres  se  seraient  emparés  du  pouvoir;  c’est 
une  supposition  que  je  fais;  cependant  je  me 
rappelle  qu’au  moment  même  où  la  révolution 
s’est  faite,  Gambetta  avait  pour  préoccupation 
principale  de  vouloir  un  Gouvernement  raison¬ 
nable.  Il  fut  d’avis  qu’il  convenait  de  prendre 
pour  règle  de  n’admettre  dans  le  Gouvernement 
que  les  députés  de  Paris;  d’abord  parce  que  la 
députation  donnait  une  espèce  de  désignation 
officielle  et  en  même  temps  républicaine,  puisque 
tous  les  députés  de  Paris  étaient  républicains; 
en  second  lieu  parce  que  de  la  sorte  on  excluait 
toutes  les  compétitions  plus  ou  moins  fondées 
qui  n’auraient  pas  manqué  de  se  produire.  Je 
suis  convaincu  que  si  on  n’avait  pas  appliqué 
cette  règle  on  aurait  eu  affaire  à  de  terribles 
personnaliiés.  Quant  à  une  conspiration  anté¬ 
rieure  au  4  septembre,  je  suis  convaincu  qu'il 
n’en  a  point  existé. 

Du  reste,  les  révolutions  ne  se  font  pas  avec 
des  conspirations.  Je  me  rappelle  bien  la  séance 
do  nuit,  j’y  assistais  ;  si  la  Charabro  ne  s’était 
pas  ajournée  au  lendemain,  peut-être  la  révolu¬ 
tion  ne  serait-elle  pas  arrivée  ;  si  la  veille,  la 
Chambre  avait  composé  une  espèce  de  Conseil  de 
régence  dans  lequel  on  eût  fait, entrer  M.Thiers, 
avec  des  républicains,  les  choses,  allaient 
toutes  seules.  Seulement,  quand  nous  nous  som¬ 
mes  vus  en  présence  de  MM  Jérôme  David  et 
consorts,  des  gens  qui- étaient  les  os  des  os  et  la 
chair  de  la  chairdu  bonapartisme,  nous  avonsdit 
«  cela  ne  peut  pas  aller  de  la  sorte.  »  Le  lende¬ 
main  tout  devait  finir  et  tout  fut  fini.  M.  Daru, 
4  sift.  —  II  D.  4 
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était  là,  il  peut  vous  dire  que  si  on  avait  com¬ 
mandé  à  la  troupe  de  tirer  sur  la  garde  natio¬ 
nale,  elle  ne  l’aurait  pas  fait.  Le  jour  où  l’Em¬ 
pereur  a  fait  une  constitution  dans  laquelle 
il  a  assumé  toute  la  responsabilité,  il  s’est  exposé 
à  la  déchéance  ;  car  en  matière  do  Gouverne¬ 
ment  autoritaire,  il  n’y  apasd  autre  sanction  de 
la  défaite. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

Les  hommes  de  la  Commune  n’ont-ils  pas  eu  une 
réunion,  rue  de  la  Sourdière,  dans  la  nuit  du  3 
au 4  septembre? 

M.  Laurier.  —  Je  ne  le  crois  pas  ;  je  suis 
sorti  du  Corps  législatif  vers  une  heure  et  demie 
du  matin,  avec  Gambetta,  et  nous  sommes 
rentrés  chacun  chez  nous;  je  suis  convaincu 
que  s’il  y  avait  eu  une  réunion,  un  conciliabule, 
Gambetta  en  eût  été  averti. 

M.  le  Président  —  Nous  avons  entendu  les 
Commissaires  do  policp  do  différents  quartiers 
et  un  fait  certain  c’est  que  des  émissaires, 
les  uns  en  voiture,  les  autres  à  pied,  ont  par¬ 
couru  dès  le  matin  les  faubourgs  et  les  quartiers 
éloignés  du  Centre,  en  disant:  «  L'heure  de  la 
séance  est  changée  :  à  midi,  rendez-vous  place 
de  la  Concorde.  »  Il  y  a  donc  eu  quelque  part  un 
mot  d’ordre  donné;  il  n’est  pas  venu  de  M.  Gam 
betta,  puis  que  vous  dites  qu’il  et-t  rentré  chez 
lui  à  la  fin  de  la  séance  de  nuit  ;  savez- vous  qui 
l’a  donné  ? 

M.  Laurier.  —  Rien  n’est  plus  facile  à  ex¬ 
pliquer.  Il  suffit  de  50  personnes  ayant  une  cer¬ 
taine  no'oriété  dans  leurs  quartiers  pour  que  ces 
individus,  se  répartissant  les  quartier  qu  ils 
connaissent,  il  y  ait  au  bout  de  deux  heures, 
une  réunion  de  12  à  1,500  personnes  ;  il  suffit  de 
cela,  et  les  choses  ne  se  sont  pas  passées  autre¬ 
ment.  Je  n'ai  pas  vu  donner  le  rendez-vous, 
mais  il  était  tout  naturel  de  le  donner,  et  je  suis 
sûr  que  cela  s’est  fait  lorsqu  on  sut  qu  il  y  avait 
séance  de  nuit.  Tout  le  monde  était  dans  une 
attente  fiévreuse  ;  on  voulait  connaître  ce  qui 
s’était,  passé.  Il  y  avait  bien  aux  abords  de 
l’Assemblée  une  centaine  d'individus  apparte¬ 
nant  aux  partis  extrêmes;  ils  ont  su  ce  qui 
avait  eu  lieu  à  la  séance  dès  que  nous  som¬ 
mes  sortis.  Je  ne  doute  pas  qu  ils  ne  se  seient 
répandus  dans  les  quartiers,  et  ijuà  1  instant 
même  ils  ne  se  soient,  non  pas  en  vertu  d’une 
entente  quelconque,  mai^de  leur  autorité  privée, 
constitués  émifsaiiét  ht  porteurs  J  un  mot 
d’ordre,  donnant  rendez-vous  pour  ie  lendemain 
à  la  Chambre,  Je  suis  sûr  que  cola  s’est  fait 


parce  que  les  révolutions  se  fontainsi,  et  pas  au¬ 
trement.  Quand  il  y  a  une  conspiration  propre¬ 
ment  dite  c’est  autre  chose.  Les  conspirations 
ne  font  pas  les  révolutions,  elles  font  les'  émeu¬ 
tes.  Ainsi  quelques  jours  auparavant,  il  y  avait 
eu  l’affaire  do  Eudes,  cela  fut  une  véritable 
émeute  ;  deux  cents  conspirateurs  se  sont  trouvés 
là,  ils  ont  assassiné  trois  ou  quatre  individus  et 
ils  ont  été  promptement  réprimés.  Us  n’ont  pas 
fait  do  révolution.  Les  révolutions  sont  l’expres¬ 
sion  do  la  conspiration  de  l'opinion  publiquo. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  quelque  chose  de 
plus  ;  des  compagnies  qui  n’étaient  pas  com¬ 
mandées  do  service  sont  venues  en  armes  avec 
officiers  et  tambours  en  tête. 

M.  Laurier.  — J’ignore  co  détail  ;  cependant 
je  dois  vous  dire  ceci;  c’èst  que  nous  qui  n’étions 
pas  députés,  mais  qui  étions,  si  je  puis  m’expri¬ 
mer  ainsi,  les  surnuméraires  do  la  députation, 
nous  entrions  facilement  à  la  Chambre  ;  nos  vi¬ 
sages  y  étaient  très-connus.  On  nous  avait  pré¬ 
venus  que  le  lendemain  il  n’y  aurait  pas  moyen 
d’entrer.  <-t  je  connais  beaucoup  de  gens  qui,  en 
dehors  de  toute  espèce  d’idée  de  conspiration, 
sont,  venus  en  gardes  nationaux;  moi-méme,  je 
suis  venu  en  uniforme,  comptant  que  cela  me 
servirait  de  passe-port  et  que  l'entrerais  plus  fa¬ 
cilement.  C’est  en  effet  ce-qui  a  eu  lieu.  Mainte¬ 
nant  y  a-t-il  eu  un  bataillon  qui  soit  venu  en 
armes  avec  officiers  et  tambours  en  tête;  je 
l’ignore. 

L’envahissement  de  ia  Chambre  s’est  fait  de 
la  manière  suivante.  —  Comme  toujours  il  y  a 
un  hasard  qui  fait  partir  le  coup  de  canon.  —  A 
un  moment  donné,  quelques  jeunes  gens,  je 
n'en  étais  pas,  mais  je  suis  sûr  du  fait,  sont 
montés  sur  le  péristyle  du  Corps  législatif  et  ont 
agité  des  mouchoirs.  —  Ces  mouchoirs  ont  été 
considérés  comme  un  appel  par  la  foule  qui  était 
devant  et  c'est  là-dessus  que  la  Chambro  a  été 
envahie. 

M.  le  Président.  —  Le  fait  de  l’agitation 
des  mouchoirs  est  constaté  par  plusieurs  déposi¬ 
tions. 

M.  Laurier.  —  Quant  au  fait  d’un  bataillon 
placé  là  pour  envahir  la  Chambre  et  armé  dans 
ce  but,  je  ne  le  connais  pas. 

M.  le  Président.  —  lt  parait  certain  qu’un 
concert  préalable  a  existé.  Les  commissaires  do 
police  qui  étaient  à  la  tête  du  pont,  ont  reconnu 
au  premier  rang  de  la  colonne  envahissante 
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les  homnies  du  31  octobre. 

M.  Laurier.—  Oh  ouil  eeus-la  \\ous  les  trou- 
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verez  toujours,  si  ce  n’est  en  tête,  du  moins  à 
queue,  et  pour  pousser,  mais  ils  y  seront,  et  cela 
par  une  raison  bien  simple,  c’est  qu’ils  croient 
pouvoir  faire  une  révolution  pour  eux.  C  est  en 
quoi  consiste  leur  erreur;  il  se  ferait  en  France 
des  milliers  de  révolutions  qu’il  n’y  en  aurait 
pas  une  pour  eux,  mais  ils  pensent  différem¬ 
ment  et  ils  arrivent  là  comme  à  une  distribu¬ 
tion  de  dividendes.  Jamais  de  la  vie  vous  n’a¬ 
vez  eu  une  insurrection  pareille  à  celle  de  la 
Commune;  et  cependant  elle  a  été  vaincue,  et 
elle  devait  l’être,  parce  qu’on  ne  peut  pas  en 
France  faire  une  révolution  contre  les  classes 
moyennes  et  les  intérêts  qu’elles  représentent. 

M.  le  Président.  —  L’histoire  du  gouver¬ 
nement  dq.4  septembre  paraît  avoir  été  celle- 
ci:  asservissement  des  chefs  du  gouvernement 
aux  volontés  d  une  foule  qui  les  dominait;  et 
chaque  fois  qu’il  s’agissait  de  faire  des  élec¬ 
tions  générales,  le  parti  violent  opposant  son 
veto,  fa  volonté  souveraine,  à  la  volonté  du 
gouvernement.  Nous  avons  entendu  dire  qu  il 
en  était  un  peu  de  même  à  Tours  et  à  Bor¬ 
deaux;  la  pression  était  moindre  peut-être  par¬ 
ce  que  les  délégués  des  départements  étaient 
moins  nombreux  que  les  bataillons  de’fédérés, 
l'atmosphère  d’une  ville  de  province  est  d’ail¬ 
leurs  plus  calme  que  l’atmosphère  de  Paris. 
Mais  nous  avons  lieu  de  croire  que  les  passions 
de  province  ont  exercé  une  certaine  influence 
sur  les  actes  de  la  délégation  de  Jours.  Cette 
présomption  est-elle  exacte  ? 

M.  Laurier.  —  Jusqu’à  un  certain  point,  et 
avec  cette  différence  qu’en  même  temps  que  les 
passions  étaient  moins  vives,  Gambetta  avait 
la  poigne  plus  forte 

M.  le  Président.  —  Il  nous  a  cependant 
paru  que  M.  Gambetta,  à  Tours  et  à  Bordeaux, 
cédait  lui  aussi.  11  subissait  la  pression  d’amis 
exigeants  qu’il  avait  à  ses  côtés,  et  parmi  les¬ 
quels  on  nous  a  cité  un  homme  qui  a  joué  un 
certain  rôle  dans  ces  derniers  temps. 

Bj.  Laurier.  —  C'est  de  M.  Ranc  que  vous 
voulez  parler,  n’est-ce  pas? • 

M.  le  Président.  —  On  dit  qu  il  aurait 
été  pour  beaucoup  dans  l’adoption  des  mesures 
qup  yous  avez  essayé  d’empècher.  On  dit  que 
M.  P-anç,  puisque  vous  l'avez  nommé,  aurait 
préparé,  entre  autres,  certains  décrets  d’arres¬ 
tation  à  Bordeaux  et  conseillé  à  M.  Gambetta 
de  partir  pour  Tyon  agrès  l’armistice,  qu’en  sa¬ 
vez-vous? 

M.  Laurier.  —  Je  vous  dirai  ce  que  je  sais 
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en  faisant  passer  la  vérité  avant  mes  liens  d’a¬ 
mitié,  avec  Gambetta. 

Il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  ce  qui  vient 
d  etre  dit.  Un  parti  ressemble  à  un  orchestre 
où  tout  le  monde  ne  joue  pas  du  même  instru¬ 
ment.  Il  y  a  bien  un  thème  commun  et  une 
harmonie  préalable,  mais,  dans  l’intérieur  du 
parti,  chacun  se  classe,  suivant  ses  aptitudes 
et  ses  goûts,  au  centre,  à  droite  ou  à  gauche. 
Cela  entendu,  je  puis  dire  que  j’ai  été  la  droite, 
l'extrême  droite  même  du  gouvernement  de 
Gambetta.  Cela  était  conforme  à  mon  caractère, 
et  encore  plus  à  mes  attributions  devenues 
presque  exclusivement  financières.  Un  financier 
doit  toujours  être  conservateur,  même  lorsqu’il 
appartient  à  un  parti  qui  ne  l’est  pas.  Quant  à 
Ranc,  je  ne  pense  pas  qu’il  ait  jamais  eu  sur 
Gambetta  l’influeifee  que  l’on  veut  bien  dire. 
Gambetta  ne  s’est  jamais  placé  qu’à  un  point.de 
vue,  pour  ainsi  dire  unique,  le  point  de  vue  de 
la  guerre.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  que,  de  sa  per¬ 
sonne,  il  est  allé  souvent  dans  les  camps;  il  se 
donnait  un  mal  épouvantable  pour  le6  choses  do 
la  guerre.  Or,  dans  cette  matière,  Ranc  était 
absolument  incompétent. 

En  ce  qui  me  concerne,  j’ai  trouvé  Ranc  à 
Bordeaux  et  je  suis  resté  avec  lui  dans  de  très- 
bonnes  relations  Ranc  est  un  homme  très-con¬ 
vaincu,  très- ferme  d’opinions  ;  au-dehors,  brus¬ 
que  et  se  plaisant  à  exagérer  cette  rudesse  ; 
mais  au  fond  très-politique,  et,  à  ce  titre,  très- 
porté  aux  tempéraments  et  aux  transactions. 
Aussi  ie  vous  dirai  en  toute  franchise  que  je 
n’ai  jamais  cru  qu’il  voulût  pousser  à  la  guerre 
civile  ni  faire  faire  des  arrestations  On  a  parlé  de 
la  préparation  d’une  trentaine  de  décrets  en  ce 
sens,  cela  n’est  pas  exact  ;  il  est  faux  qu'on  ait 
préparé  l’outillage  d’une  fructidorisatiun.  On  a 
pu,  en  parler  en  dehors  du  gouvernement  par¬ 
ce  qu’on  ne  se  faisait  pas  faute  de  réver  des 
sottises  et  de  dire  des  monstruosités,  'mais  ja¬ 
mais  de  semblables  décrets  n’ont  été  prépa¬ 
rés.  J'ajoute -que,  si  la  question  s’était  posée 
avec  le  caractère  de  la  sanction  du  gouverne¬ 
ment,  jamais  je  ne  l’aurais  souffert  en  ce  qpi 
me  touche,  et  que  je  m’y  serais  opposé  de  toutes 
mes  forces. 

ML  le  Président.-—  Il  nous  a  été  dit  en  effet 
dans  une  des  dépositions  que  vous  l’aviez  em¬ 
pêché. 

WL  laurier,  zr  J’ai  bien  pu  diye  que  le 
cas  se  présentait  je  l'empêcherais.  Çn  politique 
il  faut  avoir  une  certaine  prévoyance  ;  souvent 
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il  suffit  de  dire  de  certaines  choses  qu’on  s’y 
opposera  vigoureusement  pour  les  rendre  im¬ 
possibles. 

M  le  comte  de  Durfort  de  Clvrac.  — 

11  semble  cependant  que  M.  Jules  Simon  ait  cru 
à  cette  menace  d’arrestation. 

M.  Laurier.  —  Puisque  vous  avez  prononcé 
le  nom  de  M.  Jules  Simon,  je  puis  vous  dire  qu'il 
n'a  couru  aucune  espèce  de  péril  effectif  à  Bor¬ 
deaux.  Il  avait  la  meilleure  volonté  de  faire 
son  devoir  jusqu’au  boutmais  il  n’a  couru  aucun 
risque. 

Un  membre.  —  Je  voudrais  vous  demander 
un  mot  d’explication  sur  la  saisie  des  journaux 
signée  de  M.  Ranc. 

M.  le  Président.  —  J’allais  vous  en  parler. 
Il  y  a  eu  deux  ordres  donnés  parle  Gouverne¬ 
ment  au  Directeur  de  la  poste;  l’un  était  de  ne 
pas  publier  le  décret  concernant  les  élections 
que  M.  Jules  Simon  avait  apporté.  Nous  avons 
vu  l’ordre  écrit  qui  avait  été  donné  au  Direc¬ 
teur  de  la  poste  ;  l’autre  pour  des  articles  désa¬ 
gréables  à  MM.  Gambetta,  Crémieux  et  Fouri- 
chon. 

Je  vous  ai  dit  que  nous  avions  envoyé 
M.  Crémieux  à  Paris.  Nous  voulions  réser¬ 
ver  la  question  toute  entière,  et  c’est  pour 
cela  qu’on  a  interdit  la  .circulation  de  plu¬ 
sieurs  journaux  qui  publiaient  le  décret  de 
Paris.  Nous  disions  à  M.  Jules  Simon  que  sa 
présence  ne  suffuait  pas  et  qu’il  ne  pouvait  à  lui 
seul  faire  la  majorité  contre  le  Gouvernement  de 
Bordeaux  qui  se  composait  de  quatre  personnes. 
C’est  dans  ces  conditions  que  M.  Crémieux  est 
parti  pour  chercher  les  termes  d’une  entente 
avec  le  Gouvernement  de  Paris.  Dans  cet  inter¬ 
valle,  et  tandis  qu’il  était  en  route,  se  place  la 
saisie  des  journaux  en  question. 

Un  membre.  —  Et  la  saisie  opérée  par 
M.  Engellard? 

M.  Laurier.  —  Celle-là,  je  ne  la  défends 
pas  :  un  préfet  peut  se  tromper  sans  que  le 
Gouvernement  y  soit  pour  quelque  chose. 
D’ailleurs,  il  y  avait  là  des  circonstances  lo¬ 
cales  exceptionnelles  qu’il  faudrait  conuaitre  et 
débattre. 

M.  Callet.  —  La  déposition  de  M.  Esqui- 
ros  contredit  la  vôtre.  Vous  paraissez  croire 
qu’à  l’arrivée  de  M.  Gambqjta,  la  ligue  du 
Midi  s’est  évanouie  comme  une  ombi’e.  Or, 
longtemps  après  elle  publiait  encore  des  ma¬ 
nifestes  . 


M.  Laurier.  —  Elle  ne  battait  plus  que  d’une 
aile.  Du  reste,  je  n’ai  pas  du  tout  la  même  ma¬ 
nière  de  voir  que  M.  Esquiros  sur  la  ligue  du 
Midi.  Je  regarde  ses  chefs  comme  dos  fous  qui 
étaient  fort  dangereux,  sans  compter  qu’il  s’y 
mêlait  plus  d’un  intrigant. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
Elle  était  bien  antérieure  au  4  septembre,  n’est- 
ce  pas  ? 

M.  Laurier.  —  Aucunement  :  elle  s’est  for¬ 
mée  après  le  4  septembre.  L’Individu  qui  m’a 
paru  être  à  sa  tête  était  M.  Albert  Baume,  mort 
depuis,  jeune  homme  sans  expérience,  sans  ins¬ 
truction,  mais  non  sans  ambition  et  qui  a  fait  la 
une  bien  mauvaise  besogne.  Oe^ui  m’a  effrayé 
dans  ce  mouvement,  c’est  que  ses  chefs  préten¬ 
daient  faire  les  nominations  appartenant  au  pou¬ 
voir  central  ;  ils  voulaient  nommer  des  sous- 
préfets,  des  maires,  des  magistrats,  des  chefs 
militaires;  c’était  un  fédéralisme  provincial  qui 
voulait  avoir  une  armée  à  lui,  des  préfets  et  des 
magistrats  à  lui.  J’en  avais  une  telle  défiance 
que,  par  unecirculaire  confidentielle,  j’ai  défendu 
aux  préfets  de  correspondre  entre  eux  pour  la 
ligue  du  Midi.  Ils  le  faisaient  auparavant  et 
j’avais  fait  passer  une  autre  circulaire  au  Direc¬ 
teur  des  télégraphes  pour  me  faire  représenter 
toutes  les  dépêches  des  préfets. 

Un  membi'e.  —  A  quelle  date  ? 

M.  Laurier.  —  Cela  se  place  toujours  dans 
l’intervalle  de  sept  ou  huit  jours,  avant  l’arrivée 
do  Gambetta. 

M.  Callet.  —  Je  pourrais  produiro  des  dates 
et  des  actes  qui  prouvent  la  persistance  de  la 
correspondance  des  préfets  après  la  date  que 
vous  indiquez. 

M.  Laurier.  —  A  partir  de  l’arrivée  de  Gam¬ 
betta,  la  ligue  n’était  plus  à  craindre  ;  elle  a 
subsisté  quelque  temps  encore,  mais  elle  avait 
son  siège  à  Marseille,  siège  aussi  de  la  popula¬ 
rité  de  Gambetta,  ce  qui  fait  qu’elle  n’a  pu  per¬ 
sister.  Cependant;  quand  nous  avons  envoyé 
Gent  à  Marseille  on  a  apposé  des  affiches  récla¬ 
mant  le  maintien  d’Esquiros,  c’était  un  cri,  mais 
un  dernier  cri.  Ce  fut,  le  rôle  de  la  ligue  du  Midi. 
On  dit  qu’on  l’a  retrouvée  dans  les  émeutes 
de  Marseille,  de  Lyon,  de  Saint-Etienne,  je  no 
sais;  ce  qu’il  y  a  de  sur,  c’est  que,  depuis  l’arri¬ 
vée  de  Gambetta,  elle  était  absolument  vaincue 
et  désorganisée . 

( Séance  du  11  juin  1872.) 
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ANNEXE. 

A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LAURIER, 

EMPRUNT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE. 


Rapport  à  MM.  tes  membres  de  la  déléga¬ 
tion  du  gouvernement  de  la  Défense  na¬ 
tionale,  à  Tours. 

Messieurs. 

Nous  sommes  de  retour  de  Londres  depuis 
Lier,  et  nous  nous  empressons  de  vous-rendre 
compte  do  la  mission  financière  dont  vous  nous 
avez  fait  l’honneur  de  nous  charger. 

Pour  expliquer  cette  mission,  en  déterminer 
le  caractère  et  la  nécessité,  nous  ne  croyons 
pas  pouvoir  mieux  faire  que  do  reproduire  le 
procès-verbal  de  votre  Conseil  des  Finances 
en  date  du  14  octobre  lblO.  Ce  procès-verbal 
est  ainsi  conçu: 

»  Etaient  présents  au  Conseil  MM.  de  Roussy, 
Roy,  Cuvier,  sous-gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  Dumoustier  et  Laurier,  délégué  du  mi¬ 
nistre  do  l’intérieur. 

»  Depuis  quelque  temps  déjà,  l’attention  du 
Conseil  des  Finances  s’était  portée  sur  les  be¬ 
soins  d’argent  que  les  nécessités  de  la  guerre 
peuvent  créer  et  sur  les  moyens  d’y  pourvoir. 
Déjà  le  Conseil  avait  prié  M.  Denion  du  Pin, 
directeur  des  Messageries  et  administrateur  de 
la  Société  générale  de  vouloir  bien  se  rendre  à 
Londreset  de  sonder  le  terrain  pour  un  emprunt 
éventuel.  M.  du  Pin  est  revenu  de  Londres 
depuis  4jours;  le  Conseil  l’a  entendu  deux  fois, 
notamment  aujourd’hui.  M.  du  Pin  a  déclaré  au 
Conseil  que  l’ajournement  des  élections  rendait 
un  emprunt  très-difficilement  réalisable  en  An¬ 
gleterre,  sans  qu’il  y  eût  pourtant  impossibilité 
absolue;  il  a  vu  les  principaux  banquiers  de  la 
Cité;  il  ne  pense  pas  qu’on  puisse  obtenir  plus 
de  200  millions  ou  8  millions  de  livres  sterlings 
sur  ces  8  millions,  la  place  de  Londres  d’accord 
avec  le  marché  d’Amsterdam,  pourrait  prendre 
ferme  8  millions  sterlings  tout  au  plus  ;  les  ban¬ 
quiers  ne  prendraient  le  reste  qu’à  option  ou  à 
commission;  le  taux  net  de  l’argent  emprunté 
ressortirait  entre  8  3/4  et  8  0/0, 


»  Tel  est  le  terrain  sur  lequel  le  débat 
s’est  engagé,  et  une  longue  discussion  s’en  est 
suivie. 

»  Le  premier,  point  à  vider  était  celui  de  sa¬ 
voir  si  l’emprunt  était  indispensable. 

»  Sur  cette  question,  le  Conseil  a  été  unani¬ 
me:  la  guerre  comporte  tant  d’imprévu,  à  quoi 
on  ne  peut  faire  face  qu’avec  de  l’argent,  que 
de  ce  cété  le  premier  intérêt  est  d'être  pourvu 
d’avance  et  abondamment. 

»  Le  rétablissement  même  de  la  paix  laissera 
le  pays  en  face  de  tels  besoins  que  l’argent  an¬ 
térieurement  emprunté,  s’il  n’a  pas  trouvé  son 
emploi,  sera,  en  tous  cas,  accueilli  avec  recon¬ 
naissance.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  qu’après  la 
guerre,  l’intérêt  do  l’argent  baissera  peut-être, 
cela  peut  arriver,  sans  doute,  mais  le  contraire 
peut  arriver  aussi,  si  on  est  obligé  de  créer  des 
rentes  pour  des  sommes  con.-idérables  à  la  suite 
de  la  paix.  Cette  hypothèse,  dans  ce  qu’elle  a  de 
plus  favorable,  n’a  pas  arrêté  le  Corseil.  L  in¬ 
convénient  de  trouver  nanti,  après  la  paix,  d  ar¬ 
gent  emprunté  à  un  taux  trop  élevé,  ne  pou¬ 
vant  pas  se  comparer  avec  l’inconvénient  qu’il 
y  aurait  à  en  manquer  pour  la  conduite  de  la 
guerre. 

»  Quant  à  l’instrument  même  do  l’emprunt,  il 
aparu  auConseilque  pour  réaliser  l’emprunt  pro¬ 
jeté  de  8  millions  sterling,  on  ne  devait  pas  émet¬ 
tre  de  rentes  3  0/0  D’un  autre  côté,  il  a  été 
tenu  pour  certain  qu’un  emprunt  important  ne 
pourrait  pas  se  réaliser  à  Londres  par  une  émis¬ 
sion  de  bons  du  Trésor,  parce  que  ces  bons  n’ont 
pas  de  marché  public  à  Londres  ni  à  Amsterdam. 
Pour  tout  concilier  et  créer  un  titre  auquel  1  é- 
tranger  fit  absolument  confiance ,  le  Conseil 
accepterait,  en  principe  du  moins,  la  donnée 
suivante  : 

«  Emettre  un  emprunt  sous  forme  d’obligations 
6  0/0  remboursables  en  15  ans  par  voie  d’amor¬ 
tissement,  avec  stipulation  de  rachat  facultatif 
pour  le  Gouvernement  français,  en  reprenant 
ses  titres  au  pair.  Cet  empruut  porterait  le  titre 
d’Emprunt  de  la  Défense  Nationale.  Quant 
au  taux  d’intérêt,  et  après  les  explications  don¬ 
nées  par  M.  Denion  du  Pin,  et  après  en  avoir 
délibéré,  le  Conseil  le  détermine  et  le  con¬ 
signe  dans  un  pli  cacheté  pour  être  soumis  à 
la  sanction  du  Gouvernement,  lequel,  après 
l  avoir  définitivement  fixé  et  en  avoir  infor¬ 
mé  M.  Laurier,  le  renverra  sc  1  é  au  Prési¬ 
dent  du  Conseil  des  Finances  qui  en  gardera 
le  dépôt. 
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»  M.  Laurier,  spécialement  délégué  par  le 
Gouvernement  auprès  du  Conseil  des  Finances, 
serait  chargé  de  suivre  les  négociations  relatives 
audit  emprunt  en  Angleterre,  en  Belgique  et 
en  Hollande.  Ce  cas  échéant,  M.  Laurier  a  de¬ 
mandé  qu’on  lui  adjoignit  nn  homme  investi  de 
toute  la  confiance  du  Conseil. 

»  Le  Conseil  a  désigné  M.  le  comte  de  Ger- 
miny,  ancien  inspecteur  des  Finances,  trésorier 
général  de  la  Seine-Inférieure,  régent  de  la 
Banque  de  France.  » 

A  la  suite  de  cette  délibération,  le  Gouver¬ 
nement  prit  une  décision  conforme,  et  il  donna 
les  pouvoirs  nécessaires  à  l’exécution  à  M.  Lau¬ 
rier,  lequel  étaitautoriséàs’adjoindre  et  s’adjoi¬ 
gnit  eu  effet,  M.  le  comté  Adrien  de  Germiny, 
régent  de  la  Banque  de  France. 

A  dater  de  ce  moment,  nous  avons  pourvu  en¬ 
semble  et,  d’accord ,  à  l’accom  plissement  de  notre 
mission,  cherchant  à  agir  pour  le  mieux  des  in¬ 
térêts  de  notre  pays. 

Le  premier  point  qui  nous  préoccupa  fut  celui 
de  choisir  une  maison  qui  fût  digne  qu’on  lui 
confiât  la  signature  de  la  France.  Nous  l’avons 
trouvée  dans  la  personne  de  M.  •!  S.  Morgan. 
M.  Morgan  est  l’ancien  associé  et  le  continua¬ 
teur  de  l’illustre  Peabody.  Sa  maison  occupe  le 
premier  rang  par  la  fortune,  l’honorabilité  et 
le  crédit.  En  outre  elle  présentait,  pour  nous, 
l’avantage  d’être  américaine,  et  il  nous  a  paru 
qu’il  n’était  pas  sans  importance  de  placer  le  cré¬ 
dit  delaFrance  sous  le  pavillon  des  Etats-Unis. 

Nos  ouvertures  furent  bien  accueillies  et  nous 
entrâmes  en  négociation. 

Ces  négociations,  toujours  courtoises,  u  ont- 
pas  laissé  que  d’être  difficiles. 

La  matière  des  emprunts  est  une  des  plus  dé¬ 
licates  à  manier.  Elle  suppose  une  parfaite  con¬ 
naissance  du  crédit  des  banquiers  avec  qui  on 
traite,  de  leur  autorité  sur  la  place;  une  con¬ 
naissance  non  moins  exacte  du  marché  et  de 
ses  forces  d’absorption  Ces  éléments  sont  indis¬ 
pensables  pour  déterminer  le  taux  d’émission 
d’un  emprunt,  et  «e  taux  est  la  règle  de  proba¬ 
bilité  par  où  on  doit  décider  tout  le  reste.  Un 
emprunt  émis  trop  haut  ne  trouve  pas  de  pre¬ 
neurs.  Emis  tropbas.il  est  ruineux  pour  l’em¬ 
prunteur.  L’idéal  serait  de  toucher  tout  juste  le 
point  où  la  souscription  est  complète ,  mais 
sans  déborder;  autrement  dit,  où  le  public 
prend  tout  ce  qu’on  lui  offre  mais  rien  de 
plus. 


C'est  là  le  critérium  certain,  l’épreuve  déci¬ 
sive  de  ces  sortes  d'affaires. 

Après  avoir  pesé  et  débattu  toutes  les  circon¬ 
stances,  nous  sommes  arrivés  à  faire  admettre 
par  MM.  Morgan  et  Cie,  que  le  cours  de  8» 
francs  en  obligations  6  0/0  était  un  prix  suf¬ 
fisamment  favorable  pour  le  public,  et  qui 
représentait  le  taux  de  la  souscription  pos¬ 
sible. 

En  outre,  nous  avons  exigé  de  MM.  Morgan 
qu’ils  se  chargeassent  ferme  et  à  forfait  d'une 
forte  partie  de  l’opération,  62,500,000  francs 
d’abord  ,  portés  ensuite  jusqu'à  86,261,500 
francs. 

Quant  aux  commissions,  nous  en  avons  fixé  la 
mesure  à  un  taux  moyen  de  2,  51  0/0.  Sur  ce 
chef,  nous  avons  traité  à  forfait  et  de  la  façon 
la  plus  compréhensive  pour  éviter  tout  débat, 
toute  discussion  possible  avec  les  banquiers,  et 
nous  pensons  nous  être  tenus  dans  les  justes  li¬ 
mites,  si  l'on  tient  compte  des  usages,  des  pré¬ 
cédents  et  des  circonstances  dans  lesquelles 
nous  étions  contraints  de  faire  appel  au  crédit. 

L’appréciation  présumée  que  nous  avons  faite 
du  taux  auquel  le  public  viendrait  à  nous,  s’est 
trouvée  aussi  exacte  qu’il  était  permis  de  l’espé¬ 
rer  et  notre  emprunt  a  été  placé  à  peu  près 
complètement.  Aujourd’hui  il  l’est  absolument. 
Nous  n’avons  donc  pas  offert  nos  titres  à  trop 
bas  prix,  puisqu’ils  n’ont  pas  été  tout-à-fait 
souscrits;  ni  trop  haut,  puisqu’ils  l’ont  été,  à 
bien  peu  de  chose  près. 

Le  prix  net  auquel  ressort  notre  opération 
est  de  7  fr.  42  0/0. 

En  résumé  nous  avons  obtenu  des  banquiers 
qu’ils  se  chargeassent  ferme  de  80  millions  de 
francs,  tandis  que  on  n’espérait  pas  que  leur  for¬ 
fait  pùt  dépasser  50  millions,  et  nous  avons  em¬ 
prunté  à  un  taux  net  de  7  fr.  42  0/0;  tandis 
que  le  taux  qui  nous  était  indiqué  variait  entre 
8  3/4  et  9  0/0,  et  que  le  gouvernement  nous 
avait  donné  les  autorisations  nécessaires  pour 
aller  jusque  là. 

Nous  n’avons,  d’ailleurs,  jamais  rien  voulu 
conclure  que  ad  referendum,  malgré  l’étendue 
de  nos  pouvoirs.  Nous  avons  transmis  nos  con¬ 
trats  au  gouvernement,  et  c’est  lui  qui,  après 
avoir  consulté  son  comité  des  finances,  nous 
a  donné  l’ordre  de  signer  eh  signant  lui- 
même. 

Telle  était  notre  mission  et  telle  est  la  façon 
dontnous  nous  en  sommesacquittés.  Ontrouvera 
peut-être  que  nous  avons  réussi ,  si  l’on  veut 
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bien  réfléchir  qu’elle  s’est  accomplie  à  un  mo¬ 
ment  où  les  circonstances  politiques  et  militai¬ 
res  no  nous  ont  guère  aidés,  où  les  Bons  du  tré¬ 
sor  ne  trouvent  pas  de  preneurs,  malgré  tous 
les  avantages  d’un  intérêt  à  6  0/0;  où  les  rem¬ 
boursements  des  caisses  d’épargne  et  des  effets 
de  commerce  sont  suspendus  ;  où  nos  villes  et 
nos  départements  empruntent  de  tous  côtés,  ou 
la  première  bourse  du  monde  est  sans  accès  pos¬ 
sible:  dans  un  moment  enfin  où  la  circulation 


métallique  nous  fait  absolument  défaut,  efroü 
l’anxiété  publique  est  telle  que  presque  tous  les 
capitaux  s’enfouissent. 

Veuillez  agréer,  messieurs,  etc. 

Tours,  le  8  novembre  1810. 

Signé  :  Cie  de  Gebmint,  Clément  Laurier. 
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DE 

M.  CRESSON 


M.  le  Président  comte  Daru.  —  Monsieur, 
la  Commission  désire  vous  entendre  et  savoir  de 
vous  quels  renseignements  vous  pourriez  lui 
donner  sur  le  4  septembre  et  sur  les  actes  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale;  je  crois 
devoir  préciser  mes  questions.  Vous  étiez  préfet 
de  police  le  31  octobre,  je  crois? 

M.  Cresson.  —  J’ai  été  nommé  préfet  de  po¬ 
lice  après  le  31  octobre  et  je  suis  resté  préfet 
de  police  jusqu’au  10  février. 

M.  le  Président.  —  Par  conséquent,  vous 
n’étiez  pas  Prefet  de  police  le  jour  de  l'insur¬ 
rection. 

M.  Cresson.  —  Non,  M.  le  Président;  ma 
nomination  ne  date  que  du  2  novembre. 

Je  puis  constater  l’état  où  était  la  préfecture 
de  police  à  ce  moment  et  les  arrestations  que 
j’ai  ordonnées  à  la  suite  des  délibérations  du 
gouvernement. 

M.  le  Président.  —  Dites-nous  ce  que  vous 
savez  sur  ce  point. 

M.  Cresson.  —  Il  me.  serait  impossible  de 
vous  donner  des  ren.-eignements  sur  le  4  sep¬ 
tembre.  Je  suis  rentré  à  Paris  quelques  jours 
après.  Mes  opinions,  mes  amitiés,  m’appelaient 
à  prendre  part  aux  actes  du  gouvernement  du 
4  septembre,  mais  j’avais  la  ferme  résolution 
de  ne  jamais  accepter  de  fonctions  politiques 

Cependant,  le  31  octobre  au  soir,  le  fait  peut 
avoir- une  certaine  importance,  je  devais  dîner 
avec  M  Ernest  Picard,  mon  ami.  Je  suis  ar¬ 
rivé  au  ministère  des  finances  sans  rien  sa¬ 
voir  des  événements  de  la  journée.  M.  Picard 
venait  d’y  rentrer.  J’ai  appris  de  sa  bouche 
l'envahissement  de  l'Hôtel-de-Ville  et  le  dan¬ 
ger  qui  menaçait  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale. 


M.  Picard  donna  devant  moi  des  ordres  dont 
M.  Roger  du  Nord  fut  chargé.  Il  me  pria  de  vou* 
loir  bien  me  rendre  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  d’en  faire  fermer  les  portes  et  d’a¬ 
vertir  les  autorités  que  je  rencontrerais  afin  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
sauver  le  ministère  des  affaires  étrangères  des 
conséquences  d’une  attaque. 

Je  remplis,  sans  observations,  l’ordre  qui 
m’était  donné;  je  trouvai  au  ministère  des 
affaires  étrangères  M  de  Pontécoulant,  auquel 
je  transmis  les  instructions  que  j’avais  reçues. 
Le  ministère  des  affaires  étrangères  se  prépara 
à  recevoir  l’émeute. 

Je  retournai  au  ministère  des  finances  et  je 
reçus  de  M.  Picard  l’ordre  de  faire  battre  la  gé¬ 
nérale  dans  les  rues  de  Paris. 

Cet  ordre  avait  déjà  été  donné;  mais,  au  gré 
du  membre  du  gouvernement  de  la  défonse  na¬ 
tionale,  il  n’avait  pas  été  exécuté  assez  vite;  on 
n’entendait  pas  battre  le  rappel.  Je  me  rendis 
à  l’état-major  de  la  garde  nationale;  il  y  avait 
là  des  officiers  très- fatigués  et  qui  ache¬ 
vaient  un  dîner.  Je  leur  communiquai  l'ordre 
de  M.  Picard,  et  je  vis  partir  devant  moi  les  of¬ 
ficiers.  Je  rentrai,  je  mis  mon  képi  de  garde 
national  et  j’allai  à  l’Hétel-de-Ville,  pour  y 
rejoindre  le  bataillon  dont  j'ai  fait  partie. 

Le  2  novembre,  à  quatre  heures  du  soir,  on 
vint  me  chercher  de  la  part  du  général  Trochu. 
MM.  Favre  et  Picard  me  faisaient  l’honneur 
de  faire  appel  à  mon  dévouement.  Je  dus  faire 
céder  ma  résolution  devant  les  dangers  du  mo¬ 
ment  et  j’acceptai  les  fonctions  de  préfet  de 
police. 

J’ai  mis  à  mon  acception  de  cette  fonction 
deux  conditions,  qui  furent  immédiatement 


33 


DÉPOSITION  DE  M.  CRESSON 


accueillies  par  le  général  Trochu.  La  première 
de  ces  conditions  était  de  rendre  à  Paris  le  corps 
des  sergents  de  ville.  Il  y  en  avait  encore  quel¬ 
ques-uns,  revêtus  d’un  costume  nouveau,  très 
bizarre,  et  dont  ils  semblaient  fort  embarrassés. 
Il  était  impossible  que  leur  situation  ne  fût  pas 
modifiée.  Tous  les  autres  sergents  de  ville  pa¬ 
raissaient  avoir  été  dispersés.  Je  ne  savais  pas 
que  le  préfet  de  police  les  avait  attachés  à 
la  garde  nationale  et  à  l’armée,  et  les  avait  en¬ 
voyés  aux  avant-postes.  Je  demandai,  et  ce 
fut  ma  première  parole  au  général  Trochu, 
1,200  sergents  de  ville,  ne  connaissant  pas  en¬ 
core  exactement  quelle  pouvait  être  l’impor¬ 
tance  des  forces  qui  composaient  ce  corps 
utile.  Je  pensais  demander  peu;  on  me  dé¬ 
clara  qu’on  faisait  effoi't  en  m’en  accordant 
800  ;  on  devait  me  les  donner  armés  de  chasse- 
pots,  c’est-à-dire  dans  les  conditions  où  se  trou¬ 
vaient  les  combattants  des  lignes  de  défense  de 
Paris  contre  l'ennemi. 

Ma  seconde  condition  était  que,  si  une 
émeute,  comme  celle  du  31  octobre,  venait  à  se 
reproduire,  on  soutiendrait  mes  forces  de  la 
façon  la  plus  énergique,  même  au  besoin  par 
l’artillerie. 

Voilà  les  deux  conditions  imposées  par  moi 
et  acceptées  par  le  général  Trochu,  qui  me  mit 
immédiatement  en  contact  avec  M.  Adam,  mon 
prédécesseur.  Je  demandai  à  M.  Adam  pourquoi 
il  quittait  la  préfecture  de  police.  Je  ne  connais¬ 
sais  pas  M.  Adam,  il  était  assurément  un  très- 
bon  citoyen  ,  je  lui  demandai  la  permission 
d’insister  auprès  de  lui  pour  savoir  quel 
motif  le  déterminait  à  quitter  la  préfecture 
de  police.  M.  Adam  me  répondit  que,  dans  sa 
pensée,  il  était  intervenu  entre  les  gens  qui 
avaient  envahi  l’Hôtel-de-Ville  et  certains 
membres  du  gouvernement  de  la  défense  na¬ 
tionale,  un  contrat,  une  promesse,  un  accord.  Je 
crois  pouvoir  dire  que  le  lendemain  ou  le  sur¬ 
lendemain  je  sus  qu’il  s’agissait  notamment  de 
M.  Ferry.  Un  débat  s’était  engagé  entre  M. 
Adam  et  M.  Ferry  dans  la  soirée  du  2  no¬ 
vembre.  Ce  débat  aurait  été  très-violent  (je  ne 
l’ai  pas  entendu  moi-même);  il  avait  pour 
cause  le  rôle  de  chacun.  Quoi  qu’il  en  soit,  je 
demandai  à  M.  Adam  pour  quel  motif  il  quittait 
la  préfecture  de  police,  et  j’insistai  pour  savoir 
ce  motif.  J’allai  jusqu’à  lui  demander  s’il  avait 
lui-même  pris  des  engagements.  Il  me  répondit 
que  non.  J’avais  besoin  d’éclairer  nos  positions 
avant  d’accepter  la  préfecture  de  police.  Les 


réponses  de  M.  Adam  me  permettaient  de  ne 
plus  hésiter. 

Je  considérais  le  31  octobre  comme  un  de  ces 
crimes  contre  lesquels  il  faut  lutter  avec  la 
plus  vive  énergie.  Je  me  mis  à  l’œuvre,  et  j’ai 
commencé  tout  de  suite  par  me  rendre  compte 
de  la  situation  de  Paris. 

Je  vous  demande  la  permission  de  diviser  ici 
mon  récit  en  deux  parties,  et  de  vous  indiquer 
tout  d’abord  l’état  de  la  préfecture  au  moment 
où  j’y  arrivais.  Je  ne  l’appris  pas  tout  de  suite 
cet  état,  mais  successivement,  et  en  me  ren¬ 
dant  compte  par  les  confidences  des  chefs  de 
service  de  la  position  qui  avait  été  faite  à  cette 
administration.  Je  vous  dirai  ensuite  quel  a 
été  mon  rôle  après  le  31  octobre,  et  quelles  me¬ 
sures  j’ai  prises  pour  arriver  à  réprimer  les 
actes  de  cette  journée,  et  à  en  empêcher  le 
retour. 

La  préfecture  de  police  avait  sombré  com¬ 
plètement  avec  les  évènements  du  4  septembre, 
et  il  n’y  avait  plus  à  proprement  parler  de  pré¬ 
fecture  de  police.  Elleavait  v.u  arriver  à  sa  tête, 
à  ce  moment,  un  premier  personnage,  M.  de 
Kératry,  qui  a  laissé  à  la  préfecture  de  police, 
quand  il  s’est  retiré ,  son  secrétaire  général 
M.  Antonin  Dubost.  Celui-ci  s’était  aussi  pré¬ 
senté  le  4  septembre  à  la  préfecture  de  police.  Il 
avait  pour  secrétaire  particulier,  dans  le  cabinet 
voisin  du  sien,  à  la  tête  d’une  fonction  qui  a 
toujours  été  occupée  par  des  hommes  habiles  et 
capables,  un  individu  aujourd’hui  trop  fameux 
qui  s’appelait  Raoul  Rigault  et  que  l’on  con¬ 
naissait  peu  alors.  Ainsi  la  préfecture  de  police 
avait  à  sa  tête,  le  4  septembre,  M.  de  Kératry, 
M.  Dubost  et  Raoul  Rigault. 

Lorsque  MM.  de  Kératry  et  Antonin  Dubost 
quittèrent  la  préfecture  de  police,  et  partirent 
de  Paris  en  ballon,  M.  Adam  devint  préfet  de 
police,  et  Raoul  Rigault  resta  employé  comme 
commissaire  de  police  attaché  au  cabinet  du 
préfet.  C’était  le  chef  de  la  police  politique. 

Cet  état  vous  dit  assez  que  tout  ce  qui  a  été 
fait  au  lendemain  du  4  septembre,  a  eu  pour 
conséquence  la  destruction,  l’anéantissement  de 
la  préfecture  de  police,  qui  était  considérée 
comme  une  institution  ennemie,  et  que  dans 
tous  les  cas, certaines  gens  ne  voulaient  pas  con¬ 
server. 

Les  brigades  qu’on  appelait  les  brigades  du 
bois  et  du  château,  constituées  pour  la  sur¬ 
veillance  spéciale  de  l’Empereur, étaientdissou- 
tes  et  complètement  anéanties.  Les  personnes 
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qui  composaient  ces  brigades  étaient  restées  sur 
le  pavé  de  Paris,  et  s’agitaient  beaucoup  pour 
rentrer  en  fonctions.  J’ai  dù  faire  rentrer  ceux 
dont  la  situation  n’était  pas  compromise  ;  tous 
ceux  qui  n’étaient  que  des  employés  ont  été 
repris  par  moi,  et  rétablis  dans  la  police  mu¬ 
nicipale. 

Il  y  avait,  à  cété  de  ces  brigades,  3,600  ser¬ 
gents  de  ville.  On  avait  dissous  le  corps  tout  en¬ 
tier,  et  puis  on  l’avait  reconstitué  le  lendemain, 
et^on  avait  envoyé  aux  avant-postes  les  3,000 
hommes  qui  le  composaient.  Comme  ils  se  sont 
tous  montrés  de  courageux  soldats  et  qu’ils  se 
sont  toujours  très-bien  conduits,  les  généraux 
tenaient  beaucoup  à  leur  présence,  de  telle  sorte 
que  ce  fut  avec  beaucoup  de  peine  qu’on  me  les 
rendit  successivement;  et  pour  ma  part,  je 
n’obtenais  pas  toujours  qu’on  fit  droit  à  mes 
demandes.  D’abord,  le  général  gouverneur  de 
Paris  et  ensuite  les  officiers  généraux  cher¬ 
chaient  à  les  retenir;  ils  les  ont  conservés,  pour 
le  plus  grand  nombre,  jusque  dans  les  derniers 
moments  de  mon  rôle  de  piéfet.  La  plupart  de 
ceux  qui  les  réclamaient  en  avaient  besoin; 
c’étaient  surtout  des  amiraux  commandants  des 
secteurs  au  mois  de  janvier.  Un  des  amiraux, 
qui  m’ayait  demandé  150  gardiens  de  la  paix, 
me  montrait  et  me  prouvait  qu’ilen  avait  lo  plus 
grand  besoin  pour  assurer  le  service  et  défendre 
sa  vie  dans  un  jour  d’attaque. 

J’ai  à  vous  parler  maintenant  de  la  police 
secrète.  L,a  police  secrète  avait  disparu;  les 
hommes  qui  la  composaient  so  cachaient.  On 
peut  dire  delà  préfecture  de  police  qu’il  ne  res¬ 
tait  rien  que  les  chefs. 

Tous  étaient  des  hommes  très-distingués, 
très-capables,  très-courageux,  dévoués  à  la  pa¬ 
trie.  Je  me  suis  attaché  à  eux  et  je  les  ai  gardés 
tous  sans  exception.  Enfin,  derrière  ces  chefs, 
il  y  avait  les  commissaires  de  police.  Je  me  fis 
rendre  compte  de  leur  situation  :  plusieurs 
avaient  été  chassés  avec  brutalité.  Il  y  avait  là 
de  vieux  serviteurs  de  l’administration,  dos  em¬ 
ployés  qui  avaient  servi  vingt  ans  et  qui  avaient 
gagné  leur  situation  de  commissaires  de  police 
comme  on  gagne  un  grade.  Jo  pris  le  parti  de 
rétablir  tous  ceux  que  je  pouvais  rappeler.  J'eus 
avec  tous  ceux  qui  étaient  en  fonctions  une 
première  conférence:  suivant  l'usage.  Je  dis  aux 
anciens  qu’ils  avaient  eu  tort  de  penser  que  la 
préfecture  de  police  était  morte,  qu’elle  était 
encore  vivante.  Je  suis  parvenu  à  leur  inspirer 
un  peu  plus  de  confiance  en  eux-mémes.  J’ai  dit 
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aux  nouveaux  ;  «Je  vous  promets  de  n’atteindre 
que  les  fautes!»  Mais  toutes  les  lois  qu’une  faute 
a  été  commise,  j’ai  replacé  un  des  anciens  com¬ 
missaires  de  police  de  la  ville  de  Paris. 

Voilà,  messieurs,  dans  quelle  situation  j’ai 
trouvé  la  préfecture  de  police  et  ce  que  j’ai  dû 
faire  pour  essayer  de  reconstituer  dans  mes 
mains  le  personnel  et  pour  lui  inspirer  confiance. 
J’ajoute  que  j’ai  demandé  et  obtenu  du  gouver¬ 
nement  l’autorisation  de  ressaisir  les  fils  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure  et  qui  s’appliquaient  à 
la  police  secrète.  J’ai  réorganisé  la  police  muni¬ 
cipale,  dont  M.  Ansart  était  le  chef  habile  et 
dévoué.  Je  lui  ai  donné  la  mission  de  suivre  les 
clubs  et  les  sociétés  secrètes.  Enfin,  je  cher¬ 
chai  à  reconstituer  la  préfecture  de  police,  non 
pas  avec  sa  puissance  d’autrefois,  mais  ji  la  re¬ 
constituer  autant  que  cela  était  possible  comme 
police  municipale.  Il  me  semblait  qu’il  était 
facile  do  faire  aimer  ses  services  en  les  prouvant 
aux  heures  des  dangers  publics;  faire  l’ordre 
par  les  lois  sans  faire  de  politique,  telle  fut  ma 
devise. 

Ceci  dit,  messieurs,  sur  la  situation  de  la  pré¬ 
fecture  de  police  quand  j’y  suis  entré,  sur  ce  que 
’j’ai  cherché  à  faire,  je  termine  par  un  mot  cet 
exposé  diffus  en  disant  que  j'ai  chassé  le  jour 
même  do  la  préfecture  de  police,  Raoul  Iligault. 
Je  no  connaissais  pas  ce  personnage;  je  ne  con¬ 
naissais  rien  de  la  préfecture  de  police;  mes 
goûts  et  mes  aspirations  ne  me  portaient  vers 
aucune  fonction,  moins  encore  vers  celle-ci. 
Mais  le  chef  du  personnel,  en  me  faisant  con¬ 
naître  la  situation  générale,  en  me  montrant 
les  personnes  qui  m’entouraient,  me  racontait 
le  rôle  de  Raoul  Rigault.  Il  rne  fit  connaître  que 
Raoul  Rigault  était  devenu  commissaire  avant 
l'âge  légal,  il  n’avait  pas  25  ans  accomplis; 
puis,  un  fait  étrange  ;  Raoul  Rigault  s’était 
montré  avec  un  bataillon  au  31  octobre.  Il  avait 
occupé  la  cour  do  la  Préfecture.  Il  avait  dans  sa 
poche  un  ordre  signé  Blanqui  ;  et  l’ordre,  me  di- 
sait-on,  on  l’avait  vu;  M.  Adam  l’avait  eu  entre 
les  mains.  J’eusavec  M.  Adam  uneconversationà 
ce  sujet;  il  avait  l’ordre  signé  Blanqui  et  il  me 
le  remit.  Le  31  octobre,  Raoul  Rigaultl’avait  ap¬ 
porté  et  avait  essayé  de  s’emparer  de  la  préfec¬ 
ture  de  police  avec  un  bataillon  de  la  garde  na¬ 
tionale.  Il  n’avait  point  été  destitué  pour  ce  fait 
par  le  préfet  de  police,  M.  Adam,  mon  prédé¬ 
cesseur.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s’est  passé  alors; 
mais  l’ordre  de  s’emparer  de  la  préfecture  de 
police,  signé  Blanqui,  était  entre  les  mains  de 
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M.  Adam.  Je  crois  d’ailleurs  me  rappeler  que, 
quand  je  suis  entré  à  la  préfecture  de  police, 
M.  Adam  me  dit  qu’il  avait  quelques  pièces  im¬ 
portantes  sur  le  31  octobre  et  qu’il  les  tenait 
à  ma  disposition. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  me  remit  l’ordre  Blanqiii. 
Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait 
fait  lui-même  la  liste  des  accusés  du  31  octobre. 
On  mel’avaitdonnée  ;  elle  avait  été  préparée  par 
mon  prédécesseur  et  elle  contenait  trente  noms. 
Ces  noms  furent  réduits  à  vingt-quatre  et  défi¬ 
nitivement  maintenus  à  ce  chiffre.  Cette  liste 
avait  été  assez  longuement  discutée,  c’est  pour¬ 
quoi  elle  ne  comprenait  pas  un  plus  grand  nom¬ 
bre  de  noms.  Il  y  avait  beaucoup  de  gens  qui 
éaient  coupables  de  l’insurrection  du  31  octobre, 
mais  il  aurait  fallu  faire  un  trop  grand  nombre 
d  arrestations,  on  eût  été  embarrassé  de  trouver 
des  prisons.  Parmi  ces  noms  no  figurait  pas 
celui  de  Raoul  Rigault.  De  plus,  le  père  de 
Raoul  Rigault  venait  d’étre  nommé  conseiller 
de  préfecture  de  la  Seine. 

Je  fis  demander  le  dossier  do  cet  individu  et 
ce  dossier  portait  que  c'était  un  étudiant  du 
quartier  latin,  ayant  les  plus  mauvaises  habitu¬ 
des.  Sans  attacher  d’importance  politique  au 
rôle  qu’il  cherchait  à  se  donner,  je  décidai  son 
expulsion.  Je  me  bornai  à  le  destituer  d’abord. 
Le  ministre  de  l’intérieur,  par  intérim,  M.  Jules 
Favre,  éprouva  une  certaine  hésitation  ;  il  avait 
élé  1  objet  d  attaques  très-violentes  dans  les 
clubs  de  la  part  de  Raoul  Rigault  et  il  lui  était 
pénible  de  signer  sa  destitution.  Je  la  fis  signer 
par  le  général  Trochu,  puis  M.  Favre  se  décida 
également  à  la  signer. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  je  me  trouvai 
en  face  de  Raoul  Rigault,  que  j’avais  fait  recher¬ 
cher.  Il  était  implicitement  convenu  qu’on  ne 
mettrait  pas  le  nom  de  ce  jeune  homme  sur  la 
liste  des  gens  à  arrêter;  mais  j'avais  décidé 
néanmoins  qu'il  serait  arrêté,  lui  etDacosta  au 
premier  mot  de  résistance.  Quand  il  entra  dans 
mon  cabinet,  je  lui  dis  qu'il  avait  manqué  à 
tous  ses  devoirs,  qu’il  avait  pris  part  au  31  oc¬ 
tobre...  Il  nia  le  fait.  —  Je  tirai  de  mon  carton 
1  ordre  signé  Blanqui.  —  Il  paraissait  croire  que 
l’ordre  avait  été  supprimé.  Son  attitude  fut  telle¬ 
ment  misérable,  il  avait  tellement  l’aspect  d’un 
enfant,  que  me  rappelant  ce  qui  s’était  passé  à 
propos  delasignaturedesadestitution,  jelui  dis: 
«Mettez-vous  à  cette  place  et  signez  votre  démis¬ 
sion!  »  Il  écrivit  sa  démission  sous  ma  dictée,  la 
signa  et  me  la  remit  entremblant.  Je  lui  dis  qu’il 


avait  emporté  de  la  préfecture  un  certain  nom¬ 
bre  de  dossiers,  qu’il  fallait  me  les  remettre, 
qu’on  allait  le  suivre  pour  les  rapporter.  J’avais 
fait,  dans  la  nuit,  verrouiller  immédiatement 
son  cabinet  pour  qu’il  n’y  rentrât  pas.  11  remit 
exactement  les  dossiers  dans  la  journée  au  chef 
du  cabinet  dans  l’état  où  ils  étaient,  paraît-il. 
Quelquesjours  après,  il  venait  réclamer  deux  ou 
trois  jours  d’appointements  pour  le  mois  de 
novembre. 

Voici,  à  sjn  propos,  une  circonstance  assez 
singulière  qui  me  revient  à  l’esprit  dans  ce  mo¬ 
ment  et  que  je  vous  signale,  elle  montre  l’état 
général  des  esprits  à  cette  heure. 

La  sœur  de  Blanqui  mourut;  un  convoi  civil 
fut  organisé  par  la  r'amille.  Je  le  fis  suivre  par 
un  agent  de  la  police  secrète  chargé  de  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  se  serait  dit  et  passé. 
Cette  surveillance  était  nécessaire  à  un  autre 
titre.  Je  cherchais  Blanqui  et  je  l’ai  cher¬ 
ché  vainement  pendant  trois  mois  et  dix 
jours;  je  l’avais  cherché  même  chez  un  commis¬ 
saire  de  police,  où  je  fis  faire  des  perquisitions. 
A  ce  convoi,  mon  agent  fut  arrêté  par  Raoul  Ri¬ 
gault,  Dacosta  et  six  gardes  nationaux,  puis  con¬ 
duit  chez  un  commissaire  de  police,  qu’on  ne 
trouva  pas,  puis  chez  le  maire,  M.  Mottu.  On 
vint  me  raconter  ces  faits.  J’ordonnai  une  pour¬ 
suite  contre  Raoul  Rigault;  je  fis  transmettre 
le  procès-verbal  au  procureur  de  la  République, 
qui  me  répondit  le  lendemain  une  lettre  que  j’a¬ 
vais  fait  mettre  aux  Archives,  aujourd’hui 
anéanties.  Ce  magistrat  me  disait  que  le  fait 
était  essentiellement  regrettable,  mais  qu’il  ne 
constituait  pas  de  délit,  parce  que  l'arrestation 
n’avait  pas  été  suivie  de  séquestration. 

Voilà,  messieurs,  en  ce  qui  concerne  l’état  de 
la  préfecture  de  police,  la  situation  dans  laquelle 
je  l'ai  trouvée  et  les  personnes  qui  la  compo¬ 
saient,  ce  que  je  devais  résumer. 

Maintenant,  sur  le  rôle  que  j’ai  dû  prendre 
immédiatement  après  le  31  octobre,  mon  expli¬ 
cation  est  très-simple  ;  il  a  consisté  à  faire  ar¬ 
rêter  les  gens  qui  m’avaient  été  désignés  par  le 
gouvernement  et  à  réunir  autant  que  possible 
tous  les  moyeus  d'information  nécessaires  pour 
imposer  le  respect  des  lois  et  de  l'ordre. 
A  ce  propos  il  a  été  dit,  dans  l’Assemblée, 
par  le  général  Trochu ,  quelques  mots  qui 
touchaient  indirectement  à  mon  administra¬ 
tion.  Ces  mots,  vis-à-vis  de  moi-même,  ne 
pouvaient  pas  être  blessants.  Mais  le  général 
avait  semblé  dire  que  c’était  par  hasard  qu’on 
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était  parvenu  à  arrêter  sept  des  individus  com¬ 
promis  dans  la  journée  du  31  octobre. 

J’ai  cru  devoir  écrire  à  ce  sujet  une  lettre  au 
général  Trochu;  j’en  ai  donné  communication 
hier  à  la  commission  devant  laquelle  j’avais 
l’honneur  de  comparaître.  Cette  lettre,  entre 
autres  choses,  établit  ce  fait,  à  savoir  que,  soit 
au  31  octobre,  soit  en  décembre,  à  raison  de 
faits  de  conspiration  et  notamment  des  affiches 
de  l'Internationale,  soit  en  janvier,  à  raison  de 
la  journée  du  22,  j’ai  arrêté  trente -huit  à  qua¬ 
rante  des  agitateurs  qui  sont  devenus  plus 
tard  les  chefs  de  la  Commune,  et  il  m’est  facile, 
j'ai  des  notes  précises  sur  ce  point,  de  vous  en 
donner  les  noms. 

En  voici  la  liste.  Ont  été  arrêtés  à  la  suite  du 
31  octobre  : 

1.  Maurice  Jolly. 

2.  Tridon. 

3.  Cyrille. 

4.  Goupil. 

5.  Jaclard. 

6.  Bauer. 

7.  Lefrançais. 

8.  Genard. 

9.  Johannard. 

10.  Pillot. 

11.  Vermorel. 

12.  Tibaldi. 

13.  Ranvier. 

14.  Félix  l’yat. 

15.  Eudes. 

16.  Levrault. 

17.  Floureus. 

Un  membre.  —  Il  aurait  fallu  les  faire  fu¬ 
siller. 

M.  Cresson.  —  Je  vous  avoue  que  j’ai  de¬ 
mandé  des  cours  martiales;  le  général  Vinoy  en 
a  demandé  avec  moi.  Elles  étaient  nécessaires 
et  je  les  ai  demandées  parce  que  j’étais 
convaincu  qu’elles  étaient  nécessaires.  Il  n'y  a 
pas  eu  une  seule  voix  dans  le  gouvernement  pour 
me  les  accorder. 

Maintenant,  à  côté  de  ces  noms,  j’ai  recher¬ 
ché,  sans  réussir  à  les  arrêter  : 

18.  Jules  Vallès. 

19.  Millière. 

20.  Blanqui. 

Millière,  je  l’ai  considéré  comme  un  des  per¬ 
sonnages  les  plus  dangereux,  après  Félix  Pyat 
et  Delescluze. 

Ont  été  aussi  arrêtés  ou  poursuivis  à  propos 
du  31  octobre  : 


22.  Razoua. 

23.  Mégy. 

Ont  été  ou  devaient  être  arrêtés,  pour  les  af¬ 
fiches  de  décembre  de  l’Internationale,  appelant 
à  la  guerre  civile,  et  publiées  malgré  le  décret 
que  j’avais  sollicité  sur  la  publication  des  écrits 
politiques,  ainsi  que  pour  la  journée  du  22  jan¬ 
vier  : 

24.  Oudet.  Arrêté. 

25.  Arnould. 

26.  Pindy.  Arrêté. 

27.  Demay.  Arrêté. 

28.  Léo  Meillet.  Arrêté. 

29.  Napias  Piquet.  Arrêté. 

30.  Pillot.  Arrêté  deux  fois. 

31.  Beslay. 

32.  Malon. 

33.  Piazza.  Arrêté 

34.  Brunei.  Arrêté. 

35.  Châtelain.  Arrêté. 

36.  Sapia. 

37.  Gaillard,  père. 

38.  Bournet. 

39.  Delescluze.  Arrêté. 

40.  Lemoussu.  Arrêté. 

41.  Ferré. 

Il  peut  y  avoir  des  erreurs  dans  cette  no¬ 
menclature  que  de  mémoire  j’établis  ici.  — Mais 
je  tiens  à  déclarer  ceci,  et  je  le  fais  également 
pour  la  justification  de  l’administration  de  la 
préfecture  de  police  que  j’ai  dirigée ,  j’ai 
fait  mon  devoir  absolument  et  complètement. 
Tous  ceux  qui  ont  commis  un  attentat  ou  un 
crime  politique,  ont  été  arrêtés  ou  poursuivis 
avec  tous  les  moyens  dont  j’ai  disposé.  Vous 
voyez  que  la  préfecture  do  police  ne  se  trompait 
pas,  car  tous  ceux  que  je  viens  de  citer,  ont 
figuré  soit  dans  la  Commune,  soit  dans  le  comité 
de  salut  public.  J'ai  arrêté  ces  individus,  et 
j’ai  pris  les  précautions  qu’imposaient  à  la  fois 
la  situation  d’accusés  politiques  et  la  nécessité 
de  les  garder.  J’ai  fait  établir  dans  les  cellules 
de  la  conciergerie,  des  lits  meilleurs  que  ceux  de 
nos  soldats  et  des  mobiles,  J’ai  fait  donner  l’or¬ 
dre  que  les  prisonniers  fussent  traités  maté¬ 
riellement  aussi  bien  que  les  blessés.  Enfin  j’ai 
fait  recommander  les  règles  de  l’humanité,  tout 
en  tenant  les  accusés  à  la  Conciergerie  sous  ma 
garde.  Ceux  qui  ont  été  enlevés  plus  tard  par 
l'émeute,  ont  été  délivrés  malgré  mes  précau¬ 
tions  et  mes  efforts,  mais  jamais  on  n’a  osé  venir 
prendre  ceux  qui  étaient  à  la  Conciergerie  sous 
ma  main . 
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Voilà,  Messieurs,  pour  les  arrestations. 

Maintenant  il  me  reste  à  vous  dire  comment 
il  se  fait  que  ces  arrestations  n’ont  pas  produit 
d’effet.  La  commission  a  bien  voulu  me  deman¬ 
der  tout  à  l’heure  de  lui  faire  le  récit  des  cir¬ 
constances  particulières,  qui  concernent  surtout 
les  chefs.  Eh  bien,  pour  moi,  il  y  a  deux  chefs 
qui  ont  été  les  auteurs  de  la  conspiration  du  31 
octobre,  comme  de  celle  du  22  janvier,  et  qui 
ont  triomphé  au  18  mars.  L’un  vit  encore,  mais 
l’autre  est  mort  :  ce  sont  Félix  Pyat  et  Deles- 
cluze . 

En  entrant  à  la  préfecture  de  police,  j’ai  fait 
tout  ce  qui  était  possible  pour  maintenir  l’ordre. 
Mais  le  préfet  de  police,  encore  une  fois,  ne  peut 
que  faire  des  arrestations,  désigner  les  coupa¬ 
bles  et  les  livrer  à  la  justice;  là  s'arrête  son 
œuvre.  Cette  œuvre  a  été  des  plus  difficiles, 
car  tout  autour  du  gouvernement,  et  dans  le 
gouvernement  même,  il  y  avait  des  personnes 
qui  n’étaient  pas  d'avis  d'arrêter  les  gens  du  31 
octobre,  qui  étaient  disposés  à  considérer  le  31 
octobre  comme  une  erreur  de  la  part  des  enva¬ 
hisseurs,  erreur  qu’il  fallait  pardonner,  ajoutait- 
on;  les  accusés  n’avaient  pas  de  mauvaises 
intentions;  il  n’y  avait,  disait-on,  pour  cause 
de  la  sédition,  qu’un  désespoir  patriotique. 
Et  cette  idée  partagée,  acclamée  par  une  cer¬ 
taine  presse,  donnait  au  parti  dont  je  vous  parle, 
une  force  véritable,  une  grande  puissance.  Ainsi, 
au  lendemain  même  des  arrestations,  toute  la 
presse,  la  bonne  comme  la  mauvaise,  ainsi  qu’on 
les  distingue  ordinairement,  criait  contre  le 
gouvernement  de  la  défense  nationale,  et  disait 
qu’il  fallait  fusiller  les  coupables  dans  la  nuit 
même  du  31  octobre,  mais  ne  pas  les  arrêter 
plus  tard,  c’est-à-dire  le  4  ou  le  5  novembre. 
Onavait  été  obligé  d’attendre  ce  moment,  et  cela 
sur  mon  avis.  Le  2  novembre,  nous  étions  en 
effet  à  la  veille  même  des  élections  et  il  eût 
été  moralement  difficile,  matériellement  im¬ 
possible,  puisque  je  venais  d’être  nommé  préfet 
de  police  et  que  je  n'étais  pas  installé,  de  faire 
des  arrestations  On  avait  donc  décidé  que  les 
arrestations  se  feraient  immédiatement  après  le 
dépouillement  du  scrutin. 

Le  préfet  de  police  et  surtout  le  gou¬ 
vernement  furent  violemment  attaqués.  Tout 
ce  mouvement  de  l’opinion  publique,  excité 
par  les  amis  des  personnes  arrêtées,  avait 
pour  but  d’obtenir  la  mise  en  liberté  des  chefs 
et  surtout  de  Félix  Pyat.  M .  Félix  Pyat  lui- 
même  essaya  d’obtenir  son  élargissement,  en 


publiant  ses  actes  et  une  sorte  de  justification 
dans  le  journal  le  Combat.  Dans  un  de  ses  arti¬ 
cles  il  racontait  la  journée  du  31  octobre,  com¬ 
ment  il  s’était  trouvé  par  hasard  sur  la  place  de 
l’Hôtel-de-Yille;  il  disait  que  la  population  l’a¬ 
vait  reconnu,  s’était  emparé  de  lui,  etc.;  en  un 
mot,  tout  s’était  passé  malgré  lui . 

Messieurs,  je  restai  absolument  inflexible 
devant  ces  articles  et  les  différentes  réclama¬ 
tions  qui  me  vinrent,  dont  l’une  m’était  appor¬ 
tée  par  M.  Gromier,  se  disant,  je  crois,  le 
gendre  de  Pyat  et  chef  de  bataillon  de  la 
garde  nationale.  Il  vint  me  trouver,  en  me  di¬ 
sant  que  Pyat  était  malade,  que  c’était  un  vieil¬ 
lard,  qu’on  le  torturait,  etc.  J’eus  la  satisfaction 
de  pouvoir  lui  montrer  le  billet  que  Pyat  avait 
donné  au  directeur  de  la  conciergerie  pour  re¬ 
connaître  son  bien-être  et  l’en  remercier.  Car 
j’avais  recommandé  au  directeur  de  la  concier¬ 
gerie  de  me  faire  un  rapport  sur  les  prisonniers 
qui  auraient  eu  à  se  plaindre,  et  au  lieu  de  se 
plaindre,  ils  se  félicitaient  d'être  bien  traités. 

D’autres  personnes  se  présentèrent  encore, 
le  garde  des  sceaux,  dont  j’étais  l’ami,  M.  Em¬ 
manuel  Arago,  vint  me  voir,  et  me  montra  une 
lettre,  dans  laquelle  Félix  Pyat  lui  demandait 
son  élargissement.  Je  lui  fis  savoir  les  précau¬ 
tions  que  j’avais  prises  envers  les  prisonniers; 
il  me  quitta  en  me  priant  de  faire  savoir  à  M. 
Pyat  qu’il  s’occupait  de  lui.  Je  me  suis  dispensé 
de  faire  savoir  ce  fait  àM.  Félix  Pyat.  Il  y  avait 
là  une  situation  étrange,  qui  s’est  aggravée  en¬ 
core.  Peu  de  jours  après  en  effet,  je  me  suis 
trouvé  en  lutte  ouverte  avec  le  garde  des  sceaux 
qui  demandait  la  mise  en  liberté  de  Pyat,  en 
soutenant  que  Pyat  était  étranger  à  l’affaire  du 
31  octobre,  qu’on  s’était  trompé,  qu’on  s’était 
basé  sur  des  apparences,  et  il  invoquait  le  té¬ 
moignage  de  différentes  personnes,  qui  faisaient 
partie  du  personnel  du  gouvernement,  notam¬ 
ment  de  M.  Charles  Ferry,  frère  de  M.  Ferry, 
qui  avait  joué  un  rôle  dans  la  nuit  du  31  octobre  ; 
il  invoquait  enfin  le  témoignage  de  M.  Ferry 
lui-même,  de  M.Herold,  affirmant  la  non-culpa¬ 
bilité  de  Pyat.  Je  refusai  la  mise  en  liberté,  et 
l’affaire  fut  portée  devant  le  gouvernement. 

Devant  le  gouvernement,  le  garde  dessceaux 
s’étonna  que  le  préfet  de  police  osât  (car  c’est 
l’expression  dont  il  se  servit)  s’opposer  à  la 
mise  en  liberté  de  Félix  Pyat;.il  demanda  si 
l’on  était  encore  au  temps  où  il  fallait  une 
autre  preuve  qu’une  preuve  morale  pour  mettre 
un  prisonnier  en  liberté.  Je  répondis  que  dans 
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ma  situation  un  désaveu  était  peu  pour  moi, 
mais  que  quant  à  la  mise  en  liberté  de  Pyat,  je 
la  considérais  comme  impossible.  Je  rappelai  au 
gouvernement  que  pendant  15  jours,  3  semaines, 
Pyat  avait  demandé  et  provoqué  le  31  octobre. 
Je  rappelai  encore,  que  de  son  aveu  Pyat  avait 
été  trouvé  sur  la  place  de  l’Hôtel-de- Ville;  qu’il 
était  entré  dans  le  palais,  qu’il  avait  fait  partie 
du  gouvernement  insurrectionnel.  Je  dis  que  si 
Pyat  était  mis  eh  liberté,  on  serait  obligé 
de  libérer  aussi  les  autres  accusés.  Je  m’op¬ 
posai  donc  avec  la  plus  grande  énergie  à 
cette  mesure.  Le  généralTrochu  prit  parti  en 
cette  affaire,  pour  la  préfecture  de  police  ;  il 
déclara  que  si  on  doutait  de  la  culpabilité  de 
Pyat,  il  fallait  s’en  remettre  à  la  justice,  que 
c  était  à  la  justice  seule  qu’il  appartenait  d’assu¬ 
mer  la  responsabilité  de  dire  que  Pyatétait  cou¬ 
pable,  ou  la  honte  de  dire  qu’il  ne  l'était  pas. 
Quinze  jours  après,  une  ordonnance  de  non-lieu 
rendait  Pyat  à  la  liberté  ! 

Un  membre.  —  Cette  ordonnance  provenait- 
elle  du  conseil  de  guerre  ou  d’un  juge  d’instruc¬ 
tion  ? 

M.  Cresson.  —  Quand  les  arrestations  ont 
été  faites,  nous  demandâmes  que  les  accusés 
fussent  traduits  devant  un  conseil  de  guerre  ; 
mais  le  général  fit  cette  observation  que  le  con¬ 
seil  de  guerre  avait  un  personnel  appartenant  à 
l’ancien  gouvernement,  composé  de  gens  âgés 
pour  la  plupart,  et  que  pour  eux  cette  affaire 
serait  plus  quedifficile.il  fut  alors  décidé  que 
Ton  renverrait  l’instruction  àlajusticeordinaire; 
puis,  qu'après  la  mise  en  accusation,  on  saisirait 
le  conseil  de  guerre. 

Un  membre.  —  Ainsi  c'est  un  juge  d’ins¬ 
truction  qui  a  rendu  l’ordonnance  do  non 
lieu  ? 

M.  Dolsol.  —  Quel  est  le  nom  de  ce  jugé 
d’instruction  ? 

M.  Cresson.  — Je  l’ai  déclaré  hier  à  une 
vautre  commission.  Ce  juge  se  nomme  M.  Que- 
renet. 

Un  membre.  — .Savez-vous  s’il  y  a  eu  un  ré¬ 
quisitoire  concluant  à  une  ordonnance  de  noft 
lieu  ? 

M.  Cresson.  — Oui,  c’est  sur  réquisitoire  du 
procureur  de  la  République,  que  cette  ordon¬ 
nance  de  non  lieu  a  été  rendue.  Voici,  d’ailleurs, 
à  l’appui  de  ceci,  un  détail  qui  me  revient  à 
l’esprit.  Je  n’en  ai  pas  parlé  à  la  première  com¬ 
mission  devant  laquelle  j’ai  ou  l’honneur  de 
comparaitre,  car  surpris  par  l’invitation  de  mô 


présenter  devant  elle,  j’avais  tant  de  choses, 
douloureuses  pour  moi,  qui  se  présentaient  à  ma 
mémoire,  qu’il  m'a  été  comme  aujourd’hui  dif¬ 
ficile  de  les  classer.  Voici  ce  que  j’ai  omis  de 
dire.  Obéissant  à  la  loi,  immédiatement  après 
les  arrestations  que  j’avais  pu  opérer,  je  trans¬ 
mis  au  procureur  général  de  la  République  mes 
mandats  d’amener.  La  loi  m’ordonnait  de  les 
transmettre  dans  les  24  heures,  je  tenais  d’au¬ 
tant  plus  à  obéir  strictement  à  la  loi,  que  j’a¬ 
vais  arrêté  parmi  les  accusés  M.  Maurice  Joly, 
avocat,  qui  insistait  pour  obtenir  l’application 
stricte  du  code  d’instruction  criminelle.  Je 
transmis  donc  les  mandats  d’amener  exécu¬ 
tés  avec  la  liste  des  mandats  d’amener  non 
exécutés  ;  je  fis  ensuite  demander  des 
mandats  d'arrêts,  des  mandats  judiciaires, 
obéissant  encore  à  la  loi,  car  le  préfet  de  po¬ 
lice  &  bien  le  droit  de  faire  une  arrestation, 
mais  il  a  surtout  le  devoir  de  la  provoquer  dé  la 
part  dé  la  justice.  J’envoyai  donc  mes  mandats 
et  je  demandai  des  mandats  d’arrêt;  onmelesflt 
attendre  pendant  un  certain  temps;  dès  que  jè 
les  eus,  je  continuai  lés  poursuites.  C’est  à  ce 
moment  que  je  reçus  un  document,  que  j’ai  re¬ 
trouvé  par  hasard  dans  mes  correspondances 
et  qui  émane  du  juge  d’instruction.  Ce  document 
répond  parfaitement  h  la  question  que  vous  m’a¬ 
vez  posée. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

»  CABINET  DE  M.  QUKHENET. 

«  Je  no  trouve  rien  ni  dans  les  pièces,  ni  dans 
l'information  concernant, 

»  Tridon, 

»  Eudes,  commandant  du  138e  bataillon , 

»  Levrault,  id.  du  201e  id., 

»  Gcnard, 

»  Mégy, 

»  Jo  prie  M.  lo  préfet  de  police  do  vouloir 
bien  me  faire  parvenir  les  documents  qu’il  pour¬ 
rait  avoir  à  l’égard  de  ces  inculpés. 

»  U  juge  d'instruction, 

*  Sitjhc  :  A.  Querknïît.  * 

Or,  vous  le  savez,  les  documents  étaient  les 
témoignages  des  membres  du  GoUvetnêmênt  ; 
il  n’y  en  avait  pas  d'autres  ;  etil  était  impossible 
au  préfei  de  policé  sans  Sortir  de  son  rélè,  saris 
usitrper  dos  fonctions  qui  ne  lui  appartiennent 
pas,  de  faire  une  instruction.  Certes,  Si  l'on 
rü’eùt  Chargé  de  l’instruction,  je  l’eusse  fait* 


DÉPOSITION  DE  M.  CRESSON 

complète,  et  les  renseignements  ne  m’eussent 
pas  manqué  sur  Tridon,  Eudes,  Levrault  et 
Mégy. 

Plus  tard,  il  s’est  passé  un  fait  qui  m’a  en¬ 
core  échappé  dans  ma  première  déposition. 

Le  procureur  de  la  République  se  présenta  un 
jour  dans  mon  cabinet.  —  Je  venais  d  arrêter 
Eudes  et  l’on  allait  arrêter  Levrault  —  ce  ma¬ 
gistrat  me  déclara  qu’il  était  déplorable  que  je 
continuasse  ces  arrestations.  Je  demandai  pour¬ 
quoi.  Il  me  répondit  que  cela  faisait  une  situa¬ 
tion  politique  excessivement  difficile  au  parquet 
et  il  ajouta  :  «  Je  vous  ai  déjà  dit  cela.»  A  cette 

affirmation  qui  était  inexacte,  je  répondis  par 
une  vivo  dénégation .  AlorsM.  Didier  déclara qu  il 
s’était  trompé,  mais  qu’il  l’avait  dit  à  mon  secré 
taire  général.  Je  fis  immédiatement  descendre 
le  secrétaire  général  M.  Renault,  qui  se  trouva 
encoreen  désaccord  avec  M. Didier.  Il  reconnais 
sait  que  dans  une  conversation ,  le  procureurde  la 
République  avaitexprimé  le  regret  qu’on  arrêtât 
ces  individus,  et  non  ceux  qui  selon  lui  devaient 
être  arrêtés,  c’est-à-dire  les  chefs  pour  lesquels 
les  jugements  militaires  et  sommaires  lui  parais¬ 
saient  beaucoup  plus  naturels  qu’une  instruction. 

A  la  suite  de  cette  conversation  ou  plutôt  de  ce 
débat,  M.  Didier  me  réclama  les,  mandats  qui 
n’avaient  pu  s'exécuter  et  qui  contenaient  qua¬ 
tre  ou  cinq  noms  ;  je  répondis  que  j’avais  ordre 
de  procéder  aux  arrestations,  et  que  je  ne  les  re 
mettraisque  sur  une  lettre  du  juge  d’instruction. 

M.  Didier  parut  mécontent  de  ma  réponse  et  soi' 
tit  de  mon  cabinet  en  me  disant  qu’il  était  très 
étonné  que  je  lui  refusasse  des  mandats  qu’il  ob 
tiendrait  facilement  du  juge  d’instruction.  Il 
est  triste  d’être  obligé  de  dire  ces  choses,  mais 
je  les  dois  à  la  vérité.  J’ajoute  que  ces  mandats 
concernaient  les  noms  les  plus  obscurs  de  ceux 
que  je  vous  ai  signalés  tout  à  1  heure.  Je  tus 
obligé  sur  la  lettre  du  juge  d’instruction  de  ren¬ 
dre  les  mandats  qui  concernaient  quatre  ou  cinq 
individus. 

(Jn  membre.  —  Quelles  fonctions  remplis¬ 
saient  MM.  Quorenet  et  Didier? 

M.  Cresson.— M.  Didier  était  procureurde 
la  République  et  M.  Querenet,  juge  d’instruc¬ 
tion. 

M.  le  comte  Daru.  —  M.  Didier  est  un  an- 
.  cien  membre  de  l’Assemblée  Constituante,  nous 
le  connaissons  ;  c’est  un  homme  bienveillant. 

M.  Cresson.  — Je  ne  me  permettrai  pas  de 
juger  les  hommes,  mais  je  raconte  les  faits.  Voici, 
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en  ce  qui  concerne  Félix  Pyat  et  en  ce  qui  con- 
cerne.l’instruction,  les  faits  relatifs  au  31  octo¬ 
bre.  Je  n’ai  plus,  pour  terminer,  qu’un  mot  à  dire 
sur  co  point.  L’instruction  s’est  faite  laborieu¬ 
sement  ;  on  a  entendu,  je  crois,  les  membres  du 
Gouvernement  ;  et  les  membres  du''Gouverne- 
ment  entendus.il  a  été  rendu  une  ordonnance  ren- 
voyant  les  prévenus  devant  la  Chambre  des  mises 
en  accusation;  la  Chambre  des  mises  en  accusa¬ 
tion  immédiatement  saisie  allait  prononcer, lors- 
queje  demandai  au  gouvernemeut  de  ne  pas  ren¬ 
voyer  les  accusés  du  31  octobre  devant  le  jury. 
J’avais  deux  raisons  pour  cela;  la  première, c  est 
que  le  jury  était  un  danger  dans  Paris  assiégé, 
cela  devait  donner  lieu,  pendant  huit,  dix  et 
douze  jours  même,  àdesdébats,  àdesplaidoiiies; 
c’était  une  sorte  de  tribune  ouverte  aux  gens  du 
31  octobre,  et  cela  me  préoccupait  vivement. 

Un  membre.  —  Et,  en  outre,  les  jurés  pou¬ 
vaient  être  intimidés. 

M.  Cresson.  —  Je  n’ose  pas  parler  de  jurés 
intimidés.  La  deuxièmo  raison  était  celle-ci , 
c’est  qu’aux  termes  d’un  décret  récemment  paru, 
il  était  possible  de  mettre  en  liberté,  sous  cau¬ 
tion,  les  accusés;  et  j  étais  fort  préoccupé  par 
la  pensée  que  les  aeeusés  pourraient  avec  une 
faible  caution,  sortir  de  prison.  Ceux  que  je 
tenais  en  prison  et  que  j  ai  gardés  pendant  toute 
mon  existence  de  préfet  de  police,  étaient  exces¬ 
sivement  dangereux.  Parmi  eux  figuraient  Ran- 
vier,  Tibaldi,  Lefrançais,  Vermorel,  d’autres 
de  la  même  catégorie;  je  ne  pouvais  consentir 
à  leur  laisser  un  moyen  qui  put  les  tirer  de 
prison.  Un  débat  s’engagea  dans  le  sein  du  gou¬ 
vernement  sur  ce  point;  je  fus  obligé  d’insister 
et  de  montrer  que  si  on  laissait  rendre  l’arrêt  de 
la  Chambre  des  mises  en  accusation,  le  gouver¬ 
nement  ne  pourrait  plus  rien  après  cet  arrêt. 
En  effet,  il  ne  pouvait  plus  saisir  la  juridiction 
militaire.  Je  rencontrai  alors  encore  l’opposition 
du  garde  des  Sceaux,  qui  croyait  que  la  compé¬ 
tence  du  jury  devait  être  maintenue.  Néan¬ 
moins,  il  fut  décidé  que  Injustice  militaire  se¬ 
rait  saisie.  Ceci  se  passait  vers  la  fin  du  mois  de 
décembre. 

Je  viens  de  vous  exposer  la  situation  des 
accusés  du  31  octobre.  Le  nombre  des  pri¬ 
sonniers  avait  augmenté  ;  j’avais  obtenu  du 
gouvernement  d'empêcher  les  placards  autant 
que  possible  dans  les  rues  de  Paris  et  aux  portes 
des  casernes;  mais  je  ne  pouvais  empêcher  dans 
les  camps  où  je  ne  pouvais  arriver,  la  distribution 
des  écrits  politiques,  des  journaux  tels  que  le 
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Combat,  la  Patrie  en  danger,  et  de  tous  ceux 
qui  leur  ont  succédé  ;  toute  cette  presse  déma¬ 
gogique,  furieuse,  ne  s'imprimait  que  pour  in¬ 
sulter  les  chefs  de  l’armée  ;  la  distribution  s’en 
faisait  gratuitement  aux  soldats. 

Je  n’avais  qu’une  chose  à  faire  ;  laisser  périr. 
Us  avaient  peu  d’acheteurs,  ils  n’avaient  pas 
d’argent  ces  journaux  ;  je  ne  pouvais  même 
pas  appliquer  la  loi  de  1819  en  ce  qui  concerne 
la  presse.  Je  n’ai  pu  l’appliquer  qu’en  partie, 
après  une  vive  lutte,  à  propos  des  gravures 
obscènes.  J’étais  donc  désarmé  contre  les  écrits 
politiques;  mais  je  fis  rendre  un  décret  qui 
interdisait  l’affichago  de  ces  écrits  et  journaux 
sur  les  murs  (Voir  le  décret  en  note.).  Ce  dé¬ 
cret  fut  violé  par  les  gens  de  Y  Internationale, 
qui  firent  un  appel  aux  armes  et  une  provoca¬ 
tion  a  un  nouveau  31  octobre.  Cet  appel  était 
signé  de  150  noms;  c’étaient  150  personnes  à 
arrêter,  et  parmi  elles  figuraient  Malon, 
Beslay,  etc. 

Je  lançai  des  mandats  d’amener,  et  après 
avis  du  Gouvernement  je  pris  la  résolution  de 
n’arrêter  que  les  chefs  des  150.  Je  dois  vous  dire 
que  les  prisons  chauffées  avec  du  charbon  ou 
par  des  moyens  analogues  n’étaient  plus,  faute 
de  houille,  chauffées  du  tout. 

Cependant  elles  étaient  pleines.  Saint-Lazare 
n’avait  plus  de  feu,  ni  Mazas,  ni  Sai nte- Pélagie  ; 
la  Conciergerie  n’en  avait  que  très-peu.  Les 
prisons  étaient  tellement  pleines  et  la  disette 
était  si  grande  que  des  filles  qui  se  livraient  à 
la  prostitution  et  que  nous  avions  amenées  à 
Saint-Lazare  ont  dù  être  relâchées,  les  moyens 
matériels  de  subvenir  à  leurs  besoins  man¬ 
quant.  La  situation  était  excessivement 
pénible  et  difficile.  Les  membres  du  Gouver¬ 
nement  ont  disposé,  je  crois,  les  uns  et  les 
autres  du  bois  des  ministères  pour  chauffer  leurs 
administrations,  leurs  ambulances.  Le  bois  de 
la  Préfecture  chauffait  les  soldats  et  les  pri¬ 
sons.  Vous  savez  qu’on  fut  obligé  de  faire  des 
c*upes  dans  le  bois  de  Boulogne  et  dans  le  bois 
de  Vincennes  ;  bref  on  mourait  de  froid  comme 
on  mourait  de  faim.  Le  dépôt  était  absolument 
encombré;  il  allait  recevoir  encore  150  déte¬ 
nus  prévenus  de  délit  politique  pour  ces  af¬ 
fiches  rouges.  Avec  la  nécessité  que  je  voyais 
se  dessiner  devant  moi  de  les  garder  en  pri¬ 
son  comme  je  gardais  les  gens  du  31  octobre, 
c’était  une  situation  cruelle  et  impossible. 
■Terne  bornai  à  présenter  une  liste  de  12  ou  15 
noms  parmi  lesquels  figurait  celui  de  Malon. 


B  4  SEPTEMBRE 

Malon  vint  à  la  préfecture  avec  le  maire  du 
XVIIe  arrondissement  M.  Fabre  et  désavoua  sa 
signature .  Parmi  ces  noms  se  trouvait  aussi 
celui  de  Beslay,  et  lorsque  je  donnai  connais¬ 
sance  de  la  liste  au  Gouvernement,  on  me  fit 
observer  que  Beslay  était  un  vieillard  de  76  ans. 
Je  fis  procéder  aux  arrestations  des  autres  et 
j’envoyai  cette  nouvelle  catégorie  à  Mazas. 

J’avais  été  obligé  de  vider  quelque  peu  la 
Conciergerie,  parce  que  la  Conciergerie  étant 
au  cœur  de  Paris,  était  assiégée  par  les  fa¬ 
milles  des  détenus.  Tous  les  jours  des  écrits  po¬ 
litiques  se  glissaient  dans  les  mains  des  visiteurs 
et  c’étaient  autant  d’articles  de  journaux  datés 
de  la  prison.  J’ajoute  que  l’autorité  judiciaire 
a  cru  pouvoir  permettre,  à  différentes  reprises, 
dessorties  à  plusieurs  prisonniers.  Ainsi  Ranvier 
est  sorti  deux  fois  et  il  a  profité  de  cette  permis¬ 
sion  pour  aller  dans  les  clubs  déclarer  que  le 
Gouvernement  n’avait  pas  le  courage  de  le  fu¬ 
siller.  mais  qu’il  aurait  lui  le  courage  de  fusiller 
le  gouvernement. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  On  les 

laissait  sortir  sur  parole? 

M.  Cresson. — Oui,  sur  parole,  et  cela  en 
dehors  du  préfet  de  police.  Je  l'ai  dit  hier  à  la 
commission  qui  m’a  fait  appeler;  c’est  ainsique 
ledocteurGoupila  pu  s’échapper.  On  l’a  fait  ap¬ 
peler  chez  le  juge  d'instruction  et  on  lui  permit 
de  sortir  accompagné  de  deuxagents.il  devait, 
disait-il,  faire  une  opération.  Rentré  chez  lui 
pour  prendre  ses  instruments  de  chirurgie,  il 
disparut  et  on  ne  put  le  retrouver.  Pour  Ranvier 
après  les  faits  qui  étaient  passés,  je  reçus  une 
lettre  du  procureur  général  dans  laquelle  il  me 
demandait  la  mise  en  liberté  de  Ranvier  en  di¬ 
sant  que  c’était  à  moi  de  décider  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  danger  ou  non;  je  considérai 
qu’il  y  avait  danger...  et  je  refusai  la  mise  en 
liberté. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous  l’a¬ 
vez  retenu  en  prison  ? 

M.  Cresson.  —  Jusqu’au  moment  de  ma 
sortie  de  la  préfecture  de  police.  Je  vous  dirai 
tout  à  l’heure  à  propos  de  Delescluze  ce  que 
j’ai  été  obligé  de  faire  pour  lui  la  veille  du  jour 
de  ma  sortie  do  la  préfecture  de  police. 

Ces  indications  données  sur  les  deux  sources 
premières  qui  ont  occupé  la  préfecture  au 
point  de  vue  politique  et  qui  ont  occupé  la 
justice  au  point  de  vue  judiciaire,  j’arrive  à  De¬ 
lescluze.  J’avais  toujours  demandé  au  Gouverne¬ 
ment,  peut-être  avec  exagération,  car  je  voyais 
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très-loin  et  j’ai  toujours  prédit  dans  mes  rap¬ 
ports  verbaux  et  dans  mes  rapports  écrits  ce  qui 
estarrivé;  j’avais,  dis-je,  toujours  demandé  l’ar¬ 
restation  de  Delescluze.  Delescluze  était  devenu , 
après  le  31  octobre,  maire  de  Paris,  et  la  mairie 
de  Delescluze  était  un  foyer  insurrectionnel. 

11  faut  que  je  vous  dise  à  ce  propos,  vous  de¬ 
mandant  pardon  du  désordre  de  toutes  ces  expli¬ 
cations,  que  le  principal  obstacle  pour  moi 
étaient  les  mairies  de  Paris.  Chacun  des  arron¬ 
dissements  avait  son  Gouvernement,  et  pour 
les  mesures  d’ordre,  ces  gouvernements  étaient 
en  insurrection  directe,  et  absolue  contre  toute 
immixtion  de  la  préfecture  de  police.  On  dé¬ 
clarait  hautement  —  (même  des  maires  qui  par 
leur  situation  me  semblaient  devoir  comprendre 
la  nécessité  de  la  préfecture  de  police)  —  que 
le  Gouvernement  avait  décidé  que  la  préfecture 
de  police  n’existait  plus,  qu’on  l’avait  publié  of¬ 
ficiellement,  et  qu’elle  était  bien  morte.  Aussi 
c’était  une  lutte  pour  entrer  dans  ces.  arrondis¬ 
sements,  je  ne  pouvais  y  pénétrer  que  par  des 
agents  secrets.  Dans  trois  arrondissements 
j’avais  trouvé  des  gardiens  de  la  paix  avec  un 
costume  que  j’ai  cru  devoir  modifier;  j'ai  pro¬ 
fité  de  ce  que  ces  hommes  sortaient  des  lignes 
extérieures  pour  leur  donner  le  costume  mili¬ 
taire,  ce  qui  leur  a  permis  de  porterie  sabre  au 
côté  et  ce  qui  leur  donnait  une  certaine  con¬ 
fiance.  Je  suis  parvenu  ainsi  à  pénétrer  dans 
douze  arrondissements.  Eh!  bien,  parmi  les 
maires  de  Paris  les  plus  révoltés  contre  toute 
idée  de  direction  gouvernementale  et  d’orga¬ 
nisation  de  police,  figurait  d’abord  Delescluze, 
maire  de  la  Villette,  dominant  par  son  gouver¬ 
nement  tout  le  personnel  des  boucheries,  s’ap¬ 
puyant  à  gauche  sur  Belleville  et  à  droite  sur 
Montmartre.  Je  dis  son  gouvernement  ;  il  y 
avait  là  un  foyer  insurrectionnel,  c’est  là  que 
se  réfugiaient  tous  les  hommes  que  nous  ne 
devions  arrêter,  Blanqui,  Flourens,  —  Flou- 
rens  fut  arrêté,  mais  par  la  garde  nationale  — 
Gaillard  père.  J’ai  voulu  arrêter  certains 
individus  dans  ces  quartiers  et  je  fis  faire 
l’arrestation  par  un  commissaire  de  police 
très-courageux.  Quand  on  saisit  X...,  il  se 
traîna  à  terre,  et  déclara  qu’il  fallait  l’em¬ 
porter  de  vive  force,  il  faisait  appel  à  la  po¬ 
pulation  insurgée;  nous  n’avions  plus  de  che¬ 
vaux,  pas  de  voitures.  On  fut  obligé  malgré  mes 
ordres dele  laisser  s’échapper.  Bref, Delescluze 
était  le  chef  de  cette  population.  Je  profitai  d’un 
article  du  Réveil  pourdemanderson  arrestation. 


J’avais  réclamé  également  la  suppression  de 
toute  la  presse  en  raison  de  l’état  de  siège, 
des  mauvais  comme  des  bons  journaux  qui  par 
les  récits  plus  ou  moins  dramatiques  de  nos 
succès,  excitaient  la  population  et  l’excitaient 
encore  davantage  le  lendemain  de  la  nouvelle 
vraie  et  douloureuse  des  revers.  J’avais  deman¬ 
dé  aussi  la  suppression  des  clubs;  maison  a 
cru  qu'il  était  impossible  d’obtenir  ces  choses 
sans  livrer  une  bataille  et  on  n’a  jamais  voulu 
s’y  décider .  Il  me  semblait,  au  contraire,  qu’en 
ne  livrant  pas  la  bataille,  chaque  heure  en 
assurait  davantage  la  nécessité  et  en  augmen¬ 
tait  les  périls.  Delescluze  avait  les  21  et  22  jan¬ 
vier, malgré  toute  son  habileté,  écrit  deux  articles 
très-imprudents  et  surtout  très-provocateurs.  Il 
avait  donné  rendez-vous  à  ses  lecteurs  sur  la 
place  de  l’Hôtel-de-Villeen  leur  disant  :  il  ne  nous 
reste plusqu’une  ressource;  «la  bataille!  Peuple, 
il  faut  que  tu  te  fasses  justice.  »  C’est  alors  que 
commença  la  journée  du  22  janvier.  J’étais  pré¬ 
venu  dès  la  veille  de  ce  qui  se  préparait.  Le 
général  Vinoy  qui  venait  de  prendre  le  com¬ 
mandement  de  l’armée  de  Paris,  me  déclara  que 
ses  mesures  étaient  prises;  il  avait  fait  rentrer 
deux  divisions.  Le  22  janvier  au  matin,  je  don¬ 
nai  l’ordre  écrit  au  directeur  de  la  Conciergerie 
de  repousser  l’émeute  par  la  force;  la  bataille 
a  été  courte  et  décisive  ce  jour-là. 

Le  soir  du  22  janvier,  je  demandai  de  nou¬ 
veau  ce  que  j’avais  toujours  demandé  :  la  fer¬ 
meture  des  clubs.  Elle  me  fut  accordée.  Mais  on 
me  fit  cette  objection,  qu’on  ne  pouvait  ordon¬ 
ner  que  ce  qui  pouvait  être  obéi.  Je  pris  l’enga¬ 
gement  de  faire  fermer  les  clubs,  et  dès  le  len¬ 
demain  les  clubs  furent  fermés.  Il  est  vrai  que 
dix  jours  après  ils  se  rouvraient  sous  la  forme  de 
réunions  électorales.  Je  demandai  la  suppres¬ 
sion  des  journaux,  mais  je  dus  peu  insister  de¬ 
vant  le  refus  catégorique  qui  me  fut  fait.  Je 
demandai  cependant  la  suppression  du  Réveil 
et  du  Combat,  cela  me  fut  accordé;  enfin  je  ré¬ 
clamai  les  arrestations  de  Félix  Pyat  et  de  De¬ 
lescluze.  Là,  j’ai  rencontré  une  nouvelle  objec¬ 
tion  venant  du  garde  des  sceaux  ;  on  me  répon¬ 
dit  que  c’était  passer  toute  mesure  que  de  de¬ 
mander  l’arrestation  de  Delescluze, que  cela  pro¬ 
duirait  un  très-mauvais  effet  sur  l’opinion  publi¬ 
que,  et  on  essaya,  au  moment  où  on  allait 
procéder  au  vote,  de  repousser  ma  demandepar 
une  fin  de  non-recevoir,  en  déclarant  que  le 
préfet  de  police  n’avait  pas  besoin  de  l'avis  du 
Conseil.  Je  répondis  que  si  j’avais  consulté  le 
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gouvernement,  c’était  pour  savoir  si  ma  politi-  j 
que  lui  convenait.  J’avais  résolu  l’arrestation 
de  Félix  Pyatet  de  Delescluze;  en  cas  de  refus, 
j’étais  prêt  à  me  retirer.  On  vota,  et  le  vote 
m’autorisa  à  suivre  ma  pensée,  à  procéder  à 
ces  arrestations. 

Le  lendemain  Delescluze  fut  arrêté.  Quant  à 
Félix  Pyat,  il  disparut,  mais  le  mandat  d’amener 
a  existé  et  n’a  pas  cessé  d’exister  contre  lui.  Il 
s’était  passé  le  jour  même,  ou  la  veille,  un  fait 
qui  m’avait  donné  les  plus  vives  inquiétudes.  Je 
l’ai  raconté  hier,  je  ne  sais  si  je  dois  revenir 
sur  ces  détails . 

Plusieurs  membres .  —  Oui!  oui!  Parlez! 

parlez  ! 

M.  Cresson.  —  Je  fus  prévenu  que  le  ba¬ 
taillon  de  la  garde  nationale  montante,  à  Ma¬ 
zas,  s’était  vu  refuser  le  poste.  Le  capitaine 
vint  me  trouver  et  me  dit:  «il  se  passe  quelque 
chose  d’extraordinaire,  je  viens  pour  monter  la 
garde  à  Mazas,  et  le  poste  qui  m’était  désigné 
est  ocoupé  depuis  une  heure  par  un  autre  ba¬ 
taillon.»  Jelui  demandai  le  numéro  du  bataillon; 
il  me  le  donna  immédiatement.  J’avais  fait 
prendre  des  renseignements  sur  chaque  batail¬ 
lon,  je  connaissais  ainsi  les  bons  et  les  mauvais, 
et  me  reportant  au  tableau  que  j'avais  fait,  je 
sus  en  face  de  quel  bataillon  je  me  trouvais. 
Cette  situation  ne  pouvait  durer  une  minute  de 
plus  .  Je  courus  chez  le  général  Clément  Tho¬ 
mas,  et  lui  demandai  de  faire  arrêter  immédia¬ 
tement  les  gens  qui  occupaient  le  poste  de  Ma¬ 
zas.  Clément  Thomas  me  répondit  :  «  arrêter  le 
poste,  c’est  aller  bien  vite  !  »  enfin  il  me  promit 
d’envoyer  un  officier  d'état-major,  qui  ferait 
arrêter  la  compagnie  tout  entière,  si  elle  se  re¬ 
fusait  à  quitter  le  poste  et  à  rendre  la  place 
à  ceux  qui  devaient  l’occuper.  Je  rentrai  à  la 
préfecture  de  police,  ou  l’on  vint  m  apprendre 
que  l’officier  d’état-major  avait  été  accueilli 
avec  un  certain  respect  par  le  commandant, 
qui  avaitpris  le  poste  de  la  garde  indûment, que 
le  poste  avait  été  évacué,  puis  occupé  par  ceux 
qui  avaient  été  désignés.  Ma  sécurité  devint 
entière;  j’ai  tort  de  dire  entière,  car  je  n’ai 
jamais  eu  une  heure,  une  minute,  une  seconde 
de  sécurité,  ni  jour,  ni  nuit.  La  garde  nationale, 
comme  je  l’ai  dit,  avait  des  éléments  excel¬ 
lents,  mais  elle  avait  aussi  des  éléments  détes¬ 
tables,  et  ces  derniers  étaient  tellement  nom- 
breuxqu’on  ne  pouvait  compter  sur  elle.  C'était 
elle  qui  commettait  tous  les  délits,  et  j  étais 
obligé  d'envoyer  mes  procès-verbaux  dans  deux 


directions,  vers  le  procureur  de  la  République 
et  vers  l’état-major  de  la  garde  nationale.  Il 
faut  le  dire,  les  conseils  de  guerre,  par  l’appli¬ 
cation  de  l’article  463  aux  délits  militaires, 
devenaient  des  tribunaux  de  simple  police. 
Quoi  qu’il  en  soit,  je  reprends  mon  récit. 

A  1  heure  1/2  ou  2  heuresdu  matin,  je  venais 
de  me  jeter  sur  un  lit, quand  on  vint  me  réveiller 
pour  m’exposer  le  fait  suivant.  —  Le  bataillon 
qui  avait  occupé  Mazas  le  matin,  s’était  pré¬ 
senté  avec  d’autres  bataillons,  et  ces  bataillons 
réunis  avaient  tenté  de  pénétrer  dans  la  prison. 
D’abord  ils  s’étaient  mis  en  relation  avec  le  di¬ 
recteur;  celui-ci  avait  consenti  à  parlementer 
et  on  avait  profité  de  la  porte  entr’ouverte  pour 
passer  des  crosses  de  fusils  qui  empêchèrent 
d’abord  de  la  fermer  ;  peu  à  peu  sous  la  pres¬ 
sion  de  la  foule,  la  porte  de  fer  s’ouvrit  entiè¬ 
rement.  —  Ouverte  ainsi  par  un  des  bat¬ 
tants,  elle  oblitérait  la  porte  du  poste  qui  se 
trouvait  pour  ainsi  dire  prisonnier.  Le  direc¬ 
teur  avait  été,  me  dit-on,  poli  avec  les  envahis¬ 
seurs;  il  s’était  prêté  à  la  fuite  des  prisonniers. 
C’est  sur  ce  récit  que  je  donnai  l’ordre  immé¬ 
diat  d’arrêter  le  directeur  de  Mazas.  11  fut  in¬ 
carcéré.  J’avertis  le  gouvernement,  et  je  fis  des 
préparatifs  pour  reprendre  Flourens  qui  était 
un  des  prisonniers  évadés. 

C’est  en  vue  de  cette  situation  des  pri¬ 
sons,  et  des  dangers  auxquels  j’étais  exposé 
tous  les  jours  avec  les  prisonniers  politiques, 
que  je  pris  la  résolution  de  les  faire  conduire 
tous  en  masse  par  des  cuirassiers,  au  donjon  de 
Vincennes.  Ils  y  furent  transportés,  Delescluze 
en  tête.  Malheureusement  lorsque  l’armistice 
intervint,  on  ne  pouvait  plus  faire  occuper 
Vjncennes  que  par  150  hommes  Je  fus  infor¬ 
mé  de  cette  insuffisance  de  garnison  et  de  la 
condition  de  l’armistice,  je  fis  revenir  le  per¬ 
sonnel  à  la  prison  de  la  Santé,  dans  laquelle 
j’avais  fait  antérieurement  conduire  les  Prus¬ 
siens  au  moment  du  bombardement.  Parmi 
ces  prisonniers  était  encore  Delescluze.  A  ce 
moment,  je  reçus  une  ordonnance  de  non- 
lieu  le*  concernant.  Elle  émanait  du  géné¬ 
ral  Soum'ain,  commandant  la  place  de  Pa¬ 
ris.  Je  considérai  cette  ordonnance  de  non-lieu 
comme  un  danger  politique,  comme  un  dan¬ 
ger  social,  et  je  refusai  de  l’exécuter.  Cette 
ordonnance  de  non-lieu  du  général  Soumain 
s’appliquait  à  4  ou  5  individus,  en  tête  desquels 
figurait  Delescluze,  comme  je  vous  le  disais 
tout  à  l’heure .  Le  général  m'envoyait  directe- 
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ment  l'ordre  de  mettre  en  liberté  Delescluze  et 
quelques  autres.  Je  fis  venir  mon  secrétaire  gé¬ 
néral  etlui  dis:  «je  ne  reconnais  pas  au  général 
Soumain  le  droit  de  m’envoyer  un  ordre  de  mise 
en  liberté,  je  n’exécuterai  donc  pas  cet  ordre 
venant  de  lui-,  je  ne  connais  que  le  général  Vi- 
noy;  allez  le  trouver.  De  deux  choses  l’une,  ou 
il  connaît  l'ordre  ou  il  ne  lo  connaît  pas;  s’il  le 
connaît,  je  quitte  dans  dix  minutes  la  préfec¬ 
ture  de  police;  s’il  ne  le  connaît  pas,  qu’il  le  re¬ 
tire.  » 

Je  reçus  aussitôt  une  lettre  du  général  Vinoy 
qui  me  remerciait  et  m’enjoignait  de  garder 
Délesclüze.  Le  soir,  je  fus  accosté  par  le  garde 
des  sceaux,  qui  vint  me  dire  dans  un  langage 
familier  que  je  vous  demande  la  permission  de 
reproduire  :  «  Tu  as  fait  quelque  chose  de  très- 
grave  ce  matin. — Quoi  donc?  Tu  as  refusé  d’obéir 
à  un  ordre  de  mise  èn  liberté  du  général  Sou¬ 
main.  —  Comment  l’as-tu  su?  »  Je  pouvais  lui 
adresser  cette  question,  car  nous  n’étions  que 
quatre  personnes  à  savoir  ce  qui  s’était  passé: 
lé  général  Vinoy,  le  général  Soumain,  mon  se¬ 
crétaire-général  et  moi;  j’avais  cru  devoir  le  ca¬ 
cher  à  mon  chef  de  cabinet,  mon  beau-frère. 

«  Comment  l’as-tu  su?»  dis-je  au  garde  des  sceaux. 

Un  membre.  —  Il  l’aura  donné  lui-même! 

TSl.  Cresson.  —  Je  ne  juge  pas,  je  dis  eè  qui 
S’eSt passé  quelque  pénible  que  cela  soit;  et  j’ai 
tort  de  dire  pénible,  car  la  vérité  ne  doit  pas 
être  pénible  à  exposer.  Enfin  je  lui  dis:  «com¬ 
ment  sais-tu  cela?» — il  me  répondit  «c’est  bien 
Simple,  le  général  Soumain  a  remis  copie  de 
l’ordre  à  un  de  ses  amis.»  Je  repris:  «et  celui-ci 
s’est  empressé  de  te  l’apporter.  Alors  je  refusai 
de  répondre  et  je  racontai  le  fait  au  gouverne¬ 
ment.  Je  demandai  si  je  devais  obéir  au  garde 
des  sceaux  ou  au  général  Vinoy;  je  disque  quant 
à  moi  je  n’entendais  obéir  qu’au  général  Vinoy. 
On  me  donna  raison.  Le  général  Vinoy  que  j’avais 
prévenu  quèlques  instants  avant,  avait  confirmé 
mon  récit;  je  gardai  Delescluze'. 

Quelques  jours  après,  je  fus  assailli  de  récla¬ 
mations.  La  %œur  de  Delescluze  avait  été  visiter 
jà  prison  de  la  Santé.  Comme  toutes  les  prisons, 
elle  était  à  peu  près  sans  feu;  je  vous  ai  dit  tout 
l’heure  que  nous  n’avions  plus  de  charbon.  Les 
observations  m’arrivaient  de  toutes  parts:  du 
ministère  de  la  justice,  du  ministère  de  l’inté¬ 
rieur  ;  on  me  disait  que  Delescluze  était  malade 
et  la  presse  tout  entière  cria  contre  l’infâme 
Cresson:  «  Le  PietrilIIU  Ce  qui  me  fut  une  inju¬ 
re  particulièrement  désagréable.  Je  dus  faire 


43 

visiter  la  prison  par  des  médecins.  Ils  re¬ 
connurent  que  Delescluze  et  Ranvier  étaient 
malades,  et  sur  cette  constatation  je  les  fis  con¬ 
duire  à  la  maison  de  santé  Dubois  en  ayant  soin 
de  les  faire  garder  jour  et  nuit.  Je  ne  sais  ce 
qu  ils  sont  devenus,  car  j’ai  donné  ma  démis¬ 
sion  le  10  février,  lorsque  le  dépouillement  du 
scrutin  a  constaté  que  quatorze  des  hommes  que 
j’avais  poursuivis  et  arrêtés  étaient  ou  nommés 
députés  ou  au  premier  rang  des  candidats.  Qua¬ 
tre  fois  on  avait  refusé  ma  démission. —  J’ai  cru 
de  mon  devoir  de  persister  cette  fois  devant  la 
situation  d’impuissance  qui  m’était  faite.  Voilà 
quel  a  été  mon  rôle  à  la  préfecture  de  police,  et 
la  façon  dont  je  l’ai  quittée.  Je  suis  à  la  dispo¬ 
sition  de  la  Commission  si  elle  a  d’autres  ren¬ 
seignements  à  me  demander. 

Un  membre.  —  Vous  n’étiez  pas  à  la  préfec¬ 
ture  de  police  le  31  octobre.  —  Croyez- vous 
que  par  la  force  on  aurait  pu  avoir  facilement 
raison  de  la  manifestation? 

M.  Cresson.  —  Je  crois  que  le  31  octobre  il 
eût  été  dangereux  d’agir,  car  le  gouvernement 
n’était  pas  alors  en  position  de  le  faire  ;  mais  le 
lendemain  du  jour  où  500,000  voix  sont  venues 
affirmer  ses  droits  et  la  mission  qui  lui  avait 
été  donnée,  je  crois  qu’il  devait  agir  avec  la 
plus  grande  énergie. 

Un  membre.  —  Savez-vous  quelques  détails 
relatifs  à  la  mise  en  liberté  des  280  prisonniers 
enfermés  le  31  octobre  dans  les  caves  del’Hôtel- 
de-Ville? 

M.  Cresson. —  Je  ne  sais  qu’une  chose,  c’est 

que  des  mobiles  m’ont  demandé  audience,  aus¬ 
sitôt  après  mon  installation  à  la  préfecture.  Je 
croyais  qu'ils  amenaient  des  prisonniers,  mais 
au  lieu  d’en  amener,  ils  venaient  en  chercher 
craignant  que  je  les  laissasse  échapper,  affirmait 
qu’on  en  avait  mis  en  liberté  de  très-coupables. 
Je  les  rassurai  à  cet  égard. 

D’ailleurs  sur  les  mises  en  liberté,  voioi  des 
indications  qui  ont  besoin  d’étre  vérifiées,  par¬ 
ce  que  ce  sont  des  souvenirs;  j’ai  cherché  à  les 
matérialiser  depuis  hier,  mais  je  n’ai  pu  trouver  de 
pièces  à  l’appui  de  ces  souvenirs;  je  vous  donne 
donc  ces  indications  sous  toutes  réserves. 

Maurice  Jolly  a  été  mis  en  liberté  par  une 
ordonnance  de  non-lieu,  Tridon  également. 
Cyrille  a  été  mis  en  liberté  sur  la  prière  du 
procureur  général  qui  avait  fait  faire  près  de 
moi  une  démarche.  Cyrille  était  un  garçon  de 
'22  ans,  très-séduisant  de  sa  personne,  d’apparence 
très-courageuse;  il  avait  fait  une  demande  écrite 
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pour  s’engager  dans  l’armée  comme  simple 
soldat.  Devant  cette  demande  d’engagement  et 
avec  l’appui  du  procureur  général,  il  fut  mis  en 
liberté,  et  cela  dans  les  derniers  temps,  car  il 
est  resté  trois  mois  en  prison. 

Le  docteur  Goupil,  je  vous  l’ai  dit,  a  profité 
d’une  antorisation  de  sortie  pour  fuir  et  on  ne 
l’a  pas  retrouvé. 

Jaclard  a  été  mis  en  liberté  sur  la  demande 
du  procureur  général,  du  ministre  de  la  justice 
et  du  maire  de  Montmartre;  il  était  adjoint  de 
la  mairie  de  Montmartre. 

Bauer  n’a  jamais  été  mis  en  liberté.  C’étgit 
un  garçon  de  19  ans  qui  avait  joué  un  rôle  très- 
grave  dans  les  affaires  du  31  octobre;  son  nom 
était  en  tête  de  la  liste  dressée  par  le  Gouver¬ 
nement.  C’était  un  individu  tout  à  fait  indisci¬ 
pliné.  A  la  Conciergerie,  il  fit  une  résistance 
violente  à  des  ordres  de  transfèrement;  il 
s’était  armé  d’une  barre  de  fer.  Je  le  fis  trans¬ 
porter  enchaîné  à  Mazas,  d’où  il  ne  sortit  que 
par  le  coup  de  main  de  la  garde  nationale  que 
je  vous  ai  raconté  tout  à  l’heure. 

Lefrançais  est  resté  en  prison  pendant  tout 
le  temps  que  j’étais  à  la  préfecture  de  police. 

Genard  a  été  mis  en  liberté  à  l’époque  où  les 
prisonniers  ont  demandé  au  Gouvernement  des 
juges  ou  la  libertél  Le  général  Trochu  sur  cette 
demande  avait  déclaré  que  tous  ceux  qui  pren¬ 
draient  l’engagement  d’honneur  de  s’abstenir 
de  menées  politiques  seraient  mis  en  liberté. 
Genard  prit  cet  engagement  par  écrit  et  fut  mis 
en  liberté. 

Pour  Johannard,  il  y  eut,  je  crois,  une  ordon¬ 
nance  de  non-lieu. 

Pillot  fit  la  soumission  que  nous  avons  in¬ 
diquée  pour  Genard. 

Vermorel  avait  présenté  aussi  sa  soumission  ; 
mais  en  raison  de  la  gravité  des  inculpations 
qui  pesaient  sur  lui  et  en  raison  aussi  de  ses 
relations  avec  l’ancienne  préfecture  de  police 
qui  n’étaient  pas  nettement  accusées,  mais  qu’on 
soupçonnait,  il  ne  fut  pas  mis  en  liberté. 

M;  le  comte  de  Rességuier.  —  Tous  ceux 
qui  avaient  pris  l’engagement  dont  vous  parlez 
ont-ils  été  mis  en  liberté? 

M.  Cresson. —  Nous  y  étions  bien  forcés  au 
moment  où  il  était  devenu  impossible  de  chauf¬ 
fer  les  prisons. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Ceux  qui 
sont  restés  l’ont  donc  voulu  ? 

M.  Cresson.  —  Il  y  en  avait  qui  ne  voulaient 
pas  prendre  l’engagement,  parce  qu’il  devait 


être  pris  par  écrit;  il  y  en  a  eu  d’autres  pour  les¬ 
quels  je  me  suis  absolument  opposé  à  la  mise  en 
libertél  Voici  du  reste  la  suite  de  la  nomencla¬ 
ture  que  j’ai  pu  établir  d'après  mes  souvenirs  de 
l’étatdes  gens  poursuivis  pour  le  31  octobre. «Ti- 
baldi  est  resté  en  prison;  Ranvier  également; 
Félix  Pyat, ordonnance  de  non-lieu, —  Eudes, Le- 
vrault,  Flourens  à  Mazas  — Vallès,  Millièro  et 
Blanqui,  recherchés;  Razoua  et  Mégy,  ordon¬ 
nances  de  non-lieu  ;  Oudet  en  fuite  —  Arnould, 
Pindy,  Demay,  Léo  Meillet,  Napias  Piquet  et 
Pillot  à  Mazas  »  — Voilà,  Messieurs,  ce  que  mes 
souvenirs  établissent. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions 
des  détails  que  vous  nous  avez  donnés  sur  votre 
administration  de  la  préfecture  de  police.  Ils 
confirment  des  faits  que  nous  connaissons  déjà. 
Ils  nous  donnent  l’occasion  de  vous  féliciter  du 
courage  que  vous  avez  montré. 

M.  Cresson.  —  J’accepte  avec  bonheur 
les  félicitations  que  vous  voulez  bien  m’a¬ 
dresser. 

Un  >nembre.  — Votre  conduite  à  la  préfec¬ 
ture  de  police  a  été  fort  honorable. 

M.  le  comte  Daru.  —  Ce  qu’il  y  a  de  plus 
frappant  dans  votre  déposition,  ce  sont  les  défail¬ 
lances  de  la  justice. 

M.  Cresson.  —  Cette  défaillance,  je  l’ai  déjà 
dit,  s’est  rencontrée  sans  doute  dans  la  justice 
civile,  mais  elle  s’est  rencontrée  aussi  dans  la 
justice  militaire. 

La  justice  militaire  a  fait  exactement  ce  qu’a 
fait  la  justice  civile.  J’ai  raconté  hier  le  fait  de 
Brunei  et  de  Piazza  qui  le  prouve,  et  si  vous  le 
voulez,  je  puis  vous  le  raconter  en  deux  mots. 

Plusieurs  membres.  — Parlez!  Parlez! 

M.  Cresson. —  Au  lendemain  du  22  janvier, 
durant  la  nuit,  Brunei  et  Piazza  firent  battre  le 
rappel  et  sonnerie  tocsin  pour  réunir  les  gardes 
nationaux  et  essayer  de  marcher  sur  les  sec¬ 
teurs.  Les  gardes  nationaux  se  réunissent  assez 
volontiers  dans  les  cabarets,  mais  quand  vient 
le  moment  décisif,  le  courage  s’abat  et  beaucoup 
rentrent  chez  eux.  Ce  fut  une  alerte  vive,  les 
troupes  sérieuses,  les  gardiens  de  la  paix,  les 
gendarmes  furent  mis  sur  pied,  et  l’ordre  fut 
rétabli.  Le  lendemain  matin,  j’exposais  la  vie 
d’un  commissaire  de  police  et  d’un  officier  de 
paix,  qui  se  sont  très-bravement  conduits  dans 
cette  affaire  et  qui  parvinrent  à  arrêter  Brunei 
et  Piazza.  On  trouva  un  ordre  signé:  «le géné¬ 
ral  en  Chef  Brunei  »  —  (en  effet  il  est  devenu 
général  en  chef  sous  la  Commune)  —  et  contre- 
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signé  par  le  chef  d'état  major  Piazza.  L’injonc¬ 
tion  de  fusiller  les  amiraux  en  cas  de  résistance 
figurait,  je  crois,  sur  cet  ordre. 

J’allai  trouver  le  général  Vinoy  et  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  et  je  leur  dis  :  «  vous  le  voyez  il 
faut  à  tout  prix  un  exemple;  on  va  désarmer 
l’armée, on  vala  jeter,  sansdiscipline.sansordre 
dans  les  rues  de  Paris,  livrée  à  toutes  les  sug¬ 
gestions;  il  faut  un  exemple.»  Il  fut  entendu  que 
l’exemple  aurait  lieu  et  que  l’on  convoquerait  un 
conseil  de  guerre.  C’était  un  colonel  de  gendar¬ 
merie  qui  était  chargé  de  procéder  au  jugement 
de  l’affaire.  Peu  de  jours  après,  je  lui  demandai 
si  la  décision  était  enfin  prononcée.  Il  me  dit: 
«  nous  nous  sommes  déclarés  incompétents.»  — 
«Commentincompétents!  mais  il  faut  un  exem¬ 
ple,  c’est  donc  impunément  qu’on  assassinera 
nos  amiraux,  nos  généraux.»  —  Il  me  répondit  : 
«l’affaire  est  difficile,iln’ya  pas  de  preuves  con¬ 
tre  eux.»  «  Comment!  pas  de  preuves  et  l’ordre 
trouvé.  Vous  n’avez  donc  pas  vu  l’ordre?  » — 
«Mais  si,  je  l’ai  apporté.» — Je  le  lui  demandai  et 
je  le  lus  devant  lui  m’arrêtant  à  chaque  point,  en 
précisant  les  signatures  :  «général  en  chef  Bru¬ 
nei;  chef  d’état-major  Piazza.  »  —  «  Oui,  sans 
doute,  répliqua- 1- il,  pour  moi  comme  pour  vous 
c’est  un  ordre;  mais  légalement,  ce  n’en  est  pas 
un,  il  faudrait  qu’il  y  eût  :  ordre  en  tête.  (Ex¬ 
clamations).  Et  le  colonel  dont  je  parle,  est  un 
brave  officier  de  l'armée  qui  a  été  blessé  à  Chà- 
tillon.  » 

Un  membre.  —  Au  milieu  de  ces  défaillances, 
le  mérite  de  la  fermeté  que  vous  avez  montrée 
a  encore  plus  de  prix. 

M.  Cresson.  —  Encore  un  fait;  j’avais  de¬ 
mandé  au  général  Clément  Thomas  et  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  qui  tenait  l’in¬ 
térim  du  ministère  de  l’intérieur  à  désarmer 
les  bataillons  qui  s’étaient  compromis,  notam¬ 
ment  le  22 janvier. Je  disais  :  «jadis  on  les  déci¬ 
mait,  moi  je  demande  qu’on  les  fasse  venir  sur 
la  place  Vendôme,  qu’on  les  cerne  et  les  désar¬ 
me.  »  Le  pauvre  général  ClémentThomasquiétait 
très-bon  et  qui  était  aussi  très-faible,  me  ré¬ 
pondit-^  Mais  l’ensemble  est  excellent,  il  n’y  a 
là  que  quelques  individualités  qui  soient  mau¬ 
vaises.  »  Quant  au  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères  que  j  'aime  et  que  je  respecte,  il  me  dit  : 
«  Mon  cher  ami,  vous  calomniez  la  garde  natio¬ 
nale  !  » 

M.  le  Président.  —  Il  est  tard,  vous  nous 
permettrez  si  nous  avons  encore  besoin  de  ren¬ 
seignements',  de  vous  rappeler. 


Après  avoir  discuté  entre  nous,  peut-être 
aurons-nous  le  désir  de  vous  revoir. 

M.  Cresson.  —  Je  serai  toujours  à  Indispo¬ 
sition  de  la  Commission. 

{Séance  du  14.  juillet  18‘2.) 


M.  le  président  comte  Daru.  —  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  les  faits  dont  vous  nous  avez 
parlé  dans  vos  deux  précédentes  déposi¬ 
tions. 

Nous  voudrions  aujourd’hui  vous  parler  de 
Y  Internationale.  On  vous  a  reproché,  dans 
une  déposition,  d’avoir  eu  comme  une  idée  fixe 
à  cet  égard,  et  d’avoir  fatigué  le  gouvernement 
de  vos  plaintes  en  lui  répétant  sans  cesse  qu’il 
y  avait  là  un  grand  danger.  D'autres  et  notam¬ 
ment  M.  Jules  Favre  ont  reconnu  qu’ils  avaient 
eu  tort  de  ne  pas  partager  vos  appréhensions. 
Veuillez  nous  dire  tout  ce  que  vous  savez  de 
l’Internationale. 

M.  Cresson.  —  Je  vous  ai  dit  et  répété, 
Messieurs,  que  je  n’étais  nullement  préparé  à 
être  préfet  de  police.  J’ai  cru,  en  acceptant  ces 
fonctions,  que  mon  devoir  était  de  rechercher 
tous  les  éléments  qui  pourraient  m’aider  à  at¬ 
teindre  le  but  que  je  devais  me  proposer,  le 
maintien  de  l’ordre  dans  Paris. 

L’un  des  dangers  dont  je  devais  d’abord 
me  préoccuper,  était  celui  des  clubs.  Chaque 
jour  mes  agents  me  faisaient  le  résumé  de  tout 
ce  qui  s’y  était  dit.  Je  lisais  ces  résumés,  et 
je  remarquais  que  les  principaux  personnages 
qui  y  figuraient,  appartenaient  à  Y  Interna¬ 
tionale. 

M.  le  Président.  —  Il  était  facile  de  les  re¬ 
connaître,  s'ils  parlaient  de  la  République  uni¬ 
verselle. 

M.  Cresson.  —  Parfaitement.  A  côté  des 
clubs,  il  y  avait  d’autres  endroits  dangereux 
que  je  signalais  également  au  ministre  de  l’in¬ 
térieur  chaque  fois  que  l’occasion  s’en  présentait. 
C'étaient  les  mairies,  ou  du  moins  certaines 
mairies  de  Paris,  dans  lesquelles  figuraient  des 
hommesqui  avaient  toujours  conspiré  et  qui  con¬ 
tinuaient  de  conspirer;  des  écrivains  qui,  dans 
les  journaux,  prêchaient  la  guerre  sociale  et 
le  renversement  du  gouvernement,  qui  était  le 
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dernier  défenseur  de  l’ordre.  Je  lesavais  et  je  di¬ 
sais  au  gouvernement:  «vous avez  dans  les  mai¬ 
ries  des  ennemis, des  affiliés  de  l’ Internationale 
dont  le  but  est  la  dissolution  de  la  société,  le 
pillage,  l’incendie,  et,  à  côté  vous  avez  le  jaco¬ 
binisme,  qui  ne  rêve  que  l’écbafaud.  ï 

Ce  sont  les  propres  expressions  dont  je  me 
servais;  et  un  jour,  causant  avec  M.  Jules  Fa¬ 
vre,  je  lui  dis  que  je  ne  voulais  pas,  comme  les 
Girondins,  moprir  par  faiblesse. 

Voilà  les  deux  choses  qui  ont  appelé  mon  atten¬ 
tion  sur  Y  Internationale, les  mairies  et  les  clubs. 
Mes  soupçons  ne  tardèrent  pas  à  se  fortifier. 
Le  15  novembre,  il  y  avait  treize  jours  à  peine 
que  j’étais  préfet  de  police,  il  s’engagea  dans  le 
Conseil  du  gouvernement,  un  débat  à  propos 
des  lois  de  1819,  où  je  crus  devoir  faire  un  ex¬ 
posé  général  de  la  situation.  Je  montrai  les 
dangers  de  la  presse  des  clubs,  de  l'Inter¬ 
nationale.  A  ce  moment  je  fus  interrompu 
dans  mon  exposé  par  M.  Jules  Ferry,  qui 
s’écria  :  «  Tout  cela  n’est  que  de  la  fantasma¬ 
gorie,  Y  Internationale  n’existe  pas  ;  j'ai  plaidé 
pour  les  ouvriers  poursuivis  comme  faisant  par¬ 
tie  de  cette  association  ;  ce  sont  de  braves 
gens.  » 

A  ces  mots,  je  me  levai,  je  pris  mon  chapeau, 
et  je  m’en  allai  en  disant  :  «Messieurs,  puisque 
vous  êtes  si  sûrs  de  ce  'que  vous  dites,  vous 
n’avez  pas  besoin  de  préfet  de  police.  » 

M.  Jules  Favre,  ministre  de  l’intérieur  par 
intérim,  courut  après  moi;  il  était  mon  ami, 
un  ami  du  Palais  pour  lequel  je  professe  une  vé¬ 
nération  profonde,  que  je  pourrais  justifier  si 
on  trouvait  qu’il  ne  la  mérite  pas. 

M.  Jules  Favre  me  dit  que  je  venais  de  traiter 
le  gouvernement  avec  une  grande  dureté.  J’étais 
irrité  de  l’attitude  qui  avait  été  prise  au  sujet 
de3  arrestations  que  j’avais  faites  et  de  la  lutte 
que  j’étais  obligé  de  soutenir  pour  les  maintenir. 
Je  refusai  de  rentrer  dans  la  chambre  du  Con¬ 
seil.  Vers  une  heure  du  matin,  je  reçus  la  lettre 
que  voici  : 

«  Le  gouvernement  instruit  par  vous  du 
»  scandale  causé  par  la  publication  et  l’expor  i- 
»  tion  de  caricatures  qui  blessent  la  décence 
»  publique  et  sont  l’apologie  d'actes  criminels, 
»  me  charge  de  vous  donner  l’ordre  de  les  sai- 
»  sir,  en  vertu  de  la  loi  sur  l’état  de  siège  qui 
»  permet  d’interdire  les  publications  dangereu- 
»  ses.  Cette  saisie  est  d’ailleurs  commandée  par 


»  les  règles  du  droit  commun,  par  le  code  pénal 
»  et  par  los  lois  de  1819... 

C’était  précisément  à  propos  de  ces  lois  que  le 
débat  s’était  engagé. 

«  Le  gouvernement  vous  remercie,  en  cala 
»  comme  dans  les  autres  parties  de  votre  scr- 
»  vice,  de  votre  vigilance  et  do  votre  activité. 
»  Vous  savez  combien  je  suis  heureux  de  vous 
»  transmettre  ce  témoignage  de  sa  confiance. 

«  Agréez,  mon  cher  préfet,  l’expression  de 
»  mes  sentiments  bien  dévoués. 

*  Le  ministre  de  l’intérieur  par  intérim, 
«  Signé  :  J.  Favrk. 

«  15  novembre  1870,  minuit  et  demi.  » 

La  question  de  l’ Internationale ,  posée  de 
cette  façon  indirecte,  niée  par  un  membre  du 
gouvernement  président  les  mairies  de  Paris, 
en  désignant  tout  le  personnel,  et  ne  voulant 
pas  reconnaître  l’existence  de  Y  Internationale 
alors  que  ses  affiliés  occupaient  précisément  les 
plus  dangereuses  de  ces  mairies,  tout  cela  me 
sollicitait  naturellement  de  veiller  avec  plus  de 
soin  que  jamais  sur  les  agissements  de  cette  as¬ 
sociation.  J’étais  bien  forcé  de  rester  préfet  de 
police,  puisqu’on  m’avait  donné  satisfaction  pour 
les  lois  de  1819,  et  qu’on  me  parlait  de  devoir  et 
de  courage. 

Je  restai,  et  dès  lors, ce  fut  Y  Internationale  qui 
devint  l’objet  de  mes  recherches.  Je  remis  en 
fonctions  M.  Macé,ancien  commissaire  de  police 
de  l’empire,  et  je  lui  dis,  en  le  replaçant  :  «j’ai 
confiancedans  les  commissaires  de  police  de  l’em¬ 
pire,  parce  que  je  ne  leur  demande  pas  de 
politique,  mais  de  l’obéissance,  et  qu’ils  ont 
l'habitude  d’obéir.  »  —  Je  vous  donne  mission 
d'arrêter  Châtelain  (c’était  un  agent  d’affaires 
de  Y  Internationale  demeurant  rue  du  Faubourg 
Saint-Honoré).  J’avais  été  instruit  par  des  rap¬ 
ports  secrets  qu’il  se  faisait  des  amas  d’armes, 
rue  du  Faubourg  Saint-Honoré;  je  savais  qu’il 
y  avait  là  aussi  des  papiers  importants,  compro¬ 
mettants.  J’avais  d’abord  placé  M.  Macé  dans  le 
quartier,  puis  quand  Y  Internationale  fit  placar¬ 
der  son  affiche  rouge  couverte  de  150  signatu¬ 
res  d’affiliés,  je  dis  à  Macé  :  vous  allez  chercher 
ce  qu’il  y  a  chez  Châtelain. 

Dans  l’entretemps  assez  long  qui  s’était  écoulé 
entre  la  fin  de  novembre  et  l’époque  de  l’appo¬ 
sition  de  l’affiche  dont  je  parle,  j’avais  eu  entre 
les  mains  différents  rapports  secrets  anéantis 
que  je  voudrais  bien  pouvoir  faire  passer  sous 
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vos  yeux.  Pour  quelqu’un  qui  n’en  a  pas  l'habi¬ 
tude,  et  je  n'en  avais  pas  l’habitude,  il  y  a  dans 
les  rapports  secrets  quelque  chose  qui  excite  la 
défiance.  Pour  moi,  quand  uii  rapport  de  ce 
genre  me  paraissait  véridique,  et  que  j  y  trou¬ 
vais  des  renseignements  sérieux,  j’allais  trouver 
le  ministre  de  l’intérieur  et  le  gouverneur  de 
Paris,  et  je  le  leur  communiquais.  On  est  entré 
chez  Châtelain  qui  était  malade,  retenu  dans 
son  lit  par  la  goutte  et  on  a  saisi  une  collec¬ 
tion  considérable  de  papiers.  A  la  suite  do  cette 
perquisition,  Macé  est  venu  me  dire  :  «nousavons 
les  votes  del' Internationale,  :  nous  tenons  tous 
les  fils.  »  J'ai  examiné  ces  papiers  ;  c’était  une 
sorte  de  sténographie  indiquant  les  votes  qui 
avaient  eu  lieu  et  montrant  qu  il  y  avait  bien  là 
tout  un  système  organisé.  A  côté  de  1  Inter¬ 
nationale  ,  dont  Châtelain  reste  pour  moi 
l’agent  d’affaires,  il  y  avait  la  Ligue  républi¬ 
caine,  je  crois,  puis  une  autre  association  avec 
la  Ligue  républicaine',  c’était  une  véritable  armée. 
Elle  m’enlaçait,  je  sentais  sa  trame  de  tous  les 
côtés,  je  ne  pouvais  faire  un  pas  sans  la  rencon¬ 
trer.  Cette  puissante  organisation  de  Y  Interna¬ 
tionale,  et  les  discours  de  ses  agents  dans  les 
clubs  suffisaient,  je  crois,  pour  donner  de  la 
préoccupation  à  cblui  qui  était  alors  chargé 
de  la  police  de  Pai'is. 

Après  les  perquisitions  chez  Châtelain,  Macé 
me  dit  :  «  Je  crois  que  notre  homme  est  un  an¬ 
cien  agent  de  l’empire,  et  je  pense  qu’on  en 
pourrait  tirer  quelque  chose.  J’ai  dù  avoir  re¬ 
cours  à  la  garde  nationale  pour  faire  enfoncer 
sa  porte  et  pénétrer  chez  lui,  mais  il  n’y  a  rien 
eu  dans  son  attitude  qui  indiquât  qu’on  dût 
s’en  préoccuper  beaucoup,  je  crois  que  ce  qu’il  y 
a  de  mieux  à  faire,  c’est  de  le  laisser  chez  lui.  » 

Je  suivis  l’indication  de  mon  agent,  qui  était 
expert  en  la  matière,  et  je  laissai  Châtelain 
chez  lui.  Je  fis  faire  par  Macé  le  dépouillement 
de  toutes  les  pièces  saisies.  Macé  que  vous  devez 
entendre,  je  crois,  pourra  vous  en  donner  le 
détail.  Quant  à  moi,  j’avais  beaucoup  d’autres 
choses  à  faire;  à  ce  moment  là  môme  je  faisais 
arrêter  Pindy,  Napias  Piquet  et  d’autres  signa¬ 
taires  de  l'affiche  rouge. 

J’avais  demandé  au  Gouvernement  le  pouvoir 
d’atteindre  les  journaux  qu’on  affichait  sur  les 
murs,  et  voici  un  décret  qui  je  fis  signer  le  20 
novembre  au  soir.  Je  l’ai  retrouvé  par  hasard 
parmi  des  papiers  qui  me  sont  personnels. 

«  Le  général  gouverneur  de  Paris,  considé- 
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rant  que  l’affichage,  les  placards,  ou  tout  autre 
moyen  analogue  de  publication  de  journaux, 
feuilles  publiques  ou  d’écrits  politiques,  consti¬ 
tuent  une  violation  des  lois  sur  1  affichage;  que 
ces  infractions  sont  fréquentes  ; 

a  Considérant  que  d’autre  part,  les  lois  de  l’é¬ 
tat  de  siège  imposent  au  chef  militaire  le  devoir 
d’interdire  les  publications  de  nature  à  exercer 
sur  l’armée  et  les  citoyens  une  influence  perni¬ 
cieuse  ; 

Arrête  : 

«  Art.  1.  Sont  interdits  tout  affichage  et  pla¬ 
cards  de  journaux,  feuilles  publiques  ou  écrits 
politiques  de  même  nature. 

«  Art.  2.  Le  préfet  de  police,  les  commandants 
militaires  et  les  officiers  de  la  garde  nationale 
sont  chargés  de  faire  arracher,  détruire  et  sup¬ 
primer  les  publications  affichées  en  violation  de 
l’interdiction  ci-dessus. 

«  Art.  3.  Les  contrevenants  seront  poursuivis 
conformément  aux  lois. 

»  Ils  pourront  être  déférés  à  la  justice  mili¬ 
taire. 

«  Art.  4.  Le  préfet  de  police  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

«  Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1810. 

«  Signé  :  Général  Trochu  ». 

Je  remets  cette  pièce  à  M.  le  Président  de  la 
Commission,  qui  pourra  la  faire  remettre  dans 
les  Archives. 

Un  membre.  —  Avez-vous  la  certitude  qu’il 
y  eut  preuve  d’un  accord  entre  les  Jacobins 

et  Y  Internationale! 

M.  Cresson.  —  J’ai  la  certitude  que  la 
preuve  de  cet  accord  existait  et  que  je  1  ai  si¬ 
gnalée,  par  écrit  ou  au  moins  verbalement,  au 
ministre  de  l'Intérieur,  et  aussi  au  Gouver¬ 
neur  de  Paris. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Par  la  Li¬ 
gue  républicaine  entendez-vous  le  parti  extrê¬ 
me  de  Pyat,  Blanqui,  Delescluze  ? 

M.  Cresson.  —  Non;  c’était  plutôt  un  ins¬ 
trument  dans  les  mains  de  ces  messieurs  qu  un 
parti  créé  par  eux.  De  braves  gens  s’y  laissaient 
prendre,  et  je  me  rappelle  avoir  moi-même 
conseillé  à  un  honorable  commerçant,  dont  le 
nom  m’échappe,. de  s’abstenir  d  entrer  dans  une 
association  où  se  trouvaient  des  hommes  qui 
étaient  les  ennemis  de  la  société. 

M.  le  Président.  —  Ce  que  la  Commission 
tient  surtout  à  éclaircir,  c’est  de  savoir  si 
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l’accord  existait  entre  les  Jacobins  et  Y  Interna¬ 
tionale  non  seulement  dans  le  fait  insurrection¬ 
nel  du  31  octobre,  mais  dans  les  mouvements 
nombreux  qui  ont  eu  lieu  alors  à  Paris.  Pour¬ 
riez-vous  nous  renseigner  à  cet  égard? 

M.  Cresson.  —  Je  ne  puis  répondre  à  cette 
question  d’une  manière  topique,  ayant  été 
étranger  à  la  politique  jusqu’au  2  novembre.  Ce 
n’est  qu’en  décembre,  lors  de  la  saisie  chez 
Châtelain,  que  j’ai  eu  la  preuve  de  cet  accord; 
jusque  là  je  n'avais  tjue  des  pressentiments. 

M.  le  Président.  —  Autre  point  à  éclaircir. 
On  nous  a  dit  que,  au  début,  c’étaient  les  Jaco¬ 
bins  qui  avaient  le  plus  d’action,  le  plus  de 
notoriété,  mais  que,  plus  tard,  ils  ont  été  do¬ 
minés  par  Y  Internationale.  Savez-vous  quelque 
chose  sur  ce  point  ? 

M.  Cresson.  —  C’est  la  saisie  chez  Châtelain 
qui  m’a  appris  ce  que  j’en  sais.  Du  moment  où 
je  voyais  que  Y  Internationale  représentait  la 
majorité  de  la  garde  nationale,  que  c’étaient  des 
ouvriers  qui  étaient  à  la  tête  de  la  force  armée, 
que  sur  256  bataillons,  il  y  en  avait  à  peine  60 
sur  lésquels  on  pût  compter,  et  que  le  reste  était 
composé  d’ennemis  de  l’ordre  social,  mon  devoir 
était  de  crier:  «  Au  feu!  » 

M.  lo  Président.  —  On  nous  a  dit  que  les 
chefs  de  Y  Internationale  faisaient  cas  de  Deles- 
cluze  comme  homme  expérimenté  en  fait 
de  révolution,  mais  qu’ils  n’avaient  pas  foi  dans 
l’énergie  de  Félix  Pyat. 

M.  Cresson.  —  Ce  qui  a  sauvegardé  Paris 
pendant  le  temps  du  siège,  c’est  que  Blanqui, 
Pyat  et  Delescluze  étaient  trois  chefs  ennemis. 

S  ils  avaient  été  d’accord,  l’insurrection  aurait 
éclaté  bien  avant  la  fin  du  siège. 

M.  le  Président.  —  Quoique  ennemis,  ils 
étaient  cependant  d’accord  pour  renverser  le  gou¬ 
vernement  existant. 

M.  Cresson.  —  Cela  devait  être.  Quand  je 
suis  arrivé  à  la  préfecture  de  police  bien  malgré 
moi,  et  par  pur  dévouement  à  mon  pays,  j’avais 
de  nombreux  devoirs  que  j’ai  essayé  de  rem¬ 
plir.  J’ai  d’abord  fait  rechercher  Blanqui,  qui 
figurait  sur  la  liste  des  personnes  à  arrêter  ;  j’ai 
fait  dire  par  la  police  municipale  que  les  agents 
qui  l’arrêteraient,  recevraient  une  prime  con¬ 
sidérable;  j'ai  fait  la  même  chose  pour  Flourens, 
pour  Milliôre.  Quant  à  Félix  Pyat,  je  l’ai  arrêté 
tout  de  suite.  Blanqui  m’a  toujours  échappé. 
Plusieurs  fois  on  m’a  fait  espérer  qu’il  allait 
être  pris  :  je  l’ai  fait  rechercher  jusque  chez  un 
commissaire  de  police  qui,  à-  ce  propos,  a  écrit 


contre  moi  un  pamphlet  intitulé  :  «  Lettres  Cres- 
sonières.  »  Je  l’avais  destitué.  Je  crois  que 
Blanqui  a  pu  s’échapper  sous  le  costume  d’une 
vieille  femme.  J’ai  recherché  Millière  avec  une 
ardeur  égale.  J’avais  lu  ses  lettres  saisies,  je 
savais  qu’il  était  intelligent,  capable,  qu’il  avait 
eu  avec  Ilochefort  des  prises  violentes,  et  qu’il 
était  fort  intéressant  de  le  trouver.  Il  a  été  sur¬ 
pris  un  jour  dans  des  conditions  que  je  vous  ai 
indiquées.  Il  était  dans  une  maison  de  la  rue 
Blanche.  Les  agents  y  sont  arrivés  vers  le  jour, 
on  ne  leur  a  pas  ouvert  la  porte,  et  le  commis¬ 
saire  de  police  a  cru  devoir  faire  demander  l’or¬ 
dre  de  l’enfoncer.  Pendant  ce  temps,  Millière 
avait  passé  sur  le  balcon  de  la  maison  voisine, 
et  il  avait  pu  s’échapper. 

Tous  ces  hommesécrivaient  dansles  journaux; 
j’avais  dit  à  la  police  municipale  et  aux  agents 
secrets:  «  Leurs  articlesarrivent  à  l’imprimerie, 
pénétrez-y,  sachez  comment  ils  sont  imprimés, 
et  tâchez  de  découvrir  d’où  ils  viennent.  Remon¬ 
tez  de  l’article  à  celui  qui  écrit,  et  saisissez-le.  » 
Maison  n’a  jamais  pu  mettre  la  main  sur  Mil¬ 
lière  et  Blanqui. 

M.  le  Président.  —  Ce  qui  prouve  qu’ils 
étaient  plus  fins  que  toute,  la  police. 

M.  Cresson.  —  Il  y  a  quelque  chose,  qui 
peut  être,  à  l’heure  qu’il  est,  une  justification  des 
efforts  de  l’administration,  c’est  que  les  princi¬ 
paux  chefs  de  la  Commune  n’ont  pas  pu  être 
arrêtés;  et  cependant  Paris  n’est  plus  ce  qu’il 
était  à  l’époque  dont  je  parle.  On  possède  main¬ 
tenant  des  ressources  qu’alors  on  ne  possédait 
pas. 

M.  le  Président.  —  Avez- vous  connu  les 
noms  des  chefs  de  Y  Internationale  quand  vous 
étiez  préfet  de  police? 

M.  Cresson.  —  Ce  sont  les  mêmes  que  vous 
avez  vus  récemment. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  entendu 
parler  d’Assi?  gg 

M.  Cresson.  — Non,  monsieur  le  Président, 
Assi  n’a  paseude  rèle  évident  pendant  le  siège, 
et  je  n’ai  pas  eu  à  m’en  occuper.  J’ignore  même 
s’il  était  alors  à  Paris. 

Au  commencement  de  janvier,  au  moment  de 
l’affiche  rouge,  je  pouvais  arrêter  les  150  indivi¬ 
dus  qui  avaient  signé  cette  affiche.  Maison  ne  sa¬ 
vait  pas  où  les  mettre,  et  d’ailleurs  de  pareilles 
arrestatio  ns,  loin  de  servir  l’action  de  la  justice, 
lui  nuisaient  considérablement.  On  faisait  des 
martyrs  de  ceux  qui  étaient  arrêtés.  J’en  ai 
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néanmoins  arrêté  plusieurs,  parmi  lesquels 
Pindy,  Demay,  Napias-Piquet,  Belland,  Châte¬ 
lain,  Arnold,  et  d’autres  encore  dont  les  noms 
m’échappent.  J’avais  lancé  un  mandat  d’arrêt 
contre  Beslay  qui  était  un  des  personnages  de 
Y  Internationale',  mais  on  m’a  demandé  dans  le 
gouvernement  de  ne  pasl’arrêter, parce  que  c’é¬ 
tait  le  doyen  de  la  démocratie  et  qu’il  avait  % 
ans. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  vous  interrogerai 
pas,  monsieur,  sur  les  faits  dont  vous  avez  déjà 
parlé;  mais  pourriez-vous  nous  donner  quelques 
détails  sur  la  manière  dont  s’est  fait  le  4  sep¬ 
tembre? 

M.  Cresson.  —  Je  n’en  sais  rien  absolument, 
y  étant  resté  complètement  étranger  ;  je  crois 
que  le  4  septembre  s’est  emparé  des  hommes 
politiques  qui  l’ont  subi  plutôt  que  provoqué. 
Je  considère  dans  tous  les  cas  comme  une  faute 
grave  des  républicains  contre  la  République,  et 
comme  la  plus  grande  catastrophe  qui  pouvait 
frapper  les  amis  de  la  liberté,  que  la  République 
ait  été  proclamée  à  ce  moment. 

M.  le  Président.  —  C’est  en  effet  une  grande 
faute  que  la  violation  d’une  Assemblée  nationale 
et  une  insurrection  au  sein  de  Paris. 

Un  membre.  —  Savez-vous  quelque  chose  sur 
le  conciliabule  des  agitateurs  du  31  octobre,  et 
sur  les  poursuites  auxquelles  on  a  renoncé 
par  suite  de  la  transaction  faite  à  l’Hôtel-de- 
Ville? 

M.  Cresson.  —  Vous  en  savez  par  d’autres 
dépositions  plus  long  que  moi  là-dessus.  Je  n’ai 
jamais  connu  cette  transaction  ;  j'ai  entendu 
dire  qu’elle  n’avait  jamais  existé. 

Un  membre.  —  La  Commission  a  entendu 
des  témoignages  qui  prouvent  son  existence; 
mais  nous  ignorons  encore  entre  qui  elle  a  été 
faite.  On  a  affirmé  devant  nous  que  le  2  no¬ 
vembre  le  préfet  de  police  avait  donné  au  Gou¬ 
vernement  connaissance  de  nouveaux  concilia¬ 
bules,  tenus  le  1er  par  J.es  chefs  de  l’insurrec¬ 
tion  du  31  octobre,  dans  le  but  de  reprendre 
leur  entreprise  avortée,  et  que  c’était  sur  son 
rapport,  qu’avait  été  dressée  dans  le  Conseil  du 
Gouvernement,  la  liste  de  24  personnes  à  arrê¬ 
ter,  et  qu’on  avait  repris  les  poursuites  d’abord 
abandonnées. 

Avez-vous  quelque  connaissance  de  ce  fait? 

M.  Cresson.  —  Le  fait  est  absolument  in¬ 
exact,  en  ce  qui  me  touche  ;  et.  puisque  cette 
question  m  est  adressée,  vous  me  permettrez  de 


revenir  sur  les  circonstances  qui  ont  décidé  mon 
acceptation  des  fonctions  de  préfet  de  police,  et 
qui  ont  produit  la  note  du  Journal  Officiel  du 
6  novembre. 

Je  suis  devenu  préfet  de  police  le  2  novem¬ 
bre.  Appelé  à  4  heures,  j’ai  été  introduit  dans 
le  conseil  à  11  heures.  J’ai  fait  immédiatement 
le  nécessaire  pour  procéder  aux  arrestations  ; 
mais  le  lendèmain,  le  Gouvernement  a  débattu 
fort  longtemps  le  sujet  des  poursuites,  parce 
que  l’opinion  publique  se  montrait  tout  à  fait 
hostile  aux  arrestations.  On  a  demandé  au  pré- 
fet  de  police  de  prendre,  dans  les  documents 
de  la  préfecture  du  1 cr  et  du  2  novembre  avant 
quatre  heures,  les  éléments  établissant  que  les 
agitations  du  31  octobre  s’étaient  continuées 
les  jours  suivants.  C’est  sur  le  rapport  du  pré¬ 
fet  de  police  qu’a  été  faite  la  note  du  Journal 
Officiel.  Si  à  ce  moment  on  m’avait  dit  qu'il 
existât  une  transaction  sérieuse  entre  le  Gou¬ 
vernement  et  les  agitateurs,  j’aurais  donné 
ma  démission, pareeque  j’avais  acceptéles  fonc¬ 
tions  de  préfet  de  police  pour  appliquer  la  loi. 
Mais  je  suis  resté  absolument  étranger  à  tout 
cela,  sauf  pour  la  note  qui  m’a  été  demandée, 
et  que  j’ai  rédigée  sur  les  extraits  des  rapports 
de  police. 

M.  le  Président.  —  Est-il  exact  que  le  par¬ 
quet  vous  ayant  demandé  des  renseignements 
sur  les  complots  et  les  conciliabules  des  1er  et 
2  novembre,  vous  les  lui  ayez  refusés  ? 

M.  Cresson.  —  C’est  tout  à  fait  inexact. 
J’entrais  à  la  préfecture  de  police  que  je  n  avais 
pas  sollicitée,  loin  de  là,  vous  le  savez.  Quand 
je  me  suis  trouvé  en  face  de  personnages  judi¬ 
ciaires,  disant  qu’ils  regrettaient  mes  pour¬ 
suites,  et  qu’elles  étaient  un  acte  excessive¬ 
ment  impolitique,  j’ai  éprouvé  un  étonnement 
profond,  douloureux.  Il  s’est  traduit  dans  le  fait 
suivant.  Le  Gouvernement  avait  rédigé  uneliste 
de  30  arrestations,  qui  fut  réduite  ensuite  à 
i  24;  mais  les  appréhensions  de  certaines  per¬ 
sonnes  an  sujet  de  ces  arrestations  étaient  tel¬ 
les,  que  la  justice  est  venue  me  demander  un 
rapport  sur  les  faits  qui  motivaient  ces  arres¬ 
tations  et  ces  poursuites.  J’ai  répondu  que  je  ne 
pouvais  pasle  rédige  r,  attendu  que ceserait  faire 
un  acte  d’accusation ,  et  que  ce  n’était  pas  à 
moi  à  le  dresser;  qu  e  je  ferai  les  arrestations 
parce  que  le  Gouv<  irnement  me  les  avait  or¬ 
données  ;  que  lui,  gi  juvernement,  ayant  été  le 
I  seul  témoin,  pouvai  t  seul  répondre  dans  l’ins- 
,  truction  judiciaire,  e-jt  ne  pouvait  pas  surtout 
a  sept.  —  II.  D.  7  « 
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être  interrogé  par  un  agent  de  police.  Le  débat 
a  été  porté  devant  le  Gouvernement,  et  comme 
les  attaques  d’une  certaine  presse  contre  le  pré¬ 
fet  de  police  étaient  des  plus  violentes,  il  a  été  dé¬ 
cidé  que  le  préfet  pourrait,  quand  il  le  voudrait, 
insérer  au  Journal  Officiel  une  note  indiquant 
l’origine  et  la  nature  des  résolutions  qu’il  exé¬ 
cutait.  Je  n’ai  pas  fait  cette  publication  par  gé¬ 
nérosité,  pour  ne  pas  repousser  la  responsa¬ 
bilité  des  arrestations  et  ne  pas  créer  des  difficul¬ 
tés  au  gouvernement.  Mais  l’autorisation  de  la 
faire  m’avait  été  donnée. 

Quant  aux  faits  dont  un  membre  de  la  Com¬ 
mission  me  demandait  tout  à  l’heure  l'explica- 
cation,  je  nie  leur  exactitude.  Jamais  on  n’est 
venu  me  demander  un  rapport  supplémentaire 
après  la  publication  de  la  note,  qui  avait  été 
faite  pour  fournir  précisément  une  explication  à 
des  discussions  qui  ne  regardaient  pas  le  préfet 
de  police,  et  pour  justifier  la  reprise  des  pour¬ 
suites. 

M.  le  Président.  —  C’est  ainsi  que  je  l’a¬ 
vais  compris. 

Il  y  a  un  fait  assez  significatif.  Dans  le  Conseil 
des  ministres  tenu  après  le  31  octobre,  le  pro¬ 
cureur  général  et  le  procureur  de  la  République 
étaient  présents.  M.  Dorian  s’est  levé,  et  a  si¬ 
gnalé  au  conseil  la  transaction  qu’il  avait  faite 
«  avec  l’aveu  et  du  consentement  des  membres 
du  Gouvernement  «et  personne  ne  l’a  démenti. 

Avez-vous  eu  connaissance  de  cette  déclara¬ 
tion? 

M.  Cresson.  En  aucune  façon,  monsieur  le' 
président. 

M.  le  Président.  — Voici  l’explication  qu’on 
nous  en  a  donnée.  Le  gouvernement  était  fort 
embarrassé,  parce  que  les  uns  demandaient  qu’on 
procédât  aux  arrestations,  et  que  d’un  autre 
côté,  MM.  Arago,  Dorian,  montraient  la  trans¬ 
action  ou  du  moins  la  rappelaient.  Serait-ce 
pour  ménager  à  la  fois  ces  messieurs  et  le 
préfet  de  police  qu’on  curait  imaginé  de  faire- 
insérer  la  note  dans  le  Joiernal  Officiel  ? 

M.  Cresson.  —  Il  faut  que  la  Commission 
soit  édifiée  sur  ce  qui  s’est  passé  alors. 

Je  ne  connaissais  dans  1«  gouvernement  que» 
MM.  Jules  Favre,  Picard,  ~Emmanuel  Arago  et' 
Ferry,  mes  confrères.  Ce  s  ont  eux  qui  m’ont  sans- 
doute  désigné  pour  le  pos  .te  de  préfet  de  police. 
Lorsqueje  fus  introduit  cl  hez  le  général  Trocbu, 
et  qu’il  m’offrit  ce  poste  en .  me  priant  de  l’accep¬ 
ter,  je  lui  dis  :  »  J’ai  une  femme  et  quatre  en-- 


fants;  vou3  allez  me  fairo  tuer.  »  Le  général 
Trochu  me  répondit  :  «  Je  ne  vous  connais  pas, 
mais  vous  étés  l’ami  de  MM.  Picard ,  J.  Favre 
et  Arago;  ils  m'ont  dépeint  votre  caractère,  j’ai 
confiance  en  vous  :  revenez  ce  soir.»  Je  lui  posai 
mes  conditions  qui  étaient  la  rentrée  des  ser¬ 
gents  de  ville  et  au  besoin  la  répression  par  la 
force  ;  il  y  souscrivit. 

Je  m’en  allai  et  je  demandai  à  M.  Adam  les 
motifs  qui  déterminaient  son  départ.  Il  me  dit 
que  c’était  parce  qu’il  n’était  pas  d’avis  de  faire 
les  arrestations.  Je  lui  répondis  que  pour 
moi  je  considérais  ce  qui  s’était  passé  comme 
un  crime  énorme  et  que  je  ferais  les  arresta¬ 
tions.  Je  me  mis  pendant  la  journée  au  courant 
des  affaires,  et  le  soir,  je  me  présentai  au  gou¬ 
vernement  accompagné  de  M.  Adam.  On  me  pria 
d’attendre.  M.  Adam  entra  sans  moi  dans  le 
Conseil  on  disant  qu’il  viendrait  me  repren¬ 
dre  ;  mais  il  partit  sans  me  revoir.  J’ai  su  de¬ 
puis  par  quelques  indiscrétions  qu’il  y  avait  eu 
une  scène  très-violente  entre  M.  Ferry  et  lui;  je 
crois  que  c’est  sur  cette  question  de  la  transac¬ 
tion,  mais  je  ne  puis  l’affirmer. 

Enfin  j'entrai,  et  tout  d’abord  le  général 
Trochu  me  demanda  si  j’étais  d’avis  de  procéder 
aux  arrestations  pendant  la  nuit.  Je  lui  répondis 
que  c'était  impossible,  que  je  ne  connaissais  pas 
encore  mes  instruments;  qu’en  outre  on  était 
à  la  veille  des  élections,  et  qu’il  pourrait  être 
dangereux  de  faire  les  arrestations  au  milieu  du 
mouvement  électoral.  On  décida  qu’elles  au¬ 
raient  lieu  le  surlendemain. 

Je  rentrai  à  la  préfecture  de  police  où  je  re¬ 
trouvai  M.  Adam  qui,  dans  toutes  circonstances, 
a  été  très-convenable  avec  moi.  Il  était  resté  là 
pour  me  fournir  quelques  indications  qui  m’ont 
aidé  à  préparer  les  arrestations.  C’est  alors  que 
se  produisit  le  débat  dans  la  presse.  Les  journaux 
reprochaient  au  gouvernement  de  ne  pas  avoir 
fait  les  arrestations  le  31  octobre.  L’Avenir  na¬ 
tional  avait  publié  un  article  qui  décida  le  gou¬ 
vernement  à  répondre  à  toutes  ces  attaques.  On 
demanda  au  préfet  de  police  la  note  que  vous 
savez  :  mais  c’était  seulement  au  sujet  de  ce  qui 
s’était  passé  avant  le  2  novembre  à  4  heures  :  le 
préfet  n’a  pas  été  consulté  sur  les  faits  posté¬ 
rieurs.  Il  a  signalé,  comme  il  le  devait,  au  gou¬ 
vernement  les  agissements  des  clubs  et  de  V In¬ 
ternationale,  les  sentiments  hostiles  d’une  par¬ 
tie  de  la  garde  nationale;  mais  on  ne  lui  a  jamais 
demandé  un  rapport  supplémentaire.  J’aurais 
|  été  d’ailleurs  bien  embarrassé  de  le  faire  :  car 


\ 


j’arrivais  ne  sachant  rien,  et  je  fais  appel  à 
votre  expérience,  le  gouvernement  qui  savait 
mieux  que  moi  ce  qui  s  était  passe,  aui’ait  sin¬ 
gulièrement  agi  en  me  demandant  des  rensei¬ 
gnements. 

M.  Chaper.  —  Je  me  rappelle  avoir  vu  le 
préfet  de  police  venir  demander  au  général  Tro- 
chu  et  emporter  chez  lui  le  libellé  d’une  affiche 
qui  a  fait  beaucoup  do  bruit  et  oü  il  était  dit 
«  que  le  gouverneur  de  Paris  ne  capitulerait 
pas.  »  Pouvez-vous  nous  expliquer  dans  quel 
but  vous  avez  demandé  cette  affiche  au  général 
Trochu  ? 

M.  Cresson.  —  Je  vais  vous  faire  un  aveu 
qui  ne  me  coûte  pas  :  j’ai  dicté  cette  affiche  au 
général  Trochu,  autant  qu’un  préfet  de  police 
peut  se  permettre  de  dicter  une  proclamation  au 
chef  du  gouvernement:  en  voici  la  raison. Tous 
les  journaux  et  tous  les  clubs  accusaient  le  gé¬ 
néral  Trochu  de  capituler  et  do  trahir.  Or, 
j'avais  assisté  la  veille  ou  l’avant-veille  à  un 
grand  conseil  de  guerre,  présidé  par  le  gé 
néral  Trochu,  et  où  se  trouvaient  toutes  les 
autorités  militaires  considérables  du  siège. 
L’avis  presque  unanime  fut  qu’une  bataille  défi¬ 
nitive  ne  devrait  être  tentée  qu’après  avoir  usé 
toutes  les  ressources.  Alors  le  général  Trochu 
répondant  peut-être  aux  brui tsqui étaient  parve 
nus  jusqu’à  lui,  nous  dit  :  «  Le  général  Trochu  ne 
capitulera  pas  ;  »  et  cela  avec  tant  de  noblesse 
que  cette  parole  fut  accueillie  par  de  véritables 
acclamations  ;  elle  répondait  aux  désirs  et  aux 
espérances  de  chacun,  et  elle  produisit  un  im¬ 
mense  effet  sur  tous. 

Aussi,  lorsque  le  surlendemain,  dans  quelques 
clubs,  j e  vis  tous  les  efforts  de  la  démagogie  portés 
contre  le  général  Trochu,  l’insultant,  1  accusant 
de  préparer  la  capitulation,  j’allai  le  trouver  et 
je  lui  dis  :  «  Voici  ce  qui  se  passe.  Eh  bien, 
dites  donc  au  peuple  ce  que  vous  avez  dit  au  con¬ 
seil  de  guerre.  «  Alors,  le  général  Trochu  qui 
était  très-fatigué,  malade  même,  et  qui  reposait 
dans  un  fauteuil,  prit  un  morceau  de  papier  et 
me  dit  :  «  Qu’allons-nous  mettre  là-dessus?  »  — 
<  C’est  bien  simple,  lui  dis-je  ;  deux  mots  pour 
le  peuple;  écrivez  ce  que  vous  avez  dit:  «  Le 
général  Trochu  ne  capitulera  pas.  «  Et  il  écrivit 
cette  proclamation  qui  n’avait  d’autre  objet  que 
de  répondre  aux  attaques  et  aux  violences  dos 
clubs.  Veuillez  remarquer  que  cela  se  passait  à 
l’époque  de  la  fameuse  affiche  rouge,  et  au 
moment  où  je  recevais  des  billets  comme  celui- 
ci  : 
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»  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

ï  Mon  cher  Préfet, 

»  J’apprends  de  divers  côtés  (et  M.  Jules  Si- 
»  mon  me  fait  savoir  qu’il  a  des  renseignements 
»  analogues)  qu’une  descente  se  prépare  pour  ce 
soir  ou  demain  sur  l’Hôtel-de-Ville.  Des  fem¬ 
mes  en  grand  nombre  participeraient  à  la  ma¬ 
nifestation  en  poussant  un  cri  de  famine.  Il 
»  est  fort  probable  que  ce  sera  pour  ce  soir,  et 
»  la  source  d’où  me  vient  ce  renseignement  est 
»  des  plus  sérieuses. 

Je  vous  serre  la  main. 

»  Signé  :  Hendlé.  » 


Je  recevais  des  billets  analogues,  cinq  ou  six 
fois  par  jour  et  j’étais  obligé  de  prendre  à  chaque 
instant  des  dispositions  de  défense,  de  consigner 
la  garde  républicaine,  dédoubler  les  postes,  etc. 

C’est  alors  que  le  général  Trochu  a,  sur  mon 
conseil,  écrit  ces  quelques  lignes  qu’on  a  tant 
exploitées  conti’e  lui  et  que  j'ai  regretté  depuis 
d’avoir  provoquées.  Le  soir  même,  le  ministre 
de  l’intérieur  vint  à  moi  et  me  dit  :  «  Vous  avez 
lu  cette  proclamation?  — Certainement,  lui  dis- 
je. C’estmoi  qui  l’ai  conseillée.  »  Je  ne  prévoyais 
pas  l’effet  qu’elle  produirait. 

M.  Chaper.  —  Elle  a  produit  un  mauvais 
effet,  parce  qu’il  était  impossible  de  ne  pas  pré¬ 
voir  une  fin  prochaine. 

M.  Cresson.  —  C’est  vrai  :  mais  j’étais  pré¬ 
fet  de  police  et  je  me  plaçais  à  mon  point  de  vue. 
Mon  but  immédiat  fut  atteint,  car  les  attaques 
et  les  menaces  contre  la  personne  du  général 
cessèrent  pour  le  moment. 

Voilà,  Messieurs,  si  personne  de  vous  n’a 
plus  de  questions  à  me  faire,  tout  ce  que  j’avais 
à  dire. 

(Séance  du  28  juillet  1872.) 


A1: N  N  EX  E 

AUX  DÉPOSITIONS  DE  M.  CRESSON. 


A  M.  le  Président  de  la  Commission  d' Enquête 
à  Versailles. 

Monsieur  le  Président, 

Ma  déposition  demandée  et  publiée  parla 
Commission  du  18  mars,  a  soulevé  les  protes» 
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tâtions  intéressées  de  MM.  Didier,  Leblond  et 
Jules  Ferry  ;  je  ne  puis  à  mon  tour,  laisser 
passer  sans  réponse  des  écrits  habiles  et  cal¬ 
culés.  La  Commission,  si  elle  ne  m’appelle  pas, 
voudrait-elle  accepter  comme  un  supplément  à 
mes  dépositions  antérieures,  lés  observations 
suivantes?  Je  l’en  prie  au  nom  de  la  vérité. 

MM.  Leblond  et  Didier  défendent  une  même 
cause;  leur  première  attaque  se  formule  ainsi,  à 
mon  sens. 

«  Le  préfet  de  police  du  2  novembre  a  inventé 
»  la  police  de  la  charité.  L’économie  obtenue 
>  lui  a  enlevé  des  moyens  d’action  ;  il  n’a  pu 
»  arrêter  Blanqui,  Millière,  Vallès,  etc...  que 
»  d’ailleurs  il  affirme  par  un  mirage  d’imagina- 
*  tion  avoir  livrés  à  Injustice.  » 

Autant  d’assertions,  autant  d’erreurs. 

Ma  déposition  n’a  jamais  dit  que  j’avais  réussi 
à  faire  arrêter  Blanqui,  Millière  et  Vallès.  Elle 
a  dit  le  contraire,  elle  énumère  trois  catégories 
d’accusés;  entête  de  chacune  de  ces  catégories 
figurent  les  mots  :  «  ont  été  arrêtés  «  ou,  «  ont 
pu  éviter  pour  un  temps  l’arrestation  »  ,  ou, 
«  n'ont  jamais  pu  être  arrêtés.  »  L’imprimeur 
do  la  Commission  a  oublié  ce  dernier  titre  ;  par 
suite,  dans  le  second  groupe,  celui  comprenant 
les  individus  qui  ont  pu  éviter  pour  un  temps 
l’arrestation,  figurent  les  nomsde  ceux  qui  n’ont 
jamais  pu  être  arrêtés. 

Cet  oubli  du  prote  de  la  Commission  n’a  pu 
tromper  l’ancien  procureur  de  la  République, 
qui  avait  sous  les  yeux  ma  lettre  au  général  Tro- 
chu  publiée  dans  ma  déposition. 

Il  est  entendu,  comme  je  l’ai  toujours  dit,  que 
je  n’ai  pu  arrêter  Blanqui,  Millière,  Vallès;  qui 
encore?  Je  n’ai  pas  de  notes  sauvées  de  l’incen¬ 
die.  On  me  reproche  cette  impuissance!  Cepen¬ 
dant  après  la  délivrance  de  Paris,  au  lendemain 
de  la  Commune,  avec  une  armée,  sous  l’état  de 
siège  sérieusement  observé,  a-t-on  arrêté  les 
chefs  de  l’insurrection,  qui  de  la  frontière  me¬ 
nacent  les  armées  et  les  lois  ? 

Les  plus  grands  efforts,  tous  les  efforts  possi¬ 
bles  ont  été  tentés  par  mon  administration, 
pour  saisir  le3  coupables  que  peut-être  on  ne 
réclamait  que  parce  qu’ils  n’étaient  pas  ar¬ 
rêtés. 

Blanqui  a  été  cherché  avec  passion,  je  le 
voulais  à  tout  prix.  J’ai  fait  entourer  et  fouiller 
la  maison  et  les  bureaux  d’un  commissaire  de 
police,  ancien  ami  de  l’accusé,  qui  lui  avait 
donné  l’hospitalité.  J’ai  dû  destituer  à  ce  propos 
ce  fonctionnaire,  de  date  alors  récente;  même 


il  a  de  suite  publié  contre  le  préfet,  dans  la 
«  Patrie  en  danger  »  des  lettres  insultantes  que 
le  Parquet  lisait  sans  les  poursuivre.- 

Millière,  épié,  traqué,  fut  enfin  découvert;  il 
n’est  parvenu  à  fuir  la  main  des  agents  qu’en 
escaladant  le  balcon  de  la  maison  voisine. 

Vallès  a  été  constamment  recherché  ;  Flou- 
rens  n’a  jamais  cessé  d’occuper  la  police  muni¬ 
cipale  et  la  police  du  cabinet.  Serait-il  plus 
naïf  de  croire  les  rapports  des  agents  qui  ont 
arrêté  Félix  Pyat,  Vermorel,  Tibaldi,  Iianvier, 
etc.,  que  d’accepter  des  contes  d’ailleurs  bien 
écrits  ? 

Pour  finir  avec  des'détails  misérables.,  j’expli¬ 
que  les  mots  d 'économie  et  de  police  de  charité, 
qu’on  a  cherchés  dans  les  lettres  publiées  sans 
mon  concours  dans  le  Journal  officiel,  qu’on  a 
sans  peine  découverts  dans  une  proposition  ac¬ 
ceptée  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  au  milieu 
des  misères  du  siège  ;  je  parle  des  fonds  secrets 
distribués  en  secours.  En  réalité  je  n’ai  jamais 
fait  d’économie  sur  les  fonds  secrets;  car  l’éco¬ 
nomie  se  réalise  par  la  diminution  du  nombre 
des  employés,  par  la  suppression  des  services, 
par  la  réduction  des  traitements  et  des  sa¬ 
laires. 

Or,  je  n’ai  renvoyé  aucun  agent  de  moi  connu  ; 
j’ai  au  contraire  rappelé  ceux  qu’on  avait  chas¬ 
sés;  je  n’ai  pas  supprimé  les  services,  je  les  ai 
rétablis;  j’ai  augmenté  les  traitements  et  les 
salaires,  m’occupant  du  chef  et  du  subordonné, 
avec  le  goût  d’être  servi  utilement.  Tout,  et 
tous,  ont  été  largement  payés. 

Néanmoins  des  excédants  importants  exis¬ 
taient.  N’appartenaient-ils  pas  de  droit  à  ceux 
qui  souffraient  le  froid,  la  faim,  les  maladies? 
J’ai  demandé,  j’ai  obtenu  avec  joie  l’autorisa¬ 
tion  de  distribuer  un  argent  sans  emploi.  Les 
mairies  des  vingt  arrondissements, les  communes 
réfugiées  ont  reçu  la  plus  forte  somme;  et  alors 
que  certains  insultaient  le  clergé,  les  couvents, 
les  séminaires,  j’ai  tenu  à  dire  à  ces  institutions 
qu’elles  étaient  respectées,  qu’elles  seraient 
protégées  et  défendues  contre  les  violences  par 
la  préfecture  de  police.  C’est  ainsi  que  j’ai  prié 
Mgr  l’archevêque  de  Paris  de  faire  lui-même 
aux  sœurs  de  charité  le  partage  des  sommes 
dues  aux  souffrances  qui  se  cachent  et  qu’elles 
connaissent  toujours. 

M.  Didier  est  très  irrité  contre  les  chefs  de 
l’administration  de  la  police:  «  ils  l’ont  unani- 
»  mement  accusé  de  faiblesse,  on  lui  a  reproché 
»  d’avoir  manqué  à  ses  devoirs;  ce  sont  de* 
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»  coupables  qui  cherchent  à  faire  oublier  leurs 
»  propres  fautes,  »  c’est,  je  crois,  la  protesta¬ 
tion  résumée. 

M,  Didier  aurait  pu  s’apercevoir  que  le  préfet 
de  police  avait  peu  parlé  du  procureur  de  la 
République  ;  il  aurait  dû  comprendre  que  l’una¬ 
nimité  des  opinions  n’est  produite  que  par  la 
vérité.  D'autre  part,  au  jour  de  l’Enquête,  en 
juillet  1871,  je  n’étais  plus  préfet  de  police.  Il 
était  au  contraire,  et  il  est  resté  longtemps  en¬ 
core  procureur  de  la  République.  L’influence,  si 
elle  eût  été  possible,  lui  appartenait.  Mais  on 
ne  peut  hésiter  sur  la  dignité  et  le  caractère 
des  chefs  de  la  préfecture.  Ont-ils  dit  la  vérité? 
oui,  sans  aucun  doute. 

On  connaissait  partout,  dès  avant  le  31  octo¬ 
bre,  et  je  n’étais  pas  préfet,  l’attitude  publique 
du  Parquet.  Dans  le  1er  volume  du  simple  récit 
écrit  par  le  Vice-Président  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  (page  296),  on  lit  :  «  une 
»  instruction  fut  ordonnée  contre  Flourens,  qui 
»  sans  ordre  avait  fait  battre  le  rappel.  Mal- 
»  heureusement  ces  actes  de  vigueur  du 
»  gouvernement  étaient  paralysées  par  ceux 
»  même  qui  étaient  chargés  de  les  faire  exè- 
»  enter.  L’opinion  le  soutenait  mais  ne  voulait 
«  pas  qu'il  sévit. 

»  Un  orateur  de  club  avait  fait  voter  l’expro- 
»  priation  et  la  mise  hors  de  loi  d’un  grand  in- 
»  dustriel.  Le  procès-verbal  de  cette  mons- 
»  trueuse  résolution  fut  imprimé  dans  unjour- 
«  nal  démagogique.  Nous  demandâmes  des 
»  poursuites  et  l’arrestation  des  coupables.  La 
»  justice  les  fit  mettre  en  liberté  ,  estimant 
»  qu’un  pareil  acte  ne  tombait  pas  sous  le 
»  coup  de  la  répression  pénale. 

»  Un  journaliste  avait  fait  afficher  sur  la  vi- 
»  trine  des  kiosques  où  se  vendent  les  journaux, 
»  par  conséquent  sur  la  voie  publique,  un  pros- 
»  peetus  renfermant  des  nouvelles  mensongè- 
»  res...  Le  préfet  de  police  s’assura  de  sa  per- 
»  sonne...  Le  gouvernement  fut  accusé  de  bax1- 
»  barie;  les  magistrats  partagèrent  cette  appré- 
»  dation.  Une  ordonnance  de  non-lieu  futren- 
»  due.  » 

Ainsi  la  réputation  du  parquet  était  faite  au 
31  octobre.  Ce  qui  se  passa  dans  ce  jour  n’a  pas 
modifié  l’opinion. 

Le  procureur  de  la  République  et  le  procureur 
général  étaient  d’accord  pour  ne  pas  poursuivre 
le  crime  abominable  qui  rendit  impossible  l’ar¬ 
mistice  et  la  convocation  d’une  assemblée. 

C’est  contre  leur  avis  que  des  arrestations  ont 


été  décidées.  J’ai  accepté  la  responsabilité  de 
les  ordonner,  et  aussitôt  je  me  suis  trouvé  en 
face  de  magistrats  forcés  ou  d’obéir  ou  de  rési¬ 
gner  leurs  fonctions.  M.  Didier  et  M.  Leblond 
n’ont  pas  suivi  l’exemple  que  leur  donnait  mon 
prédécesseur.  Ils  sont  restés  à  la  tête  du  parquet. 

Mais  ils  écrivent,  que  s’ils  ont  subi  des  ordres, 
ils  ont  fait  leur  devoir  contre  les  accusés;  si 
Félix  Pyat  a  été  mis  en  liberté,  c’est  qu’il  n’était, 
pas  coupable. 

Je  maintiens  énergiquement  la  vérité  de  mes 
déclarations  sur  tout  ce  qui  a  précédé  la  mise 
en  liberté  de  Félix  Pyat. 

Vingt  témoins  raconteraient  l’étonnement 
douloureux  que  m’ont  causé  les  faits  dont  j’ai 
été  conduit  par  la  force  de  la  vérité  à  déposer. 
Quelques  confidents  préciseraient  les  détails; 
les  chefs  du  gouvernement  diraient  ce  quej’ai 
dû  leur  reporter  ;  les  notes  tenues  durant  les 
séances  du  Conseil,  doivent  reproduire  ma  ré¬ 
sistance  au  garde  des  sceaux  demandant  la  li¬ 
berté  de  Pyat,  au  nom  et  de  l’aveu  du  parquet. 
Elles  doivent  rappeler  les  paroles  du  général 
Trochu.  «  Le  préfet  a  fait,  et  fait  son  devoir;  — 
«  si  la  justice  veut  assumer  la  responsabilité  de 
«  la  honte  de  dire  que  Félix  Pyat  n’est  pas  cou- 
»  pable,  qu’elle  la  prenne  I  » 

Mais  enfin  Félix  Pyat  était-il  coupable? 

Malgré  ses  provocations  dans  son  journal; 
*  le  Combat,  »  malgré  sa  présence  sur  la  place 
de  l’Hôtel-de-Ville,  malgré  l’aveu  imprimé  par 
lui,  qu’il  avait  servi  de  levier  au  peuple  pour 
enfoncer  les  portes,  malgré  son  introduction 
dans  le  palais,  malgré  la  proclamation  de  son 
nom  comme  membre  du  gouvernement  insur¬ 
rectionnel,  Félix  Pyat  n’étaitpas  coupable  1  Que 
faut-il  donc  pour  faire  un  réquisitoire? 

D'autre  part,  M.  Didier  a  certainement  subi 
les  caresses  de  Félix  Pyat  puisqu'il  l’affirme; 
mais  il  a  oublié  que  le  chef  de  tant  de  désordres 
et  d’insurrections,  a  été  arrêté  le  5  novembre  et 
mis  en  liberté  le  14,  après  neuf  jours  seulement 
de  prévention,  remplis  par  les  démarches  et  les 
efforts  de  ses  amis,  et  avant  même  que  le  juge 
d’instruction  eût  reçu  les  dépositions  des  mem¬ 
bres  du  Gouvernement  qui  avaient  pu  par  deux 
votes  successifs,  désigner  à  la  poursuite,  le 
plus  important  des  coupables. 

Le  parquet,  en  ordonnant  la  mise  en  liberté 
de  Félix  Pyat,  méritait  une  fois  de  plus  cette 
parole  : 

«  Malheureusement  les  actes  de  vigueur  du 
»  Gouvernement  étaient  paralysés  par  ceux 
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»  même  qui  étaient  chargés  de  les  faire  exé- 
»  cuter  »... 

Cette  mise  en  liberté  rendait  impossible  la 
condamnation  des  autres  accusés,  pouf  qui  les 
ordonnances  de  non-lieu  devenaient  un  moyen 
de  défense  assuré.  L’argumentaobtenu  un  plein 
succès  devant  les  Conseils  de  guerre.  En  effet 
Tibaldi,  Vermorel,  Ranvier  et  autres,  n’étaient 
pas  plus  coupables  que  Félix  Pyat  innocenté. 

Sans  revenir  sur  ce  qui  s’est  passé  pour  Raoul 
Rigault,  je  rappelle  la  visite  que  j’ai  reçue  à 
cause  de  l’arrestation  d’Eudes. 

Ce  jour-là  M.  Didier,  en  présence  de  M.  Re¬ 
nault,  secrétaire-général  de  la  Préfecture,  m’a 
réclamé  les  mandats  d’arrêt  du  juge  d’instruc¬ 
tion  qui  ne  devaient  pas  être  exécutés,  à  son 
sens,  quand  il  s’agissait  de  personnages  peu 
connus.  J’ai  refusé  de  les  lui  rendre  et  je  n’ai 
plus  reçu  ses  visites. 

M.  Didier  n’a  pas  compris  qu’en  lui  déplaisant 

j’obéissais  à  un  devoir  ;  son  irritation  contre 
mon  administration  est  devenue  très  vive.  Les 
procès-verbaux  sans  nombre  qui  lui  étaient 
adressés  pour  les  vols  de  bois,  les  pillages  des 
clôtures  et  des  chantiers,  excitaient  ses  plaintes. 
Leur  rédaction,  leur  forme  étaient  les  objets  de 
ses  observations.  Je  déplaçai  dans  le  but  de 
donner  satisfaction  à  ses  réclamai  ions,  un  ancien 
Commissaire  de  police  rappelé  par  mon  prédé¬ 
cesseur  et  mi3  à  la  tête  de  fonctions  intérieures 
dont  il  n’avait  pas  l’habitude.  Cependant  on  dit 
aujourd'hui  que  la  Préfecture  ne  constatait  pas 
les  délits!  mais  elle  a  tenté  l’impossible  !  Chaque 
jour,  suivant  l’usage,  elle  livrait  ses  rapports 
non-seulement  au  procureur  de  la  République, 
mais  aussi  au  parquet  de  la  justice  de  la  Garde 
nationale,  qui  l’en  remerciait  avec  effusion  et 
qui  lui  donnait  un  véritable  secours. 

Je  n’ai  point  à  repondre  à  certaines  alléga¬ 
tions  injurieuses  pour  ma  sincérité;  j’ai  déposé 
sans  pièces  et  sans  notes,  je  n’ai  encore  aujour¬ 
d'hui  que  des  souvenirs. 

J’affirme  cependant  de  nouveau  que  j’ai  ré¬ 
digé  de  ma  main  un  mandat  contre  Mégy.  Une 
visite  de  la  Municipalité  du  XVIImc  arrondisse¬ 
ment,  dont  Malon  était  membre,  avait  Mégy 
pour  objet.  La  note  du  juge  d’instruction,  im¬ 
primée  dans  ma  déposition,  prouve  aussi  mes 
réquisitions  contre  cet  individu. 

J’ai  expliqué  devant  la  Commission  du  4  sep¬ 
tembre,  comment  le  Gouverneur  de  Paris,  saisi 
d’une  demande  de  mjseen  liberté  par  Tibaldi, 
Ranvier,  Vermorel,  etc . avait  décidé,  après 


délibération  du  Conseil,  que  ceux  qui  feraient 
une  soumission  écrite  de  respecter  la  paix  publi¬ 
que,  obtiendraient  une  liberté  provisoire.  Les 
prisons  étaient  sans  feu,  sans  lumière,  presque 
sans  vivres.  Cependant  malgré  l’autorisation 
gouvernementale,  j'ai  refusé  à  Vermorel,  à  Le- 
français,  à  Tibaldi  et  à  tout  d'autres,  la  liberté 
qu’ils  réclamaient  et  faisaient  réclamer  par  les 
journaux  et  les  clubs  avec  un  fracas  menaçant. 

Mais  devant  des  ordres  autorisés  par  les  dé¬ 
marches  du  Parquet,  comment  aurais-je  résisté? 
Ainsi  Cyrille  avait  écrit  à  M.  le  Procureur  Gé¬ 
néral  la  promesse  do  s’engager  dans  les  rangs 
de  l’armée  ;  trois  fois  M.  Leblond  envoya 
M.  B...,  substitut  de  service  pour  me  prier  de 
mettre  l’accusé  en  liberté;  deux  fois  j’ai  résisté; 
la  troisième  fois,  après  avoir  rendu  compte  au 
Ministre  compétent,  qui  trouva  politique  la  me¬ 
sure  proposée  par  le  parquet,  j’ai  dû  recevoir 
les  promesses  écrites  do  Cyrille  et  le  laisser 
sortir  de  prison. 

A  la  même  époque,  Jaclard  avait  été  l’objet 
des  démarches  inutiles  de  la  Municipalité  dont 
il  était  adjoint';  celle-ci  s'adressa  al  ors  au  Garde 
des  Sceaux  qui  saisit  le  Procureur  Général  ;  ce 
dernier  m’envoya  encore  M.  B...,  son  substitut 
do  service.  Une  nouvelle  visite  du  maire  de 
Montmartre  me  rappela  la  démarche  du  par¬ 
quet;  je  rendis  compte  do  ces  instances  au  mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  et  l’ordre  ayant  été  donné 
d’accorder  à  Jaclard  sa  liberté  provisoire,  il  put 
sortir  de  prison. 

J’affirme  que  Eudes  n’a  jamais  été  mis  en  li¬ 
berté  par  la  Préfecture. 

J’affirme  que  jamais  la  Préfecture  do  Police 
n’a  assumé  la  responsabilité  de  mettre  en  liberté 
un  accusé  sans  un  ordre  formellement  exprimé. 

On  a  parlé  d’un  facteur  de  la  poste  enlevé  à 
Injustice.  Que  M.  Didier  produise  la  correspon¬ 
dance  échangée  entre  le  cabinetetle  parquet,  à 
propos  do  ce  fait.  Los  fonctions  que  j’ai  rem¬ 
plies  me  condamnent  au  silence  sur  des  déter¬ 
minations  que  les  nécessités  do  la  gueri’e  ont 
imposées  au  Gouvernement.  La  Commission 
pourra  interroger  le  Directeur  Général  des 
postes  au  sujet  de  ce  facteur  et  des  services  d’in¬ 
térêt  public  que  l’administration  lui  a  imposés, 
sans  empêcher  la  poursuite  do  l’œuvre  judi- 
diciaire.  L’enquête  a  dit  la  vérité,  rien  que  la 
vérité;  un  fait  nouveau  facile  à  vérifier,  donnera 
d’autre  part  la  mesure  du  concours  que  la  Pré¬ 
fecture  a  trouvé  dans  le  parquet. 

Le  22  janvier,  au  moment  de  l’attaque  de 
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l’Hôtel-de-Villc,  un  avocat,  illustre  par  son  ca¬ 
ractère,  et  qu’entourent  depuis  un  an  de  nou¬ 
veaux  respects  mérités,  rencontrait  M.  Didier, 
en  promenade  sur  le  boulevard  des  Italiens; 

«  Vous  pe  savez  donc  pas  qu’on  se  bat  à  l'Hô- 
«  tel-de-Ville  »  dit-il  avec  émotion  au  chef  du 
parquet.  Le  Procureur  de  la  République  répon¬ 
dit  en  souriant  :  «  Cela  ne  me  regarde  pas,  c’est 
l’affaire  de  M.  Cresson.  »  Il  ajoutait:  «  Vous 
même,  pourquoi  n’étes-vous  pas  là-bas;  vous 
ôtes  militaire?  »  et  il  montrait  la  coiffure  obli¬ 
gée  du  siège,  le  képi  de  son  interlocuteur.  J’a¬ 
joute  qu’à  cette  heure,  M.  Campenon,  substitut, 
M.  Lefebvre  de  Viefville,  tous  deux  substituts 
au  tribunal,  m’entouraient  et  prouvaient  leur 
courage. 

En  résumé,  le  préfet  de  police  n’a  pas  arrêté 
les  accusés  du  31  octobre,  malgré  l’avis  du  par¬ 
quet  pour  les  mettre  en  liberté,  et  je  n’ai  pas 
besoin  de  rappeler,  puisqu’on  ne  peut  pas  les 
contester,  mes  résistances  au  sujet  de  la  mise 
en  liberté  des  deux  personnages  principaux, 
Félix  Pyat  et  Delescluze. 

Je  ne  veux  pas  mêler  à  marêponse  des  person¬ 
nalités,  qu’on  a  cependant  provoquées.  Mais, 
enfin,  il  est  impossible,  pour  ne  pas  en  finir  avec 
des  réclamations  qui  attaquent  les  déclarations 
de  MM.  Ansart,  Marseille  et  Choppin  en  même 
temps  que  la  mienne,  de  ne  pas  produire  la  lu¬ 
mière  sur  ces  contestations.  M.  Salles,  commis¬ 
saire  du  Gouvernement  près  le  Conseil  de 
guerre  de  la  Garde  Nationale,  qui  veut  bien  se 
tenir  à  la  disposition  de  là  Commission  du  4 
septembre,  précise  dans  unelettre  le  récit  sui¬ 
vant.  Je  copie:  «  Le  13  mars  1871,  en  ma  qua- 
«  lité  de  Commissaire  de  la  République  près  la 
«  Conseil  de  guerre  du  9m"  secteur,  un  dossier 
o  me  fut  adressé  de  l’état-major,  concernant 
€  Duval,  dit  le  général,  et  plusieurs  insurgés  du 
«  quartier  des  Gobclins.  Par  une  note  jointe  au 
«  dossier,  le  général  d’AurelIo  me  donnait  l’or-- 
«  dre  de  faire  procéder  au  plus  tôt  à  l’arrestation 
«  des  inculpés.  En  même  temps  je  recevais  une 
<i  lettre  du  lieutenant  colonel  Durrieux,  chef 
«  du  service  central  de  la  justice  militaire,  qui 
«  me  recommandaitde  veilldr  moi-même  à  l’exé- 
«  cution  immédiate  de  l’ordre  émané  du  géné- 
«  ral.  Je  me  rendis  à  la  Préfecture  ,  je  vis 
«  M.  Choppin,  qui  mit  de  suite  des  agents  à  ma 
«  disposition,  et  les  instructions  furent  données. 
«  Je  fis  observer  à  M.  Choppin  que  ces  arresta- 
«  tions  qui  avaient  leur  intérêt,  ne  conjure- 
«  raient  pas  les  dangers  dont  nous  étions  me- 


«  nacés  ;  que  dans  le  9“*  secteur  la  tête  de  l’in— 

«  surrection  était  Léo  Meillet  ;  que  comme  il 
«  ne  faisait  pas  partie  de  la  garde  nationale,  je 
«  n’avais  aucun  pouvoir  sur  lui,  qu’il  apparte- 
c  nait  au  Préfet  de  faire  le  nécessaire  et  de  lefai- 
«  reauplustôt». — Vous  ne  m’apprenez  rien, me 
a  répondit  M.  Choppin,  je  sais  tout  ;  depuis  plus 
«  de  quinze  jours,  j’ai  envoyé  à  M.  le  Procureur 
«  de  la  République  les  rapports  les  plus  circon- 
«  stanciés  sur  Léo  Meillet,  et  j’attends  toujours 
«  un  ordre  d’arrestation  qui  n’arrive  pas. — Nous 
«  entrâmes  dans  quelques  détails  sur  le  person- 
«  nage,  et  il  fut  convenu  que  j’irais  trouver 
«  M.  le  Procureur  de  la  République,  et  que 
«  je  demanderais  au  nom  de  M.  le  Préfetde  po- 
«  lice  et  au  mien,  de  faire  procéder  à  l’arresta- 
«  tion  de  Léo  Meillet. 

«  M.  Didier,  Procureur  de  la  République,  que 
«  je  vis  un  instant  après,  me  dit  qu’il  était  sur¬ 
ir  pris  de  ma  démarche,  qu’il  ne  comprenait  pas 
c  comment  M.  le  Préfet  de  police  avait  pu  dé- 
<  clarer  que  le  parquet  avait  entre  les  mains  des 
«  rapports  sur  Léo  Meillet  puisqu'il  n’en  avait 
<r  pas. —  Il  doit  y  avoir  quelque  malentendu,  ré- 
«  pondis-je. — Nullement. — Enmême  tempsM.le 
«  Procureur  de  laRépublique  sonna,  un  secrétaire 
«  se  présenta;  il  lui  dit  :  —  Avons-nous  entreles 
«  mains  desrapportssur  Léo  Meillet? —  Non,  ré- 
or  pondit  le  secrétaire. —  Comment  se  peut-il,  fis- 
«  je  alors,  que  M.  le  Préfetde  police,  vienne  de 
t  m’affirmer  vous  en  avoir  adressés.  — Nous  n’en 
«  avons  plus,  car  d’après  les  ordres  de  M.  le 
«  Procureur  de  la  République,  ils  ont  été  trans- 
«  mis  à  M.  le  Garde  des  Sceaux.  —  Ah  !  dit  alors 
a  M.  le  Procureur  de  la  Répubjiquo,  vous  voyez 
«  que  je  ne  puis  rien  faire.  Le  secrétaire  se  re- 
«  tira.  Je  restai  encore  un  instant  dans  le  ca- 
c  bi  net  de  M.  le  Procureur  de  laRépublique;  un 
a  huissier  apporta  la  carte  d’une  personne  qui 
*  demandait  audience;  je  me  levai  alors,  di— 

«  saut  à  M.  Didier  que  j’allais  rendre  eompte 
«  du  résultat  de  ma  visite  à  M.  Choppin.  En 
a  sortant  du  cabinet,  je  me  trouvai  face  à  face 
«  avec  Léo  Meillet,  lui-même,  qui  entrait  au 
«  moment  où  je  sortais.  » 

Ceci  se  passait  le  13  mars. 

Je  n’ajoute  pour  finir  qu’une  circonstance.  t 
Léo  Meillet  avait  été  arrêté  par  moi,  enfermé  à 
Mazas  par  moi,  il  en  avait  été  enlevé  le  20  jan¬ 
vier,  et, comme  l’a  dit  M.  Choppin,  il  pouvait 
cependant  se  présenter  sans  danger  pour  sa  li¬ 
berté,  dans  le  cabinet  du  Procureur  de  la  Ré¬ 
publique. 
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La  protestation  du  parquet  méritait  une  ré¬ 
ponse.  J’hésite  à  en  faire  une  à  celle  de 
M.  Jules  Ferry,  qui  a  occupé  les  journaux  de 
ses  dires;  cependant,  puisqu’il  les  reproduit  de¬ 
vant  la  Commission,  je  m'explique  briève¬ 
ment. 

«  M.  Jules  Ferry  avu,  dit-il,  les  choses  de  près 
»  le  22  janvier,  il  doit  à  chacun  la  vérité.  »  Je 
ne  doute  pas  que  M.  Ferry  ne  la  dise,  cependant 
je  dois  faire  observer  qu’il  n’a  vu  l’affaire  du 
22  janvier  qu’après  la  fusillade.  Contre  ses 
étonnantes  affirmations,  il  serait  facile  de  pré¬ 
ciser  la  vérité.  Je  la  répète.  Ce  sont  les  gar¬ 
diens  de  la  paix,  commandés  par  M.  V offi¬ 
cier  de  paix  Foucaidt,  qui  ont  enlevé  les 
voitures  formant  la  barricade  de  l'avenue 
Victoria.  Il  ne  me  convient  pas  de  rappeler 
mon  rôle;  mais  il  faut  dire  que  MM.  Ànsart, 
Baude,  Campenon,  Lefebvre  de  Viefville  en¬ 
touraient  le  Préfet.  N’en  déplaise  à  M.  Ferry, 
et  sans  que  ce  soit  une  faute  à  leur  repro¬ 
cher,  la  garde  républicaine  à  cheval,  l’artillerie 
et  la  troupe,  malgré  mes  dépêches,  sont  arrivés 
quand  tout  était  fini.  J’ai  pu,  en  saluant  le  gé¬ 
néral  qui  s’avançait  à  la  tête  de  la  cavalerie  par 
le  quai  de  laMégisserie,  lui  dire:  «  Général,  tout 
est  fini.  » 

Quant  à  M.  Jules  Ferry,  qui,  je  l’ai  déclaré  à 
la  Commission  du  4  septembre,  a  toujours  eu  la 
volonté  et  le  courage  de  la  répression,  il  était, 
le  22 janvier,  au  ministère  de  l’intérieur;  il  y 
recevait  avec  le  Gouvernement  mes  dépêches 
dont  les  avertissements  et  les  appels  sont  restés 
longtemps  sans  réponse.  M.  Jules  Ferry,  ancien 
dans  la  politique,  necroyaitpas  facilement  la  vé¬ 
rité  affirmée  par  les  rapports  de  la  Préfecture 
de  police,  mais  il  donnait  sa  confiance  aux 
agents  qu’on  employait  à  côté  de  lui,  par  exem¬ 
ple  à  ce  collaborateur  de  <*  la  Patrie  en  dan¬ 
ger,  «  attaché  sous  le  siège  au  ministère  de 
l’intérieur,  plus  tard  personnage  de  la  Com¬ 
mune,  contre  lequel  j’avais  lancé  un  mandat 
d’amener  qu’il  a  fallu  supprimer. 

M.  Ferry  fait  grand  bruit  du  tort  que  j’aurais 
eu  d’accuser  sa  bienveillance  pour  le  sieur  Châ¬ 
telain.  Loin  d’être  bienveillant  pour  cet  indi¬ 
vidu,  il  l’avait  signalé  à  M.  de  Kératry.  Une 
dépêche  le  prouve.  Pourquoi  cette  habileté  qui 
me  prête  une  assertion  que  je  n’ai  pas  produite? 
On  chercherait  en  vain  quoique  ce  soit  dans  ma 
déposition  qui  ressemblât  à  l'objection.  J'ai  dit 
et  je  répète  qu’au  mois  de  novembre,  j’ai  haute¬ 
ment  signalé  au  Gouvernement  ce  que  des  rap¬ 


ports  et  les  circonstances  m’avaient  fait  connaî¬ 
tre,  le  rôle,  les  menées,  les  intentions  de  V In¬ 
ternationale. 

M.  Ferry  a  nie  alors  l’existence  de  \' Inter¬ 
nationale  dans  des  termes  qu’il  ne  méconnaît 
pas. 

J’ai  ajouté  que  peu  après,  j’avais  fait  saisir, 
chez  Châtelain,  la  preuve  des  menées  annoncées 
par  moi,  niées  par  M.  Ferry;  rien  de  plus,  rien 
de  moins. 

Non,  M.  Ferry  n’était  pas  favorable  à  Châ¬ 
telain, mais  il  croyait  au  patriotisme  et  à  l’inno¬ 
cence  do  l'Internationale',  il  semble  y  croire 
encore;  et  je  lui  laisse  sa  conviction  en  persis¬ 
tant  à  ne  pas  la  partager. 

Enfin,  M.  Ferry  ajoute  qu’il  n’a  pas  à  s’im¬ 
puter  ma  démission.  Il  est  certainement  dans 
l’erreur.  C’est  sa  proposition  formelle  de  faire 
des  élections  municipales,  au  lendemain  des  élec¬ 
tions  politiques  qui  envoyaient  Millière,  Félix 
Pyat,  Delescluze  et  d’autres  encore  à  l’Assem¬ 
blée,  qui  a  entraîné  mes  protestations.  On  me 
de  manda  alors  une  résolution,  elle  ne  s’est  pas 
fait  attendre.  A  l’instant,  j’ai  réclamé  la  division 
de  Paris  en  zones  militaires,  l'installation  dans 
les  mairies  d’officiers  de  l’armée,  en  un  mot  la 
résistance  par  la  force  des  lois  de  l’état  de  siège 
à  tous  les  désordres,  à  toutes  les  violences. 

M.  Ferry  n’a  pu  oublier  la  réponse  que  j’ai 
reçue  du  Président  du  Gouvernement,  elle 
m’imposait  l’obligation  de  renoncer  à  des  fonc¬ 
tions  qu’on  m’avait  supplié  de  conserver. 

Je  n’ai  point  à  me  défendre,  je  l’espère,  de¬ 
vant  la  Commission  d’Enquête.  Mais  les  deux 
lettres  suivantes  qui,  le  2  février,  m’avaient 
décidé  à  reprendre  ma  démission,  prouveront 
que  le  préfet  do  polico  était  utile  et  qu’il  a, 
malgré  tant  de  résistances,  défendu  les  lois,  dans 
le  Conseil  comme  dans  la  rue  : 

«  Mon  cher  Préfet, 

«  Vous  avez  laissé  hier  au  soir  entre  mes 
»  mains,  une  cédule  dont  l'effet  a  été  ce  qu'on 
»  en  devait  attendre,  un  grand  trouble,  des 
»  espérances  de  moins,  du  découragement  do 
»  plus. 

«  Personne  plus  que  moi  ne  comprend  et  ne 
«  ressent,  je  puis  le  dire,  les  dégoûts  de  la  diffi- 
«  cile  situation  où  tous  êtes  et  où  vous  défendez 
«  si  courageusement  les  principes  conserva- 
«  teurs  de  l'autorité  qui  n'ont  plus  cours. 

«  Mais  nous  sommes  avec  le  pays,  sur  le  radeau 
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«  de  la  Méduse,  et  il  faut  que  nous  le  menions, 
«  sans  nous  manger  les  uns  les  autres,  à  une 
«  plage,  si  inhospitalière  qu’elle  soit. 

«  Voilà  le  devoir.  Ce  n’est  pas  à  moi  de  le 
«  professer  devant  vous.  Vous  m’avez  vu  desti- 
«  tué  de  ma  fonction  militaire,  la  seule  où  fus- 
«  sent  mon  devoir  et  ma  raison  d’être  dans  le 
«  gouvernement  ;  c’était  là  une  décision  qui 
«  enlevait  à  ma  situation  toute  autorité , 
«  toute  possibilité  d’étre  utile.  J’ai  voulu 
<  pourtant  rester  sur  le  radeau,  alors  qu’é- 
«  datait  autour  de  moi,  le  concert  le  mieux 
«  justifié,  pour  me  montrer  que  la  retraite  était 
«  tout  à  la  fois  légitime  et  nécessaire. 

*  Vous  me  trouverez  donc  fondé  à  vous  dire 
«  que  le  nouveau  sacrifice  que  vous  feriez  à  pré- 
«  sent  et  tous  autres  sacrifices  que  vous  feriez 
«  encore  dans  l’avenir,  pour  conduire  avec  nous 


«  le  radeau  à  la  plage,  seraient  agréables  à  la 
«  patrie  et  à  Dieu . 

«  Votre  bien  dévoué, 

«  Signé:  Général Trochu. 

«  2  février  1871.  » 

«  Mon  cher  Ami, 

«  Le  Général  me  communique  votre  démis¬ 
sion.  Nous  la  refusons  tout  d’une  voix  et  moi, 
votre  ami,  je  vous  prie  à  deux  genoux  de  ne 
pas  nous  abandonner. 

«  Bien  à  vous  de  coeur. 

m  Signé  :  Jules  Favre.  » 

«  Ce  jeudi  matin  1  heure,  1871,  2  février.  » 

<*  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Signé:  Cresson.  » 

«  11  juillet  1872. 


4  SEl'T.  —  11.  U. 
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M.  le  comte  Darn,  président.  —  Vous  ré¬ 
digiez  les  procès-verbaux  des  séances  du  gou¬ 
vernement  de  la  Défense;  nous  vous  avons  de¬ 
mandé  de  nous  les  communiquer;  si  vous  avez 
des  explications  verbales  à  nous  donner,  nous 
vous  entendrons  avec  intérêt.  Dites-nous  ce  que 
vous  savez  et  ce  qui  peut  nous  être  utile  pour 
la  mission  que  nous  avons  à  remplir. 

M.  Dréo.  —  Je  ne  vous  dirai  rien  de  ce  qui 
s’est  passé  vers  la  fin  de  la  journée  du  4  sep¬ 
tembre;  je  l’ignore.  Je  n’ai  pas  pris  part  à  tout 
ce  qui  s’est  fait  ;  j’étais  à  la  Chambre  lors  de 
l'envahissement;  mais,  à  partir  de  ce  moment, 
je  suis  rentré  chez  moi,  et  les  événements  se 
sont  déroulés  en  dehors  de  ma  présence. 

Le  soir  seulement,  j’ai  reçu  chez  moi,  à  neuf 
heures,  une  note  au  crayon  m’indiquant  que  j’é¬ 
tais  nommé  secrétaire  du  gouvernement  de  la 
Défense  avec  MM.  Herold  etLavcrtujon  ;  je  me 
rendis  à  l’Hôtel-de-Ville  à  dix  heures  du  soir. 
Tout  était  organisé;  par  conséquent,  je  ne  sais 
pas  ce  qui  s’est  passé  dans  l’intervalle  qui  sé¬ 
pare  l’envahissement  de  la  Chambre  de  l’établis¬ 
sement  du  gouvernement. 

Quant  aux  procès -verbaux ,  on  leur  a 
donné  ce  nom  bien  à  tort.  Voici  ce  qui 
s’est  passé.  Nous  étions  trois  secrétaires,  dont 
les  attributions  n’étaient  pas  bien  distinc¬ 
tes.  Les  miennes  étaient  de  prendre  note  des 
délibérations  du  conseil.  Ces  notes  ne  sont  pas 
de  véritables  procès-verbaux,  vous  en  jugerez 
vous-mêmes.  Au  milieu  des  événements  qui  se 
précipitaient,  il  fallait  prendre  des  délibérations 
trcs-promptes,  multiples  et  souvent  simulta¬ 
nées;  ce  qui  les  rendait  quelquefois  difficiles  à 
saisir.  Je  prenais  des  notes,  qui  sont  restées  à 
l'état  de  notes;  elles  ne  sont  jamais  devenues 


des  procès-verbaux,  car  je  puis  affirmer  que  ja¬ 
mais  aucun  de  ces  prétendus  procès-verbaux  n’a 
été  lu  ni  en  conseil,  ni  même  isolément  par  au¬ 
cun  des  membres  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  —  Ils  avaienttrop  à  faire. 

M.  Dréo.  —  Par  conséquent,  ces  procès-ver¬ 
baux  sont  des  notes  tout  à  fait  personnelles,  dé¬ 
pourvues  complètement  de  tout  caractère  offi¬ 
ciel.  Cependant,  en  présence  de  la  demande  que 
m’a  adressée  la  Commission,  j’ai  dû  réunir  les 
anciens  membres  du  gouvernement.  Je  n’ai  pas 
pu  les  voir  tous,  mais  la  majorité  m’adit:  «Nous 
n’avons  jamais  vu  vos  notes  ;  cependant,  nous 
ne  pouvons  pas  nous  opposer  à  la  communica¬ 
tion  qui  vous  est  demandée;  nous  vous  laissons 
libre  de  la  faire.  »  J’ai  dit  à  ces  messieurs  : 
«  Ma  situation  est  pénible;  je  puis  m'être  trom¬ 
pé  do  la  meilleure  foi  du  monde  ;  la  Commis¬ 
sion  pourrait  trouver  dans  ces  notes,  qui  n’éma¬ 
nent  que  do  moi  et  que  j’ai  prises  sous  ma  seule 
responsabilité,  des  documents  qui  ne  soient  pas 
parfaitement  exacts.  »  On  m’a  répondu  :  «  Tout 
ce  qui  peut  éclairerl’Assembléeetlepays  doit  être 
soumis  à  la  Commission  ;  elle  peut  trouver  des 
éclaircissements  dans  vos  notes  que  nous  ne  con¬ 
naissons  pas;  nous  ne  nous  croyons  pas  autori¬ 
sés  à  vous  interdire  do  les  communiquer.  » 

,  C’est  sous  cette  réserve,  en  déclarant  que  ces 
notes  sont  restées  ma  propriété,  que  j’en  don¬ 
nerai  communication  à  l’Assemblée,  si  elle  le 
désire. 

M.  le  Président.  —  Nous  les  acceptons  dans 
ces  termes  ;  il  en  sera  tenu  compte  au  procès- 
verbal. 

Il  s'est  passé,  nous  a-t-on  dit,  des  faits  étran¬ 
ges  à  l’Hôte  1-de-Ville.  Voulez-vous  nous  dire  ce 
que  vous  en  savez? 
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M.  Dréo.  —  Je  désirerais  que  vous  pussiez 
préciser. 

M.  le  Président,  —  N'avez-vous  pas  en¬ 
tendu  dire,  par  exemple,  qu’il  s’était  fait  un 
don  de  vivres  envoyés  à  certains  maires,  et 
d’autres  qui  étaient  vendus  au  profit  de  la  caisse 
municipale? 

M.  Dréo.  —  Je  n’ai  pas  entendu  parler  de 
tout  cela;  je  sais  que  l’on  se  plaignait  amèrement 
de  part  et  d’autre  chs  l’impossibilité  où  on  était 
de  prendre  les  précautions  élémentaires  pour 
éviter  d’être  dupé;  mais  on  était  pressé  par  les 
événements  au-delà  de  toute  limite.  On  était  en 
présence  de  deux  périls  également  menaçants  : 
d’un  côté,  l’ennemi  qui  allait  nous  enserrer, 
contre  lequel  il  fallait  se  tenir  prêt,  et  sous 
le  rapport  des  vivres,  et  sous  le  rapport  des 
munitions  de  guerre  ;  de  l’autre  part,  une 
population  surexcitée,  au  lendemain  d’une  ré¬ 
volution  et  troublée  par  des  agents  qu’on  ne 
pouvait  pas  écarter,  car  ils  étaient  enfermés 
avec  nous,  et  il  fallait  les  subir 

M.  le  Président.  — Il  fallait  les  contenir. 

M.  Dréo.  —  Voilà  la  grande  question,  et 
c’est  ce  qui  a  fait  le  malheur  du  gouvernement 
du  1  septembre.  J’ai  entendu  dire  par  des 
gens  de  très-bonne  foi  et  très-sincères,  par  no¬ 
tre  excellent  ami  Cresson,  qu’il  fallait  sévir 
contre  les  agitateurs  de  la  population.  Sans 
doute,  mais  il  fallait  avoir  la  force  nécessaire 
pour  cela  dans  une  ville  assiégée  renfermant 
plus  do  deux  millions  d’àmcs. 

Je  vous  parle  ici  avec  la  sincérité  d’un  hon¬ 
nête  homme;  j’ai  vu  les  choses  de  très-près,  jour 
par  jour,  heure  par  heure.  Nous  nous  trouvions 
en  face  de  mesures  qu’il  aurait  peut-être  fallu 
prendre,  mais  auxquelles  on  no  pouvait  réelle¬ 
ment  pas  recourir;  car  si  on  l'eût  fait,  il 
était  certain  d’avance  que  l’on  eût  fait  preuve 
de  faiblesse  au  lieu  de  force.  On  serait  arrivé  à 
produire,  au  moment  de  l’investissement,  en 
présence  de  l’ennemi,  quelque  chose  d’analogue 
à  ce  qui  est  arrivé  le  18  mars.  Le  gouverne¬ 
ment  était  ainsi  sans  cesse  amené  à  laisser  pas¬ 
ser  beaucoup  de  choses,  parce  qu’il  n’avait  pas 
sous  la  main  une  force  réelle,  sérieuse,  organi¬ 
sée  pour  les  empêcher. 

Nous  avions  la  garde  nationale,  qui  avait  dû 
être  constituée  dans  l’espace  si  court  qui  nous  a 
séparés  du  4  au  19  septembre,  jour  où  l’ennemi 
nous  a  entourés.  L’Empire  avait  une  garde  na¬ 
tionale.  Cette  garde  nationale,  dont  je  faisais 
partie,  comprenait  à  peu  près  60,000  hommes; 


les  bataillonsétaient  presque  exclusivementcom- 
posés  d’hommes  connus,  établis,  patentés,  ins¬ 
pirant  toute  garantie  au  point  de  vue  de  l’ordre, 
mais  constituant,  au  point  de  vue  militaire,  une 
force  complètement  nulle.  Il  a  donc  fallu  orga¬ 
niser  à  la  hâte  la  garde  nationale,  sous  le  coup 
des  circonstances  qui  exigeaient  qu’on  armât 
les  citoyens  pour  faire  face  à  l’ennemi. 

Cela  se  fit  très-vite;  et  au  lieu  de  fondre  la 
garde  nationale  dans  un  seul  bloc,  on  l’organisa 
par  couches,  à  mesure  que  l’on  parvenait  à  dé¬ 
couvrir  les  armes  qui  manquaient.  On  prit  d’a¬ 
bord  les  citoyens  des  quartiers  qui  avaient 
semblé  offrir  avant  la  révolution  des  garanties 
d’ordre  bien  certaines  ;  puis  on  passa  dans  les 
quartiers  qui  avaient  été  désarmés  par  le  gou¬ 
vernement  impérial.  On  alla  ainsi,  successive¬ 
ment,  jusque  dansle  domicile  de  l’ouvrier,  parce 
qu’à  mesure  que  le  besoin  se  faisait  sentir  et  que 
les  armes  étaient  fabriquées,  on  les  distribuait. 
Il  en  résulta  une  superposition  des  bataillons,  et 
au  lieu  de  mélanger  les  divers  éléments  de  la 
population,  les  éléments  actifs,  remuants,  sou¬ 
vent  perturbateurs  se  trouvèrent  tous  trop  sou¬ 
vent  du  même  côté,  livrés  à  un  funeste  isole¬ 
ment  et  aux  incitations  des  agents  dont  j’ai  déjà 
parlé. 

Telle  était  la  situation  au  moment  de  l’enva¬ 
hissement.  J’affirme  que  j’ai  vu  bien  souvent  le 
général  Trochu  aux  prises  avec  ces  difficultés. 
Quelques-uns  de  ses  collègues  s’indignaient  et 
étaient  inquiets  des  conséquences  que  pourraient 
avoir  les  faits  que  nous  voyions  se  dérouler  au¬ 
tour  de  nous.  Ils  disaient  :  i  II  faut  empêcher 
ceci,  arrêter  cela,  supprimer  telle  et  telle 
chose.  »  Le  général  Trochu  répondait  avec  in¬ 
finiment  de  raison,  suivant  moi,  parce  que  c’é¬ 
taient  les  faits  qui  lui  dictaient  sa  réponse  : 
i  Comment  voulez-vous  faire?  donnez-moi  la 
force  matérielle  ;  je  ne  suis  pas  sur  de  mon 
armée  régulière;  êtes-vous  sûrs  de  votre  garde 
nationale?  Si  nous  agissons  ainsi  que  vous  le 
conseillez,  n’allons-nous  pas  créer  immédiate¬ 
ment  un  conllit,  produire  une  secousse  ter¬ 
rible,  et  ne  serons-nous  pas  obligés  d’en  arri¬ 
ver,  dans  l’intérieur  même  de  Paris,  q  des 
journées  dont  nul  ne  peut  connaître  la  suite, 
alors  que  l’ennemi  est  autour  de  nous,  prêt 
à  profiter  des  circonstances?  »  Ainsi,  lorsque 
M.  Cresson  est  arrivé,  apportant  ce  qu’il  croyait 
être  d’excellentes  idées  de  répression,  et  quand 
il  a  répété  :  «  Il  faut  arrêter  tels  et  tels,  Flou- 
rans,  par  exemple,  »  et  lorsqu'on  lui  a  dit  ; 
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€  Arrétez-le,  puisque  vous  le  croyez  néces¬ 
saire,  »  il  a  été  dans  l’impossibilité  d’exécuter 
cette  arrestation.  Il  disait  :  *  Il  faut  engager 
une  bataille.  — Donnez-moi  des  forces  et  nous 
engagerons  une  bataille  dans  Paris.  » 

M.  le  Président.  —  Flourens  était  gardé  et 
barricadé  dans  Belleville;  mais  toutes  les  per¬ 
sonnes  à  arrêter  n’étaient  pas  dans  ces  condi¬ 
tions. 

Le  22  janvier,  on  a  tiré  des  coups  de  fusil  sur 
la  place  de  THôtel-de-Yille,  et  depuis  lors, 
les  manifestations  ont  cessé;  la  répression  les 
a  arrêtées  ;  expliquez-nous  pourquoi  on  n’en 
a  pas  essayé  plus  tôt? 

M.  Dréo.  —  Je  n’entends  pas  infliger  un 
blâme  à  M.  Cresson  ;  il  avait  entre  les  mains  un 
instrument  désorganisé.  La  préfecture  de  police 
était  tellement  désorganisée  que,  lors  de  l’ar¬ 
restation  de  Flourens,  M.  Cresson  est  venu  dire 
au  Conseil  que,  d’après  les  rapports  qui  lui 
étaient  faits,  Flourens  était  gardé  à  vue  dans 
Belleville  par  ses  agents;  et  pendant  ce  temps- 
là,  Flourens  était  arrêté  aux  tranchées  par  les 
ordres  du  général  Clément  Thomas. 

Ce  n’était  pas  la  faute  du  préfet  de  police  ; 
il  n’avait  rien  entre  les  mains.  Il  voulait  agir , 
et  il  se  heurtait  lui-même  à  une  impossibilité. 
Il  demandait  des  forces  militaires  pour  engager 
une  bataille,  et  à  ce  moment  le  Gouvernement  ne 
possédait  pas  3,000  hommes  de  force  régulière 
dans  l’intérieur  de  Paris  ;  voilà  pourquoi  on  a 
mieux  aimé  patienter  ,  et  tâcher  de  maintenir 
le  calme  et  la  tranquillité  ;  et  c’est  ce  qu’on  est 
parvenu  à  faire  jusqu’au  dernier  moment. 

Le  31  octobre  n’a  été  qu’un  coup  de  main  par 
surprise  ;  la  garde  nationale  et  la  bourgeoisie 
étaient  avec  le  Gouvernement  ;  cela  n’a  duré 
qu’un  instant,  et  cela  eût  duré  bien  moins  en¬ 
core,  si  on  n’avait  pas  craint  de  faire  couler  le 
sang. 

Le  22  janvier ,  j'étais  à  l’Hôtel-de-Ville  ,  et 
j’ai  vu  ce  qui  s’est  passé  ;  il  y  avait  un  véritable 
complot  de  quelques  hommes,  très-pou  nom¬ 
breux,  qui  s’étaient  donné  le  mot ,  comme  à  la 
Villetto  ,  lors  de  l’affaire  do  Blanqui  et  des 
pompiers. 

M.  le  Président.  —  Ils  étaient  10  ou  12,000 
le  31  octobre? 

M.  Dréo.  —  Je  parle  du  22  janvier.  Ce 
notait  qu’une  bande  do  conspirateurs  qui  sont 
arrivés  et  se  sont  répandus  sur  la  place  ;  quel  ¬ 
ques-uns  sont  montés  dans  les  étages  qui  fai¬ 
saient  face  à  l’IIôtel-de-Ville  ;  les  autres  ont  eu 


l’habileté  extrême  de  lever  la  crosse  en  l’air  et 
au  lieu  de  se  mettre  en  masse,  ils  se  sont  perdus 
au  milieu  du  public,  et  se  sont  éparpillés  en 
tirailleurs  au  milieu  des  femmes  et  des  en¬ 
fants  ,  pour  tirer  sur  les  fenêtres  de  THôtel-de- 
Yille,  sachant  que  si  on  voulait  leur  répondre , 
on  serait  obligé  de  tuer  des  curieux. 

M.  le  Président.  —  Le  colonel  Vabre  nous 
a  donné  des  détails  sur  cette  affaire. 

M.  Dréo.  —  Il  a  montré  beaucoup  de  courage. 

M.  le  Président. — Nous  ne  nousoccuponsque 
des  faits  politiques.  C’est  un  fait  politique  que  l’in¬ 
suffisance  de  la  répression  qui  a  engendré  la  re¬ 
production  des  manifestations  jusqu’au  18  mars. 
Vous  nous  en  avez  donné  votre  explication  ;  on 
était  dans  des  temps  peu  ordinaires,  on  ne  vou¬ 
lait  pas  compliquer  la  guerre  étrangère  d’une 
guerre  civile  ;  on  se  croyait  obligé  d’être  indul¬ 
gent.  C’est  une  excuse  que  la  Commission  ap¬ 
préciera. 

Le  Gouvernement  daii3  cette  situation  était 
évidemment  condamné  à  faire  à  peu  près  tout  ce 
que  voulait  la  population  de  Paris,  à  renoncer  à 
toutes  mesures  dont  la  population  parisienne  ne 
voulait  pas.  Autrement  on  aurait  toujours  pu 
craindre  un  mouvement.  Ce  serait  là,  selon  vous, 
l’histoire  du  4  septembre? 

Ainsi,  on  a  envoyé  M.  Gambetta  en  province 
pour  empêcher  les  élections  parce  que  le  peuple 
de  Paris  n’en  voulait  point  ;  on  n’a  pas  pu  accep¬ 
ter  l’armistice  sans  ravitaillement  en  raison  des 
exigences  populaires,  parce  qu’on  ne  voulait  pas 
avoir  à  réprimer  une  émeute  ;  on  a  donné  des 
armes  à  tout  le  monde  pour  ne  mécontenter 
personne,  et  aussi  parce  qu’un  certain  parti 
l’exigeait.  L'explication  de  bien  des  actes, 
l’excuse  de  bien  des  faiblesses,  serait  la  présence 
des  Prussiens  sous  les  murs  de  Paris  et  la 
crainte  de  la  guerre  civile. 

M.  Dréo.  —  Nous  avons  été,  après  le  4  sep¬ 
tembre,  presqu’iramédiatement  sous  le  coup  de 
l’invasion  étrangère  à  laquelle  nous  étions  obli¬ 
gés  de  faire  face.  Il  y  avait  très-peu  de  prépa¬ 
ratifs  de  faits;  il  fallut  exécuter  des  travaux  con¬ 
sidérables  sur  les  remparts  et  dans  les  forts.  Les 
approvisionnements  militaires  de  toutes  sortes 
étaient  d’une  insuffisance  absolue,  les  approvi¬ 
sionnements  en  vivres  étaient  devenus  presque 
impossibles  par  suite  de  l'encombrement  des 
voies  ferrées  ;  les  wagons  se  repliaient ,  on  no 
pouvait  plus  rien  recevoir.  11  fallait  cependant 
préparer  la  défense,  avec  une  population  affolée 
de  deux  millions  d’habitants,  qui  avait  le  droit 
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de  se  montrer  exigeante  sous  le  rapport  de  l’ar¬ 
mement.  L’ennemi  approchait,  et  si  on  n’avait 
pas  donné  d’armes  à  la  population  qui  en  récla¬ 
mait,  on  peut  s’imaginer  tous  les  reprochesqu’on 
aurait  été  en  droit  d’adresser  au  gouvernement. 

M.  le  Président. — On  aurait  pu  du  moins  sa¬ 
voir  dans  quelles  mains  on  remettait  ces  armes. 

M.  Dréo.  —  Dans  la  situation  où  nous  nous 
sommes  trouvés ,  les  hommes  les  plus  éner¬ 
giques,  de  plus  de  cœur  et  d’honnêteté ,  étaient 
absolument  débordés  par  les  circonstances  qui 
les  pressaient  avec  une  telle  force  que  je  ne  puis 
mieux  rendre  ma  pensée  qu’en  me  servant  de 
cette  comparaison  ;  les  événements  avaient  pris 
tous  les  hommes  au  collet  ,  et  les  tiraient  vio¬ 
lemment  après  eux.  Telle  était  la  véritable  si¬ 
tuation  de  Paris.  Ajoutez  à  cela  une  population 
de  deux  millions  d'âmes,  dont  plus  de  la  moitié, 
femmes  et  enfants,  avait  des  affolements  et 
des  velléités  de  guerre  à  outrance,  des  préten¬ 
tions  de  sortie  en  masse  ,  et  toutes  espèces  de 
folies  partagées,  il  faut  bien  le  dire,  autant  par 
ceux  des  bourgeois  qui  étaient  fort  peu  répu¬ 
blicains,  que  par  le  dernier  de  ce  qu’on  est  con¬ 
venu  d’appeler  les  démagogues.  Il  se  produisit 
ce  phénomène  que,  sous  le  coup  des  événements, 
il  y  eut  des  inquiétudes  et  des  élans  de  patrio¬ 
tisme  très-remarquables  ,  même  chez  les  capi¬ 
talistes  et  les  financiers.  Il  faut  rendre  justice  à 
tout  le  monde  ;  jamais  je  n’ai  vu  une  plus 
grande  unanimité  dans  le  sentiment  de  la  dé¬ 
fense  nationale. 

Vous  eussiez  été  étonnés  de  voir  l’homme  qui 
avait  tout  à  perdre  et  celui  qui  n’avait  rien,  les 
gens  les  plus  pratiques  comme  les  plus  insensés, 
s’entendre  et  raisonner  de  même  sur  les  événe¬ 
ments.  J’ai  pu  dire  dans  la  Commission  du 
18  mars  que  c’était  peut-être  là  une  des  causes 
qui  avait  permis  à  la  Commune  de  s’établir.  Voilà 
ce  qui  a  forcé  le  Gouvernement  d’armer  la  po¬ 
pulation  :  on  ne  pouvait  pas  faire  autrement. 

Quant  aux  élections,  il  y  eut  au  Conseil  une 
discussion  dont  vous  trouverez  la  trace  dans 
mes  notes.  Tout  d’abord  ,  dès  le  8  septembre  , 
on  se  demanda  s’il  y  aurait  des  élections  ;  la 
question  n’était  même  pas  débattue  ;  tout  le 
monde  les  voulait ,  seulement  les  uns  immé¬ 
diates,  les  autres  les  voulaient  au  12  ou  au  16 
octobre.  On  examina  la  question  et  les  élections 
furent  ajournées  au  16  octobre.  Ensuite ,  par 
délibération  postérieure,  elles  furent  avancées 
au  2  octobre,  et,  par  le  fait,  elles  ne  purent 
avoir  lieu.  Ma  conviction  est  que  si  elles  avaient 
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été  faites,  elles  eussent  donné  au  pays  des  ga¬ 
ranties,  et  à  la  République  un  appui.  C’était 
aussi  la  conviction  d’une  grande  partie  des 
membres  du  conseil.  D’autres  membres  furent 
d’un  avis  tout  opposé  et  très-raisonné,  disant 
qu’il  ne  fallait  pas  faire  les  élections  sous  le 
coup  de  l’agitation  du  moment;  il  fallait,  sui¬ 
vant  eux,  se  battre  et  ne  pas  troubler  l’action 
militaire  par  la  politique  et  les  élections.  Je  n’ai 
pas  âme  prononcer;  je  dis  seulement  que  les 
élections  étaient  admises  en  principe. 

Un  membre.  —  Avez-vous  eu  connaissance 
de  quelques  faits  relatifs  à  l’attitude  prise  par 
M.  Dorian  le  31  octobre,  à  l’encontre  de  celle 
de  ses  collègues  ? 

M.  Dréo.— M.  Dorian  ne  s’est-jamais  séparé 
de  ses  collègues;  ça  a  été  une  manœuvre  des 
insurgés  du  31  octobre ,  de  s’emparer  de  cette 
personnalité  honorable  pour  en  faire  une  sorte 
de  coin  destiné  à  séparer  en  deux  le  Gouver¬ 
nement.  Jamais  M.  Dorian,  — je  le  connais  assez 
pour  pouvoir  l’affirmer,  —  n’a  donné  la  main  à 
de  tels  hommes,  ni  avant,  ni  après.  Il  jouissait, 
à  ce  moment  là,  d’une  telle  popularité,  qu’il 
pouvait  faire  ce  qu’il  voulait.  Do  tous  côtés,  on 
le  considérait  comme  un  homme  de  dévouement 
et  d’activité  ;  de  tous  côtés,  sans  exception  ,  on 
était  pour  lui  plein  d’estime. 

On  a  voulu,  je  le  répète,  s’emparer  de  cette 
popularité  pour  donner  au  mouvement  un  carac¬ 
tère  qu’il  ne  devait  pas  avoir.  M.  Dorian  s’en 
est  désintéressé  immédiatement.  Je  le  vois  en¬ 
core,  le  jour  de  l’envahissement  du  31  octobre, 
monté  sur  la  table  où  tout  le  monde  piétinait,  et 
autour  de  laquelle  les  membres  du  Gouverne¬ 
ment  étaient  rangés.  «Vous  prétendez,  disait-il, 
faire  de  moi  ce  que  je  ne  veux  pas  être  ;  je  ne 
suis  qu’un  simple  industriel  que  le  hasard  des 
circonstances  a  appelé  à  la  direction  des  travaux 
publics;  maintenez-moi  dans  cette  situation  très- 
humble  où  je  puis  rendre  des  services.  Si  vous 
me  faites  sortir  de  mon  milieu,  je  n’ai  ni  l’apti¬ 
tude,  ni  la  volonté  nécessaires  pour  faire  ce  que 
vous  me  demandez.  » 

Ensuite,  pendant  que  les  émeutiers  occupaient 
l’Hôtel-de-Ville  ,  quand  j’eus  six  chassepots  de 
tirailleurs  de  Flourens  armés  et  appuyés  sur  ma 
poitrine,  MM.  Dorian,  Le  Flô  et  Adam  pen¬ 
sèrent  que  nous  courions  un  danger  plus  grand 
qu’il  ne  l’était  en  réalité.  On  parlait  beaucoup 
de  nous  fusiller,  et  il  y  eut  en  effet  un  coup  de 
fusil  qui  alla  briser  une  glace  au-dessus  de  la 
tête  de  M.  Jules  Simon,  mais  la  grande  majo- 
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rite  des  envahisseurs  ne  voulait  pas  de  sang 
répandu;  «  ils  voulaient, disaient-ils,  nous  me¬ 
ner  à  Mazas.  » 

Cependant ,  quand  le  général  Trochu  et 
M.  Jules  Ferry  parvinrent  à  se  dégager,  ces  mes¬ 
sieurs  songèrent  à  négocier.  Les  mobiles  bretons 
pénétrèrent  alors  par  les  souterrains  dansl’Hû- 
tel-de-Ville.  A  ce  moment-là  ,  on  put  craindre 
un  conflit  si  les  mobiles  faisaient  acte  de  force 
contre  nous  qui  étions  gardés  à  vue  et  couchés 
en  joue  de  temps  en  temps  par  les  tirailleurs. 
On  pouvait  craindre  que  nous  fussions  fusillés  et 
qu’il  y  eût  une  collision  où  périraient  un  grand 
nombre  d’honorables  citoyens.  C’est  à  ce  moment 
que  je  vis  intervenir  M.  Dorian  assisté  de 
M.  Edmond  Adam  et  de  M.  le  général  Le  Flô  ; 
ces  messieui’s  voulaient  essayer  une  conciliation 
pour  éviter  l’effusion  du  sang.  Moi  qui  voyais 
les  choses  de  plus  près,  je  leur  dis  :  «Vous  vous 
faites  illusion  sur  l’efficacité  d’une  convention  ; 
déjà  Flourens  et  les  autres  ne  sont  plus  maîtres 
de  leurs  hommes  ;  ils  ne  peuvent  plus  les  re¬ 
tenir.  » 

Je  me  rappelle  ce  mot  d’un  des  soldats  de 
Floürens  à  son  colonel  :  «  Vous  ne  sortirez  pas 
plus  que  les  autres.  »  Il  était  donc  déjà  prison¬ 
nier  ! 

Toutes  les  transactions  qu’on  aurait  essayé  de 
conclure  avec  Flourens  eussent  été  absolument 
illusoires;  il  était  dans  l’impossibilité  de  les 
faire  respecter. 

Voyant  cela,  j’étais  descendu  dans  la  cour,  et 
en  ma  qualité  de  Breton,  je  m’étais  transporté 
auprès  des  mobiles  de  la  Bretagne.  J’avais  dit 
au  général  Le  Fié  :  **  Ne  laissez  pas  les  mem¬ 
bres  du  gouvernement  signer  une  convention, 
elle  ne  sera  pas  respectée,  et  ce  serait  compro¬ 
mettre  inutilement  le  gouvernement.  «  J’enga¬ 
geai  vivement  les  mobiles  à  monter  et  à  ne  te¬ 
nir  aucun  compte  des  conventions  qui  auraient 
pu  être  signées.  M.  Edmond  Adam,  préfet  de 
police,  obéissant  à  un  sentiment  de  crainte  pour 
la  vie  des  membres  du  gouvernement  si  une 
collision  venait  à  avoir  lieu,  me  fit  observer 
que  cela  ne  me  regardait  pas,  qu’il' fallait  évi¬ 
ter  de  grands  malheurs.  C’est  ainsi  que  les  mo¬ 


biles  furent  maintenus  dans  la  cour.  Le  matin, 
je  fis  sortir  le  premier  M.  Garnier-Pagès  en 
renversant  ceux  qui  le  retenaient.  M.  Jules 
Favre  fut  dégagé  un  quart  d’heure  après. 

Un  membre.  —  Assistiez-vous,  le  1er  novem¬ 
bre,  au  Conseil  du  gouvernement  qui  se  tint  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  et  où  il  fut 
question  de  la  transaction? 

M.  Dréo.  —  J’y  assistais,  et  vous  en  trouve¬ 
rez  le  résumé  dans  mes  notes  ;  il  s’y  passa  un 
fait  qui  n’y  est  peut-être  pas  mentionné.  Ro- 
cliefortfit  cette  proposition  au  Conseil  :  «  L’au¬ 
torité  du  gouvernement  a  été  compromise,  nous 
avons  été  violentés  dans  nos  personnes;  il  n’est 
plus  possible  que  le  gouvernement  de  la  Défense 
reste  dans  ces  conditions  à  Paris,  où  il  est  dé¬ 
pourvu  d’autorité.  Je  demande  que  le  gouverne¬ 
ment  se  dessaisisse  de  tout  pouvoir  à  Paris,  et 
qu’on  avise  au  moyen  de  transporter  le  siège  du 
gouvernement  dans  une  ville  plus  sûre;  que 
Paris,  comme  les  autres  villes  assiégées,  soit 
laissé  au  pouvoir  do  l’autoi'ité  militaire  qui  est 
constituée,  c’est-à-dire  au  gouverneur  de  Pa¬ 
ris,  qui  administrera  avec  toutes  les  rigueurs 
et  les  nécessités  de  l'état  de  siège.  Nous  irons 
dans  une  autre  partie  de  la  France,  où  nous  se¬ 
rons  plus  respectés,  représenter  le  gouverne¬ 
ment;  je  demande  que  l’autorité  militaire,  om¬ 
nipotente  d’une  ville  en  état  de  siège,  soit  con¬ 
stituée  à  l’instant  même.  » 

Le  général  Trochu  déclara  qu’il  était  prêt  à 
suivre  les  décisions  du  Conseil.  Un  silence  sui¬ 
vit,  qui  condamna  les  propositions  sans  qu'on 
eût  besoin  de  s’expliquer.  Iiochefort  ne  renou¬ 
vela  pas  sa  proposition,  et  le  soir  il  donna  sa 
démission. 

J’ai  été  happé  d’une  chose  :  c’est  que  M.  Ro- 
chefort  ait  donné  à  sa  démission  un  autre  motif, 
et  que  ce  motif  est  postérieur  à  sa  démission. 
Il  s’est  passé  là  un  de  ces  phénomènes  que  j’ai 
constatés  plusieurs  fois.  On  se  trouve  au  milieu 
d’événements  si  extraordinaires,  qu'on  ne  se 
rend  pas  toujours  un  compte  exact  des  faits,  et 
cela  de  la  meilleure  foi  du  monde. 
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M.  le  comte  Daru,  président.  —  Mon¬ 
sieur,  voulez-vous  faire  à  la  Commission  le  récit 
des  évènements  dont  vous  avez  été  témoin  de¬ 
puis  le  4  septembre  jusqu'au  moment  où  vous 
avez  quitté  Bordeaux?  Préférez-vous  que  nous 
vou3  adressions  des  questions? 

M.  Ranc.  — Je  dirai  d’abord  deux  mots  sur 
mon  rôle  personnel. 

Le  5  septembre,  j’ai  été  nommé  maire  du 
9e  arrondissement  de  Paris  ;  j’ai  administré  la 
mairie  jusqu’au  12  octobre.  Le  14  octobre,  je 
suis  parti  en  ballon;  j’étais  chargé  par  M.  le  gé¬ 
néral  Trochu  d’une  mission  pour  M.  Gambetta 
et  pour  M.  l’amiral  Fourichon.  A  ce  propos,  je 
dois  dire  un  mot  d’une  déposition  qui  a  été  faite 
devant  vous,  et  dont  un  fragment  a  déjà  été 
publié,  la  déposition  de  M.  le  général  Ducrot, 
où  je  suis  nommé.  La  bonne  foi  du  général  Du¬ 
crot  a  été  absolument  surprise.  Il  raconte  que 
dès  le  5  ou  le  6  septembre,  il  y  avait  un  comité 
révolutionnaire  central,  — je  ne  sais  plus  com¬ 
ment  il  l’appelle,  —  présidé  parM.Rochefort,  et 
dont  faisaient  partie  MM.  Lissagaray,  Flourens, 
Tibaldi  et  moi.  Cela  est  absolument  faux;  je  ne 
sais  pas  qui  a  donné  ces  renseignements  à  M.  le 
général  Ducrot,  mais  celui  qui  les  lui  a  fournis 
les  apurement  et  simplement  inventés.  En  ce 
qui  me  concerne,  je  n’ai  pas  quitté  la  mairie  ;  je 
travaillais  nuit  et  jour,  comme  tous  les  maires, 
à  cette  époque,  et  je  n’ai  jamais  mis  les  pieds  à 
l’Hôtel-de-Ville  que  pour  aller  aux  réunions  des 
maires  présidées  par  M.  Etienne  Arago  ;  une  ou 
deux  fois,  aussi,  nous  avons  été  appelés  au  Gou¬ 
vernement. 

M.  le  Président.  — Niez-vous  le  fait,  seule¬ 
ment  en  ce  qui  vous  concerne,  ou  d’une  manière 
absolue  ? 


M.  Ranc.  —  En  ce  qui  me  concerne,  je  le 
nie  absolument.  Je  le  nie  absolument  aussi  en  ce 
qui  concerne  M.  Tibaldi,  au  moins  pour  les  pre¬ 
miers  jours  de  septembre,  puisqu’il  n’a  dù  ar¬ 
river  à  Paris  que  le  10  ou  le  11  ;  le  fait  est 
également  faux  en  ce  qui  touche  M.  Lissagaray 
qui  était  attaché  en  ce  moment  au  Ministère  de 
l’Intérieur,  et  qui  était  parti  en  province  avec 
la  délégation.  Quant  à  Flourens,  je  ne  sais  rien, 
mais  je  pense  qu’il  y  a  là  erreur,  comme  pour 
tous  les  autres.  A  l’égard  de  mon  ami  Rochefort, 
le  hasarda  fait  que  je  ne  l’ai  jamais  vu  à  Paris 
pendant  le  temps  que  j’y  suis  resté. 

M.  le  général  Trochu  m’a  donc  envoyé  porter 
ce  qu’on  a  appelé  son  plan,  à  l’amiral  Fouri¬ 
chon  et  à  Gambetta  ;  j’ai  rempli  ma  mission. 
Le  22  ou  le  23  octobre,  —  je  ne  me  rappelle  plus 
bien  les  dates,  —  M.  Gambetta,  Ministre  de 
l’Intérieur,  m’a  chargé  des  fonctions  de  Direc¬ 
teur  de  la  Sûreté  générale.  J’ai  rempli  ces  fonc¬ 
tions  jusqu’au  6  février.  Le  jour  meme  où 
M.  Gambetta  a  donné  sa  démission,  —  deux 
heures  avant  qu’il  ne  l’eùt  donnée,  — j’ai  remis 
la  mienne  entre  ses  mains. 

Je  croyais  et  je  crois  encore  que  la  politique 
représentée  à  Tours  et  à  Bordeaux,  par  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  à  cette  époque,  était  la 
bonne;  je  croyais  et  je  crois  encore  qu’il  fallait 
continuer  la  guerre  jusqu’à  la  dernière  extré¬ 
mité.  C’est  vous  dire  que  je  me  suis  associé  dans 
toute  la  mesure  de  mes  forces  à  l’œuvre  de 
M.  Gambetta,  et  que  j’ai  prêté  à  cette  politique 
le  concours  le  plus  dévoué. 

Un  mot  encore.  J’ai  été  Directeur  de  la  sû¬ 
reté  générale;  par  le  temps  d’odieuses  attaques 
et  de  calomnies  venimeuses  qui  court,  je  tiens 
à  ce  qu’il  soit  bien  constaté  que  je  ne  me  suia 
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pas  fait  allouer,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
un  centime  de  fonds  secrets. 

M.  le  Président.  —  Revenons  maintenant 
sur  les  faits  que  vous  venez  d’indiquer. 

Quand  vous  êtes  parti  de  Paris  en  ballon,  est-ce 
vous  qui  avez  demandé  au  général  Trochu 
l’autorisation  de  partir  ou  bien  est-ce  le  général 
Trochu  qui  vous  a  désigné? 

M.  Ranc.  — Je  devais  partir.  Gambetta,  en 
s’en  allant,  m’avait  laissé  un  ordre  de  le  re¬ 
joindre. 

M.  le  Président. — Vous  n’étiez  pas  cepen¬ 
dant  attaché  au  Ministère  de  l’Intérieur? 

M.  Ranc.  — Non,  j’étais  maire  du  9e  arron¬ 
dissement.  M.  Gambetta  m’avait  prévenu  deux 
ou  trois  jours  avant  de  partir,  il  m’avait  dit: 
«  J’aurai  à  vous  employer  en  province,  et  je  vous 
laisserai  un  ordre  de  me  rejoindre.  »  Je  suis  parti 
cinq  ou  six  jours  après,  le  14  octobre,  je  crois, 
en  même  temps  que  M.  de  Ivératry.  La  veille 
ou  l’avant-veille  de  mon  départ,  on  en  avait 
probablement  parlé  au  Gouvernement,  cardans 
la  nuit,  je  reçus  une  estafette  qui  me  dit  de 
passer  au  palais  du  gouverneur.  Le  général 
Trochu  me  chargea  de  cette  mission. 

M.  le  Président.  —  Les  communications 
que  le  général  Trochu  vous  a  chargé  de  faire 
étaient-elles  verbales? 

M.  Ranc.  —  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président. — Elles  étaient  relatives 
à  la  sortie  qu’on  devait  exécuter  dans  l’Ouest? 

M.  Ranc.  —  Non  ;  il  n’a  pas  été  question 
de  sortie.  Le  général  Trochu  ne  m’a  pas  dit  ce 
qu’il  ferait.  Il  m’a  dit  qu’il  désirait  que  l’armée 
de  province  fût  portée  du  côté  du  Hûvre  et 
marchât  sur  Paris  en  remontant  la  Seine. 

M.  le  Président.  —  Il  vous  donnait  seule¬ 
ment  l’indication  de  mouvements  que  devait 
exécuter  M.  Gambetta? 

M.  Ranc.  —  Il  ignorait,  je  le  crois,  que, 
M.  Gambetta  fût  Ministre  de  la  Guerre.  Il 
m’a  chargé  de  cette  mission  pour  M.  Gambetta 
et  pour  M.  l’amiral  Fourichon. 

M.  le  Président.  —  Votre  mission  consis¬ 
tait  donc  à  indiquer  au  Ministre  de  la  Guerre, 
quel  qu’il  fût,  les  opérations  que  devait  faire 
l’armée  de  Tours,  mais  le  général  Trochu  ne 
vous  avait  pas  fait  confidence  du  projet  qu’iL 
avait  conçu? 

M.  Ranc.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président. —  Comment  cette  commu¬ 
nication  a-t-elle  été  reçue  à  Tours? 

M.  Ranc. — Je  l’ignore.  D’abord,  eu  arrivant 


j’ai  vu  M.  Gambetta,  qui  partait  le  jour  même 
pour  Besançon.  Je  lui  ai  développé  la  commu¬ 
nication  dans  les  termes  que  j’avais  moi-même 
reproduits  au  général  Trochu.  J’étais  sûr  de  ma 
mémoire.  Un  jour  ou  deux  après,  je  suis  allé 
voir  l’amiral  Fourichon,  pour  qui  j’avais  une 
lettrederecommandation.  J’avais  dit  au  général 
Trochu  :  *  M.  Gambetta  me  connaît,  mais  l’ami¬ 
ral  Fourichon  ne  me  connaît  pas;  donnez-moi  un 
mot  avec  lequel  je  puisse  me  présenter.  »  Le 
général  Trochu  me  donna  un  mot  constatant  que 
je  venais  de  sa  part;  je  dis  à  l’amiral  ce  que 
j’avais  à  lui  dire. 

M.  le  Président.  —  Il  n'a  pas  été  tenu 
compte  par  M.  l’amiral  Fourichon  ni  par 
M.  Gambetta  des  prescriptions  de  M.  le  général 
Trochu  ? 

M.  Ranc.  — Je  l’ignore  tout-à-fait. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  l’ignorez  pas, 
puisque  vous  étiez  à  Tours  ;  vous  avez  su  le  plan 
d’opérations  qui  avait  été  exécuté. 

M.  Ranc.  —  J’ignore  si  un  conseil  a  exa¬ 
miné  la  proposition  de  M.  le  général  Trochu  ;  je 
ne  sais  pas  ce  qui  s’est  passé  à  cet  égard. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pouvez  don¬ 
ner  aucun  renseignement  à  la  Commission  sur 
les  causes  qui  ont  empêché  M.  Gambetta  d’exé¬ 
cuter  le  projet  du  général  Trochu  ? 

M.  Ranc.  —  Aucun.  D’après  la  forme  dont 
le  général  Trochu  se  servait  pour  faire  cette 
communication,  on  ne  pouvait  pas  y  voir  des 
ordres. 

M.  le  Président.  —  Dans  quels  termes 
vos  instructions  étaient-elles  conçues? 

M.  Ranc.— Je  ne  puis  me  rappeler  les  termes 
mêmes,  il  y  a  trop  longempsque  les  faits  se  sont 
passés.  J’étais  chargé  de  faire  connaître  l'idée 
que  M.  le  général  Trochu  jugeait  la  meilleure, 
et  qu’il  conseillait  au  Ministre  de  la  Guerre  en 
province. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  ne  savez  pas 
comment  cette  idée  était  formulée,  savez-vous 
quels  étaient  les  mouvements  que  le  général 
Trochu  indiquait  pour  l’armée  de  la  Loire? 

M.  Ranc.  —  Simplement  ceci  :  porter  les 
troupes  du  côté  du  Hâvre,  et  remonter  la 
Seine. 

M.  le  comte  de  Maillé.  —  Il  y  a  eu  néces¬ 
sairement  une  raison  pour  que  M.  Gambetta, 
complètement  étranger  aux  questions  militaires, 
ait  pris  le  parti  de  faire  un  plan  diamétrale¬ 
ment  opposé  à  celui  du  général  Trochu.  Ce  plan 
a-t-il  été  discuté  à  Tours  ? 
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M.  Ranc.  —  Je  vous  répète  que  je  n’en  sais 
rien  ;  je  n’assistais  pas  aux  conseils  de  guerre. 
Je  crois  avoir  lu  depuis,  plutôt  que  me  sou¬ 
venir,  qu’il  en  a  été  parlé  une  fois  chez  l’a¬ 
miral  Fourichon ,  en  présence  du  général 
Bourbaki. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  une  chose  que 
vous  savez  pertinemment,  puisqu’elle  rentrait 
dans  vos  attributions,  et  sur  laquelle  nous  pou¬ 
vons  vous  interroger  :  Est-il  vrai  qu’à  Bor¬ 
deaux  il  y  ait  eu  une  liste  de  personnages 
à  arrêter,  liste  qui  aurait  été  dressée  par 
M.  Ranc? 

M.  Ranc.  —  Ce  sont  de  pures  calomnies, 
des  mensonges  fabriqués  par  les  journaux  ;  je 
n’ose  pas  dire  que  ce  sont  des  inventions  philo¬ 
sophiques  deM.  Jules  Simon 

M.  le  Président.  —  Vous  niez  aoso,ument 
le  fait? 

M.  Ranc.  —  Je  le  nie  formellement;  il  n'a 
jamais  été  question  de  cela,  ni  de  près  ni  de 
loin. 

M.  le  Président.  — Il  est  au  moins  vrai 
que  vous  avez  été  chargé  par  M.  Gambetta 
d’aller  au  Mans  déclarer  à  M..  le  prince  de 
Joinville  qu’il  devait  quitter  le  sol  de  la 
France  ? 

M.  Ranc.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  nous 
dire  comment  vous  avez  rempli  cette  mis¬ 
sion  ? 

M.  Ranc. — Je  m’en  rapporterais  volontiers, 
sur  ce  point,  au  récit  de  M.  le  prince  de  Join¬ 
ville  lui-même. 

J’avais  reçu  d’un  citoyen  du  Mans  une  lettre 
qui  me  désignait  un  colonel  américain  comme 
étant  un  jespion  prussien  ;  en  me  donnant®on 
signalement,  on  me  parlait  de  sa  surdité  que 
l’on  croyait  feinte.  L’idée  m’était  venue  que  c’é¬ 
tait  probablement  le  prince  de  Joinville.  Le 
lendemain,  je  recevais  une  dépêche  deM. Gam¬ 
betta,  qui  était  à  Lyon  et  qui  me  prévenait  que 
M.  le  prince  de  Joinville  devait  être  au  Mans 
sous  le  nom  d’un  colonel  américain.  Je  suis 
parti  de  Bordeaux,  jesuisvenu  au  Mans  avec  un 
commissaire  de  police.  Je  prévins  le  préfet;  je 
fis  faire  des  recherches  le  plus  secrètement  pos¬ 
sible;  je  ne  voulais  pas  que  du  bruit  pùt  se 
produire  autour  de  cette  affaire.  Au  bout  de 
deux  j^irs,  j’appris  que  l’on  croyait  que  M.  le 
prince  de  Joinville  habitait  un  hôtel  sous  le 
nom  d’un  colonel  américain.  J’envoyai  le  com¬ 
missaire  de  police  qui  m’avait  accompagné  in¬ 


viter  ce  personnage  à  passer  à  la  préfecture. 
M.  le  prince  de  Joinville  se  rendit  immédiate¬ 
ment  à  la  préfecture  et  me  dit  :  «  Je  suis  le 
prince  de  Joinville.  »  Je  lui  répondis  :  «  Mon¬ 
sieur,  jusqu’à  ce  que  j’aie  reçu  des  ordres  du 
Gouvernement,  veuillez  considérer  cette 
chambre  comme  la  vôtre.  »  Il  répliqua  :  «  J’y 
suis  bien  forcé  !  » 

Il  est  resté  là  quatre  ou  cinq  jours,  entière¬ 
ment  libre  dans  la  préfecture.  Je  le  priai  seule¬ 
ment  de  ne  pas  se  montrer  à  la  grille  du  jardin, 
de  peur  que  quelqu’un  ne  le  reconnût.  J’aurais 
été  fâché  que  le  bruit  de  son  arrestation  se  ré¬ 
pandît  dans  la  ville;  cela  aurait  donné  lieu  aux 
attaques  violentes  de  la  part  des  journaux 
modérés,  et  d’un  autre  côté  j’aurais  eu  une 
manifestation  populaire  me  reprochant  juste¬ 
ment  de  trop  bien  le  traiter  et  me  demandant 
l’égalité  dans  la  détention. 

Je  télégraphiai  àM.  Gambetta,  et  au  bout  de 
cinq  à  six  jours  je  dis  à  M.  le  prince  de  Join¬ 
ville  que  je  devais  le  faire  reconduire  à  Saint- 
Malo.  Je  ne  l’ai  pas  fait  conduire  par  des  gen¬ 
darmes  ni  par  des  agents  de  police,  comme  le 
disent  les  honnêtes  journaux  dont  je  parle;  je 
l’ai  fait  accompagner  par  le  secrétaire  général 
de  la  préfecture  du  Mans,  le  fils  d’un  de  vo» 
collègues,  M.  Joigneaux. 

M.  le  prince  de  Joinville  m’a  remercié  avec 
une  certaine  effusion  des  soins  que  j’avais  eus  de 
lui  ;  je  lui  dis  que  je  l’avais  traité  seulement 
comme  je  désirais  qu’on  traitât  les  républicains 
quand  on  les  arrêtait. 

Si  vous  voulez  me  demander  d’autres  expli¬ 
cations,  je  suis  prêt  à  vous  les  fournir. 

M.  le  Président. — Je  ne  vous  demanderai 
rien  de  plus.  Les  conversations  qui  ont  pu  avoir 
lieu  entre  M.  le  prince  de  Joinville  et  vous,  ne 
regardent  pas  la  Commission. 

M.  Ranc.  —  Oh  1  nous  avons  causé  de  Paris 
et  de  la  défense. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  disiez  tout 
à  l’heure  que  vous  étiez  partisan  de  la  po¬ 
litique  suivie  par  M.  Gambetta  à  Bordeaux,  et 
que  vous  aviez  soutenu  jusqu’au  bout  cette  po¬ 
litique  aussi  bien  que  celui  qui  la  représentait. 

Est-il  vrai  que  vous  ayez  engagé  à  cette 
époque  M.  Gambetta  à  se  rendre  à  Lyon  ? 

M.  Ranc.  —  Jamais  nous  n’y  avons  songé 
une  minute;  j’ai  vu  cela  dans  les  journaux  ;  cela 
est  absolument  faux.  La  position  à  Lyon  était 
trop  difficile  pour  que  j’aie  jamais  eu  une  idée 
I  semblable. 

*  4  sept.  —  II.  D. 
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M.  le  Président.  —  Sans  lui  conseiller  de 
se  rendre  à  Lyon,  lui  avez-vous  conseillé  de  se 
mettre  en  révolte  contre  le  gouvernement  de 
Paris? 

M.  Ranc.  —  Tant  que  la  délégation  de 
Tours  a  été  le  gouvernement  qui  me  donnait 
des  ordres,  j’ai  obéi  à  ce  gouvernement.  Tant 
que  M.  Jules  Simon  était  seul  à  Bordeaux  et 
que  le  gouvernement,  y  compris  l’amiral  Fou- 
richon,  déclarait  que  M.  Jules  Simon  ne  re¬ 
présentait  point  le  Gouvernement,  j’ai  obéi  à 
ce  que  me  disait  cette  délégation,  et  notamment 
avec  le  concours  du  préfet  de  la  Gironde,  j’ai 
fait  saisir  14  journaux  qui  avaient  publié  un 
ordre  de  Paris  qui  avait  été  signé  par  M.  Jules 
Simon.  Je  n’ai  jamais  été  plus  loin,  ni  fait 
autre  chose. 

M.  le  Président.  —  En  dehors  de  ce  fait, 
M.  Jules  Simon  s’est  plaint  d’avoir  été  géné 

dans  ses  communications  avec  Paris;  on  aurait 
arrêté  ses  correspondances. 

M.  Ranc.  —  Jamais!  en  ce  qui  me  con¬ 
cerne. 

M.  le  Président.  — Vous  n’avez  pas  fait  de 
saisies  à  la  poste  autres  que  celle  des  journaux 
désagréables  à  M.  Gambetta. 

M.  Ranc.  —  Non,  jamais  de  journaux  désa¬ 
gréables. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  jamais  saisi 
de  journaux? 

M.  Ranc.  —  Si,  ceux  qui  avaient  publié 
le  décret  de  Paris.  Je  ne  sais  pas  ce  qu’on  a 
fait  à  la  poste,  mais  on  en  a  vendu  dans  les 
kiosques. 

M.  le  Président.  —  C’est  la  seule  saisie  de 
journaux  que  vous  ayez  faite  pendant  que 
M.  Jules  Simon  était  à  Bordeaux? 

M.  Ranc.  —  La  seule  qui  ait  été  faite  par 
mes  ordres.  Je  ne  sais  pas  si  ces  journaux 
ont  été  saisis  à  la  poste  ;  je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

M.  le  Président.  —  Il  nous  a  été  dit 

par  un  témoin,  qui  était  en  mesure  d’être  bien 
renseigné,  que  les  journaux  dont  vous  parlez 
avaient  été  saisis  à  la  poste. 

M.  Ranc.  —  Je  ne  vous  dis  pas  que  non; 
mes  souvenirs  ne  sont  pas  assez  précis.  Je  puis 
me  tromper  également  sur  le  chiffre  des  jour¬ 
naux.  M.  le  Préfet  de  la  Gironde  et  moi  nous 
avons  donné  l’ordre  de  saisir  les  journaux  dans 
les  bureaux;  dans  la  ville  je  les  ai  laissé  vendre. 
Je  ne  voulais  pas  causer  de  dommages  aux  mar¬ 
chands  ni  amener  de  l’agitation  sur  la  voie  pu¬ 


blique.  S’ils  ont  été  saisis  à  la  poste,  je  ne  me 
le  rappelle  pas;  cela  est  possible.  Les  commis¬ 
saires  de  police,  par  cela  seul  qu’ils  avaient 
ordre  de  saisir,  ont  pu  les  arrêter  à  la  poste. 
Je  ne  vous  dis  pas  non. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Quel  eût 
été  le  but  de  la  saisie  si  vous  les  aviez  laissé 
vendre  dans  les  kiosques  et  si  vous  les  aviez 
laissés  partir  par  la  poste?  La  saisie  des  journaux 
implique  évidemment  l’ordre  de  les  empêcher 
de  partir. 

M.  Ranc.  —  La  saisie,  dans  ma  pensée  et 
dans  celle  du  gouvernement,  était  de  bien  indi¬ 
quer  que  dans  ce  moment  la  délégation  de  Bor¬ 
deaux  ne  reconnaissait  pas  le  décret  du  gouver¬ 
nement  de  Paris  sur  les  élections  et  que  l’on 
ferait  exécuter  le  décret  de  la  délégation  de 
Bordeaux.  La  saisie  avait  pour  but  de  faire 
comprendre  par  un  fait  précis  que  M.  Jules  Si¬ 
mon  n’avait  pas  en  ce  moment  à  Bordeaux  une 
autorité  prépondérante  sur  la  Délégation.  C’est 
ainsi  que  je  l’ai  comprise,  puisque  j’ai  laissé 
les  journaux  en  question  se  vendre  dans  les 
kiosques  à  Bordeaux. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Convenez 
du  moins  que  la  conséquence  de  la  saisie  a  été 
d’empêcher  les  journaux  de  partir  par  la 
poste. 

M.  Ranc.  —  Cela  est  possible.  Je  ne  me 
rappelle  pas  qu’un  ordre  ait  été  donné  à  cet 
égard  ;  c’est  possible.  Remarquez  bien ,  du 
regte,  que,  si  le  Gouvernement  en  avait  donné 
l’ordre ,  je  les  aurais  très-bien  empêché  de 
partir.  J’accepte  en  cette  affaire  toute  la  res¬ 
ponsabilité. 

M.  de  la  Sicotière.  —  M.  Ranc  aurait-il 
souvenir  que  sous  sa  signature  ou  celle  de 
personnes  de  son  cabinet,  des  dépêches  offi¬ 
cielles  aient  été  envoyées  à  certains  préfets, 
leur  recommandant  de  faire  publier  des  ar¬ 
ticles  de  journaux  contre  certains  membres 
du  gouvernement  de  Paris,  et  notamment, 
contre  M.  J.  Favre;  articles  on  ne  peut  plus 
hostiles. 

M.  Ranc.  —  En  ce  qui  me  concerne,  je 
puis  vous  certifier  qu’il  n'en  est  rien.  De  mon 
cabinet,  cola  m’étonnerait  beaucoup;  j’ai  relu 
toutes  les  dépêches,  et  je  puis  vous  dire  que 
cette  dépêche  n’est  pas  partie  de.  mon  oa- 
binet. 

M.  de  Vinols.  —  Je  demanderai  à  M.  Ranc 
quelles  étaient  ses  attributions? 

M.  Ranc.  —  Mes  attributions  étaient  celles 
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qui  existaient  avant  moi,  et  qui  existent  main¬ 
tenant.  La  direction  générale  de  la  sûreté,  au 
ministère  de  l’Intérieur  avant  le  4  septembre, 
étaitgéréepar  le  préfet  de  police,  sousles  ordres 
du  ministre  de  l’Intérieur. 

Maintenant  il  y  a  un  directeur  M.  de  Ner¬ 
vaux  qui  était  chef  de  division  à  l’époque.  Il  y 


DE  M.  RANC 

a  trois  bureaux.  Comme  le  préfet  de  police  était 
à  Paris  et  une  partie  du  gouvernement  en  pro¬ 
vince,  le  directeur  de  la  sûreté  générale  a  pu 
avoir  dans  une  certaine  mesure  les  attributions 
du  préfet  de  police. 

[Séance  du  28  mai  1872.) 
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DF. 

M.  RAMPONT 


M.  le  comte  Daru,  président.  —  Vous  avez 
été  placé  pendant  le  siège  de  Paris  à  la  tête 
d’une  grande  administration  ;  nous  n’avons  pas 
voulu  clore  nos  interrogatoires  sans  vous  enten¬ 
dre;  nous  avons  déjà  entendu  M.  Steenackers, 
directeur  des  postes  à  Tours.  Il  nous  a  rendu 
compte  des  efforts  faits  par  lui  pour  établir  des 
moyens  de  correspondance  entre  Paris  et  les 
départements.  Voulez-vous  nous  dire  comment 
de  votre  côté  vous  avez  contribué  au  maintien 
de  ces  relations,  et  ce  que  vous  avez  fait  pour 
les  rétablir  ? 

M.  Rampont.  —  J’ai  été  appelé  à  diriger 
le  service  des  postes  du  11  au  12  septembre  1870. 
M.  Vandal  n’était  point  à  Paris.  Lorsque  le 
gouvernement  de  la  défense  nationale  m’offrit 
la  direction  de  ce  service,  j’hésitai  d’abord  à 
m'en  charger,  mais  j’ai  pensé  que,  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvions,  de  la  sa¬ 
gacité  et  une  volonté  ferme  étaient  surtout  né¬ 
cessaires  pour  connaître  et  remplir  ces  fonc¬ 
tions.  Dès  l’abord ,  il  me  fut  facile  de  m’a¬ 
percevoir  que  l’administration  des  postes  devait 
prendre  des  allures  toutes  différentes  de  celles 
qu’elle  avait  antérieurement.  M.  Vandal  avait 
laissé  des  instructions  qui  consistaient  à  établir 
des  services  à  pied,  à  cheval,  en  voitures.  Je 
les  appliquai;  je  fis  partir  dans  toutes  les  di¬ 
rections  des  hommes,  des  chevaux,  des  voi¬ 
tures  ;  il  en  passa  quelques-uns,  il  n’en  revint 
guères.  Il  y  eut  des  hommes  qui  montrèrent 
un  grand  courage  et  rendirent  des  services; 
mais  il  fallait  un  temps  très-long;  ils  mettaient 
dix  et  quinze  jours  pour  traverser  les  lignes 
ennemies;  les  nouvelles  arrivaient  trop  tard  et 
quand  on  ne  pouvait  plus  s’en  servir  d’une 
manière  utile. 


Il  me  vint  dès  le  début  de  l’investissement 
la  pensée  d’utiliser  les  ballons  pour  établir  des 
communications  avec  les  départements.  C’est 
une  initiative  qui  m’appartient  exclusivement. 
Je  me  mis  tout  de  suite  en  rapport  avec  diffé¬ 
rents  aéronautes  constructeurs  de  ballons,  no¬ 
tamment  M.  Vert,  qui  avait,  dit-on,  imaginé  un 
système  de  ballon  dirigeable.  Je  ne  pus  m’en¬ 
tendre  avec  M.  Vert,  dont  le  système  exigeait 
pour  être  appliqué  beaucoup  de  temps  et  d’ar¬ 
gent.  Je  m’arrêtai  à  la  pensée  qu’il  valait 
mieux  employer  les  procédés  connus  et  m’a¬ 
dresser  seulement  aux  aréonautes  ordinaires. 
Un  des  premiers, M.  Mangin,  s’engagea  à  tenter 
des  ascensions  pour  porter  des  lettres  à  l’ex¬ 
térieur.  Ce  premier  essai  fut  sans  résultat  :  le 
ballon  de  M.  Mangin,  trop  fatigué  dans  les 
fêtes  publiques,  étant  devenu  impropre  à  tenir 
le  gaz.  Au  même  moment  je  faisais  avec  M. 
Eugène  Godard  d’abord,  MM.  Hon  et  Dartois 
ensuite,  qui  me  furent  présentés  parM.  Nadar, 
des  traités  qui  m’assuraient  à  bref  délai  la  li¬ 
vraison  de  ballons  neufs  ou  en  bon  état  de  ser¬ 
vice.  Le  premier  qui  partit,  le  23  septembre,  • 
appartenait  à  l’administration  de  la  guerre.  11 
était,  sous  la  direction  de  M.  Nadar,  employé 
comme  ballon  captif  à  des  observations  con¬ 
cernant  la  guerre.  J’ai  fait  partir  soixante  bal¬ 
lons  dans  des  circonstances  plus  ou  moins  heu¬ 
reuses  ;  il  y  en  eut  deux  ou  trois  pris  par  les 
Prussiens  et  quelques-uns  perdus  dans  la  mer. 
Tous  les  autres  réussirent  à  porter  les  lettres  à 
l’extérieur.  Il  s’établit  ainsi  une  correspon¬ 
dance  régulière  de  Paris  avec  les  départements, 
mais  sans  réciprocité,  puisque  le  retour  ne  fut 
pas  possible. 

Tel  fut  le  premier  acte  de  l’administration 
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des  postes  :  l’établissement  d’un  service  aussi 
régulier  que  possible  de  correspondance  par  bal¬ 
lons.  Chaque  départ  coûtait  environ  6,000  fr.  et 
rapportait  au  moins  10  à  15,000.  Il  fut  ainsi 
possible  de  répondre  dans  une  certaine  mesure 
aux  besoins  de  la  correspondance  politique , 
administrative  et  militaire,  et  de  donner  de 
grandes  satisfactions  à  la  correspondance  pri¬ 
vée.  Chaque  ballon  emportait  hors  de  Paris  des 
émissaires  chargés  d’ordres  importants  et  de 
dépêches  secrètes  pour  la  délégation  de  Tours 
et  de  Bordeaux. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Quelle  est 
la  date  du  départ  du  premier  ballon? 

M.  Rampont.  —  Le  23  septembre,  le  Nep¬ 
tune,  que  l’administration  de  la  guerre  avait 
employé  comme  ballon  captif,  partit  à  huit 
heures  du  matin  de  la  place  Saint-Pierre  à 
Montmartre  et  descendit  à  onze  heures  à  Cra- 
conville  [Eure),  à  environ  20  lieues  de  Paris. 
C’était  un  parcours  suffisant  alors,  mais  qui  dut 
être  considérablement  augmenté  plus  tard. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Vos  pre¬ 
miers  ballons  étaient-ils  des  ballons  montés? 

M .  Rampont.  —  Nous  avons  essayé  des  bal¬ 
lons  non  montés,  mais  nous  n’avons  pas  pu  don¬ 
ner  suite  à  cet  essai.  Les  ballons  étaient  trop 
facilement  perdus. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Y  a-t-il 

eu  beaucoup  de  ballons  perdus? 

M.  Rampont.  —  Deux  perdus  en  mer,  et 
trois  pris  par  l’ennemi. 

Le  dernier  départ  a  eu  lieu  le  28  janvier,  à 
l’effet  de  porter  l’ordre  d’expédier  de  Bordeaux 
sur  Dieppe  tous  les  approvisionnements  néces¬ 
saires  pour  le  ravitaillement  de  Paris. 

M.  Chaper.  —  Le  ballon  de  M.  Yert  a-t-il 
été  achevé? 

M.  Rampont.  —  Non.  J’ai  renoncé  à  le 
faire  construire  sur  l’avis  d'une  commission 
dans  laquelle  j’avais  appelé  MM .  Hervé-Mangon, 
Cornu,  Mercadier,  Pierret,  Bergon  et  MM.  Bé- 
chet  et  Chassinat,  employés  supérieurs  de  l’ad¬ 
ministration  des  postes. 

M.  Vert  s’est  adressé,  je  crois,  à  M.  Cail  pour 
faire  construire  son  aérostat.  Mais  rien  n’indi¬ 
que  qu’il  ait  mené  à  bonne  fin  son  entreprise. 
Il  en  a  été  de  même  de  beaucoup  d’autres.  Seul 
le  système  de  l’amiral  Labrousse  a  été  expéri¬ 
menté  à  bord  des  ballons-postes  et  aurait,  au 
moyen  de  ses  hélices,  produit  une  légère  dé¬ 
viation  . 

Presque  en  même  temps  que  les  ballons,  l’ad¬ 


ministration  des  postes  a  employé  les  pigeons 
voyageurs.  Ils  nous  ont  d’abord  servi  à  avoir 
des  nouvelles  des  ballons.  On  mettait  dans  la 
nacelle  du  ballon  un  petit  panier  contenant 
quelques  pigeons.  L’aéronaute  était  chargé,  à 
l’arrivée,  de  lâcher  ces  pigeons,  avec  des  dépê¬ 
ches  attachées  à  une  plume  de  la  queue  an¬ 
nonçant  l’arrivée.  Les  premiers  aéronautes 
nous  ont,  de  cette  façon,  donné  des  nouvelles 
de  la  situation  du  pays. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  a 
été  averti  de  ces  résultats.  M.  Garnier-Pagès, 
sachant  que  j’étais  en  quête  de  pigeons,  est 
venu  me  dire  qu’il  m’en  procurerait;  et,  en 
effet,  dès  les  premiers  jours  d’octobre,  nous 
avions  des  indications  suffisantes  sur  les  exis¬ 
tences  à  Paris  de  pigeons  voyageurs.  Ils  se 
trouvaient  dans  un  certain  nombre  de  colom¬ 
biers  qui  furent  alors  réquisitionnés  par  le  gou¬ 
vernement  et  placés  sous  la  garde  d’agents  de 
l’administration  des  postes.  La  direction  en  fut 
confiée  à  M.  Derouard,  éleveur  habile  et  pa¬ 
triote  dévoué.  MM.  Van  Roosbeck  et  Cassiers, 
membres  de  sociétés  colombophiles,  adjoints 
dans  ce  service  à  M.  Derouard,  furent  envoyés 
en  province  pour  y  organiser  le  service  des 
pigeons  voyageurs. 

Lâchés  sur  différents  points  du  territoire,  ils 
étaient,  à  leur  arrivée  au  colombier,  reçus  par 
l’employé  de  la  poste  auquel  la  garde  en  était 
confiée,  rapportés  par  lui  au  directeur  général 
des  postes,  et  de  là  au  général  Trochu,  avec  les 
dépêches  attachées  à  leurs  plumes. 

On  dit  qu’à  Tours  un  état-major  spécial  fut 
chargé  du  service  que  j’avais  confié  à  MM.  Yan 
Roosbech  et  Cassiers. .Mieux  eût  valu  des  em¬ 
ployés  moins  galonnés  et  auxquels  la  simplicité 
de  leur  costume  aurait  permis  de  s’approcher 
de  Paris  pour  y  lâcher  leurs  pigeons. 

M.  de  Vinols.  — Il  me  semble  que  M.  Ram¬ 
pont  a  été  plus  explicite  dans  le  jugement  qu’il 
a  porté  sur  l’organisation  des  pigeons  à  Tours. 
Il  aurait  parlé  du  peu  de  bon  vouloir  de  la  dé¬ 
délégation  de  Tours  à  faire  connaître  ce  qu’elle 
faisait. 

M.  Rampont.  —  C’est  une  science  assez  dif¬ 
ficile  que  l’organisation  et  la  direction  des  pi¬ 
geons  voyageurs  ;  il  y  a  là  une  étude  particu¬ 
lière  à  faire  qui  demande  du  temps. 

M.  de  Vinols.  —  Vous  avez  envoyé  à  Tours 
des  agents  qui  connaissaient  la  question. 

M.  Rampont. —  Nous  avons  envoyé  à  Tours 
Mil.  Cassiers  et  Van  Roosbeck,  le  président  et 


•70 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


le  vice-président  de  la  société  colombophile, 
hommes  très-experts  en  matière  do  pigeons 
voyageurs. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Jo  croyais 
qu’à  la  direction  des  télégraphes  de  Paris,  il  y 
avait  un  certain  nombre  de  pigeons  installés  ; 
M.  Ségalas  n’avait-il  pas  déjà  un  petit  groupe 
de  pigeons  ? 

M.  Rampont.  —  Je  n’en  ai  pas  eu  connais¬ 
sance. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  reçu  une 
déposition  de  M.  Ségalas,  qui  s©  déclare  in¬ 
venteur  du  système  des  communications  par 
pigeons,  et  qui  réclame  l’initiative  de  cette 
idée. 

M.  Rampont.  —  La  priorité  de  cette  idée 
n’est  pas  facile  à  établir.  Avant  le  siège,  lors 
de  nos  revers,  il  avait  été  envoyé  à  Paris  800 
à  900  pigeons  provenant  des  villes  du  Nord  et 
qui  furent  installés  au  Jardin  des  Plantes.  Ces 
pigeons  ne  pouvaient  que  retourner  dans  les 
villes  du  Nord,  car  les  pigeons  ne  vont  que  là 
où  ils  ont  habité  :  on  les  transporte  hors  du 
point  qu’ils  habitent,  on  les  lâche  et  ils  y  re¬ 
tournent.  Ces  pigeons  ont  été  utilisés  dans  les 
derniers  jours  du  siège,  lorsqu’on  a  voulu  en¬ 
voyer  directement  des  nouvelles  au  général 
Faidherbe  et  aux  préfets  du  Nord,  et  que  les 
vents  contraires  ne  permettaient  pas  l’emploi 
des  ballons.  Mais  le  seul  fait  de  l’existence  de 
ces  pigeons  prouve  que  M.  Ségalas  n’a  pas  eu 
l'initiative  de  ce  système. 

Je  passe  maintenant  à  l’historique  de  l’emploi 
de  la  photographie  microscopique.  M.  Ferui- 
que  s’occupait,  au  ministère  des  finances,  où 
il  avait  été  installé  par  M.  Ernest  Picard,  avec 
des  appareils  convenables,  des  moyens  d’appro¬ 
prier  la  photographie  microscopique  à  la  con¬ 
fection  des  dépêches  qui  devaient  être  confiées 
aux  pigeons.  Il  s’agissait  de  produire  sur  une 
pellicule  transparente,  flexible  et  inaltérable, 
les  réductions  photographiques  qui  jusqu’alors 
avaient  été  obtenues  sur  verre  seulement. 

La  question  avançait  lentement.  M.  Dagron 
était  en  France  le  photographe  qui  pratiquait 
le  mieux  cette  photographie  microscopique.  Il 
me  fut  indiqué  par  M.  d’Almeida;  j’allai  le 
trouver  et  lui  demandai  ce  qu’il  pouvait  faire 
en  ce  genre.  Il  me  répondit  qu’il  avait  réussi  à 
trouver  une  pellicule  convenable,  et  il  m’en  fit 
voir  sur  lesquelles  il  obtenait  ces  réductions 
microscopiques  aussi  bien  que  sur  le  verre.  Il 
devenait  alors  possible,  ce  qui  s’est  du  reste 


réalisé,  de  placer  dans  un  tuyau  de  plume  des 
pellicules  contenant  100,000  réponses  portées 
par  un  seul  pigeon. 

Je  passai  alors  avec  MM.  Dagron  et  Fernique 
un  traité  par  lequel  ils  s’engageaient  à  aller 
avec  leurs  appareils  s’installer  à  Clermont-Fer¬ 
rand  ,  pour  de  là  nous  envoyer  des  dépêches 
microscopiques  en  aussi  grandes  quantité  qu'ils 
pourraient  en  faire.  Cette  résidonce  fut  indi¬ 
quée  par  une  commission  d’ingénieurs  que  j’a¬ 
vais  instituée  à  l’administration  des  postes. 

M.  de  Rainneville.  — Avec  quel  pouvoir 
avez-vous  envoyé  à  Tours  M.  Fernique,  et  com¬ 
ment  y  a-t-il  rempli  sa  mission  ? 

M .  Rampont.  —  MM.  Dagron  et  Ferniquo, 
chargés  de  faire  de  la  photographie  microsco¬ 
pique,  étaient  envoyés  au  même  titre.  J’ai 
traité  avec  tous  les  deux  le  même  jour;  ils 
sont  partis  ensemble  dans  le  même  ballon  et 
ont  subi  les  mêmes  péripéties. 

M.  de  Rainneville.  —  Vous  les  aviez  en¬ 
voyés  avec  certains  pouvoirs  :  quels  étaient- 
ils?  Les  recommandiez-Yous  à  la  délégation  de 
Tours,  ou  devaient-ils  agir  d’après  vos  seules 
instructions? 

M.  Rampont.  —  J’étais  directeur  des  postes 
de  France:  le  gouvernement  de  Paris  n’a  pas 
reconnu  M.  Steenackers  comme  directeur  des 
postes  ;  jamais  sa  nomination  n’a  paru  à  Y  Of¬ 
ficiel. 

MM.  Dagron  ot  Fernique,  envoyés  par  moi 
à  Clermont-Ferrand,  en  vertu  d’un  traité  ré¬ 
gulier  qui  vous  sera  présenté,  devaient  corres¬ 
pondre  directement  avec  l'administration  des 
postes  de  France  et  envoyer  à  Paris,  au  gou  - 
vernement  de  la  Défense  nationale,  les  corres¬ 
pondances  et  les  dépêches  qu'ils  auraient  eu 
mission  de  reproduire.  N’ayant  pas  de  pigeons 
dont  ils  pussent  disposer,  ils  devaient  nécessai¬ 
rement  se  mettre  en  rapport  avec  la  délégation 
de  Tours,  qui  avait  centralisé  le  service  des 
pigeons  voyageurs  et  en  avait  confié  la  direc¬ 
tion  à  M.  Steenackers.  Il  n’a  pas  permis  que  la 
mission  de  MM.  Dagron  et  Fernique  s’accom¬ 
plit;  un  nouveau  traité  leur  fut  imposé,  mais 
en  dehors  de  moi,  et  je  ne  l’ai  connu  qu’après 
le  siège. 

M.  de  Rainneville.  —  Ces  Messieurs  ont 
dû  vous  rendre  compte  de  leur  mission.  Pour¬ 
riez-vous  communiquer  leur  rapport  à  la  Com¬ 
mission  ? 

M.  Rampont.  —  Ce  compte-rendu  a  été 
publié  officiellement  ;  je  pourrai  le  remettre  à 


DÉPOSITION  DE  M.  RAMPONT  11 


la  Commission,  si  elle  le  désire.  M.  Fernique  a 
du  reste,  fait  paraître  une  brochure  que  voici, 
et  qui  me  paraît  exacte. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Je  lis 
cette  phrase  dans  la  brochure  de  M.  Fernique  : 
«  Je  relevais  de  M.  Rampont  seul  avec  qui  je 
devais  communiquer,  moyennant  un  chiffre 
convenu.  »  C’est  bien  ce  que  vous  venez  de 
déclarer. 

M.  Chaper.  —  Je  me  rappelle  que  nous 
avons  tous  écrit  à  nos  familles  d’envoyer  à  Cler¬ 
mont  des  réponses  à  des  demandes  que  nous  for¬ 
mulions  en  leur  disant  qu’il  y  avait  un  ser¬ 
vice  organisé  et  nous  n’avons  jamais  rien 
reçu. 

M.  Rampont.  —  Voici  précisément  le 
marché  conclu  entre  ces  Messieurs  et  l’admi¬ 
nistration  des  postes,  je  demande  la  permission 
d’en  donner  lecture  : 

»  Entre  les  soussignés  : 

»  M.  Dagron,  photographe,  demeurant  à 
Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  66, 

»  Et  M.  Germain  Rampont,  directeur-général 
des  postes, 

»  MM.  Edouard  Bechet  et  Alfred  Besnier, 
administrateurs, 

»  En  vue  de  rétablir  les  communications 
postales  interrompues  entre  les  provinces  et 
Paris, 

»  A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  1er, 

»  M.  Dagron  se  rendra  à  Clermont-Ferrand 
pour  y  établir  un  atelier  de  photographie  orga¬ 
nisé  pour  la  production  de  dépêches  postales 
microscopiques  qui  devront  être  adressées  au 
siège  de  l’administration  des  postes  à  Paris. 

Art.  2. 

»  M.  Dagron  a  le  titre  de  chef  du  service 
des  correspondances  postales  photo-microsco¬ 
piques. 

»  Il  relève  directement  du  directeur-général 
des  postes  à  Paris. 

Art.  3. 

»  M.  Dagron  s’engage  à  exécuter  dans  le  délai 
de  24  heures  les  dépêches  postales  photo-mi¬ 
croscopiques  qui  lui  seront  commandées  par  le 
délégué  de  M.  Rampont,  directeur-général  des 
postes.  (Ge  délégué  était  M.  Lelibon.): 

»  A  partir  du  huitième  jour  de  la  mise  en 


train  des  ateliers,  l’administration  des  postes 
garantit  à  M.  Dagron  la  commande  de  deux 
cents  clichés  de  mille  lettres  chacun  par  jour, 
en  moyenne,  jusqu’à  l’expiration  du  deuxième 
mois  pendant  lequel  le  service  sera  en  acti¬ 
vité. 

Art.  4. 

»  M.  Dagron  s’engage  à  organiser  la  produc¬ 
tion  de  dépêches  photographiques  dans  les  24 
heures  à  partir  de  son  arrivée  à  Clermont-Fer¬ 
rand.  A  cet  effet,  il  emportera  de  Paris  la  par¬ 
tie  essentielle  du  matériel  nécessaire  à  l’éta¬ 
blissement  du  service  qu’il  entreprend  et  se 
procurera  le  surplus,  tous  frais  d’installation, 
de  loyer,  d’exploitation,  la  solde  des  employés 
et  ouvriers  et  généralement  toutes  les  dépenses 
afférentes  à  l'exécution  du  service  photo-mi¬ 
croscopique  restant  à  sa  charge-  » 

(C’était  une  dépense  immense  :  il  faut  60  ou¬ 
vriers  pour  cela.) 

Art.  5. 

»  Pour  couvrir  M.  Dagron  de  ces  frais  èt 
pôür  lui  assurer  en  même  temps  la  juste  rému¬ 
nération  de  son  travail,  il  lui  est  alloué  : 

»  Une  somme  fixe  de  treize  francs  cinquante 
centimes  par  cliché  photographique  reproduit 
microscopiquement  en  épreuves  nombreuses 
parfaitement  réussies,  acceptées  par  l’agent  des 
postes  délégué  et  contenant  en  moyenne  mille 
caractères  (lettres  en  chiffres.) 

Art.  0. 

»  Pour  l’exécution  de  cette  clause,  il  sera  ins¬ 
tallé  par  les  soins  de  l’agent  des  postes  délégué 
de  M.  Rampont,  directeur  général,  dans  l’ate¬ 
lier  même  de  M.  Dagron,  un  service  decontrôle 
ayant  pour  mission  de  vérifier,  de  compter  et 
d’accepter  les  épreuves  livrées  par  le  chef  du 
service  photo-microscopique. 

Art.  7. 

»  En  dehors  de  ces  conditions,  l'administra¬ 
tion  des  postes  assure  à  M.  Dagron,  à  titre  d'in¬ 
demnité  pour  ses  risques  de  voyage  et  pour  l’a¬ 
bandon  temporaire  de  l’établissement  important 
qu’il  dirige  à  Paris,  une  somme  de  20,000  fr. 
payable  à  lui-même  ou  à  ses  ayants-droit.  Cette 
allocation  sera  due  le  jour  même  de  l’arrivée  de 
M.  Dagron  à  Clermont-Ferrand. 

Art.  8. 

»  Au  cas  où  M.  Dagron  viendrait  à  trouver  la 
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mort  par  suite  d’accident  résultant  de  son 
voyage,  sa  veuve  aurait  droit  à  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  3,000  fr. 

Art.  9. 

»  M.  Dagron  accepte  de  l’administration  des 
postes  pour  collaborateur,  M.  Ferniquo,  ingé¬ 
nieur  des  arts  et  manufactures,  qui  lui  donnera 
son  concours  et  le  remplacera  en  cas  de  mala¬ 
die  ou  d’empêchements  graves. 

»  L’administration  des  postes  alloue  à  ce 
titre  à  M.  Fornique  une  somme  de  1  fr.  50  par 
cliché  photographique  parfaitement  réussi  et 
reproduit  en  un  grand  nombre  d’épreuves  par 
la  microscopie. 

Art.  10. 

»  Une  indemnité  de  15,000  fr.  payable  à  lui- 
même  ou  à  ses  ayants-droit  le  jour  de  son  arri¬ 
vée  à  Clermont-Ferrand  est  assurée  à  M.  Fer- 
nique  à  titre  de  risques  de  voyage  et  d’abandon 
temporaire  de  la  position  qu’il  occupe  à  Pa¬ 
ris. 

(En  effet,  c’est  nous  qui  avons  prié  ces  Mes¬ 
sieurs  de  partir  et  ils  ne  l’ont  fait  que  par  pa¬ 
triotisme.) 

»  Si  M.  Fernique  venait  à  périr  par  suite 
d’accident  résultant  de  son  voyage,  sa  veuve 
aurait  droit  à  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  3,000  fr. 

Art.  11. 

»  Il  reste  bien  entendu  que  M.  Fernique,  di¬ 
rectement  rétribué  par  l’administration  des 
postes,  demeure  entièrement  étranger  aux 
risques  industriels  du  marché  de  M.  Dagron.  Il 
devra  à  ce  dernier  son  ooncours  absolu. 

Art.  12. 

»  MM.  Dagron  et  Fernique  seront  transportés 
gratuitement  avec  le  matériel  nécessaire  à  leur 
exploitation  au-delà  des  lignes  prussiennes  dans 
l’un  des  aérostats  de  l’administration  des  postes 
et  jusqu’à  Clermont-Ferrand  par  tout  autre 
moyen  de  communication. 

»  MM.  Dagron  et  Fernique  se  tiendront 
prêts  à  partir  immédiatement  après  la  signature 
du  présent  contrat. 

Art.  13. 

»  Si  l’investissement  de  Paris  venait  à  pren¬ 
dre  fin  et  dans  le  cas  où  les  communications  des 

départements  avec  la  capitale  seraient  rétablies 


par  un  moyen  quelconque  avant  la  mise  en 
activité  des  ateliers  de  M.  Dagron,  ou  dans  les 
20  jours  à  partir  du  début  de  ses  travaux, 
le  présent  contrat  serait  résilié  de  plein 
droit. 

»  M.  Dagron  serait  remboursé  sur  facturés 
et  au  besoin  sur  sa  déclaration,  de  toutes  ses 
avances  et  du  montant  total  des  engagements 
qu’il  aurait  contractés. 

»  L’indemnité  de  25,000  fr.  pour  M.  Dagron 
et  celle  de  15,000  fr.  pour  M.  Fernique  leur 
serait  seule  acquise,  et  ils  recevraient  pour  cha¬ 
que  journée  de  travail  accomplie,  une  alloca¬ 
tion  totale  de  1 ,000  fr. 

»  Fait  en  triple  expédition  à  Paris,  le  11  no¬ 
vembre  1810. 

»  Signé  :  G.  Rampont,  Bechbt, 
Dagron,  Fernique. 

Approuvé  : 

Le  ministre  des  finances. 

Signé :  Ernest  Picard. 

Voilà  le  traité  que  nous  avons  fait  avec  MM. 
Dagron  et  Fernique  ;  l’indemnité  convenue  leur 
a  été  payée  à  eux  ou  à  leurs  ayants-droit.  Us 
sont  allés  en  province;  mais  il  leur  a  été  inter¬ 
dit  d’aller  à  Clermont-Ferrand,  et  comme  nous 
n’étions  plus  les  maîtres  en  dehors  de  Paris,  le 
marché  a  été  modifié  ;  ils  n’ont  travaillé  qu'au 
bout  d’un  mois. 

Un  membre.  —  Qui  a  fait  ces  modifications? 

M.  Rampont.  —  C’est  M.  Steenackers. 

Le  même  membre.  —  Avec  l’autorisation 
de  qui? 

M.  Rampont.  —  Je  ne  sais. 

Un  membre.  —  Quels  étaient  les  motifs  qui 
vous  avaient  fait  choisir  Clermont-Ferrand? 

M.  Rampont.  —  Il  y  en  a  deux  :  la  facilité 
de  faire  porter  les  pigeons  le  plus  près  possible 
de  Paris,  et  ensuite  la  sécheresse  du  climat  et 
la  clarté  du  jour,  très-bonne  pour  faire  de  la 
photographie.  La  commission  a  choisi  Cler¬ 
mont,  de  préférence  à  Bordeaux  et  à  Tours. 
La  délégation  de  Tours  en  a  pensé  autrement  ; 
elle  a  choisi  un  autre  lieu,  et  quoique  M.  Da¬ 
gron  ait  remplacé  immédiatement  par  de  nou¬ 
veaux  appareils  ceux  qui  avaient  été  détruits 
pendant  le  voyage  ,  elle  ne  l’a  pas  employé 
avant  un  mois. 

Un  membre.  —  M.  Rampont  peut-il  nous  ex¬ 
pliquer  l'idée  qui  a  présidé  à  ce  changement 
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de  système  de  la  part  de  la  délégation  de  pro¬ 
vince? 

M.  Rampont.  —  Je  ne  peux  vous  dire  que 
ce  que  je  vous  ai  dit.  A  Paris,  j’étais  resté  di¬ 
recteur  général  des  postes  de  France,  et  on 
avait  cru  devoir  créer  un  autre  directeur  à 
Tours.  Pourquoi  l’a-t-on  fait?  Je  l’ignore,  je 
ne  connais  pas  les  motifs  qui  ont  dirigé  la  dé¬ 
légation  de  Tours.  Ses  membres  ont  sans  doute 
voulu  centraliser  dans  une  seule  main  la  direc¬ 
tion  et  la  surveillance  de  toutes  les  communi¬ 
cations  de  la  France  et  de  Paris.  M.  Steena- 
ckers  a-t-il  été  mû  par  la  pensée  de  remplir 
un  important  devoir?  Je  ne  le  sais  pas;  je  ne 
peux  rien  affirmer  là-dessus.  Il  y  avait  hors  de 
Paris  un  représentant  intelligent  de  l’adminis¬ 
tration  des  Postes ,  M.  Lelibon ,  qui  pouvait 
suffire  à  l’organisation  du  service,  et  qui  avait 
toute  la  confiance  de  l’administration.  Mais,  en 
ce  qui  concerne  la  réunion  des  postes  aux  télé¬ 
graphes,  je  ne  peux  rien  dire  de  précis. 

Un  membre.  —  Nous  nous  adressons  ici  au¬ 
tant  au  directeur  des  postes  qu’au  citoyen,  et 
nous  lui  demandons  tout  ce  qu’il  sait  en  dehors 
de  ses  fonctions  publiques. 

M.  Rampont.  —  Je  vous  demande  pardon, 
je  dépose  ici  comme  directeur  général  des  pos¬ 
tes,  et  je  le  fais  avec  toute  la  loyauté  possible. 
Permettez-moi  de  le  répéter,  l’administration 
des  postes  était  parfaitement  représentée  à 
Tours  par  M.  Lelibon,  qui  l’aurait  dirigée  d’une 
façon  intelligente  et  honnête.  Mais  j’ignore  si 
c'est  M.  Steenackers  qui  a  voulu  se  créer  une 
position  importante,  ou  si  c’est  le  Gouverne¬ 
ment  qui,  par  des  motifs  de  haute  politique,  a 
voulu  que  les  administrations  des  postes  et  des 
télégraphes  fussent  réunies  dans  les  mains  de 
M.  Steenackers.  Je  n’ai  pas  de  documents  suffi¬ 
sants  qui  me  permettent  de  produire  là-dessus 
une  affirmation  sérieuse. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  — Voici  une 
brochure  de  M.  Fernique  :  il  était  votre  agent. 
Veuillez  nous  dire,  M.  le  directeur  général, 
ce  que  vous  pensez  delà  déclaration  importante 
que  je  trouve  à  la  page  15  de  cette  brochure  : 

»  Le  jour  même  de  mon  arrivée,  je  vis 
M.  Gambetta,  ministre  de  l’intérieur  et  de  la 
'  guerre,  et  M.  Steenackers,  directeur  général 
des  télégraphes  et  postes.  Je  ne  m’étendrai 
pas  sur  mes  rapports  avec  eux,  car  la  politique 
doit  être  ici  mise  de  côté.  Je  peux  dire  néan¬ 
moins  que  ma  mission  fut  considérée,  comme 
attentatoire  à  l’autorité  de  la  délégation;  il  me 
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fut  interdit  d’aller  à  Clermont  et  d’envoyer  un 
seul  pigeon,  sous  peine  d’être  traduit  en  cour 
martiale  et  fusillé.  > 

Ainsi,  le  Gouvernement  avait  envoyé  M.  Fer- 
nique  à  Clermont,  il  lui  avait  donné  une  mis¬ 
sion,  et  la  délégation  de  Tours  s’est  opposée  à 
l’accom plissement  de  cette  mission.  Voilà  une 
déclaration  très-grave  de  votre  agent.  Est-elle 
conforme  au  rapport  qu’il  vous  a  adressé? 

M.  Rampont.  —  Je  n’ai  aucune  raison  de 
mettre  en  suspicion  la  véracité  de  M.  Fernique. 

M.  le  Président.  — Nous  désirerions  con¬ 
naître  le  rapport  de  M.  Fernique,  pour  le  pou¬ 
voir  comparer  à  sa  brochure. 

M.  Rampont.  —  Je  le  ferai  remettre  à  la 
Commission. 

M.  le  Président.  —  M.  Steenackers,  après 
le  4  septembre,  n’était-il  pas  directeur  des  té¬ 
légraphes? 

M.  Rampont. —  Parfaitement;  il  fut  nommé 
en  même  temps  que  moi.  Il  crut  devoir  aller'en 
province  pendant  le  siège;  je  crus,  moi,  devoir 
rester  à  Paris.  Du  reste,  on  avait  organisé 
avant  le  4  septembre  une  délégation,  que  je 
confirmai.  Je  ne  songeai  pas  à  ôter  à  M.  Le¬ 
libon  la  situation  qu’il  avait;  on  me  l’avait 
présenté  comme  un  homme  très-capable,  et  je 
lui  laissai  la  direction  du  service  des  postes 
en  province.  Je  dois  dire  qu’en  entrant  aux  Pos¬ 
tes,  je  m'attachai  à  ne  pas  faire  de  politique,  à 
faire  surtout  et  exclusivement  de  l’administra¬ 
tion,  de  manière  à  ce  que  la  poste  rendit  a 
l’Etat,  au  pays,  tous  les  services  qu’elle  pouvait 
rendre. 

Je  ne  fis  qu’un  seul  acte  de  politique,  et  il  se 
justifie  de  lui-même,  ce  fut  de  détruire  le  cabinet 
noir,  qui  existait  bien  réellement  à  1  hôtel  des 
Postes.  Il  était  dirigé  par  M.  Simonel,  aidé 
dans  ses  opérations  par  un  très  petit  nombre 
d’agents  secondaires.  M.  Simonel  recevait  à 
quatre  heures  du  matin  les  dépêches  qui  de¬ 
vaient  être  l’objet  de  ses  investigations,  et  la 
distribution  s’en  faisait  ensuite.  Cet  agent  a  été 
sur  ma  proposition  et  peu  de  jours  après  mon 
entrée  à  l’hôtel  des  Postes,  révoqué  de  ses 
fonctions  par  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale. 

Avant  l’installation  d'un  cabinet  noir  à 
l'hôtel  des  Postes,  le  gouvex-nement  de  l’Empire 
avait  eu  recours  à  plusieurs  procédés  pour  con¬ 
naître  le  contenu  de  certaines  correspondances. 
Il  avait  corrompu  des  facteurs  qui  portaient  au 
ministère  de  l’intérieur  les  lettres  que  l’on  vou- 
4  ssn.  —  U.  D.  H> 


74 


ENQUÊTE  SUR  : 

lait  lire,  elles  y  restaient  quelque  temps,  puis 
elles  étaient  rendues  aux  facteurs  qui  les  por¬ 
taient  à  leur  adresse.  L’un  d'eux,  H...,  m’en  a 
fait  la  déclaration  avant  de  mourir. 

Plus  tard,  les  visites  des  facteurs  au  minis¬ 
tère  de  l’intérieur  étant  remarquées,  on  em¬ 
ploya  d’autres  moyens.  Des  agents  du  ministère 
de  l’intérieur  recevaient  directement  des  fac¬ 
teurs,  dans  des  lieux  déterminés,  les  correspon¬ 
dances  suspectées  et  les  leur  remettaient  après 
un  temps  plus  ou  moins  long.  Au  bout  de  quel¬ 
ques  années,  ces  moyens  parurent  insuffisants, 
et  ils  furent  remplacés  par  un  cabinet  noir  ins¬ 
tallé  à  l’hôtel  des  Postes,  et  dirigé  par  M.  Simo- 
nel  pendant  plusieurs  années. 

M.  de  Rességuier.  —  On  dit  que  les  fac¬ 
teurs  faisant  semblant  de  se  tromper,  remet¬ 
taient  les  lettres  au  concierge  d’une  maison 
autre  que  celle  indiquée  sur  l’adresse,  et  que  ce 
concierge  était  précisément  l’agent  de  la  po¬ 
lice. 

M.  Rampont.  —  Il  y  eut  en  effet  des  con¬ 
cierges  mêlés  à  ces  choses  >  mais  l’insuffisance 
de  ces  moyens  conduisit  à  l’installation  d'un 
cabinet  noir  à  l'hôtel  des  Postes. 

M.  de  Rainneville.  —  Est-ce  que  la  délé¬ 
gation  de  Tours  n’a  pas  fait  arrêter  une  équipe 

de  pigeons  ? 

M.  Rampont.  —  Je  no  savais  ce  qu’é¬ 
taient  devenus  M.  Fornique  et  M.  Dagron  ;  je 
pensais  que  d’un  moment  à  l’autre  ils  nous  en¬ 
verraient  des  dépêches.  Ne  recevant  rien,  je 
continuai  à  envoyer  des  équipes  de  pigeons,  qui 
toutes  étaient  retenues  à  Tours. 

M.  Durfort  de  Civrac.  —  Vous  avez  par¬ 
lé  du  cabinet  noir  de  l’Empire  ;  n'avez  vous  pas 
entendu  parler  d'un  autre  cabinet  noir  qui  au¬ 
rait  existé  à  Tours  ou  à  Bordeaux  ? 

M.  Rampont.  —  En  aucune  façon . 

M.  le  Président.  —  Tous  les  gouverne¬ 
ments  en  ont  ;  c’est  un  mauvais  procédé,  mais 
trop  habituellement  suivi. 

M.  Durfort  de  Civrac.  —  Aucun  employé 
ne  vous  a  fait  de  révélations  à  cet  égard? 

M  Rampont.  —  Aucun.  J’affirme  que  je 
n  ai  eu  connaissance  d’aucun  fait  de  ce  genre. 

M.  le  Président. — Un  fait  certain,  o’est 
que  le  grand-prévôt  à  Tours  avait  le  droit  de 
prendre  les  lettres  qui  lui  paraissaient  sus¬ 
pectes. 

M.  Rampont.  —  Je  ne  sais  et  ne  puis  rien  . 
dire  à  «et  égard. 

M.  le  Président.  —  Avez- vous  d'autres  ex- 
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plications  à  nous  donner  sur  d'autres  points 
se  rattachant  à  votre  administration . 

M .  Rampont .  —  Nous  avons  encore  essayé 
beaucoup  d  autres  procédés  pour  arriver  à  avoir 
des  communications  aveo  l’extérieur.  Nous 
avens  songé  à  utiliser  la  Seine.  On  fit  des  essais 
avec  des  tubes,  des  boules,  des  engins  de  toute 
espèce,  qu’il  serait  trop  long  d’énumérer.  Je 
veux  cependant  vous  en  indiquer  un  qui  au¬ 
rait  pu  donner  lieu  à  un  service  d’une  grande 
importance.  C’est  le  système  de  boules  en  zinc 
à  aubes,  présenté  par  ses  inventeurè,  MM.  De- 
lord,  Robert  et  Vonoven,  au  général  Trochu. 
Accueillis  par  le  général,  ces  messieurs  me 
furent  amenés  par  son  aide  de  camp,  M.  de 
Béarn,  qui  m’invita  de  la  part  du  général  à  ex¬ 
périmenter  le  procédé  et  à  l’utiliser  s’il  donnait 
de  bons  résultats.  Ce  moyen  consistait  dans 
l’emploi  d’une  boule  en  zinc  à  aubes.  L’inté¬ 
rieur  était  divisé  en  trois  compartiments;  celui 
du  milieu  devait  contenir  les  lettres  au  nombre 
de  six  cents  environ  ;  les  deux  autres  plus  pe¬ 
tits  étaient  des  réservoirs  à  air.  Cette  boule, 
fermée  au  moyen  de  la  soudure  et  rendue  im¬ 
pénétrable  à  l’eau,  devait  être  lestée  de  façon 
à  ce  que  sa  pesanteur  fut  d’un  milligramme 
seulement  supérieure  au  poids  spécifique  de 
l’eau.  Ainsi  lestée,  cette  boule  s’appuie  légère¬ 
ment  sur  le  lit  du  fleuve  et  roule  emportée  par 
le  courant.  C’est  là  ce  qui  s’est  produit  sur  les 
vases  molles  de  la  Bièvre  et  dans  la  Seine,  au 
Port-à-l’Anglais,  où  je  l’ai  expérimentée  avec 
les  inventeurs  et  MM.  de  Béarn  et  Chassinat, 
directeur  des  postes  du  département  de  la  Seine. 
Un  filet  permanent  avait  été  tendu  dans  le 
fleuve,  et  l’une  des  boules  jetée  dans  l’eau  à  la 
hauteur  de  Choisy  fut  retrouvée  dans  l’appen¬ 
dice  du  filet. 

L’expérience  était  concluante,  et  les  Postes 
firent  un  traité  avec  MM.  Robert,  Vonoven  et 
Delord.  Ils  se  chargèrent  de  transmettre,  non 
pas  la  correspondance  microscopique,  mais  la 
correspondance  réelle. 

Comme  MM.  Fernique  et  Dagron,  MM.  Ro¬ 
bert  et  Delord,  envoyés  par  ballon  en  province, 
ne  purent  commencer  leur  service  qu’au  bout 
d'un  mois. 

Un  rapport  de  M.  Robert  l’atteste,  et  si  vous 
jugez  utile  de  l’entendre,  il  pourra  vous  édifier 
sur  les  difficultés  qu’il  a  rencontrées  de  la  part 
de  M.  Steenackers. 

M.  le  comte  de  Maillé.  —  Il  est  prouvé 
par  tous  ces  faits  que  la  délégation  de  Tours 
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ne  voulait  pas  de  communications  avec  vous. 

M.  Rampont.  —  Elle  voulait  au  moins  en 
avoir  la  surveillance  et  la  direction  exclusives. 
C’est  ce  qui  arriva  pour  le  procédé  des  boules 
en  zinc.  Le  service  fut  retardé  d’un  mois,  et  il 
s’accomplit  tardivement,  lorsque  les  glaces  fu¬ 
rent  venues.  Nous  avions  placé  au  Port-à-1’ An¬ 
glais,  tout  contre  la  redoute,  au-dessus  du  bar¬ 
rage,  des  filets  d’une  espèce  particulière  munis 
d’un  appendice  de  20  mètres  de  long  qui  était 
destiné  à  recevoir  ces  boules,  de  telle  sorte 
qu’elles  se  rendaient  à  l’extrémité  du  filet  sans 
pouvoir  sortir,  et  il  devenait  possible  de  les  re¬ 
cueillir  sans  déranger  le  filet.  Les  boules  jetées 
le  soir  de  nos  expériences,  après  avoir  été  mar¬ 
quées  avec  soin,  se  sont  retrouvées  dans  l’ap¬ 
pendice  du  filet  le  lendemain  matin. 

Ce  procédé  eût  donc  réussi  s’il  eût  été  em¬ 
ployé  lors  de  l’arrivée  en  province  de  ceux  qui 
devaient  le  mettre  en  pratique.  Mais  les  filets 
furent  emportés  par  des  masses  de  glaces,  qui 
rompant  le  barrage  de  Choisy-le-Roi,  vinrent 
une  nuit  se  précipiter  sur  nos  engins.  Il  fallut 
beaucoup  de  temps  pour  les  remplacer,  et  dans 
cet  intervalle  les  boules  passèrent  en  grand 
nombre,  traversèrent  Paris  et  s’en  allèrent  à  la 
mer.  On  nous  en  a  renvoyé  de  Quillebœuf,  de 
plusieurs  points  de  la  Seine,  de  Saint-Malo  ; 
cette  dernière  contenait  613  lettres  qui  ont  été 
envoyées  à  leurs  destinataires. 

On  peut  donc  conclure  de  ces  faits  que  ces 
boules  employées  en  temps  utile  auraient 
rendu  de  réels  services. 

M.  de  Rainneville.  —  Les  Prussiens  au¬ 
raient  pu  tendre  des  filets  comme  les  vôtres. 

M.  Rampont.  —  Ils  ne  les  connaissaient 
pas  ;  ils  ne  savaient  pas  la  manière  de  les 
placer,  et  on  aurait  pu  s’en  servir  longtemps 
avant  qu’ils  aient  pu  l’apprendre. 

Nous  avons  encore  fait  beaucoup  d'autres 
tentatives.  Nous  avons  employé  des  chiens  de 
bergers.  Sur  six  envoyés  par  ballons  en  pro¬ 
vince,  un  seul  est  revenu,  mais  sans  dé¬ 
pêches. 

Nous  avons  fait  emporter,  pour  jeter  dans  la 
Seine,  de  petits  tubes  en  fer  blanc  lestés  de 
façon  à  se  tenir  debout  sans  émerger  à  la  sur¬ 
face  de  l’eau.  Ils  devaient  être  repris  au  Port- 
à-l’Anglais  par  un  barrage  garni  de  fer  aiman¬ 
tés.  Les  glaces  sont  arrivées  qui  ont  brisé  le 
barrage  et  empêché  la  réussite. 

Toutes  ces  tentatives  étaient  sérieuses.  Les 
ballons  ont  donné  de  bons  résultats;  les  pigeons 


et  la  photographie  microcospique,  s’ils  avaient 
été  bien  employés,  auraient  rendu  d’immenses 
services. 

M.  de  Vinols.  —  M.  Rampont  pourrait-il 
nous  dire  quelque  chose  de  positif  sur  le  conflit 
qui  a  eu  lieu  entre  M.  Lelibon  et  M.  Steenae- 
hers,  conflit  qui  a  eu  assez  d’intensité  pour  dé¬ 
terminer  M.  Lelibon  à  donner  sa  démission  ; 
mes  souvenirs  sont-ils  exacts  sur  ce  qui  a  été 
dit  à  Bordeaux  au  sein  de  la  commission.  M.  Le¬ 
libon  n’aurait,  assure-t-on,  gardé  son  poste  que 
sur  les  instances  de  M.  Rampont  ou  d’une  per¬ 
sonne  ayant  une  influence  légitime  sur  lui,  et 
le  tout  à  cause  de  l’usurpation  flagrante  de 
M.  Steenacbers  sur  les  attributions  de  M.  Ram- 
pont? 

M.  Rampont.  —  Le  conflit  s’est  élevé  en¬ 
tre  M.  Steenachers  et  l’un  des  membres  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  qui  a 
pris  la  décision  de  conserver  à  Paris  la  direction 
générale  des  postes.  Je  n’ai  jamais  eu  à  inter¬ 
venir  dans  les  conflits  qui  ont  pu  se  produire 
hors  de  Paris,  par  la  raison  qu'aucun  agent  de 
la  délégation  des  postes  n’a  été  autorisé  par 
M.  Steenackers  à  correspondre  avec  moi  de 
Tours  ou  de  Bordeaux. 

M.  de  Vinols.  —  Enfin,  il  y  a  eu  un  conflit? 

M.  Rampont.  —  Je  n’en  ai  jamais  été  ins¬ 
truit  officiellement.  Toutes  les  dépêches  étaient 
contrôlées  à  leur  départ  par  le  directeur  des 
télégraphes  et  des  postes,  M.  Steenackers;  et  il 
a  été  impossible  à  M.  Lelibon  de  correspondre 
directement  avec  moi. 

Quand  je  suis  allé  à  Bordeaux,  au  double 
titre  de  député  et  de  directeur  général  des 
postes,  j’ai  trouvé  M.  Lelibon  faisant  régulière¬ 
ment  son  service  et  disposé  à  accepter  la  direc¬ 
tion  que  j’étais  chargé  de  lui  imprimer. 

M.  Chaper.  —  11  était  naturel  que  M.  Le¬ 
libon  ,  lorsqu’il  vous  rencontrait,  vous  rendit 
compte  de  ce  qui  s’était  passé. 

M.  Rampont.  —  Plus  tard  effectivement,  il 
m’a  dit  qu’il  avait  été  dans  l’impuissance  ab¬ 
solue  de  correspondre  avec  moi,  attendu  que 
M.  Steenackers  lui  avait  donné  l’ordre  de  ne 
pas  le  faire. 

M.  de  Vinols.  —  Ceci  n’est  pas  officiel,  mais 
n'en  est  pas  moins  positif. 

M.  Rampont.  —  Voyant  qu’il  ne  nous  ve¬ 
nait  pas  de  nouvelles  du  dehors,  nous  avons 
tenté  les  efforts  les  plus  considérables  pour 
nous  en  procurer. 

Un  membre.  —  M,  Rampont  nous  dit  qu’il 
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avait  trouvé  un  cabinet  noir,  l’a-t-on  rétabli? 

M.  Rampont.  —  Non  certainement.  L’ad¬ 
ministration  des  postes  se  renferme  strictement 
dans  les  attributions  que  lui  confère  la  loi.  Tout 
s’y  passe  au  grand  jour  et  dans  une  scrupuleuse 
observation  des  droits  du  public  et  de  ceux  de 
l’Etat. 

(Séa>ice  du  25  août  1872.) 


M.  Rampont  présente  à  la  commission  un 
spécimen  des  boules  creuses  en  zinc  qui  avaient 
été  destinées  pendant  le  siège  au  transport  des 
dépêches  et  des  correspondances  privées.  Ces 
boules  plutôt  cylindriques  que  sphériques,  un 
peu  plus  grosses  qu’une  tête  d’homme,  étaient 
cannelées  et  disposées  de  façon  à  rouler  sur 
leurs  cannelures  comme  sur  des  roues  au  fond 
de  l’eau  ;  elles  avaient  à  peu  près  le  même 


poids  que  le  volume  d’eau  déplacé  ;  mais  elles 
devenaient  un  peu  plus  pesantes  évidemment 
lorsqu’elles  étaient  remplies  de  lettres.  Le  spé¬ 
cimen  de  ces  boules  présenté  à  la  commission 
par  M .  Rampont  a  été  recueilli  sur  la  plage  de 
Sainte-Marie-du-Mont.  Les  611  lettres  renfer¬ 
mées  dans  cette  boule  étaient  à  destination  de 
Paris,  l'adresse  portait  la  mention  :  Par  Mou¬ 
lins  ( Allier ).  —  M.  le  comte  Daru  déclare  avoir 
reçu  une  de  ces  611  lettres.  —  On  jetait  ces 
boules  remplies  de  lettres,  à  la  Seine,  en  amont 
de  Paris,  et  un  filet  était  disposé  au  Port-à- 
l’Anglais  pour  les  recevoir  ;  mais  il  fut  détruit 
par  la  glace.  D’ailleurs  ce  procédé  n’a  été  mis 
en  pratique  que  beaucoup  trop  tard. 

Le  spécimen  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  de  la 
commission  était  une  de  ces  boules  qui  avaient 
traversé  Paris  et  avaieut  roulé  jusqu’à  la  mer. 


{Séance  du  31  août  1872.) 
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M.  Saint-Marc-Girardin,  président.  — La 
Commission  a  désiré  vous  entendre  sur  les  faits 
que  vous  pouvez  connaître,  et  qu’elle  est  char¬ 
gée  de  rechercher.  Voulez-vous  que  nous  procé¬ 
dions  par  voie  d’interrogation,  ou  aimez-vous 
mieux  faire  un  récit  ? 

M.  Steenackers.  — Je  suis  aux  ordres  de  la 
Commission,  cependant  je  crois  qu’il  serait  plus 
facile  d’expliquer  à  la  Commission  par  un  récit 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  télégraphie  militaire, 
à  la  télégraphie  officielle  et  privée,  aux  postes, 
en  un  mot  à  toutce  que  j’ai  eu  sous  ma  direction. 

M.  le  Président.  —  Indépendamment  de 
votre  administration  il  y  a,  dans  les  événements 
qui  se  sont  accomplis  le  4  septembre,  une  part 
qui  vous  est  personnelle.  Dans  le  discours  du 
général  Trochu  il  est  dit,  je  crois,  que  vous  avez 
accompagné  le  général  pendant  toute  la  journée. 

M.  Steenackers.  —  La  Commission  veut- 
elle  des  détails  à  ce  sujet? 

M.  le  comte  Daru.  —  Oui,  et  sur  l’envahis¬ 
sement  du  Corps  Législatif.  Vous  avez  ouvert, 
dit-on,  la  grille  aux  envahisseurs. 

M.  Steenackers.  —  On  a  dit  et  écrit  beau¬ 
coup  de  choses.  Voici  la  vérité  sur  ce  fait. 

Le  4  septembre,  les  députés,  vers  deuxheures 
de  l’après-midi,  s’étaient  retirés  dans  les  Com¬ 
missions  pour  délibérer  sur  les  propositions  im¬ 
portantes  que  je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  ici. 
Je  suis  sorti  dans  la  première  cour,  donnantsur 
le  quai,pendantquele  public  des  tribunes  debout 
sur  les  marches  du  palais,  acclamait  la  garde  na¬ 
tionale  arrivant  tambours  en  tête  avec  la  foule 
par  le  pont  de  la  Concorde.  Les  gardes  munici¬ 
paux  qui  gardaient  l’entrée  du  pont,  cédèrent  la 
place  à  la  foule  armée  qui  fit  irruption  et  s’ar¬ 
rêta  devant  les  grilles  demandant  qu’on  les 


ouvrît.  C’est  alors  qu’au  milieu  du  tumulte,  je 
montai  sur  l’appui  d’une  de  ces  grilles,  celle  de 
gauche,  demandant  la  parole,  et  je  dis  à  ceux 
qui  voulurent  m’écouter  que  l’Assemblée,  déli¬ 
bérant  dans  ses  commissions  ne  pourrait  admet¬ 
tre  qu’on  entrât  chez  elle  les  armes  à  la  main. 

»Les  tribunes  sont  à  moitié  vides,  me  répondit- 
on  ,  et  nous  voulons  entrer  pour  voir  ce  qui  passe 
dans  la  Chambre. 

«  Si  vou3  entrez,  leur  dis-je,  vous  n’entrerez 
que  sans  armes,  et  je  n’ai  pas  le  pouvoir  de  vous 
ouvrir  les  grilles.  » 

Je  descendis  de  l’appui  où  j’étais  monté  et  je 
rentrai  dans  les  couloirs  pour  prévenir  mes  col¬ 
lègues  de  ce  qui  se  passait. 

Quand  je  suis  revenu,  dix  minutes  après,  la 
première  grille  et  la  grande  grille  qui  fait  face 
au  pont  étaient  ouvertes  toutes  deux,  et  la  foule 
avait  fait  irruption  dans  la  salle  des  Pas-Perdus. 

Je  répète  que  je  n’ai  pas  ouvert  les  grilles, 
comme  on  l’a  dit.  Cela  m’eût  été  impossible  du 
reste,  puisque  je  n’avais  pas  les  clefs. 

M.  le  Président. —  Outre  cette  explication 
que  vous  venez  de  donner,  vous  avez  à  nous 
parler  de  votre  rencontre  avec  M.  le  général 
Trochu  pendant  la  j ournée  du  4  septembre. 

M.  Steenackers.  —  J’arrive  à  cette  ren¬ 
contre.  Je  suis,  rentré  dans  la  salle  prendre  ma 
place  de  député  et  j’y  suis  resté  pendant  tout 
le  tempis  de  l’envahissement,  envahissement  in¬ 
térieur  que  j’ai  essayé  d’arrêter  autant  que  cela 
m’a  été  possible. 

Je  suis  monté  plusieurs  fois  au  fauteuil  du 
Président  qui  est  courageusement  resté  à  son 
poste.  Je  l’ai  suivi,  lorsqu’il  est  descendu  du 
fauteuil  et  grâce  à  M.  Magnin  qui  l’accompa¬ 
gnait,  il  a  pu  rentrer  chez  lui.  Je  n’ai  pasbesoin 
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de  dire  ce  qui  s’est  passé  dans  la  salle  des  déli¬ 
bérations.  Ce  sont  des  faits  que  tout  le  monde 
connaît.  Je  suis  sorti  du  palais  vers  3  heures 
et  demie  ou  4  heures,  et  je  me  suis  rendu  à 
l’Hôtel-de-Ville ;  en  y  arrivant,  j’ai  rencontré 
M.  Glais-Bizoin  qui  me  raconta  ce  qui  s’était 
passé  pour  l’installation  d’un  gouvernement 
provisoire  et  qui  me  dit: 

«  Je  vais  chercher  le  général  Trochu.  Vouiez- 
vous  venir  avec  moi?  » 

J’acceptai  et  nous  fûmes  au  Louvre,  chez  le 
général,  où  nous  trouvâmes  M.  Wilson,  un  de 
nos  collègues,  venu  sans  doute  dans  le  même 
but.  Introduit  auprès  du  général,  que  je  voyais 
du  reste  pour  la  première  fois,  je  lui  dis  que  les 
députés  de  Paris,  réunis  à  l’Hôtel-de-Ville,  dé¬ 
siraient  lui  parler. 

Il  sembla  hésiter  un  moment,  mais  il  se  ren¬ 
dit  à  nos  instances  et  à  l’assurance  que  nous  lui 
donnâmes  que  sa  présence,  ce  jour-là,  à  l’Hêtel- 
de-Ville,  serait  utile  pour  l’ordre  public. 

Il  partit  avec  nous,  monta  dans  la  voiture 
qui  nous  avait  amenés  et  nous  arrivâmes  à  l’Hô- 
tel-de-Ville  escortés  par  la  foule  qui  du  reste 
l’acclamait.  Il  paraissait  fort  ému.  Arrivé  à 
l’Hôtel-de-Ville,  j’introduisis  le  général  auprès 
du  Gouvernement  provisoire. 

Ce  qui  s’est  passé  entre  eux,  je  n’en  sais  rien. 
En  sortant,  le  général  Trochu,  nous  pria,  mon¬ 
sieur  Wilson  et  moi,  de  l’accompagner  au  mini- 
nistère  de  la  guerre  dont  il  allait  prendre  pos¬ 
session.  Je  le  fis  descendrepar  un  escalier  abou¬ 
tissant  au  côté  sud  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  nous 
montâmes  dafts  une  voiture  fermée,  afin  d’évi¬ 
ter  les  acclamations  qui  l’auraient  accueilli,  s’il 
avait  été  de  nouveau  reconnu.  Nous  le  condui¬ 
sîmes  ainsi  jusqu’au  Ministère. 

Là  je  l’ai  laissé  etje  suis  revenu  à  l’Hôtel-de- 
Ville. 

Dans  le  discours  que  le  général  Trochu  a  pro¬ 
noncé  devant  l’Assemblée,  il  n’a  pas  dit  autre 
chose.  Il  a  semblé  néanmoins  tourner  en  ridi¬ 
cule  ma  présence  près  de  lui,  lorsqu’il  a  dit 
qu’il  était  toujours  suivi  de  M.  Steenackers. 

C’était  pour  lui  rendre  service  que  je  l’avais 
accompagné.  Je  regrette  qu’il  l’ait  oublié. 

Le  soir  de  ce  même  jour,  les  membres  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  m’ont 
demandé  si  je  voulais  prendre  la  direction  des 
lignes  télégraphiques. 

Quoique  un  peu  effrayé  du  poids  qui  m’in¬ 
combait  dans  ces  circonstances  difficiles,  je  ne 
crus  pas  pouvoir  refuser. 


Ma  nomination  fut  signée  à  1  heure  du  matin, 
et,  possesseur  du  décret,  je  me  suis  rendu  au 
siège  de  l’administration  vers  2  ou  3  heures  du 
matin.  Je  fis  réveiller  M.  de  Yougy,  et  lui  don¬ 
nant  communication  du  décret,  je  le  priai  de  me 
conduire  dans  son  cabinet,  afin  de  m’installer 
de  suite. 

Le  service  le  plus  important  en  ce  moment 
était  le  service  du  cabinet  des  dépêches  officiel¬ 
les.  Je  fis  venir  le  chef  de  ce  service  etje  lui  dis 
de  vouloir  bien  me  donner  les  dépêches  pour 
les  communiquer  au  Gouvernement.  Je  m’ins¬ 
tallai  cette  nuit-là.  Je  dois  dire  qu’avant  mon 
arrivée  un  employé  avait  été  déjà  chargé  de 
mettre  sous  les  scellés  tous  les  papiers  apparte¬ 
nant  à  la  famille  impériale,  qui  se  trouvaient 
dans  le  bureau  télégraphique  des  Tuileries.  Ces 
papiers  furent  déposés  ensuite  au  ministère  de 
l’Intérieur  et  je  ne  sais  ce  qu’ils  sont  devenus. 

Voilà  le  récit  de  cette  première  journée;  la 
Commission  veut-elle  que  je  continue  ma  nar¬ 
ration? 

M.  le  Président.  —  Continuez. 

M.  Steenarckers.  —  Le  lendemain  matin 
mon  premier  sein  fut  d’appeler  le  chef  du  per¬ 
sonnel  pour  le  prier  de  rassurer  tous  les  em¬ 
ployés  et  de  leur  dire  que  je  ne  toucherais  à  la 
situation  de  personne.  Il  était  fort  important,  au 
milieu  des  événement  où  nous  nous  trouvions,  de 
ne  pas  désorganiser  un  service  où  il  faut  des 
gens  spéciaux  et  qu’on  ne  peut  remplacer  du  jour 
au  lendemain.  Je  fis  venir  M.  Pierret,  inspec¬ 
teur  général,  qui  remplit  aujourd’hui  les  fonc- 
•tions  de  directeur  général,  et  qui  est  un  des 
hommes  les  plus  éminents  de  l’administration 
des  télégraphes.  Je  lui  demandai  son  concours 
et  des  conseils,  et  c’est  aidé  par  lui  que  je  pour¬ 
suivis  les  travaux  déjà  commencés,  qui  s’accom¬ 
plissaient  dans  les  forts  et  autour  de  l’enceinte, 
travaux  qui  constituaient  une  les  défenses  do 
Paris.  Ainsi  les  forts  étaient  reliés  à  l’enceinte 
par  trois  lignes  différentes,  une  ligne  aérienne, 
une  ligne  souterraine,  et  un  mode  de  signaux 
employés  dans  la  marine.  De  plus,  l’enceinte 
elle-même  communiquait  avec  différents  postes 
qui  se  reliaient  entre  eux  et  avec  l’administra¬ 
tion  centrale  des  télégraphes. 

Je  me  suis  occupé  de  ces  opérations  pendant 
les  10  ou  12  jours  que  je  suis  resté  à  Paris. 
Lorsque  je  quittai  Paris,  pour  aller  à  Tours, 
tous  les  forts  étaient  reliés,  sauf  Vanves,  je 
crois,  Issy,  Montrouge  et  le  fort  de  Vincennes. 
Mais  les  travaux  étaient  en  cours  d’exécution  et 
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on  avait  promis  de  les  terminer  dans  cinq  ou 
six  jours.  Je  dois  ajouter  que  tous  ces  travaux 
étaient  en  cours  d’exécution  avant  mon  arrivée 
et  menés  avec  la  plus  grande  célérité  par  les 
Inspecteurs  de  l’administration  chargés  de  ce 
service. 

Le  général  Trochu  m’avait  fait  appeler  et 
c’avait  exprimé  le  désir  d’avoir  chez  lui  au 
Louvre  un  poste  télégraphique  qui  lui  permît 
de  communiquer  directement  avec  les  postes  de 
l’enceinte  et  avec  tous  les  forts.  Ce  poste  a  été 
établi  chez  M.  le  général  Trochu,  malgré  les 
difficultés  que  ce  travail  présentait. 

En  prévision  des  incendies  que  pouvait  ame¬ 
ner  le  bombardement  de  Paris,  l’administration 
fit  au  Gouvernement  la  proposition  de  relier 
tous  les  postes  de  sapeurs  pompiers  de  Paris  par 
des  fils  établis  dans  les  égouts,  de  sorte  que  si 
un  incendie  se  produisait  sur  un  point  on  pût, 
par  ces  avertissements,  réunir  des  secours  assez 
considérables.  La  proposition  fut  accueillie  et  le 
travail  a  été  accompli  pendant  mon  absence. 

L’objet  de  nos  plus  grandes  préoccupations, c’é¬ 
tait  le  câble  de  la  Seine.  Avant  mon  entrée  dans 
l’administration,  le  Gouvernement  avait  fait 
l’acquisition  d’un  câble  qui  devait  être  immergé 
dans  la  Seine  depuis  le  Hâvre  jusqu’à  Paris.  Ce 
câble  devait  mettre  Paris  en  communication 
avec  les  départements  en  cas  d'envestissement. 
Ce  câble  était  arrivé  au  Hâvre,  lorsque  je  pris 
possession  de  l’administration.  Nous  l’avons  fait 
venir  et  il  a  été  posé.  Je  n’ai  pas  assez  d’éloges  à 
donner  à  ceux  qui  ont  accompli  ce  travail  qui  a  dû 
être  fait  de  nuit  pour  ne  pas  éveiller  les  soup¬ 
çons  de  l’ennemi,  et  la  curiosité  du  public.  On 
prooédait  à  ce  travail  au  moment  où  je  quittai 
Paris. 

Un  membre.  —  A  quelle  date? 

M.  Steenackers.  —  Yers  le  13  ou  14  sep¬ 
tembre.  Le  travail  de  la  pose  d’un  câble  sous- 
marin  est  une  œuvre  très-délicate  ,  non  pour  la 
pose  elle -même  ,  mais  pour  les  soudures  à  faire 
entre  les  différentes  parties  du  câble.  Il  faut 
pour  cela  des  hommes  spéciaux  habitués  à  ce 
genre  d’opérations,  et  la  difficulté  était  doublée 
car  il  fallait  agir  la  nuit,  comme  je  l’ai  déjà  dit. 

Cet  immense  travail  a  été  dirigé  et  mené  à 
bonne  fin  par  M.  l’Inspecteur  Richard ,  aidé  de 
MM.  Lagarde  et  Raynaud  ,  et  des  surveillants 
Tassa  et  Lebail.  Il  a  été  terminé,  je  crois,  vers 
le  18  ou  le  20  septembre,  et  il  doit  y  avoir,  dans 
les  archives  de  l’administration,  u»  rapport  dé¬ 
taillé  sur  ces  travaux. 


Le  9  ou  10  septembre,  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  prit  la  décision  d’envoyer  à 
Tours  une  délégation. 

M.  le  comte  Daru.  — Comment  les  Prus¬ 
siens  ont-ils  découvert  le  câble  de  la  Seine? 

M.  Steenackers.  —  Si  vous  voulez  me  le 
permettre ,  je  vais  continuer  mon  récit  ;  je  re¬ 
viendrai  à  l’histoire  de  la  découverte  du  câble 
au  moment  où  les  communications  avec  Paris 
ont  été  interrompues. 

Le  gouvernementmedésigna  pourpartir,  avec 
l’ordre  de  centralisera  Toursleservicedes  lignes 
télégraphiques  et  d’organiser  ce  service  pourles 
besoins  de  la  défense.  Avant  mon  départ,  j’en¬ 
voyai  à  Tours  tout  ce  que  je  pouvais  enlever 
d’employés  à  l'administration,  et  ne  laissai  à 
Paris  que  lepersonnel  absolument  indispensable 
pour  le  service  des  forts,  de  l’enceinte,  et  le 
service  de  l’Intérieur.  M.  Mercadier,  ancien 
élève  de  l’École  polytechnique,  un  des  employés 
de  l’administration,  fut  nommé  par  le  ministre 
de  l’Intérieur  commissaire  délégué  pour  me 
remplacer  à  Paris . 

Arrivé  à  Tours,  j’installai  le  personnel  et  le 
service  du  cabinet  des  dépêches.  La  situation 
était  grave.  L’investissement  de  Paris  se  faisait 
très-rapidement;  néanmoins  nous  recevions  en¬ 
core  quelques  dépêches,  mais  nous  ne  savions 
pas  ce  qui  se  passait  dans  un  certain  rayon  entre 
Paris  et  Tours,  de  sorte  qu’à  un  moment  donné 
on  pouvait  craindre  une  pointe  de  l’ennemi  sur 
Tours  et  même  une  surprise.  Pour  parer  à  cette 
éventualité,  je  pris  dans  les  bureaux  télégra¬ 
phiques  des  gens  dévoués,  de  bonne  volonté,  et 
certes  ils  ne  manquaient  pas,  et  je  les  envoyai 
aux  postes  d’observations.  Voici  comment  il  fut 
procédé  :  j’avais  divisé  les  postes  d’observations 
en  lignes  qui  s’étendaient  de  Paris  à  Tours. 
Tant  aux  stations  télégraphiques  de  l’Etat,  qu'à 
celles  des  chemins  de  fer,  il  y  avait  4  lignes 
concentriques,  distantes  d’environ  60 kilomètres 
de  manière  à  surveiller  les  voies  principales 
comme  il  suit  : 

lf®  ligne  :  Rambouillet,  Dourdan,  Etampes, 
Malesherbes. 

2e  ligne  :  Chartres,  Allounes-Boiville,  Toury, 
Pithiviers,  Montargig. 

38  ligne  :  Nogent-le-Rotrou,  Authon,  Châ- 
teaudun,  Orléans,  Bellegarde,  Gien. 

4°  ligne  :  Le  Mans,  Saint-Calais,  Vendôme, 
Blois,  Romorantin,  Vierzon,  Aubigny-la- Ville, 
Sancerre. 

Dételle  sorte  que  les  mouvements  de  l’en- 
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tiemi  fussent  connus  et  du  Gouvernement  de 
la  délégation,  et  des  générais  en  campagne. 

Les  employés  placés  en  observation  ont  mon¬ 
tré  un  admirable  courage.  Toujours  à  leurs 
postes  jusqu’au  dernier  moment,  quelques-uns 
envoyaient  des  dépêches  alors  que  les  obus  tom¬ 
baient  dans  la  maison  où  ils  étaient  établis.  Je 
puis  dire  sans  crainte  que  ces  postes  d’obser¬ 
vation  ont  non-seulement  rendu  de  grands  ser¬ 
vices,  mais  qu’ils  ont  été  l’embryon  de  la  télé¬ 
graphie  militaire.  Le  général  d’Aurelle  peut 
appuyer  mon  dire  do  son  témoignage. 

M.  le  général  d  Aurelle  de  Paladines. 
—  Je  citerai,  entre  autres,  M.  Aubry,  homme 
d’un  grand  dévouement.  Qu’est-il  devenu? 

M.  Steenackers.  —  Je  ne  le  sais  pas.  Je 
ne  l’ai  pas  revu  depuis  que  j’ai  quitté  l’adminis¬ 
tration  . 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines.  — 
C’est  un  homme  très-intelligent  et  très-dévoué. 

M.  Steenackers.  —  C’est  vers  cette  épo¬ 
que  que  dans  les  conseils  de  guerre  et  les  con¬ 
seils  du  gouvernement,  il  fut  question  de  la  télé¬ 
graphie  militaire.  On  nous  prenait  à  l’impro- 
viste.  Aussi  mon  premier  soin  fut-il  d’envoyer, 
sur  les  conseils  de  l’administration  ,  des  dé¬ 
pêches  aux  chefs  des  dépôts  du  génie,  à  Arras 
et  à  Montpellier,  pour  leur  demander  aide  et 
assistance  do  matériel.  Ces  messieurs  me  ré¬ 
pondirent  qu’ils  n’avaient  rien  en  fait  de  maté¬ 
riel  de  guerre  ;  tout  avait  été  envoyé  à  l’armée. 

Nous  nous  trouvions  donc  en  face  d’une  dif¬ 
ficulté  qu’il  fallait  vaincre  et  en  toute  hâte  , 
cas  on  me  demandait  de  suite  pour  l’armée  de 
la  Loire  une  brigade  de  télégraphie  militaire. 
Je  fus  obligé  de  la  composer  le  plus  rapidement 
possible,  mais  n’ayant  pas  le  moindre  matériel, 
un  inspecteur  partit ,  chargé  de  faire  en  Angle¬ 
terre  les  achats  nécessaires.  ' 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Gambetta  arriva  à 
Tours,  et  les  choses  se  régularisèrent. 

C’était ,  je  crois,  vers  le  9  ou  10  octo¬ 
bre.  Un  décret  du  15  octobre  chargea  d’abord 
les  fonctionnaires  et  agents  des  lignes  télégra¬ 
phiques  de  toutes  les  opérations  de  la  télégra¬ 
phie  militaire.  Puis,  quelque  temps  après ,  pa¬ 
rurent  les  décrets  suivants  : 

GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE. 

«  Les  membres  du  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  ,  délégués  pour  représenter  le 
gouvernement  et  en  exercer  les  pouvoirs  ; 


»  Vu  le  décret  du  15  octobre  1870,  qui  charge 
exclusivement  de  toutes  les  opérations  de  la 
télégraphie  militaire  les  fonctionnaires  et  agent» 
de  l’administration  des  télégraphes  et  qui  règle 
l’assimilation  de  leurs  grades  avec  ceux  de 
l’armée; 

»  Vu  le  décret  du  2  novembre  courant,  aux 
termes  duquel  chaque  corps  d’armée  doit  être 
pourvu  d’un  personnel  suffisant  pour  assurer  les 
communications  télégraphiques  :  1°  entre  le 
quartier-général  et  la  ligne  permanente  la  plus 
voisine  ;  2°  entre  le  quartier-général  et  chacune 
de  ses  divisions; 

»  Vu  le  décret  du  12  octobre  1870  plaçant  les 
deux  administrations  des  télégraphes  et  des 
postes  sous  une  direction  unique  ; 

>  Vu  l’arrêté  du  directeur  général  des  télé¬ 
graphes  et  des  postes  ,  en  date  du  16  octobre 
dernier,  qui  détermine  l’uniforme  de  campagne 
des  fonctionnaires  et  agents  du  service  télé¬ 
graphique  ; 

»  Considérant  qu’un  grand  nombre  d’agents 
du  télégraphe  sont  actuellement  employés  à  des 
opérations  de  guerre,  et  chargés  soit  de  des¬ 
servir  les  forts  et  places  de  guerre  et  les  postes 
d’observations  militaires  ,  soit  d’installer  et  de 
rétablir,  sous  le  feu  de  l’ennemi,  les  communi¬ 
cations  télégraphiques  nécessaires  à  la  direction 
des  mouvements  de  l’armée  ; 

»  Considérant  qu’un  certain  nombre  d’agents 
des  postes  remplissent  des  fonctions  de  même 
nature,  soit  auprès  des  armées,  soit  sur  le  terri¬ 
toire  envahi,  soit  en  s’efforçant  d’établir  à  tra¬ 
vers  les  lignes  ennemies  des  communications 
avec  les  places  investies  ; 

»  Considérant  que  tous  les  agents  de  ces  deux 
personnels  peuvent  être  appelés  d’un  moment  à 
l’autre  à  remplir  un  semblable  service  et  à  par¬ 
tager  ainsi  les  dangers  de  l’armée  ; 

*  Sur  la  proposition  du  directeur  général  des 
télégraphes  et  des  postes  ; 

»  Décrètent  : 

»  Art.  1.  —  Le  personnel  de  l’administration 
des  télégraphes  et  des  postes  ,  détaché  auprès 
des  armées ,  ou  affecté  au  service  de  défense 
d’une  place  ou  d’un  territoire  en  état  de  siège 
ou  assiégé,  ou  enfin  remplissant  une  mission  de 
guerre,  est  considéré  et  traité  comme  faisant 
partie  de  l’armée. 

Art.  2.  —  Le  directeur  général  des  télégra¬ 
phes  et  des  postes  déterminera  les  cas  où  la 
tenue  de  l’uniforme  ,  tel  qu’il  est  réglé  par  son 
arrêté  susvisé,  est  obligatoire  pour  cos  agents. 
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»  La  dépense  nécessaire  sera  imputée  sur  les 
fonds  du  chap.  II  (art.  1er)  du  budget  extraor¬ 
dinaire  du  ministre  de  la  guerre. 

»  Fait  à  Tours,  le  l®r  novembre  1810. 

»  Signé  .•  L.  Gambetta,  Ad.  Crémieox, 
Glais-Bizoin,  L.  Fouriciion. 

»  Par  le  Gouvernement  : 

* 

»  Le  directeur  général  des  télégraphes 
et  des  listes, 

»  Signé  :  Steenackers.  » 

Voici  le  deuxième  décret  : 

«GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE. 

»  Le  membre  du  Gouvernement  de  la  dé¬ 
fense  nationale,  ministre  de  l’intérieur  et  de  la 
guerre  ; 

»  En  vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par 
décret  du  gouvernement  siégeant  à  Paris  ,  en 
date  du  1er  octobre  1870  ; 

>  Vu  le  décret  du  15  du  même  mois,  qui  règle 
l’organisation  du  service  de  la  télégraphie  mili¬ 
taire  ,  ainsi  que  l’assimilation  des  grades  des 
fonctionnaires  et  agents  de  ce  service  avec  ceux 
de  l’armée  ; 

>  Considérant  qu’il  est  d’un  intérêt  de  premier 
ordre  que  les  corps  d’armée  en  campagne  com¬ 
muniquent  par  les  moyens  les  plus  rapides  avec 
le  ministre  de  la  guerre  et  entré  eux  ; 

»  Sur  la  proposition  du  directeur  général  des 
télégraphes  et  des  postes; 

»  Décrète  : 

»Art.  1er. — Un  service  télégraphique  sera  at¬ 
taché  à  chaque  corps  d’armée.  11  comprendra  le 
personnel  de  l’administration  des  lignes  télégra¬ 
phiques  et  le  matériel  nécessaire  pour  établir, 
dans  le  plus  bref  délai,  les  communications  : 

»  1°  Entre  le  quartier-général  et  la  ligne  per¬ 
manente  et  la  plus  voisine. 

»2°  Entre  le  quartier-général  et  ses  divisions, 

»  Art.  2.  —  Le  service  télégraphique  d’un 
corps  d’armée  se  composera  d’un  service  central 
et  d’autant  désertions  qu’il  y  aura  de  divisions, 
munies  chacun  e  d’un  équipage  avecappareils  de 
transmission  et  du  personnel  nécessaire. 

>  Art.  3.  — -  Le  personnel  du  service  télégra¬ 
phique  de  chaque  corps  d’armée  sera  désigné 
par  le  directeur  général  des  télégraphes  et  des 
postes.  Ce  service  sera  dirigé  par  un  fonction¬ 


naire  supérieur  de  l’administration  des  ligues 
télégraphiques,  qui  aura  sous  ses  ordres  tous 
les  employés  et  agents  de  la  mission. 

»  Art.  4.  — Le  directeur  général  des  télégra¬ 
phes  et  des  postes  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

»  Fait  à  Tours,  le  2  novembre  1870. 

»  Le  ministre  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre , 

»  Signé  :  L.  Gambetta. 

»  Par  le  ministre  : 

»  Le  directeur  général  des  télégraphes 
et  des  postes , 

»  Signé  :  F.  Steenackers. 

»  Par  ampliation  : 

»  -Le  secrétoire  général , 

»  Signé  :  Le  Goff.  » 

Un  membre.  —  Quelles  sont  les  dates  de  ces 
décrets? 

M.  Steenackers.  —  L’un  est  du  1er  no¬ 
vembre  et  l’autre  du  2  du  même  mois.  A  ce 
moment  les  divisions  d’un  corps  d’armée  n’a¬ 
vaient  pas  de  communications  avec  le  quartier 
général.  M.  de  Freycinet  me  fit  demander  avec 
instance  d’établir  dans  chaque  division  un  poste 
télégraphique  communiquant  avec  le  quartier 
général.  L’embarras  de  l’administration  était 
très-grand;  le  personnel  était  très-restreint; 
et  je  fus  obligé  de  prendre  tout  ce  personnel 
destiné  à  l’armée  dans  les  postes  télégraphiques 
de  tout  le  territoire. 

C’est  ce  qui  explique  comment,  morceau  par' 
morceau  et  département  par  département,  le 
gouvernement  a  supprimé  la  télégraphie  privée. 
Il  nous  eùtété  impossible  de  suffireau double  ser¬ 
vice  de  l’armée  et  du  public.  Le  décret  du  2  no¬ 
vembre  dont  je  viens  de  donner  lecture  est  celui' 
qiii  crée  les  brigades  de  télégraphie  militaire,, 
non  seulement  au  quartier-général, mais  à  cha¬ 
que  division.  Au  moment  où  le  général  d’Aurelle 
de  Paladines  commandait  l’armée  de  la  Loire, 
je  lui  avais  envoyé  une  première  brigade  avec 
un  matériel ,  h  la  vérité  peu  complet ,  mais  qui 
a  été  fort  utile. 

J’en  avais  envoyé  une  autre  au  général  Cam-- 
briels  à  Belfort;  c’était  l’inspecteur  Joulain  qui 
la  commandait.  Là  brigade  de  l’armée  de  la 
Loire  fut  rapidement  complétée,  puisqu’elle  as- 
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sistait  à  la  bataille  de  Coulmiers  ;  elle  était 
commandée  par  M.  Aubry  ;  elle  se  composait  à 
peu  près  de  30  hommes.  Une  autre  brigade  fut 
envoyée  à  l’armée  des  Vosges,  commandée  par 
Garibaldi;  elle  se  composait  de  15  employés  sous 
la  direction  de  l’inspecteur  Loir.  Je  dois  dire  à 
la  commission  d’enquête  que  ces  brigades  se 
sont  peu  à  peu  augmentées  ;  les  services  deve¬ 
nant  de  plus  en  plus  forts,  on  me  demandait  des 
employés  de  plus.  Puis  j’envoyai  une  brigade  à 
l’armée  de  Bretagne,  au  camp  de  Conlie;  une 
autre  à  l’armée  du  nord  ,  commandée  par  Fai- 
dherbe,  et  sous  la  direction  de  M.  Magne  ;  une 
à  l'armée  du  général  Chanzy,  commandée  par 
M.Tamisier;  une  autre  enfin  à  l’armée  du  géné¬ 
ral  Bourbaki,  commandée  par  M.  Joulain.  Outre 
ces  brigades  de  télégraphie  militaire, nous  avions 
organisé  des  missions  composées  de  trois  ou 
quatre  emplqyés  seulement,  qui  étaient  chargées 
d’un  service  spécial  de  signaux.  Je  ne  sais  si  le 
général  d’Aurelle  se  rappelle  l’avoir  vu  fonc¬ 
tionner.  11  consistait  en  l’emploi  d’un  système 
extrêmement  rapide  pour  les  communications 
de  jour  et  de  nuit  entre  les  différents  corps 
d’une  armée  en  campagne.  Des  employés,  avec 
un  chapeau  ou  même  un  mouchoir  placé  à  une 
certaine  distance,  peuvent  faire  des  signaux  avec 
lesquels  on  correspond  très-rapidement  pendant 
le  jour.  La  nuit  on  se  sort  d’un  petit  appareil 
portatif ,  muni  d’un  verre  derrière  lequel  se 
trouve  une  lampe.  Le  verre  est  alternativement 
masqué  et  démasqué  au  moyen  d’une  petite 
plaque  terminée  par  un  clavier  sur  lequel  l’opé¬ 
rateur  pose  le  doigt.  La  lumière  paraît  et  dis¬ 
parait  avec  des  intervalles  qui  forment  un 
langage  convenu  d’avance  ,  comme  dans  les  si¬ 
gnaux  de  l’appareil  Morse. 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines. 
—  Je  ne  me  rappelle  pas  ces  détails  ;  c’est  une 
manoeuvre  qui  est  particulière  nu  chef  de  la 
télégraphie  ;  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  toutes 
les  fois  que  j’ai  envoyé  des  dépêches,  je  n’ai  eu 
qu’à  me  louer  de  la  manière  dont  elles  ont  été 
transmises. 

M .  Steenackers.  —  Je  donne  ces  détails  à 
la  Commission  pour  lui  montrer  combien  nous 
avions  à  cœur  de  bien  remplir  notre  mission. 
Je  suis  heureux  de  trouver  le  témoignage  du 
général  d’Aurelle  pour  constater  les  services 
rendus  par  ces  brigades  et  parceux  qui  les  com¬ 
mandaient,  je  crois  que  tous  les  généraux  de 
l’armée  leur  rendent  la  même  justice.  Il  est  un 
autre  point  de  la  télégraphie  militaire. . . 
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M.  le  Président,  —  Il  est  inutile  de  donner 
à  la  Commission  plus  de  détails  sur  l’organisa¬ 
tion  même  de  la  télégraphie  militaire  ;  ce  n’est 
pas  sur  ce  sujet  que  portent  les  recherches  de  la 
Commission. 

M.  Delsol.  —  Vous  avez  oublié  d’achever 
l’histoire  du  câble  immergé  dans  la  Seine  ? 

M.  Steenackers.  —  J’y  reviens  à  l’instant. 
Le  travail  de  M.  Richard  accompli,  le  câble  a 
fonctionné  pendant  quelque  temps,  quand  tout 
à  coup  est  survenue  une  interruption.  Nous  re¬ 
cevions  de  Rouen  les  dépêches  venant  de  Paris; 
j’avais  recommandé  au  cabinet  des  dépêches  de 
Rouen  de  m’adresser  à  moi-même  tous  les  télé¬ 
grammes  qui  arriveraient  par  la  voie  du  câble, 
et  voici  pourquoi.  J’avais  espéré  que  la  pose  du 
câble  de  la  Seine  resterait  une  chose  secrète. 
Malheureusement  la  presse  en  avait  parlé,  et 
elle  nous  a  rendu  là  un  bien  mauvais  service.  En 
me  faisant  adresser  les  dépêches  de  Rouen,  j’es¬ 
pérais  qu’au  cas  où  l’une  d’elles  tomberait  entre 
les  mains  des  ennemis ,  il  ne  saurait  pas  par 
quelle  voie  elle  était  parvenue  à  destination. 

L’interruption  constatée,  mon  premier  soin 
fut  d’envoyer  des  inspecteurs  à  Rouen.  M.  Ri¬ 
chard,  qui  avait  fait  la  pose  du  câble,  était  à 
Tours  fort  heureusement  ;  je  le  chargeai  des  re¬ 
cherches.  Il  partit  avec  M.  Raynaud  et  les  sur¬ 
veillants  dont  j’ai  déjà  parlé.  Ces  Messieurs  sont 
allés  pour  retrouver  où  était  l’interruption  du 
câble  ;  ils  ont  passé  huit  ou  dix  jours  dans  la 
Seine,  déguisés  en  pêcheurs,  à  moitié  nus  et  ne 
travaillant  que  la  nuit,  car  ce  travail  ne  pouvait 
être  fait  en  plein  jour.  Ils  ont  trouvé  l’inter¬ 
ruption  au  pont  de  Mantes,  dans  la  nuit  du  22 
au  23  septembre;  c’était  en  faisant  sauter  le 
pont  et  par  suite  de  l’éboulement  que  le  câble 
avait  été  rompu.  Il  fut  rétabli,  et  nous  sommes 
rentrés  en  communication  avec  Paris,  mais  pour 
quelques  jours  seulement.  Une  nuit  où  je  m’é¬ 
tais  couché,  ce  qui  était  fort  rare,  je  fus  réveillé 
à  trois  heures  du  matin  par  l’inspecteur  chargé 
du  service  des  dépêches  ;  il  m’apportait  un  té¬ 
légramme  de  Paris  pour  la  délégation.  Je  fus 
immédiatement  au  poste  central  et,  vu  la  gra¬ 
vité  des  circonstances ,  je  fis  solennellement 
prêter  serment  à  tous  les  employés  de  ne  pas 
révéler  l’existence  du  câble.  Je  suis  certain  que 
le  serment  a  été  fidèlement  tenu. 

Mais  le  nombre  des  dépêches  beçues  de  Paris 
a  été  très-restreint,  huit  ou  dix  à  peu  pt*èsi  Puis 
une  nouvelle  interruption  est  arrivée  et  tout  a 
été  fini.  Nous  avons  ehcorô  fait  des  recherchés, 
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M.  Raynaud  est  retourné  sur  les  lieux;  il  a 
poussé  jusqu’à  Sartrouville,  près  d’Argenteuil, 
sans  trouver  l'interruption.  Nous  avons  présumé 
qu’elle  devait  être  près  de  Gennevilliers.  L’en¬ 
nemi  y  avait  construit  un  pont  de  bateau  qui,  à 
chaque  instant,  était  démoli  par  les  obus  du 
mont  Yalérien  plongeant  dans  le  fleuve  et  cou¬ 
pant  probablement  le  câble.  La  vérité  est  que 
l’interruption  a  été  faite  par  les  Prussiens  qui 
avaient  connaissance  de  ce  câble  dont  les  jour¬ 
naux  avaient  beaucoup  trop  parlé.  Aussi,  leur 
premier  soin  fut  de  rftcler  la  Seine  pour  en  ex¬ 
plorer  le  fond.  Le  câble  trouvé,  ils  l’ont  mis  à 
terre  et  isolé.  Si  le  temps  l’avait  permis,  on 
aurait  pu  dissimuler  peut-être  la  présence  du 
câble  en  le  rattachant  à  la  chaîne  de  touage  qui 
longe  la  Seine.  Le  câble,  tel  qu’il  était  posé, 
n’avait  pas  un  poids  suffisant  pour  rester  tout  â 
fait  au  fond  de  l’eau,  de  sorte  qu’on  a  pu  lo 
trouver  facilement. 

Ce  sont  les  Prussiens  qui  l’ont  enlevé,  sachant 
fort  bien  où  il  était.  Du  reste,  nous  avions 
une  communication  qui  avait  été  tenue  secrète 
entre  Juvisy  et  Paris,  et  ils  en  avaient  eu  con¬ 
naissance  après  l’investissement.  L’administra¬ 
tion  des  télégraphes  avait  envoyé  à  Tours  par 
ballon  M.  Mercier  de  Jaudelle,  employé  des 
télégraphes ,  pour  essayer  de  retrouver  cette 
communication  de  Juvisy,  et  s’efforcer  de  mettre 
en  relation  Paris  avec  la  province. 

Je  ne  dirai  pas  toutes  les  souffrances  que 
M.  Le  Mercier  de  Jaudelle  a  endurées  pour  ac¬ 
complir  cette  mission  qui  n’a  pu  aboutir.  Il  est 
allé  jusqu’à  Juvisy,  a  été  fait  prisonnier,  mais 
n’a  jamais  pu  entrer  dans  le  souterrain  qui  était, 
je  crois,  à  l’entrée  du  pont.  Tout  était  gardé  par 
les  Prussiens;  il  y  en  avait  dans  toutes  les  mai¬ 
sons,  et  tout  visage  étranger  leur  était  suspect. 
Quant  au  câble  de  la  Seine,  je  n’en  ai  plus  en¬ 
tendu  parler. 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines. 

—  Vous  rappelez-vous  jusqu’à  quelle  date  il  a 
fonctionné  ? 

M.  Steenackers.  —  Il  me  serait  difficile 
de  vous  le  dire  exactement.  Mais  il  a  dû  fonc¬ 
tionner  à  peu  près  jusqu’à  la  fin  du  mois  de  sep¬ 
tembre,  jusqu’à  l’arrivée  du  premier  ballon  de 
Paris.  Ce  premier  ballon  est  arrivé  le  23  sep¬ 
tembre;  il  était  monté  par  M.  Durnof.  Ainsi 
les  communications  ont  dû  être  interrompues 
à  peu  près  à  ce  moment-là. 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines. 

—  C’est  vers  le  29  ou  le  30? 


M.  Steenackers.  —  Je  ne  saurais  vous  le 
dire,  mais  si  la  Commission  désire  ladate  exacte, 
je  puis  l’avoir  à  l’administration  des  lignes  té¬ 
légraphiques,  où  cela  a  été  relevé  très-exacte¬ 
ment  dans  le  rapport  de  M.  Richard. 

M.  le  Président.  —  A-t-on  gardé  à  l’admi¬ 
nistration  des  lignes  télégraphiques  copie  de 
toutes  les  dépêches? 

M.  Steenackers.  —  Oui,  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  un  registre  régu¬ 
lièrement  tenu  de  toutes  les  dépêches  télégra¬ 
phiques  ? 

M.  Steenackers.  —  Le  chef  du  cabinet  des 
dépêches  doit  avoir  le  double  des  dépêches  ex¬ 
pédiées  par  le  télégraphe.  Je  puis  vous  en  don¬ 
ner  la  preuve  par  les  accusés  de  réception  des 
dépêches  de  Bordeaux  que  j’ai  entre  les  mains. 

M.  Vinay.  —  Garde-t-on  le  double  des 
dépêches  des  particuliers  comme  le  double  des 
dépêches  officielles  ? 

M.  Steenackers.  —  Je  crois  que  celles  des 
particuliers  ne  sont  pas  gardées,  parce  qu’elles 
n’ont  pas  grand  intérêt. 

M.  Vinay.  —  On  doit  les  garder  comme 
justification. 

Un  membre.  —  Oui,  je  crois  pendant  un  an. 

M.  Steenackers.  —  Il  y  a  des  dépêches  pri¬ 
vées  et  des  dépêches  officielles.  Ce  sont  deux 
services  complètement  différents.  Les  dépêches 
privées  n’ont  aucun  rapport  avec  le  cabinet  des 
dépêches.  On  appelle  cabinet  des  dépêches,  le 
bureau  dans  lequel  un  inspecteur  spécial  est 
chargé  de  transmettre  les  dépêches  officielles, 
qui  sont  extrêmement  nombreuses. 

Permettez-moi  d’en  finir  avec  la  télégraphie 
militaire,  et  j’en  reviendrai  à  la  télégraphie  of¬ 
ficielle. 

Dans  la  télégraphie  militaire,  il  y  a  une  se¬ 
conde  question  qui  est  celle  des  câbles  pour  le 
télégraphe  de  campagne.  Cette  question  a  été 
résolue  par  un  décret  du  Gouvernement,  qui  a 
fait  acheter  les  différentes  parties  du  matériel 
nécessaire.  Voulez-vous  que  je  vous  donne  les 
chiffres  de  ces  achats  ? 

M.  le  Président.  —  C’est  inutile. 

M.  Steenackers.  —  Après  la  prise  d’Or¬ 
léans,  c’est-à-dire  après  la  victoire  du  général 
d’Aurelle,  je  fus  appelé  au  Conseil  qui  me  de¬ 
manda  quelles  seraient  les  communications  té¬ 
légraphiques  avec  le  Nord,  en  cas  où  l’ennemi 
redescendrait  sur  Orléans. 

Le  Conseil  était  préoccupé  de  la  difficulté  déjà 
existante  des  communications,  et  il  en  craignait 
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l’interruption  totale.  Il  décida  qu'il  fallait  éta¬ 
blir  une  communication  sous-marine,  qui  nous 
permît  de  communiquer  par  les  côtes,  de  façon 
à  ce  que,  si  l’ennemi  venait  à  occuper  la  ligno 
de  la  Loire,  les  voies  télégraphiques  fussent  en¬ 
core  possibles,  sans  qu’il  pût  les  couper.  L’a¬ 
miral  Fourichon  pensait  à  la  défense  des  lignes 
de  Carentan  et  du  port  do  Brest.  Nous  étions 
en  hiver,  les  communications  par  fils  étaient 
très-difficiles  et  très-lentes,  surtout  par  les  fils 
côtiers,  à  cause  de  la  pluie,  de  la  brume  de  la 
mer  et  des  plantes  qui  s’y  attachent  et  en  para¬ 
lysent  beaucoup  l’action.  Ainsi  des  dépêches  qui 
peuvent  nous  être  transmises  dans  une  heure, 
n’arrivaient  qu’au  bout  de  sept  à  huit  heures. 
Les  fils  n’étaient  pas  en  bon  état  ;  notre  per¬ 
sonnel  était  à  l’armée,  nous  avions  toutes  les 
difficultés  possibles.  Le  Gouvernement  décréta 
qu’on  établirait  un  câble  qui,  partant  de  Dun¬ 
kerque,  irait  à  Cherbourg,  deux  points  de  dé¬ 
fense  importants.  De  Cherbourg,  il  traverserait 
une  partie  du  département  de  la  Manche  pour 
rejoindre  par  mer  Saint-Brieuc,  puis,  traverse¬ 
rait  les  Côtes-du-Nord,  le  Morbihan  jusqu’à  la 
pointe  de  la  presqu’île  de  Quiberon;  de  là  à 
Belle-Ile  et  de  Belle-llo  à  Bordeaux.  De  cette 
façon  les  côtes  de  France  se  trouvaient  enve¬ 
loppées  par  une  ligne  télégraphique  sous-ma¬ 
rine.  Ce  fut  le  premier  réseau  établi ,  après 
la  prise  d’Orléans.  Il  y  en  a  ou  un  second  après 
la  deuxième  occupation  d’Orléans  par  l’ennemi, 
qui  n’a  pas  été  placé  et  qui  devait  relier  direc¬ 
tement  Cherbourg  à  Brest. 

La  marche  de  l’ennemi  sur  la  Loire  devenant 
de  plus  en  plus  envahissante,  le  Gouvernement 
so  retirant  sur  Bordeaux,  et  craignant  d’être 
tout-à-fait  coupé  avec  le  Nord,  décréta  l'éta¬ 
blissement  d’un  troisième  câble,  destiné  à  relier 
directement  Brest  à  Bordeaux. 

Les  craintes  du  Gouvernement  étaient  du 
reste  fort  naturelles.  Si  l’ennemi  avait  occupé 
toute  la  ligne  de  la  Loire,  il  aurait  coupé  nos 
voies  de  communication  à  Quiberon.  Une  com¬ 
munication  directe  avec  Brest  nous  permettait 
alors  d’avoir  des  relations  rapides  et  à  pou  près 
sûres  avec  Cherbourg  et  Dunkerque.  Au  point 
de  vue  des  opérations  militaires,  cela  était  in¬ 
dispensable. 

Le  premier  câble  qui  a  été  posé  nous  a  sus¬ 
cité  une  foule  d’embarras.  Quelques  journaux 
avaient  parlé  du  projet  du  Gouvernement. 

C’est  alors  que  le  Gouvernement  anglais  mit 
opposition  à  la  livraison  du  câble  qu’il  déclara 


être  une  arme  de  guerre,  et  qu’il  ne  pouvait 
laisser  sortir  sans  enfreindre  les  lois  de  la  neu¬ 
tralité.  L’administration  a  dû  plaider  devant  les 
cours  anglaises  pour  prouver  que  ce  matériel  ne 
pouvait  pas  être  considéré  comme  matériel  de 
guerre.  Le  gouvernement  anglaisa  reconnu  nos 
droits,  mais  après  une  perte  de  temps  qui  nous 
a  fait  grand  tort.  Une  fois  posé  de  Dunkerque 
à  Cherbourg,  il  y  eut  une  première  interrup¬ 
tion;  le  câble  avait  été  rompu  par  les  chaluts 
des  pêcheurs  de  la  Manche,  ce  qui  est  facile  à 
concevoir,  vu  le  peu  de  profondeur  de  l’eau  dans 
cette  mer.  Nous  avons  supposé  néanmoins  qu’il 
pouvait  y  avoir  de  l’argent  ennemi  dans  la  cause 
de  cette  rupture.  Le  câble  a  été  réparé,  mis  en 
bon  état,  placé  aux  différents  points  qu’il  devait 
occuper,  et  enfin  à  Bordeaux,  où  il  a  été  établi 
quelques  jours  avant  la  réunion  de  l’Assemblée 
nationale. 

Les  deux  autres  n’ont  pas  été  posés,  étant 
devenus  inutiles  aux  opérations  militaires  à  la 
suite  de  l’armistice. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  pense- 
t-elle  qu’il  faille  continuer  à  entendre  M.  Stee- 
nackers  sur  les  détails  de  son  administration? 

M.  Steeriackers.  —  Je  suis  aux  ordres  de 
la  Commission. 

M.  le  Président. — Nous  recherchons  dans 
les  détails  que  vous  pourriez  nous  fournir  le 
moyen  de  nous  mettre  au  courant  des  dépêches 
échangées  entre  Bordeaux  et  Paris,  quand  on 
a  pu  avoir  des  communications. 

M.  Steenackers.  —  Voulez-vous  me  per¬ 
mettre  de  dire  un  dernier  mot? 

M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

M.  Steenackers.  —  Ma  responsabilité  a  été 
engagée,  je  tiens  à  la  dégager. 

Les  deux  derniers  câbles  étant  inutiles  pour 
les  besoins  de  la  guerre  qui  était  terminée, 
l’administration  obtint  de  la  Compagnie  qui  de¬ 
vait  les  poser  une  chose  très-utile,  ce  fut  leur 
emploi  pour  établir  une  communication  télé¬ 
graphique  de  Marseille  à  Alger.  Ils  sont  aujour-  * 
d’hui  posés  et  ont  rendu  des  services  pendant 
l’insurrection  d’Afrique.  Je  rêvions  à  la  télé¬ 
graphie  officielle. 

Le  surlendemain  de  mon  installation  à  Paris, 
le  gouvernement  m’a  demandé  un  poste  télé¬ 
graphique  à  l’IIôtel-de*Ville.  Ce  poste  n’avait 
d’autre  utilité  que  de  transmettre  aux  membres 
du  gouvernement  les  dépêches  officielles  et  de 
leur  permettre  de  les  expédier  de  l’Hôtel-de- 
Ville.  Voici  en  quoi  consiste  le  service  des  dé- 
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pêches  officielles;  je  vais  répondre  à  la  ques¬ 
tion  qui  m’a  été  posée. 

On  reçoit  au  bureau  central  les  dépêches 
envoyées  de  province  et  de  l’étranger  aux  mi¬ 
nistres  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la  justice, 
etc.,  et  le  cabinet  des  dépêches  envoie  copie 
de  ces  dépêches  à  chacun  des  ministres  et  au 
préfet  de  police.  C’était  un  grand  travail,  à  un 
moment  surtout  où  l’encombrement  des  dépê¬ 
ches  officielles  était  énorme. 

Les  dépêches  officielles  de  quelque  impor¬ 
tance  sont  chiffrées. 

La  Commission  sait  qu’il  y  a  des  chiffres  par¬ 
ticuliers  pour  les  préfets,  le  ministre  des  affai¬ 
res  étrangères,  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
ministre  de  la  marine.  Les  chiffres  du  ministre 
de  la  .guerre,  celui  du  ministre  des  affaires 
étrangères  et  celui  de  la  marine  ne  sont  pas 
connus  de  l’administration  des  télégraphes. 
Ainsi  nous  recevions  des  dépêches  que  nous  ne 
comprenions  pas  et  que  nous  n'avions  pas  à 
traduire.  Le  cabinet  des  dépêches  ne  connaît 
que  le  chiffre  des  préfets  et  c’était  assez,  car  il 
y  avait  une  telle  quantité  de  dépêches  préfec¬ 
torales  à  traduire  que  parfois  le  personnel  avait 
peine  à  y  suffire.  Ce  travail  a  été  incessant,  de 
jour  et  de  nuit,  pendant  six  mois. 

Le  chiffre  des  préfets  était  fort  ancien  et  fa¬ 
cile  à  percer. 

Voici  ce  que  je  fis  pour  dérouter  l’ennemi  au 
cas  où  il  se  serait  emparé  des  dépêches .  J 'en¬ 
voyai  à  chaque  préfet  un  chiffre  pour  chaque 
jour  de  la  semaine,  c’est-à-dire  que  chaque  dé¬ 
pêche  devait  être  précédée  d’un  nom  de  ville, 
commençant  par  la  première  lettre  du  nom  du 
jour.  Ainsi  pour  le  lundi:  Londres  ;  le  mardi: 
Madrid,  etc.  C’était  une  mesure  de  prudence 
qui  a  pu  avoir  son  utilité. 

A  mon  arrivée  àTours,je  dus  installer  comme 
à  Paris  un  cabinet  de  dépêches.  Nous  avions 
moins  de  place  et  plus  de  difficultés. 

On  fit  le  service  des  dépêches  officielles 
auprès  de  MM.  Crémieux,  Fourichon,  Glais- 
Bizoin  et  auprès  des  délégués,  comme  je  l’avais 
fait  à  Paris  auprès  des  ministres.  On  fit  de 
même  pour  M.  Gambetta  quand  il  arriva.  Cela 
consiste  à  envoyer,  toutes  les  fois  qu’on  reçoit 
un  certain  nombre  de  dépêches,  une  copie  de 
toutes  ces  dépêches  à  chaque  ministre  ou  à  son 
délégué. 

Avant  l’arrivée  de  M.  Gambetta,  j’étais  Ap¬ 
pelé  au  conseil  où  je  donnais  communication 
des  dépêches  les  plus  importantes,  qu’on  ne 


lisait  pas  très-bien  et  auxquelles  on  ne  répondait 
pas  assez  vite.  Quand  M.  Gambetta  est  arrivé, 
les  choses  ont  été  organisées  avec  régularité.  Il 
a  organisé  au  ministère  de  l'intérieur  un  cabi¬ 
net  particulier  pour  les  dépêches  qu’il  recevait 
et  les  dépêches  qu’il  expédiait,  et  je  n’êusplus 
qu’à  m’occuper  de  ce  qui  était  mon  service 
propre. 

M.  de  Freycinet,  délégué  du  ministre  de  la 
guerre,  avait  demandé  à  l’administration  l’éta¬ 
blissement  d’un  poste  télégraphique  au  palais 
du  maréchalat  à  Tours,  où  les  bureaux  de  la 
guerre  étaient. installés.  Ce  poste  a  été  fait  de 
suite. 

C’est  à  ce  moment  que  se  place  mon  rôle 
pour  les  dépêches  officielles  envoyées  à  Paris 
par  pigeons. 

Le  seul  service  qui  ait  pu  être  utilisé  effica¬ 
cement  pour  les  correspondances  entre  le  gou¬ 
vernement  et  Paris,  c’est  le  service  par  pigeons. 
Voici  comment  on  procédait  pour  les  dépêches 
officielles. 

M.  Gambetta,  ministre  de  la  guerre  et  de 
l’intérieur,  l’amiral  Fourichon,  MM.  Crémieux, 
Glais-Bizoin,  les  délégués  et  tous  les  chefs  de 
service  des  différents  ministères  donnaient  à 
l’administration  des  dépêches  en  clair  pour  ex¬ 
pédier  à  Paris.  J’avais  quelques  agents  et  em¬ 
ployés,  sur  lesquels  je  pouvais  compter  comme 
sur  moi-même,  et  on  passait  la  nuit  à  traduire 
ces  dépêches  en  chiffres  ;  je  dois  en  excepter 
celles  de  M.  de  Chaudordy,  qui  ayant  le  chiffre 
des  affaires  étrangères,  que  nous  ne  connais¬ 
sions  pas,  me  donnait  ses  dépêches  chiffrées. 

Les  dépêches  de  tous  les  autres  membres  du 
gouvernement  étaient  en  clair,  c’est-à-dire  en 
langage  ordinaire  ;  nous  les  traduisions  en  chif¬ 
fres,  et  une  fois  traduites  je  les  faisais  calligra¬ 
phier  ;  puis,  chacune  d’elles  était  collée  côte  à 
côte  sur  une  grande  feuille  de  carton,  afin  que 
les  caractères  fussent  faciles  à  photographier. 

Dès  le  principe,  avec  l’aide  de  M.  Bareswoll, 
dont  la  perte  est  regrettable  pour  la  science, 
nous  avions  établi  le  système  qu’il  m'avait  in¬ 
diqué  le  premier  et  qui  consiste  dans  l’applica¬ 
tion  de  la  photographie  aux  dépêches.  Je  vais 
faire  voir  à  la  Commission  un  spécimen  des 
premières  dépêches.  (J/.  Steenackcrs  fait  passer 
sous  les  yeux  de  la  Commission  une  dépêche 
photographique).  La  Commission  voit  que  les 
premières  dépêches  furent  photographiées  sur 
un  morceau  de  papier  très-fin,  mais  d’un  seul 
côté.  Nous  avons  été  aidés  dans  cette  tâche  par 
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un  photographe  de  Tours,  M.  Biaise,  qui  nous 
a  rendu  les  plus  grands  services. 

Cette  dépêche  roulée  était  attachée  avec  un 
fil  de  soie  passé  dans  la  cire  à  l’une  des  plumes 
do  la  queue  des  pigeons.  Cela  était  fort  impar¬ 
fait,  car  la  dépêche  pouvait  se  détacher  et  se 
perdre. 

Comme  tout  le  monde  s’ingéniait  à  chercher, 
et  que  l’esprit  d’invention  se  développait  en 
raison  des  besoins,  un  employé  des  lignes  télé¬ 
graphiques  proposade  prendre  un  tuyau  de  plume 
dans  lequel  on  introduirait  les  dépêches  roulées 
et  à  l’abri  de  l’humidité.  Ce  tuyau  était  alors 
fixé  par  ses  deux  extrémités  à  une  des  plumes 
de  la  queue. 

Plus  tard,  les  dépêches  ont  été  photogra- 
«phiées  des  deux  côtés  de  sorte  qu’ayant  plus  de 
place,  nous  pouvions  faire  reproduire  les  décrets 
du  Moniteur. 

J’expédiais  ces  dépêches  non-seulement  une 
fois,  mais  trois,  quatre  fois,  et  même  jusqu’à 

huit  fois  avec  l’espoir  qu’un  de  nos  messagers 
parviendrait  à  destination.  Puis  est  venu  le 
sj'stème  de  M.  Dagron  qui  peu  à  peu  est  arrivé 
à  un  degré  de  perfection  incroyable,  et  je  ne 
puis  mieux  le  prouver  à  la  Commission  qu’en 
mettant  sous  ses  yeux  des  exemplaires  de  ces 
dépêches  (M-  Steenackers  dépose  sur  la  table 
quelques  dépêches). 

On  lisait  ces  dépêches  à  Paris  au  moyen  d’ins¬ 
truments  d’une  grande  puissance  et  elles  étaient 
envoyées  à  leurs  destinataires.  Pour  faire  com¬ 
prendre  à  la  Commission  les  progrès  faits  à  co 
sujet  et  peu  à  pou,  je  lui  dirai  que  nous  pou¬ 
vions  mettre  dans  une  plume  de  corbeau  16  ou 
18  de  ces  dépêches.  J’ai  d’ailleurs,  sur  ce  sujet, 
un  rapport  très-exact  de  M.  de  Lafolye,  inspec¬ 
teur  spécialement-  chargé  de  ce  service,  que  je 
puis  laisser  à  la  Commission. 

M.  le  Président.  —  C’est  une  question  in¬ 
téressante,  mais  qui  ne  regarde  pas  la  Commis¬ 
sion. 

M.  Steenackers.  —  Elle  a  été  fort  intéres¬ 
sante  pour  le  Trésor,  car  le  service  des  dépêches 
par  pigeons  a  rapporté  432,542  fr.  Malheureu¬ 
sement  ces  dépêches  n’arrivaibnt  pas  toutes,  et 
le  public  ne  comprenait  pas  ou  ne  voulait  pas 
se  rendre  compte  des  difficultés  que  nous  ren¬ 
contrions.  Le  pigeon  est  un  oiseau  voyageur, 
et  comme  tous  ceux  de  son  espèce,  il  ne  voyage 
bien  qu’à  do  certaines  époques  de  l’année.  Or, 
nous  étions  en  plein  hiver  ;  il  fallait  pour  ces 
chers  et  gracieux  messagers  lutter  contre  le 


froid,  le  vent,  la  neige,  la  pluie;  et  la  canon¬ 
nade  incessante  qu’ils  entendaient,  en  arrivant 
à  Paris,  ne  devait  guère  les  encourager  à  y  pé¬ 
nétrer. 

De  sorte  qu’il  fallait  s’estimer  heureux  quand 
un  pigeon  arrivait.  Les  agents  qui  étaient  char¬ 
gés  de  les  lâcher  couraient  de  grands  risques, 
car  ils  étaient  obligés  de  les  faire  partir  presque 
dans  les  jambes  de  l’ennemi,  et  le  plus  près  pos¬ 
sible  de  Paris. 

Pour  les  dépêches  officielles,  je  les  faisais 
transcrire  en  chiffres,  calligraphier  et  photo¬ 
graphier. 

Quant  à  certaines  dépêches  privées,  trans¬ 
mises  par  des  citoyens  et  qui  présentaient  un 
caractère  dangereux,  on  les  envoyait  au  direc¬ 
teur  général,  c’est-à-dire  à  moi  ;  je  les  trans¬ 
mettais  au  ministre  qui  statuait  si  ellesdevaient 
être  envoyées  ou  retenues.  En  général,  c’est 
l’inspecteur  du  cabinet  qui  est  chargé  du  service 
des  dépêches  privées  et  qui  apprécie. 

M .  Vinay .  —  Ainsi  les  dépêches  privées  sont 
divisées  en  deux  catégories,  celles  qui  peuvent 
être  envoyées,  et  celles  qui  ne  peuvent  l’être 
qu’après  examen,  ou  ne  sont  pas  envoyées  du 
tout.  Vous  dites  que  la  personne  qui  est  chargée 
du  soin  de  cette  division,  est. ...  ? 

M.  Steenackers.  —  C’est  souvent  l’inspec¬ 
teur  chargé  du  service  du  cabinet  des  dépêches 
qui  fait  ce  travail.  Par  exemple,  uno  dépêche 
est  incompréhensible  ;  elle  est  chiffrée,  ou  bien 
renferme  dans  son  texte  quelque  chose  qui 
peut  nuire  soit  à  la  morale  publique,  soit  à  l’or¬ 
dre;  on  arrête  cette  dépêche  et  on  prévient 
l’expéditeur. 

Il  y  a  du  reste  une  loi  à  ce  su  jet  et  des  or¬ 
donnances  qui  dégagent  la  responsabilité  de 
l’administration.  La  Commission  peut  les  con¬ 
sulter  pour  s’en  assurer. 

Toutes  nos  correspondances  de  l’Est  nous 
arrivaient  par  Bâle,  mais  d’une  façon  fort  lente 
et  souvent  bien  inexacte.  Nous  n’étions  pas 
servis  les  premiers,  loin  delà.  C’est  ce  qui  me 
décida  â  y  envoyer  un  de  nos  agents  pour  orga¬ 
niser  un  service  plus  rapide. 

A  Bordeaux,  j'installai  l’administration  cen¬ 
trale  et  le  cabinet  des  dépêches  comme  je  l’a¬ 
vais  fait  à  Tours;  mais  les  difficultés  devenaient 
de  plus  en  plus  grandes  ;  beaucoup  de  nos  lignes 
étaient  interrompues  par  l’ennemi,  le  câble 
n’était  pas  encore  posé.  L’administration  n’a 
reculé  devant  aucun  surcroît  de  travail. 

La  convention  signée  après  la  capitulation 
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de  Paris  ne  stipulait  rien  de  spécial  pour  la  té¬ 
légraphie. 

M.  Mercadier,  le  délégué  chargé  de  l’admins- 
tration  de  Paris  pendant  le  siège,  m’envoya  un 
exprès  pour  me  dire  que  l’administration  prus¬ 
sienne  avait  consenti  à  recevoir  les  dépêches  du 
gouvernement  pour  Paris,  mais  à  la  condition 
expresse  que  ces  dépêches  passeraient  par  l’Al¬ 
lemagne.  De  telle  sorte  que  les  dépêches  de 
Bordeaux  pour  Paris,  passaient  parBàle,  Franc¬ 
fort,  et  de  là  au  quartier  général  de  Versailles, 
où  l’on  décidait  si  elles  devaient,  oui  ou  non,  être 
remises  à  leurs  destinataires.  Et  ceci  ne  s’appli¬ 
quait  qu’aux  dépêches  officielles,  revêtues  de  la 
signature  d’un  ministre.  Toute  dépêche  privée 
était  formellement  interdite.  Chaque  jour,  à 
chaque  instant,  les  membres  du  gouvernement 
se  plaignaient  des  difficultés  et  des  embarras 
qu’ils  rencontraient  pour  communiquer  avec  Pa¬ 
ris.  Je  n’étais  pour  rien  dans  ces  difficultés,  que 
les  signataires dhla  convention  auraient  dù  pré¬ 
voir.  Je  m’adressai  alors  directement  au  chef  de 
la  télégraphie  militaire  prussienne,  à  Versailles. 
Je  lui  expliquai  toutes  les  difficultés  et  tous  les 
embarras  créés  au  gouvernement,  non-seule¬ 
ment  pour  l’expédition  des  affaires,  mais  encore 
pour  les  élections,  à  n’avoir  pas  une  communi¬ 
cation  directe  avec  Paris.  Je  lui  fis  comprendre 
que  le  passage  des  dépêches  par  l’Allemagne 
demandait  un  temps  énorme,  et  qu’il  serait  im¬ 
possible  de  continuer  ainsi.  Je  lui  demandai 
enfin  de  s’adresser  aux  autorités  dont  il  rele¬ 
vait,  afin  d’établir  une  ligne  directe  de  Bor¬ 
deaux  à  Versailles,  passant  par  Tours  ou  par 
Vierzon.  Je  dois  dire  que  ce  fonctionnaire  m’a 
répondu  presqu’immédiatement,  en  me  disant 
qu’il  envoyait  des  employés  prussiens  à  Vierzon, 
pour  s’entendre  avec  les  employés  français  et 
faire  le  nécessaire.  La  communication  directe 
fut  établie  de  suite. 

Nous  avions  subi,  par  suite  de  la  lenteur  de 
l’expédition  des  dépêches,  des  reproches  que  nous 
ne  méritions  pas,  et  je  viens  d’en  donner  la 
preuve  à  la  Commission.  M.  Jules  Favre,  dans 
une  dépêche  envoyée  de  Paris  à  M.  Jules  Simon, 
avait  dit  fort  nettement,  en  parlant  de  notre  ad¬ 
ministration,  qu’il  fallait  éloigner  un  personnel 
dont  on  n' était  pas  sûr.  A  ce  moment,  ma  dé¬ 
mission  était  déjà  donnée  ;  je  ne  restai  que  pour 
assurer  le  service  des  élections.  Mais  j’ai  con¬ 
servé  et  je  conserve  l’accusé  de  réception  et 
d’envoi  de  toutes  les  dépêches  envoyées  à  ce 
moment  ou  reçues  à  Bordeaux. 


Un  membre.  —  Ces  dépêches,  où  ont-elles 
été  déposées? 

M.  Steenackers.  —  A  l’administration, 

sans  doute. 

Un  membre.  —  Elles  ont  été  transportées  de 
Tours  à  Bordeaux? 

M.  Steenackers.  —  Je  ne  le  crois  pas.  Les 
dépêches  officielles  sont  restées  à  leur  point  de 
départ. 

M.  Lefèvre-Pontalis.  —  Vous  avjoz  entre 
les  mains  le  registre  des  dépêches  officielles? 

M.  Steenackers.  —  Non,  et  je  ne  pouvais 
pas  l’avoir.  La  question  de  mon  ancien  collègue, 
M.  Lefèvre-Pontalis,  me  permet  d’éclaircir 
un  fait  qui  n’est  généralement  pas  connu.  Le 
directeur  général  des  lignes  télégraphiques  ne 
reçoit  pas  et  ne  transmet  pas  lui-mème  les  dé¬ 
pêches  officielles,  Il  ne  voit  et  ne  reçoit,  dans 
le  bulletin  qu’on  lui  remet  chaque  jour,  que  les 
dépêches  qui  arrivent.  Quant  aux  dépêches 
expédiées  par  les  ministres  ou  par  les  autorités 
qui  ont  la  franchise  télégraphique,  chacun  de 
ces  messieurs  les  envoie  directement  au  poste 
central,  où  se  trouve  le  cabinet  des  dépêches,  et 
c’est  de  là  qu’elles  partent,  sans  que  le  directeur 
général  ait  rien  à  y  voir  et  rien  à  y  dire.  L’ad¬ 
ministration  n’a  aucun  contrôle  à  exercer  à  ce 
sujet  :  elle  n’est  qu’un  intermédiaire  passif. 

La  dépêche  de  M.  Jules  Favre  avait  blessé  les 
employés  du  cabinet  des  dépêches,  tout  autant 
qu’elle  m’avait  blessé  moi-même.  J’ai  oru  devoir 
exiger,  pour  moi-même,  l'accusé  de  réception 
et  d’envoi  de  toutes  les  dépêches  qui  datent  de 
cette  période.  Je  voulais  avoir  la  preuve  en 
main  de  l’accomplissement  de  notre  devoir. 

Je  puis  mettre  sous  lés  yeux  de  la  Commission 
ces  accusés  de  réception,  de  départ  et  d  arri¬ 
vée,  qui  contiennent  les  premiers  etles  derniers 
mots  de  chaque  dépêche. 

M.  Vinay.  —  Ces  pièces  que  vous  nous  pré¬ 
sentez,  ne  sont  que  le  double  de  l’aoousé  de  ré¬ 
ception. 

M.  Steenackers.  —  Bien  eniend-U,  ceci 
n’est  qu’une  copie;  les  originaux  sont  restés  à 
l’administration. 

M.  Vinay.  —  L’original  est  alors  dans  cha¬ 
que  lieu  de  départ? 

M.  Steenackers.  —  Il  doit  y  être;  vous 
trouverez  ces  pièces  à  Tours,  à  Bordeaux,  à  Pa¬ 
ris.  Quant  aux  dépêches  particulières  envoyées 
par  MM.  Gambetta,  Crémieux  et  les  autres  mi¬ 
nistres,  au  gouvernement  à  Paris,  je  ne  leg  ai 
pas. 
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M.  Vinay.  —  Elles  sont  aux  bureaux  ? 

M.  Steenackers.  —  Les  dépêches  télégra¬ 
phiques  officielles,  oui  ;  les  dépêches  envoyées 
par  pigeons,  non. 

M.  Vinay.  —  Mais  celles  envoyées  parle  té¬ 
légraphe? 

M.  Steenackers.  —  Celles-là  existent.  La 
meilleure  preuve,  c’est  que  j’ai  en  mains  les 
pièces  qui  le  constatent. 

M.  le  Président.  —  Ce  que  vous  nous  pré¬ 
sentez  est  un  extrait,  une  espèce  de  recueil  qui 
peut  permettre  de  faire  des  recherches. 

M.  Steenackers.  —  Oui,  mais  ce  n’est 
qu’un  recueil  partiel  fait  à  Bordeaux. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  nous  laisser 
cosdocuments  ;  ils  pourront  nous  servir  dans  les 
recherches  que  nous  aurons  à  faire.  Ce  sont  des 
accusés  de  réception  qui  montrent  que  des 
dépêches  ont  été  expédiées,  et  nous  en  re¬ 
trouverons  copie  à  l’administration  des  télé¬ 
graphes. 

M.  Steenackers.  —  Je  laisse  complètement 
ces  pièces  à  la  disposition  de  la  Commission;  elles 
ont  été  copiées  sur  des  dépêches  que  vous  retrou¬ 
verez  à  Tours  et  à  Bordeaux;  le  service  du  cabi¬ 
net  des  dépêches  a  toujours  été  confié  à  des 
hommes  fort  soigneux  et  d’un  grand  mérite.  Les 
Prussiens  ont  peut-être  pris  les  dépêches  en  en¬ 
trant  à  Tours. 

M.  Lefèvre-P ontalis .  —  Elles  ont  dû  être 

enlevées  à  l’approche  de  l’ennemi. 

M.  Steenackers.  —  Elles  n’ont  pas  dùêtrc 
enlevées,  mais  cachées;  les  employés  les  ca¬ 
chaient;  celles  qu’on  ne  pouvait  pas  cacher  on 
les  brûlait.  Dans  les  départements  envahis,  cela 
n  a  pas  toujours  été  fait  assez  rapidement,  et 
non-seulement  les  dépêches  sont  tombées  entre 
les  mains  de  l’ennemi,  mais  encore  le  livre  des 
chiffres;  et  c’est  pour  cette  raison  que  j’avais 
donné,  avant  mon  départ  de  Paris,  un  chiffre 
aux  préfets,  pour  éviter  les  malentendus. 

Ln  membre.  —  C’est  à  Bordeaux  que  vous 
avez  cessé  d’être  directeur  général  des  télé¬ 
graphes  et  des  Postes,  sur  la  demande  M.  J. 
Favre  ? 

M.  Steenackers.  —  Oui,  mais  M.  Jules 
Favre  n’a  rien  à  voir  dans  ma  démission.  J’ai 
donné  ma  démission  en  même  temps  que  les 
membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale.  Voioi,  la  lettre  que  je  leur  écrivais,  à  la 
date  du  14  février. 


E  4  SEPTEMBRE 

«  Bordeaux,  le  14  février  1811. 

«  A  Messieurs  les  membres  du  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale. 

«  Messieurs, 

' 

«  Nommé  directeur  général  des  lignes  télé¬ 
graphiques  par  un  décret  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  en  date  du  5  septembre, 
je  n’ai  pas  voulu  me  retirer  à  la  veille  des  élec¬ 
tions,  pour  ne  pas  désorganiser  le  service  si  im¬ 
portant  des  lignes  télégraphiques. 

«  Ma  tâche  est  accomplie  :  les  élections  se 
sont  terminées  sur  toute  l'étendue  du  territoire 
non  occupé,  sans  qu’une  plainte  à  ce  sujet  se  soit 
élevée  contre  mon  administration. 

«  Je  remets  au  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  puisqu’il  se  retire  lui-même  devant 
l’Assemblée,  les  fonctions  qu’il  avait  bien  voulu 
me  confier.  Je  le  prie  d’agréer  ma  démission  et 
de  me  remplacer  immédiatement. 

«  Veuillez  agréer,  Messieurs,  l’assurance  de 
ma  haute  considération. 

«  Le  directeur  général  des  lignes 
télégraphiques, 

••  Signé  :  Steenackers.  » 

De  plus,  voici  la  note  publiée  par  le  Journal 
officiel  du  21  : 

“  M.  Steenackers  a  donné  sa  démission  de 
«  directeur  général  des  lignes  télégraphiques, 

«  en  même  temps  que  les  membres  du  Gouver- 
«  nement  de  la  Défense  nationale  déposaient 
«  leurs  pouvoirs  devant  l’Assemblée  nationale. 
M.  Steenackers  n’était  resté  que  pour  assurer 
le  service  important  de  latélégraphie  officielle 
pendant  les  élections.  » 

Lorsque  M.  Jules  Simon  est  arrivé  à  Bor¬ 
deaux,  je  voulais  me  retirer.  Les  élections  se 
faisaient  en  ce  moment  ;  les  membres  du  gou¬ 
vernement  et  M.  Jules  Simon  lui-même,  je  le 
reconnais,  me  prièrent  de  rester  pour  assurer  le 
service,  Le  sentiment  de  méfiance  contenu  dans 
la  dépêche  de  M.  Jules  Favre,  dont  j’ai  déjà 
parlé,  avait  grandement  blessé  le  personnel  du 
cabinet  des  dépêches,  à  Bordeaux.  Il  voulait  se 
retirer  en  même  temps  que  moi.  Le  service  au¬ 
rait  été  désorganisé  complètement,  car  la  Poste 
n’aurait  pu  suffire  au  travail  des  élections.  Ou 
n’aurait  connu  que  fort  tard  le  résultat  des  élec¬ 
tions.  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire  me  pria  de 
rester,  et  je  me  suis  occupé  pendant  cinq  jours 


89 


DÉPOSITION  DE  M.  STEENACKERS 


et  cinq  nuits  du  travail  des  élections.  La  poste, 
je  le  répète,  n’aurait  pu  faire  le  service  assez 
rapidement.  Son  service  était  entravé  partout 
et  de  tous  les  côtés.  Il  était  impossible  d’étre 
régulier  dans  les  conditions  où  nous  étions  pla¬ 
cés.  Le  service  des  armées  avait  désorganisé  tous 
les  trains  de  chemins  de  fer,  et  les  lettres  par¬ 
taient  et  arrivaient,  non  pas  quand  nous  voû¬ 
tions,  mais  bien  quand  les  circonstances  le  per¬ 
mettaient. 

Un  membre.  —  Je  voudrais,  pendant  que 
vous  parlez  du  service  de  Bordeaux,  vous  adres¬ 
ser  une  question. 

Il  y  a  eu  des  contestations  entre  les  différents 
membres  du  gouvernement.  On  a  refusé  à 
M.  Jules  Simon  l’envoi  de  dépêches  pour  Pa¬ 
ris.  Il  faudrait  nous  mettre  au  courant  de  ce 
conflit. 

M.  Steenackers. —  Une  nuit,  à  trois  heures 
du  matin,  le  chef  du  cabinet  des  dépêches  vint 
me  trouver  avec  une  dépêche  de  M.  Jules  Favre, 
arrivant  de  Paris  par  la  voie  de  l’Allemagne, 
qui  annonçait  la  capitulation  de  Paris.  Cette  dé¬ 
pêche  disait  en  même  temps,  autant  que  je  puis 
me  le  rappeler,  qu’un  membre  du  gouvernement 
de  Paris  arrivait  à  Bordeaux .  On  attendit  trois 
ou  quatre  jours  ce  membre  du  Gouvernement, 
et  M.  Jules  Simon  arriva.  M.  Simon  apportait 
un  décret  du  gouvernement  de  Paris,  annulant 
le  décret  de  la  délégation  de  Bordeaux.  Le  len¬ 
demain,  il  envoya  chez  moi  M.  Lavertujon,  me 
priant  d’adresser  une  dépêche  par  pigeon  à  Pa¬ 
ris.  Je  n’y  voyais  aucune  espèce  de  difficulté. 
Cependant  je  lui  fis  remai’quer  que  l’envoi  par 
pigeons  était  très-hasardeux,  que  cela  serait 
long  et  qu’il  valait  mieux  confier  la  dépêche  au 
télégraphe,  et  l’adresser  à  Versailles,  par  la  voie 
allemande. 

M.Ie  Président. — L’a-t-on  confiée  au  télé¬ 
graphe? 

M.  Steenackers.  —  Non,  pas  celle-là. 

M.  Vinay.  — Avez-vous  consulté  le  gouver¬ 
nement  sur  l’envoi  de  cette  dépêche? 

M.  Steenackers.  —  Oui  certes,  et  c’était 
mon  devoir. 

Voici  la  lettre  que  m'écrivit  M.  Laver¬ 
tujon  : 

«  lor  février. 

«  Mon  cher  ami, 

«  Il  faut  expédier,  sur-le-champ ^ar  pigeon,4 
la  dépêche  dont  le  texte  est  ci-joint  ;  vous  n’en 


remettrez  la  copio  qu’à  moi,  et  vous  n’en  parle¬ 
rez  à  personne  avant  que  je  vous  aie  vu. 

«  Amitiés. 

«  Signé  :  André  Lavertujon.  » 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  A  quelle 

date? 

M.  Steenackers.  —  1er  février.  J'envoyai 
cette  dépêche  sans  me  préoccuper  de  ce  qu’elle 
contenait;  cela  ne  me  regardait  pas. 

Quelque  temps  après,  M.  Jules  Simon  rece¬ 
vait  un  décret  de  Paris,  en  date  du  4  février, 
ainsi  conçu  ; 

«  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
vu  un  décret  du  31  janvier  1871,  émané  de  la 
délégation  de  Bordeaux,  par  lequel  sont  frappées 
d'inéligibilité  diverses  catégories  de  citoyens  ; 

Décrète  ; 

«  Le  décret  sus-visé,  rendu  par  la  délégation 
de  Bordeaux,  est  annulé.  » 

M.  Jules  Simon  vint  au  cabinet  des  dépêches 
trouver  l’inspecteur  chargé  du  service,  et  lui 
donner  l’ordre  de  faire  porter  cette  dépêche  à 
la  connaissance  du  public.  Le  chef  du  cabinet 
vint  me  trouver  à  son  tour  et  me  demanda  ce 
qu’il  fallait  faire.  Ma  position  était  fort  délicate  : 
mais  je  n  avais  pas  à  hésiter,  et  je  me  rendis 
auprès  des  membres  du  gouvernement,  qui 
étaient  réunis  pour  prendre  leurs  ordres.  Les 
membres  du  gouvernement  ont  refusé  l'autori¬ 
sation  de  laisser  passer  la  dépêche  de  M.  Jules 
Simon. 

Ici  se  place  le  seul  incident  relatif  à  une  sai¬ 
sie-arrêt  dans  un  bureau  de  poste.  Les  journaux 
ont  beaucoup  entretenu  le  public  d’un  soi-disant 
cabinet  noir.  Je  déclare  sur  l’honneur  que  je 
n’en  ai  jamais  entendu  parler,  et  je  ne  crois  pas 
que  M.  Leiibon,  l’administrateur  des  Postes,  qui 
m’a  si  bien  donné  son  concours,  le  connaisse 
mieux  que  moi. 

Je  n’ai  reçu  qu’un  ordre  du  gouvernement  de 
Bordeaux,  celui  d’arrêter  et  de  saisir  à  la  poste 
tous  les  journaux  qui  parleraient  du  décret  de 
Paris  ou  qui  l’auraient  imprimé.  Cet  ordre  était 
écrit  et  signé.  J1  n’a  jamais  été  question,  en  ma 
préoence,  de  cabinet  noir  dans  l’administration 
des  Postes.  S  il  y  a  eu  quelque  chose  qui  ait  pu 
laire  naître  cette  idée,  c’est  l’examen  que  l’on  a 
pensé  faire  un  moment  des  lettres  des  prison¬ 
niers  allemands.  Les  lettres  de  nos  prisonniers 

4  SEPT.  —  il.  d.  ,, 


90 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


étaient  ouvertes  et  lues  en  Allemagne,  avant 
d’être  envoyées  ou  remises;  on  a  songé  à  la  ré¬ 
ciproque,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  que  cela 
ait  eu  de  suites. 

M.  Mallevergne.  —  Les  lettres  qui  arri¬ 
vaient  aux  députés  de  l’Assemblée  étaient-elles 
ouvertes  par  les  Prussiens? 

M.  Steenackers.  —  L’article  15  de  la  Con¬ 
vention  stipulait  d’une  façon  formelle  que  les 
lettres  devraient  être  décachetées. 

Du  reste  en  voici  le  texte  exact,  et  l’avis  au 
public  dont  je  l’avais  fait  suivre  : 

AVIS. 

«  L’article  15  de  la  Convention  passée  entre 
M.  Jules  Favre  et  M.  de  Bismarck  porte  : 

«  Un  service  postal  pour  des  lettres  non  ca- 
»  chetèes  sera  organisé  entre  Paris  et  les  dè- 
»  parlements, par  l’intermédiaire  du  quartier 
»  général  de  Versailles.  » 

»  En  vertu  de  cette  disposition,  le  directeur 
général  des  télégraphes  et  des  postes  prévient 
le  public  qu’à  partir  de  ce  jour,  les  lettres  or¬ 
dinaires  à  destination  de  Paris,  non  cachetées, 
seront  acheminées  sur  Versailles  par  toutes  les 
voies  ouvertes  à  l’administration  et  dont  elle 
pourra  disposer. 

»  La  Convention  n’autorisant  que  la  circula¬ 
tion  de  lettres  non  cachetées,  l'administration 
est  dans  l’obligation  de  conserver,  quant  à  pré¬ 
sent.  les  correspondances  pour  Paris  accumulées 
depuis  l’investissement  do  la  capitale  sur  diffé¬ 
rents  points  du  territoire. 

■  Bordeaux,  le  31  janvier  18T1. 

>  Le  directeur  général  des  télégraphes 
et  des  postes, 

«  Signé:  F.  Steenackers.  » 

t  --  _  i-j; 

Lorsqu’arrivèrent  MM.  Arago,  Pelletan, 
Garnier-Pagès,  etc., ces  messieurs  me  remirent 
le  texte  même  du  décret  et  en  exigèrent  la 
transmission  immédiate  à  tous  les  préfets.  Le 
décret  a  été  transmis. 

Reçu  au  cabinet  des  dépêches  le  6  à  3  h.  20, 
il  a  été-mis  en  transmission  sur  tous  les  points 
du  territoire  non  envahi, à  3  h.  30. 

Un  membre.  —  Pendant  combien  de  temps 
avez-vous  refusé  d’envoyer  les  dépêches  de  M. 
Jules  Simon  ? 

M.  Steenackers.  —  Pendant  vingtrquatre 
heure#. 


Un  membre. — A  quelle  heure  le  décret  est- 

il  arrivé  à  Bordeaux? 

M.  Steenackers.  —  Je  ne  le  sais  pas  ;  c’est 
M.  Jules  Simon  qui  l’avait  entre  les  mains  et 
qui  me  l’a  remis.  J’ai  même  l’original,  qui  porte 
la  date  du  4.  L’ordre  relatif  à  la  saisie  à  la  poste 
est  également  du  4  février.  Remarquez  qu’à  ce 
moment  il  a  dû  y  avoir  un  conflit  entre  M.  Jules 
Simon  et  les  membres  de  la  délégation  de 
Bordeaux,  et  que  M.  Jules  Simon  a  écrit  à  Paris 
pour  demander  probablement  le  texte  du  dé¬ 
cret,  afin  de  l’avoir  entre  les  mains.  C’est  ce 
texte  qui  m’a  été  remis.  Je  n’avais  plus  alors  à 
consulter  la  délégation  de  Bordeaux, et  j’ai  exé¬ 
cuté  les  ordres  venant  de  Paris. 

M.  le  Président.  — Mettons  un  peu  d’or¬ 
dre  dans  vos  réponses.  M.  Jules  Simon  vous 
ordonne  de  faire  partir  un  décret  ;  vous  consul¬ 
tez  le  Gouvernement  qui  vous  défend  de  pu¬ 
blier  ce  décret.  Postérieurement  à  cette  dé¬ 
fense,  arrivent  MM.  Pelletan,  Arago,  etc.,  et 
alors  vous  expédiez  le  décret. 

M.  Steenackers.  —  Immédiatement.  La 
Commission  comprend  la  situation  dans  laquelle 
j’étais.  D’un  côté  M.  Jules  Simon, qui  me  disait  : 
«Portez  ceoi,  »  et  de  l’autre  les  membres  du 
Gouvernement  qui  me  disaient  :  «Voici  l’ordre 
qui  vous  interdit  de  le  faire.  » 

M.  le  Président.  —  Dans  ce  moment,  il  ne 
s’agit  que  de  constater  les  faits.  Quant  à  l’ap¬ 
préciation,  nous  la  ferons  entre  nous. 

Antérieurement  à  cet  ordre,  qui  vous  a  été 
donné  de  n’expédier  aucun  journal  et  même 
de  les  saisir  tous,  vous  nous  avez  parlé  d’une 
dépêche  confidentielle  de  M.  Jules  Simon  à 
M.  Favre. 

M.  Steenackers.  —  Oui,  par  pigeons. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  vous  avez 
cette  dépêche  confidentielle  ?  Pouvez-vouB  nous 
la  lire  ? 

M.  Steenackers.  —  Je  tiens  à  éclairer  la 
Commission  autant  qu'il  est  en  moi  ;  mais  d’un 
autre  côté,  mon  serment  professionnel  ne  me 
permet  pas  de  livrer  ce  document  à  la  publici¬ 
té.  Que  la  Commission  juge  et  prononce. 

M.  le  Président.  —  Ce  que  vous  ne  direz 
pas  à  la  Commission  nous  le  demanderons  à 
M.  Simon,  qui  n’a  pas  encore  été  cité,  et  qui  le 
déclarera . 

M.  Steenackers.  —  Du  reste  cette  dépê¬ 
che  existe  dans  la  collection  des  dépêches  par 
pigeons  où  .vous  la  trouverez. 

Voici  cette  lettre  : 
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*  A  M  .le  Président  du  gouvernement  de  Paris. 

•  Monsieur, 

»  A  mon  arrivée  à  Bordeaux  j’ai  trouvé 
placardé  sur  les  murs  un  décret  contenant  la 
clause  de  l’exclusion  des  candidats  officiels. 
Dans  la  discussion  que  j’ai  eue  avec  les  mem¬ 
bres  de  la  délégation,  ils  m’ont  affirmé  que 
la  publication  de  votre  décret  ayant  pour 
conséquence  la  retraite  de  Gambetta  dont 
il  n’y  a  aucun  lieu  de  douter,  entraînerait 
la  guerre  civile  immédiate  dans  Bordeaux. 
Le  conseil  municipal ,  introduit  pendant  la 
séance,  partage  cette  dernière  opinion.  Se  sont 
également  présentées  deux  députations,  l’une 
de  Lyon,  conduite  par  M.  Hénon,  l’autre  de 
l’Aveyron  et  de  Toulouse  qui  ont  soutenu  le 
même  sentiment.  Les  trois  membres  de  la  délé¬ 
gation  sont  unanimes  pour  maintenir  leur  dé¬ 
cret,  c’est-à-dire  l’exclusion.  Jugez- vous  que 
l’imminence  des  troubles  et  la  publication  du 
décret  antérieure  à  mon  arrivée  soient  dénaturé 
à  modifier  votre  résolution?  Après  longues  hé¬ 
sitations  et  me  trouvant  abandonné  de  tous, 
j’en  réfère  à  vous  et  je  vous  prie  d’envoyer  vo¬ 
tre  décision  immédiatement.  » 

»  Signé  :  Jules  Simon.  » 

Un  membre.  —  Quelle  date  ? 

M.  Steenackers.  —  Elle  n’a  pas  de  date  ; 
mais  elle  m'a  été  remise  avec  la  lettre  de  M.  La- 
vertujon  qui  est  datée  du  1er  février.  La  lettre  de 
M.  Lavertujon  et  la  dépêche  de  M.  Simon  ont  été 
déposées  sur  mon  bureau  quand  je  n’y  étais  pas  ; 
je  les  ai  trouvées  le  1er  février,  à  11  heures  du 
soir.  La  dépêche  était  trop  confidentielle  pour 
la  confier  au  télégraphe.  L’administration  al¬ 
lemande  ne  voulait  à  aucun  prix  recevoir,  pour 
le  gouvernement  de  Paris,  des  dépêches  chif¬ 
frées.  Elle  aurait  donc  pris  connaissance  de 
celle-ci  ;  c’est  par  pigeon  qu’elle  a  été  envoyée 
et  à  la  demande  de  M.  Lavertujon  lui-même  ; 
ainsi  que  le  constate  la  lettre  que  j’ai  lue  tout 
à  l’heure. 

M.  le  Président.  —  Cette  dépêche  a  été 
envoyée. 

M.  Steenackers.  —  Le  lendemain  par 
pigeon. 

M.  le  Président. — Tout  à  l’heure  vous  allé¬ 
guiez  le  serment  professionnel  pour  vous  taire. 
Veuillez  remarquer  que  dans  la  brochure  de  M. 
Crémieux,  ces  faits  sont  produits;  mais  la  dé¬ 
pêche  confidentielle  n’est  pas  dans  la  brochure 


de  M.  Crémieux.  C’est  pour  cela  que  nous  avons 
désiré  la  connaître. 

M.  Steenackers.  —  Je  suis  aux  ordres  de 

la  Commission. 

M.  Malievergne.  —  M.  Steenackers  nous 

dit  que  toutes  les  dépêches  transmises  par  pi¬ 
geons  avaient  été  consignées  par  lui  dans  un 
livre-registre. 

M.  Steenackers.  —  Toutes  les  dépêches 
par  pigeons  ont  été  remises  à  M.  Gambetta, 
ainsi  que  les  dépêches  qui  lui  étaient  particu¬ 
lières.  Toutes  les  autres  dépêches  envoyées  par 
les  fils  télégraphiques  doivent  être  conservées 
certainement  à  l’administration  des  télégra¬ 
phes. 

M.  Malievergne. — Alors  toutes  les  dépê¬ 
ches  que  M.  Gambetta  envoyait,  soit  aux  pré 
fets,  soit  aux  généraux,  tout  cela  a  été  consi¬ 
gné  dans  un  livre,  remis  à  M.  Gambetta  ? 

Hï.  Steenackers. —  Je  parle  seulement  des 
dépêches  par  pigeons  dont  M.  Gambetta  a  le 
relevé  dan  s  c  e  livre . 

M.  le  Président.  —  Ce  livre  est  dans  ses 

mains. 

M.  Steenackers.  —  Oui,  pour  toutes  les  dé¬ 
pêches  particulières.  Quant  aux  dépêches,  adres¬ 
sées  aux  préfets,  aux  généraux  d’armée,  qui 
sont  les  dépêches  officielles, passant  par  le  cabi¬ 
net  des  dépêches  et  transmises  par  les  fils, elles 
doivent  être  au  cabinet  des  dépêches.  Les  dépê» 
ches  particulières  que  M.  Gambetta  envoyait 
à  MM.  Favre,  Trochu,  ou  d’autres,  qui  étaient 
des  dépêches  confidentielles,  et  de  membre  de 
Gouvernement  à  membre  du  Gouvernement,  il 
m’en  donnait  bien  les  originaux  que  je  tradui¬ 
sais  par  des  chiffres  ;  ces  originaux,  je  les  lui  ai 
rendus.  Néanmoins  ces  dépêches,  ilhn  a,  lui,  le 
livre  exact,  jour  par  jour,  et  avec  le  nombre  des 
pigeons  qui  les  ont  portées. 

M .  le  comte  Daru.  —  Les  dépêches  offi¬ 
cielles  de  M.  Gambetta,  transmises  par  le  télé¬ 
graphe,  doivent  exister  dans  les  archives  de 
Tours  et  de  Bordeaux? 

M.  Steenackers.  —  Oui. 

M.  le  comte  Daru.  —  Etes-vous  sûr  qu’elles 
y  soient. 

M.  Steenackers.  Pardon... 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  n’étes  pas  en 

cause. 

M.  Steenackers.  — Mais,  ma  responsabilité 

y  est  pour  quelque  chose  ! 

M.  le  comte  Daru.  —  Oe  n’est  pas  vous  qui 

les  auriez  retirées. 
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M.  Steenackers.  —  Non  certes,  et  je  dis 
plus,  elles  ne  peuvent  pas  être  retirées.  J'ai 
donné  la  preuve  exacte  qu’on  doit  les  avoir, 
puisque  j’ai  montré  à  la  Commission  une  copie 
de  celles  envoyées  de  Bordeaux.  Qui  les  aurait 
retirées  ? 

M.  le  Président.  —  Il  n’y  a  pas  d’accusation 
portée  contre  vous,  mais,  d’après  ce  que  vous 
nous  avezdit,  toutes  les  dépêches  télégraphiques 
officielles  doivent  se  retrouver  dans  les  livres  du 
cabinet  des  dépêches,  soit  à  Tours,  soit  à  Bor¬ 
deaux;  si  nous  ne  les  retrouvons  pas,  elles  au¬ 
ront  été  enlevées  ou  détruites. 

M.  Steenackers.  —  Parfaitement. 

M.  le  comte  Daru.  —  Par  qui  peuvent-elles 
avoir  été  enlevées  ou  détruites? 

M.  Steenackers. — Pas  par  l’administra¬ 
tion  des  lignes  télégraphiques.  Il  n’y  a  ni  em¬ 
ployés,  ni  inspecteurs  capables  de  le  faire;  je 
m’en  porte  garant. 

Un  membre.  —  Un  membre  du  Gouverne¬ 
ment  aurait-il  pu  le  faire? 

M.  Steenackers. — Non!  Je  déclare  que 
les  employés  du  cabinet  des  dépêches  l’auraient 
fort  mal  reçu,  et  que  j’aurais  été  do  suite  infor¬ 
mé  d'un  fait  aussi  grave. 

M.  Chaper.  —  A  quelle  époque  vous  êtes- 
vous  fait  délivrer  vos  reçus? 

M.  Steenackers.  —  C’est  à  Bordeaux,  au 
moment  du  conflit. 

M.  Chaper.  —  Vos  reçus  vont  jusqu’au  8 
février.  Donc  les  dépêches  existaient  encore  à 
cette  époque. 

M.  Steenackers.  —  J’ai  demandé  les  reçus 
précisément  pour  avoir  la  preuve  que  les  dépê¬ 
ches  existaient  alors. 

M.  Chaper.  —  Ce  n’est  pas  le  but  de  ma 
question.  A  quelle  époque  les  copies  ont-elles  été 
faites  pour  vous? 

M.  Steenackers.  —  A  Bordeaux  même,  au 
moment  où  j’étais  encore  directeur  général. 

M.  Chaper. — Cela  prouve  qu’à  ce  moment, 
les  dépêches  existaient  encore  et  n’ont  pu  dis¬ 
paraître  qu’à  une  date  postérieure. 

Ainsi  je  vois  la  journée  du  10  [portée  Sur  le 
reçu.  Donc  le  10,  les  dépêches  existaient  en¬ 
core. 

M.  le  comte  Daru.  —  Quand  vous  êtes  par¬ 
ti,  existaient-elles  et  quel  jour  êtes-vous  parti? 

M.  Steenackers.  —  J’ai  donné  ma  démis¬ 
sion  pour  la  poste  le  12  février.  Ma  démission 
de  directeur  général  des  télégraphes  est  du  21 
février. 


M.  Chaper.  —  Par  conséquent,  le  21,  ces  re¬ 
gistres  de  dépêches  existaient  encore. 

M.  Steenackers.  —  Il  n’y  a  pas  de  doute  à 
ce  sujet.  D’autant  plus  que  j’avais  placé  au  ca¬ 
binet  des  dépêches  un  homme  irréprochable,  et 
qui  bien  certainement  aurait  repoussé,  même 
pur  la  force,  une  tentative  de  ce  genre  ayant 
pour  but  d’enlever  les  dépêches.  Du  reste,  il  y 
a  plusieurs  preuves  du  passage  d’une  dépêche, 
car  elle  existe  non  seulement  au  lieu  de  départ, 
mais  encore  au  lieu  d’arrivée. 

M.  le  Président.  —  C’est  à  nous  à  chercher 
ces  registres  dont  vous  nous  parlez  ou  à  les 
faire  vérifier  sur  place.  Nous  savons  qu’au  mo¬ 
ment  où  vous  êtes  parti,  le  21  février,  les  re¬ 
gistres  étaient  complets. 

M.  Steenackers.—  Je  crois  pouvoir  dire  que 
j'en  suis  sùr.  S’il  y  a  à  ce  sujet  quelque  chose 
de  repréhensible,  je  déclare  que  cela  a  été  fait 
en  dehors  de  moi  et  contre  mon  autorité. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Puisqu’il 
est  de  règle  qu’une  copie  de  toutesles  dépêches  té¬ 
légraphiques  doive  rester  entre  les  mainsde  l'ad¬ 
ministration  des  télégraphes,  comment  n’avez- 
nous  pas  pensé  que  cette  règle  devait  s’étendre 
également  aux  dépêches  par  pigeons,  et  com¬ 
ment  l’administration  n’avait-elle  pas  gardé 
également  copie  de  ces  dépêches? 

M.  Steenackers.  —  C’est  parce  que  les  dé¬ 
pêches  par  pigeons  étaient  des  dépêches  confi¬ 
dentielles  de  membres  du  Gouvernement  à 
membres  du  gouvernement.  Elles  ne  passaient 
pas  par  l’administration  des  lignes  télégraphi¬ 
ques  et  n’avaient  absolument  rien  à  faire  avec 
elle.  * 

J’ai  déjà  expliqué  que  M.  Gambetta,  l’amiral 
Fourichon,  M.  de  Chaudordy  et  d’autres  me  re¬ 
mettaient  les  dépêches  à  envoyer  par  pigeons. 
J’ai  indiqué  aussi  comment  on  procédait  prati¬ 
quement  pour  faire  ces  envois.  Mais  l’original  de 
ces  dépêches,  on  me  le  redemandait.  Au  con¬ 
traire  quand  une  dépêche  est  expédiée  par  le  té¬ 
légraphe,  elle  est  envoyée  au  cabinet  des  dépê¬ 
ches  qui  se  charge  de  l’expédition  et  en  assure 
les  moyens.  Le  directeur  général  n’a  rien  à  y 
voir.  Cela  regarde  les  différents  chefs  de  ser¬ 
vice.  La  correspondance  des  dépêches  par  pi¬ 
geons  était  une  affaire  tout  à  fait  confidentielle. 
Il  en  était  de  même  pour  leslettres  que  M.  Jules 
Favre  envoyait,  par  ballon,  à  M.  Gambetta  ou 
à  un  autre  membre  du  gouvernement. 

Un  membre.  —  Ainsi,  pour  les  dépêches  en- 
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voyées  par  pigeon,  il  n’y  a  que  M.  Gambetta, 
qui  les  ait,  et  la  seule  manière  de  les  connaître, 
serait  de  les  lui  demander? 

M.  Steenackers.  —  Oui.  Toutes  les  dépê¬ 
ches  envoyées  par  pigeon,  M.  Gambetta  les  a. 
M.  Mercadier  nous  renvoyait  par  ballon  des  ac¬ 
cusés  de  réception  de  ces  dépêches  quand  elles 
parvenaient  à  Paris.  On  a  dit  quelquefois  qu  il 
y  a  eu  des  dépêches  interceptées.  Je  déclare 
que  c’est  faux,  cd  ce  qui  concerne  l’administra¬ 
tion  que  j’ai  eu  l’honneur  de  diriger.  Toutes  les 
dépêches  qui  ont  été  reçues  à  Paris,  nous  en 
avons  un  accusé  de  réception  envoyé  par  M.  Mer¬ 
cadier. 

Un  membre.  —  On  a  tenu  un  registre  au  dé¬ 
part  et  un  autre  à  l’arrivée  de  toutes  les  dépêches 
que  vous  aviez  transmises. 

M.  Steenackers.  —  Au  départ  surtout. 

Le  même  membre.  —  Oui.  Excepté  de  celles 
envoyées  par  pigeons. . . . 

M.  Steenackers.  —  Je  vous  demande  par¬ 
don,  celles  envoyées  par  pigeons  sont  des  dépê¬ 
ches  confidentielles,  qui  n’ont  rien  eu  à  faire 
avec  l’administration  destélégraphes,  si  ce  n’est 
pour  la  traduction  en  chiffres,  traduction  qui  se 
faisait  par  des  employés  attachés  à  mon  ca¬ 
binet. 

Le  même  membre.  —  Eh  bien  I  il  n’est  pas 
resté  trace  de  ces  dépêches  dans  votre  cabinet! 

M.  Steenackers.  —  J’ai  dit  à  la  Commission 
que  M.  Gambetta  les  avait  toutes,  depuis  la  pre¬ 
mière  jusqu’à  la  dernière. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  maintenant 
le  fait  est  bien  éclairci.  M.  Steenackers  vientde 
répondre  nettement  ;  par  conséquent  c  est  à 
nous  de  faire  les  recherches  que  nous  jugerons 
convenables  afin  d’arriver  à  la  connaissances  de 
la  vérité.  Nous  savons  où  nous  pouvons  et  où 
nous  devons  trouver  ces  dépêches  ;  si  elles  n’y 
sont  pas,  nous  n’imputerons  pas  leur  enlève¬ 
ment  à  M.  Steenackers,  puisque,  quand  il  est 
parti ,  1  e  21  février,  les  registres  existaient  encore 
à  Bordeaux.  Le  fait  est  établi  ;  nous  n’avons  pas 
à  pousser  plus  loin  l’interrogatoire  sur  ce  point. 

Un  membre.  —  Il  est  un  autre  point  sur 
lequel  je  veux  appeler  l’attention  de  M. Steenac¬ 
kers.  Il  y  a  un  grand  intérêt  à  ce  que  la  vérité 
se  manifeste  toute  entière  sur  ce  point.  Ainsi  à 
Bordeaux,  dans  certains  bureaux,  on  a  commu¬ 
niqué  la  copie  d’une  pièce  dont  jb  vous  parlerai 
tout  à  l’heure;  j’ai  cette  copie  entre  les  mains  : 
c’est  un  ordre  de  quelques  lignes  signé,  si  je  ne 
me  trompe,  Steenackers,  et  dans  lequel  il  se¬ 


rait  enjoint  aux  directeurs  des  postes  ou  à  cer¬ 
tains  directeurs  de  télégraphes  de  communiquer 
avec  1  e  prévôt  civil,  je  me  rappelle  parfaitement 
cette  expression  qui  m’a  frappé,  tous  les  docu¬ 
ments  qui  seraient  réclamés  par  lui.  Un  de  mes 
collègues  prétend  que  cet  ordre  est  signé  Gam¬ 
betta,  je  n’affirme  pas  la  signature  Steenac¬ 
kers,  mais  je  crois  qu’il  serait  dans  votre  intérêt 
de  nous  faire  connaître  la  vérité  sur  ce  point. 

M.  Steenackers.  —  Je  vais  répondre  im¬ 
médiatement  à  cette  question. 

L’ordre  n’est  pas  signé  de  moi ,  mais  de  M. 
Gambetta.  Cette  pièce  a  été  reproduite  dans  le 
rapport  de  M.  Eschassériaux,  et  la  voici  dans 
le  Journal  officiel. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  ministère  de  la  guerre. 

j  M.  Dutré,  prévôt  civil  attaché  à  la  Prési- 
»  dence  du  Gouvernement,  est  autorisé  à  re- 
»  quérir  à  la  poste  la  délivrance  de  toute  lettre 
»  dont  il  indiquera  le  destinataire. 

»  Tours,  le  27  novembre  1870. 

«  Le  minisire  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 

»  Léon  Gambetta.  » 

Maintenant  voici  ce  qu’on  m’avait  écrit  du 
ministère  de  la  guerre  à  ce  sujet. 

[M.  Steenackers  donne  lecture  dv  la  lettre 
de  M.  Gambetta.) 

Je  ne  pensais  pas  devoir  donner  une  autorisa¬ 
tion  pareille  à  la  poste  ;  et  je  ne  crois  pas  qu’on 
puisse  trouver  un  ordré  en  ce  sens  donné  par 
moi.  Ce  projet  n’a  jamais-été  mis  à  exécution 
et  vous  en  trouverez  une  preuve  dans  cette  note 
qui  a-été  insérée  dans  le  Journal  officiel. 

«  Nos  prisonniers  en  Allemagne  reçoivent  de 
France  une  quantité  de  lettres  qui  sont  déca¬ 
chetées  et  lues  par  l’autorité  prussienne.  Elle 
contiennent  des  renseignements  militaires  qui 
sont  classés  avec  soin  par  l’ennemi,  etforment 
un  ensemble  de  faits  positifs  qui  1  éclairent 
mieux  que  les  rapports  de  ses  espions. 

»  11  importe  de  signaler  cet  inconvénient  si 
grave,  pour  que  chacun  ait  à  coeur^de  ne  pas 
paralyser  nos  efforts  par  d’imprudentes  et  dan¬ 
gereuses  révélations. 

»  Nous  ne  saurions  t?bp  insister  pour  que  tout 
Français  s’abstienne,  dans  sa  correspondance 
avec  l’Allemagne,  d’indications  quelconques  sur 
les  opérations  militaires.  » 
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Cette  recommandation  faite  aux  expéditeurs 
de  lettres  dit  assez  qu’il  n’a  pas  été  donné  suite 
à  ce  projet. 

Appelé  dans  le  conseil,  j’ai  dit  ce  que  j’en 
pensais,  et  si  cela  a  été  fait  dans  un  bureau  de 
poste,  c’est,  comme  on  l'a  vu,  en  vertu  d’un  or¬ 
dre  qui  n’était  pas  signé  de  moi. 

Un  membre. — J’ai  fait  partie  de  la  Com¬ 
mission  des  Postes,  et  un  receveur  principal  a 
déclaré  que  M.  Dutré  se  serait  servi  de  cet  or¬ 
dre,  à  deux  d|u  trois  reprises  différentes,  pour 
saisir  la  correspondance  de  deux  négociants  de 
Bordeaux,  d’origine  prussienne,  soupçonnés 
de  faciliter  les  desseins  de  l’ennemi. 

Un  membre.  —  Ceci  est  en  effet  dans  le  rap¬ 
port  de  M.  Eschassériaux. 

M.  le  Président.  —  Ce  qui  nous  intéresse  et 
ce  qui  doit  appeler  notre  attention,  c’est  la 
constatation  du  fait  ;  il  est  parfaitement  dé¬ 
montré.  Nous  tirerons  les  conséquences  que 
nous  voudrons  de  la  pièoe  qui  vient  de  nous 
être  lue.  Je  demande  à  M.  Steenackers,  s’il 
veut  nous  laisser  prendre  copie  de3  accusés  de 
réception  qu’il  nous  a  communiqués. 

M.  Henri  Vinay. —  Nous  avons  des  in¬ 
vestigations  à  faire  et  un  exemplaire  peut  nous 
guider  dans  nos  recherches. 

M.  le  Président.  —  Je  donnerai  un  numéro 
à  toutes  ces  pièces  et  je  les  confierai  à  ceux  de 
nos  collègues  qui  veulent  bien  examiner  parti¬ 
culièrement  cette  question. 

M.  Steenackers.  —  Toutes  ce»  pièces 
peuvent  rester  dans  les  mains  de  la  Com¬ 
mission. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  les  ren¬ 
drons.  Ce  que  nous  demandons,  c’est  le  moyen 
de  faire  des  recherches,  et  vos  accusés  de 
réception  nous  permettront  de  retrouver  les 
dépêches  officielles  envoyées  par  l'adminis¬ 
tration. 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis.  —  Je  de¬ 
manderai  également  copie  de  la  dernière  lettre 
qui  nous  a  été  lue.  De  qui  est-elle  signée  ? 

M.  Steenackers.  —  Elle  n’est  pas  signée. 

M .  le  Président.  —  La  Commission  cher¬ 
chera  quel  peut  on  être  l’auteur. 

M.  le  comte  Daru.  —  Du  moment  qu’elle 
n’est  pas  signée,  nous  ne  pourrons  pas  nous  en 
servir.  # 

Un  membre.  —  Est-elle  l’écriture  de  M.  de 
Freycinet? 

ïl.  Steenackers.  —  Jô  ne  le  crois  pas. 

Je  demande  à  la  Commission  la  permission 
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de  l’entretenir  d’un  fait  qui  n’intéresse  pas  ses 
recherches,  mais  que  jetions  à  rendre  public. 
Un  des  agents  des  lignes  télégraphiques  à  Di¬ 
jon,  avait  été  chargé  par  le  général  Garibaldi 
de  m’apporter  un  drapeau  pris  sur  les  Prussiens 
par  Riccioti  Garibaldi.  Ce  drapeau  m’a  été  ap¬ 
porté  pour  être  remis  au  Gouvernement.  Ces 
messieurs  à  qui  je  l’ai  montré,  ne  sachant  où  le 
mettre,  il  est  resté  longtemps  dans  mon  cabi¬ 
net.  Quand  le  Gouvernement  est  venu  à  Bor¬ 
deaux,  je  lui  ai  remis  ce  drapeau  et  j’ai  reçu 
une  attestation  écrite  de  la  remise  faite  par  moi 
aUx  membres  du  Gouvernement. 

M.  Vinay.  —  A  quelle  époque  la  télégra¬ 
phie  privée  a-t-elle  élé  suspendue?  C’est  l’abon¬ 
dance  des  dépêches  officielles  qui  l’a  probable¬ 
ment  fait  suspendre? 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis.  — M.  Stee¬ 
nackers  nous  a  dit  que  c'était  surtout  l’absence 
d’employés. 

M.  Steenackers.  —  Je  suspendais  la 
télégraphie  privée  au  fur  et  ft  mesure  que 
l’ennemi  avançait;  l’armée  m’enlevait  tous 
mes  employés  pour  le  service  de  la  télégraphie 
militaire. 

Un  membre.  —  Pendant  la  guerre,  il  est  ar¬ 
rivé  dans  nos  pays  des  dépêches  télégraphiques 
véritablement  insensées;  on  disait  qu’elles  por¬ 
taient  des  signatures  de  Gambetta,  de  Trochu, 
etc.  On  racontait  dans  ces  dépêches  des  faits 
d’armes  impossjbles  :1e  prince  Frédéric-Charles 
était  mort;  le  roi  de  Prusse  était  pris,  etc.,  et 
ces  dépêches,  publiées  dans  les  journaux,  je¬ 
taient  un  très-grand  trouble  dans  le  pays.  Je 
voudrais  savoir  comment  elles  ont  pu  circu¬ 
ler. 

M.  Steenackers.  —  On  peut  rechercher  les 
signataires  de  ces  dépêches.  Beaucoup  d’en- 
tr’elles  venaient  de  Y  Agence  Havas.  On  ne  pou¬ 
vait  malheureusement  pas  s'en  passer  au  mo¬ 
ment  de  la  guerre,  car  c’était  notre  seule  cor¬ 
respondance  étrangère.  Quant  aux  dépêches 
dont  vous  parlez,  elles  provenaient  peut-être 
des  lignes  prussiennes. 

Un  membre.  —  Ne  provenaient-elles  pas  du 
Gouvernement.  ? 

M.  Steenackers. —  Il  serait  facile  pour  vous 
de  le  savoir,  puisque  toutes  les  dépêches  offi¬ 
cielles  affichées  portent  le  cachet  de  la  Préfec¬ 
ture.  Quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  responsable 
des  dépêches  qui  ont  été  envoyées  ;  ce  dont  Je 
suis  responsable,  c’est  de  l’exactitude  du  ser¬ 
vice;  maintenant  on  envoyait  une  dépêche  &  un 
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préfet;  le  préfet  l’affichait  ou  ne  l’affichait  pas, 
je  ne  pui6  vous  le  dire. 

M.  le  Président.  —  Nou3  levons  la  séance, 
et  nous  reprendrons  la  suite  de  la  déposition  de 
U.  Steenackers,  mardi. 

[Séance  du  S  août  1871.) 


M.  le  Président.  —  Voulez-vous  com¬ 
pléter,  monsieur,  totre  déposition  de  samedi 
dernier  ? 

M.  Steenackers.  —  La  dernière  fois,  la 
Commission  m’a  semblé  principalement  pré¬ 
occupée  de  savoir  ce  qu’étaient  devenues  les 
dépêches  officielles.  En  quittant  Versailles, 
l’autre  jour,  j’ai  télégraphié  à  l’inspecteur  des 
lignes  télégraphiques  d’Indre-et-Loire,  en  le 
priant  de  demander  lui-même  à  Bordeaux  ce 
qu’étaient  devenues  les  dépêches  officielles.  11 
m'a  été  répondu  que  le  registre  des  dépêches 
n’avait  pas  été  tenu  alors,  pas  plus  qu’aujour- 
d’hui.  Mais  néanmoins  le  rôle  des  dépêches  offi¬ 
cielles  existe;  et,  si  elles  ne  sont  pas  au  bureau 
de  départ,  elles  doivent  exister  au  bureau  d’ar¬ 
rivée. 

Du  reste,  voici  la  dépêche  que  m’envoie  l’ins¬ 
pecteur  des  lignes  télégraphiques  d’Indre-et- 
Loire  : 

«  L'Inspecteur  général  des  lignes  télégraphi¬ 
ques  à  M.  Steenackers,  ancien  directeur 

général  de  l’ administration. 

«  Les  dépêches  télégraphiques  officielles  de 
Tours  les  plus  importantes  ont  été  jointes  à 
celles  de  Bordeaux,  par  l’inspecteur-chef  du  ca¬ 
binet  des  dépêches,  et  Sont  déposées  dans  les 
archives  de  la  direction  télégraphique  de  cette 
dernière  ville.  Les  originaux  des  dépêches  offi¬ 
cielles  par  pigeons  voyageurs  sont  restés  dépo¬ 
sés  entre  vos  mains  ou  au  secrétariat.  » 

M.  Chaper.  —  Elles  n’ont  pas  toutes  été 
envoyées  de  Bordeaux. 

M.  Steenackers.  —  Non,  mais  seulement 
les  plus  importantes. 

M.  Chaper.  —  Je  suis  frappé  de  ces  mots  : 
«les  plus  importantes.  » 


M  Steenackers.  —  Elles  sont  toutes  plu» 

ou  moins  importantes. 

M.  Chaper.  —  Qui  est-ce  qui  a  fait  le 
choix  ? 

M.  Steenackers.  —  La  dépêche  dit  :  «l’ins¬ 
pecteur  chef  du  cabinet.  »  C’est  M.  Ungerk. 

M.  le  Président.  —  Elle  dit  que  les  origi¬ 
naux  des  dépêches  officielles  par  pigeons  sont 
restés  déposés  entre  vos  mains. 

M.  Steenackers.  —  Je  me  suis  expliqué  là- 
dessus  la  dernière  fois  que  la  Commission  m’a 
fait  l’honneur  de  m’entendre.  Les  dépêches  offi¬ 
cielles  qui  m’ont  été  remises,  soit  par  M.  Cré- 
mieux,  soit  par  l’amiral  Fourichon,  soit  par 
M .  Gambetta,  soit  par  les  délégnés  des  minis¬ 
tres,  et  qui  ont  été  envoyées  par  pigeons,  je  le 
répète,  M.  Gambetta  senl  les  a.  Il  a  la  collection 
complète.  Quant  à  moi,  je  remettais  les  origi¬ 
naux  quand  j’avais  fini  le  travail  de  traduction 
par  chiffres.  De  plus,  comme  je  l’ai  dit  déjà  à  la 
Commission,  il  y  a  des  dépêches,  celles  du  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères,  par  exemple,  que 
je  transmettais  exactement  sans  les  compren¬ 
dre  ;  l’administration  des  lignes  télégraphiques 
n’a,  en  fait  de  chiffres, que  le  chiffre  des  préfets, 
qui  ne  vaut  pas  grand’  chose,  et  au  remaniement 
duquel  nous  avions  déjà  songé. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  vous  n’avez  au¬ 
cune  des  dépêches  envoyées  par  pigeohs  voya¬ 
geurs,  et  c’est  le  plus  grand  nombre. 

M.  Steenackers.  —  Ce  sont  des  dépêches 
purement  politiques,  de  membre  du  gouverne¬ 
ment  à  membre  du  gouvernement,  et  je  n’avais 
pas  plus  le  droit  de  garder  celles-là  que  les 
autres. 

M.  le  Président.  —  C’est  M.  Gambetta  qui 

les  a  toutes  ? 

M.  Steenackers.  —  Oui.  Je  répète  que  je 
n’avais  aucun  droit  de  les  garder. 

Du  reste,  M.  le  Président,  laissez-moi  vous 
dire  qu’il  y  a  un  moyen  bien  simple  pour  vous  de 
les  avoir,  c’est  de  les  demander  à  M.  de  Lafolye, 
inspecteur  des  lignes  télégraphiques  à  Tours, 
qui  était  chargé  spécialement  du  service  par  pi¬ 
geons.  Il  doit  avoir  la  collection  de  ces  dépê¬ 
ches.  Ces  dépêches  sont  chiffrées,  et  pour  les 
traduire,  il  faut  s’adressser  d’abord  au  minis¬ 
tère  des  affaires  étrangères,  puis  à  l’adminis¬ 
tration  des  lignes  télégraphiques,  ou  au  minis¬ 
tère  delaguerre,  c’est  à  dire  à  tous  lesministèrei 
qui  ont  des  chiffres  spéciaux  pour  correspondre 
avec  leurs  administrés. 

Un  membre.  —  Il  est  peut-être  resté  à  la  di- 
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rection  de  Tours  des  dépêches,  puisqu’il  n’y  a, 
dit-on,  que  les  plus  importantes  à  Bordeaux. 

M.  Steenackers.  —  Pardon,  je  crois  que 
toutes  les  dépêches  ont  été  envoyées  à  Bor¬ 
deaux. 

Le  même  membre,  lisant  la  dépêche.  — 
«  Seulement  lesplus  importantes  ont  été  jointe^ 
à  celles  de  Bordeaux.  » 

M.  Steenackers.  —  Permettez-moi  de  vous 
dira  que  cela  a  été  fait  après  mon  administra¬ 
tion.  Maintenant  si  vous  voulez  parler  des  dé¬ 
pêches  des  ministres  aux  préfets,  ou  réciproque¬ 
ment,  la  Commission  doit  savoir  par  le  rapport 
deM.  Eschassériaux,  que  j’ai  sous  les  yeux,  que 
le  nombre  de  ces  dépêches  a  été  incalculable. 
Je  ne  sais  donc  pas  jusqu’à  quel  point  l’adminis¬ 
tration  les  a  gardées  toutes,  beaucoup  d’entre 
elles  étant  tout-à-fait  insignifiantes.  Quelques 
préfets  envoyaient  des  dépêches  qui  avaient 
jusqu’à  trois  pages.  J’ai  été  à  plusieurs  reprises 
obligé  de  prier  ces  fonctionnaires  par  des  circu¬ 
laires  d’être  plus  brefs,  plus  concis  et  par  con¬ 
séquent  un  peu  plus  parcimonieux  de  notre  tra¬ 
vail,  carie  télégraphe  n’y  suffisait  pas. 

Un  membre.  —  Les  dépêches  par  pigeons 
sont-elles  déposées  entre  vos  mains  ou  au  secré¬ 
tariat  ? 

M.  Steenackers. — Elles  nesontpasdansmes 
mains;  je  l’ai  déjà  dit.  Elles  étaient  déposées 
entre  mes  mains,  sans  doute;  mais  du  jour  où 
olles  étaient  traduites  et  expédiées,  je  rendais  les 
originaux  à  ces  Messieurs.  Du  reste,  chaque  fois 
que  ces  Messieurs  m’envoyaient  une  dépêche  à 
faire  traduire,  je  leur  donnais  collé  sur  un  mor¬ 
ceau  de  papier  blanc,  le  petit  modèle  photogra¬ 
phié  que  je  vous  montrais  l’autre  jour;  c’était 
pour  eux  une  preuve  de  l’expédition. 

Un  membre.  —  A-t-on  gardé  les  dépêches  de 
préfets  à  préfets? 

M.  Steenackers.  —  Je  ne  puis  pas  vous  ré¬ 
pondre.  Cependant  il  est  probable  que  les  dé¬ 
pêches  de  préfet  à  préfet  ont  été  conservées,  soit 
par  les  expéditeurs,  soit  au  bureau  de  l’arrivée 
de  ces  dépêches. 

J’ai  eu  à  lutter  bien  souvent  contre  cet  abus 
de  dépêches  trop  longues  ! 

Un  membre.  —  Il  m’a  semblé  avoir  compris 
l’autre  jour  que  M.  Steenackers  nous  avait  dit 
que  très-peu  de  dépêches  envoyées  par  pigeon 
avaient  été  perdues. 

M.  Steenackers.  —  Il  y  en  a  eu  de  perdues, 
mais  il  en  est  arrivé  beaucoup. 

Le  membre.  —  Dans  d’autres  dépositions,  on 


nous  a  dit  qu’un  grand  nombre  de  dépêche* 
envoyées  par  pigeons  avaient  été  perdues. 

M.  Steenackers. —  A  ceci  je  puis  répondre, 
non  pas  par  moi-même,  mais  par  les  accusés 
de  réception  envoyés  de  l’administration  des 
lignes  télégraphiques,  à  qui  j’adressais  toutes 
les  dépêches  par  pigeons.  Toutes  les  dépêches 
par  pigeon  portaient  en  gros  caractères  ces 
mots  :  directeur  général  des  lignes  télégra¬ 
phiques  à  M.  Mercadier,  l,c  série,  N.  X. 
M.  Mercadier  les  transmettait  au  gouverne¬ 
ment  de  Paris,  c’est-à-dire,  qu’il  les  portait  soit 
au  général  Trochu,  soit  au  ministre  des  affaires 
étrangères  et  les  traduisait  devant  ces  Mes¬ 
sieurs.  Puis,  par  le  ballon  suivant,  il  m’en¬ 
voyait  à  moi  un  accusé  de  réception. 

Le  membre.  —  C’est  bien  ce  que  vous  ave* 
dit  l’autre  jour. 

M.  Steenackers.  —  Je  ne  puis  pas  vous  dire 
autre  chose. 

Le  même.  —  Dans  plusieurs  dépositions,  qui 
ont  été  faites  devant  la  Commission,  on  nous  a 
dit  que  les  communications  par  pigeons  ne  pro¬ 
duisaient  pas  les  résultats  qu'on  en  attendait  et 
que  très-peu  de  pigeons  étaient  arrivés. 

M.  Steenackers.  —  Le  chiffre  des  départs 
est  complet.  Maintenant,  quant  au  chiffre  d’ar¬ 
rivée,  il  doit  être  à  l’administration  des  ligne* 
télégraphiques.  M.  Mercadier  nous  a  envoyé  un 
état,  lequel  est  du  reste  entre  les  mains  de 
M.  Gambetta,  et  doit  encore  être  à  l’administra¬ 
tion  des  lignes  télégraphiques.  Dans  cet  état  il . 
nous  disait  :  telle  dépêche  portant  tel  numéro 
est  arrivée  à  Paris. 

Le  même.  —  Ainsi  ce  serait  M.  Mercadier 
qui  posséderait  toutes  ces  dépêches? 

M.  Steenackers.  —  C’est  l’administration 
elle-même;  et  outre  cela  M.  Gambetta  a  les  .ac¬ 
cusés  de  réception. 

M.  Chaper.  —  Je  crois  que  l’on  pourrait  en 
avoir  un  grand  nombre  par  le  général  Trochu. 
Il  y  a  eu  pendant  le  siège  de  Paris,  pour  la  ré¬ 
ception  des  dépêches,  tiraillement  entre  l’ad¬ 
ministration  des  postes  et  l’administration  des 
télégraphes.  Un  grand  nombre  de  dépêches, 
pas  toutes,  ont  été  remises  au  gouverneur.  Elles 
auraient  dù  l’être  toutes,  mais  il  y  en  avait 
d’adressées  au  ministre  des  affaires  étrangères. 
Dans  tous  les  cas,  le  général  Trochu  doit  en  pos¬ 
séder  la  plus  grande  partie. 

M.  Steenackers.  — Comme  je  le  disais  tout 
à  l’heure  à  la  Commission,  M.  Gambetta  les  a 
toutes  :  je  le  certifie.  Il  les  a  par  tables  de  dé- 
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part  avec  le  nombre  des  pigeons  qui  les  ont 
portées.  De  plus,  jeréexpédiais  plusieurs  fois  la 
même  dépêche,  afin  d’en  assurer  l’arrivée  au¬ 
tant  que  possible.  Il  y  a  des  dépêches  qui  ont 
été  envoyées  jusqu’à  14  fois. 

M.  de  Lafollye,  qui  était  chargé  du  service 
des  dépêches  par  pigeons,  a  conservé  la  collec¬ 
tion  complète  de  toutes  les  photographies.  Ainsi 
la  Commission  peut  se  les  procurer  chez  lui. 
Mais  il  faudra  les  faire  traduire,  car  elles  sont 
presque  toutes  chiffrées. 

La  Commission  s’était  aussi  beaucoup  préoc¬ 
cupée  de  savoir  comment  le  câble  de  la  Seine  avait 
été  rompu.  J’ai  pris  des  renseignements  auprès 
de  l’administration  des  lignes  télégraphiques. 
La  première  rupture  a  eu  lieu  au  pont  de  Man¬ 
tes,  par  suite  de  lachùte  du  pont.  Cette  rupture 
a  été  rétablie  ;  puis  plus  tard  les  communi¬ 
cations  ont  été  de  nouveau  et  complètement 
interrompues. 

Un  membre.  —  Pourriez-vous  nous  donner 
les  dates? 

M.  Steenackers.  —  De  la  rupture  com¬ 
plète  ...  ? 

Le  membre.  —  Je  veux  parler  des  diverses 
phases  que  les  communications  ont  subies,  c’est 
à  dire  des  dates  où  les  communications  ont  été 
établies,  puis  rompues,  puis  rétablies,  et  en 
dernier  lieu  définitivement  rompues. 

M.  Steenackers.  —  Je  ne  saurais  vous  les 
donner  d’une  manière  tout  à  fait  précise;  mais 
ces  faits  sont  consignés  dans  le  rapport  de 
M.  Richard  qui  est  déposé  aux  archives  de  l’ad¬ 
ministration.  L’autre  jour  la  Commission  avait 
demandé  où  et  comment  avait  eu  lieu  la  ruptu¬ 
re  complète  du  câble.  Je  puis  le  lui  dire  aujour¬ 
d’hui;  c’est  entre  Rueil  et  Chatou,  et  cela  par  le 
fait  des  Prussiens,  qui  avaient  connaissance  de 
l’existence  du  câble.  L’administration  de  Paris 
avait  fait  6  ou  T  tentatives  infructueuses  ponr 
le  rétablir.  Les  Prussiens  l’ont  tiré  à  terre  et 
isolé  afin  de  rendre  les  communications  impos¬ 
sibles.  Après  l’armistice,  il  a  été  rendu  à  l’admi¬ 
nistration  qui  l’a  placé  sur  les  côtes  de  nos  pos¬ 
sessions  en  Algérie. 

M.  le  Président.  —  Est-il  vrai  qu’il  y  ait 
eu  des  indiscrétions  commises? 

M.  Steenackers  —  Non,  M.  le  Président,  je 
n’ai  pas  entendu  parler  de  cela.  Seulement  j’ai 
entendu  parler  des  indiscrétions  qui  auraient  été 
commises  au  sujet  des  communications  établies 
entre  Juvisy  et  Paris,  communications  secrètes, 
qui  intéressaient  beaucoup  notre  administration; 
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et  j’ai  déjà  raconté  comment  de  Paris  on  avait 
envoyé,  par  ballon,  un  des  agents  de  l’admini- 
nistration  des  lignes  télégraphiques,  M.  Lemer- 
cier  de  Jodelle,  avec  la  mission  de  rechercher 
où  se  trouvait  la  rupture  des  communications 
et  d'essayer  de  les  rétablir.  11  s’est  rendu  à 
Juvisy,  avec  un  déguisement,  mais  il  lui  a  été 
impossible  de  rien  faire.  R  y  avait  40  ou  50 
Prussiens  dans  chacune  des  maisons  de  J  uvisy ,  qui 
avoisinaient  le  pont.  Il  n’a  même  pas  eu  la  pos¬ 
sibilité  de  savoir  si  le  câble  était  rompu  en  cet 
endroit.  Les  Prussiens  connaissaient  ce  secret, 
et,  d’après  ce  qu’on  m’a  dit  à  l’administration, 
cette  communication  leur  a  été  révélée  par  une 
trahison.  Il  parait  qu’on  intente  des  poursuites 
à  ce  sujet  en  ce  moment. 

Je  demande  à  la  Commission  la  permission 
de  répondre  à  quelques  parties  du  rapport  qui  a 
été  fait  par  M.  Eschassériaux  sur  les  postes  et 
les  lignes  télégraphiques;  je  serai  très-bref  sur 
ce  sujet. 

Je  regrette  d’abord  vivement  que  la  Commis¬ 
sion  chargée  de  ce  travail,  ne  m’ait  pas  fait 
l’honneur  de  m’appeler  et  de  m’entendre  et 
que  le  rapport  ait  été  rédigé  sans  mon  témoi¬ 
gnage. 

L’honorable  rapporteur  a  dit  en  parlant  de  la 
télégraphie  militaire  que  les  câbles  directs  de 
Cherbourg  à  Brest  et  de  Brest  à  Bordeaux 
avaient  été  commandés  en  Angleterre  et  posés 
quelque  temps  avant  l’armistice.  C’est  une 
erreur;  les  câbles  n’ont  pas  été  posés,  et  comme 
je  l’ai  dit,  l’autre  jour  à  la  Commission,  ils  ont 
été  utilisés  fort  heureusement  pour  relier  Mar¬ 
seille  à  Alger,  et  ils  ont  rendu  de  très-grands 
services  pendant  l’insurrection  algérienne. 

Je  n’ai  rien  à  dire  sur  la  partie  du  rapport 
relative  à  la  télégraphie  militaire  ;  on  nous  a 
rendus  justice  à  cet  égard  ;  et  ici  même  le  gé¬ 
néral  d’Aurelle  a  témoigné  en  faveur  de  ce  ser¬ 
vice. 

En  continuant  la  lecture  du  rapport,  sous  le 
titre  Armée  du  Nord,  je  lis  ces  lignes  :  «  Le  per¬ 
sonnel  de  ces  missions,  dont  nous  nous  plaisons 
à  reconnaître  le  zèle  etle  dévouement,  provenait 
en  partie  des  bureaux  envahis.  Quoique  sou¬ 
vent  manquant  d’ordres  et  d’initiative,  et  aban¬ 
donné  à  lui-même  dans  des  circonstances  fort 
difficiles,  il  a  rendu  tous  les  services  qu’on  pou¬ 
vait  attendre  d’une  organisation  improvisée 
sous  la  pression  des  événements,  et  avec  une  ra¬ 
pidité  qui  a  laissé  dans  l’emploi  des  moyens 
beaucoup  à  désirer.  » 

4  SfiPT.  —  II.  D.  1} 
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Il  est  vrai,  nous  avons  été  obligés  de  nous  or¬ 
ganiser  bien  rapidement,  et  de  créer  un  service 
que  nous  connaissions  à  peine  ;  nous  avons  fait 
un  service  militaire  quo  l’administration  des 
lignes  télégraphiques  n’avait  jamais  fait;  mais 
je  n’accepte  pas  le  reproche  de  manque  d’initia¬ 
tive  adressé  à  ces  missions,  car  il  est  tout  à  fait 
inj  uste.  L’administration  a  montré,  au  contraire, 
beaucoup  d’initiative  dans  tout  ce  qui  consti¬ 
tuait  la  télégraphie  militaire  et  les  ordres  que 
recevaient  les  missions  venaient  de3  généraux 
qui  les  commandaient  et  non  pas  de  l’adminis¬ 
tration.  Dans  le  rapport  de  M.  Eschassériaux, 
il  y  a  un  paragraphe  très-important;  il  dit  en 
parlant  de  notre  télégraphie  militaire  :  «  Ce  ser¬ 
vice,  comme  beaucoup  d’autres,  exigera  dans 
l’avenir  des  modifications  profondes.  Pendant 
que  la  télégraphie  militaire  prussienne  appor¬ 
tait  aux  combinaisons  de  nos  ennemis  leconcours 
d’une  organisation  spéciale,  méthodique,  an¬ 
cienne,  nos  missions  télégraphiques  s’épuisaient 
en  efforts  quelquefois  stériles  pour  tirer  parti 
des  moyens  insuffisants  mis  à  leur  disposition. 
Le  malheur  est  une  grande  école.  Sachons 
prendre  à  nos  ennemis  ce  que  leur  organisation 
militaire  offre  de  meilleur.  » 

Qu'il  me  soit  permis  d’ajouter  un  mot:  La 
Prusse  a  su  faire  une  chose  très-utile  pour  la 
télégraphie  militaire,  et  que  nous  pourrions 
imiter.  Le  jour  même  où  la  guerre  fut  déclarée, 
la  télégraphie  privée  fut  suspendue  et  tout  le 
personnel  mis  au  service  de  l’armée.  De  sorte 
que  la  télégraphie  militaire  est  organisée  pour 
ainsi  dire  d’avance. 

Lorsque  l’honorable  rapporteur  arrive  aux 
dépenses  du  personnel,  il  cite  un  fait  qui  m’est 
particulier  et  que  je  ne  ferai  que  mentionner. 
L’honorable  M.  Eschassériaux  dit  que  je  n’ai 
touché  aucune  somme  à  titre  d’entrée  en  cam¬ 
pagne,  ou  d’indemnité  de  guerre.  J’ai  agi  comme 
je  devais  le  faire,  étant  chargé  d’une  mission 
auprès  de  la  délégation.  Il  semble  surpris  do  ce 
que  j’aie  porté  un  uniforme.  J’ai  en  effet,  porté 
l’uniforme  de  l’administration,  car  j’ai  cru  cela 
nécessaire.  Si  on  a  fait  quelques  dépenses  à  ce 
sujet,  ces  dépenses  ont  été  utiles.  Au  moment 
ou  tout  le  monde  était  appelé  à  la  défense  du 
sol,  et  où  tout  le  monde  portait  l’uniforme,  il  eût 
été  pénible  pour  les  employés  de  l’administra¬ 
tion  de  rester  en  costume  civil  dans  des  villes  où 
on  était  près  de  l’ennemi.  Je  dirai  encore  à  la 
Commission,  que  l’uniforme  des  employés  avait 
une  importance  relativement  assez  grande.  Il 


était  nécessaire  dans  les  relations  que  les  mis¬ 
sions  avaient  avec  l’armée,  et  j’étais  obligé  de 
faire  habiller  beaucoup  d’employés  pour  pouvoir 
leB  envoyer  rapidement  sur  le  point  où  leur 
présence  était  nécessaire,  et  cela  du  jour  au  len¬ 
demain.  Un  employé  en  uniforme  pris  par 
l’ennemi  était  considéré  eomme  prisonnier  de 
guerre.  Habillé  en  civil,  il  passait  pour  espion 
et,  risquait  d’étre  fusillé.  Cet  uniforme  a  été  ho¬ 
norablement  et  courageusement  porté  par  tous 
les  employés.  Le  rapport  ajoute  :  «  Pendant  la 
période  du  21  octobre  1810  au  3  février  1811, 
l’administration  des  télégraphes  et  des  postes  a 
demandé  à  la  compagnie  d’Orléans  41  trains 
spéciaux  qui  ont  coûté  31,162  fr.  40  c.  —  Ces 
trains,  qui  avaient  quelquefois  l’inconvénient 
de  compliquer  le  service  déjà  fort  embarrassé 
des  chemins  do  fer,  n’ont  pas  toujours  paru  à 
votre  Commission,  d’après  les  renseignements 
recueillis,  parfaitement  justifiés.  —  Deux  ont 
été  demandés  pour  M .  Steenackers,  et  les  au¬ 
tres  ont  été  mis  àla  disposition  des  employés  du 
service  des  postes,  du  télégraphe,  des  ballons  et 
des  pigeons.  » 

Les  deux  trains  que  je  demandais  pour  moi 
ont  servi  à  transporter  à  Orléans  le  matériel 
nécessaire  aux  ballons  captifs  que  nous  avions 
dù  installer  et  qui  n’ont  pas  rendu  tous  les  ser¬ 
vices  que  l’on  croyait  en  attendre.  Ces  trains 
n’ont  dérangé  nullement  le  service  de  la  com¬ 
pagnie,  et  je  ne  crois  pas  que  M.  Lomercier, 
inspecteur  de  la  voie ,  s’en  soit  plaint. 

Quant  aux  trains  spéciaux  qui  ont  servi  pour 
les  pigeons,  ils  ont  été,  je  dois  le  dire,  très-nom¬ 
breux,  et  la  Commission  le  comprendra  facile¬ 
ment.  Je  recevais  une  dépêche  du  gouverne¬ 
ment  le  soir,  nous  passions  la  nuit  à  transcrire 
cette  dépêche  en  chiffres;  le  lendemain  matin 
on  la  calligraphiait,  puis  on  l’envoyait  à  la  pho¬ 
tographie,  les  épreuves  n’étaient  souvent  pas 
bonnes;  nous  étions  en  hiver,  le  jour  était  mau¬ 
vais;  la  dépêche  ne  nous  revenait  que  le  soir, 
vers  les  5  heures;  puis  les  pigeons  étaient  obligés 
de  quitter  soit  Tours,  soit  Bordeaux,  pour  être 
lancés  le  plus  près  possible  de  l’ennemi  et  cela 
avec  une  grando  difficulté,  car  ceux  qui  les  por¬ 
taient  ne  pouvaient  approcher  qu’avec  des  pré¬ 
cautions  infinies  et  souvent  avec  des  déguise¬ 
ments.  On  m  a  reproché  de  faire  partir  des 
pigeons  de  Bordeaux;  c’est  une  grande  erreur; 
je  ne  l’ai  pas  fait,  car  je  suis  persuadé  qu’ils 
ne  seraient  pas  arrivés;  ils  ne  sont  jamais 
partis  au-delà  de  Tours.  Je  devais  donc  envoyer 
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ces  porteurs  de  pigeons  jusqu’à  Tours,  le  plus 
rapidement  possible  et  je  crois  que  cette  dé¬ 
pense  de  31,000  fr.  n’est  pas  exagérée  quand  on 
pense  aux  déplacements  d’un  nombreux  per¬ 
sonnel  dans  toute  la  France. 

Le  rapporteur  parle  ensuite  de  l’abus  des  dé¬ 
pêches  officielles.  Je  suis  complètement  de  son 
avis,  surtout  quand  il  s’agit  des  franchises  télé¬ 
graphiques.  Tout  le  monde  en  voulait,  je  m’y 
opposais  de  tout  mon  pouvoir  et  je  demandais  au 
gouvernement  la  faculté  de  pouvoir  les  refuser. 
Mais  à  chaque  instant  elles  étaient  demandées 
par  celui-ci  ou  par  celui-là.  Les  fournisseurs 
demandaient  des  franchises.  Quelques-uns  en 
avaient  réellement  besoin,  et  à  ceux-là  elles 
furent  accordées.  J’envoyai  une  circulaire  à  mes 
agents  pour  leur  dire  que  les  franchises  ne  se¬ 
raient  accordées  qu’avec  une  lettre  et  le  timbre 
de  l’administration. 

M.  Vinay.  —  Ainsi,  outre  les  employés  du 
gouvernement,  les  fournisseurs  avaient  des  fran¬ 
chises? 

M.  Steenackers.  —  Non  pas  tous  les  four¬ 
nisseurs,  mais  quelques-uns.  Le  rapporteur 
s’étend  ensuite  sur  les  dépêches  envoyées  par 
les  préfets  ;  je  n’ai  rien  à  voir  à  cela,  je  devais 
envoyer  les  dépêches  des  préfets.  Quant  au  ré¬ 
tablissement  de  la  télégraphie  privée,  je  vous 
ai  dit  comment  j’avais  été  amené  peu  à  peu  à  la 
supprimer  d’abord  devant  l’ennemi,  puis  par  le 
manque  du  personnel  qui  était  en  mission  dans 
les  armées. 

J’ai  maintenant  une  autre  question  à  traiter, 
d’autant  plus  que  le  rapporteur  n’en  a  pas  parlé 
dans  son  rapport.  11  s’agit  d’un  reproche  que 
l’on  m’a  adressé  devant  la  Commission  au  sujet 
des  récompenses  du  personnel. 

M.  le  Président.  —  Cela  ne  nous  regarde 
pas;  nous  n’avons  pas  voulu  vous  interrompre, 
mais  vous  entrez  dans  un  débat  qui  n’est  pas 
de  notre  compétence. 

M.  Steenackers.  —  Je  suis  aux  ordres  de 
la  Commission.  Elle  avait  paru  vouloir  quelques 
détails,  sur  les  pigeons,  les  ballons,  les  boules  ; 
je  suis  prêt  à  les  lui  donner. 

M.  le  Président.  —  Ces  détails  sont  plus 
curieux  qu’utiles  ;  néanmoins  donnez  les  ren¬ 
seignements  que  vous  jugerez  nécessaires,  mais, 
je  vous  prie,  brièvement. 

M.  Steenackers. — Je  neveux  dire  que  deux 
mots  des  ballons.  Les  ballons,  au  nombre  de  60 
ou  *70,  ont  été  adressés  à  mon  administration: 
ils  furent  d’abord  un  grand  embarras;  c’était 


un  matériel  qui  avait  coûté  très-cher  et  était 
très-encombrant  ;  nous  requîmes  les  théâtres 
pour  les  emmagasiner.  J’ai  cherché  àles  utiliser 
comme  ballons  captifs  pour  éclairer  l'armée.  Les 
hommes  qui  les  avaient  montés  à  leur  sortie  de 
Paris,  recevaient  une  solde  journalière.  Quel- 
uns  ont  eu  des  gratifications. 

Pour  les  boules  dont  on  a  parlé,  il  y  avait  eu 
un  traité  conclu  à  Paris,  entre  MM.  Delort, 
Robert  et  Yonoven  et  le  ministre  des  finances. 
Je  considérais  ce  traité  comme  tout  à  fait  au  pro¬ 
fit  des  entrepreneurs.  On  a  dit  que  nous  avions 
mal  reçu  ces  messieurs,  non;  mais  nous  voulions 
mettre  en  garde  le  public  contre  ce  mode  de 
correspondance  qui  ne  nous  semblait  pas  bien 
certain. 

M.  LeLibon  et  tous  les  agents  des  postes  parta- 
gaient  mon  avis.  Ces  messieurs,  venus  de  Paris, 
demandaient  une  prime  par  lettre  transportée 
parleurs  boules.  On  avait  essayé  les  ballons  qui 
n’avaient  pas  réussi  ;  je  trouvais  exorbitante  la 
demande  de  ces  messieurs  pour  un  mode  de 
transport  qui  avait  peu  de  chances  de  succès, 
puisque  nous  avions  déjà  essaye  des  bouchons, 
des  bûches  flottantes;  tentatives  restées  sans 
succès.  Le  gouvernement  de  Ja  délégation  a  fait 
à  ce  sujet  ce  qu’il  a  cru  devoir  faire.  On  a 
essayé  du  moyen  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu  au¬ 
cune  de  ces  boules  soit  arrivée  à  Paris. 

On  a  parlé  aussi  de  chiens  qui  devaient 
sauver  le  pays,  ils  sont  venus  de  Paris  en  ballon, 
je  donnai  un  sauf  conduit  au  propriétaire  de 
ces  chiens,  M.  Hurel,  pour  aller  les  lâcher  à 
Alençon,  et  je  fis  même  faire  les  colliers  dans 
lesquels  les  dépêches  étaient  cousues.  Ces  chiens 
partirent,  mais  on  ne  les  revit  jamais,  ni.  à 
Paris,  ni  ailleurs.  La  seule  chose  qui  fut  utile, 
ce  sont  les  pigeons.  Malheureusement  le  public 
ne  s’est  pas  assez  préoccupé  de  la  situation  dans 
laquelle  nous  étions,  c’est-à-dire  de  la  mauvaise 
saison,  de  la  neige,  et  même  des  oiseaux  de  proie 
qui  faisaient  la  chasse  à  ces  pauvres  petites 
bêtes.  Les  Prussiens,  à  ce  que  l’on  dit,  avaient 
fait  venir  des  faucons  de  Bohême. 

M.  Chaper.  —  Je  n’ai  jamais  cru  à  ces 
faucons;  je  crois  plutôt  aux  oiseaux  de  proie, 
qui  était  en  assez  grand  nombre  à  Paris,  et  no¬ 
tamment  à  la  Tour  Saint-Jacques. 

M.  Steenackers. —  Il  y  avait  également  des 
faucons  apportés  par  les  Prussiens.  Du  moins 
on  me  l’a  assuré.  Néanmoins,  beaucoup  de  pi¬ 
geons  arrivèrent  à  Paris,  et  si  vous  voulez  vous 
en  rendre  compte,  vous  n’avez  qu’à  demander  à 
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l’administration  des  dépêches  télégraphiques, 
les  accusés  de  réception  des  dépêches  arrivées 
par  ces  pigeons.  Nous  nous  empressions  du  reste 
de  l’annoncer  au  public.  Voici  une  note  du 
Journal  officiel  qui  porte  la  date  du  15  janvier 
1871  : 

«  Un  des  pigeons  de  l’administration  des  télé¬ 
graphes  et  des  postes,  parti  des  environs  de 
Blois,  est  arrivé  à  Paris  le  19,  porteur  de  la  dé¬ 
pêche  officielle,  2"“*  série,  n°  43,  de  huit  feuilles 
de  dépêches-réponses  et  de  deux  feuilles  de  dé¬ 
pêches-mandats  » 

»  La  dépêche  officielle  n° 43,  adressée  par  le 
ministre  de  l’intérieur  et  de  la  guerre  à  ses 
collègues  du  gouvernement  à  Paris,  contient  en 
annexe  lasérie  complète  des  dépêches  des  géné¬ 
raux  Chanzy  et  Bourbaki  depuis  les  derniers 
jours  d’octobre.  » 

»  Pour  copie  conforme  : 

»  Le  directeur  général, 

»  Lauribb.  » 

Voilà  la  preuve  qu’à  Paris  on  doit  avoir  les 
accusés  de  réception  des  dépêches  par  pigeons. 

Un  membre.  —  Les  dépêches  étaient-elles 
adressées  plutôt  à  un  membre  du  gouverne¬ 
ment  qu’à  un  autre  ? 

M.  Steenackers. —  Je  les  adressais  toutes  à 
M.  Mercadier. 

Le  même  membre.  —  La  question  que  je 
vous  pose  est  celle-ci  :  Les  dépêches  de  M.  Gam¬ 
betta  étaient-elles  plus  souvent  adressées  au 
général  Trochu  qu’à  M.  Jules  Favre? 

M.  Steenackers. — Le  nombre  des  dépêches 
adressées  à  M.  Jules  Favre  est  plus  considéra¬ 
ble  que  celui  des  dépêches  adressées  au  général 
Trochu  ;  néanmoins,  je  dois  dire  que  ces  der¬ 
nières  ont  été  très  nombreuses  au  moment  des 
événements  d'Orléans. 

M.  Chaper.  —  Je  pourrais  presque  répon¬ 
dre  à  cette  question.  Chaque  dépêche  était  en¬ 
voyée  à  tous  les  Ministres. 

M.  Steenackers.  —  Je  ne  puis  répondre 
d’une  façon  précise  à  cette  question  ;  je  ne  me 
préoccupais  pas  des  dépêches  elles-mêmes,  mais 
de  mon  service. 

M.  le  comte  Daru.  —  M.  Mercadier  est-il 
toujours  à  l'administration  centrale  ? 

M.  Steenackers.  Je  pense  que  oui.  M.  Mer¬ 
cadier  est  un  homme  très-distingué,  ancien 
élève  de  l’école  polytechnique,  délégué  à  l’ad¬ 


ministration  des  télégraphes,  pendant  ma  mis¬ 
sion  ;  j’espère  qu’il  sera  resté  dans  l’administra¬ 
tion. 

Un  membre.  —  Il  a  dû  tenir  un  registre  de 
l’arrivée  de  toutes  ces  dépêches. 

M.  Steenackers. —  Il  l’a  tenu  en  effet;  et 
même  il  m’envoyait  un  accusé  de  réception  de 
ces  dépêches.  Ces  accusés  commençaient  ainsi  : 
«  M.  le  directeur  général,  j’ai  l’honneur  de  vous 
informer  qu’un  pigeon  est  arrivé  à  Paris  porteur 

d’une  dépêche  commençant  par . et  finissant 

par . »  puis  il  mettait  les  premiers  mots  et  les 

derniers  de  la  dépêche. 

Un  membre.  —  Où  était  sa  résidence? 

M.  Steenackers.  — A  l’administration  des 
lignes  télégraphiques,  rue  de  Grenelle  Sainv- 
Germain,  103. 

M.  de  Rainneville.  — Je  voudrais  adresser 
une  question  àM.  Steenackers,  sur  un  projet  de 
M.  Fernique,  lequel  était  en  relations  avec  M. 
Dagron.  Dans  une  brochure,  M.  Fernique  a  écrit 
que  la  délégation  de  Tours  l'avait  empêché, 
malgré  les  ordres  et  les  instructions  du  gouver¬ 
nement  de  Paris,  d’envoyer  des  dépêches  di¬ 
rectes  à  Paris,  et  cela  sous  peine  de  mort. 

M.  Steenackers.  — C’est  pour  cela  que  je 
croyais  que  la  question  des  pigeons  devait  inté¬ 
resser  la  Commission  et  que  je  voulais  entrer 
dans  quelques  détails.  J’ai  expliqué  dans  ma 
dernière  déposition  les  premiers  essais  qui  fu¬ 
rent  tentés  pour  les  dépêches  officielles  ;  j’ai 
parlé  de  l’emploi  de  la  photographie,  d’abord 
sur  un  côté,  puis  sur  les  deux  côtés  de  la  mince 
feuille  de  papier  qui  devait  contenir  les  dépê¬ 
ches  ;  j’ai  parlé  du  concours  que  nous  prêtè¬ 
rent  en  cette  circonstance,  d’abord  M.  Barres- 
wil,  qui  eut  l’idée  d’appliquer  la  photographie, 
et  M.  Biaise,  photographe  de  Tours.  Puis  arri¬ 
vèrent  de  Paris,  M.  Dagron,  photographe,  et 
ses  collaborateurs,  MM.  Fernique,  ingénieur 
civil  et  Poisot,  peintre,  gendre  do  M.  Dagron. 
Ces  messieurs  étaient  descendus  de  ballon,  après 
des  incidents  que  je  n’ai  point  à  vous  raconter 
ici,  et  étaient  porteurs  d’un  traité  qui  était 
signé  par  le  ministre  des  finances  et  le  directeur 
général  des  postes.  Les  conditions  du  marché 
nous  parurent  très-élevées,  comparées  à  celles 
que  nous  avions  passées  avec  M.  Biaise.  Je  puis 
vous  en  donner  les  termes  qui  sont  contenus 
dans  un  rapport  de  M.  de  Lafollye,  sur  la  partie 
photographique  et  administrative  du  service  des 
dépêches  transmises  par  pigeons  voyageurs  pen¬ 
dant  l’investissement  de  Paris.  Ce  rapport  en- 
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tièrement  rédigé  parM.  de  Lafollye,  inspecteur 
chargé  de  ce  service,  peut  être  utile  à  la  Com¬ 
mission  et  je  le  laisse  entre  ses  mains.  Voici  ce 
qu’il  contient  au  sujet  des  conditions  arrêtées 
avec  le  gouvernement  de  Paris. 

«  Je  reviens,  M.  le  directeur,  à  l’intervention 
pratique  et  administrative  de  M.  Dagron  dans 
le  service  des  dépêches.  MM.  Dagron  et  Fer- 
nique  arrivèrent  à  Tours  le  21  novembre.  Ils 
étaient  munis  d’un  traité  avec  l’administration 
centrale  des  postes,  aux  termes  duquel,  d’après 
l’article  12,  ils  devaient  être  transportés  avec 
leurs  instruments  au  delà  des  lignes  prussiennes. 
Il  faut  reconnaître  que  ce  transport  était  bien 
mal  réussi  ;  mais  les  articles  *7  et  10  allouaient 
à  MM.  Dagron  et  Fernique,  à  l’un  25,000  fr. 
à  l’autre  15,000  fr.,  pour  risques  de  voyages, 
et,  en  cas  de  mort,  une  pension  viagère  de 
3,000  fr.  à  leurs  veuves.  L’indemnité  allouée  à 
M.  Fernique  avait  été  payée  avant  son  départ, 
celle  due  à  M.  Dagron  lui  a  été  soldée  à  Tours. 
En  outre,  les  articles  5  et  9  du  traité  allouaient 
à  ces  industriels  une  rémunération  de  15  fr.  par 
mille  lettres  aux  chiffres  reproduits  dans  leurs 
épreuves  .  » 

Telles  étaient  les  conditions  du  traité. 

Le  rapporteur,  après  avoir  décrit  le  procédé  de 
M.  Dagron  ajoute:  «Lorsque  en  effet, M.  Dagron 
fut  mis  en  demeure,  le  29  novembre,  et  après 
quelques  hésitations  dont  j’ai  indiqué  pies  haut 
la  cause,  de  produire  un  spécimen  de  son  tra¬ 
vail,  les  épreuves  qu  il  présenta  le  4  décembre, 
reportées  sur  pellicules  avec  un  soin  spécial, 
furent  trouvées  satisfaisantes;  mais  quand  il 
se  fut  agi  d’en  fournir  un  grand  nombre,  le  ré¬ 
sultat  était  tout  autre.  Que,  grâce  àla  formation 
d’un  personnel  plus  habitué,  à  des  ateliers 
mieux  organisés,  et  plus  encore  à  du  temps,  on 
fut  arrivé  à  un  bon  résultat,  je  n’en  doute  pas; 
mais  nous  n’avions  à  notre  disposition,  ni  per¬ 
sonnel,  ni  ateliers,  ni  temps,  et  il  fallait  mar¬ 
cher.  « 

Je  n’insiste  pas,  puisque  je  laisse  ce  rapport 
entre  les  mains  de  la  commission,  et  qu’elle 
y  trouvera  tous  les  détails  relatifs  à  M.  Dagron  ; 
mais  je  dois  dire  que  ce  qui  frappa  le  conseil 
d’administration,  ce  furent  les  conditions  du 
traité;  nous  nous  entendîmes  avec  M.  Dagron, 
et  il  consentit  a  quelques  réductions.  Mais 
M.  Fernique  vint  bientôt  dire  à  l’administra¬ 
tion  qu’il  avait  ordre  de  Paris  d’envoyer  directe¬ 
ment  des  dépêches.  Je  lui  répondis  que  c'était 
impossible,  que  j’avais  la  responsabilité  de  l’en¬ 
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voi  de  ces  dépêches,  et  que  je  ne  m’en  dessaisirais 
pas,  sans  un  ordre  du  gouvernement  de  la  délé¬ 
gation.  Je  signifiai  cet  ordre  à  MM.  Cassiers, 
Von  Roosbeck ,  Traclet  et  Prosper  Thomas,  char¬ 
gés  des  pigeons.  Tous  les  quatre  ont  rendu  de 
grands  services,  et  la  délégation  a  rendu  hom¬ 
mage  à  leur  belle  conduite.  M.  Fernique  avait, 
disait-il,  le  droit  d’envoyer  les  dépêches, de  pren¬ 
dre  les  pigeons  et  de  s’établir  à  cet  effet  à  Cler¬ 
mont-Ferrand. 

M.  de  Rainne ville.  —  Avait-il  été  autorisé 
parle  gouvernement  de  Paris  à  agir  ainsi?  c’est 
toute  la  question. 

M.  Steenaokers. — Je  n’avais  pas  à  m’occu¬ 
per  de  cela.  Si  la  délégation  de  Bordeaux  m’a¬ 
vait  ordonné  de  donner  les  pigeons  à  M.  Ferni¬ 
que,  j’aurais  obéi  ;  mais  il  n’en  a  pas  été  ainsi, 
et  j’ai  du  laisser  les  pigeons  à  la  garde  de  mes 
pigeonniers  ;  en  agissant  ainsi,  j’ai  cru  faire  mon 
devoir. 

Un  membre.  —  M.  Fernique  était  parti 
de  Paris  avec  des  instructions  ;  il  avait  un  de¬ 
voir  à  remplir.  Etait-il  destiné  à  servir  de  lien 
entre  le  gouvernement  de  Paris,  et  la  déléga¬ 
tion  de  Bordeaux? 

M.  Steenackers.  —  Vous  alors  en  faites  un 
agent  officiel  ! 

Un  membre.  —  Oui. 

M.  Steenackers.  — Je  ne  l’ai  pas  considéré 
ainsi,  mais  comme  un  ingénieur  chargé  de  la 
photographie  des  dépêches. 

Un  membre.  —  Etait-il  sous  vos  ordres? 

M  Steenackers.  —  Non,  il  n’était  point 
sous  mes  ordres.  M.  de  Lafollye  portait  les  dépê¬ 
ches  à  ces  messieurs,  qui  les  photographiaient  ; 
une  fois  les  photographies  faites,  elles  devaient 
m’être  envoyées.  M.  Fernique  n’avait  pas  autre 
chose  à  faire,  et  je  ne  crois  pas  que  le  gouver¬ 
nement  l’ait  envoyé  à  Tours  pour  prendre  et 
expédier  les  dépêches;  il  n’y  avait  aucun  droit, 
et  la  délégation  l’a  compris  ainsi. 

M.  le  Président.  —  La  question  de  M.  de 
Rainneville  est  celle-ci  :  quelle  était  la  situation 
de  M.  Fernique  à  Tours?  avait-il  des  ordres,  une 
mission  du  gouvernement  de  Paris  ?  vous  ré¬ 
pondez  qu'il  était  simplement  venu  pour  aider 
le  photographe  chargé  de  la  reproduction  des 
dépêches. 

M.  Vinay.  —  M.  de  Lafollye,  dans  son  rap¬ 
port,  dit  sans  doute  ce  qu’est  venu  faire  M.  Fer¬ 
nique  à  Tours. 

M.  Steenackers.  —  Voici  la  partie  du  rap¬ 
port  quiatrait  à  l’arrivée  de  M.  Fernique. 
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Quand  arrivèrent  de  Paris,  vers  le  milieu  de 
novembre,  M.  Dagron,  photographe,  et  ses  col¬ 
laborateurs  MM.  Fernique,  ingénieur  civil  et 
Poisot,  peintre,  gendre  de  M.  Dagron,  ces  mes¬ 
sieurs  avaient  été  envoyés  par  le  gouvernement 
parisien.  Us  devaient  installer  à  Clermont-Fer¬ 
rand  un  service  photo-microscopique  et  sem¬ 
blaient  ne  devoir  prendre  aucune  attache  avec  la 
délégation  de  Tours.  Ils  étaient  chargés  de  ré¬ 
pandre  sur  tout  le  territoire  par  l’intermédiaire 
de  l’administration  des  postes  qui  so  trouvait  ac¬ 
tuellement  associée  à  celle  des  télégraphes,  des 
instructions  et  des  annonces  pour  concentrer  à 
Clermont-Ferrand,  le  service  des  dépêches  pho¬ 
tographiques  qui  se  faisait  à  Tours.  La  base  du 
décret  de  Paris  étaitcelle  du  décret  signé  à  Tours 
le  4  du  même  mois,  c’est-à-dire  50  centimes 
par  mot  pour  les  dépêches  ordinaires,  etc. 

M.  le  Président.  —  Voici  le  point  à  éclair¬ 
cir.  M.  Fernique  déclare  :  «  Ma  mission  fut 
•»  considérée  comme  attentatoire  à  l’autorité  de 
»  délégation.  Il  me  fut  interdit  d’aller  à  Cler- 
»  mont,  et  d’envoyer  un  seul  pigeon  sous  peine 
»  d’être  traduit  devant  une  Cour  martiale  et 
>  fusillé,  i 

Je  ne  sais  pas  si  la  politique  s’est  mêlée  à  la 
mission  de  M.  Fernique. 

M.  Steenackers.  —  Voici  ce  que  dit  le  rap¬ 
port  à  cet  égard  : 

«  La  délégation  gouvernementale  de  Tours 
s’opposa  à  ce  que  M.  Dagron,  et  ses  associés 
exécutassent  leurs  opérations  sans  contrôle.  »  Je 
n’examinerai  pas  si  après  l'investissement  de 
Paris,  il  était  possible  qu’une  administration 
s’installât  dans  l’administration  générale  sans 
en  relever. 

Je  ne  pouvais  pas  garder  la  responsabilité 
d’une  chose  qui  n’aurait  plusétésous  mes  ordres. 
Le  conseil  de  mon  administration,  consulté  à  ce 
sujet,  avait  été  unanime  à  déclarer  qu’on  ne  pou¬ 
vait  pas  scinder  le  service.  Comment  aurions- 
nous  fait?  Le  gouvernement  aurait  donc  été 
obligé  d’envoyer  ses  dépêches  à  M.  .Fernique 
seul?  C’eût  été  M.  Fernique,  qui  aurait  concen¬ 
tré  dans  ses  mains  le  service  dès  postes  ?  D’ail¬ 
leurs,  à  part  la  question  de  responsabilité,  j'au¬ 
rais  été  curieux  de  voir  comment  des  pigeons, 
qui  avaient  déjà  tant  de  peine  d’arriver  à  Paris 
en  partant  des  environs  d  Orléans,  auraient  pu 
en  hiver,  et  par  le  temps  qu’il  faisait,  arriver  à 
Paris  en  partant  de  Clermont. 

La  question  politique,  je  le  répète,  ne  me  re- 
gardepas;  jenemesuis  occupéde  l’administra¬ 


tion  qu’au  point  de  vue  des  pigeons  et  au  point 
de  vue  du  contrôle  à  exercer.  M.  de  Lalfolyc 
était  chargé  de  ce  service  des  dépêches  ;  on  les 
envoyait  quand  elles  étaient  bien  faites,  on  les 
refusait  quand  elles  étaient  mal  faites.  Il  était 
impossible  d’admettre  une  séparation  qui  eût 
empêché  la  surveillance.  Du  reste,  le  gouver¬ 
nement  de  la  délégation  l’a  compris  ainsi. 

«  Je  ne  chercherai  pas  non  plus  si  quelques 
»  circonstances  particulières  nuisaient  persôn- 
»  nellement  à  M.  Dagron  dans  la  pensée  de 
»  l’administration  ,  car  je  n’ai  à  apprécier  ce 
»  praticien  qu’au  point  do  vue  de  son  activité 
«et  de  son  aptitude  qui  sont  incontestables  ; 

«  mais  j’ai  à  constater  le  fait  que  M.  Dagron 
»  fut  invité  à  s’abstenir  de  toute  intervention  en 
»  dehors  du  contrôle  do  l’administration,  et 
»  qu’elle  lui  accorda  toutefois  de  se  mettre  à  sa 
»  disposition  pour  procéder  à  la  reproduction 
»  photographique  sur  pellicules  des  dépêches 
»  privées  par  pigeons-voyageurs.  C’est  en  effet 
»  ce  qui  eut  lieu. . .  » 

La  délégation  de  Tours  s’est  en  effet  opposée 
à  ce  que  MM.  Dagron  et  Fernique  allassent 
s’installer  à  Clermont  et  établissent  une  admi¬ 
nistration  des  postes  en  face  de  l’administration 
des  postes.  Il  est  parfaitement  vrai  qu’elle  s’y 
est  opposéo. 

M.  de  Rainneville. —  Cependant  ils  avaient 

reçu  mission  d’une  autorité  qui  primait  l’admi¬ 
nistration  de  Tours. 

M.  Steenackers.  — Permettcz-moi  de  vous 
dire  que  je  n’en  sais  rien.  Ce  que  je  sais,  c’est 
quo  la  délégation  s’est  opposée  nettement  à  ce 
qu’on  établit  un  service  de  pigeons  àClermont- 
Ferrand  pour  envoyer  des  dépêches  à  Paris 
ou  ailleurs.  Mon  administration  n'avait  rien  à 
voir  à  la  politique;  il  m’était  parfaitement 
égal  quo  M.  Fernique  s’établit  à  Clermont- 
Ferrand  ou  non.  Seulement,  quand  il  est  venu 
me  dire  de  lui  donner  des  pigeons  pour  qu’il 
pût  envoyer  ses  dépêches,  j’ai  répondu  par  un 
refus. 

Un  membre.  —  M.  Steenackers  nous  a  dé¬ 
claré  qu’il  n’était  pour  rien  dans  l’ouverture 
des  grilles  du  corps  législatif,  le  4  septembre. 
Vous  ne  savez  pas  comment  elles  ont  été  ou¬ 
vertes  ? 

M.  Steenackers.  —  J’ai  déjà  raconté  mon 
rôle  dans  cet  épisode ,  lors  de  ma  première  dé¬ 
position.  Je  n’ai  pas  ouvert  les  grilles  car  il 
y  en  avait  plusieurs.  J  ai  parlé  à  la  foule,  et 
comme  je  l’ai  dit,  pour  lui  faire  comprendre 
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qu’on  ne  pouvait  entrer  les  armes  à  la  main 
dans  une  assemblée  délibérante. 

J’ajoute  que  je  me  suis  opposé  à  l’envahisse¬ 
ment  de  l’intérieur  de  la  salle  des  délibérations 
autant  et  aussi  longtemps  que  cela  m’a  été  pos¬ 
sible. 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis.  —  Je  suis 
votre  témoin  pour  attester  votre  conduite  dans 
cette  circonstance. 

M.  Steenackers.  —  Je  vous  remercie. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  n’avez  établi 
aucun  cabinet  noir? 

M.  Steenackers.  —  Je  vous  en  donne  ma 
parole.  Je  ne  sais  pas  ce  que  c’est  qu’un  cabinet 
noir*  Jamais  je  n’ai  vu  ni  entendu  parler  d  un 
cabinet  noir.  Je  déclare  pour  ma  part  que  je 
ne  sais  pas  ce  que  c.’est.  J’en  appelle  au  témoi¬ 
gnage  de  MM.  Le  Libon  etBarreswillqui  étaient 
à  Tours  et  à  Bordeaux  avec  moi  et  qui,  j’en 
suis  convaincu,  n’en  savent  pas  plus  que  moi 
à  ce  sujet. 

(Séance  du  S  août  1811). 
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Tours,  le  22  novembre  1810. 


Monsieur  le  directeur  général. 


C0N1TOEKTIEI.. 

Monsieur  Steo- 

naekers, 

V oici  deux  ques¬ 
tion;  que  nous  ne 
voulons  pas  traiter 
officiellement  ;  mais 
nous  serions  aise  de 
connaître  votre  sen¬ 
timent  sur  la  chose. 

Signé 

Eugène  BySb. 


teuse  :  cette  simple  indication 
pourrait  faciliter  les  recherches 
et  la  surveillance. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
donner  des  ordres  dans  ce  sens 
et  m’accuser  réception  de  cette 
lettre. 

Recevez,  monsieur  le  direc¬ 
teur  général,  l’assurance  de 
ma  considération  la  plus  dis¬ 
tinguée. 

Le  délégué  du  ministre 
de  la  guerre . 


Journée  du  6  février  1871. 

N°  7214.  Du  6,  à  6  h.  50  soir.  —  Via  Genève,  Francfort, 

Versailles.  —  Transmise  à  Lyon  à  7  h.  S  soir. 

Jules  Simon  à  Jules  Favre ,  Paris. 

On  a  pense  ici  qu’il  fallait  remplacer  le  nom 
de  Gambetta  par  celui  d’Àrago . . .  Mon  avis 
est  que  Le  F16  est  nécessaire  ici.  —  J.  Simon. 


N°  7298.  Du  6,  à  10  h.  45  soir.  —  Transmise  à  La  Ro- 
chelle  à  U  li.  5  soir. 

Mme  Pelletait,  à  Saint-Georges  de  Didonue. 

par  Royait. 

Situation  tendue...  chaque  jour.  —  Pelletan. 


La  nécessité  de  combattre 
l’espionnage  prussien  d’une  ma¬ 
nière  efficace  m’impose  l’obli¬ 
gation  de  vous  demander  d’au¬ 
toriser  la  saisie  à  la  poste,  sur 
un  simple  soupçon,  des  lettres 
adressées  à  des  individus  sus¬ 
pects  ou  jetés  à  la  boite  par  ces 
mêmes  individus. 

11  serait  également  utile  que 
M.  le  directeur  des  Postes  à 
Tours  fût  invité  à  donner  au 
Prévôt  civil  la  liste  des  per¬ 
sonnes  qui  reçoivent  des  let¬ 
tres  provenant  d'origine  dou- 


N°  7307.  Du  6.  ù  10  h.  50  soir, 
à  II  h.  35  soir 


■  Transmise  ù  Périgueux 


Intérieur  à  préfet,  Périgueux  (Dordogne). 

Dépêche  reçue,  procéder  aux  élections  en 
toute  liberté  ;  ainsi  le  veut  la  République.  — 
E.  Arago. 


N"  7308.  Du  0,  à  10  h.  50  soir.  —  Transmise  à  Toulouse 
à  11  h.  15  soir. 

Jules  Simon  à  Lisbonne,  Montpellier. 

Avant  tout  les  élections  et  les  élections  libres. 
C’est  le  salut  du  pays.  A  vous  de  cœur.  Je  vous 
écris  à  côté  de  Laurier.  —  J.  Simon. 
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. . .  rester  à  votre  poste. . .  avoir  à  sauver  la 
France  et  la  République.  —  V.  Emion. 


Transmise  à  Limoges  à 


Intérieur  à  préfets,  Carcassonne,  Guéret,  Limoges. 

Il  est  très-important  de  faire  élections 
demain. . .  nous  avons  à  sauver  la  France  et  la 
République.  —  V.  Emion. 


N®  7555.  Du  7,  à  7  h.  20  soir.  —  Transmise  à  Lyon  à  8  h. 
3*  soir. 

Intérieur  à  Valentin,  préfet,  Lyon. 

Votre  poste  est  un  poste  d’honneur.. .  nous 
vous  relèverons  le  plus  tôt  possible.  —  Arago, 
Laurier. 


N°  7589.  Du  7,  à  7  h.  45  soir.  —  Transmise  à  Nantes  à 
8  h.  50  soir. 

Intérieur  à  préfet,  Lille. 


•  Journée  du  7  février  -1871. 

N*  7353.  Du  7,  à  9  h.  40  matin.  —  Transmise  à  Poitiers  à 
10  b.  matin. 

Intérieur  à  préfet,  Niort. 

Instances  fraternelles  pour  retrait  de  démis¬ 
sion.  Rien  de  changé...  — Arago. 


N°  7363.  DU  7,  à  10  h.  10  matin.  —  Transmise  à  Poitiers 


Jules  Simon  à  préfet,  Niort. 

Vous  avez  reçu  le  décret  de  Paris. . .  Je  fais 
personnellement  appel  à  votre  patriotisme .  — 
J.  Simon. 


N*  7438.  Du  7,  à  1  h.  10  soir.  —  Transmisa  a  Nantes  à 
3  b.  15  soir. 

Intérieur  à  préfet,  Alençon. 

Nous  regrettons  tous  les  conflits  momentanés 


Exécutez  décret  de  Paris...  nous  avons  à 
sauver  la  France  et  la  République.  —  Arago. 


N°  7590.  Du  7,  à  7  h.  45  soir.  —  Transmise  à  Marseille  à 
10  h.  5  soir.  —  Nantes,  à  11  h.  47  soir.  —  Limoges,  à 
8  h.  49  soir. 

Intérieur  à  préfets,  Nîmes,  Saint-Etienne,  Arras, 
et  sous-préfet,  Vire, 

Je  vous  prie  de  rester...  sauver  à  la  fois  la 
France  et  la  République.  —  Arago. 


N*  7596.  Du  7,  à  7  h.  40  soir.  —  Transmise  à  Lu  Rochello 
à  9  h.  17  soir.  —  A  Aucb,  à  9  h.  35  soir. 

Intérieur  à  préfet  Rochelle,  à  préfet  Audi. 

H  est  très-important  de  faire  élections. . . 
nous  avons  à  sauver  la  France  et  la  République. 
—  Arago. 
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Journée  du  8  février  1871. 

N*  78G.  Du  9,  à  4  h.  soir.  —  Transmise  à  Marseille  à 
5  h.  5  soir. 

Intérieur  à  Salvetat,  Nice. 

Lettre  reçue.  Situation  sera  réservée.  Voir 
même  à  cet  égard  comme  ami  préfet  Nice.  — 
E.  Arago. 

N8  7130.  Du  9,  à  5  h.  25  soir.  —  Transmise  à  Lyon  à 
7  h  .22  soir. 

Intérieur  à  préfet ,  Mâcon. 

Reçu  dépêche  relative  Pradier.  Continuez 
enquête  dont  enverrez  pièces.  —  E.  Arago. 


Journée  du  10  février  1871. 

N°  7249.  Du  10,  à  3  h.  10  matin.  —  Transmise  à  Marseille 
à  4  h.  j  matin. 

Intérieur  à  maire,  Draguignan. 

Faites  convenable  et  utile  pour  dissolution 
garde  nationale  et  sa  réorganisation.  —  E. 
Arago. 


statu  quo.  Ne  rien  faire  à  Paris  sans  nous  ré¬ 
férer  et  attendre  notre  décision.  —  Arago. 

N*  7389.  Du  10,  à  4  h.  15  soir.  —  Transmise  à  Marseille 
à  6  h.  soir. 

Intérieur  à  préfet,  Nice. 

Gouvernement  approuve  mesures  prises  et 
enverra  au  besoin  commissaire.  Serez  sage  et 
très-ferme.  —  Arago. 


N°  7104  (553).  Du  10,  à  5  h.  20  soir.  —  Transmise  à  Lyon 
à  6  h.  20  soir. 

Jules  Simon  à  Jules  Favre,  Paris.  (  Via  Suisse, 
Francfort.) 

Assemblée  réunit  12.  Indispensable  soyez 
tous  ici.  Vous  hâter  pour  résignation  pouvoirs 
et  autres  causes  sérieuses.  Picard  doit  partir 
aussi.  —  J.  Simon. 

N°  7565.  Du  10,  à  11  h.  55  soir.  —  Transmise  à  Toulouse 
le  11,  à  2  h.  17  matin. 

Intérieur  à  préfet,  Perpignan. 

Expression  à  compatriotes  de  ma  reconnais¬ 
sance  et  de  mon  dévouement  républicain.  — 
E.  Arago. 


N®  7250.  Du  10.  à  3  h.  10  matin.  —  Transmise  à  Limoges 
à  4  h.  57  matin. 

Intérieur  à  préfet.  Net  ers. 

Vous  maintiens  et  restez  ferme  à  votre  poste. 
—  Arago. 

M  510.  Du  10,  à  10  h.  30  maliu.  —  Transmise  à  Lyon 
à  11  b.  15  matin. 

Intérieur  à  Intérieur  intérim,  Paris.  (  Via  Suisse, 
Francfort.) 

Révocation  préfets  désorganiserait  tout.  D’ail¬ 
leurs  50  ou  40  démissionnaires.  Maintenons 


N8  7570.  Du  10,  à  11  h.  55  soir.  —  Transmise  à  Toulouse 
le  11,  à  12  h.  20  matin. 

Docteur  Paul  Massot,  Perpignan. 

J’accomplirai  les  devoirs  que  m’impose  la 
confiance  de  mes  concitoyens.  —  E.  Arago. 


N°  516.  Du  10,  à  2  h.  45  soir.  —  Via  Suisse,  Francfort, 
Versailles.  —  Transmise  à  Lyon  à  3  h.  20  soir. 

Jules  Simon  à  Jules  Favre,  Paris. 

Je  vous  écris  tous  les  jours;  je  ne  reçois  au¬ 
cune  lettre.  Résultat  de  42  départements 
connu.  Obstacles  mis  à  nos  relations  inexpli¬ 
cables.  Répondez-moi.  —  J.  Simon. 


i  SgPT.  —  II.  D. 
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DEPOSITION 


DE 

M.  FERNIQUE 


M.  le  comte  Daru,  président.  — Pourriez- 
vous  nous  donner  quelques  renseignements  sur 
la  mission  que  vous  avez  remplie  quand  vous 
avez  été  envoyé  à  Clermont  par  l’administra¬ 
tion  des  postes?  Dites-nous  ce  qui  vous  a  em¬ 
pêché  d’accomplir  cette  mission  et  pourquoi  vous 
êtes  resté  à  Tours. 

M.  Fernique.  —  Je  puis  vous  remettre  une 
pièce  de  nature  à  vous  édifier  sur  ce  point,  c’est 
un  rapport  que  j’ai  eu  l’honneur  d’adresser  à 
M.  le  directeur  général  des  Postes. 

En  dehors  de  ce  rapport,  jo'ne  vois  rien  qui 
puisse  vous  intéresser  beaucoup. 

M.  le  comte  Daru.  —  Ce  qui  nous  intéresse, 
le  point  sur  lequol  nous  insistons,  c’est  celui-ci  : 
il  paraît  que  la  délégation  de.  Tours  avait  quel¬ 
que  mauvais  vouloir  pour  les  agents  de  l’ad¬ 
ministration  venant  de  Paris,  et  qu’elle  les  con¬ 
trariait  dans  l’exécution  do  leurs  ordres.  Yous 
en  avez  été  victime  ;  c’est  sur  ce  point  que  nous 
vous  interrogeons.  Nous  voulons  constater  le 
désaccord,  s’il  existait,  entre  les  deux  gouverne¬ 
ments. 

M.  Fernique.  —  Je  devais  aller  Clermont 
et  je  suis  arrivé  à  Tours,  voici  comment  :  Séparé 
de  mes  compagnons,  apprenant  qu’il  y  avait  un 
décret  relatif  à  l’établissement,' à  Tours,  d’un 
service  analogue  à  celui  dont  nous  étions  char¬ 
gés,  je  me  rendis  à  Tours,  pour  prendre  con¬ 
naissance  de  la  situation. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Pour¬ 
riez-vous  nous  dire  quelle  mission  vous  aviez 
reçue? 

M.  Fernique.  —  Depuis  le  commencement 
du  siège  de  Paris,  je  m’occupais  d’expériences 
de  photographie  microscopique-,  je  faisais  des 
essais  scientifiques.  M.  Picard  m’avait  fait  ins¬ 


taller,  au  ministère  des  finances,  un  laboratoire 
pour  ces  essais.  Il  n’y  avait  pas  à  en  tirer  parti 
à  Paris;  on  a  pensé  à  utiliser  cela  en  province. 
On  ne  recevait  que  des  photographies  sur  pa¬ 
pier:  un  pigeon  ne  portait  que  peu  de  chose, 
tandis  qu’avec  les  procédés  microscopiques,  il 
pouvait  porter  trente  ou  quarante  fois  plus. 
M.  Picard ,  par  l’intermédiaire  de  M.  Liou- 
ville,  m’a  proposé  de  me  charger  de  ce  ser¬ 
vice.  Je  ne  me  sentais  pas  de  force  à  le  faire 
seul;  on  me  proposa  de  le  faire  avec  M.  Da- 
gron. 

J’ai  fait  gratuitement  les  essais  de  Paris; 
mais,  quand  il  s’est  agi  d’aller  en  province, 
laissant  ma  famille  à  Paris,  comme  je  n’ai  au¬ 
cune  fortune,  j’ai  du  faire  quelques  conditions 
pécuniaires,  suivant  en  cela  l’exemple  de  M.  Da- 
gron.  D’ailleurs,  l’administration  des  postes  ne 
nous  donnait,  en  réalité,  que  10  pour  100  sur  ce 
que  devait  rapporter  notre  procédé.  Nous  fîmes 
un  traité  avec  M.  Rampont,  directeur  géné¬ 
ral  des  Postes ,  la  veille  même  du  départ , 
traité  relatif  à  l’organisation  du  service  des 
pigeons  et  de  celui  do  la  poste  photo-micros- 
copique. 

Je  suis  parti  le  12  novembre.  Comme  je  l’ai 
dit  dans  mon  rapport  à  M.  Rampont,  ma  mis¬ 
sion  consistait  en  plusieurs  points.  J’avais  d’a¬ 
bord  à  organiser  le  service  des  pigeons.  Depuis 
quinze  jours,  Paris  n’en  recevait  aucun  ;  cela 
devait  tenir  à  une  mauvaise  organisation.  J’a¬ 
vais  pour  mission  particulière  de  refaire  cetto 
organisation. 

Dans  le  Daguet're,  qui  a  été  pris  par  les  Prus  • 
siens  devant  nous,  il  y  avait  M.  Nobecourt, 
très-habile  éleveur  de  pigeons,  et  qui  en  empor¬ 
tait  avec  lui.  Le  Doguerre  contenait  aussi 
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M.  Pierron,  ingénieur  des  ponts  et  cliaussées,  I  delà  délégation,  en  date  du  8  novembre,  qui 
qui  avait  les  dépêches  du  Gouvernement.  Le  établissait  à  Tours  le  service  de  la  correspon¬ 
des,  que  nous  montions  avec  M.  Dagron,  est  dance  privée  à  Paris,  au  moyen  des  pigeons 
descendu  en  Champagne.  Poursuivi,  sans  le  sa-  voyageurs  et  de  la  photographie  microscopique, 
voir  par  les  Prussiens,  j'étais  avec  le  curé  Je  ne  pus  avoir,  à  Auxerre,  aucun  éclaircisse- 
du  pays,  me  disposant  à  organiser  le  départ  de  ment  sur  ce  décret.  Je  partis  pour  savoir  ce  qui 
toute  l’expédition,  ne  sachant  pas  que  les  Prus-  se  passait  à  Tours.  En  arrivant,  je  fus  reçu 
siens  étaient  à  nos  trousses;  quand  j’ai  été  obligé  par  M.  Gambetta,  qui  me  demanda  toutde  suite 
de  me  cacher  dans  un  bois,  ne  sachant  rien  sur  le  si  j’avais  des  dépêches  du  gouvernement.  Je 
sort  de  mes  compagnons.  Les  Prussiens  se  sont  lui  dis  que  non.  Là-dessus,  grande  colère  : 
emparés  d'une  de  nos  voitures  de  bagage  qui  «  —  Comment  se  fait-il  qu’on  ne  m’envoie  pas 
contenait  la  partie  la  plus  importante  de  notre  de  dépêches?  »  —  «  Ce  n’est  pas  notre  faute  si  le 
matériel,  au  point  de  vue  photographique.  I  ballon  le  Daguerre  a  été  atteint  par  les  balles 
Mes  compagnons  avaient  pu  se  sauver  de  leur  prussiennes,  et  obligé  de  descendre.  »  —  «  Com- 
côté  ;  je  n’ai  eu  de  leurs  nouvelles  qu’à  Tours,  ment  !  pas  de  dépêches?  »  C’était  là  son  grand 
Jusque-là,  je  ne  savais  pas  seulement  s’ils  grief,  et  sans  s’inquiéter  des  raisons  que  je  lui 
étaient  en  vie.  donnais,  il  me  renvoya  à  M.  Steenaclcers. 

Etant  à  Auxerre,  j’eus  l’occasion  de  remplir  J’avais  communiqué  à  M.  Gambetta,  qui  les 
une  partie  de  ma  mission,  qui  concernait  le  avait  gardées,  les  instructions  que  m  avait  don- 
préfet  de  l’Yonne,  M.  Ribières.  C’était  l’appli-  nées  M.  Ram  pont,  concernant  le  service  despi- 
oation  d’un  procédé  inventé  à  Paris,  qui  con-  geons;etquilaissaientbeaucoupàmonimtiative. 
sistait  à  mettre  à  profit  le  cours  de  la  Seine,  M.  Steenackers  me  déclara  que,  quant  aux  pi¬ 
eu  y  jetant  des  boules  creuses  en  bois,  dans  geons,  il  me  faisait  la  défense  absolue  de  m  en 
lesquelles  étaient  insérées,  des  dépêches  rou-  occuper.  Ma  mission  était  considérée  par  lui 
lées.  Les  extrémités  de  ces  petites  boules  comme  attentatoire  à  1  autorité  de  la  délégation, 
creuses  étaient  fermées  par  deux  bouchons,  le  II  me  dit  :  «  Si  vous  allez  à  Clormont,  et  si  vous 
tout  enduit  d’une  couche  assez  épaisse  de  cire,  envoyez  un  seul  pigeon,  je  vous  lais  passer  en 
Ces  boules  avaient  la  grosseur  d'une  noix  et  flot-  cour  martiale  et  je  vous  fais  fusiller.  Et  si  le 
taient  sans  dépasser  la  surface  de  l’eau  leur  directeur  de  Clermont  s’avise  seulement  de  vous 
pesanteur  spécifique  étant  sensiblement  la  recevoir,  ii  sera  cassé.  »  Quant  à  la  partie  pho- 
mémo  que  cello  de  l’eau.  Leur  forme  sphérique,  togi’aphique,  je  n’en  parlai  pas  en  ce  moment, 
et  leur  petite  dimension,  les  faisaient  échapper  J’étais  seul,  sans  appareils  :  je  ne  pouvais  rien 
aux  obstacles,  qui  n’auraient  pu  que  très-diffl- 1  faire.  Je  me  suis  cramponné  au  système  des 
cilement  les  arrêter.  houles  flottantes;  on  voulut  bien  accepter  mon 

Je  m’entendis  avec  le  secrétaire  général  de  projet,  et  j’en  fis  exécuter  un  certain  nombre, 
la  préfecture  de  l’Yonne,  M.  Bert,  pour  la  mise  Puis,  tout  à  coup,  on  ne  voulut  plus  en  entendre 
à  exécution  d’un  projet  de  service  de  messa-  parler,  et  on  le  laissa  de  côte  jusqu  à  1  armis- 
gers,  qui  iraient  le  plus  près  possible  de  Paris,  tice,  époque  où  1  on  se  décida  à  le  mettre  en 
jeter  dans  la  Seine  des  boules  flottantes  conte-  pratique.  Il  était  bien  temps  ! 
nant  des  dépêches.  On  destinait  à  ce  service  les  M.  le  comte  de  Rainneville.  Certaines 

employés  des  Ponts  et  Chaussées  et  les  employés  instructions  vous  avaient  été  données  par 

des  Postes,  qui  devaient  aller  jusqu'à  Melun,  par  M.  llampont;  les  avez-vous  gardées? 
exemple.  Il  y  avait  à  Paris  des  barrages  au  M.  Fernique.  —  Je  les  avais,  mais  M. 
Port-à-1’ Anglais  et  au  pont  Napoléon,  qui  de-  Gambetta  s  en  est  emparé.  M.  Rampont  no 
vaient  arrêter  les  corps  flottants.  Ces  lignes  de  me  les  a  données  qu  au  moment  de  monter  en 
barrage  étaient  surveillées,  et  il  y  avait  des  !  ballon. 

filets  disposés  pour  amener  toutes  les  boules  dans  I  M.  le  comte  de  Rainneville.  Ne  cou- 
un  endroit  destiné  à  les  recevoir.  On  avait  ainsi  tenaient- elles  pas  une  autorisation  formelle 

toutes  les  boules  flottantes  en  levant  les  filets  d’organiser  le  service  des  pigeons  et  de  la  pho- 
de  temps  en  temps.  tographie  microscopique  à  Clermont? 

Après  avoir  fait  cette  organisation,  avec  le  pré-  I  M.  Fernique.  — J  avais  a  cet  égard  toute 
fet  de  l’Yonne,  je  suis  parti  pour  Tours.  J'avais  I  latitude  pour  faire  ce  qui  serait  nécessaire, 
vu,  affiché  dans  les  bureaux  de  poste,  un  décret  I  Nous  devions  organiser  un  service  spécial 
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pour  la  correspondance  privée,  et  pour  cette 
partie  nous  devions  nous  entendre  avec  le 
directeur. 

M.  le  comte  de  Rainneville.  —  C'était  évi¬ 
demment  une  mise  en  demeure  à  M.  Gambetta 
et  à  M.  Steenackers  de  vous  laisser  agir.  Que 
vous  ont-ils  répondu? 

M.  Fernique.  —  Que  ces  ordres  ne  valaient 
rien!  Us  ont  dit  qu’ils  ne  considéraient  pas  ces 
ordres  comme  sérieux.  «Qu’est-ce  que  Picard? 
Qu’est-ce  que  Rampont?  Us  sont  dans  leur 
fromage,  »  disaient-ils  avec  dédain. 

«  —  Pardon,  M.  Rampont  a  l’autorité  ;  il  en¬ 
voie  partout  des  agents  ;  il  a  été  nommé  direc¬ 
teur  des  postes,  il  n’a  pas  été  révoqué,  il  me 
semble  qu’il  l’est  encore.  » 

Mais  M.  Steenackers  était  maître  absolu  dans 
son  service  ;  il  n’admettait  pas  la  contradic¬ 
tion. 

M.  le  comte  de  Rainneville.  —  C’est  le 
récit  de  la  conversation  que  nous  aurions  dé  - 
si  ré. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Dans  vo¬ 
tre  brochure,  vous  dites  qu’il  y  a  des  détails 
particuliers  que  vous  laissez  de  côté.  Pourriez- 
vous  nous  les  donner? 

M.  Fernique.  —  M.  Gambetta  s’est  borné 
à  peu  de  faits  ;  il  n’est  pas  entré  dans  les  détails 
de  ma  mission,  pour  lesquels  il  me  renvoyait  à 
M.  Steenackers.  11  s’est  occupé  exclusivement 
de  ce  que  je  n’avais  pas  de  dépêches.  Pour 
lui,  un  homme  tué  ce  n’était  rien,  mais  un  pi¬ 
geon  perdu,  c’était  énorme  ! 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Il  n’ad¬ 
mettait  pas  l’autorité  de  la  mission  que  vous 
aviez  reçue  du  gouvernement  de  Paris? 

M.  Fernique.  —  Nullement.  Ainsi  un  traité 
signé  par  M.  Picard,  n’était  rien  pour  lui! 

M.  de  Rainneville.  —  Vous  aviez  un  ordre 
de  M.  Rampont? 

M.  Fernique. —  Le  traité  était  signé  par 
M.  Picard  ;  la  copie  dont  j’étais  porteur  ne  por¬ 
tait,  par  oubli,  que  la  signature  de  M.  Rampont 
et  des  administrateurs  de  la  poste  ;  mais  ces 
messieurs  de  la  délégation  admettaient  que  l’o¬ 
riginal  était  signé  *<  E.  Picard.  •  J’avais  d’ail¬ 
leurs  une  foule  de  papiers  que  je  ne  connaissais 
pas,  et  ce  n’est  qu’en  route  que  j’en  ai  pris  con¬ 
naissance. 

M.  de  Sugny. —  Vous  aviez  la  mission  d’é¬ 
clairer  le  gouvernement  de  Paris  sur  la  vérité 
que  le  gouvernement  de  Tours  avait  intérêt  à 
lui  cacher. 


M.  Fernique.  —  C’est  mon  impression,  que 
rien  n’arrivait  à  Paris  en  dehors  des  chefs  du 
gouvernement.  Us  voulaient  non-seulement  que 
les  dépêches  fussent  contrôlées  par  eux,  mais 
envoyées  par  eux  ,  et  c’était  à  un  tel  point, 
que  M.  Dupré  m’a  cité  un  fait  de  personnes  qui 
avaient  apporté  des  pigeons,  et  qui  avaient  été 
arrêtées  et  amenées  à  Tours  avec  leurs  pigeons, 
par  la  police- 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Ces  per¬ 
sonnes  n’avaient  pas  de  mission  spéciale  de  l’au¬ 
torité  siégeant  à  Paris? 

M.  Fernique.  —  Je  ne  sais  pas  si  elles  étaient 
adressées  au  directeur  des  postes  de  Clermont 
ou  à  moi,  mais  enfin  elles  allaient  à  Clermont  : 
on  les  a  arrêtées  et  conduites  à  Tours.  Je 
n’ai  rien  pu  savoir,  car  j’étais  complètement 
tenu  à  l’écart  de  ces  questions  qui  nous  in¬ 
téressaient. 

Une  autre  personne  a  également  été  arrêtée 
et  conduite  à  Tours.  Seulement,  elle  avait  lâché 
un  pigeon.  On  discutait  la  question  desavoir  de 
quelle  peine  elle  était  passible  pour  avoir  lâché 
un  pigeon,  et  on  l’emmena  à  Bourges  où  était 
Gambetta,  pour  qu’il  décidât. 

M.  le  Président.  — Avez-vous  eu  des  détails 
sur  ces  inventions  ? 

M.  Fernique.  — Nous  n’avons  rien  pu  sa¬ 
voir,  je  n’ai  pas  vu  ces  personnes. 

M.  le  Président.  —  Tous  les  détails  que 
vous  donnez  confirment,  du  reste,  ce  que  vous 
avez  écrit,  page  15. 

M.  Fernique.  — Maintenant,  un  autre  point. 
M.  Bert,  secrétairo-général  de  la  préfecture  de 
l’Y onne,  qui  s’était  donné  beaucoup  de  mal  pour 
le  service  des  boules  flottantes,  m’a  écrit  des 
lettres  à  ce  sujet  à  Tours.  J’ai  su  par  hasard 
qn’il  m’en  avait  écrit  trois,  parce  que  j’ai  vu 
sur  le  bureau  de  M.  de  Lafolye,  inspecteur  des 
télégraphes  à  Tours,  chargé  du  service  de  la 
photographie  microscopique ,  une  lettre  que 
M.  Bert  écrivait  à  la  direction  des  télégraphes 
et  des  postes,  pour  savoir  ce  que  j’étais  devenu. 
Il  m’avait  écrit  qu'il  avait  organisé  un  service, 
et  qu’il  n’entendait  plus  parler  de  moi.  Ces 
trois  lettres  ont  été  probablement  intercep¬ 
tées.  Dagron  et  moi  nous  recevions  nos  lettres 
ouvertes. 

M.  de  Rainneville.  —  Comment  êtes-vous 
arrivés  à  traiter  avec  la  délégation  qui  vous 
avait  si  mal  reçus  à  votre  arrivée  ? 

M.  Fernique.  —  J’étais  seul,  sans  instru¬ 
ments  de  photographie.  J’avais  besoin  de  Da- 
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gron.  Quand  Dagron  est  arrivé,  nous  avons  in¬ 
sisté  très-fortement  auprès  do  M.  Steenackers 
pour  aller  à  Clermont;  M.  Steenackers  nous  a 
répondu,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  et  nous 
a  fait  les  menaces  dont  je  vous  ai  parlé.  Nous 
avons  dit:  «  Voilà  notre  mission  complètement 
terminée!  »  Enfin  on  nous  a  fait  entrevoir  que 
peut-être  on  pourrait  nous  utiliser.  Nous  ne  de¬ 
mandions  pas  mieux,  car  nous  ne  voulions  pas, 
pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  rester  les 
bras  croisés.  Nous  avions  couru  trop  de  dan¬ 
gers  pour  vouloir  qu’ils  fussent  inutiles  à  nos 
concitoyens.  Il  s’agissait  de  modifier  le  décret 
qui  avait  été  rendu  au  point  de  vue  des  dépê¬ 
ches  privées.  Gambetta  était  absent ,  ce  qui 
nous  a  fait  perdre  encore  beaucoup  de  temps. 
Dagron  avait  grand  besoin  de  toucher  une  in¬ 
demnité,  puisqu’il  avait  perdu  tout  son  matériel, 
et  qu’il  avait  fait  beaucoup  de  frais  pour  sortir 
des  lignes  prussiennes.  Enfin,  au  bout  de  neuf 
jours,  on  lui  dit  :  «  Écoutez,  faites  un  échantil¬ 
lon,  un  essai.  Si  ce  spécimen  nous  satisfait,  on 
vous  paiera  tout  ce  qui  vous  est  dû.  »  Nous 
avons  organisé  une  installation  à  grands  frais, 
car  il  fallait  remplacer  en  grande  partie  le  ma¬ 
tériel  perdu,  et  nous  avons  présenté  à  ces  mes¬ 
sieurs  un  essai  qui  les  a  beaucoup  satisfaits. 
Alors  on  a  chargé  M.  de  Lafolyede  la  direction 
de  ce  service.  Mais,  contrairement  à  la  parole 
formelle  de  M.  Steenackers,  il  ne  voulut  rien 
payer  avant  que  la  production  des  dépêches 
n’eût  commencé  ;  cos  dépêches  devant  être 
d’une  grande  ressource  pour  l’administration 
des  postes,  il  ne  risquait  rien  de  cette  ma¬ 
nière. 

Cependant,  on  n’admettait  pas  notre  traité; 
nous  étions  dans  une  situation  tout  à  fait 
précaire.  Nous  avons  marché  néanmoins  et 
nous  avons  commencé  la  fabrication  de  notre 
mieux,  M.  Dagron  et  moi.  Nous  avons  pu  don¬ 
ner  des  dépêches  le  5  décembre,  malgré  tout 
le  mal  que  nous  avons  eu  pour  remplacer 
un  matériel  qu’on  ne  rencontre  pas  en  pro¬ 
vince. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  ré¬ 
pondu  à  la  question  que  M.  de  Rainneville  vous 
avait  posée  sur  vos  rapports  avec,  la  délégation 
de  Tours,  après  le  mauvais  accueil  qui  vous  avait 
été  fait. 

M.  Fernique.  —  Parce  que  nous  étions  mal 
reçus,  nous  ne  devions  pas  pour  cela  renoncer 
à  nous  rendre  utiles;  notre  amour-propre  a  pu 
en  souffrir,  mais  si,  grâce  à  nous,  Paris  a  reçu 


60,000  dépêches,  nous  #vons  fait  au  moins 
60,000  heureux.  C’est  quelque  chose. 

Nous  avons  fait  les  dépêches  qu’on  nous 
demandait  sans  qu’il  y  eût  rien  de  spécifié, 
notre  marché,  signé  par  M.  Picard,  étant  consi¬ 
déré  comme  nul  et  non  avenu.  Mais  nous  mar¬ 
chions  toujours  :  on  nous  promettait  de  faire  un 
autre  marché.  Nous  avions  presque  terminé  no¬ 
tre  travail,  qui  nous  avait  coûté  des  sommes 
énormes,  quand  le  traité  fut  signé;  on  nous  a 
mis  en  quelque  sorte  le  couteau  sur  la  gorge.  Je 
signale  à  la  commission  le  mauvais  vouloir  et 
le  peu  de  bonne  foi  qu’a  montrés  dans  tout  cela 
M.  de  Lafolye,  qui  a  fait  de  cette  question  une 
question  d’argent,  et,  par  une  économie  absurde 
et  en  définitive  stérile,  a  mis  tous  les  obstacles 
possibles  à  la  réussite  de  M.  Dagron. 

M.  le  Président. —  Je  crois  que  la  Commis¬ 
sion  a  toutes  les  explications  qu’elle  pouvait 
désirer. 

M.  Fernique.  —  La  Commission  veut-elle 
prendre  communication  des  traités  de  Paris  et 
de  Bordeaux? 

M.  le  comte  Daru.  —  Nous  avons  celui  de 
Paris;  quant  à  celui  de  Bordeaux,  si  vous  vou¬ 
lez  bien  nous  le  laisser,  nous  en  prendrons  con¬ 
naissance. 

[Séance  du  31  août  1871.) 


ANNEXE 

A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  FERNIQUE. 

RAPPORT. 

A  M.  Rampont,  directeur  général  des  postes. 

«  Monsieur  le  directeur  général  , 

»  Je  viens,  conformément  au  désir  que  vous 
m’avez  exprimé ,  vous  exposer  ici  les  faits  les 
plus  saillants  de  la  mission  dont  vous  avez  bien 
voulu  me  charger  pendant  le  siège  de  Paris  , 
ainsi  que  les  principaux  incidents  de  mon 
voyage.  Je  laisse  à  M.  Dagron  le  soin  de  vous 
faire  le  récit  de  ce  qui  lui  est  advenu,  pendant 
le  temps  que  nous  avons  été  séparés. 
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»  Parti  en  votre  présence  ,  le  12  novembre 
1870,  par  le  ballon  le  Niepce,  j’avais  pour  com¬ 
pagnons  de  voyage  MM.  Dagron,  Poizot,  Gnoc¬ 
chi  et  l’aéronaute  Pagauo. 

»  Ma  mission  consistait  : 

1°  A  seconder  M.  Dagron  dans  la  production 
des  dépêches  photo-microscopiques  et  à  le  rem¬ 
placer  au  besoin. 

2°'-  À  réorganiser  le  service  des  pigeons- 
voyageurs  avec  l’aide  de  M.  Nobécourt ,  em¬ 
barqué  sur  lo  Daguerre  parti  quelques  instants 
avant  nous. 

3°  A  établir  de  concert  avec  M.  Ribières, 
préfet  de  l’Yonne,  un  mode  d’envoi  des  dé¬ 
pêches  au  moyen  de  boules  flottantes  immergées 
dans  la  Seine. 

»  A  cet  effet ,  vous  avez  bien  voulu  me  re¬ 
mettre  au  moment  du  départ  des  instructions 
écrites,  des  lettres  de  recommand  ations  diverses, 
le  chiffre  au  moyen  duquel  je  devais  commu¬ 
niquer  avec  vous,  enfin  un  paquet  renfermant, 
je  crois ,  des  affiches  relatives  au  nouveau 
mode  de  correspondance  et  des  instructions 
pour  le  directeur  des  postes  du  Puy-de-Dôme, 
notre  service  devant  être  établi  à  Clermont- 
Ferrand 

»  Vous  m’aviez  recommandé  de  faire  dispa¬ 
raître  ce  dernier  paquet  si  nous  tombions  en 
pays  occupé  par  l’ennemi. 

•»  Le  départ  de  notre  ballon  se  fit  d’une 
manière  un  peu  précipitée  ;  au  dernier  mo¬ 
ment,  je  dus  signer  différentes  pièces,  et  re¬ 
cevoir  vos  lettres  et  instructions  ;  de  sorte 
que  lo  signal  du  départ  nous  surprit  avant 
que  nous  ayons  pu  nous  débrouiller  au  milieu 
des  caisses  et  des  sacs  de  lest  qui  encombraient 
la  nacelle. 

»  Le  Niepce  eut  quelque  peine  à  monter, 
car  il  était  bien  chargé  ;  nous  avions  de  plus 
beaucoup  de  mal,  serrés  comme  nous  1  étions, 
à  dégager  les  sacs  de  sablo;  le  vent  nous  portait 
en  plein  est.  Nous  fûmes,  ainsi  que  \oDa guerre, 
accueillis  par  une  vivo  fusillade  en  passant  au- 
dessus  des  lignes  prussiennes ,  et  à  900  métrés 
de  hauteur  nous  entendions  continuellement 
les  balles  siffler  autour  de  nous. 

»  Environ  trois  quarts  d’heure  après  notre 
départ,  le  Daguerre,  d’abord  plus  élevé  que 
nous  so  mit  à  descendre  ,  et  tomba  sous  nos 
yeux  aux  mains  de  cavaliers  ennemis;  nous 
dûmes  attribuer  sa  chute  à  une  déchirure  pro¬ 
duite  par  une  balle.  Ce  triste  spectacle  nous 
impressionna  vivement  et  nous  voulûmes  en 


montant,  échapper  au  même  sort  ;  mais  les  sacs 
de  lest  qui  nous  restaient  étaient  en  toile  mince 
et  vernie  semblable  à  celle  duballon;quand  on  les 
saisissait ,  ils  se  crevaient  et  leur  contenu  se 
répandait  sans  profit  dans  la  nacelle.  Nous  fûmes 
obligés  pendant  tout  lo  reste  de  la  traversée,  de 
ramasser  ce  sable  avec  une  assiette  pour  en 
remplir  quelques  sacs  qui  avaient  résisté.  C’est 
au  prix  des  plus  grands  efforts  que  nous  pûmes 
arriver,  et  nous  tenir  à  une  hauteur  de  1300  à 
1400  mètres. 

»  J’appelle  ,  M.  le  directeur  général ,  votre 
attention  sur  ce  fait  de3  sacs  trop  économiques 
de  M.  Godard  ;  d’autres  aéronautes  que  j’ai  vus 
ont  éprouvé  le  même  inconvénient ,  et  ce  fait 
a  pu  ne  pas  être  étranger  à  la  perte  du  Da¬ 
guerre  et  d’autres  ballons. 

»  Tout  en  ayant  bien  ménagé  notre  lest ,  à 
uno  heure  après  midi,  il  ne  nous  on  restait  que 
deux  sacs  ;  nous  ne  savions  où  nous  étions  ,  car 
la  neige  qui  recouvrait  le  sol  et  la  présence  de 
nombreux  nuages  avaient  rendu  l’observation 
de  la  route  impossible.  La  descente  fut  décidée, 
et  je  fus  d’avis  de  l’effectuer  très-rapidement 
pour  ne  pas  laisser  aux  Prussiens ,  s’ils  occu¬ 
paient  le  pays  ,  le  temps  de  se  mettre  à  notre 
poursuite. 

»  Cette  descente  se  fit  d’abord  à  raison  do 
10  mètres  par  seconde  et  ello  ne  dura  pas  en 
tout  plus  de  3  minutes  ;  nos  deux  sacs  de  lest  et 
nos  deux  Guide-Rope,  léchés  à  propos  ,  ralen¬ 
tirent  suffisamment  la  chu  te,  et  en  nous  crampon¬ 
nant  tous  aux  cordages  ,  nous  n’éprouvâmes  en 
touchant  terre  qu’une  forte  secousse  qui  n’eut 
pour  aucun  de  nous  de  suites  fâcheuses.  Mais 
à  ce  moment  un  vent  violent  coucha  entièrement 
le  ballon  sur  le  flanc ,  ainsi  que  la  nacelle  ;  et 
nous  fûmes  traînes  ,  toujours  cramponnés  ,  sur 
un  parcours  de  près  de  deux  kilomètres  ;  le 
pays  était  si  plat  que  ni  ancre,  ni  guide-rope,  ne 
purent  rien  accrocher  ,  et  le  ballon  ne  s’arrêta 
que  quand  le  frottement  sur  lesol  l’eut  mis  com¬ 
plètement  en  lambeaux. 

»  Nous  pûmes  alors  sortir  de  la  nacelle  et 
constater  que  nous  étions  tous  sains  et  saufs  ; 
les  appareils  seuls  avaient  souffert. 

»  Des  paysans  arrivèrent  bientôt  avec  des 
voitures,  et  nous  apprîmes  que  nous  étions  sur 
lo  territoire  deCoole,  département  de  la  Marne, 
arrondissement  de  Vitry-le- Français  ,  à  500 
mètres  de  la  route  de  Paris  à  Strasbourg  sur 
laquelle,  une  demi-heure  avant ,  passaient  800 
Prussiens. 
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»  Je  jugeai  prudent  d’endosser  ainsi  que  mes 
compagnons  des  blouses  et  pantalons  de  toile 
qu’on  nous  prêta  séance  tenante,  puis  nous  pro¬ 
cédâmes  au  chargement  sur  les  voitures  des 
appareils  et  du  ballon. 

»  Quand  cette  opération  fut  bien  en  train,  je 
partispour  le  village  avec  M.  l’abbé  J oannès,  curé 
de  Ooole,  pour  organiser  notre  prompt  départ  ; 
M.  Dagron  devait  me  rejoindre  dès  que  tout 
serait  chargé.  A  peine  arrivé  chez  M.  le  curé, 
on  vint  me  prévenir  que  les  Prussiens  étaient 
arrivés  au  ballon  et  au  village  ;  on  m’engagea 
à  me  réfugier  dans  un  petit  bouquet  de  pins, 
situé  à  environ  4  kilomètres  de  Coole  ,  je  m’y 
rendis  sans  perdre  une  seconde  et  j’y  passai  le 
reste  de  la  journée  ,  dans  la  neige  ,  avec  une 
mauvaise  blouse  pour  vêtement  et  n’ayant  rien 
mangé  de  la  journée. 

>  J’étais  bien  inquiet  au  sujet  de  mes  compa¬ 
gnons  ,  d’autant  plus  que  j’entendis  quelques 
coups  de  feu  que  je  supposai  à  leur  adresse. 
J’étais  aussi  fort  peu  rassuré  sur  mon  propre 
compte  ,  car  dans  ce  bouquet  d’arbres  ,  j’étais 
presqu’aussi  en  vue  qu’en  plein  champ  ,  et  il 
suffisait  d’une  dénonciation  ou  d’un  simple  ba¬ 
vardage  pour  me  perdre. 

*  Enfin  la  nuit  vint  ;  épuisé  de  froid  et  de 
faim,  je  me  hasardai  à  rentrer  à  Coole ,  et  j’ap¬ 
pris  de  M.  le  curé  que  les  Prussiens  étaient 
partis,  mais  pour  revenir  le  lendemain  matin, 
et  que  mes  compagnons  n’avaient  pu  s’échapper 
qu’en  abandonnant  aux  mains  de  l’ennemi  une 
des  deux  voitures  de  bagages  et  les  débris 
du  ballon.  Je  pensai  alors  à  me  diriger  vers  le 
sud  pour  sortir  au  plus  tôt  des  contrées  enva¬ 
hies  ;  je  supposais  avec  raison  que  M.  Dagron  , 
forcé  de  se  sauver  dans  une  direction  opposée  , 
finirait  toujours  par  revenir  de  ce  côté.  J’igno¬ 
rais  où  il  était,  je  ne  pouvais  donc  Je  rejoindre, 
d’ailleurs  je  prévoyais  que  la  présence  des  ba¬ 
gages  serait  une  grande  difficulté  et  que  plus 
on  serait  de  monde  ,  plus  on  attirerait  l’atten¬ 
tion. 

»  Je  partis  donc  à  neuf  heures  du  soir ,  avec 
un  guide  ,  pour  Sompuis.  Pendant  la  route,  je 
m’arrêtai  au  bois  où  j’avais  passé  l’après-midi, 
pour  y  reprendre  le  paquet  de  décrets  et 
d’instructions  que  j’y  avais  enterré  provisoire¬ 
ment,  mais  après  deux  heures  de  recherche^  , 
je  dus  ,  à  mon  grand  regret ,  renoncer  â  le 
trouver  à  cause  de  l’obscurité  ;  je  ne  pouvais 
attendre  le  jour  puisque  les  Prussiens  allaient 
revenir,  je  dus  abandonner  la  partie. 


»  J'arrivai  vers  minuit  et  demi  chez  M.  Le¬ 
grand  ,  receveur  des  postes  à  Sompuis  qui ,  sur 
l’annonce  fort  surprenante  pour  lui  que  je  ve¬ 
nais  de  la  part  du  directeur  général  des  postes  , 
s’habilla  aussitôt  et  me  fit ,  ainsi  que  madame 
Legrand  ,  le  plus  cordial  accueil.  Il  m  offrit  un 
lit,  et  à  cinq  heures  du  matin,  il  me  conduisait 
lui-même  à  Dampierre  (Aube).  Nous  partîmes 
de  nuit  pour  dépister  les  Prussiens  et  pour  évi¬ 
ter  que  ma  présence  ne  fût  remarquée  dans  le 
pays;  c’est  une  précaution  que  j’ai  prise  partout 
pour  empêcher  des  bavardages  qui  auraient  pu 
nuire  à  M.  Dagron  et  à  ses  compagnons  dans  le 
cas  où  ils  seraient  passés  plus  tard  au  même 
endroit. 

»  A  Dampierre,  je  vis  d’abord  M.  Oudin,  ins¬ 
tituteur  et  madame  Oudin ,  distributrice  des 
postes,  et  je  cherchais  l’itinéraire  le  plus  sùr, 
quand  je  me  trouvai  en  rapport  avec  M.  le 
docteur  Mosment,  de  Dampierre,  qui  me 
conduisit  aussitôt  dans  sa  voiture  chez  son 
confrère  le  docteur  Bertrand  à  Nogent-le- 
Long. 

»  En  me  quittant ,  M.  Mosment  me  promit 
d’aller  aussitôt  à  la  recherche  de  M.  Dagron, 
mais  il  n’en  eut  pas  besoin.  J  appris,  en  effet, 
dans  la  suite  que  M.  Legrand,  àpeine  de  retour 
à  Sompuis,  y  avait  trouvé  M.  Dagron,  ses  com¬ 
pagnons  et  ses  bagages.  Malgré  la  fatigue  do 
la  nuit  précédente  et  des  50  kilomètres  qu  il 
avait  faits  pour  me  conduire,  M.  Legrand  s  é- 
tait  aussitôt  mis  en  quête  de  chevaux  et  de 
voitures,  et,  sans  prendre  un  instant  de  re¬ 
pos,  avait  passé  la  nuit  à  conduire  M.  Dagron 
à  Dampierre,  où  M.  Mosment  le  mit  sur  mes 
traces. 

»  Cette  conduite  dévouée  est  parfaitement 
Bans  les  habitudes  de  M.  Legrand,  et  elle  lui 
fait  d’autant  plus  honneur  qu’elle  offrait  pour 
lui  certains  dangers.  M.  Legrand  était  déjà  ,  en 
effet,  fort  suspect  à  l’autorité  prussienne  à  la 
barbe  de  laquelle  il  continuait  encore  clandes¬ 
tinement  le  service  des  dépêches  ;  une  dénon¬ 
ciation  à  notre  sujet  pouvait  donc  le  compro¬ 
mettre  gravement. 

»  Je  devais  ce  témoignage  à  M.  Legrand  en¬ 
vers  qui ,  M.  Dagron  et  moi  avons  contracté 
une  véritable  dette  de  reconnaissance.  Un 
avancement  serait ,  à  mon  avis ,  une  bien 
juste  récompense  du  concours  qu  il  a  ap¬ 
porté  par  sa  conduite  à  l’établissement  du 
service  des  dépêches  postales  photo -miscros- 
copiques. 
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M.  le  docteur  Bertrand  me  retint  à  dîner  et 
me  fit  part  du  voisinage  précieux  pour  moi  de 
son  oncle  M.  Lignier,  préfet  de  l’Aube,  qui, 
chassé  de  Troyes  par  les  Prussiens,  venait 
d’arriver  dans  sa  propriété  de  Pougy;  il  m’y 
conduisit  le  soir  même,  et  je  trouvai  chez 
M.  Lignier ,  outre  une  charmante  hospita¬ 
lité,  des  conseils  et  des  recommandations  qui 
facilitèrent  singulièrement  le  reste  de  mon 
voyage. 

»  Je  quittai  Pougy  le  11  au  matin,  conduit  par 
un  domestique  et  un  cheval,  que  M.  Lignier 
avait  mis  à  ma  disposition  tant  qu’ils  me  se¬ 
raient  utiles  ;  il  m’avait  tracé  mon  itinéraire 
par  Bar-sur-Seine  et  Tonnerre  et  m’avait  remis 
plusieurs  lettres  de  recommandation  fort  pres¬ 
santes. 

»  Pendant  cette  journée,  ce  ne  fut  qu’à  Ven- 
deuvre  que  j’eus  quelques  appréhensions.  En 
même  temps  que  nous,  arrivaient  deux  mille 
Prussiens  avec  400  chariots;  nous  dûmes  y  sé¬ 
journer  quelques  heures  ,  tremblant  toujours 
qu’on  ne  réquisitionnât  notre  cheval  ;  mais , 
grâce  au  docteur  Hément  et  à  M.  Châtel ,  no¬ 
taire  à  Beurey  ,  à  qui  M.  Lignier  m’avait  re¬ 
commandé,  nous  pûmes  arriver  le  soir  à  Bar- 
sur-Seine. 

»  Cette  ville  avait  logé  la  veille  5,000  Prus¬ 
siens  et  devait  en  avoir  autant  le  lendemain,  je 
crus  prudent  de  garder  encore  mon  costume 
champêtre,  grâce  auquel  je  n’avais  été  remarqué 
nulle  part. 

»  Le  sous-préfet ,  M.  Deurle,  me  remit  un 
sauf-conduit,  et  le  15,  à  quatre  heures  du  soir, 
j’arrivai  chez  M.  Soisson,  sous-préfet  de  Ton¬ 
nerre.  Les  Prussiens  n’y  avaient  pas  encore 
paru;  maisjen’y  étais  pas  depuis  une  demi-heure 
que  l’arrivée  d’une  avant-garde  ennemie  me 
força  à  prendre  à  la  hâte  une  voiture,  et  à  par¬ 
tir  de  suite  pour  Auxerre  où  j’arrivai  vers 
minuit,  ayant  fait  ce  jour-là  plus  de  100  kilo¬ 
mètres  tant  à  pied  qu’en  voiture. 

»  Le  Préfet  de  l’Yonne,  M.  Ribiôres,  me 
reçut  de  suite  au  milieu  du  co>iseil  de  dé¬ 
fense ;  je  lui  remis  votre  lettre  et  lui  fis  part 
des  circonstances  et  du  but  de  mon  voyage; 
il  me  donna  rednez-vous  pour  le  lendemain 
et  je  pris  congé  de  lui,  espérant  pouvoir  enfin 
me  reposer  à  l’abri  des  Prussiens  ;  il  était  une 
heure  et  demie  du  matin. 

»  A  4  heures  du  matin  je  dus  cependant  me 
lever  à  la  hâte,  et  penser  à  repartir  de  suite;  les 
Prussiens  étaient  signalés  et  toutes  les  troupes 


évacuaient  la  ville  au  milieu  d’un  vacarme  in¬ 
fernal;  après  bien  des  recherches,  je  trouvai 
M.  Ribières  qui  me  rassura  et  m’engagea  à 
passer  la  journée  avec  lui. 

»  Je  pus  donc  m'occuper  de  modifier  mon 
costume,  et,  dans  la  soirée,  malgré  l’approche 
des  Prussiens,  je  convins  avec  M.  Ribières  et 
avec  M.  Bert,  secrétaire  général  do  la  Préfec¬ 
ture  et  professeur  de  physiologie  à  la  Sorbonne, 
de  tout  ce  qui  concernait  le  service  des  boules  ; 
j’en  fis  même  quelques-unes  dans  lesquellesj’in- 
troduisis  un  rapport  succinct  de  ce  que  j’avais  vu 
et  appris,  ces  boules  furent  lancées,  mais,  je 
crois,  n’arrivèrent  pas. 

*  C’est  pendant  cette  journée,  qu’à  ma  gran¬ 
de  surprise,  je  vis  affiché  dans  le  bureau  de 
poste,  un  décret  de  la  Délégation  annonçant  l’é¬ 
tablissement  à  Tours  d’un  service  .de  dépêches 
privées  photo-microscopiques  pour  Paris.  La 
vue  de  ce  décret  antérieur  à  celui  de  Paris,  et 
l’ignorance  complète  où  j’étais  du  sort  de 
M.  Dagron,  me  décidèrent  à  me  rendre  à 
Tours,  voir  ce  qui  en  était. 

»  Le  17  novembre  à  4  heures  du  matin,  par 
une  pluie  battante,  jepartis  sur l’impérialed’une 
voiture,  et  à  1  heurede  l’après-midi,  ce  futavec 
un  vrai  sentiment  de  bonheur  que  je  m’installai 
àBonny  dans  un  compartiment  d’un  chemin  de 
fer  français  en  activité.  Le  lendemain,  18  no¬ 
vembre  j’arrivai  exténué  à  Tours.  Je  vis  le  mê¬ 
me  jour  M.  Gambetta  et  M.  Steenackers;  il  me 
fut  déclaré  que  ma  mission  était  considérée 
comme  attentatoire  à  l’autorité  de  la  Délégation , 
et  mes  instructions  furent  gardées  par  M.  Gam¬ 
betta. 

»  Je  n’avais  pas  à  insister  beaucoup,  ne  sa¬ 
chant  pas  seulement  si  M.  Dagron  était  en  vie. 
Je  m’occupai  cependant  de  la  question  des  boules 
enduites  de  cire  que  l’on  voulait  bien  essayer; 
mais  peu  de  temps  après  on  repoussa  cette  idée, 
et  malgré  mes  instances,  on  ne  voulut  plus  en 
entendre  parler;  ce  ne  fut  qu’à  Bordeaux,  à  la 
fin  de  janvier,  que  l’on  voulut  bien  enfin  en  es¬ 
sayer,  mais  il  était  trop  tard. 

>  Sur  ces  entrefaites,  le  21  novembre  je  fus 
mandé  chez  M.  Gambetta,  et  je  fus  bien  heu¬ 
reux  et  bien  surpris  d’y  trouver  M.  Dagron, 
qui  était  arrivé  à  Auxerre  deux  jours  après 
moi,  au  prix  des  plus  grands  dangers,  et  qui 
y  avait  reçu  l’ordre  formel  de  se  rendre  à 
Tours. 

»  M.  Dagron  et  moi,  insistâmes  alors  pour 
nous  rendre  à  Clermont,  conformément  à  notre 
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traité;  mais  cc  traité,  que  je  n’avais  pas  encore 
montré,  puisque  seul  je  ne  pouvais  rien  faire, 
déchaîna  contre  nous  une  véritable  tempête.  Il 
nous  fut  déclaré  que  si  nous  allions  à  Clermont 
faire  une  seule  dépêche  ou  envoyer  un  seul  pi¬ 
geon  on  nous  ferait  passer  en  Cour  Martiale  et 
on  nous  fusillerait;  si  le  Directeur  des  Postes 
de  Clermont  nous  recevait,  il  serait  cassé,  etc. 
etc...  Une  des  choses  qui  offusquèrent  le  plus 
ces  messienrs,  ce  fut  la  clause  du  traité,  d’après 
laquelle  nous  relevions  directement  de  M.  le 
Directeur  Général  à  Paris. 

»Ces  menaces  ne  nous  effrayaient  pas  beau¬ 
coup;  cependantonleur  donna  uncommencement 
d’exécution.  Il  me  fut  en  effet  annoncé  plus  tard 
tard  par  M.  Steenackers  et  par  M.  Dupré,  chef 
du  bureau  du  secrétariat  des  Télégraphes  et  des 
Postes,  qu’une  personne  partie  de  Paris  avec 
des  pigeons  à  destination  de  Clermont,  avait 
été  arrêtée  et  amenée  à  Tours  par  les  soins  de 
la  police.  Je  dois  constater,  sans  l’expliquer, 
que  pendant  un  certain  temps,  beaucoup  de  let¬ 
tres  adressées  à  M.  Dagron  et  à  moi,  arri¬ 
vaient  ouvertes,  et  qu'en  particulier  trois  lettres 
à  moi  adressées  par  M.  Bert  et  relatives  au  ser¬ 
vice  des  boules  flottantes,  ne  me  sont  jamais  par¬ 
venues. 

»  Nou3  voyions  donc  avec  regret  notre  mission 
avortée.  Le  décret  de  la  Délégation  avait  pour 
base  des  reproductions  de  dépêches  faites  sur 
papier  par  M.  Biaise,  photographe  à  Tours  ;  ces 
dépêches  n’avaient  aucun  rapport  et  ne  pou¬ 
vaient  soutenir  la  comparaison  avec  les  nô¬ 
tres.  De  plus,  M.  Dagron  n’avait  touché  que 
5,000  francs  sur  les  25,000  que  lui  allouait  le 
traité;  il  devait  toucher  le  reste  à  Clermont, 
et  il  ôtait  bien  inquiet  des  20,000  francs  com¬ 
plémentaires. 

»  Pendant  plusieurs  jours  on  nous  fit  entre¬ 
voir  qu’on  pourrait  peut-être  nous  utiliser,  mais 
sans  nous  rien  dire  de  positif;  dans  tous  les  cas, 
on  regardait  notre  traité  signé  de  M.  Picard 
comme  nul  et  non  avenu. 

»  Enfin,  le  26  novembre,  M. Steenackers  nous 
mit  en  rapport  avec  M.  de  Lafollye,  inspecteur 
des  Télégraphes,  chef  du  service  des  dépêches 
par  pigeons,  et  nous  engagea  à  faire  un  spécimen 
qui,  s’il  le  satisfaisait,  le  déterminerait  à  faire 
payer  aussitôt  les  20,000  fr.  deM.  Dagron.  Nous 
louâmes  une  maison,  et  une  installation  pro¬ 
visoire  se  fit  avec  toute  la  rapidité  imaginable. 
Le  29,  un  spéciaien  de  12  pages  de  dépêches 
fut  fait  et  trouvé  admirable.  MM.  Dnpré  ot  de 


Lafollye  firent,  contrairement  à  la  parole  de 
M.  Steenackers,  toute  espèce  de  difficultés  pour 
le  paiement  promis,  et  finalement  exigèrent  la 
mise  en  train  réelle  des  ateliers  avant  de  don¬ 
ner  un  centime. 

M.  Dagron  avait  été  obligé  de  dépenser  beau¬ 
coup  d’argent  pour  sortir  seulement  des  lignes 
allemandes  ;  il  lui  avait  été  enlevé  ou  brisé  pour 
plus  de  10,000  francs  de  matériel;  il  dut  dono 
user  de  toutes  ses  ressources,  et  s’endetter  pour 
remplacer  ce  matériel  et  procéder  à  une  instal¬ 
lation  complète  et  coûteuse;  tout  cela  sans 
avoir  la  certitude  d’être  remboursé,  puisqu’on 
nous  répétait  à  tout  propos  que  notre  traité 
était  nul. 

»  La  pensée  des  services  que  nous  devions 
rendre  nous  fit  passer  sur  toutes  les  diffi¬ 
cultés  ;  le  5  décembre ,  nous  remettions  nos 
premières  épreuves  et  on  payait  enfin  les 
20,000  francs. 

Le  11  décembre,  ordre  nous  fut  donné  de  nous 
rendre  à  Bordeaux,  et  le  12  à  minuit,  nous  y  ar¬ 
rivions  avec  tout  notre  matériel.  Le  15  décembre, 
nous  livrions  des  dépêches  et  nos  livraisons  ne 
s’arrêtèrent  qu’à  l’armistice. 

»  A  Bordeaux,  nous  dûmes  remplacer  notre 
procédé  par  un  autre  moins  parfait,  mais  plus 
expéditif;  nous  avions  été  obligés  de  laisser  à 
Tours  un  personnel  qui  nous  avions  eu  beau¬ 
coup  de  mal  à  former  et  nous  n’avions  pas  le 
temps  d’en  former  un  nouveau.  C’est  par  ce 
dernier  procédé  qu’a  été  reproduite  la  presque 
totalité  des  dépêches,  et  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  en  remettre  un  spécimen. 

»  Nous  travaillions  avec  ardeur,  mais  notre 
position  était  toujours  très-fausse.  Après  avoir 
tout  fait  pour  essayer  de  nous  remplacer  par 
des  photographes  de  la  ville,  et  cela  sans  suc¬ 
cès,  on  nous  proposa  de  substituer  à  notre 
traité  un  autre  traité  établi  sur  des  bases 
différentes. 

»  Nous  fûmes  bien  obligés  d’accepter,  et  ce 
traité,  dont  une  copie  est  jointe  au  présent 
rapport,  fut  signé  au  commencement  de  jan¬ 
vier. 

»  Ce  traité  mettait  à  la  charge  de  l’adminis¬ 
tration  l’impression  des  types  ;  aussi,  si  toutes 
les  dépêches  n’ont  pas  été  envoyées  cela  tient  à 
ce  que  le  jour  du  rétablissement  des  communi- 
oation3,  elles  n’étaient  ni  classées,  ni  impri¬ 
mées  ;  ce  travail  dépendait  de  M.  Lafollye. 

»  Du  15  décembre  au  31  janvier,  nous  avons 
reproduit  4*70  pages  typographiées  ou  autogra- 
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phiées  contenant  chacune  environ  15,000  carac¬ 
tères,  soit  à  peu  près  200  dépêches  de  20  mots. 
Ces  pages  étaient,  en  général  groupées  par  16 
ce  qui  représentait  3,200  dépêches  contenues 
dans  une  pellicule  de  0  m  035  sur  0  m  055  pe¬ 
sant  0  g  05.  Vingt  de  ces  pellicules,  roulées  les 
unes  sur  les  autres,  formaient  un  petit  cylindre 
qui  entrait  facilement  dans  un  bout  de  plume 
que  l’on  attachait  à  la  queue  du  pigeon . 

»  Toutes  les  dépêches  privées  ont  été  en¬ 
voyées  par  20  et  30  et  même  40  pigeons  diffé¬ 
rents  et  ont  été  reproduites  par  conséquent  en 
autant  d'exemplaires. 

»  En  dehors  des  dépêches  privées,  nous  avons 
reproduit  gratuitement  13  séries  de  dépêches 
officielles.  Les  originaux  nous  étaient  livrés  à 
midi,  bous  en  livrions  dix  exemplaires  sur  pel¬ 
licule  à  5  heures  sans  que  les  dépêches  privées 
en  souffrissent. 

»  L’armistice  convenu,  notre  travail  cessa  ;  on 
nous  fit  encore  cependant  reproduire,  pour  en¬ 
voyer  par  pigeons,  uno  lettre  pressée  de  M.  J. 
Simon  ! 

»  Le  15  février,  je  revins  fort  malade  à  Pa¬ 
ris  ,  laissant  M.  Dagron  occupé  à  exécuter 
20  séries  complètes  de  toutes  les  dépêches  ; 
je  pense  que  l’on  a  dû  vous  en  adresser  au 
moins  une. 

»  Voilà,  monsieur  le  Directeur  Général,  ce 
que  j’ai  à  vous  rapporter  sur  notre  mission. 
Nous  avons  la  conscience  d’avoir,  au  milieu  de 
difficultés  sans  nombre,  fait  tout  ce  qu’on  pou¬ 
vait  légitimement  attendre  de  nous.  Je  pense 
que,  si  on  nous  avait  utilisés  de  suite,  et  que  Bi 
le  service  des  pigeons  avait  été  autrement  orga¬ 
nisé,  Paris  aurait  pu  recevoir  à  peu  près  la  tota¬ 
lité  des  dépêches  ;  mais  cela,  comme  vous  le 
voyez,  n’a  pas  dépendu  de  nous. 

>  Veuillez  agréer,  monsieur  le  Directeur  gé¬ 
néral,  l’assurance  de  mes  sentiments  respec¬ 
tueux. 

»  Signé  :  Albert  Fernique.  » 

»  Paris,  le  15  avril  1871. 

»  P  .-S.  —  Au  moment  de  vous  remettro  ce 
rapport,  un  nouveau  désagrément  s’ajoute  à- 
ceux  que  j’ai  déjà  subis;  tout  ce  que  je  possé¬ 
dais  d’appareils  do  photographie  a  été  brûlé 
dans  1  incendie  du  ministère  des  finances. Quand 
J  ai  quitté  Paris  en  novembre,  je  voulaiis  rame- 
^ner  tout  mon  matériel  chez  moi  ;  mais  on  me 
emanda  de  laisser  mon  installation  pçmr  le  cas 


où  l’on  aurait  à  faire  quelques  dépêche»  micros¬ 
copiques. 

«  A  mon  retour  à  Paris,  au  mois  de  février, 
j’étais  malade,  et  quand  je  pus  me  présenter  au 
ministère,  la  Commune  y  était  installée  et  il  me 
fut  impossible  de  rien  retirer. 

»  C’est  une  perte  très-sensiblo  pour  moi  ; 
car,  en  dehors  de  la  valeur  intrinsèque  de  ces 
appareils  (environ  1,500  fr.),  je  perds  des  cli¬ 
chés,  des  épreuves  et  quelques  documents  aux¬ 
quels  je  tenais  beaucoup. 

»  Paris,  10  juin  1871 . 

»  Signé  :  A.  Fernique.» 


TRAITÉ. 

«  Entre  les  soussignés  ; 

«  M.  François-Frédéric  Steenackers,  direc¬ 
teur  général  des  Télégraphes  et  des  Postes, 
agissant  au  nom  de  l’Etat  et  sous  la  réserve  de 
l’approbation  de  M.  le  ministre  de  l’Intérieur 
d’une  part;  et  MM.  Prudent-René  Dagron, 
photographe  ,  et  Albert  Fernique;  ingénieur 
civil,  demeurant  à  Paris,  et  se  trouvant  actuel¬ 
lement  l’un  et  l’autre  à  Bordeaux,  où  ils  élisent 
domicile,  rue  Nauville  ,  numéro  61  ,  d’autre 
part  ; 

a  II  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

»  MM.  Dagron  et  Fernique  avaient  été  char¬ 
gés  par  le  gouvernement  central  d’installer  & 
Clermont-Ferrand  un  service  de  photomicros¬ 
copie  postale,  mais  la  délégation  qui  avait  déjà 
établi  à  Tours  un  service  analogue,  lorsqu’ils 
sont  arrivés  au  delà  des  lignes  prussiennes,  leur 
a  preserit  de  se  rendre  près  d’elle  et  de  se  met¬ 
tre  à  sa  disposition. 

n  En  conséquence,  le  directeur  général  des 
télégraphes  et  des  postes,  a  utilisé  leur  concours, 
et  une  somme  de  vingt  mille  francs, restant  due 
àM.  Dagron  sur  celle  de  vingt-cinq  mille  qui 
luiavait  été  promise  pour  lui  tenir  compte  des 
risques  qu’il  devait  courir  pendant  son  trans¬ 
port  en  ballon,  lui  a  été  payée. —  Après  un 
voyage  périlleux,  pendant  lequel  M.  Dagron  a 
été  dépouillé  d’une  partie  importante  de  ses 
bagages,  M.  Fernique  et  lui  ont  procédé  à 
Tours  à  leur  installation  et  ont  produit,  aussitôt 
qu’ils  ont  été  mis  en  demeure  de  le  faire,  des 


115 


DÉPOSITION  DE  M.  FERNIQÜE 


épreuves  microscopiques  qui  ont  été  acoeptées. 
—  Mais  l’expérience  a  fait  bientôt  comprendre 
qu’il  serait  plus  expéditif  et  moins  coûteux  d’a¬ 
dopter  un  autre  mode  de  reproduction  proposé 
par  M.  de  Lafollye,  inspecteur  des  télégraphes, 
chargé  de  la  direction  de  ce  service,  ainsi  que 
MM.  Dagron  et  Ferniquo  l’ont  reconnu.  A 
peine  installés  à  Tours,  MM.  Dagron  et  Ferni- 
que  ont  dû  suivre  la  Délégation  gouver¬ 
nementale  à  Bordeaux  et  s’y  installer  de 
nouveau.  Dans  cette  situation,  les  parties 
ont  estimé  qu’il  était  légitime  de  tenir  compte 
à  MM.  Dagron  et  Fernique  des  pertes  qu’ils 
ont  éprouvées  dans  leur  voyage ,  ainsi  que 
des  frais  de  leurs  installations  successives;  et  à 
cet  effet  de  leur  payer  les  collections  d'épreuves 
qu'ils  ont  déjà  produites,  jusqu’à  la  date 
de  ce  jour,  trente -et- un  décembre  inclusi¬ 
vement,  à  un  prix  plus  élevé  que  celles  qu’ils 
fourniront  après  cette  date,  les  prix  fixés  à  Pa¬ 
ris  étant  d’ailleurs  considérés  comme  un  maxi¬ 
mum.  Il  a  été  aussi  reconnu  que  ces  prix  de¬ 
vaient  être  d’autant  plus  abaissés, que  la  facilité 
d’exécution  plus  grande  résultant  de  la  méthode 
indiquée  par  M.  de  Lafollye, rendait  la  produc¬ 
tion  plus  rapide  et  moins  coûteuse. 

«  En  conséquence  de  ce  qui  pi’écède,  les  par¬ 
ties  ont  arrêté  les  stipulations  suivantes  : 

»  Article  1.  — MM.  Dagron  et  Fernique  s’en¬ 
gagent  envers  M.  Steenakers  ès-noms  qui  ac¬ 
cepte,  à  réduire  par  la  photographie  snr  des  pel¬ 
licules  transparentes  et  d’une  manière  parfaite¬ 
ment  nette,  les  dépêches  qui  leur  seront  con¬ 
fiées,  de  manière  à  pouvoir  être  ultérieurement 
agrandies  et  au  besoin  reproduites  en  photogra¬ 
phie  sur  le  papier. 

»  Art.  2.  —  Les  types  à  photographier  se¬ 
ront  livrés  à  M.  Dagron  par  pages  typogra- 
phiées,  autographiées  ou  écrites.à  la  main  aux 
frais  de  l’administration.  M.  Dagron  fera  grou¬ 
per  cos  pages  suivant  les  indications  qui  lui  se¬ 
ront  données  par  groupes  de  quatre,  neuf  ou 
seize  pages  suivant  la  nature  ou  la  pureté  des 
types.  —  Chaque  pellicule  portera  le  titre  re- 
glémentaire  ajouté  en  dehors  des  pages  types 
et  la  signature  de  l’Inspecteur  chef  du  service 
préalablement  apposée  sur  ces  types. 

»  Art.  3.  —  Les  pellicules  photographiques 
seront  à  l’avenir  exécutées  sans  transport  ni 
collage.  Elles  seront  souples,  légères,  incolores 
dans  les  parties  transparentes.  Les  caractères 
seront  très  -  énergiquement  accusés  et  nets. 
Elles  seront  émargées  et  ne  devront  pas  avoir 


plus  de  trente-huit  millimètres  de  largeur. 
Elles  devront  être  livrées  à  l'Inspecteur  chargé 
du  service  au  nombre  de  vingt  au  minimum 
acceptées  comme  bonnes  savoir  :  Dix  au  moins 
le  surlendemain  du  jour  où  les  types  auront  été 
remis,  et  les  dix  autres  dans  les  quatre  jours  de 
la  remise  des  types.  Toutes  ces  épreuves  devront 
être  livrées  dans  des  carnets  retenus  avec  un 
caoutchouc  conformes  au  modèle  remis  à  M. Da¬ 
gron. 

»  Art.  4.  —  Aussitôt  après  la  confection  des 
clichés,  les  feuilles  types  seront  rendues  à 
l’Inspecteur  chargé  du  service  ;  celles  qui  n’au¬ 
ront  pas  servi  seront  entières  ;  celles  qui  auront 
servi  seront  détachées  du  plateau  sur  lequel 
elles  auront  été  tendues. 

»  Art.  5.  — MM.  Dagron  et  Fernique  s’en¬ 
gagent  à  reproduire  de  la  même  manière  et  à 
titre  gratuit ,  les  dépêches  officielles  qui  leur 
seront  remises  en  pages  par  l’Inspecteur  char¬ 
gé  du  service.  Cette  reproduction  aura  lieu  im¬ 
médiatement  et  toute  affaire  cessante.  Le  nom¬ 
bre  des  épreuves  sera  le  même  que  pour  les 
dépêches  privées. 

»  Art.  6.  — Aussitôt  après  la  confection  des 
vingt  épreuves,  les  clichés  qui  deviennent  au 
moment  même  de  leur  confection  la  propriété 
exclusive  de  l’Etat, seront  remis  à  l’Inspecteur, 
vernis,  en  bon  état,  au  nombre  de  deux  au  moins 
et  portant  une  étiquette  qui  indiquera  la  nature, 
la  série  et  la  pagination  des  dépêches  photogra¬ 
phiées.  9 

MM.  Dagron  et  Fernique  s’interdisent  de  con¬ 
server  entre  leurs  mains,  aucun  cliché  comme 
aucun  moyen  de  reproduire  les  dépêches  qui 
leur  seront  confiées. 

»  Art.  T.  —  Indépendamment  des  vingt 
épreuves  spécifiées  dans  l’article  3,  l’adminis¬ 
tration  se  réserve  de  faire  faire  par  M.  Da¬ 
gron  de  nouvelles  épreuves  qu'il  devra  livrer 
dans  les  trois  jours  de  la  demande,  et  qui  seront 
comptées  à  part.  Le  nombre  d’épreuves  sup¬ 
plémentaires  à  livrer  par  jour,  ne  pourra  pas, 
sans  le  consentement  de  M.  Dagron ,  être 
supérieur  à  vingt  par  cliché  et  à  cinquante 
en  totalité. 

»  Si  l’administration  juge  nécessaire, à  raison 
des  besoins  de  son  servic.e,  de  modifier  pour  ces 
épreuves  supplémentaires  la  souplesse  de  la 
pellicule,  M.  Dagron  s’engage  à  se  conformer 
expressément  aux  indications  qui  lui  seront 
données  à  cet  égard. 

>  Art,  8.  —  Chaque  oollection  d’épreuves 
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livrée  sera  accompagnée  d’un  bulletin  de  livrai¬ 
son  indiquant  la  nature,  la  série,  le  numéro  ou 
la  pagination  des  épreuves.  Après  vérification, 
l’Inspecteur  chargé  du  service  fera  connaître  à 
M.  Dagron  le  nombre  dos  épreuves  reçues  et  en 
cas  de  désaccord,  la  comptabilité  tenue  par 
l’Inspecteur  fera  foi. 

»  Art.  9.  —  A  ces  causes,  il  sera  payé  à  MM. 
Dagron  et  Fernique  par  les  soins  do  l’Inspec¬ 
teur  chef  du  service  des  dépêches  par  pigeons- 
voyageurs,  en  mandats  sur  le  Trésorier  géné¬ 
ral  de  la  Gironde,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
livraison  des  vingt  épreuves  et  des  clichés  et 
pour  chaque  page  reproduite,  savoir  :  La  somme 
de  cent  cinquante  franes  pour  chacune  des  cent 
soixante-six  pages  en  cours  de  production  ;  celle 
de  quatre-vingt-dix  francs  pour  chaque  page 
reproduite  du  l°r  au  15  janvier  inclusivement 
et  celle  de  soixante  francs  pour  chaque  page 
reproduite  après  cette  date,  le  tout  sans  nuire 
à  la  gratuité  consentie  pour  la  reproduction  des 
dépêches  officielles. 

»  Pour  chaque  pellicule  livrée  au  delà  du 
nombre  de  vingt  par  cliché,  il  sera  payé  une 
somme  de  deux  francs,  quel  que  soit  le  nombre 
des  pages  contenues. 

»  En  cas  d’inexactitude  dans  la  livraison  des 
épreuves,  i!  sera  exercé  sur  les  sommes  dues  une 
retenue  de  soixante  centimes  par  page  par 
exemplaire  et  par  jour  de  retard, sous  la  réserve 
que  le  nombre  des  pellicules  exigées  ne  dépas¬ 
sera  pas  vingt  par  «fiché  et  cinquante  par  jour. 
Cette  retenue  ne  portera  pas  sur  les  pellicules 
supplémentaires. 

»  Art.  10.  —  Les  sommes  dues  seront  acqui¬ 
ses  à  MM.  Dagron  et  Fernique  à  raison  do 
neuf  dixièmes  pour  M.  Dagron  et  un  dixième 
au  profit  de  M.  Fernique  et  mandatées  séparé¬ 
ment  jusqu’à  concurrence  des  quatre  cinquiè¬ 
mes.  Le  dernier  cinquième  constituera  une 
retenue  de  garantie  qui  sera  réglée  avec  le 
■compte  final. 

»  Lorsque  les  opérations  de  M.  Dagron  seront 
interrompues  par  la  fin  de  l’investissement  de 
Paris,  les  clichés  exécutés  seront  livrés  et  payés 
d’après  les  prix  convenus,  bien  que  les  pellicules 
ne  soient  pas  fournies. 

»  Art.  11.  —  Moyennant  ces'  prix,  MM.  Da¬ 
gron  et  Fernique  se  déclarent  indemnisés  de 
tous  les  dommages  qu’ils  ont  subis  jusqu’à  ce 
jour,  s’interdisent  à  ce  titre  toute  réclamation 
ultérieure,  quel  que  soit  le  nombre  des  pages 
qu’ils  auront  à  reproduire,  et  renoncent  à  se 


prévaloir  en  quoi  que  ce  soit  des  stipulations  du 
marché  de  Paris.  Enfin  ils  s’engagent  aussitôt 
après  le  paiement  des  quatre  cinquièmes  du 
prix  des  épreuves  afférentes  à  l’année  1870,  à 
initier  M.  de  Lafollye  ès-noms  aux  détails  de 
leurs  procédés,  do  manière  à  le  mettre  à  même 
d’opérer  personnellement  sous  la  réserve  qu’il 
ne  los  fera  pas  connaître; 

»  De  son  côté,  l’Administration  s’engage  à 
confier  exclusivement  à  MM.  Dagron  et  For¬ 
nique  la  reproduction  photographique  dos  dé¬ 
pêches  privées,  autant  qu’ils  rempliront  scrupu¬ 
leusement  leurs  obligations,  ce  dont  elle  entend 
rester  seule  juge;  mais  elle  se  réserve  expres¬ 
sément  le  droit  de  transmettre  à  Paris,  par  tous 
les  moyens  photographiques  ou  autres  dont  elle 
pourra  disposer,  à  l’exception  de  ceux  de  M. Da¬ 
gron,  toutes  les  communications  autres  que 
celles  des  particuliers, notamment  des  journaux 
et  des  publications  périodiques  ou  non  pério¬ 
diques. 

»  Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  service  exi¬ 
geraient  un  travail  plus  considérable  que  celui 
que  MM. Dagron  et  Fernique  s’engagent  par  les 
présentes  à  accomplir,  l’administration  serait 
maîtresse  de  s’adresser  à  d’autres  pour  lo  tra¬ 
vail  supplémentaire  que  MM.  Dagron  et  Ferni¬ 
que  n’auraient  pu  servir.  Une  simple  mise  en 
demeure  administrative,  non  suivie  d’effet  dans 
les  délais  prévus,  augmentée  de  vingt-quatre 
heures,  suffira  à  défaut  du  refus  de  M.  Dagron 
pour  constater  cette  situation. 

»  L’administration  promet  aussi  son  inter¬ 
vention  pour  faciliter  le  prompt  retour  gratuit  à 
Paris  après  lo  rétablissement  des  communica¬ 
tions  de  MM.  Dagron  et  Fernique,  de  leurs  fa¬ 
milles  et  de  leur  matériel. 

»  Art.  12.  —  Le  montant  du  présent  marché 
est  fixé  approximatimativement  à  la  somme  de 
quarante-cinq  millo  francs,  sans  que  cette  éva¬ 
luation  puisse  nuire  au  droit  des  parties. 

»  Art.  13.  — Les  frais  de  timbre  et  d’enre¬ 
gistrement  au  droit  fixe  du  présent  traité  sont 
à  la  charge  de  MM.  Dagron  et  Fernique. 

»  Art.  14.  —  Pour  l’exécution  de  ces  conven¬ 
tions,  autres  que  cellesconcernant  les  paiements, 
M.  Dagron  agira  seul  en  son  nom  et  en  celui  de 
M.  Fernique  qu’il  représentera. 

»  Art.  15.  —  En  cas  de  désaccord  pour  l’in¬ 
terprétation  des  clauses  du  présent  traité,  la 
difficulté  sera  jugée  par  lo  Conseil  de  Préfec¬ 
ture  de  la  Gironde,  sauf  recours  au  Conseil 
d’Etat. 
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M.  le  comte  Daru,  président. — Monsieur, 
la  Commission  a  désiré  vous  entendre ,  pour 
avoir  des  renseignements  sur  le  rôle  que  vous 
avez  jouédans  l’administration  des  postes  et  sur 
les  obstacles  que  vous  avez  rencontrés,  de  la 
part  du  gouvernement  de  Tours,  à  l’accomplis- 
sement  de  votre  mission  tendant  à  établir  des 
communications  entre  Paris  et  la  province. 

M.  Robert.  —  Permettez-moi  de  vous  re¬ 
mettre  .une  brochure  qui  rend  compte  de  ces 
faits  et  à  laquelle  je  me  reporterai  souvent. 
C’est  sans  doute  à  cette  brochure  que  je  dois 
l’honneur  de  paraître  devant  vous. 

J’avais  fait  un  traité  avec  l’administration 
des  Postes  pour  faire  arriver  des  dépêches  à 
Paris.  Voici  en  quelles  circonstances. 

Dans  les  premiers  jours  d’octobre  ,  un  de  mes 
amis  vint  m’apporter  une  sphère  métallique  à 
volants  qu’il  avait  expérimentée  dans  la  Saône 
et  dans  le  Rhône, etqui  flottaitdans  l’eau.  Il  me 
dit  :  «  Si  le  Gouvernement  voulait  adopter  ce 
»  système  en  introduisant  des  lettres  dans  ce3 
»  sphères  ,  on  pourrait  faire  la  contrebande  des 
»  correspondances  à  la  barbe  des  Prussiens.  » 

J’avais  connu  le  général  Trochu  en  Afrique, 
lorsqu’il  était  aide  do  camp  du  général  Pélis¬ 
sier  ,  je  lui  demandai  une  audience  ;  il  eut  l’o¬ 
bligeance  de  me  l’accorder  immédiatement.  Je 
lui  montrai  cette  sphère  qui  pouvait  être  char¬ 
gée  de  deux  kilogrammes  de  dépêches  ,  et  qui 
était  faite  de  telle  sorte  qu’une  fois  dans  l’eau 
elle  prend  le  courant  et  suit  le  fond  de  la  ri¬ 
vière  ;  à  la  moindre  difficulté  elle  remonte  à  la 
surface  et  passe  ainsi  par-dessus  les  barrages. 

M.  le  général  Trochu  fut  frappé  de  ce  système 
et  des  avantages  que  l’on  pouvait  en  tirer.  Il 
donna  mission  à  un  de  ses  aides  de  camps , 


M  lecomto  de  Béarn,  de  m’accompagner  auprès 
do  M.  Itampont,  et  d’expérimenter  le  système. 
Il  nous  a  presque  enjoint  de  prendre  un  brevet 
d’invention,  tout  en  conservant  le  socrct ,  afin 
que  nous  ne  pussions  pas  être  devancés  par 
d’autres.  M.  Rampont  accueillit  très-favorable¬ 
ment  l’invention  ,  mais  en  homme  pratique  ,  i 
nous  dit  qu’avant  d’engager  le  Trésor  dans  des 
dépenses,  il  serait  bon  de  faire  subir  une  expé¬ 
rience  îi  ce  système.  Les  expériences  furent 
faites  dans  la  Bièvre,  puis  dans  la  Seine,  avec 
le  concours  de  M.  le  comte  de  Béarn  et  de  M.  de 
Rampont  lui-même.  Vous  trouverez  le  récit  dé¬ 
taillé  de  ces  expérience,  page  4  et  suivantes  de 
la  brochure. 

Toutes  ces  expériences  furent  concluantes, 
M.  Rampont  ayant  trouvé  décisive  la  dernière 
épreuve  ,  fit  avec  nous  un  traité  qui  nous  au¬ 
torisait  à  faire  le  service  des  postes  moyen¬ 
nant  une  rétribution  de  1  franc  par  lettres  à  la 
charge  d’affranchir  l’enveloppe ,  ce  qui  met¬ 
tait  le  prix  du  port  à  1  fr.  20  pour  le  public  ,  le 
Trésor  au  lieu  de  toucher  20  centimes,  en  tou¬ 
chait  40. 

Vous  trouverez  le  texte  de  ce  traité  à  la  page 
9  de  la  brochure. 

C’était  au  Port-à-l’Anglais  qu’était  établi  dé¬ 
finitivement  le  filet  qui  devait  recevoir  les 
agents,  c’était  le  nom  que  nous  donnions  à  ces 
sphères. 

Un  soir,  nous  venions  de  monter  notre  garde, 
lorsque  l’on  vint  nous  avertir  que  le  général 
Trochu  nous  faisait  demander;  U  nous  dit:  «  Il 
faut  que  vous  partiez  immédiatement  en  ballon.» 

Le  général  de  Moltke,  le  6  décembre,  avait 
annoncé  au  général  Trochu  la  prise  d’Orléans 
et  la  destruction  de  l’armée  de  la  Loire.  Cette 
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nouvelle  décida  l’envol  d’un  nouveau  ballon, 
bien  que  l’on  en  eut  déjà  envoyé  un  la  veille. 

Le  général  Trochu  me  dit  :  «  Avant  d’appli¬ 
quer  votre  système,  vous  irez  ru  camp  du  général 
d’Aurelle  de  Paladines  et  vous  lui  communi- 
auerez  les  dépêches  pour  que  la  défense  de  Paris 
et  celle  de  la  province  concordent;  si  Orléans  est 
réellement  pris  et,  si  vous  ne  pouvoz  pas  vous 
mettre  en  communication  avec  lui ,  vous  vous 
mettrez  à  la  disposition  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  à  Tours, et  vous  irez  appliquer 
votre  système  en  province.» 

On  gonfla  un  ballon  ,  c’était  le  Denis-Papin. 

Il  y  avait  M.  Dclort,  M.  Domalain,  un  matelot  et 
moi.  Notre  navigation  aérienne  fut  très-heu¬ 
reuse.  Nous  sommes  débarqués  à  la  Ferté-Ber- 
nard.  Les  Prussiens  étaient  partis.  Notre  arri¬ 
vée  fut  immédiatement  télégraphiée.  M.  le  Pré¬ 
fet  du  Mans  eut  l’obligeance  de  nous  faire  en¬ 
voyer  une  machine  pour  venir  nous  prendre 
avec  notre  ballon.  J’appris  que  l’armée  de  la 
Loire  n’était  pas  détruite,  comme  l'avait  an¬ 
noncé  le  général  de  Moltke  ,  mais  j’appris  avec 
beaucoup  de  peine  que  M.  le  général  d’Àurellc 
n’était  plus  commandant  en  chef  et  n’avait  pas 
accepté  une  nouvelle  position.  Je  n’ai  pas  été 
soldat ,  mais  j’ai  habité  23  ans  l’Algérie  et  je 
connaissais  assez  les  questions  militaires  pour 
me  permettre  de  les  apprécier.  La  retraite  de 
M.  le  général  d’Aurelle  me  toucha,  et  je  le  dis 
à  M.  le  Préfet. 

Une  nouvelle  dépêche  arriva,  annonçant  que 
le  gouvernement  allait  quitter  Tours  ;  le  préfet 
nous  dit  de  partir  aussitôt,  que  le  dernier  train 
serait  prêt.  Nous  arrivâmes  à  Tours  dans  la 
nuit,  la  gare  était  très-encombrée,  il  nous  fallut 
marcher  une  heure  pour  arriver  à  la  station.  Le 
commissaire  spécial  des  chemins  de  fer  nous 
attendait,  il  nous  demanda  nos  pigeons,  nous 
les  lui  donnâmes.  Toute  l’administration  de 
Tours  était  en  train  de  faire  ses  préparatifs  de 
départ.  Il  y  avait  là  le  chef  pigeonnier  à  qui 
M.  Steenackers  dit  de  m’accompagner  pour  me 
trouver  un  logement. 

Le  lendemain,  8  décembre,  M.  Steenackers 
me  reçut  fort  bien  et  signa  une  petite  conven¬ 
tion,  pour  me  charger  du  stock  des  lettres  an¬ 
ciennes,  moyennant  une  rétribution  de  10  cen¬ 
times  par  lettre,  avec  la  condition  que  cet  envoi 
ne  se  ferait  qu’ après  celui  des  nouvelles  lettres. 
11  m’engagea  à  partir  par  le  dernier  convoi  de 
l’administration  pour  Bordeaux  afin  d’aller  do 
là  à  Clermont-Ferrand. 


A  Bordeaux,  après  24  heures  d’attente,  je 
revis  M.  Peillet,  mon  chef  de  division,  qui  me 
pressa  de  partir  pour  Clermont,  ce  que  je  fis 
après  avoir  fait  répandre  dans  tous  les  journaux 
l'insertion  qui  se  trouve  au  bas  de  la  page  16  de 
ma  brochure. 

Ari’ivé  le  13  à  Clermont-Ferrand,  je  rendis 
visite  au  préfet  et  lui  fis  part  de  ma  mission  et 
de  l’obligation  que  m’inposait  l’article  4  de  me 
mettre  aux  ordres  de  l’administration,  pour  la 
transmission  des  dépêches  politiques.  Il  me  reçut 
convenablement,  mais  24  heures  après,  je  fus 
appelé  chez  le  procureur  de  la  République  qui 
me  communiqua  les  deux  télégrammes  qui  sont 
aux  pages  1T  et  18  do  ma  brochure  et  que  le  di¬ 
recteur  des  postes  de  Clermont  n’osait  pas  me 
notifier  :  ils  émanaiont  de  M.  Steenackers  et 
me  signifiaient  d’avoir  à  interrompre  mes  tra¬ 
vaux  et  à  remettre  les  dépêches  déjà  reçues 
au  directeur  des  postes.  Us  me  furent  noti¬ 
fiés,  et  je  remis  à  M.  Lusigny|  contre  un  reçu 
(page  19)  les  dépêches  qui  m’avaient  été 
données. 

J’allai  voir  le  procureur  de  la  République, 
qui  fut  fort  étonné  à  l’inspection  de  notre  traité 
de  Paris,  des  griefs  élevés  contre  moi.  Il  m’en¬ 
gagea  ainsi  que  M.  Salneuve,  alors  préfet,  au¬ 
jourd’hui  député,  à  retourner  à  Bordeaux  pour 
me  mettre  d’accord  avec  l’administration.  J’y 
retournai  immédiatement,  et  j’allai  demander 
une  explication  à  M.  Steenackers,  qui  n  apporta 
pas  dans  notre  entretien  le  sérieux  qu’on  doit 
apporter  à  ces  choses-là.  Je  ne  le  pris  pas  sur  le 
même  ton  que  lui,  je  lui  exposai  que  Paris  valait 
mieux  que  cela.  Alors  il  finit  par  me  dire  : 

«  Nous  sommes  seuls  maRres  ici,etnousne  recon¬ 
naissons  pas  votre  traité,  »  et,  malgré  toutes  mes 
observations  que  j’ai  consignées  à  la  page  21 
de  ma  brochure,  je  fus  obligé  de  subir  un  nou¬ 
veau  traité.  Après  avoir  obtenu  à  grande  peine 
toutes  les  signatures  nécessaires,  M.  Steenac¬ 
kers  refusa  de  l’approuver  et  en  rédigea  un  au¬ 
tre  qu'il  me  communiqua  deux  jours  après;  il  a 
été  inséré  au  Moniteur  universel  des  26- 2’7  dé¬ 
cembre,  et  c’est  là  que  je  1  ai  pris  pour  le  mettre 
dans  ma  brochure  où  vous  pourrez  le  lire 
(page  22). 

Je  me  rendis  à  Moulins,  où  quelques  jours 
après  je  reçus,  sur  l’ordre  de  la  direction  cen¬ 
trale,  les  premières  lettres  pour  Paris  qui  me 
furent  remises  :  elles  furent  serrées  dans  les 
sphères,  et  je  parvins  à  gagner  à  travers  mille 
difficultés,  au  milieu  des  lignes  ennemies,  la 
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forêt  de  Fontainebleau.  Je  jetai  mes  sphères  à 
Sannois  et  aux  environs. 

Je  crois,  quant  à  moi,  que  j’ai  rempli  ma  mis¬ 
sion  et  au-delà  :  car  je  faisais  parvenir  à  l’inté¬ 
rieur  de  la  France  le  stock  des  lettres  des  bu¬ 
reaux  envahis  :  la  circulation  de  ville  en  ville 
étant  impossible  pour  les  courriers  ;  le  directeur 
de  Moulins  m’avait  autorisé  à  recueillir  les  let¬ 
tres  comme  je  le  voudrais  (page  24  de  ma  bro¬ 
chure).  Je  m’étais  habillé  en  paysan,  avec  une 
casquette  de  loutre,  et  très-souvent  les  Prus¬ 
siens  m’ont  pris  pour  un  marchand  d’œufs.  Je 
traversai  Fontainebleau  et  Moret  et  je  gagnai 
le  département  de  l’Aube,  qui  est  le  mien.  Là, 
comme  je  prenais  au  sérieux  la  défense  do  mon 
pays,  le  sang  me  monta  à  la  tête.  Je  notifiai  à 
Bordeaux,  qu’il  n'y  avait  dans  ce  département 
que  1,200  Prussiens,  et  j’offris  de  le  soulever,  si 
on  voulaitme  donner200hommes.  Je  reçusl’avis 
qu’ils  m’étaient  accordés  :  mais  c’était  le  7  fé¬ 
vrier  et  j’appris  le  malheureux  dénouement  qui 
venait  d’accabler  la  France. 

J’avais  reçu  en  partant  de  l’administration 
des  postes  6,000  francs,  qui  furent  bientôt 
épuisés  comme  vous  le  pensez.  J'avais  le  droit  de 
faire  des  réquisitions;  je  n’en  ai  jamais  usé;  j’ai 
toujours  payé  les  voitures,  dont  je  mesuisservi. 
A  Château-Renard,  un  boucher  a  refusé  le  prix 
de  location  de  sa  voiture  ;  j’ai  donné  plus  à  son 
garçon.  Quand  j’y  suis  repassé  une  seconde  fois, 
il  est  venu  m’offrir  sa  voiture  de  lui-même.  Il 
faut  dire  que  la  première  fois  je  la  lui  avais 
sauvée  ainsi  que  son  cheval;  car  pendant  que 
j’étais  en  course,  les  Prussiens  étaient  venus 
prendre  tous  les  chevaux  et  toutes  les  voitures 
de  la  ville. 

Je  demande  aujourd’hui  à  l’administration 
l’exécution  du  contrat  qui  a  été  signé.  Je  mets 
de  côté  la  question  de  la  défense  du  pays,  mais 
j’ai  fait  gagner  à  l’administration  des  postes 
150,000  francs.  Il  est  vrai  que  mon  premier 
traité  a  été  rompu  par  la  direction  de  la  pro¬ 
vince  ;  mais  dans  le  second  traité  lui-même  il 
était  alloué  40  centimes  au  départ,  40 centimes 
à  l’arrivée  sur  l'affranchissement  d’un  franc.  Je 
réclame  aujourd’hui  ma  part,  et  je  no  cause  là 
aucun  préjudice  à  l’administration  puisqu’elle  a 
touché  ces  150,000  francs. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j’avais  à  ajouter  aux 
détails  quej'ai  exposés  dans  mabrochuro  adres¬ 
sée  au  généralTrochu,  qui  avait  si  bien  accueilli 
notre  invention. 

M.  le  Président.  —  De  vos  explications  I 


résulte,  monsieur,  qu'il  n’y  a  pas  eu  de  bon 
vouloir  à  votre  égard  de  la  part  de  l’admi¬ 
nistration  do  Tours.  Etait-ce  seulement  le  dé¬ 
dain  de  votre  invention,  ou  un  parti  pris  de 
se  soustraire  à  l’influence  du  gouvernement  do 
Paris? 

M.  Robert. —  La  question  m’embarrasse.  Je 
ne  peux  pas  supposer  que  des  Français  aient  pu 
commettre  une  aussi  mauvaise  action.  Mais  il 
suffisait  quo  cela  vînt  de  Paris  pour  qu’on  n’en 
voulût  pas.  Si  l’administration  de  province  l’avait 
voulu,  avec  .tous  les  facteurs  qui  étaient  inoccu¬ 
pés,  Paris  aurait  reçu  des  nouvelles  tous  les 
jours.  Mais,  j’étais  tout  seul,  et  je  ne  pouvais 
jeter  beaucoup  de  boules  à  la  fois.  J’allais  dans 
une  petite  voiture  de  boucher  de  campagne,  ou 
je  cachais  mes  agents  dans  de  la  paille  au  fond 
de  la  caisse. 

Je  suis  encore  aujourd'hui  en  débat  avec  un 
entrepreneur  de  Lyon  qui  me  faisait  les  sphères 
en  question  :  on  les  a  prises  dernièrement  pour 
des  bombes,  et  cela  lui  a  causé  des  désagréments. 

Jo  vous  avouerai  qu’à  mes  yeux  M.  Stee- 
nackers  n’était  pas  là  à  son  affaire  :  il  ne  con¬ 
naissait  rien  du  service  des  postes.  C’est  pour 
moi  un  chef  faible,  qui  s’est  préoccupé  plus  de 
galons  quo  d’autre  chose;  un  homme  un  peu  lé¬ 
ger,  administrativement  parlant,  et  qui  donnait 
sa  signature  sans  regarder  ce  qu’il  signait.  Il 
avait  du  reste,  sous  scs  ordres  un  administra¬ 
teur,  M.  Le  Libon,  qui  n’a  pas  fait  dans  ces  cir¬ 
constances,  à  mon  sens,  tout  ce  qu’il  devait 
faire.  Dans  certains  cas,  on  a  mal  agi  à  mon 
égard.  Ainsi,  à  Clermont-Ferrand,  on  avait 
l’ordre  de  m’arrêter  si  je  ne  suspendais  pas  mes 
travaux  :  cela  m’a  fait  passer  dans  cette  ville 
pour  un  intrigant,  etj’ai  été  obligé  de  supporter 
ces  humiliations,  sans  rien  dire,  parce  qu’il  ne 
fallait  pas  divulguer  le  secretde  notreinvention. 

Un  membre.  — M.  Robert  voit-il  dans  cotte 
mesure  quelque  chose  de  politique,  ou  bien 
n’y  voit-il  qu’une  mesure  déterminée  par  la 
jalousie  de  quelques  administrateurs? 

M.  Robert.  —  Je  ne  crois  pas  que  la  politi¬ 
que  entrât  là-dedans.  C’était  de  la  jalousie 
contre  Paris  et  contre  tout  ce  qu’il  faisait  et 
qu’il  envoyait.  C’est  malheureusement  un  sen¬ 
timent  qui  est  dans  le  cœur  humain  :  car  il  n’y 
avait  là  aucune  raison  de  ne  pas  accepter  notre 
invention,  puisque  le  général  Trochu  avait  fait 
faire  à  cet  égard  toutes  les  expériences  néces¬ 
saires. 

( Séance  du  31  Août  1811.) 


121 


DÉPOSITION  DE  M.  ROBERT 


ANNEX  E 

A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  ROBERT. 

LA  YÉR1TÉ  SIR  LA  POSTE  EESDA1T  LE  SIEGE. 


A  Monsieur  le  général  Trochu,  ancien  gou¬ 
verneur  de  Pai'is. 

Mon  Général, 

Dans  les  premiers  jours  d’octobre  1810,  lors¬ 
que  Paris  était  investi  par  l’armée  prussienne, 
vous  avez  daigné  nous  favoriser  d’une  audience, 
à  l’effet  de  vous  soumettre  un  procédé  pour  fa¬ 
ciliter  l’échange  des  dépêches  entre  les  dépar¬ 
tements  et-la  capitale. 

Nous  vous  apportâmes  une  sphère  (boule  en 
zinc  à  volants)  destinée  à  renfermer  des  lettres. 

A  l’aspect  de  cet  engin,  vous  vous  êtes  em¬ 
pressé,  non-seulement  d’approuver  cette  heu¬ 
reuse  invention,  dont  l’application  était  appe¬ 
lée  à  rendre  de  si  grands  services  à  la  France  et 
à  la  Défense  nationale,  mais  encore  vous  avez 
eu  l’obligeance,  séance  tenante,  de  détacher  de 
votre  état-major  un  de  vos  officiers  les  plus  ca¬ 
pables,  M.le  comte  de  Béarn,  pour  nous  recom¬ 
mander  à  M.  Rampent,  directeur  général  des 
postes,  dans  les  attributions  duquel  rentrait 
plus  particulièrement  ce  service. 

Ce  haut  fonctionnaire  nous  accueillit  très- 
favorablement  et  fut  heureux  de  cette  occasion 
pour  exprimer  son  dévouement  à  tout  ce  qui 
pouvait  augmenter  les  chances  de  la  Défense 
nationale. 

La  sphère  que  nous  dénommions  de  suite, 
l 'agent,  fut  déposée  entre  les  mains  de  M.  le 
directeur  général  des  postes,  pour  attester  que 
c’était  bien  cet  instrument  qui  vous  avait  été 
soumis  et  qui  devait  être  employé  aux  expé¬ 
riences. 

Il  fut  décidé  alors,  par  M.  le  directeur  géné¬ 
ral,  que  des  expériences  réitérées  auraient  lieu 
d’abord  sur  la  Bièvre,  dans  la  partie  la  plus 
avancée  de  nos  avant-postes,  pour  (si  les  diffi¬ 
cultés  étaient  surmontées  dans  un  cours  d’eau 
boueux  par  sa  nature)  les  continuer  sur  la 
Seine,  notre  principal  objectif. 

M.  le  comte  de  Béarn,  votre  aide  de  camp, 
voulut  bien  nous  fixer  pour  le  lendemain  l’ex¬ 
périence,  nous  recommandant  de  nous  munir 


de  l’agent  chargé  d'un  volume  f/e /)«;/(’«•, équi¬ 
valant  au  poids  de  lettres  qui  pouvaient  y  être 
incluses,  comme  aussi  de  faire  l’acquisition 
d’un  filet  devant  servir  de  barrage  et  de  réci¬ 
pient  à  l’agent,  que  l’on  immergerait  dans  ce 
bras  de  rivière. 

EXPÉRIENCES. 

A  l’heure  militaire,  et  par  la  saison  exception¬ 
nelle  de  l’époque,  nous  nous  rendions  au  bas  de 
la  commune  d’Arcueil,  près  des  Hautes-Bruyè¬ 
res,  dans  un  des  bras  de  la  Bièvre,  où  l'expé¬ 
rience  fut  faite  et  réussit  à  la  satisfaction  de 
votre  officier  d’état-major. 

Le  passage  de  boulets  fut  le  seul  incident  qui 
vint  un  peu  déranger  cette  expérience,  sans  la 
troubler  pourtant;  aucun  de  nous  ne  fut  blessé. 

M.  le  comte  de  Béarn  se  chargea  de  vous  en 
adresser  le  rapport,  et  par  vos  ordres,  d’en  infor¬ 
mer  M.  le  directeur  des  postes.  Ce  dernier,  sa¬ 
tisfait  de  ce  commencement  de  preuve, et  ayant 
de  nouveauétudié  avec  soin  notre  agent,  comprit 
de  suite  que  cette  communication  était  plus  sé¬ 
rieuse  que  toutes  les  offres  dont  l’administration 
était  inondée. 

Cependant,  avant  d’engager  plus  avant  l’ad¬ 
ministration  supérieure,  M.  Rampont  pria  M. 
le  comte  de  Béarn  de  vouloir  bien  assister  à 
une  nouvelle  expérience  le  lendemain  sur  le 
même  cours  d’eau. 

Si  l’expérience  réussissait  à  nouveau, alors  lo 
système  serait  adopté  par  l’administration. 

Le  lendemain,  M.  le  directeur  général  et  M. 
le  comte  de  Béarn  assistèrent  à  la  nouvelle  ex¬ 
périence.  Elle  réussit  complètement  pour  un 
agent  ;  mais  le  filet  fut  crevé  au  passage  d'un 
deuxième  qu’il  nous  fut  impossible  de  retenir, 
tant  la  marche  des  sphères  était  rapide,  ce  qui 
fut  bien  observé  par  vos  délégués,  la  clarté  de 
l’eau  permettant  de  les  distinguer  facilement 
dans  le  fond  du  lit  où  elles  suivaient  toujoursle 
courant. 

Ces  messieurs  furent  de  plus  en  plus  convain¬ 
cus;  on  comprit  que  les  agents  circulant  dans 
un  cours  d’eau  et  arrivant  presque  méthodique¬ 
ment  au  filet  servant  de  barrage,  le  succès  se¬ 
rait  bien  mieux  assuré  dans  la  Seine,  fleuve 
d’un  cours  rapide  dont  les  pertuis  ne  feraient 
qu’accélérer  la  vitesse  de  la  sphère. 

11  fut  donc  arrêté  que  les  expériences  se 
poursuivraient  sur  la  Seine,  et  que  le  point  du 
Port-à-ï Anglais  serait  choisi,  pour  la  pose 
du  filet  récipiendiaire  des  agents. 
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Vous  voulûtes  bien,  Monsieur  le  Gouverneur, 
désigner  un  nouvel  officier  d’ordonnance,  M. 
deMontebello,  pour  se  joindre  à  M.  le  comte  de 
Béarn,  afin  de  poursuivre  jusqu’à  la  mise  en 
œuvre,  toutes  ces  expériences  alors  définitives. 

Vous,  mieux  que  tout  autre,  mon  général, 
vous  connaissez  toutes  les  difficultés  que  l’on  a 
dû  surmonter  en  cette  circonstance. 

D’abord,  la  construction  dos  filets.  Cette  in¬ 
dustrie  est  originaire  du  Cher  ;  «t  nous  étions 
investis  (les  pêcheurs  ignorent  eux-mêmes  le 
lieu  de  cette  fabrication),  il  n’y  avait  pas  de 
stock  de  cet  article  à  Paris. 

Il  fallait  cependant  vaincre  cette  première 
difficulté;  M.  le  directeur  général  recomman¬ 
dait  la  plus  grande  célérité.  Grâce  à  votre  con¬ 
cours,  nuit  et  jour,  votre  porte  nous  étant  tou¬ 
jours  ouverte,  ainsi  quo  celle  du  cabinet  do  M. 
le  directeur  général  des  postes;  grâce  aussi  à  la 
bienveillance  toute  particulière  do  MM.  vos 
officiers  d’état-major,  nous  avons  pu  recher¬ 
cher  dans  tout  Paris  un  spécialiste,  et  après 
quinze  jours  de  travail  continu,  nous  eûmes  en¬ 
fin  deux  filets  pour  immerger  en  Seine. 

Le  premier  qui  fut  posé,  était  construit  en 
fils  de  chanvre  avec  extrémités  en  fils  de  fer. 
Mais  les  bateaux  à  touage  sur  chaînes  et  les  ca¬ 
nonnières  navigant  sur  la  Seine,  le  déchirèrent 
à  la  partie  de  la  jonction  du  chanvre  et  des  fils 
de  fer.  Reconnaissant  cette  défectuosité,  le 
deuxième  fut  construit  en  fil  de  chanvre 
laulement. 

Il  avait  pour  longueur  :  280  mètres  sur  1  mè¬ 
tre  do  hauteur  et  12  mètres  de  queue. 

Inutile  do  répéter  qu’à  chaque  tentative  de 
pose  do  l’un  ou  de  l’autre  filet,  vous  étiez  re¬ 
présenté  sur  les  lieux,  ainsi  que  le  directeur 
général  des  postes.  Nous  travaillions  donc 
sous  les  yeux  de  l’autorité,  qui  seule  était  à  mê¬ 
me  d’apprécier  et  nos  travaux  et  notre  dévoue¬ 
ment. 

Quand  il  fut  bien  arrêté  que  la  pose  du  filet 
aurait  définitivement  pour  point  d’attache  le 
barrage  du  Port-à-l’Ànglais,  alors,  vous  fîtes 
approuver  par  le  servico  de  la  navigation  et  de 
la  marine,  cette  prise  de  possession  de  la  par¬ 
tie  du  bas  fond  de  la  Seine,  de  manière  à  ce 
que  la  pose  du  filet  ne  pût  gêner  en  rien  la  dé¬ 
fense  nationale.  En  effet  le  filet  fut  amarré,  à 
l’aide  d’un  scaphandre,  au  moyen  de  boulons  au 
fond  de  la  rivière.  Les  canonnières  passaient 
par  dessus  et  manœuvraient  sans  encombre. 

Il  y  avait  à  cet  endroit  double  avantage,  car 


le  filet  se  trouvait  tout  à  la  fois  masqué  et 
gardé. 

Puisque  nous  avons  prononcé  le  mot  marine, 
que  dans  ces  lignes  il  nous  soit  permis  de  re¬ 
mercier  ces  braves  matelots,  qui  étaient  heu¬ 
reux  de  nous  laisser  monter  à  leur  bord,  com¬ 
prenant  que  nos  cœurs  battaient  à  l’unisson  dos 
leurs  et  que  nous  voulions  comme  eux  faire  des 
tentatives  pour  combattre  l’étranger,  qui  fou¬ 
lait  le  sol  do  notre  patrio. 

Que  Messieurs  du  service  de  la  navigation  re¬ 
çoivent  aussi  nos  remerciements,  pour  l’obligeant 
concours  qu’ils  nous  ont  prêté  dans  ce  travail  si 
pou  apparent,  si  ingrat  et  cependant  si  impor¬ 
tant. 

Nous  arrivons  à  la  date  du  1er  décembre,  et 
cependant  depuis  l’époque  du  commencement 
de  novembre,  nous  n’avions  cessé  do  mettre  la 
main  à  l’œuvre,  travaillant  sans  relâche,  sor¬ 
tant  avant  le  jour,  rentrant  bien  avant  dans  la 
nuit,  les  vêtements  trempés  par  la  neige  et  par 
l’eau  delà  rivière.  Nous  ne  nous  plaignions  pas, 
nous  pensions  servir  notre  pays  et  coopérer  à  sa 
délivrance  !... 

Le  1er  décembre  donc,  M.  le  Ministre  des  fi¬ 
nances,  MM.  vos  aides  de  camp,  M.  le  direc¬ 
teur  général  accompagné  de  l’un  des  admi¬ 
nistrateurs,  montèrent  à  bord  des  cannonnières 
et  poussèrent  en  avant  sur  la  Seine,  jusqu’à 
150  mètres  des  postes  prussiens.  M.  le  directeur 
général  des  postes,  avait  lui-même  scellé  l’agent 
qu'il  devait  immerger. 

Le  jet  à  la  Seine  fut  fait  par  lui-même. 
L’heure  do  la  fermeture  des  portes  de  la  ville 
allait  sonner,  quand  l'obéissance  aux  règlements 
nous  rappela  qu’il  fallait  rentrer  dans  Paris.  Il 
fut,  par  M.  le  directeur  général  des  postes, 
donné  de  concert  avec  vos  aides  de  camp,  des 
ordres  précis  de  faire  garder  les  extrémités  du 
filet,  de  manière  à  ce  quo  aucun  abordage  ne  se 
fit  àcet  endroit  ;  le  lendemain,  l’administration 
devait  faire  effectuer  ello-mêmo  la  levée  de  la 
queue  du  filet. 

En  effet,  le  2  décembre,  à  l'heure  de  l’ouver¬ 
ture  des  portes,  M.  Chassinat,  délégué  de  M.  le 
directeur  général,  se  transporta  à  l’endroit  où 
se  trouvait  la  queue  du  filet,  et  en  présence  des 
Ingénieurs  de  la  navigation,  il  y  trouva  ren¬ 
ferme’  la  sphère  scellée  et  cachetée  par  l’admi¬ 
nistration  des  postes  elle-même. 

Dès  lors,  plus  de  doute,  les  expériences  furent 
reconnues  concluantes  et  le  succès  aussi  assuré 
que  possible.  11  n’y  avait  plus  à  vaincre  dans 
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l’avenir  que  les  difficultés  résultant  de  l’envahis¬ 
sement  de  l’armée  prussienne  dans  nos  dépar¬ 
tements,  puisque  coûte  que  coûte,  il  fallait 
venir  opérer  le  jet  de  ces  splieres  à  la  Seine,  et 
la  prendre  depuis  la  source  en  remontant  au 
besoin  jusqu’à  Châtillon-sur-Seine. 

Les  jours  suivants  furent  employés  à  complé¬ 
ter  les  travaux  pour  consolider  et  amarrer  défi¬ 
nitivement  le  filet  réservoir.  M.  le  directeur  gé¬ 
néral  nous  engagea  à  nous  tenir  à  la  disposition 
de  l’autorité  supérieure,  pour  au  premier  mo¬ 
ment  partir  et  mettre  en  application  notre 
système. 

Dans  l’attente  de  cette  promesse,  nous 
allâmes  reprendre  nos  gardes  à  nos  secteurs, 
oomme  il  incombait  à  tout  bon  citoyen. 

TRAITÉ  AVEC  LK  GOUVERNEMENT. 

Le  6  décembre,  vous  receviez,  mon  général, 
cette  fatale  nouvelle  de  la  reprise  d'Orléans  par 
les  Prussiens.  On  connaît  les  offres  du  général  de 
Moltke.  Vous  refusâtes  noblement  ces  offres, 
mais  vous  fîtes  préparer  le  départ  d  un  ballon, 
qui  devait  être  monté  par  des  liommes  d’énergie 
pour  aller  se  mettre  à  la  disposition,  s’il  en 
était  temps  encore,  du  général  d  Aurelle,  afin 
d’apporter  à  Paris  des  dépêches  en  toute 
hâte. 

MM.  vos  aides  de  camp  et  M.  le  directeur 
général  des  postes  voulurent  bien  spontanément 
nous  désigner  à  cet  effet,  ayant  été  à  même 
d’apprécier  notre  patriotisme  et  l’énergie,  ainsi 
que  le  sang-froid  que  nous  étions  à  môme  de  dé¬ 
ployer  en  des  circonstances  difficiles. 

Le  6  décembre  1810,  M.  le  directeur  général 
des  postes  nous  fit  appeler  et  nous  remitsos  ins¬ 
tructions,  les  voici  : 

»  Pour  votre  service  des  dépêches,  voici 
votre  traité  dûment  approuvé  par  le  Ministre 
des  finances,  délégué  du  gouvernement  do  la 

défense  natioualo  : 

TRAITÉ. 

Entre  M,  Germain  Rampont,  directeur  géné¬ 
ral  des  postes, 

M.  Edouard  Béchet,  administrateur, 

M.  Alfred  Besuier,  id., 

Et  MM.  Yonoven,  Delort  et  E.  Robert,  a  été 
convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  MM.  Vonoven,  Delort  et 
E.  Robert,  s’engagent  à  expédier  par  eau  au 
moyen  de  sphères,  dont  ils  sont  propriétaires  et 


inventeurs,  les  lettres  ordinaires,  ainsi  que  les 
dépêches-lettres  et  les  dépêches-réponses  pho¬ 
tographiées  qui  pourront  leur  être  confiées 
dans  les  départements  pour  être  expédiées  à 
Paris. 

Art.  2.  —  Pour  se  couvrir  des  risques  de  leur 
entreprise,  MM.  Yonoven,  Delort  etE.  Robert, 
percevront  directement  : 

Des  expéditeurs  : 

1  franc  par  lettre  close  du  poids  de  4  gram¬ 
mes; 

De  l' administration  des  postes: 

25  centimes  par  dépêche-lettre  photogra¬ 
phiée. 

5  centimes  par  dépêche-réponse  photogra¬ 
phiée. 

Art.  3. —  Les  lettres  ordinaires,  les  dépêches- 
lettres  et  les  dépêches-réponses  transportées  par 
MM.  Vonoven,  Delort  et  E.  Robert  devront 
être  affranchies  en  timbres-poste  conformément 
aux  tarifs  en  vigueur. 

Art.  4.  —  MM.  Vonoven,  Delort  et  E.  Robert 
se  sont  offerts  et  s’engagent  à  effectuer  gratui¬ 
tement  le  transport  des  dépêches  politiques. 

Paris,  le  6  décembre  1810. 

Ont  signé  :  MM.  Rampont,  Bechet,  Bes- 
nier,  Vonoven,  Delort  et 
Robert. 

Approuvé  : 

Le  ministre  des  finances. 
Signé  :  Ernest  Picard. 

»  Si  vous  arrivez  à  bon  port,  et  assez  à  temps 
avant  d’appliquer  votre  système,  recherchez  le 
camp  du  général  d’ Aurelle,  informez-le  de  la 
situation  de  la  défense  de  Paris,  et  si  Orléans 
n’est  pas  repris,  apportez  nous,  en  toute  hâte  et 
à  tout  prix,  des  nouvelles  de  la  situation  de 
cetto  armée. 

»  A  votre  premier  point  d’atterrissement, 
mettez-vous  en  rapport  avec  l’autorité  supé¬ 
rieure,  je  vous  donnerai  des  pigeons  bon  mar¬ 
cheurs  et  vous  emporterez  toutes  les  dépêches, 
qui  se  trouvent  dans  les  boîtes  do  Paris  (Lo 
chiffre  était  environ  de  42,000.  )  * 

Une  fois,  ce3  instructions  reçues,  et  les 
visites  de  congé  faites  chez  vous,  M.  le  général, 
où  MM,  de  Béarn  et  de  Montebello  uous  reçu- 
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en  votre  absence,  nous  encourageant  par  des 
paroles  patriotiques,  nous  recommandant  de 
suivre  à  la  lettre  et  point  pour  point  les  instruc¬ 
tions  de  l’honorable  directeurgénéral  des  postes; 
après  avoir  reçu  de  M.  Rampont  et  du  chef  du 
colombier  les  indications  nécessaires  pour  lier 
les  dépêches,  nourrir  les  pigeons  en  route  et 
les  soigner,  nous  nous  rendîmes  par  le  fourgon 
des  postes  à  la  gare  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
vers  les  11  heures  du  soir. 

voyage  du  Denis-Papin. 

Le  Denis  Papin,  se  gonflait;  un  détachement 
de  marins  manoeuvrait  les  cordages,  nous  mon¬ 
tâmes  dans  la  nacelle,  et  à  une  heure  du  matin, 
le  lâchez  tout  ayant  été  prononcé  par  M.  Go¬ 
dard,  le  Denis-Papin  s’enlevait  dans  les  airs 
emportant  MM.  Delort  et  Robert,  en  qualité 
d’agents  des  postes,  plus  un  autre  voyageur 
étranger  à  notre  mission.  M.Domalain,  matelot, 
avait  la  conduite  du  ballon.  Nous  n’avions  ni 
porte-voix,  ni  boussole;  un  simple  manomètre 
était  l'unique  instrument  do  tous  ces  aéronautes 
inexpérimentés. 

Outre  2  pigeons,  nous  emportions  42,000 
lettres,  quelques  bagages  et  nos  agents  enfer¬ 
més  dans  des  sacoches. 

Un  froid  terrible  régnait  en  bas;  à  peine  à 
quelques  centaines  de  mètres,  la  température 
s’adoucit. 

Paris,  ses  remparts,  ses  forts;  les  plaines  tout 
passait  éclairé  par  la  lune  brillante  d’une  nuit 
d’hiver.  Le  canon  tonnait  sur  tout  le  parcours. 
Nous  prenions  les  hauteurs  pour  éviter  les 
atteintes  du  feu.  Nous  montions  toujours  sans 
savoir  où  Dieu  dirigerait  notre  descente. 

Le  pas  cadencé  et  lourd  de  l’ennemi  arriva 
plus  tard  à  nos  oreilles. 

Le  ballon  à  cette  époque  était  construit  de 
calicot,  il  n’y  avait  plus  de  soie  à  Paris.  La  ri- 
guour  de  la  saison  commandait  une  grande  cir¬ 
conspection  pour  la  manoeuvre. 

Le  sileuco  le  plus  profond  régna  tout  à  coup 
dans  la  nuit  devenue  sombre  ;  il  semblait  durer 
depuis  longtemps,  lorsque  le  premier  tintement 
d’une  horloge  nous  avertit  qu'il  était  trois 
heures...,  puis  successivement  quatre  et...  cinq 
heures;  le  charme  était  rompu,  nos  rapports 
avec  la  terre  semblaient  renoués;  nous  passions 
par-dessus  des  villages;  nous  entendions  les 
chiens  aboyer,  le  coq  chantait  le  retour  pro¬ 


chain  du  soleil,  la  vie  reprenait  ses  forces  et  re¬ 
trempait  notre  courage. 

Notre  hauteur  variait  de  12  à  1,500  mètres; 
nous  atteignons  1,520. 

Nous  passâmes  sur  une  ville;  nous  avons  su 
depuis  que  c’était  Chartres.  Le  cliquetis  des 
armes  et  des  voix  incompréhensibles  nous  fai¬ 
saient  supposer  que  nous  planions  au  dessus  d’un 
camp  allemand. 

Plus  loin,  la  clarté  du  temps  nous  permit  de 
distinguer  quelque  chose  de  muablo  sur  terre, 
et  une  voix  monta  tout  à  coup  jusqu’à  nous  en 
criant  :  Un  ballon  ! 

Nous  étions  signalés;  il  était  sept  heures. 

Nous  nous  laissâmes  aller  à  la  descente  jus¬ 
qu’à  800  mètres  de  terre,  à  l’effet  de  parlemen¬ 
ter  pour  nous  assurer  si  nous  étions  bien  dans 
les  lignes  françaises  ou  prussiennes  ;  dans  le  cas 
de  surprise,  le  soin  que  nous  avions  de  tenir 
chacun  sur  nos  bras  un  sac  de  lest,  nous  mettait 
à  même  de  remonter  avec  plus  de  rapidité  que 
nous  en  avions  mis  à  descendre. 

A  mesure  de  notre  descente,  un  mouvement 
de  population  très-distinct  se  produisait. 

A  notre  appel  on  répondit  en  nous  assurant 
que  le  pays  était  libre  de  tout  Prussien  ! 

Bientôt  nous  eûmes  l’heureuse  certitude  que 
nous  débarquions  sur  le  territoire  do  la  Ferté- 
Bernard ,  département  de  la  Sarthe  ;  nous 
fîmes  jouer  la  soupape,  amarrer  l'ancre  en 
déployant  le  drapeau  national  au  cri  de  :  «  Vivo 
la  France  I  » 

Les  voix  des  habitants  de  la  Ferté-Bernard 
nous  renvoyèrent  notre  appel  ;  les  échos  durent 
porter  aux  ennemis  ce  cri  du  cœur  de  toute  une 
population,  chez  qui  le  patriotisme  débordait, 
en  voyant  les  efforts  que  Paris  faisait  pour  sau¬ 
ver  et  le  sol  et  l’honneur  de  la  France. 

A  vous,  braves  habitants,  nos  sincères  re¬ 
merciements  pour  votre  concours  dévoué  et 
empressé  1 

La  Ferté-Bernard  avait  été  visitée  par  40,000 
Prussiens  quatre  jours  avant,  et  ces  derniers 
campaient  encore  à  5  kilomètres  de  là!... 

En  descendant  sur  le  sol,  nous  trouvâmes 
cheval  et  voiture  que  M.  le  maire  avait  fait 
amener.  Plier  le  ballon,  le  charger  sur  la  voi¬ 
ture  ainsi  que  les  sacoches  de  dépêches,  sans 
oublier  les  pigeons,  tout  cela  fut  l’affaire  d’un 
instant.  Notre  entrée  sc  fit  à  la  Ferté-Bernard 
au  milieu  de  l’allégresse  de  ces  braves  gens  qui, 
tous  voulaient  nous  fêter  et  nous  retenir. 
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notre  mission  a  tours. 

Sur  notre  demande,  l’honorable  maire  de  la 
ville  voulut  bien  faire  rouvrir  le  bureau  do  pos¬ 
te,  qui  avait  été  fermé  par  suite  du  passage  des 
Prussiens,  et  nos  dépêches  de  Paris  furent  im¬ 
médiatement  remises  à  ce  bureau,  qui  put  en  o- 
pérer  la  distribution. 

Cette  partie  de  mission  remplie,  un  télégram¬ 
me  informait  M.  le  préfet  du  Mans  de  notre  ar¬ 
rivée.  Le  chemin  de  fer  ne  marchait  plus  sur 
cette  section.  M.  le  général  et  M.  le  préfet  de  la 
Sarthe  nous  firent  expédier  une  machine  avec 
wagons.  Nous  prîmes  alors  congé  de  la  Ferté- 
Bernard. 

Arrivés  au  Mans,  M.  Robert  se  rendit  à  l’hô¬ 
tel  de  la  préfecture,  M.  Delort  ayant  été  obligé 
de  garder  le  lit  par  suite  de  fatigue  de  la  route. 

Là,  M.  Robert  expliqua  au  préfet  et  au  géné¬ 
ral  la  situation  de  Paris,  la  belle  organisation 
que  vous  aviez  su  faire  de  ces  masses,  1  ar¬ 
deur  de  la  garde  nationale  et  son  dévouement 
à  la  chose  publique,  en  un  mot,  la  confiance 
dont  vous  jouissiez  ajuste  titre. 

Alors,  interpellant  le  général  pour  lui  deman¬ 
der  le  campement  du  général  d’Aurelle  de  Pa- 
ladines  et  la  situation  de  l’armée  de  la  Loire, 
M.  Robert  eut  la  satisfaction  d’apprendre  que 
l’armée  de  la  Loire  n’était  pas  détruite,  ainsi 
que  l’avait  annoncé  le  général  de  Moltke. 

Mais  il  apprit  aussi  que  le  général  d'Aurelle 
n’avait  plus  de  commandement  et  que  même 
une  nouvelle  situation  avait  été  refusée  par  lui; 
sans  être  stratégisto,  M.  Robert  crut  entrevoir 
des  difficultés,  des  froissements,  et  cette  sup¬ 
position  le  glaça  d’effroi  pour  l’avenir  du  pays. 

Les  faits  accomplis,  il  ne  restait  plus  qu’à 
donner  suite  à  l’expédition  des  dépêches  des  dé¬ 
partements  sur  Paris. 

C’est  alors  que  M.  Robert  demanda  au  géné¬ 
ral  et  à  M.  le  préfet,  si  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale  était  toujours  à  Tours.  M.  le 
préfet  recevait  au  moment  même  un  télégram¬ 
me  qu’il  l’informait  que  le  gouvernement  de 
Tours  allait  se  transporter  à  Bordeaux  et  qu’un 
train  était  en  formation  à  Tours  pour  venir 
prendre  ballon  et  pigeons  au  Mans.  Ce  train  se¬ 
rait  probablement  l’unique,  le  chemin  de  fer  de 
Vierzon  étant  coupé  et  des  mesures  analogues 
provoquées  pour  la  défense  devant  être  prises 
partout. 

Donc  prendre  congé  de  ces  messieurs,  aller  à 
l’hôtel  se  munir  de  ses  pigeons  voyageurs,  faire 


lever  M.  Delort,  toujours  malade,  nous  diriger 
à  la  gare;  tel  fut  notre  devoir  pour  obéir  aux 
injonctions  des  autorités  de  notre  pays. 

Nous  étions  alors  le  7  décembre,  la  neige 
couvrait  le  sol  ;  vers  cinq  Lcurcs  le  train  an¬ 
noncé  arrivait  et  repartait  directement  pour 
Tours.  Nous  arrivâmes  dans  la  nuit  à  un  fau¬ 
bourg  de  cette  ville;  le  train  se  posait  sur  une 
aiguille,  par  suite  des  nombreux  encombre¬ 
ments,  et  après  une  heure  de  marche,  nous  at¬ 
teignîmes  la  gare  où  le  commissaire  spécial 
nous  attendait  pour  nous  accompagner  au  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur. 

Nos  pigeons  y  étaient  plus  attendus  que 
nous. . . 

Pourquoi? 

L’avenir  l'apprendra  un  jour! 

M.  Steenackers,  le  directeur  général  des  télé¬ 
graphes,  voulut  bien  pourtant  nous  faire  ac¬ 
compagner  parle  chef  pigeonnier,  dan3  un  hôtel  ; 
après  une  heure  et  demie  de  course,  il  était 
quatre  heures  du  matin,  il  fallut  nous  conten¬ 
ter  d’une  chaise;  nous  ne  trouvions,  après  un 
aussi  long  voyage  sans  sommeil,  aucun  gîte 
convenable  pour  nous  mettre  à  1  abri  de  la 
neige  et  du  froid. 

Les  pigeons  pris,  les  nouvelles  recueillies, 
voilà  comment  on  était  reçu  dans  la  capitale  de 
la  Touraiue,  au  siège  principal  du  gouverne¬ 
ment  de  la  province! 

DÉPART  POUR  CLERMONT-FERRAND. 

Le  lendemain,  8  décembre,  il  était  neuf 
heures  du  matin,  lorsque  nous  fûmes  reçus  par 
M.  Steenackérs  qui  nous  félicita  sur  notre  traité 
fait  avec  le  gouvernement  de  la  défense  natio¬ 
nale  de  Paris  ;  il  en  fit  rédiger  un  supplément 
par  M.  Feillet,  chef  de  la  division  des  ballons, 
pour  nous  charger  de  l’entier  stock  des  dépêches 
anciennes  accumulées  j  usqu’àce  jour,  moyennant 
une  rétribution  de  10  centimes  par  lettre,  à  la 
condition  que  cet  écoulement  ne  se  ferait  qu  au 
fur  et  à  mesure  et  simultanément  avec  les  nou¬ 
velles  lettres  à  recueillir. 

M.ledélégué,  directeur  général  des  télégraphes 
et  postes,  avec  ses  instructions,  nous  engagea  à 
partir  au  plus  tôt  de  Tours.  La  délégation  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale  fixant 
son  siège  à  Bordeaux,  le  service  du  chemin  de 
fer  cesseraittrès-probablement  aussitôt  après  le 
départ  du  ministre. 

Nous  avons  oublié  de  dire  plus  haut  que  l’ad¬ 
ministration  centrale  à  Paris  nous  avait  indiqué 
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Clermont-Ferrand  comme  résidence,  pour  nous 
faciliter  les  moyens  de  rejoindre  l’armée  opé¬ 
rant  dans  la  Côte-d’Or;  car  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  mon  général,  que  notre  objectif  était 
toujours  la  Seine  ;  de  plus,  il  devait  y  avoir  à 
Clermont-Ferrand  90,000  cartons-cartes  quo  le 
service  devait  nous  remettre. 

En  allant  prcndro  congé  de  M.  Steonackers, 
comme  les  convenances  le  commandaient,  nous 
reçûmes  ses  félicitations,  il  nous  souhaita  bonne 
réussite  !... 

Hélas,  nos  tribulations  ne  faisaient  que  com¬ 
mencer.  Nous  croyions,  nous,  que  tout  le  monde 
possédait  au  même  degré  l’amour  de  son  pays  ; 
qu’il  importait  qu’une  invention  ou  un  système 
sortit  do  Paris  ou  de  la  Délégation,  que  tout  le 
monde  devait  apporter  sen  concours  pour  sauver 
la  France. 

Naïfs  que  nous  étions  I 

Après  cette  audience,  nous  allâmes  rendre 
visite  à  M.  l’amiral  Fouriehon,  pour  lui  expri¬ 
mer  combien  le  marin  qui  dirigeait  le  ballon 
méritait  une  récompense. 

Notre  mission  expliquée,  notre  sphère  dé¬ 
montrée,  M .  l’amiral  comprit  de  suite  le  succès 
d’un  pareil  système. 

Passant  au  ministère  du  commerce,  nous  in¬ 
formâmes  le  délégué  de  ce  département  de  notre 
mission. 

Les  heures  marchaient  rapidement,  le  train 
spécial  partait  le  soir  pour  Bordoaux. 

Il  n’y  avait  plus  de  circulation  entre  Cler¬ 
mont-Ferrand  et  Tours,  que  parla  voie  de  Bor¬ 
deaux. 

Là,  nous  revîmes  encore  M.  Feillet,  -notre 
chef  de  division,  qui  nous  engagea  à  saisir  le 
premier  départ  pour  Clermont-Ferrand,  nous 
priant  de  l’informer  de  toutes  les  immersions 
que  nous  ferions,  et  de  lui  faire  connaître  la 
quantité  des  dépêches  que  nous  expédierions. 

Nous  fîmes  déposer  aux  journaux  de  la  loca¬ 
lité  l’insertion  ci-après,  qui  se  trouvait  en  con¬ 
formité  de  notre  traité  du  6  décembre.- 

Service  spécial  de  correspondance  pour  Paris 

autorisé  par  V administration  des  postes. 

Les  lettres  pour  Paris,  pesant  4  grammes 
maximum,  seront  transportées  parles  agents  de 
free-post . 

Ces  lettres  doiventétre  envoyées  à  M.  Robert 
poste  restante,  à  Clermont-Ferrand,  sous  en¬ 
veloppe,  affranchie  et  renfermant  un  bon  sur  la 
poste  de  I  franc  20  c.  à  son  ordre. 


SÉJOUR  A  CLERMONT-FERRAND  ,  COMPARUTION 
DEVANT  M.  LE  PROCUREUR  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Arrivés  à  Clermont-Ferrand  le  13  décembre, 
nous  nous  mîmes  en  rapport  avec  la  direction 
des  postes  du  département,  et  nous  y  déposâmes 
nos  instruments. 

Nous  rendîmes  visite  à  M.  le  préfet,  en  lui 
indiquant,  d’après  notre  traité,  que  nous  étions 
à  la  disposition  de  l’autorité  pour  la  transmis¬ 
sion  des  dépêches  politiques  (art.  4  du  traité), 
et  nous  commençâmes  notre  travail. 

A  peine  étions-nous  depuis  quarante-huit 
heures  à  Clermont-Ferrand,  que  le  commissaire 
central  nous  invita  à  passer  au  cabinet  do  M.  le 
procureur  de  la  République,  ou  M.  lo  directeur 
général  des  télégraphes  de  Bordeaux  nous  fai¬ 
sait  notifier  les  deux  télégrammes  suivants  : 

COPIB  DBS  TÉLÉGUANHES. 


N°  333. 

Av.  70. — Carré  160. 


A  Clermont-Ferrand,  le 
15  décembre  1870, 


DIRECTION 

générale 

DBS  POSTES. 


Direction  du  dé¬ 
partement  de 
Puv-de-Dôme. 


(l)  Cette  formule 
est  exclusivement 
affectée  à  la  corres¬ 
pondance  des  di¬ 
recteurs  avec  les  re¬ 
ceveurs  et  les  dis¬ 
tributeurs  placés 
sous  leurs  ordres. 


Numéro  du  réper¬ 
toire  :  283. 


Nota.  —  Cette 
lettre  doit  être  con¬ 
servée  par  l’agent 
à  qui  olle  est  adres¬ 
sée. 


CORRESPONDANCE  DE  LA 
DIRECTION  (1). 

MM.  Robert  et  Delort,  d 
Clermont-Ferrand. 

J’ai  l’honneur  de  vous  don¬ 
ner  ci-aprèscopie  d’une  dépêche 
télégraphique  que  m’a  adressée 
hier  la  Délégation  de  Bor¬ 
deaux  : 

«  Signifier  à  MM.  Robert  et 
»  Delort,  que  dans  les  circons- 
»  tances  actuelles,  le  gouver- 
»  nement  leur  interdit  de  s'oc- 
»  cuper  de  transmission  des 
»  correspondances.  Cette  dé- 
»  fense  est  générale  et  abso- 
»  lue,  et,  s’il»  no  déféraient 
»  point  à  cet  avis  et  faisaient 
»  appel  au  public  par  la  voie 
»  des  journaux  ou  autrement, 
»  on  les  poursuivrait  d’après  la 
»  loi  du  27  prairial  an  IX.  » 

M.  le  préfet  du  Préfet  du 
Puy-de-Dôme  a  reçu  un  avis 
dans  le  même  sens. 


Le  directeur  des  postes  du 
Puy-de-Dôme, 

Signé  ;  Lusignt. 


N*  383. 

Av.  70. — Carré  100. 

DIRECTION 
générale 
DES  POSTES. 


Direction  du  dé¬ 
partement  d 


(1)  Cette  formule 
est  exclusivement 
affectée  à  la  corres¬ 
pondance  des  direc¬ 
teurs  avec  les  rece¬ 
veurs  et  les  distri¬ 
buteurs  placés  sous 
leurs  ordres. 


Numéro  du  réper¬ 
toire  : 


Nota.  —  Cette 
lettre  doit  être  con¬ 
servée  par  l’agent 
à  qui  elle  est  adres¬ 
sée. 
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A  Clermont,  le  is  décembre  1870.  |  M.  le  chef  du  service  des  postes  du  départe- 

COBBESFONDANCE  DE  LA 
DIRECTION  (1). 


ment  nous  reprit  le  peu  de  lettres  qui  nous  a- 
vaient  déjà  été  adressées  et  nous  en  donna  un 
reçu. 


MM.  Robert  et  Delort. 

Je  vous  adresse  ci-après  co¬ 
pie  d’un  télégramme  que  je 
viens  de  recevoir  de  l’Adminis¬ 
tration  des  Postes  : 

Directeur-général  à  directeur 
des  postes,  Clermont-Fer¬ 
rand  ( Puy-de-Dôme ). 

t  Je  vous  confirme  mon  télé¬ 
gramme  d’avant-hier.  Dans  les 
conditions  actuelles  et  où  les 
difficulté»  insurmontables  que 
présente  l’exécution  du  plan 
que  MM.  Robert  et  Delort  vou¬ 
laient  mettre  à  exécution,  le 
gouvernement  ne  veut  à  aucun 
prix  permettre  des  tentatives 
qui  engageraient  la  responsa¬ 
bilité  de  l’administration  des 
Postes  à  qui,  en  présence  de 
l’insnccès,  on  ne  manquerait 
pas  de  reprocher  de  vouloir  ex¬ 
ploiter  la  crédulité  publique  ; 
veuillez  donc  signifier  absolu¬ 
ment  à  MM.  Robert  et  Delort, 
non-seulement  de  cesser  toute 
réclame,  mais  encore  de  resti¬ 
tuer  immédiatement  les  lettres 
pour  Paris,  qu'il»  se  sont  déjà 
fait  adresser ,  au  cas  qu’ils 
ne  s’exécuteraient  pas  ins- 

TANTANÉUENT,  SAISISSEZ  DB 
SUITE  LE  PBOCUBEUB  DE  LA  BÉ- 
PUBLIQUE  DE  l’affaire.  D  J  a 
contravention  flagrante  à  la  loi 
de  Prairial,  et  il  lui  appartient 
de  sévir  contre  les  personnes 
qui  s’immiscent  dans  un  ser¬ 
vice  dont  le  monopole  appar¬ 
tient  à  l’Administration.  Mon¬ 
trez  mon  télégramme  à 
M.  Gayant  et  tenez-moi  au 
courant. 

Le  directeur  des  postes  du 
Puy-de-Dôme, 

Signé  :  Lusiqnt. 


DIRECTION 
général» 
DES  TOSTES. 


COPIE  MJ  REÇU  t 

Reçu  de  MM.  Robert  et  De¬ 
lort,  trente-huit  enveloppes 
renfermant  des  lettres  desti¬ 
nées  à  être  expédiées  à  Paris 
par  leurs  soins. 

Clermont-Ferrand,  le  16  dé¬ 
cembre  1870. 

Le  directeur  des  postes. 
Signé  :  Lusiont. 


Voilà  comment  M.  Steenackers,  directeur  gé¬ 
néral  des  télégraphes,  et  M.  Le  Libon,  adminis¬ 
trateur  des  postes,  facilitaient  aux  départements 
les  expéditions  des  lettres  pour  Paris. 

Comparaissant  devant  M.  le  procureur  de  la 
République,  nous  trouvâmes  un  magistratdigne, 
austère  et  d’une  probité  antique . 

Tl  examina,  lut  et  relut  notre  traité  fait  avec 
l’administration  centrale  de  Paris,  approuvé  par 
le  ministre  des  finances,  et  nous  engagea,  pour 
éviter  tout  conflit,  à  retourner  immédiatement 
à  Bordeaux  afin  d’aplanir  toutes  ces  difficultés 
incompréhensibles. 

Ce  bienveillant  conseil  se  formulait  tout  à  la 
fois  et  par  M.  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  et  par 
M.  la  procureur  de  la  République  en  présence 
de  l’honorable  M.  Salneuve,  vice-président  du 
tribunal,  aujourd’hui  député  à  l'Assemblée  na¬ 
tionale. 

Nous  prîmes  congé  de  ces  messieurs,  poÿ'  re¬ 
tourner  à  Bordeaux.  Deux  jours  suffisaient  à 
peine,  par  chemin  de  fer  pour  y  arriver. 

Ces  quelques  lignes  seules  expliqueront  aux 
habitants  de  Clermont-Ferrand  notre  départ 
précipité,  ils  ont  cru,  très-probablement,  avoir 
eu  à  faire  à  des  gens  non  autorisés,  à  des  intri¬ 
gants  sans  vergogne. 

Sans  parler  ici  du  préjudice  moral  que  nous  ont 
causé  MM.  Steenackers  et  Le  Libon,  quelle  respon¬ 
sabilité  n’ont-ils  pas  encourue  vis-à-vis  du  pays, 
les  retards  qu’ils  ont  créés  dans  l’application  de 
notre  système? 

Pauvre  France  ! 

Pauvre  Paris  ! 

Voilà  comme  on  te  servait  au  dehor»,  tandi* 
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que  tes  sacrifices  s’accumulaient  chaque  jour 
de  tous  côtés. 

Quant  à  nous,  l’indignation  nous  gagnait,  mais 
rien  n'abattait  ni  notre  courage  et  ni  noire  a- 
mour  pour  notre  pays. 

Nous  n’avions  plus  qu’à  prendre  congé  de  l’ho¬ 
norable  M.  Lusigny,  directeur  intérimaire,  qui 
avait  été  témoin  do  notre  loyauté,  de  notre  fran¬ 
chise  et  de  notre  dévouement. 

DEUXIÈME  VOYAGE  A  BORDEAUX. 

Arrivés  à  Bordeaux  le  18  décembre,  pour  la 
deuxième  fois,  notre  premier  soin  fut  de  nous 
transporter  au  bureau  de  M.  le  directeur  géné¬ 
ral  des  télégraphes  et  des  postes,  pour  lui  expri¬ 
mer  notre  surprise. 

M.  Steenackers  prenait  gaiement  la  chose,  et 
les  plaies  dont  saignait  le  pays  ne  lui  enlevaient 
rien  de  sa  jovialité  ;  il  vit  bientôt  que  nous  n’é¬ 
tions  pas  d'humeur  à  rire. 

Alors,  prenant  un  autre  ton,  il  nous  dit  ces 
mots  : 

«  Nous  SOMMES  SEULS  MAÎTRES  Xd,  NOUS  NE 
reconnaissons  pas  votbe TRAITÉ.  Il  n’y  a  rien 
de  fait  par  la  délégation  qui  seule  commande 
dans  cette  partie  de  la  Franco.  -< 

Nous  fûmes  surpris  de  cette  réponse  inatten¬ 
due  qui  aurait  au  moins  dû  être  faite  à  Tours, 
quand,  descendant  du  ballon,  nous  lui  remet¬ 
tions  les  pigeons. 

Hélasl  que  de  réflexions  amères  nous  inspira 
cette  manière  d’être  ! 

Nous  finies  remarquer  à  M.  Steenackers,  que 
le  premier  devoir  de  tout  citoyen  était  d’obéir 
au  gouvernement  du  pays,  et  que  lui,  n’étant 
qu’un  simple  délégué,  il  devait  le  premier  don¬ 
ner  l’exemple;  que,  du  reste,  s’il  persistait 
dans  ses  appréciations,  nous  ferions  valoir  nos 
droit*. 

Nous  sortîmes  et  passâmes  chez  M.  Feillet; 
il  nous  invita  à  ne  rien  précipiter,  ne  point  faire 
de  démarches,  ne  rien  communiquer  à  la  pres¬ 
se,  qu’il  verrait  M.  Steenackers  et  arrangerait 
tout  cela. 

En  effet,  le  lendemain  de  cette  démarche, 
après  de  nouveaux  pourparlers  aux  bureaux  de 
l’administrateur  de  la  Poste  —  on  prépara  un 
traité  nouveau. 

Nous  fûmes  obligés  de  le  subir,  en  quelque 
sorte  le  couteau  sur  la  gorge,  comme  l’Assem¬ 
blée  nationale  a  subi  depuis  l’amputation  de 
l’Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Le  décret  rédigé,  il  fallut  courir  après  les 


membres  de  la  délégation  pour  obtenir  les  si¬ 
gnatures. 

M.  Steenackers  le  bàtonna  et  l’annula,  pré¬ 
tendant  que  d’autres  membres  de  la  délégation 
le  désapprouvaient. 

Nous  fûmes  obligés  de  faire  à  nouveau  des 
démarches.  Les  jours  s’écoulaient,  le  temps  mar¬ 
chait,  l’armée  prussienne  envahissait  toujours 
de  nouveaux  départements  I . . . . 

Notre  route  devenait  plus  longue,  plus  héris¬ 
sée  de  dangers,  de  difficultés. 

Pendant  ce  temps  Paris  attendait  des  dépê¬ 
ches. 

La  volonté  d’un  ou  de  deux  hommes,  opposant 
la  force  d’inertie  au  courage  et  au  patriotisme, 
suffisait  à  la  ruine  de  tous. 

Pauvre  France  ! 

M.  Feillet,  rendons-lui  cette  justice,  informé 
de  cet  imprévu,  eut  l’obligeance  de  se  remettre 
en  course  de  conférer  à  M.  Le  Libon  et  Steenac¬ 
kers;  le  résultat  fut  la  rédaction  définitive  du 
décret  ci-après; 

Extrait  du  Moniteur  Universel  des  26-27  dé¬ 
cembre  1870  publié  à  Bordeaux. 

DÉCRET. 

Les  membres  du  Gouvernem  ent  de  la  Défense 
nationale,  en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  délégués  ; 

Considérant  qu’il  est  d’un  intérêt  majeur,  à 
tous  les  points  de  vue,  de  faire  parvenir  à  Paris 
des  lettres  des  départements  ; 

Que,  sans  préjudice  du  système  des  télégram¬ 
mes  par  pigeons,  ou  des  cartes-réponses,  actuel¬ 
lement  en  vigueur  et  qui  ne  cessera  pas  de  fonc¬ 
tionner,  il  est  du  devoir  de  l’administration  des 
télégraphes  et  des  postes  d’utiliser  tous  les 
moyens  paraissant  propres  à  la  transmission 
des  lettres  pour  la  capitale; 

Que,  sans  que  l’administration  entende  en  en¬ 
dosser  la  responsabilité,  un  nouveau  moyen  de 
communication ,  qui  vient  de  lui  être  indiqué,  sem¬ 
ble  présenter  des  chances  suffisantes  de  succès 
pour  être  mis  en  pratique: 

Vu  la  convention  passée  à  Paris  avec  les  in¬ 
venteurs  de  ce  nouveau  procédé  et  ratifiée  par 
le  ministre  des  finances; 

Décrètent  : 

Art.  1er.  —  Est  approuvée  la  convention  sus- 
indiquée,  aux  termes  de  laquelle  les  inventeurs 
du  procédé  en  question  offrent  de  faire  parvenir 
les  lettres  des  départements  à  Paris. 
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si  les  premières  tentatives  ne  réussissent  pas. 

Art.  2.  — Les  lettres  delaFrance  et  de  l’Al¬ 
gérie  que  le  public  voudra  confier  à  ce  système 
devront  être  préalablement  affranchies  au 
moyen  de  timbres-poste  représentant  une  taxe 
d’un  franc.  Leur  poids  maximum  est  fixé  à  4 
grammes.  Elles  seront  centralisées  en  unbureau 
de  poste  à  déterminer  par  l’administration. 

Art.  3.  —  La  somme  d’un  franc  perçue  pour  le 
port'de  chaque  lettre  sera  acquise  savoir  : 

Pour  20  centimes  à  l'administration  des  télé¬ 
graphes  et  des  postes. 

Et  pour  80  centimes  aux  inventeurs  du  sys¬ 
tème:  moitié  leur  sera  payée  au  moment  de  la 
remise  en  leursmains  de  chaque  lettre,  et  moitié 
portée  à  leur  crédit  ou  payée  à  leur  représen¬ 
tant  à  Paris,  par  le  Receveur  principal  des  pos¬ 
tes  de  la  Seine,  à  la  réception  de  chaque  lettre 
à  l’Hôtel-des-Postes  à  Paris. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  général  des  télégra¬ 
phes  et  des  postes  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  23  décembre  1870. 

Signé  :  Ad.  Crémieux. 

Par  délégation  du  membre  du  Gou¬ 
vernement,  ministre  de  l'inté¬ 
rieur  et  de  la  guerre, 

Signé  :  Ad.  Cbémieux,  Fouri- 
ciion,  Glais-Bizoin. 

Par  le  Gouvernement  : 

Le  directeur  général  des  télé¬ 
graphes  et  des  postes, 

Signé  :  F.  Steenackers. 

« 

En  nous  remettant  cet  acte,  M.  Le  Libon  eut 
la  franchise  de  nous  dire  qu’il  ne  croyait  à  rien 
du  procédé  et  qu’il  ne  nous  était  pas  favorable. 
Malheureusement  la  suite  démontrera  comment 
il  employa  son  influence  pour  se  donner  raison. 

Ce  décret  ne  fut  promulgué  que  le  26-27  dé¬ 
cembre  1870;  nous  nous  étions  rendus  à  Mou¬ 
lins,  nouvelle  résidence  que  l’administration 
nous  avait  fixée,  et  ce  n’est  que  le  4  janvier 
que  des  ordres  furent  envoyés  à  la  direction  des 
Postes  de  cette  ville,  de  nous  remettre  des  let¬ 
tres  pour  Paris.  , 

SÉJOUR  A  MOULINS. 

Ici  seulement  commence  notre  travail. 

La  Direction  de  Moulins  a  été  d’une  obli¬ 


geance  sans  égale  ;  après  examen  de  notre  sys¬ 
tème,  M.  le  directeur  assistait  lui-même  au 
chargement  et  à  la  fermeture  des  boules  sphé¬ 
riques,  qui  contenaient  de  7  à  800  lettres.  Le 
chargement  était  toujours  fait  par  M.  Delort, 
avec  un  soin  et  une  célérité  extrêmes. 

Comme  M.  Robert,  l’un  de  nous,  indépen¬ 
damment  des  obligations  imposées,  promettait 
de  faciliter  l’écoulement  du  stock  de  lettres  des 
bureaux  envahis,  et  la  circulation  de  ville  en 
ville  étant  difficile,  sinon  impossible  pour  les 
courriers,  M.  le  directeur  de  Moulins  remit  à 
M.  Robert  la  circulaire  ci-après  : 


DIRECTION 
générale 
DES  POSTES. 


Moulins-sur-Allier;  le  5  jan¬ 
vier  1871. 

Monsieur  et  cher  collègue, 


J’ai  l’honneur  de  vous  prier 
Direction  du  dé-  jjg  vouloir  bien  prêter  tout 
l'’AUièrCnl  <IC  votre  concours  à  M.  Robert, 
porteur  de  la  présente  lettre  et 
agent  de  l’Administration  des 
No  Postes,  chargé  d’un  service  spé¬ 

cial,  dont  il  vous  fera  connaî¬ 
tre  l’importance  verbalement. 

Agréez,  Monsieur  et  cher 
collègue,  l’expression  de  mes 
sentiments  affectueux. 

Le  directeur  de  l’Ailier, 

Bertrand.  * 

Monsieur  le  directeur  des  postes. 

Il  est  incontestable  que  de  très-grands  servi¬ 
ces  ont  été  rendus  à  l'administration  des  Postes. 
Sur  tout  le  parcours  de  Cosne  à  Egreville, 
M.  Robert  faisait,  dans  les  endroits  où  les 
courriers  étaient  forcément  interrompus,  le 
service  de  bureau  à  bureau  ;  de  cette  manière, 
pendant  qu’il  rayonnait  dans  ce  pays,  les  dépar¬ 
tements  de  l 'Yonne,  Seine-et-Marne  et  Loiret 
ont  été  continuellement  desservis  do  leurs  dé¬ 
pêches,  à  l’exception  de  leurs  journaux,  dont  la 
retenue  était  faite  par  la  délégation  de  Bor¬ 
deaux  comme  moyen  de  défense  nationale. 

Notre  premier  envoi  était  de  quatre  sphères; 
nous  nous  dirigeâmes  sur  Nevers,  où  nous  avons 
trouvé  chez  M.  le  directeur  Bonnelet  le  meil¬ 
leur  accueil  et  le  meilleur  concours.  Cet  agent 
supérieur  comprenait  l’importance  de  notre 
mission;  il  eut  l’obligeance  de  nous  mettre  en 
rapport  avec  M.  Hippolyte  Rousseau,  préfet  de 
4  sept.  —  II.  D.  17 
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Seine-et-Marne,  qui  bien  que  replié  à  Nevers, 
administrait  son  département  avec  une  vigi¬ 
lance  remarquable.  Il  nous  a  fourni  les  meil¬ 
leurs  renseignements  pour  nous  ouvrir  une 
route  pratique  dans  les  départements  envahis. 

Il  fallait  en  effet  se  rapprocher  de  Paris  au¬ 
tant  que  possible,  pour  opérer  le  jet  des  boules, 
afin  de  diminuer  le  trajet  et  hâter  l’arrivée  des 
dépêches. 

Les  quatre  premiers  agents  furent  lancés  à 
Bray-sur-Seine,  le  trajet  était  difficile,  les  Prus¬ 
siens  ayant  repris  Auxerre. 

M.  Robert  retourna  prendre  à  Moulins  les 
nouvelles  sphères  chargées,  et  se  remit  en 
marche  par  Cosne,  Saint-Amand,  Saint-Far- 
geau,  Bleneau,  Châtillon-sur-Lolng,  Château- 
Renard,  Lasselle-sur-le-Bied,  Egreville,  puis  la 
forêt  de  Fontainebleau.  Le  jet  à  la  Seine  se  fai¬ 
sant  tantôt  à  Thomery,  tantôt  au  pont  de  Sa- 
mois,  ces  trajets  se  continuèrent  ainsi  jusqu'au 
1er  février. 

MISSION  INTERROMPUE. 

M.  Robert  rentrait  pour  la  dernière  fois  à 
Cosnq,  après  avoir  effectué  le  jet  de  55  boules 
chargées,  contenant  plus  de  40,000  lettres;  il 
revenait  pour  reprendre  les  sphères  chargées 
restant  en  réserve,  qu’il  avait  déposées  au  bu¬ 
reau  des  Postes  de  Cosne,  où  il  laissait  toutes 
ses  boîtes  entre  les  mains  de  l’administration, 
afin  de  couvrir  sa  responsabilité  dans  le  trajet  ; 
lorsqu’il  apprit,  en  arrivant,  la  reddition  de 
Paris,  il  recevait  aussi  la  nouvelle  que  bien  avant 
cette  date,  l’ordre  de  ne  remettre  aucune  dé¬ 
pêche  à  M.  Delort  avait  été  donné  au  bureau  de 
Moulins. 

Ce  refus  s’expliquait  suffisamment  par  le 
mauvais  vouloir  de  l’administration  qui,  sans 
se  préoccuper  des  difficultés  de  route,  dans  une 
saison  aussi  dure,  ne  tenait  aucun  compte  des 
besoins  de  Paris,  ni  des  dangers  courus  par 
ceux  qui  servaient  leur  pays. 

Il  serait  trop  long  de  relater  ici  tous  les  dan¬ 
gers  auxquels,  dans  ses  voyages  multipliés, 
M.  Robert  était  exposé. 

Sous  la  voûte  de  Moret,  près  la  gare  du  che¬ 
min  de  fer  entre  autres,  au  moment  où  à  l’an¬ 
gle  du  bois,  il  enfouissait  ses  dépêches  pour  les 
soustraire  à  un  convoi  de  Prussiens,  M.  Robert 
fut  assailli  par  deux  coups  de  feu,  qui  fort  heu¬ 
reusement  ne  l’atteignirent  pas. 

PARIS. 

Tandis  que,  hors  Paris,  MM.  Delort  et  Ro¬ 


bert  faisaient  des  efforts  surhumains  pour  en¬ 
voyer  à  Paris  les  lettres  qui  devaient  porter  à 
chacun  le  soutien  moral  si  nécessaire  en  des 
temps  exceptionnels;  tandis  que  le  gouverne¬ 
ment,  au  dehors,  apportait,  dans  l’exécution 
d’un  projetsi  pratique,  si  exactement  vrai,  des 
embûches  sans  nombre,  M.  Yonoven  recevait  à 
Paris  les  encouragements  et  l’aide  do  chaque 
jour  de  messieurs  du  gouvernement  do  Paris. 

M.  Rampont,  directeur  général  des  postes, 
entre  autres,  avait  pour  M.  Vonoven  nombre  de 
prévenances;  il  lui  donnait  pour  aide  dans  sa 
mission  M.  Treuet  et  six  courriers  des  postes 
qui,  à  tour  de  rôle,  se  rendaient  avec  lui  dans 
un  fourgon  des  postes,  au  Port-à-l’Anglais.  Ce 
voyage  s’est  effectué  par  M.  Vonoven  durant 
tout  le  siège,  chaque  matin,  par  les  temps  les 
plus  rigoureux,  et  le  séjour,  lâ-bas,  se  prolon¬ 
geait  jusqu’à  la  nuit,  malgré  la  fusillade  et  les 
obus,  qui  arrivaient  souvent  jusqu’au  barrage  et 
la  maison  du  garde  ;  lorsqu’il  s’agissait  de  tra¬ 
verser  les  quartiers  de  Paris  exposés  aux  obus, 
on  retrouvait,  pendant  le  bombardement,  les 
mêmes  dangers. 

Au  Port-à-l’Anglais,  matin  et  soir,  la  queue 
du  filet  était  relevée,  et  naturellement,  rien  ne 
venait  justifier  l’espérance  conçue. 

On  attendit  ainsi  jusqu’au  jour  où  l'impitoya¬ 
ble  gelée  vint  conspirer  avec  MM.  les  délégués 
du  gouvernement  de  Bordeaux  pour  rehdre 
nuis  les  efforts  de  Paris  et  le  courage  des  trois 
pères  de  famille*  qui  risquaient  chaque  jour 
leur  vie  pour  leur  patrie. 

La  malencontreuse  saison  fit  de  Paris  une 
nouvelle  Sibérie,  la  glace  s’amoncela  dans  la 
haute  Seine,  et  un  matin,  en  arrivant  à  son 
poste  d’honneur,  M.  Vonoven  trouva  l’œuvre 
détrufte!  Le  filet  était  non-seulement  rompu, 
mais  les  estacades,  les  barrages,  les  obstacles 
élevés  à  dessein  avaient  été  renversés  par  l’élé¬ 
ment  impitoyable,  qui  avait  enfoui  dans  son 
sein  les  espérances  de  tout  Paris. 

Al.  Vonoven  courut,  éploré,  voir  M.  Ram¬ 
pont  : 

«  Faites  tout  ce  que  l’honneur,  la  prudence 
»  et  votre  patriotisme  vous  commandent  fut  la 
»  réponse  de  l’infatigable  directeur  des  postes, 
»  mais  hâtez-vous.  » 

M.  Vonoven  ne  perdit  pas  courage,  mit  en 
œuvre  tout  ce  que  Paris  renfermait  d’ouvriers, 
et  parvint,  en  quelques  jours,  à  faire  confec¬ 
tionner  un  nouveau  filet.  Pendant  ces  quelques 
jours,  le  temps  avait  permis  de  faire  rompre  la 
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glace  enfermant  dans  ses  barrières  les  canon  • 
ni  ères  Farcy  et  autres  qui ,  une  fois  dégagées, 
aidèrent  à  chasser  les  énormes  blocs  amoncelés 
à  cet  endroit;  enfin  on  put  procéder,  à  l’aide 
d’un  scaphandrier,  à  l’immersion  du  nouveau 
■filet. 

Hélas  !...  il  était  trop  tard  I . 

On  signait  l’armistice,  et  l’ennemi  venait 
prendre  possession  du  poste,  où  M.  Vonoven 
avait  souffert  de  la  fatigue,  du  froid  et  de  la 
faim,  mais  oit  l’impatience  l'avait  bien  plus 
tourmenté  que  les  maux  qu’il  avait  partagés 
avec  tous  les  défenseurs  de  la  courageuse  cité. 


Ah  !  M.  Steenackers,  si,  en  accomplissant  les 
devoirs  de  vos  fonctions,  comme  vous  le  deviez 
dans  cette  circonstance,  si,  au  lieu  de  vos  réti¬ 
cences  et  arrière-pensées,  vous  aviez  donné  à 
notro  système,  je  ne  dirai  pas  votre  aide,  mais 
au  moins  votre  protection,  si  Paris  avait  reçu 
des  dépêches  le  15  décembre  au  plus  tard,  et 
très-régulièrement,  jour  par  jour  ensuite —  qui 
sait  ce  qui  serait  arrivé!... 

Le  système  était  bon,  pratique  etassuré,  ainsi 
que  les  faits  vous  l’ont  démontré,  puisqu’il  a 
réussi,  malgré  votre  mauvais  vouloir  et  celui 
de  M.  Le  Libon,  votre  adjoint  aux  Postes. 

Tout  porte  à  croiro  que  vous  vouliez  absorber 
les  services  des  télégraphes  et  des  postes,  et 
peut  être  M.  le  directeur  général  des  postes, 
M .  Rampont  lui-même. 

Peu  importent,  messieurs,  vos  ambitions  in¬ 
avouées  et  inavouables  ;  il  y  avait,  avant  tout, 
à  servir  son  pays,  et  à  coopérer  à  la  délivrance 
de  Paris,  et  surtout  à  donner  satisfaction  aux 
habitants,  qui  le  méritaient  bien.  L’histoire, 


impartiale,  dira  un  jour  combien  cette  vaillante 
population  de  Paris  a  été  généreuse,  noble,  pa¬ 
tiente  et  dévouée  pendant  le  siège,  et  malgré  le 
mélange  d’éléments  divers,  combie*:  l'amour  de 
la  patrie  avait  pénétré  dans  les  masses. 

Et  maintenant,  mon  général,  que  vous  savez 
exactement  ce  que  nous  avons  fait,  maintenant 
que  vous  avez  un  compte-rendu  exact  de  la 
mission  que  vous  nous  aviez  confiée,  nous  n’at¬ 
tendons  plus  qu’un  mot,  un  seul  de  vous  pour 
approuver  la  conduite  de’  trois  citoyens  qui, 
pour  prix  de  leur  dévouemeut  et  de  leurs  dé¬ 
boires,  n’ont  pu  même  obtenir  l’exécution  de 
traités  loyalement  exécutés  par  eux  ! 

Dites-nous  enfin,  mon  général,  si  nous  avions 
tien  mérité  la  confiance  que  vous  aviez  placée 
en  nous. 

Paris,  juillet  1871. 

P.  S.  —  Le  rapport  officiel  de  la  5°  commis¬ 
sion  de  l’Assemblée  nationale  dit  à  propos  do 
notre  système  : 

u  II  est  résulté  de  nos  investigations  la  preuve 
.  qu’une  certaine  résistance,  de  la  part  du 

»  M.  Steenackers,  à  tous  les  essais  ordonnés  par 
«  le  directeur  de  Paris,  a  fait  subir  au  public 
»  des  retards  regrettables.  » 

Ajoutons  que,  renseignements  pris  à  laposte, 
nous  avons  appris  que  les  boules  avaient  été  re¬ 
pêchées,  partie  dans  la  Seine,  partie  sur  les 
bords  de  l'Océan  ;  upe  particularité  physique 
remarquable,  c’est  que  ces  agents,  qui  suivent 
le  courant,  ton  1  au  fond  des  rivières,  sont  reje¬ 
tées  par  la  mer  au  moment  du  ffcx. 

Quant  aux  lettres,  que  contcnaientcesboules, 
elles  ont  été  distribuées  ü  leurs  destinataires 
par  l’ administration  des  postes. 
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M.  le  comte  Daru,  Président.  —  Vous 
savez,  M.  le  Président,  que  nous  sommes  char¬ 
gés  de  faire  une  enquête  sur  les  faits  du  4  sep¬ 
tembre,  sur  la  révolution  et  sur  tous  les  actes 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. Nous 
venons  vous  demander  ce  que  vous  en  savez  ; 
vous  avez  joué  un  rôle  important  dans  les 
scènes  d’envahissements  ;  vous  ne  vous  étonne¬ 
rez  pas  que  la  Commission  ait  eu  le  désir  de 
vous  entendre. 

M.  Schneider. —  Je  suis  tout  disposé,  Mes¬ 
sieurs,  à  vous»dire  ce  quo  je  sais  personnelle¬ 
ment.  Mais  la  Commission  comprendra  que  tout 
en  étant  d’une  complète  déférence  à  son  égard, 
ma  déposition  doit  avoir  une  certaino.  réserve 
pour  des  faits  qui  ont  un  caractère  essentielle¬ 
ment  confidentiel,  comme  ceux  par  exemple  dont 
j’aurais  eu  connaissance  en  conseil  des  Minis¬ 
tres  ,  lorsqu  e#  a  cru  devoir  y  faire  assister 
le  Président  du  Corps  législatif.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  mes  actes  personnels,  je  n’ai  rien  que  je 
ne  puisse  vous  faire  savoir  d’une  manière  pré¬ 
cise..  Il  en  est  toutefois  qui  pourraient  se  con¬ 
fondre  avec  certaines  conversations  privées, 
ayant  eu  lieu  dans  le  cabinet  du  Président; 
ils  commandent  aussi  un  peu  plus  de  réserve  ; 
cependant  je  n’ai  rien  à  on  dissimuler;  et  je 
suis  également  prêt  à  répondre  aux  demandes 
quo  vous  croiriez  devoir  me  faire. 

De  la  question  qui  m’a  été  posée,  se  dégage  à 
mon  sens  le  point  le  plus  important  pour  le  Pré¬ 
sident  du  Corps  législatif.  «  Quelles  disposi¬ 
tions,  quelles  mesures  ont  été  prises,  soit  parle 
Gouvernement,  soit  par  le  Président,  pour  la 
défense  du  Corps  législatif?  » 

J’y  répondrai  tout  d’abord .  Aux  termes  du 
règlement,  le  Président  dispose  du  comman¬ 


dement  des  troupes  ou  des  forces  .armées  dans 
l’enceinte  du  Palais.  J’avais  compris  que  ce 
pouvoir  personnel  était  de  peu  d’efficacité. 
Aussi,  dès  la  veille,  j’avais  fait  connaître  à  la 
seule  autorité,  avec  laquelle  j’étais  tenu  de 
communiquer  directement  et  officiellement, 
au  ministre  de  la  guerre,  que  j’avais  des  in¬ 
quiétudes  sérieuses  sur  les  faits  qui  pouvaient 
se  produire  dans  la  journée  du  4.  J’avais  donc 
demandé  à  M.  le  général  comte  de  Palikao, 
de  prendre  des  précautions.  M.  le  Ministre  m’a 
répondu  que  je  pouvais,  à  cet  égard,  être  en 
sécurité  complète  :  il  avait  40,000  hommes  dans 
Paris,  et  c’était  bien  audelà,  disait-il,  de  ce  qui 
pourrait  être  nécessaire  pour  garder  l’Assem¬ 
blée. 

Sans  vouloir  en  aucune  façon  influencer  l’au¬ 
torité  à  laquelle  il  appartenait  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  l’inviolabilité  de  l’Assem¬ 
blée,  je  crus  ne  pas  sortir  de  la  limite  de  mes 
droits  en  lui  soumettant  quelques  observations 
pratiques.  Je  fis  donc  remarquer  au  général  de 
Palikao  qu’il  suffiraitprobablement,  pour  nous 
préserver,  de  quelques  milliers  d’hommes,  mais 
à  la  condition  que  ces  troupes  fussent  réparties 
de  façon  à  ce  que  l’Assemblée  ne  pût  pas  être 
approchée  de  trop  près.  Sans  aller  donc  jus¬ 
qu’à  faire  une  indication  de  stratégie,  et  en 
demeurant  dans  le  domaine  de  conseils  officieux, 
j’expliquai  qu’à  mon  avis,  il  était  bon  que 
l’Assemblée  fût  surtout  préservée  par  des  trom¬ 
pes  placées  à  une  certaine  distance  du  palais. 
J’allai  mémo  un  peu  plus  loin  dans  mes  indica¬ 
tions,  en  ajoutant  que  jecroyais  nécessaire  d'in¬ 
terdire  la  circulation  à  partir  du  pont  de  Sol- 
férino  jusqu’aux  abords  de  la  place  de  la  Con¬ 
corde,  vers  la  place  des  Invalides  et  dans  la  di- 
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rection  opposée  vers  le  sud,  à  des  distances  à 
peu  prés  égales,  et  de  placer  à  ces  différents 
postes  des  troupes  solides,  sûres,  qui  fussent 
fidèles  à  leur  consigne  d’empêcher  l’approche 
du  Palais.  Quant  à  l’intérieur,  je  demandai 
d’avoir  également  à  ma  disposition  une  ccr 
taine  quantité  de  bonnes  troupes,  bien  qu’à  peu 
près  assuré  que  si  l’on  arrivait  jusqu’à  l'en 
ceinte  et  que  surtout  si  on  la  forçait  en  trop 
grande  masse,  je  serais  complètement  impuis¬ 
sant  à  faire  exécuter  les  ordres  au  dernier 
moment. 

Voilà  ce  que  je  faisais  dire  au  ministre  de  la 
guerre,  lui  offrant  de  me  rendre  auprès  de  lui 
dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d’entrer 
dans  plus  de  détails  et  de  les  préciser.  Il  me 
fut  répondu  que  cela  n’était  pas  nécessaire,  et 
il  resta  parfaitement  entendu  que  les  précau¬ 
tions  que  je  demandais  seraient  adoptées. 

Mais  je  ne  m’en  suis  pas  tenu  là,  et  je  crus 
devoir  dépasser  les  limites  que  semblait  m’assi¬ 
gner  le  règlement.  N’étant  obligé  de  commu¬ 
niquer  qu’avec  le  ministre  de  la  guerre,  je  fis, 
par  voie  officieuse,  ce  que  je  n’étais  pas  auto¬ 
risé  à  faire  par  voie  officielle.  J'envoyai,  en 
effet,  dès  le  3  prévenir,  à  la  Place,  M.  le  général 
Trocliu,  des  périls  que  la  sûreté  du  Corps  lé¬ 
gislatif  pourrait  courir  dans  la  journée  du  len¬ 
demain,  et  pour  la  soirée  du  3. 

Le  dimanche  matin  je  fis  renouveler  cette 
communication  officieuse  auprès  de  M.  le  géné¬ 
ral  Trocliu  ,  par  M.  Valette.  Il  pouvait  être  10 
heures  ou  10  h.  lfidu  matin  environ.  Je  vous 
demande  pardon,  nous  avons  traversé  des  cir¬ 
constances  assez  graves  et  mes  préoccupations  à 
ce  moment  étaient  assez  vives  pour  quo  ma 
mémoire,  surtout  quand  il  s’agit  de  questions 
d’heures,  puisse  ne  pas  être  d'une  précision  ah 
solue,  mais  je  suis  à  peu-près  certain  de  cette 
heure.  Un  peu  plus  tard  ne  voyant  pas  arriver 
les  troupes  qui  m’étaient  promises,  je  con,\oquai 
les  deux  questeurs  et  je  les  priai  d’agir  chacun 
de  leur  côté.  L’un,  c’était  M.  le  général  Lebre- 
ton,  fit  une  nouvelle  démarche  au  ministère  de 
la  guerre;  et  l’autre,  M.  Hébert,  fut  chargé  par 
moi,  bien  qu’on  eût  déjà  été  à  la  Place,  de  voir 
de  nouveau  les  autorités  militaires  et  de  leur 
dire  que  je  m'étonnais  de  ne  pas  voir  la  place  de 
la  Concorde  et  les  postes  qui  avaient  été  indi¬ 
qués,  occupés  par  la  troupe. 

Quelque  temps  après  les  troupes  arrivèrent, 
et  je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  leur  arrivée 
n’était  pas  due  à  ma  dernière  démarche. 


C’est  dans  ces  conditions  et  soiis  la  sauvegar¬ 
de  de  ces  mesures,  que  je  montai  au  fauteuil  de 
la  Présidence  à  l’heure  indiquée  pour  la  séance 
publique.  Je  n’ai  pas  ici  à  rappeler  comment 
elle  s’ouvrit  et  dans  quelles  conditions  elle  fut 
suspendue  pour  permettre  à  la  Chambre  de  se 
réunir  dans  ses  bureaux. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  crus  pendant  cette 
suspension  devoir  rester  aü  fauteuil,  parce  que 
c’était  bien  là  mon  poste  et  mon  devoir  ainsi  que 
je  le  comprenais,  d’après  les  communications  qui 
m’étaient  faites,  etd’après  la  nature  des  disposi¬ 
tions  qu’on  me  signalait  chez  la  plupart  des  per¬ 
sonnes  présentes  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  ; 
je  sentais  combien  il  serait  imprudent  de  laisser 
la  salle  des  séances  vide  en  quelque  sorte  de 
tous  les  députés  et  du  bureau. 

Un  quart  d’heure  environ  après  la  suspen¬ 
sion,  je  fus  informé  qu’on  commençait  à  envahir 
l’enceinte  des  bâtiments  du  Corps  legislatif. 

Je  voulus  voir  les  choses  par  moi-même  et 
donner  des  ordres.  Je  quittai  donc  un  instant 
mon  siège,  et,  ne  trouvant  pas  les  questeurs  qui 
exerçaient  probablement  leur  autorité  ailleurs, 
je  cherchai  le  colonel  ou  le  général  chargé  du 
commandement  des  troupes.  Ayant  été  rejoint 
alors  par  M.  Ig  général  Lebreton,  questeur,  je 
lui  confiai  le  soin  d’agir  et  je  remontai  au  fau¬ 
teuil,  plus  anxieux  que  jamais,  car  on  m'avait 
dit  que  le  général  chargé  du  commandement, 
qui  était  fort  âgé,  semblait  débordé  par  la  res¬ 
ponsabilité  qui  lui  incombait.  De  plus,  je  n’a¬ 
vais  pas  encore  vu  M.  le  généralsXrochu,  et  il 
me  semblait  déjà  certain  que  je  ne  pouvais  plus 
compter  qu’il  ferait,  pour  la  défense  de  la  Cham¬ 
bre.  ce  que  M.  le  maréchal  Baraguay-d’Hilliers 
avait  fait  quelques  semaines  auparavant.  Le 
gouverneur  de  Paris  était-il  bien  maître  de  faire 
manœuvrer  les  troupes?  avait-il  besoin  de  re¬ 
cevoir  des  ordres?  J  ai  lu  bien  des  discours  et 
bien  des  lettres  sur  ce  sujet.  Je  demande  la  per¬ 
mission  de  ne  pas  trancher  la  question.  Si  j  a- 
vais  été  dans  cette  situation,  je  ne  crois  pas 
que  je  me  fusse  arrêté  à  une  question  de  limites. 
Quand  on  voit  le  feu  dans  une  maison,  on  est 
bien  tenté  d’enfoncer  les  portes  pour  empêcher 
la  maison  de  brûler,  sans  bien-  savoir  si  on  a  le 
droit  de  le  faire.  C'est  à  la  Commission  d’appré¬ 
cier.  Je  maintiens  ce  que  j  ai  dit,  c  est  que 
chacun  avait  été  prévenu  que  l’Assemblée  pou¬ 
vait  être  envahie. 

M.  le  Président.  —  Voulez- vous  me  per¬ 
mettre  de  préciser  ? 
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Vous  étiez  informé,  dites-vous,  quo  la  salle 
devait  être  envahie. . . 

M.  Schneider.  —  Je  ne  crois  pas  avoir  dit 
cela.  Nous  étions  tous,  comme  vous  pouviez  l’être 
vous-même,  M.  le  Président,  informés  de  la 
gravité  de  la  situation,  de  l’émotion  qui  régnait 
dans  Paris. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  rien  su, 
d'une  manière  plus  précise,  qui  pût  vous  in¬ 
diquer  l’heure  où  l’on  allait  envahir  l’Assem¬ 
blée?..  . 

M.  Schneider.  —  Assurément  non  ;  je  ne 
pouvais  avoir  quo  des  appréhensions  dont  je 
ressentais  plus  que  tout  autre,  on  ma  qualité  de 
Président,  toute  l’amertume. 

M.  le  Président.  —  Il  semble  que  vous 
auriez  dû  être  informé,  mieux  que  personne,  de 
l’heure  de  l’envahissement  qui  était  connue. 
M.  le  questeur  Hébert  nous  a  déclaré  qu’il  avait 
reçu’une  lettre  dans  laquelle  on  lui  demandait 
deux  billets,  et  le  signataire  de  la  lettre  disait: 
«  Ma  femmo  et  ma  fille  veulent  assister  à  l’en¬ 
vahissement  de  l'Assemblée.  » 

M.  le  questeur  vous  aura  communiqué  sans 
doute  cette  lettre.  Le  préfet  de  police  a  dû  vous 
donner  aussi  des  renseignements  précis  sur  les 
informations  qu’il  avait  reçues.  Nous  nous  at¬ 
tendions  à  des  manifestations  plus  ou  moins 
tumultueuses,  mais  nous  ne  savions  rien  de  po¬ 
sitif.  Vous,  comme  Président  du  Corps  législa¬ 
tif,  vous  deviez  avoir  des  iniormations  plus  pré¬ 
cises. 

M.  Schneider.  —  Je  ne  savais  rien  de  plus 
précis  que  ce  que  vous  en  saviez  vous-même,  et 
je  n  étais  averti  que  par  l’agitation  extrême 
et  la  fermentation  que  je  remarquais  et  qu’on 
me  signalait  dans  les  groupes  nombreux  et  tu¬ 
multueux  qui  se  formaient  depuisquelques  jours 
à  Paris.  Il  est  possible  que  M.  Hébert  m’ait 
communiqué  cette  lettre,  je  n’en  ai  aucun  sou¬ 
venir.  Je  n’y  aurais  pas  attaché  à  ce  moment 
plus  d’importance  qu’on  n’en  peutattacher  à  un 
avertissement  bien  vague,  car  elle  ne  faisait 
que  signaler,  à  titre  d’appréciation,  une  tenta¬ 
tive  criminelle  que  le  Président  'plus  que  tout 
autre  avait  Je  droit  de  redouter. 

M.  le  Président.  — Vous  n’avez  reçu  aucun 
renseignement  du  préfet  de  police?. 

M.  Schneider.  —  Je  crois  que  la  police  n’a¬ 
vait  également  que  des  appréhensions;  car, 
lorsque  je  parlais,  la  veille,  de  la  nécessité  de 
sauvegarder  la  sûreté  do  l'Assemblée,  je  11e  fai¬ 
sais  qu  accentuer  ce  que  j  avais  demandé  depuis 


un  certain  nombre  de  jours,  et  on  ne  me  sem¬ 
blait  pas  avoir  d’indications  bien  précises. 

M.  le  Président. —  Certains  faits  nous  ont 
été  signalés.  Ainsi  des  bataillons  de  gardes  natio¬ 
naux  seraient  venus,  sans  avoir  été  commandés 
par  leurs  chefs.  Un  grand  nombre  do  personnes 
portaient  des  képis  neufs  ;  c’était,  disait-on,  une 
sorte  de  signe  de  ralliement  par  lequel  les 
meneurs  pouvaient  se  faire  reconnaître. 

M.  Schneider.  —  Je  n’ai  pas  été  saisi  de 
ces  faits  d’une  manière  tangible ,  et  je  n’ai 
rien  su  do  précis  et  de  formel  au  sujet  de  l’er.  • 
vagissement  dont  nous  étions  menacés,  et  qui 
semble  faire  partie  désormais  du  Code  révolu¬ 
tionnaire. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  pris  les 
précautions  que  vous  aviez  à  prendre.  Vous 
vous  êtes  adressé  au  général  Trochu  et  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  mais  en  réalité  vous  n’avez 
pas  été  protégé  du  tout.  11  n’y  avait  que  600 
hommes  de  gendarmerie  et  2,500  hommes  de 
troupes  de  ligne,  jeunes,  n’ayant  que  deux 
mois  de  service,  incapables  de  soutenir  une 
lutte.  Tels  étaient  vos  moyens  do  défense,  êt 
ils  étaient  certainement  insuffisants  pour  ré¬ 
sister  à  une  pression  considérable  du  dehors. 
A  qui  revient  la  responsabilité  de  cette  négli¬ 
gence  ?  Co  n’est  pas  à  votfc ,  puisque  vous  avez 
fait  les  démarches  que  vous  aviez  à  faire.  Ces 
troupes  étaient  en  outre  mal  commandées  par 
un  général  qui  s’est  mollement  conduit.  L’oc¬ 
casion  était  donc  belle  pour  l'insurrection,  et  les 
mesures  mal’ prises. 

M.  Schneider.  —  Messieurs,  l’insuffisance 
du  nombre  s’est  assurément  fait  sentir  ce  jour- 
là.  Vu  les  circonstances  ét  l’émotion  populaire, 
j’avais  eu  soin  de  formuler  d’une  manière  très- 
nette  ma  demande:  je  réclamais  des  troupes  en 
nombre  surabondante  surtout  des  troupes  sûres 
et  bien  commandées.  Je  croisen  effet  qu’on  n’est 
jamais  obligé  de  s'en  servir  quand  elles  sont  en 
nombre  considérable  ;  et  j’aurais  considéré 
comme  une  fauto  énorme  de  ne  pas  demander 
de  mettre  l'Assemblée  à  l’abri  par  le  nombre,  qui 
rend  souvont  l’action  inutile,  parce  qu’il  impose 
suffisamment. 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez  autour  de 
l’Assemblée  à  peu  près 2,500  hommes? 

M.  Schneider.  —  J’avais  demandé  4,000 
hommes.  On  me  disait:  nous  avons 40,000  hom¬ 
mes,  soyez  tranquilles,  nous  répondons  de  Tor¬ 
dre.  Jo  n’avais  pas  besoin  de  40,000  hommes: 


DÉPOSITION  DE 

4,000  hommes  me  suffisaient  pour  que  personne 
ne  fût  tenté  d'attaquer  l'Assemblée. 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis.  —  Surtout 
4,000  hommes  de  la  préfecture  do  police. 

M.  Schneider.  —  Je  dois  dire  qu’en  entrant 
dans  ces  détails,  je  pouvais  paraître  dépasser 
mon  rôle,  mais  je  no  consultais  que  mon  devoir 
et  la  nécessité  de  protéger  la  chambre. 

M.  le  Président.  —  Je  demanderai  à 
M.  Schneider,  si,  dans  cette  journée  du  4,  il 
n’a  pas  su  un  fait  qui  nous  a  été  révélé  par 
différentes  dépositions,  à  savoir,  que  les  en¬ 
vahisseurs  avaient  fixé  une  limite  de  temps  aux 
délibérations  de  l’Assemblée,  et  que  le  mot 
d’ordre  semblait  être  celui-ci  :  si  l’Assemblée 
n’a  pas  pris  de  décision  à  deux  heures,  elle  sera 
envahie.  En  avez-vous  eu  connaissance? 

M.  Schneider.  —  Je  ne  voudrais  pas  entrer 

dans  des  appréciations  qui  pourraient  être  er¬ 
ronées  ;  je  vous  demande  pardon  de  cette  réser¬ 
ve  et  je  pense  que  la  Commission  ne  m’en  saura 
pas  mauvais  gré.  Mes  réponses  auront  d'autant 
plus  de  valeur  qu’elles  resteront  dans  le  do¬ 
maine  des  faits. 

Pour  répondre  à  votre  question,  je  dirai  que 
l'envahissement  de  la  Chambre  n’a  pas  été 
prompt  :  il  a  été  fait  trôs-lentemont,  successive¬ 
ment;  par  un  petit  nombre  de  personnes  d’a¬ 
bord;  le  premier  mcftnent  a  été  calme  ;  ce  n’est 
que  graduellement  que  l’envahissement  s  est 
concentré  et  que  l’animation  s’est  produite.  De 
telle  sorte  que,  si  à  ce  moment  un  chef  eût  agi, 
la  répression  aurait  pu  être  facile  et  efficace  et 
l’Assembléé  aurait  été  préservée. 

Ainsi  j’étais,  comme  je  le  disais  tout  à  l’heu¬ 
re,  demeuré  au  fauteuil  au  moment  où  la  Cham¬ 
bre  s’était  retirée  dans  les  bureaux,  bien  qu  il 
fût  d’usage  d’en  descendre  pendant  les  suspen 
sions.  J'ai  déjà  fait  connaître  pourquoi  j'avais 
agi  de  la  sorte,  j'ajouterai  que  comme  il  y  avait 
déjà  un  pou  d’animation  dans  les  tribunes,  il 
me  semblait  que  la  présence  du  président  au 
fauteuil  pouvait  donner  un  plus  de  tenue  au 
public  et  en  imposer  aussi  aux  mauvais  des 

seins.  _  . 

J’y  suis  donc  demeuré  comme  je  l  ai  déjà 
dit,  sauf  pendant  quelques  minutes,  où  j’allai 
voir  moi- même  l’imminence  du  danger  qui 
nous  menaçait,  et  m’assurer  que  les  questeurs 
et  les  généraux  agissaient.  C’est  alors  que 
je  vis  du  côté  do  la  buvette  un  assez  grand 
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nombre  de  personnes  escalader  les  escaliers  qui  I 
sont  sur  la  façade  du  Corps  législatif.  Ces  per-  J 


sonnes  étaient  encore  en  petit  nombre.  La  foule 
avait  également  pénétré  dans  la  petite  cour 
d’entrée,  et  comme  je  sommais  ces  gens-là  de  . 
se  retirer,  ils  me  firent  l'honneur  —  (je  ne  sais 
pas  si  c’est  bien  un  honneur  que  je  puisse  re¬ 
vendiquer!)  —  de  crier:  «  Vive  notre  Président! 
ViveM.  Schneider!»  Cependant  au  bout  d’un 
certain  temps,  je  me  trouvai  assez  serré  pour 
que  je  pensasse  que  je  ne  devais  pas  rester  là, 
et  que  ma  place  était  dans  la  salle  des  séances. 
C’est  alors  que  je  remontai  au  fauteuil.  MM.  les 
députés  n’avaient  pas -fini  de  délibérer  dans 
leurs  bureaux,  et  pendant  qu’ils  continuaient  à 
délibérer,  la  foule  qui  avait  envahi  les  tribunes 
devenait  de  plus  en  plus  menaçante  et  s’enhar¬ 
dissait  de  l’impunité  qu'elle  rencontrait.  Le 
Journal  Officiel  a  fait  connaître  les  détails  de 
cette  triste  séance  et  le  moment  où  j’ai  quitté 
fauteuil.  Je  n’en  suis  descendu  qu’à  l’instant 
où  j’en  étais,  à  vrai  dire,  repoussé,  et  où  M.  Gam¬ 
betta  proclamait  la  révolution. 

J’étais  d’ailleurs  déjà  contraint  par  la  vio¬ 
lence.  Je  passe  sur  les  menaces,  les  insultes  , 
les  coups  même  dont  j’ai  été  l’objet.  Il  s’était 
écoulé  vingt  minutes  entre  l’envahissement 
des  tribunes  et  la  violation  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  que  1  enva¬ 
hissement  se  fit  successivement  et,  de  là,  vous 
concluez  qu’on  n’avait  pas  fixé  une  heure  pré¬ 
cise  pour  l’envahissement? 

M-  Schneider.  —  Je  ne  conclus  pas,  mais 
je  confirme  que  le  danger  était  limité  et  qu’a  ce 
moment  un  bon  commandement  de  la  troupe 
aurait  suffi  pour  préserver  l’Assemblée. 

M.  le  Président.  —  Ce  n’était  un  secret 
pour  personne  que  la  Chambre  allait  être  en¬ 
vahie.  Dans  les  couloirs,  les  propos  les  plus 
vifs  étaient  échangés,  le  mot  d’ordre  était  1  en- 
vahissement  à  deux  heures. 

M.  Schneider.  —  Ma  position  n  était  pas 
libre;  je  devais  rester  au  fauteuil,  et  je  ne  pou¬ 
vais  entendre  ce  qui  pouvait  se  dire  dans  les 
couloirs  ;  mes  honorables  collègues  étaient 
mieux  renseignés  que  moi  à  cet  égard. 

M.  le  Président.  —  Le  compte-rendu  de  ce 
qui  s’est  passé  dans  l'intérieur  de  la  Chambre  a 
été  publié  dans  un  journal  ;  ce  compte  rendu  a 
été  soumis  à  M.  Valette  qui  en  a  reconnu  a  ' 
parfaite  exacittude;  pouvez-vous  confirmer  le 
témoignage  de  M.  Valette? 

XVI.  Schneider.-— Je  ne  l’ai  pas  lu;  mais 
i’ai  tout  lieu  de  croire  qu’il  est  exact.  L  exacti¬ 
tude  dans  les  co  nptes-rendus  avait  tellement 
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pénétré  dans  le  sentiment  du  personnel  que, 
•  sans  avoir  lu  le  document  dont  vous  me  parlez, 
je  le  tiens  pour  exact;  je  suis  convaincu  qu’on 
n’a  pas  dû  s’éloigner  de  la  vérité. 

M.  le  Président.  —  Notre  devoir  était  de 
nous  préoccuper  du  procès- verbal  de  cette  portion 
de  la  séance  qui  a  eu  lieu  après  la  séance  régu¬ 
lière;  M.  Valette  nous  a  remis  un  journal  dans 
lequel  cette  séance  extraparlementaire  a  été 
publiée  ;  je  vous  demande  si  vous  pouvez  con¬ 
firmer  le  témoignage  de  M.  Valette. 

M.  Schneider.  —  Je  no  puis  rien  dire  de 
cette  séance  qui  se  terminait  au  moment  où, 
prévenu  qu’elle  avait  lieu,  je  suis  rentré  au 
Corps  législatif  et  dont  plusieurs  de  mes  col¬ 
lègues  m’ont  donné  le  résultat;  mais,  je  le 
répète,  je  n’ai  pas  lu  co  procès-verbal  ;  j’ai  tout 
lieu  cependant  de  croire  qu’il  est  exact. 

M.  Lefèvre-Pontalis.  —  Je  voudrais  poser 
tine  question  à  notre  ancien  président;  mais 
dans  un  autre  ordre  d’idées.  A  quelle  heure  a- 
t-il  eu  connaissance  du  désastre  de  Sedan? 

M.  Schneider.  —  Le  3  à  7  h.  1/2. 

M.  Lefèvre-Pontalis.  — Et  lorsque  le  soir, 
après  la  conférence  que  nous  eûmes  avec  notre 
président,  il  résolut  de  convoquer  la  Chambre, 
cette  convocation  fut-elle  communiquée  aux 
membres  du  Gouvernement? 

M.  Schneider.  —  Avant  de  répondro  à  cet¬ 
te  question,  laissoz-moi  revenir  à  la  première 
que  vous  m’avez  adressée,  c’est-à-dire  l’heure  à 
laquelle  j'ai  été  prévenu;  c’est  un  point  fort  im¬ 
portant  pour  moi.  J’ignorais  absolument  lo  dé¬ 
sastre  de  Sedan  au  moment  de  la  séance  de  trois 
heures.  Après  la  séance,  je  restai  avec  un  cer¬ 
tain  nombre  de  députés,  et  personne  n’était  in¬ 
formé  de  ce  qui  s’était  passé.  Je  m’absentai  un 
moment  et,  lorsque  je  rentrai  vers  6  h.  1/2,  je 
reçus  une  convocation  pour  me  rendre  aux  Tui¬ 
leries;  je  m  empressai  d’y  aller,  ne  sachant  pas 
ce  dont  i!  s  agissait,  et  c’est  en  arrivant  aux 
Tuilories,  c’est-à-dire  vers  7  h.  1/2,  que  je  fus 
informé.  Jusque-là  je  ne  savais  rien. 

M.  Lefèvre-Pontalis.  —  Lorsque  nous  eû¬ 
mes  l’honneur  d’aller  vous  trouver  dans  votre 
salon,  le  soir  vers  9  heures,  pour  vous  presser 
de  convoquer  le  Corps  législatif,  nous  vous 
trouvâmes  très-ému,  et  vous  reconnûtes  l’ur¬ 
gente  nécessité  de  cette  convocation  qui  fut 
faite  immédiatement^  La  Commission  désire¬ 
rait,  savoir  si  le  gouvernement  a  été  instruit  de 
cette  séance  de  nuit. 

T>ï  Schneider.  -  J’allais  répondre  à  cette 


question  que  vous  m’avez  déjà  posée.  Lorsque 
je  revins  du  conseil,  j’étais  fort  perplexe  sur  co 
que  je  devais  faire  vis-à-vis  de  la  Chambre. 
Vous  ôtes  venu  me  trouver  une  heure  après. 

M.  Lefèvre-Pontalis.  —  Vous  étiez  encore 
à  table. 

M.  Schneider— Il  était  huit  heures  un  quart, 
huit  heures  et  demie  lorsque  je  rontrai,  et  je  me 
mis  effectivement  à  table;  mais  auparavant,  je 
donnai  l’ordre  de  préparer  des  lettres  de  convo¬ 
cation,  sans  toutefois  désigner  l’heure.  C’était 
là  une  mesure  préparatoire  qui  me  permettait  do 
ne  pas  perdre  de  temps  et  me  donnait  quelques 
instants  de  réflexion,  dans  ce  moment  d’émotion 
dont  vous  comprenez  toute  la  gravité.  J’étais  en 
présence  de  deux  choses  :  d’une  part,  il  y  avait 
une  vieille  pensée  pour  moi,  qui  était  toute  de 
conviction  personnelle  et  qui,  dans  les  circons- 
actuelles,  m’apparaissait  commo  un  devoir  plus 
étroit;  c’était  que  la  Chambre  fût  associéo 
à  tous  les  actes  du  gouvernement  et  prît,  à 
l’heure  où  on  se  trouvait,  sa  part  de  responsabi¬ 
lité  ou  d’action.  C’était  là,  pour  moi,  une  pre¬ 
mière  raison  de  ne  pas  la  laisser  étrangère  au 
fait  douloureux  que  je  venais  d’apprendre.  Mais 
il  y  avait  aussi  une  seconde  raison  qui  me  pa¬ 
raissait  décisive.  La  Chambre,  à  un  autre  mo¬ 
ment,  «avait  témoigné  le  désir  d’ètre'en  perma¬ 
nence.  Cette  résolution  n’avait  pas  été  priso, 
m<ais  je  croyais  qu’il  était  entendu  ,  comme  do 
tacite  convention,  que  le  président  apprécierait, 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  convoquerait 
et  que  sur  ce  point  la  Chambre  avait  mis  toute 
confiance  en  soti  Président. 

Aussi,  en  sortant  du  conseil,  ma  pensée  fut 
absorbée  toute  entière  par  la  nature  des  devoirs 
que  j’avais  à  remplir  vis-à-vis  de  la  Chambre. 
Ils  me  dictaient,  je  dois  le  dire,  une  convoca¬ 
tion  immédiate.  J’étais  de  plus  très-frappé  do 
cette  considération  que  dans  la  nuit,  et  alors 
que  la  population  do  Paris  ne  connaissait  pas 
le  désastre  de  Sedan,  la  Chambre  devait  ôtro 
plus  maîtresse  d’agir  et  de  pourvoir  à  la  si¬ 
tuation.  J  en  étais  là  de  mes  inspirations 
personnelles ,  ,  lorsque  les  démarches  d’un 
grand  nombre  de  députés ,  appartenant  à 
toutes  les  fractions  de  la  Chambre,  me  dé¬ 
cidèrent  à  envoyer  les  lettres  de  convocation 
que  j’avais  fait  préparer,  et  à  assigner  l'heure 
que  vous  savez.  Mais,  si  je  ne  m’étais  pas  con¬ 
certe  préalablement  avec  le  ministère  pour  con¬ 
voquer  la  Chambre,  j’aurais  manqué  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  grave  aux  convenances  parlemen- 
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taires,  en  ne  le  faisant  pas  prévenir  immédiate¬ 
ment  de  la  résolution  que  j’avais  prise.  Par  con¬ 
séquent,  pendant  que  les  lettres  de  convocation 
allaient  vers  les  députés,  des  missives  person¬ 
nelles  étaient  adressées  aux  ministres  pour 
qu’ils  fussent  prévenus,  et  cela  avant  le  départ 
des  convocations. 

M.  Lefèvre-Fontalis.  —  Lorsque  vous  avez 
été  appelé  aux  Tuileries  et  que  vous  avez  appris 
dans  le  Conseil  des  ministres  le  désastre  de  Sedan , 
n’est-il  venu  à  la  pensée  de  personne  de  convo 
quer  la  Chambre  ? 

M.  Schneider.  — Aucune  résolution,  en  tout 
cas,  n’a  été  prise  devant  moi.  Je  me  borne  à 
dire  que  la  résolution  m’est  personnelle,  que  je 
l’ai  prise  sous  ma  responsabilité,  par  les  raisons 
que  j’ai  indiquées,  en  accomplissant  un  devoir 
que  je  considérais  comme  étroit  vis-à-vis  de  la 
Chambre,  vis-à-vis  du  pays.et  conforme  aussi  aux 
intérêts  de  la  régence.  Vous  êtes  venu  dans  un 
moment  où  vous  m’avez  trouvé  très-anxieux,  et 
ici,  puisque  nous  sommes  déjà  loin  de  ce  temps, 
je  vous  prie  de  comprendre  l'extrême  réserve  que 
j’ai  mise  à  vous  répondre  dans  cette  occasion. 
Je  ne  vous  dis  ni  oui  ni  non,  car  je  fus  pendant 
longtemps  indécis,  si  je  convoquerai  s  ou  ne  con¬ 
voquerais  pas  la  Chambre.  La  responsabilité 
était  grave  pour  moi  et  je  devais  la  prendre  tout 
seul.  C’est  après  votre  visite,  que  je  reçus 
comme  je  viens  de  vous  le  dire,  celle  d  un 
grand  nombre  de  députés  des  nuances  les  plus 
diverses,  et  que  je  sortis  de  l’indécision,  obéis 
sant,  non  à  l’inspiration  d’un  groupe  de  per¬ 
sonnes,  mais  à  ce  que  je  sentais  être  le  désir  de 
toute  la  Chambre. 

M.  Lefèvr  e-Pontalis .  —  Lorsque  la  séance 
de  nuita  été  brusquement  levée,  comment  n’est 
il  pas  venu  à  la  pensée  des  ministres  de  deman¬ 
der  à  l’Assemblée  de  rester  en  permanence,  ou 
au  moins,  de  la  convoquer  pour  le  lendemain  ma¬ 
tin?  N’avez-vous  pas  trouvé  quelque  résistance, 
de  la  part  des  ministres,  à  uno  convocation  qui 
aurait  été  faite  pour  la  matinée?  Ne  paraissait 
elle  pas  d’autant  plus  nécessaire,  que  la  séance 
de  nuit  n’avait  produit  aucune  décision  de  la 
part  du  gouvernement? 

M.  Schneider.  —  Il  y  avait  là  une  situation 
assez  grave.  J’avais  accompli  ce  que  je  regardais 
comme  un  devoit  à  l’égard  de  la  convocation  de 
la  Chambre,  et  j’avais  fait  ce  qui  m  incombait 
•  comme  président  :  mais  ma  pensée  pouvait 
n’êtrc  pas  la  môme  que  celle  du  gouverne¬ 
ment? 
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Je  ne  crois  pas,  en  effet,  que  cette  convocation 
ait  rencontré  et  rencontre  encore  l’adhésion  du 
ministère,  en  tout  ou  en  partie;  et  cependant 
elle  était  nécessaire  pour  le  président,  et  elle 
pouvait  être  le  salut  de  la  Chambre  et  du  pays, 
si  la  séance  ne  se  fut  pas  brusquement  terminée. 

Et  à  ce  sujet,  j’insisterai  pour  dire  que  dans 
cette  grave  circonstance,  il  était  de  mon  devoir 
de  demeurer  dans  des  conditions  d’impartialité 
absolue,  aussi  bien  sur  la  permanence  de  la 
Chambre,  que  sur  la  décision  à  prendre  et  sur 
l’heure  à  laquelle  la  Chambre  réglerait  elle- 
même  sa  séance  du  lendemain.  Et  puisque  nous 
sommes  sur  ce  point,  permettez-moi  de  répondre 
à  ceux  qui  ont  dit  avoir  été  pris  au  dépourvu 
et  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  présenter  des  ré¬ 
solutions,  qu’on  aurait  pu  parfaitement  sus¬ 
pendre  la  séance  do  nuit  et  se  donner  tout  le 
temps  nécessaire  pour  se  mettre  d’accord  sur 
les  décisions  à  présenter.  Je  serais  sorti  démon 
rôle  de  président  si,  la  convocation  une  fois 
faite,  je  m’étais  opposé  à  l’action  du  gouver¬ 
nement,  du  ministère  ou  de  la  chambre  par  une 
intervention  directe  dans  les  débats. 

M.  Lefèvre -P  ontalis. — J’aurais  à  vous  de¬ 
mander  une  simple  confirmation  de  ce  qui 
s’est  passé  entre  vous,  M.  Johnston  et  moi, après 
l’échec  de  notre  mission  à  l’Hôtel-de-Ville. 
N’avons  nous  pas  été  les  premiers  à  vous  offrir, 
en  notre  nom,  et  pour  mon  compte,  au  nom  de 
quelques-uns  de  mes  collègues  de  l’opposition, 
do  faire  ce  qui  dépendrait  de  nous,  pour  convo¬ 
quer  le  Corps  législatif  hors  de  Paris.  Je  désire 
que  cette  offre,  qui  vous  a  été  faite  dans  vos 
appartements,  soit  confirmée  devant  la  Commis¬ 
sion,  par  votre  témoignage. 

M.  Schneider.  —  C’est  parfaitement  exact. 
Mais  le  triomphe  de  la  révolution,  la  prise  du 
ministère  de  la  guerre  et  du  commandement  de 
toutes  les  troupes  par  le  général  Trochu,  nous 
privant  du  concours  de  toute  force  armée,  notre 
réunion  me  semblait  aussi  impossible  en  province 
qu’à  Paris.  J’ajouterai  qu’une  tentative  de  cette 
nature,  si  elle  devait  être  infructueuse,  pouvait 
présenter  de  sérieux  inconvénients  en  face  de 
l’ennemi ,  au  point  de  vub  delà  défense  nationale. 

(Jn  membre.  —  Je  voudrais  demander  à 
M.  Schneider,  si,  à  sa  connaissance,  lorsque  la 
Chambre  a  été  envahie,  certaines  personnes 
que  je  ne  veux  point  nommer,  certains  députés 
do  Paris  ne  sont  point  allés  chercher  des  bandes 
d'envahisseurs  et  ne  les  ont  point  conduites 
jusqu’au  sein  du  Corps  législatif  ? 
i  BBrr.  —  n.  P. 
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M.  Schneider.  —  Je  n’ai  pas  connaissance 
de  ce  fait. 

Un  membre.  —  C’est  un  fait  qui  a  été  imputé 
à  M.  Glais-Bizoin. 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  dans  l’in¬ 
térieur  du  palais,  vous  n’avez  pu  rien  voir  de 
ce  qui  se  passait  en  dehors.  M.  do  Kératry,nous 
a  dit  que  le  soir  du  3  septembre,  M.  Jules  Favre 
et  quelques-uns  do  ses  amis,  ayant  consenti  à 
ce  que  la  séance  de  nuit  fût  ajournée,  M.  de 
Kératry  se  serait  écrié  :  «  Si  la  séance  de  nuit 
n’a  pas  lieu,  nous  serons  tous  arrêtés  demain.  » 

M.  Schneider.  —  M.  Jules  Favre  n’a 
pas  pu  renoncer  à  la  séance  de  nuit;  les  convo¬ 
cations  ont  été  envoyées;  il  ne  dépendait  de 
personne  de  les  empêcher,  et  surtout  de  me 
faire  renoncer  à  mon  devoir. 

M.  le  Président.  —  A  quel  propos,  M.  de 
Kératry  s’est-il  écrié  :  «  Si  nous  n’avons  pas 
de  séance  de  nuit  nous  serons  tous  arrêtés 
demain  ?  » 

M.  Schneider.  — Il  y  eut  au  sujet  de  la  convo¬ 
cation  et  des  résolutions  à  prendre  une  conversa¬ 
tion  dont  je  ne  puis  déterminer  les  termes,  mais 
toujours  est-il  que  dans  le  cours  de  cette  con¬ 
versation,  —  (et  ici  je  ne  vais  pas  au-devant,  je 
ne  fais  que  confirmer  ce  qu’a  ditM.  de  Kératry) 
—  il  s’écria  :  «  si  nous  n’arrivons  pas  à  un  ré¬ 
sultat  à  l'instant  même,  nous  serons  arrêtés 
cette  nuit.  » 

Je  dûs  répondre  à  M.  de  Kératry  :  «Je  ne 
suis  point  chargé  des  actes  du  gouvernement, 
je  n’ai  assisté  au  Conseil  des  ministres  que 
comme  président  de  la  Chambre,  mais  par  les 
faits  qui  se  sont  passés,  par  les  paroles  que  j’ai 
entendues  autour  de  moi,  j’ai  la  conviction  per¬ 
sonnelle,  absolue,  que  vous  ne  courez  aucun 
danger.  » 

M.  le  Président.  —  Il  ne  l’a  pas  cru,  car 
il  est  allé  avec  M.  Cochery  pendant  la  nuit  voir 
ce  qui  se  passait  autour  de  la  préfecturode  po¬ 
lice. 

M.  Schneider.  —  Dans  laquelle  il  est  entré 
le  lendemain. 

M.  Lefèvre-Pontalis. — Je  dois  ajouter, 
qu’il  ne  paraissait  pas  inquiet. 

M.  Schneider.  —  Le  rôle  que  j’ai  du  tenir 
dans  le  Conseil  était  parfaitement  connu.  La 
Chambre  avait  désiré  être  en  permanence,  et 
la  Chambre,  dans  une  certaine  mesure,  avait 
confié  au  président  le  droit  de  la  convoquer. 
11  était  donc  important  que  le  président  fût 
constamment  au  courant  des  faits;  et  lorsque 


j’étais  convoquépour  assister  à  des  délibérations, 
non  pas  à  toutes  car  les  délibérations  dos 
ministres  se  tenaient  en  dehors  du  Conseil  privé 
et  des  deux  présidents,  je  ne  croyais  pas  devoir 
me  refuser  à  ces  convocations.  Mais  il  va  sans 
dire  que  j’ai  eu  û  poser  d’une  façon  très-explicite 
que  je  ne  voulais  pas  déplacer  les  responsabi¬ 
lités,  et  que  je  n’agissais  qu’avec  voix  consul¬ 
tative.  Je  crois  que  jamais  position  n’a  été 
plus  définie.  Cependant  dans  certains  cas  je 
me  suis  trouvé  un  peu  en  dissidence  avec  le 
gouvernement,  et  notamment  dans  le  cas  que 
je  vais  indiquer.  C’est  un  des  points  sur  lesquels 
la  dissidence  a  été  la  plus  accusée.  Lorsque  les 
événements  eurent  pris  une  gravité  exception¬ 
nelle,  lorsque  les  désastres  s’accumulèrent,  et 
avant  l’affaire  de  Sedan,  j’insistai  pour  que  la 
Chambre  fût  représentée  dans  le  conseil  de  la 
défense;  et  en  disant  la  Chambre,  je  n’entends 
pas  seulement  quelques  membres  désignés  ou 
acceptés  par  les  ministres,  mais  la  repré¬ 
sentation  même  de  la  Chambre,  par  le  choix 
qu’elle  aurait  fait  parmi  les  hommes  de  toutes 
nuances.  Je  suis  heureux  de  dire  aujourd’hui, 
qu’en  tête  étaitle  très-honorable,  très-excellent 
M.  Grévj',  auquel  je  me  plais  à  rendre  hommage, 
car  dans  un  temps  où  il  y  a  tant  d’affaissement, 
de  caractères,  on  éprouve  un  véritable  bonheur 
à  trouver  un  caractère  aussi  grave,  aussi  intact 
et  aussi  élevé  que  celui  de  M.  Grévy. 

M.  le  Président.  —  Ce  compliment  est  mé¬ 
rité,  et  venant  de  vous,  lui  sera  certainement 
précieux. 

M.  Lefèvre-Pontalis.  —  Après  les  explica¬ 
tions  que  nous  ont  données  MM.  Brame  et  Pa- 
likao,  je  crois  qu’il  n’y  a  point  d’indiscrétion  à 
demander  à  M.  Schneider,  ce  qu’il  sait  relati¬ 
vement  à  l’abdication  de  l’impératrice.  On  nous 
a  raconté  que  deux  chambellans  étaient  venus 
dire  que  l’Impératrice  était  disposée  à  abdi¬ 
quer.  Je  demanderai  à  M.  Schneider,  si  dans 
la  séance  du  conseil  où  il  apprit  le  désastre  do 
Sedan,  cette  pensée  d’abdication  fut  manifestée 
par  l’Impératrice? 

M.  Schneider.  —  Je  ne  suis  arrivé,  comme 
je  vous  l'ai  dit  qu’à  7  heures  et  demie  ou  7  heu¬ 
res  trois  quarts  au  Conseil.  Depuis  longtemps 
le  Conseil  était  assemblé  et  lorsque  j’y  étais 
je  no  n’ai  point  entendu  cette  idée  se  produire 
devant  moi. 

M.  le  Président.  —  On  fait  encore  allusion 
à  la  déposition  de  M.  de  Kératry.  Il  a  déclaré 
—  et  cela  a  besoin  d’être  confirmé,  —  que  le 
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matin  du  4,  deux  chambellans,  qu’il  n’a  point 
nommés,  auraient  annoncé  l’intention  qu’avait 
l’impératrice  d’abdiquer  ;  et  que,  se  fiant  à  la 
déclaration  de  ces  deux  chambellans,  il  avait 
été  très-surpris  lorsqu’au  lieu  de  l’abdication,  le 
général  de  Palikao  est  venu  proposer  à  la  Cham¬ 
bre  la  lieutenance  générale  .  D’autres  personnes 
et  en  assez,  grand  nombre,  parmi  lesquelles  je 
citerai  MM.  de  Palikao  et  Brame,  ont  déclaré, 
non  pas  que  l'impératrice  voulût  abdiquer,  mais 
qu’elle  aurait  dit  à  différentes  reprises  :  «  ne 
vous  préoccupez  pas  de  la  dynastie,  sauvez  la 
France  ;  songez  surtout  à  la  France  ».  Voilà  les 
deux  versions  que  nous ayms recueillies;  savez- 
vous  quelque  chose  de  l’une  ou  de  l’autre  ? 

M.  Schneider.  —  Je  me  plais  à  dire  que 
dans  tous  les  Conseils  auxquels  j’ai  assisté,  j’ai 
entendu  très-fréquemment  exprimer,  au  point 
de  vue  patriotique,  un  langage  élové,  désinté¬ 
ressé,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  l’impéra¬ 
trice  et  à  sa  grandeur  dïnne. 

M.  le  Président. — Vous  ne  savez  rien  du 
’  fait  particulier  relatif  aux  deux  chambellans. 

M.  Schneider.  <—  Rien  absolument.  Je  n’y 
attache  point  d’importance  ;  mais  il  est  un  autre 
fait  que  je  puis  dire  parce  qu'il  m’est  personnel. 
Lorsque  j’appris  la  capitulation  do  Sedan,  je  fus 
impressionné  de  la  façon  la  plus  vive,  la  plus 
profonde.  11  y  eut  une  courte  interruption  du 
conseil  durant  laquelle  je  dis  personnellement, 
et  dès  ee  moment,  à  l'impératrice  ce  que  je  pen¬ 
sais  de  la  situation  et  du  remède  extrême  qu’elle 
me  semblait  comporter.  Je  demande  à  la  Com¬ 
mission  la  permission  de  ne  pas  répéter  les 
détails  de  cette  conversation,  parce  qu’elle  était 
privée,  je  la  signale  parce  qu’elle  peut  se  ratta¬ 
cher  à  une  chose  dont  je  puis  plus  aisément  par¬ 
ler,  puisque  cela  s’e:t  passé  devant  un  certain 
nombre  de  personnes.  La  nuit  était  écoulée, 
j’étais  au  conseil  le  lendemain  matin. 

M.  Lefèvre-Pontalis.  —  A  quelle  heuro? 

M.  Schneider.  —  A  8  heures  et  demie.  Je 
sentais  la  gravité  do  la  situation  et  les  dangers 
qui  pouvaient  menacer  la  souveraineté  natio¬ 
nale  et  la  dynastie. 

Je  cherchais  ce  qui  pouvait  sauver  mon 
pays,  et  réserver  aussi  l’existence  de  la  dy¬ 
nastie.  Si  on  ne  voulait  pas  tomber,  il  n’y  avait 
pas  grand  choix  dans  les  moyens ,  mais  il 
fallait  au  moins  en  prendre  un.  Le  meilleur 
me  paraissait  être  de  déférer  tous  les  pou¬ 
voirs  de  la  Régence,  à  une  Commission  nommée 
par  la  Chambre.  Je  le  conseillai  donc  énergi¬ 


quement,  avec  le  concours  de  M.  Brame,  et  je 
ne  pus  réussir. 

M.  le  Président.  —  M.  Buffet  qui  a  déposé 
devant  nous,  a  rheonté  qu’il  vous  avait  vu  et 
vous  avait  informé  du  projet  que  quelques-uns 
de  ses  amis  avaient  conçu, —  et  j’étais  du  nom¬ 
bre,  —  d'une  jirUe  de  possession  du  pouvoir  par 
la  Chambre,  faite  régulièrement;  c’est-à-dire 
avec  cette  condition  que  l’impératrice  voudrait 
bien  autoriser  ses  ministres  à  déclarer  en  son 
nom  qii’elle  n'avait  plus  de  pouvoirs  suffisants 
pour  la  situation  dans  laquelle  on  se  trouvait 
placé,  et  qu’elle  demandait  à  la  Chambre  do 
constituer  un  pouvoir  élu  de  cinq  personnes, 
entre  les  mains  desquelles  serait  remis  le  Gou¬ 
vernement.  M.  Buffet  a  dû  vous  entretenir 
de  ce  projet  et  se  mettre  à  voti’e  disposition 
pour  le  soutenir.  Ne  fut-il  pas  convenu  qu’il 
resterait  avec  ses  amis  à  la  Bibliot  lièque  ou 
dans  la  salle  des  conférences,  le  lendemain  à  9 
heures,  pour  répondre  à  l’appel  que  vous  vou¬ 
driez  bien  lui  faire  ? 

M.  Schneider.  —  Tout  cela  est  parfaite¬ 
ment  exact.  11  appartenait  à  M.  Buffet  de  vous 
raconter  ces  faits,  et  puisqu’il  en  a  déposé, per- 
mettez-moi  d’être  un  peu  plus  explicite,  sans 
en  dire  beaucoup  plus;  voici  ce  qui  s’est  passé. 
Le  soir,  en  effet,  après  la  séance  de  nuit,  j’eus 
une  conférence  avecM.  Buffet  et  quelques-uns 
de  scs  collègues.  Ils  me  parlèrent  effective¬ 
ment  de  la  proposition  que  vous  rappelez,  et 
comme  elle  était  con  forme  de  touspoi nts  à  mes  ins¬ 
pirations  personnelles  et  à  larésolution  que  j’avais 
soumise  quelques  heures  auparavant  à  l’Impé¬ 
ratrice,  je  leur  demandai  s’ils  voulaient  se  tenir 
à  ma  disposition  dans  le  cas  où  j’aurais  besoin 
d’eux  le  lendemain  pour  soutenir  cette  résolu¬ 
tion,  comme  étant  la  pensée  d’hommes  gouver¬ 
nementaux  et  nullement  révolutionnaires.  Ilfut 
convenu  que  ces  messieurs  demeureraient  à  ma 
disposition.  A  M.  Buffet  s’étaient  adjoints 
MM.  de  Talhouët ,  Leroux  et  M.  le  comte 
Daru ,  par  conséquent  des  autorités  parmi 
ceux  que  nous  respections  et  que  nous  aimions 
tous.  Aussi,  lorsque  la  question  fut  portée  au 
Conseil,  après  avoir  lutté  pendant  longtemps, 
et  me  voyant  battu,  j'eus  recours  à  ce  moyen  ; 
je  demandai  avec  une  vivo  insistance,  appuyé 
par  M.  Brame,  qu’au  moins  on  ne  prit  pas  une 
résolution  pour  écarter  ce  que  nous  proposions 
sans  avoir  écouté  l’avis  des  amis  dont  je  m'au¬ 
torisais  en  citant  les  noms  respectés  de  tous.  Ma 
proposition  ne  fut  pas  acceptée. 
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M.  le  Président.  —  Vous  confirmez  pleine¬ 
ment  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point.  C’est  en 
effet  l’exacte  vérité.  Dans  cette  triste  soirée 
du  3  au  4  septembre,  il  a  été  pris  bien  des  réso¬ 
lutions  par  les  différents  partis  de  la  Chambre; 
vous  confirmez  celle  que  nous  avions  prise. 
N’en  avez-vous  pas  connu  d’autres,  adoptées 
dans  d’autres  parties  de  la  Chambre  ? 

M.  Schneider.  — Je  ne  sais  rien  de  précis 
à  cet  égard,  je  n’ai  pas  su  directement  quelles 
étaient  ces  résolutions  et  je  ne  pourrais  les 
formuler. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  les  connaissez 
pas  de  manière  à  pouvoir  les  affirmer.  N’y  a-t- 
il  pas  eu  un  bureau  dans  lequel  M.  Thiers  se 
serait  trouvé,  où  l’on  aurait  conçu  la  pensée  de 
former  un  pouvoir  exécutif  pris  dans  le  sein  de 
l’Assemblée;  ce  projet  de  résolution  n’a-t-il  pas 
été  lu  et  discuté? 

M.  Schneider.  —  La  pensée  de  M.  Thiers 
a  pu  se  rencontrer  avec  la  nôtre,  mais  elle  n’a 
pas  été  concertée  et  n’en  a  pas  été  la  consé¬ 
quence. 

M.  le  comte  Daru.  —  Est-il  à  votre  con¬ 
naissance  que  dans  le  bureau  dont  je  parle,  la 
proposition  de  M.  Thiers  ait  été  acceptée  par 
les  membres  présents? 

M.  Lefèvre-Pontalis.  —  J’y  étais. 

M.  Schneider.  —  Vous  y  étiez  en  effet,  et 
vous  pouvez  donner  de  meilleurs  renseigne¬ 
ments  que  ceux  quime  sont  arrivés  par  des  voies 
très-indirectes, 

M.  le  Président.  —  Je  n’invoquais  votre 
témoignage  que  pour  constater  un  fait  déjà 
connu.  C’est  un  grand  malheur  que  l’adhésion 


formelle  de  l’Impératrice  à  notre  proposition, 
n’ait  pas  été  connue;  elle  y  avait  donné  son  as¬ 
sentiment  sous  la  réserve  de  l’opinion  du  gé¬ 
néral  de  Palikao  et  de  ses  ministres. 

M.  Lefèvre-Pontalis.  —  Oui,  mais  c’est  à 
midi  seulement  qu’elle  donna  son  assentiment. 

M.  Schneider.  —  C’est  pour  cela  que  je  me 
suis,  dans  le  sein  du  Conseil,  attaché  très  vive¬ 
ment  à  l’idée  quo  nous  avions  ou  de  concert 
avec  M.  Buffet.  Il  fallait,  on  face  de  l’étran¬ 
ger,  éviter  une  révolution  qui  pouvait  avoir 
sur  les  destinées  de  notre  pays,  et  sur  la  paix 
comme  sur  la  guerre,  des  conséquences  désas¬ 
treuses. 

• 

M.  le  Président.  —  Ce  jour-là,  le  pouvoir 
devait  passer  dans  les  mains  de  laChambre,  de 
l’une  ou  de  l’autre  façon,  régulièrement,  ou 
violemment. 

M.  Schneider.  —  Rien  ne  pouvait  être  plus 
douloureux  qu’une  révolution. 

M.  le  Président.  —  Oui,  car  il  en  est  sorti 
un  gouvernement  impuissant.  Quelques  hommes 
jetés  au  gouvernail  ont  fait  ce  qu’ils  ont  pu,  ils 
ont  montré  du  courage,  mais  ils  ont  été  cons¬ 
tamment  dominés  par  les  événements  ;  ils 
étaient,  comme  l’a  dit  le  général  Trochu,  un 
gouvernement  de  hasard  qu’on  ne  respectait  pas, 
parce  qu’il  n’avait  pas  respecté  la  loi,  l’Assem¬ 
blée;  et  c’est  pourquoi  nous  ne  voulions  pas  lais¬ 
ser  se  produire  de  tels  faits;  nous  voulions  don¬ 
ner  une  existence  légale  au  gouvernement  nou¬ 
veau,  nous  ne  l'avons  pas  pu. 

( Séance  du  22  juillet  1871.) 
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M .  le  comte  Daru,  président.  —  V euillez 
nous  parler  de  la  démarche  que  vous  avez  faite 
le  4  septembre  dernier,  auprès  de  l’Impéra¬ 
trice,  au  nom  d’un  grand  nombre  de  membres 
du  Corps  législatif. 

M.  Buffet.  —  Je  crois  qu’il  est  nécessaire, 
pour  bien  préciser  le  caractère  de  cette  dé¬ 
marche,  d’en  indiquer  d’abord  l’origine  et  les 
causes.  v 

Vous  vous  rappelez  qu’à  la  séance  du  soir, 
le  3  septembre,  M.  Jules  Favre  avait  déposé 
une  proposition  ayant  pour  objet  de  proclamer 
la  déchéance  de  l’Empereur  et  d’instituer  une 
commission  de  gouvernement. 

Le  Corps  législatif  ne  crut  pas  devoir  se  pro¬ 
noncer  immédiatement  sur  les  mesures  à  pren¬ 
dre  et  ajourna  sa  décision  à  la  séance  qui  devait 
avoir  lieu  le  lendemain,  à  midi. 

Laisser,  pendant  douze  heures,  de  semblables 
questions  en  suspens,  dans  des  circonstances 
aussi  critiques,  c’était  assurément  un  parti  très- 
périlleux.  Toutefois,  lorsque  l’ajournement  eût 
été  prononcé,  je  crus  qu’il  pourrait  être  uti¬ 
lisé  pour  le  succès  d’une  combinaison,  qui,  tout 
en  tenant  compte  des  nécessités  trop  évidentes 
du  moment,  aurai.t  au  Corps  législatif  une  situa¬ 
tion  plus  régulière,  plus  digne  et  plus  forte.  On 
pourrait  conseiller  à  l’Impératrice  d’adresser  à 
la  chambre  élective  un  message  dont  la  pensée 
serait  celle-ci  : 

«  Depuis  le  départ  de  l’Empereur,  je  gou- 
»  verne  en  vertu  de  pouvoirs  délégués  et  li- 
»  mités.  Ces  pouvoirs  sont  devenus  tout  à  fait 
»  insuffisants  pour  faire  face  aux  nécessités  de 
»  la  situation.  »  (Les  pouvoirs  délégués  à  la  Ré¬ 
gente  ne  comprenaient  pas,  vous  le  savez, 


messieurs,  le  droit  de  nommer  et  de  changer 
les  ministres  et  ce  n’était  pas  la  seule  res¬ 
triction  qui  leur  était  imposée  par  l’ordre  de 
service.) 

«  Je  ne  puis  en  demander  le  complément,  ni . 
»  à  l’Empereur  qui  a  cessé  d'être  libre,  ni  au 
»  pays,  auquel  il  est  impossible  de  faire  appel 
»  au  milieu  de  la  crise  terrible  que  nous  tra- 
»  versons.  En  conséquence,  je  remets  au  Corps 
»  législatif,  qui  est  l’émanation  la  plus  directe 
»  du  suffrage  universel,  l’exercice  du  pouvoir 
»  exécutif,  en  l’invitant  à  constituer  une  com- 
»  mission  de  gouvernement.  Dès  que  cela  sera 
»  possible,  le  pays  sera  consulté.  » 

A  l’issue  de  la  séance  de  nuit,  et  dans  la 
salle  des  conférences ,  je  communiquai  cette 
idée  à  un  grand  nombre  de  membres  de  la  ma¬ 
jorité  et  des  diverses  fractions  de  la  Chambre, 
qui  tous,  je  puis  l’affirmer,  l’accueillirent  très- 
favorablement  et  y  donnèrent  même  en  général 
une  adhésion  chaleureuse. 

C’était  à  leurs  yeux,  me  dirent- ils,  la  seule 
combinaison  peut-être  qui  pût  permettre  à  la 
Chambre  de  faire  face  aux  nécessités  du  mo¬ 
ment  ,  sans  usurper  et  sans  violer  son  ser¬ 
ment. 

L’accueil  fait  à  cette  proposition  m’encou¬ 
ragea  à  la  soumettre  au  président,  M.  Schnei¬ 
der,  à  un  des  vice-présidents,  M.  Leroux,  et  à 
deux  des  ministres  d’alors  que  je  connaissais 
plus  particulièrement,  M.  l’amiral  Rigault  de 
Genouilly  et  M.  Brame,  en  les  priant,  s’ils 
l’approuvaient,  de  l’appuyer  auprès  de  l’Impé¬ 
ratrice,  qui  devait  présider  à  neuf  heures  du 
matin  le  conseil  des  ministres, 

M.  Schneider  me  dit: 
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—  Pourquoi  ne  viendriez-vous  pas  demain  aux 
Tuileries,  avec  quelques-uns  de  vos  collègues 
présenter  vous-même  à  l’appui  de  cette  propo¬ 
sition  les  motifs  que  vous  nous  donnez  et  oui  me 
paraissent  très-sérieux  ? 

Nous  pensâmes,  mes  amis  et  moi,  après  une 
courte  conférence  qu’il  no  nous  appartenait  pas 
de  faire  spontanément  une  semblable  démarche 
et  d’aller  offrir,  à  l’Impératrice,  dans  une  cir¬ 
constance  aussi  critique,  des  conseils  qui 
n'étaient  ni  demandés,  ni  attendus. 

M.  Schneider,  à  qui  je  fis  part  do  nos  scru¬ 
pules,  me  dit:  — Vous  avez  peut-être  raison  ; 
mais  venez  demain  à  neuf  heures  à  la  salle  des 
conférences  avec  M.  Leroux,  M.  Daru,  M.  de 
Talhouët  et  quelques-uns  de  vos  collègues  qui 
approuvent  ce  projet;  et  si  l’Imperatrice,  à  qui 
nous  le  soumettrons  désire  vous  entendre,  on 
saura  où  votfs  trouver,  et  on  pourra  vous  appe¬ 
ler  sans  porte  de  temps. 

Nous  fûmes  tous,  le  lendemain  matin,  exacts 
au  rendez-vous  à  la  salle  des  conférences. 

J’y  restai  jusqu’à  onze  heures,  avec  MM.  Le¬ 
roux,  Daru,  de  Talhouët,  etc.  Aucun  avis 
n’étant  arrivé  des  Tuileries,  je  sortis  et  restai 
absent  environ  trois  quarts  d’heure.  Quand  je 
revins  vers  midi  moins  un  quart  (la  séance 
publique  était  indiquée  pour  midi),  les  dé¬ 
putés  remplissaient  déjà  la .  salle  des  confé¬ 
rences  et  le  vestibule.  On  se  demandait  avec 
anxiété  quelles  résolutions  avaient  été  prises 
dans  le  conseil  du  matin.  Le  comte  de  Pa- 
likao  arriva  quelques  instants  après.  —  Je 
l’interrogeai. 

11  me  répondit  que  le  conseil  avait  adopté 
un  projet  qui  n'était  pas  précisément  celui  que 
nous  avions  suggéré,  mais  qui  s’en  rapprochait 
à  certains  égards, et  il  voulut  bien  nous  en  indi¬ 
quer  les  dispositions  essentielles. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  les  rappeler. 

Cette  résolution  du  Gouvernement, dès  qu’elle 
fut  connue,  avant  l’ouverture  de  la  séance, 
causa  parmi  les  députés,  une  impression  gé¬ 
nérale  de  désappointement  et  de  méconten¬ 
tement.  Beaucoup  de  membres  de  la  majorité 
en  paraissaient  particulièrement  affligés,  et 
manifestaient  ce  sentiment  avec  une  extrême 
vivacité. 

M.  le  Président.  —  C’egt  très-vrai,  je  me 
le  rappelle. 

M.  Buffet.  — Un  très-grand  nombre  de  nos 
collègues  se  pressèrent  autour  do  nous. — Il  faut, 
nous  dirent-ils, que  vous  vous  rendiez  avec  quel¬ 


ques  collègues  auprès  de  l’Impératrice  et  que 
vous  vous  efforciez  de  lui  faire  accepter,  avant 
l’ouverture  do  la  séance,  votre  combinaison  qui 
nous  parait  excellente.  Si  vous  refusez  de  faire 
cette  démarche,  vous  serez,  à  nos  yeux,  res¬ 
ponsables  do  tous  les  malheurs  qui  pourront 
arriver. 

Devant  une  telle  insistance,  nous  no  nous 
crûmes  pas  le  droit  de  no  point  tenir  compte 
du  désir  qui  nous  était  si  énergiquement  ex¬ 
primé,  et  apercevant  dans  le  groupe  qui  nous 
entourait  deux  députés  qui  avaient  appartenu 
autrefois  à  la  maison  de  l’Empereur  et  do 
l’Impératrice ,  MM.  de  Pierres  et  d’Aygue- 
vives  nous  répondîmes  :  «  —  Puisque  vous 
le  voulez,  nous  sommes  prêts  à  aller  aux  Tui¬ 
leries,  avec.  MM.  de  Pierres  et  d’Aiguevives. 
Ils  verront  d’abord  l’Impératrice.  Si  Sa  Ma¬ 
jesté  manifeste  lo  désir  do  nous  entendre, 
nous  nous  empresserons  do  répondre  à  son 
appel.  » 

C’est  ce  qui  eut  lieu. 

MM.  do  Tierres  et  d’Ayguevives  qui  étaient 
nontés  seuls  dans  les  appartements  de  l’Impé¬ 
ratrice,  revinrent  nous  chercher  au  bout  do 
quelques  instants.  J’avais  été  chargé  par  mes 
collègues  d’exposer  à  l’Impératrice  le  projet 
qui  nous  semblait,  d’après  tous  les  avis  que 
nous  avions  recueillis,  devoir  obtenir  l’adhésion 
de  presque  toutes  les  fractions  de  la  Chambre . 
Je  m’efforçai  de  démontrer  à  Sa  Majesté  que 
ce  projet  répondait  mieux  que  celui  du  Gouver¬ 
nement  aux  nécessités  de  la  situation,  et  qu’il 
avait,  sur  toutes  les  propositions  dont  le  Corps 
législatif  pourrait  être  saisi  par  voix  d’initia¬ 
tive;  que  son  adoption,  si  le  plan  du  Gouverne¬ 
ment  n'était  pas  modifié,  nous  semblait  proba¬ 
ble,  qu’il  avait,  dis-je,  sur  ces  propositions,  l’a¬ 
vantage  non-seulement  de  réserver  la  décision 
ultérieure  du  pays,  mais  encore  do  oonserver 
intacte  à  la  Chambre  l’autorité  morale  qui  lui 
était  si  nécessaire  pour  maintenir  l’ordre  et  or¬ 
ganiser  la  défense.  Si,  di,s-jo,  le  Corps  législa¬ 
tif  dont  tous  les  membres  sont  liés  par  un  ser¬ 
ment,  en  écartant  même  la  proposition  de  dé¬ 
chéance,  exerce  sans  y  être  invité  le  pouvoir 
exécutif  qui  no  lui  appartient  pas,  et  institue 
spontanément  une  Commission  de  Gouverne¬ 
ment  ;  cette  Commission  et  l’Assemblée  qui 
l’aura  élue  perdront  bientôt,  je  le  crains,  toute 
force  morale  et  tout  crédit,  et  ne  pourront  guè¬ 
re  se  maintenir  quelque  temps  qu'à  la  condi¬ 
tion  de  subir  les  passions  et  les  exigences  ré- 
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volutionnaires.  Si  l’Assemblée  et  la  Commis¬ 
sion  de  Gouvernement  veulent  résister  à  ces 
exigences,  on  leur  rappellera  avec  hauteur 
qu’elles  n’ont  aucun  mandat  régulier  et 
ne  peuvent  exiger  une  soumission  complète 
à  un  pouvoir  usurpé.  Au  contraire,  si  une 
Commission  de  Gouvernement  est  instituée  par 
le  Corps  législatif  sur  l’invitation  même  de  la 
Régente,  invitation  motivée,  comme.je  l’indi¬ 
quais  tout-à-l’heure,  chacun  agira  dans  la  plé¬ 
nitude  de  sa  dignité  et  du  respect  de  son  ser¬ 
ment  et  l’on  peut  espérer  que  tous  les  hommes 
d’ordre  et  dévoués  à  leur  pays,  donneront, sans 
distinction  de  partis,  dans  la  crise  terrible  que 
nous  traversons,  un  concours  énergique  à  un 
pouvoir  ainsi  constitué. 

J’insistai,  en  terminant,  sur  ce  que  cet  ar¬ 
rangement,  en  pourvoyant  aux  nécessités  ac¬ 
tuelles,  ne  préjugerait  en  aucune  façon,  Indéci¬ 
sion  ultérieure  du  pays. 

L’Impératrice, qui  avait  écouté  avec  beaucoup 
de  calme  et  de  dignité  ces  observations  et  celles 
que  plusieurs  de  mes  collègues  lui  firent  dans 
le  même  sens,  nous  répondit  :  «  —  Ce  que 
»  vous  me  proposez,  messieurs,  réserve,  dites- 

>  vous,  l’avenir,  mais  à  la  condition  que  j’a- 
»  bandonne  dans  le  présent,  et  à  l'heure 
»  du  plus  grand  péril,  le  poste  qui  m’a  été 
»  confié.  Je  ne  le  puis,  je  ne  dois  pas  y  coÿ- 
»  sentir.  » 

Les  souvenirs  de  M.  le  comte  Daru  doivent 
être  d’accord  avec  les  miens. 

M.  le  Président. —  Parfaitement  d’accord. 
Veuillez  continuer. 

M.  Buffet.  —  «  L’avenir,  continua  l’Impé- 
y>  ratrice,  est  aujourd’hui  ce  qui  me  préoccupe 
»  le  moins  ;  non  pas  assurément  l’avenir  de  la 
»  France ,  mais  l’avenir  de  notre  dynastie. 
d  Croyez-moi,  messieurs,  les  épreuves  que  je 
»  viens  de  subir  ont  été  tellement  douloureuses, 
»  tellement  horribles,  que,  dans  ce  moment,  la 
»  pensée  de  conserver  cetto  couronne  àl’Em- 
»  pereur  et  à  mon  fils-me  touche  très- peu.  Mon 
»  unique  souci,  ma  seule  ambition  est  de  rem- 
»  plir  dans  toute  leur  étendue  les  devoirs  qui 
i  me  sont  imposés.  Si  vous  croyez,  si  le  Corps 
»  législatif  croit  que  je  sois  un  obstacle,  que  le 
»  nom  de  l’Empereur  soit  un  obstacle  et  non 
»  une  force,  pour  dominer  la  situation  et  orga- 
»  niser  la  résistance,  que  l’on  prononce  la  dé- 
»  chéance,  je  ne  me  plaindrai  pas.  Je  pourrai 

>  quitter  mon  poste  avec  honneur;  je  ne  l’au- 


»  rai  pas  déserté.  Mais  je  suis  convaincue  que 
•  la  seule  conduite  sensée ,  patriotique,  pour 
»  les  représentants  du  pays,  serait  de  se  ser- 
»  rer  autour  de  moi,  autour  de  mon  Gouver- 
»  nement,  de  laisser  de  côté,  quant  à  présent, 

»  toutes  les  questions  intérieures,  et  d’unir 
»  étroitement  nos  efforts  pour  repousser  l’in- 
»  vasion.  » 

L’Impératrice  nous  rappela  l’exemple  des 
Cortès  de  Cadix,  et  ajouta  : 

»  Quant  à  moi,  je  suis  prête  à  affronter  tous 
»  les  dangers  et  à  suivre  le  Corps  législatif, 

»  partout  où  il  voudra  organiser  la  résis- 
»  tance. 

»  Si  cette  résistance  était  reconnue  impos- 
»  sible,  je  crois  que  je  serais  encore  utile  pour 
»  obtenir  des  conditions  de  paix  moins  défa- 
»  vorables. 

»  Hier,  le  représentant  d’une  grande  puis- 
»  sance  m’a  offert  de  proposer  une  médiation 
»  des  Etats  neutres  sur  ces  deux  bases  :  Inté- 
»  grité  du  territoire  de  la  France,  et  maintien 
»  de  la  dynastie  impériale. 

»  J’ai  répondu  que  j’étais  disposée  à  ae- 
»  cepter  une  médiation  sur  le  premier  point; 

»  mais  je  l’ai  énergiquement  repoussée  sur  le 
»  second. 

»  Le  maintien  de  la  dynastie  est  une  ques- 
»  tion  qui  ne  regarde  que  le  pays  et  je  ne 
*  souffrirai  jamais  que  des  puissances  étran- 
»  gères  interviennent  dans  nos  arrangements 
»  intérieurs.  » 

M.  le  Président.  —  Ce  récit  est  très-exact 

et  après  avoir  dit  comme  vous  venez  de  le  rap¬ 
porter  que  si  le  nom  de  l’empereur  et  le  sien 
paraissaient  un  obstacle,  au  lieu  d’être  une 
force,  elle  préférerait  la  déchéance  au  projet 
qu’on  lui  soumettait  parce  qu’au  moins  elle 
ne  paraîtrait  pas  déserter  son  poste,  elle  termina 
ainsi  : 

<x  Dans  le  cas  où  l’on  jugerait  que  la  con- 
»  servation  du  pouvoir  entre  mes  mains  est  un 
»  obstacle  à  l’mnion  de  tous  les  Français  et  à 
»  l’intérêt  de  la  défense,  croyez-vous,  Mes- 
»  sieurs,  que  ce  serait  une  prétention  trop 
»  grande,  de  la  part  d’une  femme  volontaire- 
»  ment  descendue  du  trône,  que  de  demander 
»  à  la  Chambre  l'autorisation  de  rester  à  Paris, 
»  dans  telle  résidence  que  l’on,  voudrait  bien  lui 
»  assigner,  pourvu  qu’il  lui  fût  donné  de  par- 
»  tager  les  souffrances,  les  périls  et  les  an- 
>  goisses  de  la  capitale  assiégée?  » 
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M.  Buffet.  —  Je  me  rappelle  parfaitement 
ces  paroles. 

L’objection  de  l’Impératrice  contre  la  combi¬ 
naison  que  nous  lui  suggérions,  était  qu’elle  ne 
pouvait  l’adopter  sans  paraître  déserter  son 
poste,  au  moment  du  danger. 

Les  souvenirs  de  tous  ceux  qui  assistaient  à 
l’entrevue,  confirmeront  les  miens  sans  au¬ 
cun  doute.  Ce  sont  MM.  Daru,  Dupuy  de 
Lôme,  Kolb- Bernard ,  Genton,  de  Pierre, 
d’Ayguevives,  etc.  M.  l’amiral  Jurien  de.  la 
Gravière  était  auprès  de  l’Impératrice  lorsque 
nous  fûmes  introduits  et  ne  la  quitta  pas  pen¬ 
dant  cette  entrevue.  Plusieurs  d’entre  nous 
intervinrent  alors  pour  chercher  à  vaincre  ce 
scrupule,  en  représentant  à  Sa  Majesté,  que 
si  cet  arrangement  lui  semblait  bon  en  lui 
même,  loin  de  manquer  à  son  devoir  en  ren¬ 
dant  par  son  initiative  cet  arrangement  ho¬ 
norablement  acceptable  pour  tous ,  elle  use¬ 
rait  do  l’autorité  dont  elle  était  investie,  de 
la  manière  la  plus  conforme  aux  intérêts  de  la 
France. 

J’ai  essayé  de  reproduire  aussi  fidèlement 
que  possible  le  sens  des  paroles  de  l'Impératrice 
prononcées  avec  une  calme  énergie.  J’étais 
très-ému  et  je  crois  que  cette  émotion  était 
partagée  par  tous  mes  collègues. 

Et  comme  l’Impératrice  revenait  sur  ce 
point  que  la  meilleure  et  la  plus  patriotique 
conduite  serait  d’écarter  absolument  toutes 
les  questions  d’organisation  du  pouvoir,  de 
les  ajourner  et  de  se  serrer  au  milieu  des 
périls  suprêmes  du  pays,  autour  d’elle,  au¬ 
tour  de  son  gouvernement,  pour  faire  face  en¬ 
semble  à  l’ennemi  qui  allait  profiter  de  nos 
divisions,  je  lui  répondis  que  ce  serait,  en 
effet,  le  meilleur  parti,  que  je  serais  person¬ 
nellement  tout  disposé  à  la  suivre  ;  mais  que 
je  considérais  comme  un  devoir  impérieux  de 
ne  pas  lui  dissimuler  que,  dans  l’état  des  es¬ 
prits,  au  dehors  et  même  au  sein  de  la  Cham¬ 
bre,  ce  parti  me  semblait  complètement  impra¬ 
ticable,  et  que,  au  contraire,  notre  projet,  s’il 
était  adopté  d’accord  avec  elle,  nous  parais¬ 
sait  avoir  des  chances  sérieuses  de  grouper 
toutes  les  énergies  et  toutes  les  bonnes  vo¬ 
lontés,  et  en  réservant  l’avenir,  d’atteindre, 
autant  qu’il  ^serait  possible,  le  but  patriotique 
que  Sa  Majesté,  et  nous,  avions  uniquement 
on  vue. 

Je  dois  ajouter  que  pour  rendre  ce  récit  plus 


simple  et  plus  clair,  j’ai  omis  de  rapporter  des 
observations  analogues,  présentées  successive¬ 
ment  par  mes  collègues. 

L’Impératrice  finit  par  nous  dire  :  «  —  Dans 
»  le  cas  où  je  me  rangerais  à  votre  avis,  il  se 
»  présenterait  encore  une  difficulté.  Des  réso- 
»  lutions  différentes  ont  été  arrêtées  par  mon 
»  Conseil  des  ministres;  je  ne  puis  les  changer 
»  de  ma  propre  autorité.  •  Puis,  après  quelques 
instants  de  réflexion,  elle  ajouta  :  «  Je  vous 
»  autorise  à  retourner  au  Corps  législatif  et  à 
»  dire  au  général  de  Palikao  et  à  ses  collègues 
»  que  je  m’en  rapporte  complètement  à  eux, 
»  qu’ils  sont  libres  de  prendre  la  décision  qui 
»  leur  paraîtra  la  plus  conforme  aux  intérêts 
»  du  pays,  que  j’y  adhérerai.  » 

C’est  sur  cette  déclaration  que  nous  prîmes 
congé  de  l’Impératrice  pour  retourner  au  Corps 
législatif, 'Sans  rencontrer  dans  le  trajet  aucun 
obstacle. 

M.  Lefèvre-Pontalis  (Antonin).  —  Nous 
n’avons  éprouvé  non  plus  aucune  difficulté  pour 
aller  à  l’Hôtel-de-Yille. 

M.  Buffet.  —  Quand  nous  arrivâmes  au 
Corps  législatif,  la  séance  finissait  ;  les  députés 
se  rendaient  dans  leurs  bureaux  pour  l’exa¬ 
men  des  trois  propositions;  il  était  trop  tard! 
Il  n’était  plus  possible  de  demander  aux  mi¬ 
nistres  de  déclarer,  après  coup,  que  l’Impéra¬ 
trice  envoyait  un  message  et  une  proposition 
autre  que  celle  qui  avait  été  maintenue  par  le 
gouvernement.  J’allai  dans  mon  bureau,  et 
avant  que  j’eusse  pu  exprimer  mon  avis  on  me 
fit  l’honneur  de  me  nommer  commissaire.  Mais, 
à  partir  de  ce  moment,  mon  récit  s’écarterait 
de  la  question  qui  m’a  été  posée  par  M.  le  Pré¬ 
sident. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

Il  résulte  de  votre  déposition  que  l’Impératrice 
voyait  le  danger  présent. 

M.  Buffet.  — Je  n’ai  pas  lieu  de  croire  qu’au 
moment  de  notre  arrivée,  l’Impératrice  consi¬ 
dérât  le  danger  comme  aussi  grave  et  aussi 
imminent  qu’il  l’était  réellemont;  mais,  pen¬ 
dant  que  nous  étions  aux  Tuileries,  on  lui  ap¬ 
porta  successivement  plusieurs  dépêches  de  la 
préfecture  de  police.  Elle  les  remit  -à  M.  le 
comte  Daru  pour  qu’il  nous  en  donnât  connais¬ 
sance  et,  à  deux  reprises  différentes,  des  per¬ 
sonnes  de  sa  maison  entrèrent  pour  lui  appor¬ 
ter  quelqups  renseignements,  donnés  parfois  à 
voix  basse. 
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M.  le  Président.  —  Vous  vous  rappe¬ 
lez  sans  doute  comme  moi  ce  jeune  homme 
qui  entra,  sans  avoir  été  annoncé,  dans  le 
salon  où  l’Impératrice  nous  recevait  et  s’é¬ 
cria  : 

»  Us  sont  là,  place  de  la  Concorde  !  » 

M.  Buffet.  —  Parfaitement.  On  a  prétendu 
que  l’Impératrice  avait  été  abandonnée  par  ses 
serviteurs  ;  cela  est  inexact.  Les  personnes 
de  sa  maison  étaient  dans  le  salon  d’attente 
à  notre  arrivée  et  au  moment  de  notre  départ. 
J’ai  dit  déjà  que  M.  l’amiral  Jurien  de  La 
Gravière  était  auprès  d’elle. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
Quand  vous  êtes  arrivés ,  l’Impératrice  était- 
elle  calme  ? 

M.  le  Président.  —  Elle  était  parfaite¬ 
ment  calme,  et  ce  calme  a  duré  jusqu’au  bout, 
quelque  émouvante  et  tragique  que  fût  sa  si¬ 
tuation. 

J e  puis  ,  du  reste  ,  compléter  par  quelques 
mots  la  déposition  de  M.  Buffet. 

Notre  collègue  vous  a  raconté  avec  la  plus 
grande  précision  et  la  plus  grande  exactitude 
ce  qu’il  a  dit  à  l’Impératrice  et  ce  qu’elle  lui  a 
répondu. 

Je  pris  la  parole  après  lui  à  peu  près  dans 
ces  termes  : 

—  «  Veuillez,  madame,  considérer  la  situa- 
»  tion  dans  laquelle  le  Corps  législatif  se  trou- 
»  verait  placé  par  votre  refus.  Nous  avons  prêté 
»  un  serment  qui  nous  lie.  Beaucoup  de  députés, 
»  et  nous  sommes  du  nombre,  ne  veulent  pas  et 
»  ne  peuvent  pas  se  dégager  eux-mêmes  d’une 
»  obligation  qu’ils  ont  librement  contractée.  Us 
»  ont  besoin  que  vous  leur  rendiez  leur  liberté, 
»  et  le  seul  moyen  de  leur  rendre  leur  liberté, 
»  c’est  d’adresser  à  la  Chambre  un  message  où, 
»  de  votre  propre  volonté,  vous  donnerez  au 
>'  Corps  législatif  le  droit  de  prendre  toutes 
»  décisions  conformes  à  l’intérêt  public.  On  se 
»  mettra  facilement  d’accord  sur  les  mesures 
»  que  commandent  les  circonstances  et  vous  au- 
»  rez  eu  l’immense  mérite  d’avoir  épargné  à  la 
»  France  une  révolution  qui  ajouterait  ses 
»  maux  à  ceux  de  l’invasion.  Le  parlement 
»  avisera.il  créera  un  gouvernement  qui,  sorti 
»  de  son  sein,  avec  votre  assentiment,  obtien- 
»  dra  le  concours  de  tous  les  honnêtes  gens. 

»  Des  malheurs  sans  pareils  imposent  la  né- 
»  cessité  de  mesures  exceptionnelles  ;  mais  au 
»  moins  faut-il  que  ces  mesures  exceptionnelles 


»  soient  prises  en  vertu  d’un  accord  établi  en- 
»  tre  tous  les  pouvoirs  réguliers,  légaux,  com- 
»  pétents.  En  fait,  sinon  en  droit,  le  pouvoir 
»  exécutif  est  dans  les  mains  des  représen- 
»  tants  de  la  nation,  qui  peuvent  tout  aujour- 
»  d’hui ,  qui  ne  pourront  peut-être  plus  rien 
»  demain. 

»  Vous  n’avez  reçu  de  l’Empereur  que  des 
»  attributions  restreintes,  insuffisantes.  Elles  ne 
»  vous  permettent  pas  de  faire  face  aux  néces- 
»  sités  d’une  crise  aussi  formidable  que  celle 
»  que  nous  traversons.  M.  Buffet,  vous  l’a  dit, 
»  tout  est  ébranlé,  tout  est  menacé  et  l’ennemi 
»  approche  de  la  capitale  ;  vous  ne  pourriez 
»  même  pas  nommer  un  ministre  de  votre  seule 
»  autorité.  » 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

Elle  les  avait  pourtant  tous  nommés? 

M.  le  Président.  —  Oui ,  mais  avec  l’as¬ 
sentiment  de  l’Empereur. 

Je  disais  donc  :  —  «Vos  pouvoirs  ne  vous  per¬ 
mettent  pas  d’agir ,  de  vous  défendre  ,  de  dé¬ 
fendre  le  pays.  Si  de  bonne  grâce,  aujourd’hui, 
vous  consentez  à  vous  entendre  avec  le  Corps 
législatif,  vous  donnerez  le  moyen  de  faire  ré¬ 
gulièrement  ce  qui,  sans  cela,  se  fera  peut- 
être  irrégulièrement.  Le  jour  où  les  passions 
populaires  sont  excitées  ,  on  renverse  tout  ; 
le  jour  où  un  gouvernement  s’installera  à 
l’Hôtel-de-Ville,  il  ne  pourra  pas  lutter  à  la 
fois  contre  la  révolution  et  contre  l’étranger, 
contre  les  difficultés  du  dedans  et  du  dehors, 
et  nous  tomberons  peut-être  dans  la  pire  de 
toutes  les  situations.  En  face  de  ce  danger, 
le  patriotisme  commande  à  tous  de  grands 
sacrifices.  Les  Prussiens  sont  à  cinquante 
lieues  de  la  capitale.  Ne  laissez  pas  venir 
la  révolution.  Ne  laissez  pas  se  créer  un  de 
ces  pouvoirs  éphémères  sans  force ,  sans  au¬ 
torité,  sans  durée,  qui  serait  un  malheur  de 
plus.  » 

L’Impératrice  parut  frappée  de  ces  observa¬ 
tions.  Ce  fut  alors  qu’elle  nous  dit  :  —  «  Vous  le 
voulez,  messieurs  ;  ce  n’était  point  mon  senti¬ 
ment  ,  mais  je  laisse  de  côté  tout  ce  qui  m  est 
personnel  ;  seulement  je  veux  agir  régulière¬ 
ment;  je  veux  que  mon  cabinet  soit  consulté. 
Si  mes  ministres  sont  d’accord  avec  vous  sur 
les  mesures  que  vous  me  proposez  de  pren¬ 
dre  ,  l'obstacle  né  vi’endra  pas  de  moi.  Parlez- 
en  au  comte  de  Palikao  ;  s’il  adhère,  j’adhé¬ 
rerai.  » 

4  sept.  —  II.  D. 
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Comme  le  temps  nous  pressait,  comme  nous  position  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous 
craignions  qu'il  ne  fût  déjà  trop  tard,  je  profi-  faire,  si  lui-même  la  trouve  conforme  à  Finté- 
tai  de  ces  dernières  paroles  pour  prendre  congé  rêt  public?  » 
de  l’Impératrice  en  lui  disant  :  Elle  répondit  : 

—  «  Nous  retournons,  madame,  à  l’Assem-  «Oui,  partez I  » 

blée.  Vous  nous  permettez  de  dire  au  général  de  Et  nous  partîmes. 

Palikao  que  vous  voulez  bien  accepter  la  pro-  [Séance  du  19  juillet  1871 .) 
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M.  le  comte  Daru,  président.  —  Vous 
étiez  questeurs  tous  les  deux  au  moment  de 
l'envahissement  du  Corps  législatif.  Nous 
sommes  chargés  de  faire  une  enquête  sur  le 
4  septembre  ;  nous  vous  prions  de  nous  dire 
tout  ce  que  vous  savez,  soit  sur  le  complot  qui 
aurait  été  formé  pour  l’envahissement,  de  l’As¬ 
semblée,  s’il  y  en  a  eu  un  ;  soit  sur  les  moyens 
d’exécution  employés,  soit  sur  les  précautions 
que  vous  avez  dû  prendre  et  que  vous  avez  cer¬ 
tainement  prises,  et  qui  n’ont  pas  empêché  ce 
malheur  de  s’accomplir. 

M.  le  général  Lebreton. —  J’attribue  l’en¬ 
vahissement  du  Corps  législatif,  tout  d’abord  au 
choix  déplorable  qui  avait  été  fait  des  troupes 
qui  devaient  nous  garder.  Nous  avions,  dans  l’in¬ 
térieur,  des  troupes  qui  n’étaient  qu’un  ramassis 
de  jeunes  soldats,  sachant  à  peine  tenir  une 
arme,  et  qui  n’ont  opposé  aucune  espèce  de  résis¬ 
tance  aux  envahisseurs;  j’en  ai  été  témoin  moi- 
même.  Nous  les  avions  rangés  dans  la  petite  cour, 
derrière  la  grille,  par  pelotons  ;  il  y  en  avait  dix 
ou  douze  échelonnés  les  uns  derrière  les  autres, 
et  qui  pouvaient  certainement  opposer,  même 
la  grille  forcée,  une  résistance  très-sérieuse.  Je 
les  ai  vus  moi-même  laisser  passer  entre  eux  les 
émeutiers  .  Plusieurs  des  envahisseurs  leur 
disaient  de  remettre  la  baïonnette  au  fourreau, 
ils  la  remettaient.  D’un  autre  côté,  on  leur  criait 
de  laisser,  au  contraire,  la  baïonnette  au  canon; 
sur  un  qui  la  remettait,  il  y  en  avait  quatre  qui 
l’ôtaient;  les  officiers  n’étaient  pas  là,  ils  ne  nous 
ont  prêté  aucune  espèce  de  concours. 

En  outre,  le  commandement  général  des 
troupes  qui  devaient  servir  à  la  défense  de 
l’Assemblée  avait  été  confié  au  général  Caus- 
sade,  qui,  six  semaines  après  ces  événements, 


commandant  une  division  de  l’armée  de  siège,  a 
été  frappé  d’une  attaque  d’apoplexie.  Je  suis 
convaincu  que  déjà,  au  moment  où  on  lui  don¬ 
na  ce  commandement,  il  était  apoplectique.  Cet 
homme  n’était  pas  capable  de  prendre  la  moin¬ 
dre  mesure  de  nature  à  prévenir  l’invasion.  Il 
vint  me  trouver  le  matin  ,  et  me  dit  qu’on 
lui  confiait  le  commandement  des  troupes 
qui  devaient  garder  l’Assemblée.  Je  lui  dis 
qu’il  devrait  s’inspirer  des  événements,  que 
j’ignorais  quels  ils  allaient  être,  mais  que  je  ne 
saurais  trop  lui  recommander  de  masser  sur  le 
pont  de  la  Concorde  le  plus  de  troupes  possible, 
de  former  un  mur,  et  de  ne  laisser  passer  que 
les  députés.  En  même  temps,  il  devait  faire 
circuler  des  patrouilles  de  cavalerie  autour  de 
la  Chambre,  afin  de  ne  pas  permettre  aux  ras¬ 
semblements  de  se  former. 

Il  sortit  de  chez  moi,  et  je  ne  l’ai  plus  revu 
qu’au  moment  de  l’envahissement,  où  je  l’aper¬ 
çus  assis  contre  une  des  statues  de  bronze  qui 
se  trouvent  dans  la  salle  des  Pas-Perdus.  Il  re¬ 
gardait  ce  qui  se  passait,  sans  donner  un  ordre, 
sans  prendre  même  la  peine  de  s’opposer  à  quoi 
que  ce  soit. 

Il  est  certain  qu’on  fut  bien  mal  inspiré  le 
jour  où  on  enleva  le  commandement  des  forces 
qui  gardaieut  l’Assemblée  à  un  homme  aussi 
énergique,  aussi  actif,  aussi  zélé,  que  l’était  le 
maréchal  Baraguay  d’Hilliers  qui  nous  avait 
gardés  jusque-là.  Je  l’avais  vu  tous  les  jours;il 
se  faisait  apporter  un  fauteuil  dans  la  petite 
cour  derrière  la  grille,  et  de  là,  il  observait.  On 
venait  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qui  se  pas¬ 
sait,  et  il  était  toujours  prêt  à  se  porter  partout 
où  sa  présence  aurait  été  nécessaire  ;  je  suis 
convaincu  que  s’il  était  resté,  nous  n’aurions  pas 
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été  envahis.  Du  resta,  vous  n’ignorez  pas  que 
dans  la.  garde  nationale,  qui  avait  aussi  été 
chargée  de  la  défense  de  l’Assemblée,  il  y  avait 
plutôt  des  ennemis  que  des  amis. 

Dès  le  matin,  je  fus  circonvenu  par  plusieurs 
de  nos  collègues,  entre  autres  par  M.  Picard, 
qui  vint  à  moi  assez  ému,  me  disant  :  —  «  Que 
fait-on?  on  veut  donc  provoquer  le  peuple  qu’on 
se  sert  de  la  gendarmerie;  cet  uniforme  lui  est 
odieux?  C’est  un  moyen  de  causer  une  émeute  ! 
donnez  des  ordres  pour  qu’on  fasse  retirer  ces 
troupes  et  qu’on  les  remplace  par  la  garde  na¬ 
tionale.  » 

Je  lui  dis  :  —  «  Si  j’avais  à  donner  dos  or¬ 
dres,  je  ne  donnerais  pas  celui  que  vous  me 
conseillez;  mais  il  y  a  un  officier  général, 
délégué  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  qui  est 
chargé  delà  défense  extérieure;  nous  autres 
questeurs,  nous  n’avons  aucun  ordre  à  donner 
au-delà  des  grilles  de  la  Chambre.  » 

Plus  tard,  je  vis  M.  Crémieux.'M.  Magnin, 
qui  me  dirent  :  —  N’ayez  aucune  espèce  d’in¬ 
quiétude;  personne  ne  songe  à  envahir  la 
Chambre;  il  faudrait  passer  sur  notre  poitrine 
avant  d’y  arriver  ;  vous  pouvez  être  parfaite¬ 
ment  tranquille  ;  seulement,  il  faut  vous  servir 
de  la  garde  nationale. 

Ces  messieurs  attachaient  une  grande  impor¬ 
tance  avoir  la  garde  nationale  remplacer  les 
autres  troupes.  * 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac. —  Sa¬ 
vez-vous  quelles  ont  été  les  causes  de  la  re¬ 
traite  du  maréchal  Baraguay  d'Hilliers,  qui 
jusque-là  avait  été  chargé  de  la  défense? 

M.  le  général  Lebreton.  —  J’ai  ouï  dire 
que  c’était  l'Impératrice  qui  avait  exigé  que  ce 
commandement  lui  fût  retiré;  qu’il  n’était  pas 
d’accord  avec  elle. 

Le  4  septembre,  le  général  de  Palikao  assistait 
à  la  séance  ;  par  conséquent  partout  où  se  trou¬ 
vait  le  ministre  les  ordres  devaient  émaner  de 
lui.  Je  l’abordai  dès  son  arrivéeà  laChambre;je 
lui  dis  :  —  «  Je  crois  que  les  circonstances  sont 
très-graves;  ces  jours-ci,  j’étais  le  premier  à 
rassurer  nos  collègues  qui  témoignaient  des  ap¬ 
préhensions  ;  aujourd’hui  je  partage  leurs  in¬ 
quiétudes  ;  je  ne  sais  si  toutes  les  mesures  né¬ 
cessaires  ont  été  prises.  »  —  Il  me  répondit  : 
«  Vous  pouvez  être  tranquille  ;  j’ai  là  25,000 
hommes  qui  vous  gardent;  vous  n’avez  rien  à 
craindre.  » 

La  veille,  le  samedi  soir,  on  vint  me  dire, 
chez  moi, qu’il  y  avait  un  rassemblement  devant 


la  grille,  et  qu’on  pouvait  concevoir  quelques 
craintes.  J’y  courus,  et  je  trouvai  M.  Gam¬ 
betta  monté  sur  une  chaise,  en  dedans  de  la 
grille,  et  haranguant  une  foule  considérable  qui 
encombrait  le  quai.  Il  leur  disait  des  choses  fort 
raisonnables  et  les  engageait  à  rentrer  chez 
eux.  Quelques-uns  l’accueillirent  par  les  cris  de: 
Vive  la  République  I  II  leur  dit  :  —  Vous  avez 
tort  ;  lorsque  le  moment  sera  venu  de  proférer 
ce  cri,  je  ne  laisserai  à  personne  l’honneur  de  le 
proférer  le  premier;  aujourd’hui,  il  ne  s’agit 
quo  d’une  chose,  de  repousser  l’ennemi  qui  est 
à  nos  portes,  et  qui  menace  de  nous  envahir; 
il  n’y  a  pas  autre  chose  à  faire  ;  pour  cela,  il  faut 
rester  unis,  et  ne  pas  faire  de  révolution.  — 
Ces  paroles  furent  assez  bien  accueillies;  il  des¬ 
cendit  de  sa  chaise.  Quelques  députés  conser¬ 
vateurs  qni  se  trouvaient  là  lui  prirent  les 
mains  et  le  félicitèrent  en  lui  disant  :  —  Vous 
avez  tenu  un  bien  bon  langage  ;  vous  devriez 
maintenant  nous  débarrasser  de  ces  gens  et 
les  renvoyer  chez  eux. 

M.  Gambetta  dit  :  —  Vous  avez  raison .  Il 
appela  le  concierge  :  Ouvrez-moi  la  grille; 
je  vais  renvoyer  ces  gens-là.  —  Le  concierge 
mit  la  clef  dans  la  serrure  et  se  disposait 
à  ouvrir  la  grille  ;  je  me  précipitai  sur  lui,  et 
j’enlevai  la  clef  qu’il  allait  déjà  tourner.  Je  lui 
dis  :  —  Je  vous  défends  d’ouvrir  la  grille  sur 
un  autre  ordre  que  le  mien  ou  celui  de  mon 
collègue;  vous  n’avez  d’ordres  à  recevoir  que  de 
nous. 

Je  suis  convaincu  que  si  la  grille  avait  été  ou¬ 
verte  à  ce  moment-là,  nous  étions  envahis  dès 
le  soir.  Je  ne  crois  pas  que  ce  fût  l’intention  de 
M.  Gambetta;  mais  il  aurait  été  comme  les  au¬ 
tres,  dupe  de  sa  confiance. 

Quand  je  vis  que  les  soldats  se  laissaient  en¬ 
traîner  et  qu’il  était  impossible  de  compter  sur 
eux,  j’eus  la  pensée  de  recourir  au  général  Tro- 
chu.  Je  sautai  dans  un  petit  cabriolet  que  je 
trouvai  à  la  grille,  et  je  me  rendis  chez  lui.  Il 
était  environ  deux  heures.  J’eus  toutes  les  peines 
du  monde  à  m’ouvrir  un  passage  ;  la  foule  était 
immense,  et  on  commençait  déjà  à  promener 
des  drapeaux  rouges.  Je  rencontrai,  en  traver¬ 
sant  la  place  de  la  Concorde,  des  troupes  qui 
avaient  levé  la  crosse  en  l’air.  J’arrivai  enfin 
chez  le  général  Trochu.  Je  trouvai  le  général 
Schmitz,  son  chef  d’état-major,  et  je  lui  deman¬ 
dai  si  le  général  était  chez  lui  ;  il  me  répondit 
qu’il  y  était,  mais  qu’il  était  fort  occupé  et 
qu’il  ne  pouvait  recovoir  personne.  Je  lui  di*f  ; 
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«  il  faut  qu’il  me  reçoive  à  l’instant  même;  il 
n’y  a  pas  une  minute  à  perdre.  » 

Le  général  Schmitz  entra  chez  le  général 
Trochu,  il  m’introduisit  immédiatement;  on  a 
dit  qu’il  m’avait  fait  attendre  longtemps,  cela 
n’est  pas. 

Je  lui  racontai  ce  qui  se  passait,  et  lui  décla¬ 
rai  qu’il  était  nécessaire  qu’il  se  montrât;  que 
lui  seul,  avec  la  popularité  immense  dont  il 
jouissait  dans  ce  moment,  pouvait  nous  tirer 
d’affaire.  Il  me  répondit  que  c’était  impossible, 
qu’il  n’avait,  depuis  plusieurs  jours,  aucun 
commandement,  qu’on  le  mettait  complètement 
de  côté  ;  il  se  répandit  en  plaintes  contre  le 
ministre  de  la  guerre  :  —  Il  a  voulu  «l’annihiler 
complètement,  il  y  a  réussi.  Maintenant  il  est 
trop  tard,  je  ne  puis  plus  rien.  —  11  n’est  pas 
trop  tard,  lui  répondis-je;  seulement,  il  n’y  a 
pas  un  moment  à  perdre.  —  J’étais  convaincu 
qu’aussitôt  qu’il  paraîtrait,  il  parviendrait,  sa 
popularité  aidant,  à  débarrasser  l’Assemblée. 

Alors,  il  se  décida.  Il  donna  l’ordre  de  seller 
des  chevaux  pour  lui  et  ses  aides-de-camp  ;  je 
voulus  attendre  qu’il  partit  pour  m’en  aller. 
Lorsqu’on  vit  arriver  des  chevaux  sellés  et 
prêts  à  partir,  la  foule  qui  encombrait  la  rue  se 
précipita  jusque  dans  la  cour,  et  lorsque  le  gé¬ 
néral  descendit  le  perron  pour  monter  à  che¬ 
val,  il  fut  acclamé  avec  une  unanimité  et  une 
frénésie  dont  je  n’ai  jamais  vu  d’exemple.  Il 
fit  signe  delà  main,  et  obtint  le  silence. — Vous 
avez  confiance  en  moi?  leur  dit-il.  —  Oui,  gé¬ 
néral,  oui,  nous  vous  suivrons  partout,  vive 
Trochu  I —  Eh  bien,  puisque  vous  avez  confiance 
en  moi,  dans  quelques  jours  je  vous  conduirai 
aux  remparts  ;  nous  aurons  à  repousser  l'enne¬ 
mi  ;  pour  cela,  il  faut  de  la  modération  et  de 
l’entente  ;  calmez  cette  agitation,  rentrez  chez 
vous,  et  réservez  votre  énergie  pour  le  moment 
où  vous  serez  en  face  des  Prussiens. 

Ces  paroles  furent  accueillies  par  des  applau¬ 
dissements  et  par  les  cris  de  :  Vive  Trochu  !  Il 
monta  à  cheval,  et  se  mit  en  route. 

Je  ne  doutais  pas  qu’il  n’arrivât  et  que  l’As¬ 
semblée  ne  fût  délivrée;  quant  à  moi,  je  ne 
pouvais  espérer,  avec  mon  cabriolet,  fendre  la 
foule;  je  traversai  la  place  du  Carrousel,  je  ga¬ 
gnai  le  faubourg  Saint-Germain,  et  rentrai  au 
Corps  législatif  par  la  rue  de  l’Université. 

Je  trouvai  là  un  grand  nombre  de  nos  collè¬ 
gues  dans  la  Bibliothèque,  dans  la  salle  des 
Pas-Perdus.  M.  Picard,  monté  sur  un  ta¬ 
bouret,  et  M.  Crémieux  haranguaient  la  foule, 


et  cherchaient  à  lui  persuader  de  se  retirer. 

Je  racontai  à  mes  collègues  la  démarche  que 
je  venais  de  faire,  et  cela  fit  à  tous  le  plus  grand 
plaisir.  La  salle  des  séances  était  envahie  ;  des 
gardes  nationaux  étaient  sur  les  banquettes  et 
même  à  la  tribune.  On  se  fit  passer  la  nouvelle 
que  j’apportais  et  on  attendit  le  général  Trochu. 
On  l’attendit  pendant  deux  heures;  il  n’arriva 
pas.  Je  l’ai  vu  depuis,  et  je  lui  ai  reproché  de 
n’avoir  pas  suivi  mon  conseil,  lui  disant  qu’il  le 
regretterait  toute  sa  vie.  Il  me  répondit  qu’il 
était  arrivé  jusqu’au  pont  de  Solférino,  mais  que 
la  foule  était  tellement  compacte  qu’il  lui  avait 
été  impossible  de  se  frayer  un  passage,  et  qu’il 
avait  été  obligé  de  rentrer  chez  lui. 

C’est  à  la  suite  de  ces  événéments  que  nous 
eûmes  une  réunion  dans  la  salle  à  manger  de  la 
Présidence. 

M.  Hébert.  —  Je  compléterai  la  déposition 
du  général  Lebreton,  en  donnant  quelques  dé¬ 
tails  qu’il  a  omis,  et  que  je  crois  pouvoir 
être  utiles  à  la  Commission. 

Depuis  la  rentrée  de  la  Chambre,  on  avait 
chaque  jour  des  craintes  sérieuses  d’envahis- 
semeut,  et  l’on  disait  que  la  question  était  dis¬ 
cutée  dans  les  faubourgs.  Nous  devions,  par 
conséquent,  nous  tenir  sur  nos  gardes.  Le  pré¬ 
sident  nous  faisait  venir  tous  les  matins  pour 
nous  donner  ses  ordres,  et  nous  allions  à  l’état- 
major  de  la  garde  nationale  et  à  celui  de 
l’armée,  pour  assurer  le  service  de  la  défense 
de  l’Assemblée. 

Le  4  septembre,  vers  dix  heures  du  matin,  le 
président,  qui  s’était  concerté  avec  le  Ministre 
de  la  guerre  et  le  général  Soumain,  comman¬ 
dant  de  Place,  ne  voyant  pas  les  troupes  arriver, 
nous  fit  appeler  dans  son  cabinet  ;  il  nous  donna 
l’ordre  d’aller  trouver  le  Ministre  de  la  guerre. 
Ce  fut  le  général  Lebreton  qui  y  alla,  et  je  fus 
chargé  de  me  rendre  auprès  des  deux  généraux 
commandant  les  deux  états-majors.  Le  général 
vous  a  dit  quelle  avait  été  la  réponse  du  Ministre. 

Je  me  rendis  à  l’état-major  de  la  place;  le 
général  Soumain  n’y  était  pas,  on  me  dit  seule¬ 
ment  que  toutes  les  précautions  étaient  prises. 
J’allai  alorstrouver  le  général  de  LaMotterouge 
qui  commandait  les  gardes  nationales  ;  il  fut 
touché  des  craintes  que  je  lui  manifestais  au 
nom  du  président.  Je  lui  dis  que  l'on  redoutait 
que  la  Chambre  ne  fût  envahie  vers  deux  heures, 
que  cela  résultait  des  divers  renseignements 
donnés  au  président;  qu’il  fallait  absolument 
disposer  des  forces  considérables  autour  du 
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Palais,  afin  d’éviter  toute  espèce  de  conflit,  et 
d’empécher  l’effusion  du  sang. 

Le  général  me  dit  que  deux  bataillons  de  la 
garde  nationale  devaient  se  rendre  au  Corps 
législatif,  et  qu’il  allait  donner  des  ordres  pour 
que  deux  nouveaux  bataillons  allassent  les 
renforcer. 

Je  rentrai  au  palais,  et  je  vis  le  général  Caus- 
sade,  qui  ne  paraissait  pas  du  tout  s’inquiéter 
de  la  gravité  de  la  situation.  Je  fus  surpris  de 
la  manière  dont  ce  général  recevait  les  avis 
que  notre  expérience  nous  avait  suggérés. 
Nous  avions  en  effet  été  sur  le  point  d’étre  en¬ 
vahis  depuis  quelques  jours,  et  grâce  aux  me¬ 
sures  prises,  nous  avions,  jusque-là,  réussi  à 
défendre  la  Chambre,  même  pendant  la  séance 
de  nuit.  Je  pris  donc  la  précaution  d’aller  avec 
ce  général  et  de  lui  montrer  la  manière  dont  on 
avait  disposé  auparavant  les  troupes,  alin  d’em¬ 
pêcher  toute  espèce  d’encombrement  autour  de 
la  Chambre  ;  toutes  les  issues  devaient  être  gar¬ 
dées  par  des  corps  de  troupes  considérables  ;  la 
garde  nationale,  en  avant,  opposée  au  peuple, 
serait  soutenue  par  l’armée,  par  derrière.  Cela 
avait  réussi  depuis  quinze  jours,  e’t  cette  fois  en¬ 
core  nous  espérions  obtenir  les  mêmes  résultats. 

Le  général  donna  des  ordres  devant  moi  ;  ils 
furent  exécutés.  Ceci  se  passait  vers  onze  heures 
et  demie  du  matin. 

La  séance,  au  lieu  d’étre  ouverte  à  midi, 
comme  on  l’avait  indiqué,  ne  le  fut,  malheu¬ 
reusement,  pas  avant  une  heure  passée.  Je 
m’étais  installé  du  côté  de  la  grille  et  du  péri¬ 
style,  car  je  supposais  que  c’était  là  le  point  Vul¬ 
nérable  de  la  Chambre.  Une  masse  énorme  se 
trouvait  sur  la  place  de  la  Concorde.  Nous  avions 
des  troupes  autour  de  l’Assemblée,  mais,  comme 
Ta  dit  le  général  Lebreton,  elles  ne  me  parais¬ 
saient  pas  très  en  état  de  soutenir  un  choc  quel¬ 
conque;  c’étaient  de  jeunes  conscrits  qui  ne  sa¬ 
vaient  même  pas  mettre  leurs  armes  en  fais¬ 
ceaux.  Il  y  avait  un  régiment  de  gendarmerie, 
et  nous  avions  demandé  au  général  Soumain 
qu’il  fût  disposé  du  côté  du  pont.  On  le  mit,  au 
contraire,  du  côté  de  la  place  de  Bourgogne  où 
le  danger  me  paraissait  moins  considérable.  Je 
cherchai  souvent  le  général  Caussade,  il  me  fut 
impossible  de  le  retrouvor  ;  on  m’a  dit  qu’une 
demi-heure  avant  la  séance,  il  était  dans  la 
salle  des  Pas-Perdus,  où  le  général  Lebreton 
l’aurait  aperçu  ;  mais  je  ne  puis  l’assurer. 

Voici,  comment  eut  lieu,  je  pense,  l’envahis¬ 
sement  de  la'Chambre, 


Lorsque  les  députés  eurent  quitté  la  salle 
des  séances  pour  se  réunir  dans  les  bureaux,  un 
groupe  assez  considérable  de  personnes  descen¬ 
dues,  m’a-t-on  dit,  des  tribunes  publiques,  vin¬ 
rent  sous  la  colonnade,  où  elles  agitèrent  leurs 
mouchoirs,  du  côté  de  la  place  de  la  Concorde. 

Nous  fîmes  tous  nos  efforts  pour  les  obliger 
à  se  retirer.  Il  y  avait  là  un  commissaire  de  po¬ 
lice,  avec  lequel  nous  nous  sommes  entendus 
pour  faire  évacuer  le  haut  du  péristyle.  Il  nous 
demanda  par  qui  il  le  forait  évacuer,  si  ce  se¬ 
rait  par  la  garde  nationale,  par  la  troupe  ou 
par  des  agents  de  police.  Nous  lui  répondîmes 
que  peu  nous  importait  la  force  dont  il  se  ser¬ 
virait,  pourvu  que  la  chose  eûtlieu.'Les  groupes 
se  dissipèrent  cette  première  fois.  Retourné 
dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  on  m’y  présenta 
une  députation  de  gens  qui  se  disaient,  je  crois, 
des  sauveteurs  ;  ils  avaient  un  costume  et  un 
drapeau  ;  ils  demandaient  à  entrer  à  la  Chambre 
et  à  paraître  à  la  barre  de  l’Assemblée. 

Je  leur  refusai  nettement  ;  j’eus  avec  eux  des 
pourparlers  assez  longs.  Quelques  collègues,  qui 
so  trouvaient  dans  la  salle  vinrent  m'aider  et 
leur  firent  entendre  raison  ;  ils  nous  laissèrent 
leur  drapeau,  et  s’en  allèrent.  Ceci  so  passait 
pendant  que  les  députés  délibéraient  dans  leurs 
bureaux.  Quelques  instants  après,  une  députa¬ 
tion  de  la  garde  nationale  se  présenta  à  la  grille 
demandant  à  entrer  à  la  Chambre.  Je  refusai 
et  je  me  dirigeai  vers  cette  grille  pour  les  em¬ 
pêcher  d’aller  plus  loin.  Un  député  qui  se 
trouvait  en  dehors  ayant  fait  ouvrir  la  porte, 
un  garde  national  mit  son  fusil  dans  l’intervalle 
pour  empêcher  qu’on  ne  la  refermât.  Nous 
parvînmes  avec  le  surveillant  en  chef,  Gervais, 
à  retirer  le  fusil  et  à  fermer  la  porte. 

Cependant  les  mêmes  signaux  se  reprodui¬ 
saient  du  haut  du  péristyle.  Pendant  que  je 
montais  une  seconde  fois  pour  faire  retirer  les 
personnes  qui  s’y  trouvaient ,  la  Chambre 
fut  envahie.  Je  n’ai  jamais  pu  savoir  qui  avait 
fait  ouvrir  la  grille,  mais  j’ai  l’intime  con¬ 
viction  que  la  Chambre  a  été  envahie  par  les 
gardes  nationaux  qui  venaient  à  titre  de  dépu¬ 
tation,  mais,  en  définitive,  pour  se  faire  ouvrir 
la  porte.  C’est  par  les  tribunes  que  commença 
l'envahissement.  Quand  nous  voulûmes  ensuite 
rentrer  dans  la  Chambre,  les  gardes  nationaux 
se  tenaient  aux  portes  avec  des  fusils,  et  nous 
empêchaient  de  pénétrer. 

Au  moment  do  l’envahissement,  nous  dé¬ 
fendîmes  la  Chambre  porte  à  porte,  avec  l’aide 
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de  huit  à  dix  hommes  de  service.  Les  portes  de 
la  salle  des  Pas-Perdus  effde  la  rotonde  étaient 
encore  en  notre  pouvoir.  Je  vis  alors  le  général 
de  Palikao  qui  voulait  haranguer  la  foule  ;  on 
l’écouta  un  instant  ;  puis  il  fut  jeté  à  terre. 

Le  géhéral,  voyant  qu’il  ne  pouvait  plus 
rien,  alla,  je  crois,  avec  le  ministre  de  la  ma¬ 
rine,  chercher  un  bataillon  de  ligne  qui  était 
dans  la  cour  pour  empêcher  l’envahissement  de 
la  salle  des  Pas-Perdus.  Malheureusement,  ces 
troupes  arrivèrent  trop  tard;  la  salle  des  Pas- 
Perdus  était  déjà  envahie.  Je  rencontrai 
dans  la  salle  des  Quatre-Colonnes,  M.  Picard. 
Je  lui  dis:  —  Je  vous  en  conjure,  aidez-nous, la 
salle  des  séances  est  sur  le  point  d’être  envahie, 
—  (je  ne  savais  pas  qu’elle  l’était  déjà  par  les 
tribunes) . 

M.  Picard  monta  sur  une  chaise  et  harangua 
la  foule,  lui  disant  que  ce  n’était  pas  le  moment 
de  se  livrer  à  des  émotions  pareilles,  qu’il  fal¬ 
lait  laisser  à  la  Chambre  sa  liberté  de  délibé¬ 
rer,  qu’une  commission  était  nommée  pour  éta¬ 
blir  un  gouvernement  provisoire;  je  ne  puis  me 
rappeler  exactement  les  termes,  qui,  en  tout 
cas,  m’ont  paru  trèè-modérés.  M.  Emmanuel 
Arago  en  fit  autant.  On  vint  parler  à  ces  deux 
messieurs,  et  je  ne  les  ai  plus  revus.  La  Chambre 
fut  alors  envahie  complètement,  le  président 
presque  jeté  en  bas  de  son  fauteuil  ;  il  eut,  je 
crois,  son  habit  déchiré  et  son  grand  cordon  de 
la  Légion-d’honneur  enlevé. 

Vous  connaissez  les  détails  de  la  séance  qui 
Se  tint  dans  la  salle  à  manger  de  la  présidence 
après  cet  envahissement,  ainsi  que  celle  du  soir, 
à  huit  heures.  Je  n’en  parlerai  donc  pas  ici. 

M.  le  général  Lebreton. — L’ouverture 
de  la  grille  tenait,  m’a-t-on  dit,  à  un  ordre 
que  M.  Steenackers  avait  donné  au  concierge; 
il  lui  avait  dit  que  son  frère  était  là,  et  qu’il 
voulait  le  faire  entrer;  le  concierge  eut  la  fai¬ 
blesse  d’ouvrir  la  grille,  ce  fut  alors  que  la 
foule  s’y  précipita. 

M.  Hébert.  —  J’avais  donné  l'ordre  formel 
de  n’ouvrir  la  grille  à  personne,  et  j’avais  dit 
au  concierge  :  Si  des  députés  veulent  entrer, 
ils  feront  le  tour  ;  mais  je  vous  défends  d’ouvrir 
la  grille.  C’est  pendant  que  je  suis  monté  en 
haut  du  péristyle  que  la  grille  a  été  ouverte. 

M.  le  Président.  —  Vous  disiez  tout-à- 
l’heure  que  vous  aviez  été  prévenu  qu’un  mou¬ 
vement  contre  l’Assemblée  devait  avoir  lieu; 
que  le  président  avait  eu  avis,  dès  le  matin  du 
4  septembre,  de  l’heure  à  laquelle  l’envahisse¬ 


ment  devait  s’opérer.  Aviez-Vous  entendu  par¬ 
ler  d’une  réunion  de  députés  ou  de  personnes 
étrangères  à  la  Chambre,  dans  laquelle  ce  pro¬ 
jet  aurait  été  formé? 

M.  Hébert.  —  C’étaient  plutôt  des  bruits 
vagues  que  nous  avions  recueillis,  que  des  ren¬ 
seignements  certains  qüi  nous  auraient  été 
donnés.  Nous  avons  eu  souvent  de  pareils  avis, 
même  de  la  part  de  collègues,  qui  exprimaient 
des  craintes  la  plupart  du  temps  mal  fondées, 
mais  nous  ne  les  avons  jamais  négligés.  Ce 
jour-là,  un  fait  se  produisit,  qui  attira  mon  at¬ 
tention.  Je  reçus,  à  huit  ou  neuf  heures  du  ma¬ 
tin,  une  lettre  d’un  monsieur  qui  me  demandait 
deux  billets  pour  sa  femme  et  sa  fille,  qui  dési¬ 
raient  assister  à  l’envahissement  de  la  Cham¬ 
bre.  J’allai  trouver  le  président,  et  je  lui  dis  : 
—  Ce  monsieur  veut  sans  doute  se  donner  de 
l’importance,  mais  dans  un  moment  aussi  grave, 
je  croirais  manquer  à  tous  mes  devoirs  si  je  né¬ 
gligeais  de  vous  faire  connaître  les  moindres 
incidents.  —  Le  président  me  répondit  :  Cela 
concorde  parfaitement  avec  certains  renseigne¬ 
ments  particuliers  qui  me  sont  parvenus. 

M.  le  codftte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
Deux  choses  très-fâcheuses  se  produisirent. 
Dans  la  séance  de  nuit,  on  aurait  dû  résoudre 
la  question  posée,  puisque  Ton  craignait  une 
invasion  ;  ensuite  personne  ne  put  se  rendre 
compte  du  retard  qui  fut  apporté  à  la  séance  du 
lendemain;  cette  séance  ayant  été  fixée  à  midi, 
et  n’ayant  pu  être  ouverte  qu’à  une  heure. 
Pourriez-vous  nousdire  quelles  furent  les  causes 
de  ce  retard  dont  chacun  demandait  la  raison? 

M.  Hébert.  —  Je  suis  allé  deux  fois  à  la 
présidence,  pour  avertir  le  président  que  la 
foule  grossissait  et  qu’il  serait  absolument  né¬ 
cessaire  d’ouvrir  la  séance.  Je  crois  que  les  mi¬ 
nistres  étaient  alors  dans  le  cabinet  du  Président. 

M.  le  Président.  —  M.  de  Kératry  nous  a 
déclaré  qu’à  onze  heures  il  s’était  rendu  chez 
M.  Schneider,  avec  M.  Picard  et  M;  J.  Favre, 
et  qu’ils  avaient  eu  une  longue  conférence  avec 
lui.  Le  général  de  Palikao  était  à  la  Chambre 
à  midi,  et  montrait  aux  députés  la  résolution 
prise  dans  le  conseil  des  ministres.  On  lui  disait 
qu’il  ne  fallait  pas  maintenir  cette  résolution, 
qu’elle  ne  serait  pas  acceptée  par  la  Chambre. 
A  midi  et  demi,  je  fus  chargé,  avec  M.  Buffet, 
d’aller  chez  l’Impératrice,  pour  tâcher  d’obte¬ 
nir  d’elle  qu’elle  fît  un  message,  qui  eût  tout 
apaisé  ;  nous  sommes  revenus  trop  tard. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac,  — 


152 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


C’était  donc  la  présence  de  M.  Jules  Favre  et 
autres,  chez  le  président,  qui  empêchait  l’ou¬ 
verture  de  la  séance. 

M.  le  Président.  —  Dans  une  brochure 
est  relaté  un  fait,  sur  lequel  il  est  nécessaire 
que  vous  vous  expliquiez.  On  dit  que  les  ques¬ 
teurs  de  la  Chambre,  pressés  par  certains  dé¬ 
putés,  ont  donné  à  la  garde  municipale  qui  bar¬ 
rait  le  pont,  l’ordre  de  se  ranger  sur  la  place 
de  la  Concorde,  afin  de  laisser  passer  la  garde 
nationale. 

M.  Hébert.  —  Je  m’inscris  en  faux  contre 
ce  récit,  par  cette  raison  que  les  questeurs  n’a¬ 
vaient  aucune  autorité  en  dehors  de  la  Cham¬ 
bre,  et  qu’ils  n'auraient  pu  donner  un  ordre 
semblablo. 

M.  le  Président. —  Est-il  vrai  qu’on  vous 
ait  demandé  de  faire  retirer  la  garde  munici¬ 
pale? 

M.  Hébert.  —  Je  ne  m’en  souviens  pas.  Je 
crois  seulemennt  me  rappeler  qu’à  un  moment 
donné,  on  est  venu  me  demander  de  mettre  la 
garde  nationale  à  la  place  de  la  troupe.  J’ai  ré¬ 
pondu  que  cela  ne  me  regardait  pas,  parce  que 
les  questeurs  n’avaient  aucun  deoit  sur  l’auto¬ 
rité  militaire. 

Voici  un  fait  qui  prouve  l’inexactitude  de  ce 
récit;  il  est  dit  que  nous  serions  allés  trou¬ 
ver  le  général  Caussade,  qui  commandait  la 
troupe  de  ligne,  pour  lui  donner  cet  ordre.  Or, 
j’ai  dit  et  je  maintiens  qu’à  partir  du  moment 
où  nous  avons  montré  au  général  Caussade  les 
endroits  par  où  on  avait  l’habitude  de  garder 
les  abords  et  l’intérieur  du  palais,  je  n’ai  plus 
vu  le  général.  Je  l’ai  cherché,  surtout  au  mo¬ 


ment  de  l’envahissement;  je  n’ai  jamais  pu 
le  trouver;  par  conséquent,  je  ne  lui  ai  pas 
donné  d’ordre.  Je  crois  me  rappeler  que  des 
députés  m’ont  demandé  de  faire  remplacer  les 
troupes  par  la  garde  nationale  ;  mais  quant  à 
faire  retirer  la  gardp  municipale  qui  barrait  le 
pont,  je  ne  me  souviens  pas  qu’on  me  l’ait  de¬ 
mandé.  Il  peut  se  faire  qu’au  milieu  du  tumulte, 
des  gens  soient  venus  m’en  parler  sans  que  je 
puisse  me  rappeler  ce  qu’ils  m’auraient  dit; 
en  tous  cas,  je  n’en  ai  pas  gardé  souvenir. 

Un  membre.  —  Pouvez-vous  vous  rappeler 
quels  étaient  les  députés  qui  vous  engageaient  à 
remplacer  la  troupe  par  la  garde  nationale? 

M.  Hébert.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  les 
noms  de  ces  députés;  je  crois  que  le  frère  de 
M.  Picard  était  parmi  eux. 

M.  le  Président.  —  Ce  qui  m’a  décidé  à  vous 
faire  cette  question,  c’est  qu’un  homme,  dans 
une  position  élevée,  qui  a  déposé  ici,  a  repro¬ 
duit  ce  bruit;  il  était  nécessaire  que  vous  fussiez 
entendu,  et  que  votre  déclaration  fût  consi¬ 
gnée  dans  l’Enquête. 

M.  Hébert.  —  Je  dénie  ce  fait  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  formelle .  Vous  pouvez  interroger 
les  hommes  du  Palais,  ils  vous  diront  que  j’ai  re¬ 
poussé  moi-même  les  envahisseurs.  Quand  j’ai  lu 
dans  la  brochure  ces  mots:  «  nous  sommes  tra¬ 
his,»  j’ai  bondi  d’indignation,  et  je  me  suis  dit,  en 
rapprochant  dans  ma  mémoire  tout  ce  qui  s’est 
passé  sous  mes  jeux  dans  cette  fatale  journée, 
que  s’il  était  possible  d'employer  une  semblable 
expression,  ce  serait  bien  plutôt  nous  qui  aurions 
été  trahis. 

[Séance  du  17  juillet  1871). 
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M.  le  comte  Daru.  —  Monsieur,  vous  êtes 
commissaire  de  police,  chargé  de  la  surveillance 
de  l’Assemblée. 

M.  Bellanger.  — Oui,  Monsieur. 

M.  le  comte  Daru.  —  Depuis  quand? 

M.  Bellanger.  —  Depuis  le  séjour  de  l’As¬ 
semblée  à  Bordeaux. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  n’étiez  pas 
chargé  des  mêmes  fonctions  au  moment  de 
l’envahissement  du  Corps  législatif  le  4  sep¬ 
tembre  ? 

M.  Bellanger.  —  Pardon,  Monsieur,  j’étais 
déjà  à  ce  moment  commissaire  de  police  de 
Paris  ;  je  suis  le  doyen  des  commissaires  de 
police. 

M.  le  comte  Daru.  —  Avez-vous  été 
chargé,  ce  jour-là,  de  la  surveillance  de  la 
Chambre  ? 

M.  Bellanger. —  Ce  jour-là,  c’était  moi  qui 
étais  de  service  ;  je  me  trouvais  sur  le  pont  de 
la  Concorde  dont  j'avais  la  surveillance. 

M.  le  comte  Daru.  —  Dites-nous  ce  qui 
s’y  est  passé. 

M.  Bellanger —  Ce  serait  bien  long,  j’ai 
préparé  une  note  que  j’ai  déposée  à  la  ques¬ 
ture  et  que  voici. 

M.  le  comte  Daru.  —  Je  vous  remercie  , 
Monsieur,  de  votre  note.  Elle  est  bien  faite  ; 
elle  indique  plusieurs  des  causes  qui  ont  amené 
les  événements  du  18  mars  ,  car  le  18  mars  a 
des  causes  complexes.  Mais  nous  vous  avons 
appelé  ici  ce  matin  pour  vous  interroger  sur  un 
point  spécial.  Vous  n’êtes  pas  devant  la  com¬ 
mission  chargée  de  l’enquête  sur  les  événements 
du  18  mars,  mais  devant  une  commission 
chargée  de  l’enquête  sur  les  événements  du 
4  septembre.  C’est  le  4  septembre  qu’a  eu  lieu 


l’envahissement  de  la  Chambre.  Nous  voulions 
savoir  comment  cet  envahissement  s’est 
opéré,  s’il  a  été  préparé ,  comment  il  s’est 
fait,  s’il  a  été  spontané,  et  enfin  quels  hommes 
ont  été  mêlés  à  ce  mouvement.  Qu’en  savez- 
vous  ? 

M.  Bellanger.  —  Pour  bien  apprécier  les 

faits,  il  faudrait  prendre  le  mouvement  politique 
et  le  fait  brutal.  Pour  moi ,  qui  ai  été  témoin 
de  ce  qui  s’est  passé ,  c’est  le  fait  brutal  qui  a 
été  la  préparation  du  fait  politique. 

Pendant  que  j’étais  sur  le  pont  de  la  Con¬ 
corde,  j’ai  vu  se  grouper  les  gardes  nationaux 
qui  se  trouvaient  là.  J’avais  obtenu  d’un  offi¬ 
cier  de  gendarmerie  qui  était  à  l’entrée  du 
pont,  — un  homme  un  peu  grêlé,  nouvellement 
arrivé  à  Paris ,  —  de  ne  laisser  passer  sur 
le  pont  de  la  Concorde  que  les  hommes  de  ser¬ 
vice  pour  la  Chambre.-  11  était  venu  des  dépu¬ 
tations,  je  voyais  se  former .des  groupes  ;  tout 
cela  me  donnait  des  inquiétudes.  J’avais  obtenu, 
decetofficier  dont  je  vous  ai  parlé  tout  à  l’heure, 
et  qui  portait  un  uniforme  de  gendarme ,  qu’on 
ne  laisserait  passer  que  les  hommes  de  service. 
J’avais  obtenu  aussi  qu’on  évinçât  tous  ceux  qui 
se  présenteraient  n’ayant  qu’un  képi.  Plus  tard, 
il  est  arrivé  des  hommes  en  armes ,  qui  ont 
passé  comme  étant  de  service.  J’avais  fait  venir 
deux  sergents  qui  appartenaient  au  6e  bataillon 
de  garde  nationale,  sur  le  pont,  du  côté  de  la 
Chambre, et  jeles  avais  emmenés  pour  leur  faire 
reconnaître  les  hommes  qui  étaient  avec  eux  et 
qui  étaient  de  service.  Je  trouvais  qu’il  était 
véritablement  abusif  de  laisser  passer  les  gens 
porteurs  de  fusils.  En  effet, quand  on  a  vu  qu’on 
laissait  passer  comme  étant  de  service  ceux 
qui  avaient  des  fusils,  les  hommes  qui  n’avaient 
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pas  d’armes  ont  été  en  chercher.  C’était 
cette  manœuvre-là  qui  m’avait  amené  à  faire 
reconnaître  par  les  deux  sergents  du  6'  batail¬ 
lon  ceux  qui  étaient  de  servico.  On  a  maintenu 
cette  consigne  pendant  une  heure  à  peu  près. 

A  ce  moment ,  j’ai  vu  un  général  que  je  no 
connais  pas  et  que  je  crois  être  le  général  de 
La  Motterouge  ;  je  lui  disque  s’il  ne  faisait  pas 
immédiatement  évacuer  le  pont  par  tous  les 
gardes  nationaux  qui  n’étajcnt  pas  de  service  , 
nous  finirions  par  ne  plus  être  maîtres  du  ter¬ 
rain.  Ce  général  me  répondit,  en  tergiversant. 
Il  répondit,  je  crois,  que  l’Impératrice  avait  dé¬ 
fendu  qu’on  résistât  par  la  force.  J’ai  vu  M.Glais- 
Bizoin;  il  était  venu  devant  les  troupes  causer 
avec  les  gardes  nationaux.  On  les  a  maintenus 
autant  que  possible  ,  mais  à  un  certain  moment 
ils  se  sont  élancés  en  avant.  J’avais  groupé  le 
6°  bataillon  ,  qui  était  animé  d’un  très-bon  es¬ 
prit,  composé  d’hommes  de  mon  quartier  et  sur 
lesquels  j’avais  une  certaine  influence  ;  je  le 
pris  pour  former  la  haie  et  pour  barrer  le 
pont.  Enfin,  pendant  que  nous  nous  débat¬ 
tions,  que  nous  arrêtions  autant  que  possible 
cette  espèce  d’invasion  qui  était  menée  par 
des  gardes  nationaux  à  képis  neufs ,  képis 
qui  m’ont  paru  achetés  pour  la  circonstance, 
la  Chambre  était  envahie  par  un  autre  côté, 
par  la  place  de  la  rue  de  Bourgogne.  Une  fois 
la  Chambre  envahie,  le  péristyle  du  devant, 
sous  la  colonnade,  se  garnit  rapidement  d’in¬ 
dividus  qui  appelèrent  la  populace;  nous  n’é¬ 
tions  plus  maîtres  du  terrain.  Le  général  Le- 
breton  parut  et  dit  qu’on  laissât  passer  les 
hommes  armés,  ou  métoe  revêtus  seulement 
d’un  uniforme  de  garde  national.  Je  viens  de 
l’apercevoir  ici  tout  à  l’heure  ,  et  il  a  dû  vous 
dire  que,  questeur  de  la  Chambre ,  il  a  fait  en¬ 
trer,  sous  la  colonnade  et  sur  les  marches,  des 
gardes  nationaux.  A  partir  de  ce  moment,  per¬ 
sonne  de  nous  n’était  plus  maître  delà  position,, 
et  Ton  fut  obligé  de  se  retirer.  Les  sergents  de 
ville  qui  étaient  déployés  sur  le  pont,  ne  sa¬ 
vaient  plus  comment  s’en  aller.  Je  vis  l’officier 
de  paix  qui  les  commandait ,  et  je  lui  dis  de  se 
retirer  par  les  Champs-Elysées  où  je  pensais 
qu’ils  trouveraient  une  retraite  plus  facile 
que  par  l’intérieur  de  Paris.  Voilà  ,  Messieurs  , 
comment  la  Chambre  a  été  envahie  le  4  sep¬ 
tembre. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  — Vous  étiez 
chargé  spécialement  et  habituellement  de  la  I 
surveillance  du  Corps  législatif  ?  j 


M.  Bellanger. — Non,  monsieur,  j’étais  com¬ 
missaire  de  laChaussée-d’Antin.  Il  y  avait  pour 
la  Chambre  un  commissaire  de  police ,  en  1848; 
sous  la  République,  il  n’a  été  rétabli  que  depuis 
l’installation  à  Bordeaux.  Quant  à  moi ,  je  le 
répète,  j’étais  commissaire  de  la  chaussée  d’An- 
tin,  rue  de  Provence. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Etiez- 
vous  seul  chargé  de  la  surveillance  de  la 
Chambre? 

M.  Bellanger.  —  J’avais  sous  mes  ordres 
deux  commissaires  nouveaux  qui  m’ont  secondé 
dans  cette  opération. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

Etait-ce  par  hasard  que  vous  étiez  là? 

M.  Bellanger.  —  Non,  Monsieur,  ce  n’était 
pas  par  hasard  ;  comme  j’ai  eu  Thonneur  de 
vous  le  dire ,  je  suis  un  des  anciens  commis¬ 
saires  de  police,  et  j’avais  été  désigné  pour 
cette  surveillance,  avec  MM.  Crépy  et  Baruel; 
et  c’était  le  6“  bataillon  ,  colui  de  mon  quar¬ 
tier  et  dont  j’étais  sûr,  qui  occupait  le  pont 
de  la  Concorde  dont  l’entrée  était  difficile  à  dé¬ 
fendre. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  le  6e  bataillon 
qui  a  envahi  la  chambre? 

M.  Bellanger.  —  Oh!  non,  Monsieur. 

M.  le  comte  Daru.  —  Parmi  les  hommes 
qui  étaient  à  la  tête  du  mouvement,  quels 
sont  ceux  que  vous  avez  remarqués? 

M.  Bellanger.  —  J’ai  vu  là  M.  Floquet, 
M.  André  Roussel,  tous  les  meneurs  du  parti 
avancé;  j’ai  surtout  remarqué  M.  Floquet  qui 
était  en  garde  national  avec  un  képi  neuf. 

M.  Chaper.  — Un  képi  rouge? 

M.  Bellanger.  —  Oh!  un  képi  bordé,  liseré 
de  rouge. 

M.  Chaper.  —  Il  était  sans  armes? 

M.  Bellanger.  —  Sans  armes. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous  avez 
dit  qu’on  ne  laissait  passer  que  les  hommes 
qui  avaient  des  armes  ,  parce  qu’on  supposait 
qu’ils  étaient  de  service.  Il  y  a  eu  beaucoup  de 
gardes  nationaux  qui  se  sont  présentés  d'abord 
sans  armes  ,  et  qui ,  se  voyant  refuser  le  pas¬ 
sage,  sont  allés  chercher  leurs  fusils  ;  mais  où 
pouvait-on  s’en  procurer  ? 

M.  Bellanger.  —Ceci  est  facile  à  expliquer. 
Les  gardes  nationaux  qui  avaient  la  prétention 
de  traverser  le  pont,  ignoraient  que  la  consigne 
était  de  ne  laisser  passer  que  ceux  qui  étaient 
de  service  ;  or  ,  comme  la  première  condition 
pour  paraître  de  service  ôtait  d’avoir  un 
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fusil ,  ceux  qui  n’en  avaient  pas,  retournaient 
chez  eux  en  chercher  un. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Mais  ils 
étaient  donc  d’un  quartier  voisin? 

M.  Bellanger.  —  11  y  en  avait  beaucoup  qui 
étaient  du  voisinage. 

M.  le  Président. —  Et  ils  pouvaient  en  ren¬ 
contrer  d’autres,  déjà  armés,  à  qui  ils  deman¬ 
daient  leurs  fusils. 

M.  Bellanger.  —  Cela  a  pu  arriver  ;  je  con¬ 
naissais  l’esprit  de  la  garde  nationale  et  cela  ne 
m’étonnait  pas  ;  je  savais  qu’il  n’y  avait  pas 
à  compter  sur  elle. 

M.  Perrot. — G’était,  avez-vous  dit,  le  6e ba¬ 
taillon  de  la  garde  nationale  qui  gardait  le 
pont? 

M.  Bellanger.  —  O’était  un  bon  bataillon  ; 
c’était  un  bataillon  qui  marchait  et  en  qui  j’a¬ 
vais  toute  confiance.  Jeleur  avaisbiendit  d’em- 
pécher  de  passer  les  gardes  nationaux  qui  se 
présenteraient  avec  un  képi,  sans  fusils  ;  mais 
il  était  fort  difficile  de  démêler  les  gardes  natio¬ 
naux  qui  étaient  de  service  de  ceux  qui  ne  l’é¬ 
taient  pas.  Aussitôt  que  les  autres  ont  vu  qu’ils 
étaient  repoussés  parce  qu’ils  n’avaient  pas  de 
fusils,  ils  sont  allés  en  chercher  et  le  6e  bataillon 
a  dû  les  laisser  passer.  Mais  ce  n’est  pas  lui  qui 
a  laissé  envahir. 

M.  Perrot.  —  Est-il  passé  beaucoup  de  gar¬ 
des  nationaux? 

M.  Bellanger.  —  Il  en  est  venu  beaucoup 
par  le  pont. 

M.  Perrot.  —  Où  allaient-ils  après  avoir 
passé  le  pont? 

M.  Bellanger.  —  Ils  sont  restés  sur  le  pont 

même. 

M.  Perrot.  —  Vous  avez  dit  qu’on  les  avait 
laissé  passer  comme  étant  de  service. 

M.  Bellanger.  — Ils  sont  restés  d’abord  sur 
le  pont;  puis  le  général  Caussade  et  M.  Glais- 
Bizoin  sont  venus  parlementer  avec  les  gardes 
nationaux  qui  se  trouvaient  sur  le  pont,  et  alors 
ils  se  sont  avancés. 

M.  le  comte  Daru.  —  M.  Glais-Bizoin  ne 
les  retenait  pas? 

M.  Bellanger. — Du  moment  que  la  Chambre 
était  forcée,  il  n’y  avait  plus  d’intérêt  à  les  re¬ 
tenir;  elle  ôtait  déjà  forcée  par  le  côté  de  la 
rue  de  Bourgogne . 

M.  Perrot.  —  No  croyez-vous  pas  que  la 
foule  a  pénétré  par  le  quai  T 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Il  y  a  eu 
deux  envahissements  simultanés. 


M.  Bellanger.  —  C’est  bien  par  la  rue  de 
Bourgogne  que  la  Chambre  a  d’abord  été  enva¬ 
hie;  c’est  mon  collègue,  M.  Macé,  qui  était  de 
service  de  ce  côté,  qui  m’a  donné  ce  renseigne¬ 
ment.  La  Chambre  n’a  pas  été  forcée  de  notre 
côté.  Voici  seulement  ce  qui  s’est  produit:  pen¬ 
dant  que  nous  étions  encore  sur  le  pont  de  la 
Concorde,  il  est  arrivé  des  députations  qui  ont 
demandé  à  passer  pour  aller  trouver  des  dépu¬ 
tés,  et  surtout  M.  Jules  Ferry.  Je  ne  voulus  pas 
les  laisser  passer.  «  Donnez-moi  un  petit  mot, 
un  billet,  dis-je  aux  gens  qui  composaient  ces 
députations,  je  le  ferai  parvenir,  et  si  elles  le 
jugent  convenable,  ces  personnes  pourront  ve¬ 
nir  vous  parler.  » 

On  envoya  donc  des  gardes  porteurs  de  bil¬ 
lets  adressés  à  M.  Jules  Ferry;  bientôt  arriva 
un  garçon  de  la  Chambre,  qui  accompagnait  ces 
gardes,  disant  «  Qu’il  fallait  attendre.  »  Telle 
était  la  réponse  qui  était  faite  au  nom  de 
M.  Jules  Ferry. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  N’avez- 

vous  pas  été  témoin  de  ce  fait:  sur  les  marches 
du  Palais-Bourbon,  il  y  avait  un  certain  nombre 
de  personnes  qui  faisaient  des  signaux?  Com¬ 
ment  laissait-on  passer  des  hommes  qui  répon¬ 
daient  à  ces  signaux  ? 

M.  Bellanger.  —  C’étaient  des  hommes  qui 
étaient  arrivés  à  la  Chambre,  — .  soit  par  la 
rue  de  Bourgogne,  soit  par  la  rue  de  l’Univer¬ 
sité. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Du  côté 
du  quai,  né  laissait-on  pas  passer  le  pont  à 
des  hommes  qui  répondaient  aux  signaux  qu’on 
leur  faisait  du  haut  des  marches  sous  la  colon¬ 
nade? 

M .  Bellanger.  —  J’ai  vu  en  effet,  agiter  des 
chapeaux  ;  ces  signaux  n'ont  pas  été  faits  im¬ 
médiatement,  attendu .  qu’alors  on  ne  pouvait 
passer  sur  le  pont  ;  cela  n’a  été  possible  que 
lorsque  la  Chambre  a  été  envahie. 

M.  Perrot.  —  Nous  voudrions  savoir  ce 
qui  est  résulté  de  ces  signaux. 

M.  Bellanger.  — La  place  de  la  Concorde 
était  garnie  de  monde,  mais  ce  n’était  pas  sur 
les  signaux  dont  vous  parlez  que  les  gens  de  la 
place  pouvaient  venir  ;  toute  l’attention  et  tout 
le  mouvement  étaient  dirigés  sur  le  pont. 

M.  le  comte  de  Rességuier.— Des  témoins 
nous  ont  dit  qu’on  avait  en  quoique  sorte  laissé 
filtrer  des  gardes  nationaux  traversant  le  pont 
et  répondant  aux  signaux  qui  leur  étaient  faits 
du  haut  de  la  colonnade. 
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M.  Bellanger.  —  En  effet  des  signaux 
ont  été  faits  du  haut  de  la  colonnade,  des 
signaux  de  chapeaux.  Mais  étaient-ils  adres¬ 
sés  aux  hommes  qui  se  tenaient  sur  la  place 
de  la  Concorde  ?  Nous  nous  sommes  bien 
aperçus  de  quelque  chose,  et  nous  avons  dé¬ 
fendu  le  terrain  pied  à  pied  ;  à  mesure  que  le 
flot  arrivait,  on  battait  pas  à  pas  en  retraite  sur 
le  pont,  et  on  cherchait  à  regagner  lo  terrain 
que  l’on  perdait .  La  preuve  que  notre  résis¬ 
tance  a  été  efficace,  c’est  qu’on  a  été  obligé  de 
faire  venir,  à  l’aide  des  signaux  dont  vous  par¬ 
lez,  la  foule  qui  était  sur  le  pont. 

Un  membre.  —  N’y  a-t-il  pas  eu  des  indi¬ 
vidus  qui  par  suite  de  ces  signaux  ont  traversé 
les  gardes  nationaux  pour  arriver  jusqu’à  la 
Chambre  ? 

M.  Bellanger.  —  Ceci  n’est  pas  arrivé  à  ma 
connaissance;  tout  ce  que  je  peux  dire,  c'est 
qu'on  n’a  laissé  passer  qu’à  la  dernière  ex¬ 
trémité. 

M.  le  Président.  —  Quels  étaient  les  hom¬ 
mes  qui  étaient  sous  la  colonnade?  D’où  ve¬ 
naient-ils? 

TSl.  Bellanger.  —  Ce  n’étaient  pas  des  gens 
venus  du  pont;  ils  n’auraient  pu  arriver  assez 
vite;  c’étaient  des  journalistes,  ou  des  per¬ 
sonnes  qui  étaient  entrées  par  un  autre  côté 
du  palais. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac. — 

N’y  avait-il  pas  là  aussi  des  députés  ? 

M.  Bellanger.  —  Je  n’ai  remarqué  que 
M.  Glais-Bizoin  qui  était  venu  sur  le  pont. 

Un  membre.  —  On  nous  a  dit  qu’il  y  avait  eu 
une  grille  ouverte.  Savez-vous  par  qui  ? 

M.  Bellanger.  — La  grille  a  été  ouverte 
par  le  général  Lebreton,  ou  sur  son  ordre; 
voyant  qu’il  n’était  plus  maître  du  terrain,  il 
avait  laissé  entrer  les  gardes  nationaux.  Moi 
je  n’étais  pas  de  ce  côté-là,  et  je  n’ai  pas  très- 
bien  vu. 

M.  Chaper.  —  C’est  M.  Steenackers  quia 
ouvert  la  grille. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous  avez 
vu  un  général  en  uniforme.  Quel  était-il  ? 

M.  le  Président.  —  Etait-ce  le  général 
de  La  Motterouge  ou  le  général  Caussade? 

M.  Chaper.  — Je  pense  que  ce  devait  être 
le  général  Caussade  à  sa  sortie  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  —  Ce  devait  être  le 
général  Caussade,  il  était  facile  de  le  recon¬ 
naître. 

M.  Chaper.  —  Il  était  gros  et  assez  petit. 


M.  Bellanger. — Celui  que  j’ai  vu  était  d’une 
taille  ordinaire. 

M.  Chaper.  —  Ce  n’était  pas  alors  le  géné¬ 
ral  La  Motterouge. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quelque 
chose  des  faits  qui  ont  préparé  le  mouvement  du 
4  septembre?  On  nous  a  dit  tout  à  l’heure  que, 
les  jours  précédents,  dans  les  faubourgs,  on  pro¬ 
jetait  une  insurrection  contre  la  Chambre, 
qu’un  mot  d’ordre  avait  été  donné,  que  Ton  se 
tenait  prêt.  On  nous  a  raconté  un  fait.  11 
y  aurait  eu  un  homme  qui,  le  4  septembre, 
à  huit  heures  du  matin,  aurait  demandé  des 
billets  pour  pouvoir  assister  à  l’envahissement 
de  la  Chambre. 

M.  Bellanger. —  Il  était  assez  facile  de  pré¬ 
voir  que  la  Chambre  serait  envahie . 

M.  le  Président.  —  Comment  cela? 

M.  Bellanger. — Je  sus  que  le  soir  il  y  avait 
eu  des  manifestations  significatives;  je  parcourus 
les  faubourgs  ;  ils  étaient  fort  animés,  on  s’inter¬ 
rogeait  ;  des  groupes  se  décidèrent  à  aller  à 
l’Assemblée,  c’était  à  peu  près  vers  minuit.  On 
criait  :  «  la  déchéance!  la  déchéance!  » 

Quand  la  foule  fut  arrivée  à  la  porte  de  la 
Chambre,  à  cette  grille  même  dont  nous  parlons, 
celle  qui  le  lendemain  a  été  ouvorte,  M.  Gam¬ 
betta  parut  près  de  la  grille  et  dit:  «La séance 
est  remise  à  demain;  l’Empereur  est  pri¬ 
sonnier  à  Sedan.  »  Ce  sont  les  termes  de  la 
communication  faite  par  M.  Gambetta  à  la 
foule  qui  se  groupait  devant  la  grille.  Tout  le 
monde  se  retira,  mais  l’émotion  était  grande. 
C’est  aussi  à  ce  moment  qu’on  a  répandu  des 
bruits  mensongers,  comme  par  exemple  qu’il 
avait  été  commis  des  assassinats  au  poste 
Bonne-Nouvelle.  Il  n’était  bruit  que  du  projet 
qu’on  prêtait  à  la  garde  nationale  de  venir  le 
lendemain  demander  la  déchéance  et  de  faire  ce 
qu’on  appelle  à  Paris  une  manifestation.  Les 
gardes  nationaux  devaient  venir  en  armes  ou 
sans  armes.  Il  était  donc  facile  de  prévoir  la  ten¬ 
tative  du  lendëmain. 

A  ce  propos,  je  me  rappelle  que  les  hommes 
qui  ont  demandé  à  parler  à  M.  J.  Ferry  étaient 
des  hommes  du  faubourg  Saint-Germain,  du  6" 
arrondissement.  Ils  déblatéraient  contre  la  fa¬ 
mille  impériale ,  contre  l’empire  ,  contre  les 
événements  qui  nous  accablaient.  Ils  disaient 
qu’il  fallait  mettre  fin  à  tout  cela  ;  et  ces  gens- 
là  croyaient,  pour  la  plupart,  que  la  déchéance 
allait  immédiatement  amener  une  situation  plus 
favorable,  parce  que,  disaient-ils,  la  défense  du 
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pays  n’était  possible  qu’avec  la  déchéance. 

On  se  figurait,  qu’une  fois  la  déchéance  pro¬ 
noncée,  la  nation  allait  se  lever  en  masse  et 
marcher  contre  l’ennemi  ;  et  dans  le  règne  de 
la  famille  Bonaparte,  on  voyait  un  obstacle  à 
cette  organisation  de  la  défense.  Voilà  le  senti¬ 
ment  apparent. 

Un  membre.  —  A  quel  moment  M.  J.  Ferry 
a-t-il  fait  faire  la  réponse  dont  vous  nous  avez 
parlé? 

M.  Bellanger. —  La  Chambre  a  été  envahie 
à  deux  heures  :  c’était  vers  midi  et  demi  ou 
une  heure.  Les  gens  qui  le  faisaient  demander, 
et  qui  se  tenaient  alors  sur  le  pont  de  la  Con¬ 
corde,  étaient  des  gardes  nationaux  du  6e  ar¬ 
rondissement,  où  il  avait  été  élu  député. 

M.  de  LaBorderie. —  Jusqu’à  quelle  heure 
êtes-vous  resté  là? 

M.  Bellanger.  —  Jusqu’à  trois  heures  et 
demie.  A  ce  moment,  nous  nous  sommes  sentis 
tout-à-fait  découragés  ;  il  n’y  avait  plus  de  ré¬ 
sistance  possible. 

M.  de  La  Borderie.  —  M.  Glais-Bizoin, 
quand  vous  l’avez  vu,  disait-il  quelque  chose  à 
la  foule? 

M.  Bellanger.  —  Les  jours  précédents,  il 
avait  pris  l’habitude  de  se  tenir  dans  le  jardin 
du  Palais-Bourbon,  à  côté  du  bâtiment  neuf  qui 
forme  l’angle  du  quai  d’Orsay;  il  était  sur  la 
terrasse  quand  il  s’est  présenté  pour  parlemen¬ 
ter  avec  la  foule;  il  a  causé  par  dessus  le  para¬ 
pet.  Quand  je  l’ai  revu  plus  tard,  c’était  sur  le 
pont  de  la  Concorde,  au  tiers  de  la  longueur,  en 
aval  du  pont,  c’est-à-dire  du  côté  du  pont  des 
Invalides. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Y  avait-il 
plus  de  gardes  nationaux  que  de  troupes  régu¬ 
lières? 

M.  Bellanger.  —  Il  n’y  avait  presque  pas  de 
troupes  régulières.  J'ai  vu  là  des  gendarmes, 
qui  étaient  commandés  par  un  capitaine  ;  puis 
les  hommes  du  6e  bataillon  de  la  garde  natio¬ 
nale,  bataillon  de  la  Chaussée-d’Antin,  d’un 
espritexcellent.dont  je  connaissais  presque  tous 
les  hommes,  puisque  c’étaient  mes  administrés. 

M.  le  Président.  —  Mais  y  avait-il 
d’autres  troupes  que  des  gendarmes  et  ces  gardes 
nationaux  ? 

M.  Bellanger. — Il  y  avait  aussi  des  sergents 
de  ville. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait,  dites-vous, 
un  capitaine  de  gendarmerie.  Cela  semblerait 
indiquer  une  centaine  d’hommes  sous  ses  ordres. 


M.  Bellanger.  —  Oh  !  une  ou  deux  compa¬ 
gnies  peut-être;  je  n’ai  pas  vu  de  chef  de  ba¬ 
taillon,  le  nombre  des  hommes  ne  paraissait 
pas  considérable. 

M.  le  Président.  —  Les  signaux  dont  vous 
avez  parlé  ont  été  faits  par  des  hommes  placés 
sous  la  colonnade,  et  qui  étaient  arrivés  par  une 
autre  issue  que  celle  du  pont.  C’est  bien  là  ce 
que  vous  avez  dit  ? 

M.  Bellanger.  —  Pour  moi,  ces  gens  ont  dû 
pénétrer  par  une  issue  latérale  ou  par  la  rue  de 
Bourgogne. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

J’étais  à  la  fenêtre  de  mon  bureau,  et  je  puis 
affirmer  que  je  n’ai  vu  entrer  personne  par  la 
cour  du  côté  de  la  rue  de  Bourgogne. 

M.  Perrot.  —  Voici,  sur  ce  point  qui  paraît 
obscur ,  quelques  renseignements  qui  sont 
tirés  de  documents  impriméssurlesévénements 
de  cette  journée. 

«  TJne  députation  de  gardes  nationaux  se  pré¬ 
senta  à  la  grille,  etc.,  etc.» 

M.  Bellanger. — Oui,  en  effet,  cela  est  exact, 
mais  la  Chambre  était  déjà  envahie. 

M.  Perrot.  —  Les  hommes  que  vous  avez 
vus  sous  le  péristyle  venaient  des  tribunes  et 
avaient  été  régulièrement  introduits  à  l’aide 
de  billets;  ils  étaient  sortis  de  la  salle? 

M.  Bellanger.  —  Il  m’a  été  bien  difficile 
d’apprécier  cela  ;  j’ai  vu  une  foule  de  gens 
qui  en  appelaient  d’autres  ;  j’ai  pu  difficilement 
me  rendre  compte  de  la  façon  dont  ils  se 
trouvaient  là. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  su 

s’il  y  avait  des  projets  d’envahissement  de  la 
Chambre? 

M.  Bellanger.  —  Cela  était  bien  facile 
à  prévoir.  La  veille,  il  y  avait  eu  la  manifesta¬ 
tion  du  soir;  le  fait  de  venir  relancer  les  dépu¬ 
tés  jusqu’à  la  Chambre,  la  foule  qui  se  retirait 
sur  l’avis  donné  par  M.  Gambetta,  «  que 
l'affaire  était  ajournée  au  lendemain,  et 
que  V Empereur  était  prisonnier  à  Sedan,  » 
cet  avis  qui  se  répandait  partout  était  signi¬ 
ficatif. 

M.  le  Président.  —  Tous  ces  faits  se  pas¬ 
saient  publiquement? 

M.  Bellanger.  —  Parfaitement,  monsieur. 

Un  membre.  —  Quels  étaient  les  bruits  que 
l’on  avait  fait  courir,  et  dont  vous  avez  parlé 
tout  à  l’heure? 

M.  Bellanger.  —  C’était  à  propos  de  la 
première  manifestation,  conduite  par  Ranvier, 
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ce  misérable  qui  a  fait  partie  de  la  Com¬ 
mune.  Il  avait  été  arrêté  sur  le  boulevard  et 
conduit  au  poste  Bonne-Nouvelle,  où  il  avait 
été  retenu  pendant  quelque  temps.  Puis  on  l’a¬ 
vait  relâché.  Plus  tard,  deux  coups  de  pisto¬ 
let  furent  tirés  sur  les  sergents  de  ville  qui 
étaient  de  service.  Ces  coups  de  pistolet  ont 
été  imputés  aux  sergents  de  ville;  c’était  au 
contraire  â  eux  qu’ils  étaient  destinés.  A  la 
suite  de  cette  agression,  les  sergents  de  ville 
sont  sortis.  Us  ont  fait  une  charge,  sans  avoir 
causé  de  blessure,  à  l’épée  ou  avec  le  fourreau 
de  l'épée,  et  ils  ont  pu  se  retirer  avec  beau¬ 
coup  de  peine.  La  manifestation  était  très-nom¬ 
breuse,  elle  se  dirigeait  du  côté  de  la  Chambre. 
Pendant  qu’elle  passait  sur  le  boulevard  des  Ita¬ 
liens,  j’ai  vu  le  citoyen  Peyrouton,  l’ancien  avo¬ 
cat,  un  clubiste,  qui  criait  :  «la  déchéance!  la 
déchéanoe  I  »  A  la  Chambre  !  C’est  à  ce  moment- 
là  que  j’ai  commencé  à  me  rendre  compte  de  la 
manœuvre  projetée  et  de  la  portée  de  la  mani¬ 
festation.  "Vous  étiez  alors  réunis  et  vous  de¬ 
viez  débattre  ,  à  onze  heures  ou  minuit,  la 
décision  que  vous  auriez  prise.  C’est  alors, 
quand  les  manifestants  sont  arrivés  à  la  grille, 
que  Gambetta,  prévenu,  a  annoncé  que  «  l’af- 
*  faire  était  renvoyée  au  lendemain  midi,  et 
k  que  l’Empereur  était  prisonnier  à  Sedan.  » 
M.  le  Président.  —  Avez-vous  reconnu 
d’autres  personnes  que  Ranvier  et  Peyrouton? 

M.  Bellanger.  — J’ai  eu  l’honneur  de  vous 
lo  dire,  j’ai  vu  M.  André  Roussel,  j’ai  vu  M.  Flo- 
quet  le  lendemain  sur  le  pont. 

M.  le  Président.  —  Il  serait  important  do 
savoir  si  ces  manifestations  du  4  septembre  n’ont 
pas  été  conduites  par  les  mêmes  gens  qui  ont 
fait  les  manifestations  du  31  octobre  et  du 
22  janvier. 

M.  Bellanger.  — Oh!  on  ne  pourrait  pas 
m’ôter  de  la  tête  que  ces  gens-là  étaient  des 
agitateurs  permanents.  Si  vous  fouillez  dans  les 
manifestations  du  13,  du  31  octobre,  du  22  jan¬ 
vier,  vous  trouverez  toujours  Ranvier,  lllanqui, 
Flourens.  tous  les  meneurs  en  un  mot. 

M.  Perrot.  — J’ai  entendu  l’un  de  nos  col¬ 
lègues,  M.  Langlois,  dire,  pendant  que  le  géné¬ 
ral  Troehu  était  à  la  tribune,  que  lui  aussi,  le 
31  octobre,  il  se  trouvait  à  l’Hôtel-de-Ville. 

M.  le  Président.  —  Malon,  Tridon,  en 
étaient  aussi. 

M.  Perrot.  —  Ne  savez-vous  pas  si  cette 
manifestation  du  3,  au  soir,  n’a  pas  été  préparée 
dans  une  réunion  qui  se  tenait  rue  de  la  Sour- 


dière,  et  où  se  seraient  rendus  des  députés  et 
des  personnes  étrangères  à  la  députation. 

M.  Bellanger.  —  Je  ne  le  crois  pas.  A  vrai 
dire,  l’on  ne  s’est  pas  décidé  là,  selon  moi,  à  un 
mouvement  contre  la  Chambre;  on  était  plutôt 
effrayé  que  désireux  de  tenter  uno  manifesta¬ 
tion. 

M.  le  comte  Daru.  —  Mais,  en  dehors 
des  députés,  il  y  avait  Delescluze,  qui  n’était 
pas  suspect  de  modération,  Tridon,  Ranvier, 
et  d’autres,  qui  poussaient,  dites-vous,  au  mou¬ 
vement. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  —  Oh  ! 
ils  étaient  tous  d’accord  pour  peser  sur  la  vo¬ 
lonté  du  Corps  législatif. 

M.  le  Président.  —  Il  paraît  certain  que 
l’on  seproposait  de  faire  une  manifestation  «  pour 
faire  sauter  la  Chambre  par  les  fenêtres,  » 
comme  l’a  dit  Regôres.  C’était  le  but  de 
MM.  Peyrouton,  Miotet  autres,  qui  ne  l’ont  pas 
caché.  Il  est  probable  que  si  nous  voulions  nous 
donner  la  peine  de  faire  quelques  recherches, 
nous  retrouverions  bien  parmi  ceux  qui  ont 
envahi  la  Chambre  au  4  septembre,  les  noms  de 
ceux  qui  ont  depuis  appartenu  à  la  Commune. 

M.  Bellanger. — Tous  y  étaient;  je  les  con¬ 
nais  bien.  Pensez  donc  que  j’ai  assisté  à  plus  de 
125  réunions  publiqftes  avec  mes  insignes. 

Un  membre.  —  Alors  vous  avez  dû  être  in¬ 
sulté  plus  d’une  fois? 

M.  Bellanger.  — Oui,  monsieur.  J’ai  vu 
également  Millière;  c’est  dans  les  réunions 
qu’il  s’était  fait  connaître.  Pour  moi,  la  Com¬ 
mune  est  le  fruit  des  réunions  publiques. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Etes-vous 
resté  tard,  le  4  septembre,  au  poste  que  vous 
occupiez? 

M.  Bellanger. — Je  suis  parti  à  trois  heures. 
Je  suis  revenu,  sans  être  inquiété,  à  la  préfec¬ 
ture  de  police  avec  mon  collègue,  M.  Macé. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  —  M. 
de  Kératry  est  arrivé  un  instant  après? 

M.  Perrot  —  Voici  encore  un  détail  relatif 
aux  faits  du  pont  do  la  Concorde.  Je  trouve 
dans  les  documents  dont  je  vous  ai  déjà  lu 
quelques  passages  ce  qui  suit  : 

«  L’escadron  de  gendarmes  qui  était  de  garde 
à  la  porte  du  palais  Bourbon,  etc.,  etc.  » 

M.  Bellanger.— L’entrée  sur  la  place  do  la 
Concorde  était  gardée  en  effet  par  des  gendarmes 
et  dos  sergents  de  ville.  La  sortie  du  pont  qui 
débouche  vers  la  Chambre  était  gardée  par  la 
Garde  Républicaine.  Au  dernier  moment,  je  pris 
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six  hommes  de  ce  corps  pour  les  porter  à  cet  en¬ 
droit;  ces  hommes  n’obéissaient  presque  plus. 
Je  dois  avouer  que  j’étais  un  peu  animé;  je  trou¬ 
vai  deux  gardes  nationaux  qui  s’en  allaient,  et 
qui,  malgré  ma  réquisition,  ne  voulaient  pas  me 
prêter  main  forte.  Je  les  pris  chacun  par  le  bras, 
et  je  les  obligeai  à  faire  la  haie  avec  nous. 

Un  membre. —  Ces  gardes  nationaux  étaient- 
ils  armés  ?  » 

M.  Bellanger.  — .Oui,  ils  appartenaient  au 
6e  bataillon. 

M.  le  Président.  —  On  nous  a  dit  qu’un 
commissaire  de  police  en  arrivant  à  la  Préfec¬ 
ture,  s’était  écrié  :  —  Quand  on  voit  de  pareilles 
infamies,  il  n’y  a  plus  qu’à  déchirer  son  écharpe! 
—  Etait-ce  vous? 

M.  Bellanger.  —  Oui,  monsieur. 

M.  le  comte  Daru.  —  Cela  vous  fait 
honneur. 

M.  Bellanger. — Certainement,  j’ai  dit  cela; 
je  n’étais  plus  obéi  de  personne,  j’étais  mécon¬ 
tent,  attristé.  Etant  préposé  à  l’exécution 
d’une  consigne,  le  dépit  vous  prend  quand  on 
se  voit  obligé  de  se  retirer  comme  nous  l’avons 
fait  ;  c’est  une  situation  cruelle. 

M.  le  Président.  —  Sans  doute,  c’est  com¬ 
me  un  soldat  qui  est  forcé  de  quitter  son  poste. 

M.  Bellanger.  —  Moi,  je  n’ai  pas  quitté  mon 
poste.  Je  l’ai  si  peu  abandonné  que  j’aipris  parle 
bras  deux  gardes  nationaux  etque  je  les  ai  forcésà 
faire  leur  devoir.  J’ai  fait  le  mien  le  plus  long¬ 
temps  possible.  Mais  à  la  fin,  il  n’y  avait  plus 
rien  à  faire.  Le  péristyle  avait  fini  par  se  garnir 
de  monde  comme  une  estrade  ;  on  n’y  aurait  pas 
fait  tomber  une  épingle. 

M.  le  comte  Durfort  de  Civrac.  —  Par 
où  vous  êtes-vous  retiré. 

M.  Bellanger.  —  Par  le  quai. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
Vous  n’y  avez  pas  trouvé  d’encombrement? 

M.  Bellanger.  —  Je  n’ai  rencontré  aucune 
espèce  de  difficulté,  et  j’ai  pu  rentrer  tranquil¬ 
lement  à  mon  commissariat. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  —  J’ai 
parcouru  également  les  quais,  et  j’ai  constaté, 
comme  vous,  quil  n  y  avait  pas  d’encombre¬ 
ment.  Aussi  ai-je  été  assez  étonné  d  avoir  en¬ 
tendu  dire  au  général  Trochu  qu’il  avait  eu  tou¬ 
tes  les  peines  du  monde  à  avancer  ? 

M.  Bellanger. — La  circulation  était  parfai¬ 
tement  possible  ;  et  en  revenant  à  mon  com¬ 
missariat,  je  ne  pouvais  m’empêcher  de  penser 
à  tout  ce  qui  avait  amené  ce  mouvement  poli¬ 


tique,  et  surtout  à  ces  réunions  publiques,  qui 
avaient  porté  de  si  mauvais  fruits.  La  politique 
à  Paris,  comme  on  l’a  laissé  faire,  est  et  sera 
toujours  quelque  chose  de  très-dangereux.  Tant 
que  vous  ne  changerez  pas  cela,  vous  serez  sans 
cesse  exposés  à  voir  l’esprit  des  masses  se  re¬ 
tourner  contre  vous.  La  politique,  voyez-vous, 
c’est  quelque  chose  de  plus  fort  que  la  raison,  et 
elle  la  fait  succomber.  Puis,  on  avait  employé 
de  bien  mauvais  procédés.  A  la  fin  de  l’Empire 
on  avait  joué  avec  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  dan¬ 
gereux;  la  presse  et  les  réunions  publiques.  La 
presse  avait  fini  par  ne  plus  être  soumise  à  au¬ 
cun  eloi;  tantôt  on  poursuivait,  tantôt  on  ne  pour¬ 
suivait  pas  pour  le  même  délit  ;  et  les  condam¬ 
nations  étaient  un  marche-  pied  pour  les  ambi¬ 
tieux.  C’est  ainsi  que  Rochefort  est  arrivé,  à 
l’aide  des  outrages  qu’il  a  lancés  contre  tout  le 
monde.  Les  amnisties,  d’un  autre  côté,  sont  ve¬ 
nues  à  diverses  reprises  détruire  ce  que  on  l’a¬ 
vait  eu  beaucoup  de  peine  à  faire.  Des  individus 
commettent  un  délit  ou  même  un  crime  ;  on  les 
arrête,  on  a  beaucoup  de  peine  à  les  poursuivre; 
ils  donnent  lieu  à  un  scandale  affreux  dans  leur 
procès,  le  mal  s’aggrave  :  enfin  vous  les  jugez  et 
vous  les  condamnez  ;  pour  arriver  à  quoi?  A  les 
amnistier  peu  de  temps  après.  C’est  mauvais, 
tout  cela,  et  c’est  ainsi  que  l’Empire  est  tom¬ 
bé. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  —  En 

renversant  l’Empire,  on  n’a  fait  que  lui  rendre 
ce  qu’il  avait  fait  lui-même  ? 

M.  Bellanger. —  Quant  aux  réunions  publi¬ 
ques,  croyez-le  , elles  sontbien  dangereuses.  Vous 
avez  une  loi  qui  n’est  pas  encore  rapportée,  je 
vous  la  signale  comme  étant  à  retoucher  entiè¬ 
rement.  Avec  les  réunions  publiques,  vous  n’au¬ 
rez  jamais  de  gouvernement  possible  à  Paris. 
Pour  moi,  elles  sont  plus  à  redouter  que  la  li¬ 
berté  de  la  presse. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous,  messieurs, 
quelque  question  à  adresser  à  M.  Bellanger? 

M.  de  laBorderie.  —  Avez-vous  eu  connais¬ 
sance  de  ce  qui  s’est  passé  à  la  préfecture  de 
police  après  l’arrivée  de  M.  de  Kératry,  et 
principalement  de  la  destruction  de  certains 
papiers  ?  On  nous  a  signalé  ce  fait  ? 

M.  Bellanger.  —  Je  no  sais  rien  à  cet 
égard. 

M.  de  la  Borderie.  —  On  a  dû  même,  nous 
a-t-on  dit,  informer  les  pompiers  du  poste  qu’on 
allait  brûler  pendant  toute  la  nuit  une  grande 
quantité  de  papiers. 
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M.  Bellanger. —  Qui  aurait  brûlé  tout  cela? 
Les  nouveaux  venus? 

Un  membre.  —  Les  nouveaux  venus,  ou 
ceux  qui  s’en  allaient. 

M.  Bellanger.—  Je  ne  sais  rien  à  cet  égard , 
mais  ce  que  je  peux  dire  c’est  qu’à  la  préfecture 
il  y  a  eu  des  hommes  fort  dangereux.  Dès  les 
premiers  instants,  M.  deKératry  n’apassu  tenir 
sa  préfecture,  il  a  été  entravé  par  un  homme  qui 
était  son  secrétaire  général,  un  sieur  Dubost. 
Dubost  a  fait  beaucoup  de  mal;  il  a  renvoyé 
des  honnêtes  gens  pour  les  remplacer  par  des 
hommes  équivoques.  Il  avait  les  idées  les  plus 
étranges  sur  le  personnel  de  la  police.  C’était  lui 
qui  disait  à  un  homme  qui  avait  dix  ans  de 
service,  et  qui  lui  demandait  un  commissariat  : 
«  Avez-vous  été  dix  ans  aux  galères  pour  la  po¬ 
litique?  Sans  cela  vous  ne  valez  rien  pour  être 
commissaire.  »  Il  tenait  ce  langage  à  mon  se¬ 
crétaire,  le  sieur  Creneau. 

M.  le  Président.  —  Est- il  vrai  qu’il  y  eût 
des  repris  de  justice  parmi  les  commissaires  ? 

M.  Bellanger. — C’étaient  des  repris  de  jus¬ 
tice  pour  cause  politique.  M.  Dubost  disait  que 
pour  avoir  le  grade  de  commissaire,  il  fallait 
avoir  passé  dix  ans,  vingt  ans  aux  galères, 
mais  pour  fait  politique.  Il  a  renvoyé  tons  les 
agents  qui  avaient  quelque  valeur  pour  les  rem¬ 
placer  par  des  gens  de  son  choix;  il  ne  savait 
pas  que  les  commissaires  ne  sont  pas  des 
hommes  politiques,  mais  des  fonctionnaires  qui 
appliquent  les  lois. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Après  le 
4  septembre,  on  a  donc  nommé  des  hommes  qui 
avaient  un  passé  mauvais? 

M.  Bellanger.  —  Des  petits  journalistes,  des 
gens  sans  consistance,  qui  faisaient  de  la  poli¬ 
tique,  et  de  la  petite. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  N’a-t-on 
pas  nommé  aux  postes  de  commissaires  de 
police  des  gens  très-compromis? 

M.  Bellanger.  —  Oui;  on  avait  nommé  un 
certain  Amable,  rédacteur  du  Rappel,  et  trois 
ou  quatre  autres  de  ce  genre,  Ainsi  Raoul  Ri- 
gault  était  un  repris  de  justice;  on  a  fait  de  lui 
un  commissaire  ;  il  était  au  cabinet. Sa  spécialité, 
celle  qu'il  s’était  donnée,  c’était  de  rechercher 
les  anciens  agents.  Il  est  allé  lui-même  en  ar¬ 
rêter  plusieurs;  il  les  amenait  à  son  poste  de 
gardes  nationaux  en  disant  :  «  Tenez,  je  vous 
amène  deux,  trois,  quatre  mouchards.  » 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 


Vous  avez  quitté  le  commissariat  après  le  4 
septembre  ? 

XVI.  Bellanger.  — Non,  monsieur,  j’ai  été 
aux  Délégations. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

Vous  avez  dit  tout-à-l’heure  que  ce  n’était  pas 
M.  de  Kératry  qui  dirigeait  la  préfecture  de 
police. 

M.  Bellanger.  — Non,  c’était  Dubost. 

M.  le  Président. —  D’où  venait  M.  Dubost? 

IME.  Bellanger.  —  C’est  un  ancien  rédacteur 
du  journal  de  Rochefort,  la  Marseillaise;  un 
jeune  homme  de  25  à  26  ans.  Il  est  venu  souvent 
ici.  Depuis  il  a  été  nommé  préfet  à  Alençon, 
dans  le  département  de  l’Orne. 

M.  le  comte  Daru.  —  Il  ne  l’est  plus. 

M.  Bellanger.  —  Pardon,  il  est  encore  pré¬ 
fet  dans  l’Orne. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  le  crois  pas.  Est- 
il  resté  à  Paris  pendant  le  siège  ? 

M.  Bellanger.  —  Non,  il  est  parti  en  ballon 
après  Gambetta.  Il  est  allé  le  rejoindre,  ainsi 
que  Ranc.  Dubost  a  été  nommé  à  Alençon,  et 
son  secrétaire  sous-préfet  dans  le  département 
de  la  Vienne,  à  Montmorillon. 

M.  le  Président.  —  Que  fait-il  mainte¬ 
nant? 

M.  Bellanger.  —  Il  fait  du  journalisme,  je 

crois. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Pouvez- 

vous  nous  donner  quelqües  renseignements 
sur  la  direction  de  la  police  après  le  4  sep¬ 
tembre  ? 

M.  Bellanger.  —  La  direction  de  la  police 
n’était  plus  alors  ce  qu’elle  était  auparavant. 
Les  nouveaux  agents,  les  nouveaux  commissai¬ 
res  de  police  surtout,  marchaient  d’après  leurs 
impressions  personnelles;  les  anciens  n’avaient 
plus  la  force  morale  nécessaire  pour  agia  conve¬ 
nablement.  L’action  de  la  police  était  presque 
nulle,  et  ne  pouvait  plus  se  faire  utilement 
sentir. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Parmi  les 

nouveaux  commissaires,  n’y  en  avait-il  pas  qui 
étaient  disposés  à  participer  aux  mouvements 
politiques,  par  exemple  à  celui  du  31  octobre? 

M.  Bellanger.  —  Précisément  :  je  voulais 
vous  citer  un  colloque  qui  a  eu  lieu  entre  deux 
commissaires.  M.  Tirard  avait  à  sa  mairie,  celle 
du  deuxième  arrondissement,  de  mauvais  com¬ 
missaires.  —  Un  commissaire  de  la  banlieue, 
nommé  dans  le  même  arrondissement,  fut  ren¬ 
contré  à  la  mairie  par  l’un  de  ses  collègues, 
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M.  Amable-Lemaître,  qui  lui  dit  :  «  Vous  êtes 
»  un  bonapartiste  :  pour  moi  je  ne  le  suis  pas  : 
»  nous  allons  vous  flanquer  des  coups  do  fusils, 
»  si  cela  ne  marche  pas.»  Voilà  l’entretien  qu’a¬ 
vait  le  commissaire  nouveau  avec  l’ancien.  Et 
remarquez  que  M.  Amable-Lemaître  a  été 
arrêté  depuis.  Le  nouveau  commissaire  était 
M.  Richard  qui  l’est  encore  en  ce  moment. 

Ainsi,  pendant  que  les  pourparlers  avaient 
lieu  entre  la  commune  et  M.  Tirard,  avec  le 
consentement  tacite  de  quelques  membres  de 
l’Assemblée,  M.  Lemaître  avait  été  attiré  à  cette 
mairie  avec  le  titre  de  commissaire-central,  et 
c’est  à  Versailles  qu’il  a  été  arrêté. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Croyez- 
vous,  monsieur,  à  l’action  de  la  police  dans  les 
manifestations  populaires  qui  se  sont  produites? 

M.  Bellanger. — Non,  je  n’y  crois  pas.  Il  y  a 
eu  un  très-bon  préfet,  c’était  M.  Cresson. 

M.  le  Président.  —  On  a  toujours  accu¬ 
sé  la  police  de  faire  des  émeutes. 

M.  Bellanger.  —  M.  Adam,  qui  a  cédé  sa 
place  àM.  Cresson,  après  la  journée  du  31  oc¬ 
tobre,  n’avait  pas  voulu  prendre  sur  lui  l’ar¬ 
restation  des  émeutiers. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  — Je  vous 
demande  si  la  direction  de  la  police  n’a  pas  pous¬ 
sé  à  des  manifestations. 

M.  Bellanger.  —  Après  M.  Cresson,  j’ai  eu 
beaucoup  de  confiance,  mais  avant  lui  j’étais 
dans  le  doute.  Cependant,  on  pouvait  ménager 
la  chèvre  et  le  chou,  mais  je  ne  crois  pas  qu’on 
ait  poussé  au  désordre.  Du  reste,  M.  Adam  a 
fait  arrêter  M.  Portalis  pour  une  affiche  et  un 
article  :  il  est  vrai  que  c’était  sur  Tordre  écrit 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale. 

M .  le  comte  de  Rességuier.  —  Pourtant 
l’administration  dont  Raoul  Rigault  faisait  par¬ 
tie  pouvait  tendre  la  main  aux  insurrections. 

M.  Bellanger.  —  Pas  autant  qu’on  pourrait 
le  croire.  Raoul  Rigault  n’était  pas  encore  à 


même  d’imprimer  une  direction.  A  Paris,  les 
commissariats  marchent  seuls  et  ne  reçoi¬ 
vent  pas  d’impulsion.  Je  ne  crois  pas  que  la  po¬ 
lice  ait  été  bonne  sous  M.  de  Kératry,  qui 
n’avait  pas  conservé  l’influence  que  sa  position 
lui  donnait,  mais  je  ne  pense  pas  qu’elle  ait 
excité  au  désordre. 

Voilà  ce  que  j’avais  à  dire.  Du  reste,  comme 
je  suis  à  Versailles,  si  la  Commission  avait  de 
nouveau  besoin  de  moi,  je  suis  à,  sa  disposition. 

M.  le  Président.  —  S’il  vous  revenait  q  la 
mémoire  quelque  fait  important,  vous  voudriez 
bien  en  instruire  la  Commission . 

M.  Bellanger. — Certainement,  monsieur  le 
Président. 

Un  membre.  — M.  Bellanger  était-il  à  Paris, 
pendant  le  siège  ? 

M.  Bellanger.  —  Oui,  monsieur. 

Le  même  membre.  —  Pourriez-vous  nous 
dire  quelque  chose  sur  l’organisation  de  la  garde 
nationale? 

M.  Bellanger.— Je  ne  pourrais  vous  donner 
de  grands  détails  ;  tout  ce  que  je  sais,  c’est 
qu’elle  était  composée  d’éléments  bons  et  d’élé¬ 
ments  mauvais. 

Le  même  membre.  —  Au  dernier  moment, 
croyez-vous  que  Ton  pût  la  désarmer  facile¬ 
ment  ? 

M.  Bellanger. — Je  ne  crois  pas  que  cela  eût 
été  facile  :  elle  n’attendait  qu’un  prétexte 
pour  se  révolter  ;  c’eût  été  le  lui  donner. 

Un  membre.  —  Vous  avez  dit  que  le  pont  de 
la  Concorde  était  gardé  par  les  gendarmes  d’un 
côté  et  par  la  garde  républicaine  de  l’autre.  Où 
était  le  6e  bataillon  delà  garde  nationale? 

M.  Bellanger. — Il  était  sur  le  pont,  au  mi¬ 
lieu,  mais  il  y  a  eu  beaucoup  de  fluctuations, 
et  il  a  pu  se  déplacer.. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions, 
monsieur,  de  vos  explications. 

(Séance  du  11  juillet  1871.) 
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M.  le  comte  Daru,  président.  —  Nous  som¬ 
mes  chargés,  monsieur,  de  faire  une  enquête  au 
nom  de  l’Assemblée  nationale  sur  les  évène¬ 
ments  du  4  septembre.  Vous  étiez,  en  qualité 
de  commandant  de  la  garde  républicaine,  char¬ 
gé  de  défendre  le  Palais? 

M.  le  colonel  Alavoine.  —  Pardon,  mon¬ 
sieur  le  Présidant  ;  je  commandais  un  régimont 
de  gendarmerie. 

M.  le  Président.  —  Soit.  Eh  bien,  colo¬ 
nel,  veuillez  nous  dire  ce  quo  vous  savez  de  la 

journée  du  4  septembre. 

M.  le  colonel  Alavoine.  — Voici  ce  que  j’ai 
à  dire  concernant  l’exécution  de  mon  service. 
J’étais  commandé  avec  trois  escadrons  de  gen¬ 
darmerie  à  cheval,  pour  concourir  avec  d’autres 
troupes,  que  je  ne  connaissais  pas,  à  la  défense 
de  la  Chambre  :  j’étais  placé  sous  les  ordres  du 
général  Caussade.  Je  suis  arrivé,  prendre  sos 
ordres  :  il  était  à  pied  avec  sou  érat-major.  11  m'a 
dit  :  «  Je  crois  qu’il  faut  que  vous  preniez  posi¬ 
tion  avec  votre  cavaleriede  manière  à  faire  des 
» barrages  aux  grandes issuesqui  conduisent  aux 
»approches  du  palais.  »  Suivant  cos  ordres,  j’ai 
placé  des  pelotons  de  gendarmes  h  cheval  sur  le 
pont  de  la  Concorde,  près  du  pont  de  Solférino, 
et  sur  toutes  les  grandes  voies,  aboutissant  au 
palais.  Je  suis  arrivé,  je  crois,  le  premier  pour 
prendre  position.  Successivement  sont  arrivées 
l’infanterie  de  ligne  et  la  garde  républicaine, 
qui  se  sont  intercalées  dans  mon  service,  sans 
que  j’eusse  aucune  notion  du  plan  du  général 
Caussade.  Pendant  que  nous  étions  là,  est 
arrivé  un  bataillon  de  la  garde  nationale,  qui 
avait  une  allure  très-significative  pour  quicon¬ 
que  a  l’expérience  de  la  population  de  Paris. 
Pour  moi,  je  le  voyais  arriver  do  très-mauvais 


œil  ;  et  mes  ofûoiers  trouvaient  aussi  que  c’était 
fort  peu  rassurant.  Mes  observations  corroborées 
par  les  leurs  étalent  tellement  formelles,  que 
j’allai  demander  au  général  Caussade  où  il  allait 
placer  ces  éléments  mauvais,  qu’on  envoyait  là 
pour  concourir  à  la  défense  de  l’ordre.  *  Je  les 
placerai  de  façon  qu’ils  ne  nous  gêneront  pas,  » 
répondit-il.  Il  avait  pris  cette  décision,  croyant 
qu’il  était  libre  de  le  faire.  Mais  bientôt  le  chef 
du  bataillon  et  les  officiers  de  la  garde  nationale 
s’approchèrent  de  lui  et  insistèrent  pour  être 
placés  à  un  poste  de  confianoe  près  du  palais, 
où,  disaient-ilé,  il  était  naturel  do  les  mettre 
au  lieu  des  gendarmes.  Le  général  Caussade 
dut  céder  à  leurs  instances,  et  il  laissa  le  ba¬ 
taillon  se  placer,  face  à  la  culée  du  pont,  le  dos 
tourné  à  la  Chambre.  Cela  m’avait  semblé  une 
grande  concession.  Cependant  c’était  encore  un 
chiffre  assez  restreint  :  il  n’y  avait  là  environ 
que  800  hommes. 

M.  le  Président,  —  Avez-vous  le  souvenir 
du  numéro  du  bataillon  ? 

M.  le  colonel  Alavoine. —  Non,  monsieur 
le  Président,  il  m’a  échappé. 

Nous  avions  donc  quitté  notée  position  sur  le 
quai  et  nous  étions  allés  prendre  position  à  l’au¬ 
tre  extrémité  du  pont,  du  côté  de  la  place  de  la 
Concorde  ;  nous  étions  en  dehors  tandis  que  la 
garde  nationale  se  trouvait  entre  le  palais  et 
nous. 

J’avais  un  escadron,  que  j’avais  laissé  sur  la 
place  du  palais,  en  arrière;  comme  j’y  faisais 
une  tournée  pour  placer  mon  monde,  je  remar¬ 
quai  que  des  gardes  nationaux  sans  armes  arri¬ 
vaient  par  petits  pelotons,  commandés  par  leurs 
sergents,  avec  des  allures  pacifiques  :  ils  ve¬ 
naient  par  différentes  rues.  Selon  moi,  ils  s’é- 
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taient  concertés,  car  les  pelotons  étaient  tous 
Identiques  :  ils  arrivaient  devant  la  porte  du 
palais  et  demandaient  à  entrer,  prétendant 
qu’ils  venaient  assister  à  laséance  sur  la  convo- 
tion  des  députés  de  Paris.  Cela  m’a  été  dit  par 
plusieurs  groupes  sur  la  place  du  palais,  où  des 
officiers  de  paix  ont  vu  comme  moi  ce  qui  se  pas¬ 
sait.  Je  n’admis  pas  cette  manière  de  se  présen¬ 
ter  et  d’envahir  la  place,  et  je  fis  refluer  tous 
ces  gens-là,  en  débarrassant  les  grandes  lignes 
en  arrière  du  palais,  c’est-à-dire  le  prolongement 
de  la  rue  de  l’üniversité,  et  du  côté  des  Inva¬ 
lides.  Ils  partirent  sans  rien  dire. 

Je  revins  sur  le  quai  pour  dire  au  général  ce 
qui  s’était  passé.  Je  le  trouvai  aux  prises  avec 
les  mêmes  gens  que  j’avais  vus  arriver  par  pe¬ 
tits  pelotons  ;  ils  insistaient,  disant  qu’ils  étaient 
d'honnétes  gens,  que  leur  démonstration  n’a¬ 
vait  rien  de  suspect  et  ne  pourrait  troubler 
1  ordre  en  aucune  façon.  Le  général  parlemen¬ 
tait  avec  eux  :  je  l’abordai  et  je  lui  dis  :  «  Voici 
»  ce  que  j’ai  fait,  si  vous  voulez  ne  pas  être 
»  débordé,  faites  de  même  ;  autrement  vous 
»  allez  en  avoir  bien  d’autres.  » 

Mais  le  général  Caussade  n'était  pas  dis¬ 
posé  aux  mesures  énergiques;  il  les  laissa  sta¬ 
tionner  où  ils  étaient.  Cette  station  là  devint  un 
embarras,  au  bout  de  quelques  instants.  J’étais, 
en  ce  qui  me  concernait,  fort  mécontent  de  voir 
ce  bataillon  de  garde  nationale  parler  haut  et 
montrer,  par  ses  paroles,  que  tout  était  préparé 
pour  agir.  J  allai  trouver  un  lieutenant-colonel 
de  l’état-major  du  général  et  je  lui  dis  :  —  «  Vous 
»  voyez  toute  cette  garde  nationale,  vous  voyez 
»  ce  qu’elle  veut.  »  Dans  l’intervalle,  un  autre 
bataillon  de  gardes  nationaux  était  venu  se 
placer  à  côté  des  premiers  groupes  sur  le  pont  : 
ils  faisaient  des  signes  aux  députés  de  la  gau¬ 
che.  Plusieurs  d’entre  eux,  MM.  Glais-Bizoin, 
de  Kératry,  je  crois,  et  d’autres  entraient  dans 
les  rangs  et  leur  parlaient;  il  était  évident 
qu’il  y  avait  eù  entente  préalable. 

Le  chef  d’état-major,  me  répondit  :  «  Je  l’ai 
»  dit  au  général.  ;  mais  il  ne  sait  que  faire.  >  Je 
lui  fis  observer  alorsque  nous  avions  une  certaine 
responsabilité,  que  j’avais  signalé  au  général 
Caussade  le  péril,  et  qu’il  ne  me  restait  plus 
maintenant  qu  à  accomplir  les  ordres  qu’on  me 
donnerait .  Pendant  cetemps-là,  les  évènements 
avaient  marché.  Je  mis  pied  à  terre  pour  aller 
voii  ce  qui  se  passait  à  la  séance  :  j’assistai  au 
dépôt  des  trois  propositions  et  je  vis  prononcer 
le  vote  d’urgence.  Alors  je  me  dis  :  «  la  chose 


est  jugée,  il  faut  empêcher  le  désordre  au  de¬ 
hors.»  Je  ressortis  précipitamment  et  je  montai 
à  cheval  pour  aller  vers  le  quai.  Mais  déjà  les 
gardes  nationaux  s’agitaient,  et  j’étais  à  peine 
dehors,  que  je  vis  les  députés  de  la  gauche 
faire  des  signes  à  la  garde  nationale.  Celle-ci 
a  crié  :  «  En  avant  !»  on  a  tenté  quelque  résis¬ 
tance,  avec  deux  pelotons  de  garde  républi¬ 
caine,  qui,  sur  1  invitation  d’un  officier  de  naix, 
ont  voulu  barrer  un  instant  le  passage  aux  gar¬ 
des  nationaux  qui  s'avançaient.  Mais  comme  le 
général  ne  voulait  pas  donner  d’ordres  éner¬ 
giques,  on  a  rentré  les  sabres  dans  le  fourreau; 
et  il  en  est  résulté  que  la  résistance  effec¬ 
tive  ayant  cessé,  la  garde  nationale  est  arrivée 
comme  un  flot  et  est  entrée  dans  nos  lignes.  Ce 
but  une  fois  atteint,  de  tous  côtés  un  grand  nom¬ 
bre  de  gardes  nationaux  sans  armes  ont  péné¬ 
tré  dans  le  palais.  Nous  avons  été  inondés  : 
et  cependant  nous  conservions  toujours  nos 
positions,  ne  recevant  aucun  ordre,  et  complè¬ 
tement  isolés,  ancrés,  pour  ainsi  dire,  dans 
cette  foule  qui  allait  de  la  Madeleine  aux  portes 
du  Corps  législatif.  « 

Nous  sommes  restés  ainsi  pendant  assez 
longtemps,  et  nous  n’étions  pas  à  notre  aise. 
On  a  voulu  me  faire  crier  :  a  Vive  la  Républi¬ 
que  !  »  J'ai  même  été  renversé  de  mon  cheval  ; 
puis  quelques  personnes  m’ont  tiré  dos  mains 
des  exaltés  que  voulaient  me  faire  crier.  D’un 
autre  côté,  mes  escadrons  qui  étaient  sur  la  place 
du  Palais,  avaient  fait  plusieurs  mouvements 
pour  ne  pas  être  pris  par  la  foule.  L’infanterie 
de  ligne  avait  pactisé  avec  le  peuple;  les  soldats 
avaient  abandonné  leurs  fusils  dans  le  jardin 
de  la  Présidence.  Pour  moi,  il  était  clair  qu’ils 
avaient  été  travaillés  dès  le  matin,  et  je  sais  que 
cela  a  été  signalé  au  ministre  de  la  guerre  au 
début  de  la  séance.  On  l'a  informé  à  ce  moment 
que  les  soldats  étaient  sollicités  par  la  popu¬ 
lace,  et  il  m’a  fait  demander  par  un  de  ses  aides 
de-camp  ce  que  je  savais  à  ce  sujet.  Je  lui  ai 
fait  réponse  que  j’allais  y  voir.  J’y  suis  allé  et 
j’ai  appris  qu’en  fait,  il  y  avait  eu  des  contacts 
et  des  mélanges  fâcheux  avec  le  peuple,  et  que 
les  soldats  étaient  disposés  à  manquer  à  leurs 
devoirs.  J’ai  immédiatement  transmis  ce  ren-  ' 
seignement  au  général  de  Palikao  ;  il  était  donc 
informé. 

J’en  reviens  au  momentoù  l’armée  après  avoir 
abandonné  ses  armes,  s’en  allait  du  palais.  J’ai 
eu  l’occasion  d’arrêter  un  sergent-major  qui 
marchait  sur  un  trottoir  de  la  rue  de  Bourgogne, 
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avec  une  vingtaine  de  soldats  sans  armes.  J’ai 
eu  encore  là  une  scène  qui  n’a  pas  été  agréable  ; 
on  m’a  injurié  et  menacé,  puis  à  la  fin  on  m’a 
laissé  opérer  mon  arrestation. 

Bientôt  la  foule  s’est  retirée  vers  l’intérieur 
de  Paris  en  criant  tvive  la  République!»  Je  suis 
resté  sans  ordres  jusqu’à  sept  heures  du  soir,  ne 
sachant  que  faire.  Enfin  vers  sept  heures,  je  suis 
allé  au  ministère  des  affaires  étrangères  où  l’on 
m’a  dit  do  faire  manger  mes  hommes  qui  n'a¬ 
vaient  rien  pris  depuis  treize  ou  quatorze  heu¬ 
res;  et  j’ai  obtenu  un  semblant  d’ordre  qui  m’a 
autorisé  à  rentrer  au  palais  de  l’Industrie  d’où 
j’étais  parti. 

Sauf  oubli  de  ma  part,  voilà  tout  ce  que  je 
puis  raconter  sur  la  journée  du  4  septembre. 

M.  le  Président.  —  Suivant  vous,  le  flot 
est  arrivé  par  le  pont  de  la  Concorde;  il  y 
avait  là  un  bataillon  de  garde  nationale  qui 
communiquait  avec  les  députés  de  l’extrême 
gauche  :  ceux-ci  ont  fait  signe  de  marcher  ;  le 
bataillon  s’est  avancé  ;  les  deux  premiers  pelo¬ 
tons  de  cavalerie  ont  cherché  à  s’y  opposer, 
mais  n'y  ont  pas  réussi.  Le  bataillon  a  rejoint 
les  gardes  nationaux  qui  stationnaient  près  des 
grilles, les  grilles  se  sont  ouvertes,  poussées  par 
la  foule  et  l’envahissement  s’est  accompli. 

M.  le  colonel  Alavoine. —  C’est  cela,  mon¬ 
sieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Lorsque  vous  avez  vu 
M.Glais-Bizoin,  avait-il  l’attitude  d’un  homme 
qui  prête  la  main  à  l’émeute? 

M.  le  colonel  Alavoine. — En  aucune  façon, 
mais  il  était  visible  qu’il  y  avait  entente;  on  se 
donnait  des  poignées  de  main  ;  du  reste,  je  n’ai 
pas  entendu  les  conversations. 

Je  crois  avoir  reconnu  sur  le  pont,  M.  Flo- 
quet  et  M.  de  Kératry. 

M.  le  Président.  —  Pour  ce  dernier,  vous 
devez  vous  tromper,  car  il  était,  à  deux  heures, 
dans  le  même  bureau  que  moi. 

Il  y  avait  sur  le  péristyle  des  journalistes 
descendus  des  tribunes,  après  la  suspension  de  la 
séance,  et  qui,  du  haut  des  marches  du  perron, 
agitant  leurs  mouchoirs,  appelaient  le  peuple. 

M.  le  colonel  Alavoine.  —  Sous  l’impres¬ 
sion  du  moment,  je  n’aurais  pas  hésité  à  vous 
dire  que  les  députés  de  la  gauche  étaient  là  en 
assez  grand  nombre.  Mais  à  l’heure  présente, 
je  ne  puis  rien  affirmer,  sinon  que  j’ai  reconnu 
M.  Glais-Bizoin ,  que  je  connaissais  comme 
chef  de  légion  de  Bretagne.  Pour  les  autres 
personnes,  je  ne  puis  rien  assurer. 


M.  le  Président.  —  Aviez-vous  eu,  avant  la 
journée  du  4  septembre  quelque  preuve  de 
l’entente,  qui,  d’après  vous,  existait  ce  jour-là 
entre  la  garde  nationale  et  des  députés  ? 

M.  le  colonel  Alavoine.  —  Non,  monsieur 
le  Président  :  je  n’avais  pas  à  voir  cela.  J’étais 
commandant  de  gendarmerie,  caserné  au  palais 
de  l’Industrie  et  j’avais  peu  de  contact  avec  la 
population.  Mais  j’ai  entendu  dire  que  la  pré¬ 
sence  de  la  garde  nationale  avait  été  préparée 
dans  la  nuit,  et  qu’on  avait  cherché  par  tous 
les  moyens  possibles  à  faire  aboutir  ce  mou¬ 
vement-là. 

M.  le  Président.  —  Avez- vous  su  si 
les  bataillons  de  la  garde  nationale  présents 
sur  le  pont  et  sur  la  place  étaient  commandés 
de  service,  ou  s’ils  étaient  venus  d’eux- 
mêmes,  sans  ordre  ? 

M.  le  colonel  Alavoine.  —  Les  deux  choses 
existaient.  A  un  moment  j’ai  voulu  pénétrer 
dans  ces  bataillons  qui  me  paraissaient  hostiles 
et  dont  beaucoup  avaient  des  figures  exaltées, 
j’ai  fini  par  traverser  le  pont ,  et  j’y  ai  vu  des 
gardes  nationaux  ayant  des  revolvers  à  la  cein¬ 
ture.  Jo  rapportai  ce  symptôme  au  général 
Caussade  en  lui  disant  :  «  Ces  hommes  ont  des 
revolvers  à  la  ceinture.  Pourquoi  ont-ils  des 
armes,  si  ils  viennent  dans  des  intentions  paci¬ 
fiques?  »  Mais  le  général  ne  se  rendait  pas  bien 
compte  de  la  difficulté  ,  il  était  peu  fixé  sur  la 
question  et  je  crois  surtout  qu’on  a  manqué  d’or¬ 
dres  dans  cette  journée. 

M.  le  Président.  —  On  est  d’accord  pour 
reconnaître  que  le  général  n’a  pas  fait  en  cette 
circonstance  ce  qu’il  aurait  dù  faire. 

M.  le  colonel  Alavoine. — Je  suis  bien  aisé, 
monsieur  le  Président,  que  ce  soit  vous  qui  le 
disiez. 

Pour  moi ,  j’ai  fait  tout  ce  que  j’ai  pu,  —  mes 
officiers  en  ont  été  témoins,  —  pour  lui  arracher 
des  ordres  ;  je  suis  allé  parler  à  son  chef  d’état- 
major  dans  le  même  but.  Mais  on  n’a  pris  au¬ 
cune  mesure  énergique  :  nous  nous  sommes 
trouvés  éloignés,  et  c’est  la  mauvaise  garde  na¬ 
tionale  qui  a  été  placée  entre  nous  et  la  Cham¬ 
bre.  J’ai  demandé  plusieurs  fois  des  instructions 
pour  agir  :  on  ne  m'en  a  pas  donné  et  il  a  fallu 
subir  les  circonstances. 

M.  le  Président. — Avez-vous,  messieurs, 
quelque  question  à  poser  à  M.  le  colonel? 

M.  Lefèvre-Pontalis.  — Savez-vous,  mon¬ 
sieur,  combien  de  troupes  étaient  chargées  de 
défendre  le  Corps  législatif,  le  4  septembre? 
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M.le  colonel  Alavoine.  —  J’avais  sous  mes 
ordres  400  hommes  de  garde  républicaine  ;  il  y 
avait  trois  escadrons  seulement,  je  mets  quatre 
pelotons  ;  du  reste  on  pourrait  le  savoir  exacte¬ 
ment,  puisque  c'était  un  service  commandé.  Il 
y  avait,  je  crois,  environ  1,000  hommes  de 
gendarmerie  et  de  garde  républicaine. 

Quant  à  l’infanterie,  qui  était  massée  dans  la 
cour  d’honneur,  dans  la  cour  intérieure  et  dans 
les  jardins  de  la  présidence,  il  pouvait  y  avoir 
environ  trois  ou  quatre  bataillons,  pas  davan¬ 
tage.  C’était  en  tout  à  peu  près  2,500  hommes 
et  vous  savez  qu’il  est  arrivé  un  bien  plus  grand 
nombre  de  gardes  nationaux. 

Un  membre.—  M.  le  général  Palikao  voyait 
qu’il  y  avait  là  25,000  hommes. 


M.  le  colonel  Alavoine.  —  Oh!  non,  il  y 
avait  tout  au  plus  2,500  hommes. 

Il  y  avait  de  plus  au  palais  de  l’Industrie  trois 
escadrons  de  gendarmerie,  mais  les  chevaux 
étaient  à  l’écurie.  On  n’avait  pas  donné  d’or¬ 
dres  pour  les  faire  marcher.  Nous  avions  seu¬ 
lement  consigné  nos  hommes  pour  soutenir 
ceux  qui  étaient  sortis  si  les  circonstances 
avaient  mal  tourné  pour  eux. 

M.  le  Président.  —  Personne  n’a  plus  de 
questions  à  faire  ?. . . 

Je  vous  remercie ,  colonel ,  au  nom  de  la 
Commission,  de  vos  explications. 

(Séance  du  19  juillet  1871.) 
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M.  le  comte  Daru,  président.—  M. Gervais, 
vous  étiez  à  la  tête  du  service  extérieur  de  la 
Chambre  le  4  septembre.  Que  savez-vous  sur 
l’envahissement  de  l’Assemblée  ? 

M.  Gervais. —  Le  4  septembre  au  matin,  un 
général  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom  est 
venu  prendre  ses  dispositions  autour  de  la 
Chambre.  Je  lui  en  ai  montré  toutes  les  issues , 
pour  placer  les  troupes  comme  elles  l’avaient 
été  la  veille  à  minuit.  Au  moment  où  M,  le 
Président  est  entré  en  séance  ,  M.  Carré- Kéri- 
souët  est  entré  dans  la  salle  de  la  Rotonde  et  a 
demandé  à  pénétrer  :  plusieurs  personnes  l’ac¬ 
compagnaient.  J’avais  l’ordre  formel  de  ne 
laisser  entrer  que  les  députés.  J’ai  dit  à  M. 
Carré-Kérisouët  qu’il  pouvait  entrer  librement, 
mais  que  je  ne  laisserais  pas  pénétrer  les  autres 
personnes.  Là-dessus,  il  y  a  eu  une  altercation 
entre  M.  Carré-Kérisouët  et  un  capitaine  de  la 
garde  nationale,  altercation  qui  menaçait  de 
devenir  violente,  quand  l’entrée  de  M.  le  Pré¬ 
sident  en  séance  a  fait  cesser  cette  altercation. 
Alors  je  me  suis  rendu  à  la  grille  du  côté  du  pont 
de  la  concorde.  Au  bas  de  la  colonnade,  était 
massée  la  garde  de  Paris.  Sur  les  marches  du 
grand  escalier  du  palais,  se  trouvaient  beaucoup 
do  personnes,  qui  étaient  sorties  des  tribunes  à 
la  suite  de  la  suspension  de  la  séance  ,  alors  que 
les  députés  s’étaient  réunis  dans  leurs  bureaux. 
Parmi  ces  personnes,  il  y  avait  des  députés  et 
des  journalistes  ,  et  j’ai  fait  remarquer  au  com¬ 
missaire  de  police  du  quartier,  M.  Simonneau  , 
que  les  personnes  qui  se  trouvaient  là  allaient 
appeler  l’émeute  ;  c’était  inévitable  et  c’est  ar¬ 
rivé.  Il  s’est  présenté  à  la  grille  une  députation 
de  gardes  nationaux  qui  ont  voulu  entrer.  Je  J 


|  leur  ai  dit  qu’ils  n’entreraient  pas  :  ils  insis¬ 
taient.  A  un  moment  donné  ,  quelqu’un  m’a 
poussé,  je  n’ai  pas  pu  savoir  qui  :  cependant  je 
tenais  toujours  la  grille  fermée.  Alors  est  ar- 
iive  M.  Steenackers.  A  sa  vue,  les  gardes  na¬ 
tionaux  se  sont  dit  :  «  Nous  allons  entrer.  » 
En  elfet,  la  grille  s’est  ouverte  pour  laisser  en¬ 
trer  plusieurs  députés  ;  ils  en  ont  profité  pour 
pénétrer.  Mais  j’ai  pu  encore  mettre,  comme 
condition  àleurentrée,  qu’ils  déposeraient  leurs 
armes,  ce  qu’ils  ont  fait. 

M.  le  Président.  — Ainsi,  M.  Steenackers  a 
fait,  selon  vous,  ouvrir  la  grille  aux  gardes  natio¬ 
naux  sans  armes?  c’est-à-dire  qu’il  a  profité  de 
son  influence  pour  faire  forcer  la  consigne  qui 
était  de  ne  laisser  entrer  personne  ? 

M.  Gervais.  —  C’est  cela,  monsieur  le  Pré¬ 
sident.  Delà,  je  me  suis  rendu  dans  la  salle  des 
Pas-Perdus.  Là ,  il  y  avait  encore  quatre  fac¬ 
tionnaires  de  la  garde  nationale  qui  avaient  été 
placés  le  matin.  Il  y  avait  de  plus  un  capitaine 
de  garde  nationale  en  blouse  bleue  ,  avec  ses 
trois  galons  sur  le  bras  ,  qui  s’était  placé  à 
la  porte  d’entrée  de  la  salle  des  séances  ; 
il  déclarait  que  personne  n’entrerait  à  moins 
qu’on  ne  lui  marchât  sur  le  corps.  J’ai  pris  les 
quatre  sentinelles,  et  avec  elles  le  capitaino 
en  question,  et  j’ai  défendu  cette  porte.  Elle 
est  tombée  sur  nous.  Alors  nous  nous  sommes 
retirés  derrière  la  seconde  porte  qui  était  en 
acajou  avec  des  glaces  du  côté  où  nous  étions. 
Mais  bientôt  les  glaces  ont  été  brisées  à  coups 
de  crosse  de  fusil,  et  la  porte  a  cédé. 

Je  me  suis  retiré  d'ans  la  grande  cour  do 
derrière,  et  j’ai  fait  masser  un  bataillon  de  la 
garde  nationale  devant  la  porte  du  palais,  afin 
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que  personne  n’entrât  par  cette  porte.  C’est  là 
que  j’ai  rencontré  le  général  de  Palikao,  qui  ne 
savait  par  où  sortir ,  et  je  l’ai  fait  sortir  par  la 
porte  de  la  rue  de  Bourgogne  accompagné  d’un 
garçon,  nommé  Robin. 

M.  le  Président.  —  Combien  est-il  entré 
de  gardes  nationaux  sans  armes  avec  M.  Stee- 
nackers  par  la  grille  du  pont  de  la  Concorde? 

M.  Gervais.  —  Une  vingtaine  à  peu  près, 


monsieur  le  Président,  et  ils  devaient  avoir 
été  amenés  par  les  députés  ,  car  on  ne  laissait 
qu’à  eux  le  passage  du  pont  de  la  Concorde. 

M.  le  Président.  — Yous  avez- bien  rempli 
votre  devoir  de  gardien  de  la  Chambre,  M. Ger¬ 
vais.  La  Commission  vous  remercie  de  vos  ex¬ 
plications. 

(Séance  du  19  juillet  1871). 
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M.  le  comte  Daru,  président.  —  Racon- 
tez-nous  ce  que  vous  savez  sur  l’envahissement 
de  l’Assemblée,  dont  vous  étiez  un  des  gardiens, 
le  4  septembre  dernier  ;  mais  ne  dites  que  les 
choses  dont  vous  êtes  parfaitement  sûr,  dont 
vous  avez  été  témoin.  • 

M.  Bescherelle.  —  Je  vous  dirai  d’abord 
que,  à  la  séance  do  nuit,  à  1  heure  et  demie  du 
matin,  j’avais  été  prévenu  que  le  lendemain 
tout  le  monde  pourrait  entrer  dans  les  tribunes 
sans  billet,  que  tout  serait  envahi. 

M.  le  Président.  —  Par  qui? 

M.  Bescherelle.  — Par  les  journalistes  qui 
s’étaient  introduits  un  peu  forcément  dans  les 
tribunes.  Quand  on  leur  demandait  leurs  bil¬ 
lets,  ils  répondaient  :  «  Demain,  on  n’en  aura 
plus  besoin.  » 

M.  le  Président.  —  Vous  rappelez-vous 
qui  tenait  ce  langage  ? 

M.  Bescherelle.  —  Non,  monsieur,  il  n’y 
avait  plus  d’ordre  ;  il  y  avait  peut-être  cent 
cinquante  personnes  dans  les  tribunes. 

M.  le  Président.  —  Précisez,  s’il  vous  plaît. 
A  la  séance  de  nuit,  il  n’y  avait  pas  beaucoup 
de  monde  dans  les  tribunes.  Vous  ne  vous  rap¬ 
pelez  pas  les  noms  de  ceux  qui  vous 
ont  dit  :  «  Demain,  nous  n’aurons  plus  besoin 
qu’on  nous  ouvre  les  portes,  parce  que  nous  en 
aurons  la  clef.  » 

M.  Bescherelle.  — C’étaient  les  habitués  ; 
je  me  rappelle,  entre  autres,  M.  le  baron  de 
Margueritte,  qui  venait  tous  les  jours. 

M.  le  Président.  —  N’y  avait-il  pas  aussi 
M.  Miot,  ancien  député? 

M.  Bescherelle.  —  Oui,  il  venait  avec  M. 
Etienno  Arago,  dans  la  tribune  des  anciens  dé¬ 
putés. 


M.  le  Président.  —  Et  MM.  Floquet  et 
Laurier? 

M.  Bescherelle.  —  M.  Floquet  venait  à  la 
salle  des  Pas-Perdus,  mais  il  ne  pénétrait  pas 
dans  l’intérieur. 

Ce  que  j’avais  remarqué,  c’est  que  dans  la 
nuit,  M.  Gambetta  avait  harangué  les  groupes 
qui  étaient  à  la  grille,  et  qu’il  les  engageait  à 
ne  pas  demander  la  République  :  t  Ne  parlez 
pas  de  la  République,  disait-il,  parlez  de  la 
nation.  » 

M.  le  comte  de  Rességuier.  — A  quelle 

heure?  • 

M.  Bescherelle. —  Au  moment  de  l’ouver- 
.ture  de  la  séance,  et  aussi  après  la  séance,  à 
deux  heures  du  matin. 

Le  matin,  j’ai  donné  les  consignes  les  plus  sé¬ 
vères.  Gervais  était  chargé  du  service  extérieur; 
mais  moi  j’étais  un  peu  partout.  J’avais  recom¬ 
mandé  à  mes  hommes  d’être  fermes,  mais  nous 
avons  fini  par  être  débordés  par  des  gardes* 
nationaux  à  moitié  déguisés,  par  des  frères,  des 
amis  de  députés,  qui  ont  pénétré  jusque  dans  la 
salle  des  Pas-Perdus.  Ils  avaient  presque  tous 
'le  képi  de  garde  national.  On  a  fait  évacuer  la 
salle  des  Pas-Perdus,  une  fois  ou  deux,  mais  à  un 
moment  donné,  ils  ont  pu^parvenir  jusqu’aux 
tribunes,  où  ils  sont  d’ailleurs  entrés  convena¬ 
blement  avec  des  billets. 

Vers  onze  heures  et  demie,  les  journalistes 
commencèrent  à  descendre  des  tribunes  sur  le 
perron  ;  puis  le  public  des  tribunes  descendit 
aussi  pour  voir  arriver  le  monde. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Qui  gar¬ 
dait  l’Assemblée  ce  jour-là  ? 

M.  Bescherelle.  —  Il  y  avait  un  peu  do 
troupes.  Quand  j’ai  vu  le  général  qui  comman- 
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daij,  ces  troupes  se  promener  dans  la  salle  des 
Pas-Perdus,  je  me  suis  dit  :  «  Ce  n’est  pas  la 
peine  de  nous  tourmenter,  il  n’y  a  rien  à  faire, 
nous  serons  envahis  dans  une  heure.  »  Je  ne  me 
suis  occupé  que  de  bien  fermer  toutes  les  is¬ 
sues  du  Corps  législatif  ;  je  suis  resté  à  l’inté¬ 
rieur,  parce  que  mon  intention  était  de  faire 
sortir  M.  Schneider  par  derrière,  s’il  courait 
quelque  danger.  Mais  M.  le  président  n  est  pas 
venu  de  mon  côté. 

Il  y  avait  une  foule  dont  nous  ne  pouvions 
pas  être  maîtres  ;  on  était  assez  tranquille  dans 
la  salle  Casimir-Perier .  Les  gardes  nationaux 
qui  s’y  trouvaient  ne  molestaient  personne. 
M.  Thiers  était  resté,  il  causait  dans  les 
groupes. 

Le  soir,  les  tribunes  n’étaient  pas  évacuées, 
je  craignais  le  feu;  le  public  ne  voulait  pas  s’en 
aller;  on  attendait  le  gouvernement  de  l’Hôtel- 
dc-Ville  qui,  disait-on,  devait  venir  proclamer 
la  République. 

A  sept  heures,  je  pris  deux  lampes,  et  je 
priai  le  commandant  de  garde  nationale  de  mon¬ 
ter  aux  tribunes,  avec  M.  Glais-Bizoin.  Nous 
avons  dit  aux  personnes  qui  s’obstinaient  à  res¬ 
ter,  que,  comme  tout  le  monde  fumait,  cela  était 
dangereux,  qu’il  ne  fallait  pas  s’exposer  à  brû¬ 
ler  la  Chambre,  parce  qu*il  fallait  que  les  nou¬ 
veaux  députés  qu’on  nommerait,  eussent  un 
local  pour  se  réunir.  Alors,  tout  le  monde  s’est 
retiré  tranquillement. 

J’ai  oublié  un  fait  qui  me  revient  en  mémoire, 
c’est  que  les  envahisseurs  avaient  planté  le  dra¬ 
peau  rouge  sur  le  fronton  ;  nous  nous  sommes 
empressés  de  remettre  le  drapeau  tricolore  à 
la  place. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

Est-ce  à  ce  moment-là  que  M.  Glais-Bizoin  a 
mis  les  scellés  sur  les  portes  ? 

M.  Bescherelle. — Non,  monsieur.  M.  Glais- 
Bizoin  a  dit  que  tout  était  fini,  que  la  Républi¬ 
que  était  proclamée,  et  qu’il  les  engageait  à  se 
retirer,  que  personne  ne  viendrait  plus  au  Corps 
législatif.  Alors,  j’ai  fermé  les  portes.  Il  est  venu 
ensuite  des  gardes  nationaux  du  quartier,  qui 
croyaient  que  les  députés  allaient  se  réunir  au 
Corps  législatif;  ils  avaient  entendu  parler 
d’une  séance  qhi  devait  avoir  lieu  à  l’hôtel  de  la 
Présidence,  et  ils  étaient  venus  pour  s’y  oppo¬ 
ser.  J’ai  proposé  au  sous-officier  qui  était  là, 
de  fermer  les  portes,  et  il  y  a  consenti  vers  dix 
heures  et  demie,  quand  il  a  su  qu’il  n’y  aurait 
plus  rien  à  la  Chambre. 


M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

Plusieurs  de  mes  collègues  et  moi,  nous  nous 
sommes  présentés  pour  entrer,  et  on  nous  a  dit 
que  M.  Glais-Bizoin  venait  de  mettre  les  scellés 
aux  portes. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  nous  avez 
nommé  aucun  de  ceux  qui  ont  contribué  à  l’en¬ 
vahissement  de  la  Chambre . 

M.  Bescherelle.  —  Il  y  avait  des  frères  de 
députés,  qui  étaient  en  gardes  nationaux.  Il  y 
en  avait  un  qui  avait  amené  beaucoup  de 
monde  avec  lui.  Nous  voulions  l’arrêter  ;  il  a 
dit  :  «  Laissez-nous  donc  tranquilles!  » 

Un  autre  en  a  amené  aussi  dans  la  salle  des 
Pas-Perdus,  en  disant  :  €  Ce  sont  des  amis  qui 
viennent  causer  avec  moi.  » 

Un  troisième  était  en  képi  de  garde  natio¬ 
nal.  Il  y  avait  aussi  le  frère  d’un  député,  et 
beaucoup  de  ces  messieurs. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  vu  menacer 
le  général  de  Palikao? 

M.  Bescherelle.  —  Non,  monsieur  le  Pré¬ 
sident. 

M.  le  Président.  —  Et  M.  Steenackers? 

M.  Bescherelle.  —  M .  Steenackers  était 
très-connu  des  journalistes  ;  il  en  a  fait  entrer 
quelques-uns  avant  la  séance,  mais  c’étaient  des 
personnes  qui  désiraient,  voir  la  séance. 

M.  le  Président.  —  N’est-ce  pas  aussi 
M.  Steenackers  qui  a  fait  ouvrir  la  grille? 

M.  Bescherelle.  —  Non ,  c’est  un  autre 
qui  l’a  poussée,  malgré  mes  réclamations. 

M.  le  Président.  —  On  nous  a  dit  que  c’é¬ 
tait  M.  Steenackers  qui  avait  fait  ouvrir  aux 
gardes  nationaux  la  grille  de  la  petite  cour  don¬ 
nant  sur  le  quai. 

M.  Bescherelle.  —  Je  ne  l’ai  pas  vu.  Du 
reste,  la  grille  est  restée  entrebâillée  tout  le 
temps,  jusqu’à  l’heure  de  l’envahissement, 
quand  le  perron  a  été  garni  du  public  des  tri¬ 
bunes.  Jusqu’à  dix  heures,  il  n’y  avait  pas 
beaucoup  de  monde.  On  a  commencé  par  en¬ 
trer  dans  la  rotonde,  et  j’y  ai  vu  le  fameux 
Pipe-en-Bois,  avec  beaucoup  d’autres,  des  pa¬ 
rents  de  députés,  des  journalistes. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  D’où  sont 
venus  les  premiers  envahisseurs? 

M.  Bescherelle.  —  C’étaient  d’abord  tous 
ceux  qui  étaient  dans  la  cour;  mais  cela  s’est 
passé,  parce  que  la  porte  de  glace  de  la  salle 
des  Pas-Perdus  a  été  forcée;  elle  a  fléchi  sous 
la  pression  et  sous  les  coups  de  crosse. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous  nous 
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ayez  dit  qu’un  certain  nombre  de  députés  avait 
fait  entrer  des  amis,  des  journalistes,  n’est-ce 
pas  de  cette  foule  que  sont  sortis  les  premiers 
envahisseurs  des  tribunes? 

M.  Bescherelle.  —  Je  ne  saurais  vous  le 
dire,  parce  que  du  côté  de  la  rotonde,  il  n’était 
plus  possible  de  sortir;  il  y  avait  bien  des 
factionnaires ,  qui  ont  pu ,  à  un  moment,  faire 
évacuer  la  salle  des  Pas-Perdus,  mais  ils  ont 
fini  par  être  débordés, 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  Félix 
Pyat? 

M.  Bescherelle.  —  Je  ne  le  connais  pas. 

M.  le  Président.  — Et  M.  Millière  ?  Et 
M.  Dalescluze? 

M.  Bescherelle.  —  Non  plus. 

M.  le  Président.  —  Pourriez-vous  nous 
nommer  d’autres  personnes  que  vous  auriez  re¬ 
connues? 

M.  Bescherelle.  — Non,  monsieur  le  Prési¬ 
dent.  J’étais  à  l’intérieur,  après  avoir  eu  soin 
de  fermer  toutes  les  portes.  J’ai  passé  plusieurs 
fois  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  ;  du  côté  de  la 
salle  des  Quatre-Colonnes,  nous  n’avons  pas  été 
envahis,  et  pourtant  nous  n’avions  qu'une  di¬ 
zaine  de  soldats  d’infanterie;  ils  n’ont  pas  été 
dérangés. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  vu  M.  Etienne 
Arago  ? 


M.  Bescherelle.  —  J’ai  vu  M.  Etienne 
Arago  et  plusieurs  anciens  députés,  qui  ont 
parlé  dans  la  salle  des  Pas-Perdus;  j!y  ai  vu 
aussi  M.  Crémieux,  mais  on  circulait  encore  à 
ce  moment-là,  M.  Crémieux  engageait  la  foule 
à  s’en  aller,  et  à  laisser  les  représentants  déli¬ 
bérer  tranquillement. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  vu  per¬ 
sonne  qui  ait  poussé  les  portes  ? 

M.  Bescherelle.  —  Non,  personne;  c’est 
grâce  au  public  des  tribunes  que  l’envahisse¬ 
ment  a  eu  lieu. 

Il  y  en  a,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  qui  avaient 
mis  le  drapeau  rouge  au  fronton  ;  c’étaient  des  * 
ouvriers.  J’ai  pris  avec  moi  le  serrurier,  et  nous 
avons  replacé  le  drapeau  tricolore;  le  serrurier 
a  brisé  le  bouton  d’une  porte  pour  que  les  en¬ 
vahisseurs  ne  pussent  pas  remonter;  il  s’est 
même  blessé  à  la  main,  et  a  été  plusieurs  jours 
sans  pouvoir  travailler. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  là  tout  ce  que 
vous  savez? 

M.  Bescherelle.  —  Oui,  monsieur  le  Prési¬ 
dent. 

M.  le  Président.  —  Alors  vous  pouvez  vous 
retirer,  et  nous  envoyer  un  des  garçons  qui  doi¬ 
vent  déposer. 

% 
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M.  le  comte  Daru,  président.  —  Où  étiez- 
vous  de  service  le  4  septembre? 

M.  Robin  —  J’étais  à  la  grande  porte,  dq 
côté  de  la  place,  sous  l’horloge! 

M.  le  Président.  —  Qu’avez-yous  vu  ? 

M.  Robin.  —  Nous  n’avons  pas  été  envahis 
de  ce  côté-là. 

M.  le  Président.  —  Que  savez-vous  des  évé¬ 
nements  de  la  journée? 

M.  Robin.  —  Pas  grand’  chose.  J’ai  vu 
beaucoup  de  monde,  j’ai  entendu  beaucoup  de 
bruit.  Un  officier  d’ordonnance  est  venu  mu  de¬ 
mander  de  faire  sortir  le  ministre  de  la  guerre 
d’alors;  je  l’ai  conduit  à  la  porte  du  télégraphe, 
mais  il  y  avait  tant  de  monde  que  nous  sommes 
revenus  dans  la  grande  cour, 

M.  le  Président.  —  Les  soldats  qui  étaient 
dans  la  cour  avaient-ils  une  bonne  ou  une  mau¬ 
vaise  tenue? 

M.  Robin.  — Oh  !  il  était  facile  de  voir  qu’on 


ne  pouvait  pas  compter  sur  eux  ;  il  y  avait  plus 
de  huit  jours  que  je  m’en  étais  aperçu.  Les  gar¬ 
des  nationaux  que  j’avais  avec  moi  ont  eu  une 
bonne  attitude  ;  c’est  grâce  à  eux  que  nous  n’a- 
vons  pas  été  envahis  de  notre  côté. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  des  gardes 
nationaux  dans  Ja  eour? 

M.  Robin.  —  Oui,  depuis  huit  jours;  ils  fra¬ 
ternisaient  aveç  les  soldats  ;  on  avait  fait  appor¬ 
ter  à  manger  et  à  boire,  mais  les  gardes  natio¬ 
naux  n  ont  pas  fait  venir  de  vin,  comme  les 
jours  précédents. 

M.  le  Président,  —  Etaient-ce  toujours  le 
mêmes  bataillons  qui  étaient  de  service  ? 

M.  Robin.  — C’étaient  de  jeunes  conscrits, 
qui  étaient  au  régiment  depuis  deux  ou  trois 
mois  à  peine;  nous  avions  eu  toutes  les  peines 
du  monde  à  placer  des  sentinelles. 

Je  ne  sais  rien  de  plus. 

[Séance  du  21  juillet  1871). 
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M.  le  comte  Daru,  président.  —  Où  étiez- 
vous  de  service  le  4  septembre? 

M.  Muller.  —  A  la  grande  porte,  du  côté  de 
la  place,  sous  l’horloge. 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  avec 
Robin  ? 

M.  Muller.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Qu’avez-vous  vu? 

M.  Muller.  —  Vers  trois  heures  et  demie, 
on  est  venu  me  demander  de  faciliter  la  sortie 
de  M.  le  Président.  M.  Schneider  voulait  se 
faire  accompagner  par  des  gardes  nationaux.  Je 
m’y  suis  opposé,  parce  qu’il  était  facile  de 
prévoir  que  cela  attirerait  davantage  l’atten¬ 


tion  des  personnes  qui  étaient  du  côté  du  quai 
d’Orsay. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  de 
plus  sur  la  journée  du  4  septembre? 

M.  Muller. —  Absolumentrien.  Nous  avions 
fort  à  faire  pour  empêcher  le  monde  d’entrer. 

Je  suis  resté  sous  la  porte  jusqu’au  moment 
où  le  commandant  de  la  garde  nationale  m’a 
forcé  de  me  retirer,  en  me  disant  :  «  Vous  n’a¬ 
vez  plus  rien  à  faire  ici,  cela  regarde  la  garde 
nationale.  »  Et  ils  se  sont  appuyés  sur  leurs 
fusils,  massésl’un  contre  l’autre,  pour  empêcher 
d’entrer. 

( Séance  du  21  juillet  1871.) 


DEPOSITION 


DE 

M.  BOUTEFOY 


M.  le  comte  Daru,  président.  —  Où  étiez- 
vous  le  4  septembre  ? 

M.  Boutefoy.  — J’étais  de  garde  à  la  grille 
qui  donne  sur  le  quai. 

M.  le  Président.  —  Quelle  était  votre  con¬ 
signe  ? 

M.  Boutefoy.  —  De  ne  laisser  entrer  per¬ 
sonne  autre  que  les  députés. 

M.  le  Président.  —  Que  s’est-il  passé? 

M.  Boutefoy.  —  Il  est  arrivé  que  le  frère 
d’un  député  a  forcé  la  consigne,  en  faisant 
plusieurs  fois  entrer  plusieurs  personnes , 
mais  quelles  étaient- elles?  Je  ne  saurais 
le  dire. 

M.  le  Président.  —  Pourquoi  l’avez-vous 
laissé  faire  ? 

M.  Boutefoy .  —  Mais  il  était  bien  difficile 
de  l’empêcher.  La  foule  poussait,  et  je  ne  pou¬ 
vais  m’opposer  à  ce  mouvement. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous 
n’aviez  pas  de  troupes  ? 

M.  Boutefoy.  —  Non,  monsieur,  il  n’y 
avait  que  les  surveillants. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Quelle 
raison  donnait  ce  monsieur  pour  entrer? 

M.  Boutefoy.  —  Il  disait  venir  voir  son 
frère,  le  député. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Cela  se 
passait-il  avant  l’ouverture  de  la  séance  ? 

M.  Boutefoy.  —  Oui,  monsieur. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  — Mais  quand 
ces  personnes  étaient  rentrées,  vous  refermiez 
la  grille? 


M.  Boutefoy _ Oui,  monsieur. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Et  où  sont 
allées  les  personnes  qui  sont  ainsi  entrées? 

M.  Boutefoy.  —  Je  ne  pourrais  vous  le  dire  : 
Je  ne  sais  pas  si  elles  sont  allées  dans  la  salle 
des  Pas-Perdus  ou  dans  les  tribunes. 

M.  le  comte  Daru.  —  Et  ensuite,  que  s’est- 
il  passé,  quand  la  séance  a  commencé  ?  Vous 
devez  vous  rappeler  que  beaucoup  de  personnes 
sont  venues  sous  le  p.éristyle,  agitant  leurs 
mouchoirs,  faisant  des  signaux  aux  gardes  na¬ 
tionaux  encore  contenus  sur  le  pont;  puis  il  y  a 
eu  un  moment  où  la  grille  a  été  forcée,  et  où 
les  gardes  nationaux  ont  pénétré.  Comment 
tout  cela  s’est-il  passé  ? 

M.  Boutefoy.  — Mon  Dieu,  monsieur,  je 
ne  peux  pas  me  rappeler  toutes  les  circonstan¬ 
ces.  Ce  dont  je  me  souviens,  c’est  qu’on  a  forcé 
les  grilles  et  qu’on  les  a  escaladées. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous  êtes 
bien  sùr  que  l’on  a  forcé  les  grilles  et  qu’on  les 
a  escaladées  ?  Vous  avez  vu  des  gens  passer  par 
dessus  la  grille  ? 

M.  Boutefoy. —  Mais  oui,  monsieur,  et 
alors  vous  pensez  bien  qu’une  fois  les  grilles  ou¬ 
vertes,  il  n’y  avait  plus  possibilité  d’être 
maîtres  de  la  situation. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Je  crois 
me  rappeler  qu’il  a  été  dit  que  les  grilles  étant 
encore  fermées,  la  Chambre  était  cependant 
déjà  envahie.  Comment  les  gens  qui  étaient 
entrés  dans  la  salle  avaient-ils  pu  y  péné¬ 
trer  ? 

M.  Boutefoy.  —  Ils  étaient  probablement 
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entrés  de  l’autre  côté,  par  la  rue  de  Bour¬ 
gogne. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous  avez 
vu,  avez-vous  dit,  des  personnes,  se  présenter 
au  commencement  et  forcer  la  consigne.  Y  eri 
a-t-il  eu  d’autres  ? 

M.  Boutefoy.  —  J’en  ai  vu  d’autres  venir 
avec  sept  ou  huit  personnes,  entrer,  sortir, 


mais  je  ne  connaissais  pas  ces  personnes.  Je  ne 
pourrais  vous  donner  aucuns  renseignements  à 
cet  égard. 

M.  le  Président.  —  C’est  tout  ce  que  vous 
savez  f 

M.  Boutefoy.  —  Oui,  monsieur. 

( Séance  du  21  juillet  1871). 
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DE 

M.  MEYER 


M.  le  comte  Daru,  président.  —  Où  étiez- 
vous  placé  le  4  septembre? 

M.  Meyer.  —  En  ma  qualité  de  surveillant, 
j’étais  placé  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  au 
moment  où  le  piquet  de  garde  montait  pour 
mener  le  président  à  la  séance. 

M.  le  Président.  —  Et  au  moment  de  l’in-, 
vestissement  ? 

M.  Meyer.  —  J’étais  à  la  grille.  Voici  ce  que 
j’ai  vu. 

Au  moment  où  nous  attendions  le  président, 
il  s’est  formé  un  petit  groupe  à  la  rotonde,  en 
dehors.  Deux  factionnaires  de  la  garde  na¬ 
tionale  l’ont  maintenu  assez  longtemps  avec 
l’homme  de  service,  lorsqu’est  arrivé  un  dé¬ 
puté.  Les  personnes  qui  composaient  le  petit 
groupe  dont  je  viens  de  vous  parler  se  sont 
adressées  à  lui,  et  il  les  a  fait  entrer  de  force. 
Je  suis  arrivé  avec  le  capitaine  de  garde  pour 
faire  observer  que,  par  ordre  du  président,  on 
ne  pouvait  laisser  entrer  que  les  députés.  Nous 
fûmes  un  peu  bousculés,  les  hommes  de  garde 
commençaient  à  s’impatienter  et  à  vouloir  faire 
un  mauvais  parti  aux  personnes  qui  se  trou- 
vaient-là;  le  capitaine  après  les  avoir  calmés, 
demanda  à  M.  Carré-Kérisouët  qui  disait: 
«  mais  je  suis  député,  »  de  lui  montrer  sa  mé¬ 
daille  ;  et  après  l’avoir  vue,  il  le  laissa  entrer 
avec  le  petit  noyau  qui  l’entourait,  et  qui  est 
allé  se  former  en  groupe  sur  le  grand  escalier  de 
la  Colonnade,  où  du  reste,  il  y  avait  déjà  beau¬ 
coup  de  monde. 

M.  le  Président.  —  Après  cela,  où  avez- 
vous  été? 

M.  Meyer.  —  Quand  lé  président  est  monté 
au  fauteuil,  j’étais  à  la  grille  qui  fait  face  au 
pont  de  la  Concorde  avec  un  de  mes  camarades, 


lorsque  se  présenta  en  députation  un  groupe 

de  gardes  nationaux  armés.  Un  député  vint 
alors,  tête  nue,  un  cigare  à  la  bouche,  s’avança 
vers  la  grille,  et  dit  :  «  Vous  me  connaissez,  je 
suisM.  Steenackers.» — «Que  demandez-vous? — 

<  Nous  demandons  à  entrer.»  —  «Eh  bien,  allez 
déposer  vos  armes  et  vous  reviendrez.  »  Le 
groupe  repartit.  Pendant  qu’on  parlementait,  la 
grille  avait  été  entr’ouverte  ;  mon  camarade  et 
moi  nous  sommes  parvenus  à  la  refermer.  Mais 
le  groupe  se  divisa  en  deux,  une  partie  revint, 
et  il  fallut  rouvrir  la  grille.  Trois  fois  j’essayai 
de  la  refermer,  mais  je  fus  pressé,  menacé 
même  de  coups  de  crosse  de  fusil,  et  l’ouverture 
se  fit  forcément.  A  partir  de  ce  moment,  c’était 
fini;  déjà  la  Chambre  était  envahie  par  le 
jardin. 

M.  le  Président.  —  Tout  cela  s’est-il  fait 

avec  violence? 

M.  Meyer.  —  Avec  violence?  Mon  Dieu, 
non,  monsieur  ;  il  n’y  a  eu  que  cette  menace 
de  coups  de  crosse  si  je  fermais  la  porte.  Ces 
hommes  sont  entrés,  puis  ils  sont  ressortis. 
L’un  d’eux  m'a  même  dit  :  «  Voilà  comment  se 
renverse  un  Gouvernement.» 

M.  le  Président.  —  La  Chambre  était  déjà 
envahie? 

M.  Meyer.  —  Oui,  monsieur;  quand  nous 
avons  ôté  repoussés  par  la  force,  nous  nous 
sommes  aperçus,  en  nous  retournant,  et  en  je¬ 
tant  un  coup  d'œil  dans  la  cour,  que  le  public  y 
était  déjà  Je  ne  sais  pas  s’il  y  était  depuis  long¬ 
temps,  mais  il  était  entré  par  le  jardin. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  remar¬ 
qué  d’autres  personnes  que  M.  Steenackers? 

M.  Meyer.  —  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  vu 
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M.  Arthur  Picard  et  d’autres  qu’on  nous  a 
nommés? 

M.  Meyer.  —  J’ai  vu  un  garde  national  qui 
m’a  demandé  où  était  M.  Picard.  «  C’est  mon 
cousin,  a-t-il  ajouté.  »  M.  Picard  est  survenu; 
alors  les  gardes  nationaux  se  sont  dit  :  «  cotte 
fois-ci,  nous  le  tenons.  » 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Etait-ce 
M.  Arthur  Picard  ? 

M.  Meyer.  —  Non,  c’était  le  député. 

M.  le  Président.  —  On  nous  a  dit  que 
M.  Arthur  Picard,  le  frère  du  député,  était 
venu  à  plusieurs  reprises  à  cette  grille,  qu’il 
avait  excipé  de  sa  qualité  de  frère  de  député, 
qu’il  avait  fait  ouvrir  la  grille  pour  donner 
entrée  à  un  certain  nombre  de  gardes  natio¬ 
naux,  qu’il  les  avait  introduits  ainsi  en  quel¬ 


que  sorte  par  petits  paquets,  et  que,  grâce  à 
ces  allées  et  venues,  la  salle  des  Pas-Perdus 
s’était  peu  à  peu  remplie  d’une  foule  de  per¬ 
sonnes  étrangères  à  la  Chambre.  Savez-vous 
quelque  chose  sur  ce  point? 

M.  Meyer.  —  Je  ne  peux  rien  vous  dire  à 
cet  égard.  Je  n’ai  pas  vu  si  les  personnes  qui  se 
trouvaient,  soit  dans  la  salle  des  Pas-Perdus, 
soit  sous  la  Colonnade,  y  étaient  entrées  avec 
des  billets  de  séance  ou  autrement. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  vous  parle  pas 
des  personnes  qui  se  trouvaient  sous  la  Colon¬ 
nade. 

M.  Meyer.  —  Je  ne  pourrais  vous  donner 
d’autres  renseignements  que  ceux-là. 


(. Séance  du  21  juillet  1871.) 
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SIMONNEAU 


M.  le  comte  Daru,  président.  —  Vous  étiez 
commissaires  de  police  avant  le  4  septembre,  et 
vous  avez  été  révoqués  peu  de  temps  après  ;  vous 
avez  repris  vos  fonctions  récemment.  Je  n’ai  pas 
à  vous  interroger  sur  les  événements  qui  se 
sont  écoulés  depuis  votre  révocation  jusqu’à  ce 
jour;  mais  vous  pouvez  nous  renseigner  sur  les 
faits  antérieurs  au  4  septembre  :  d’abord  sur 
les  réunions  publiques,  ont- elles  exercé  quel¬ 
que  influence  sur  la  formation  des  sociétés  de 
toute  nature  qui  couvraient  Paris  au  moment 
où  la  révolution  a  éclaté  ?  En  second  lieu,  dites- 
nous  ce  que  vous  savez  sur  les  préparatifs  qui 
ont  pu  être  faits  pour  amener  cette  révolution. 

M.  Simonneau.  —  J’ai  assisté  à  un  grand 
nombre  de  réunions  publiques.  On  y  retrouvait 
partout  le  même  esprit,  qui  était  des  plus  délé¬ 
tères.  C’était  une  attaque  permanente  contre  la 
religion,  la  propriété,  la  famille,  contre  tout  ce 
qu’il  y  a  de  sacré.  L 'Internationale  prenait 
une  large  part  dans  ces  réunions.  Elle  s’y  fai¬ 
sait  connaître,  tantôt  par  des  quêtes,  tantôt  par 
des  manifestations  d’individus  qui  la  représen¬ 
taient  directement;  elle  était  partout.  Il  n’est 
pas  douteux  que  cette  association  n’ait  eu  une 
influence'politique  considérable.  L’auditoire  était 
généralement  composé  de  gens  peu  éclairés  et 
plus  une  proposition  était,  absurde,  violente, 
révolutionnaire,  plus  elle  était  sûre  d’être  bien 
accueillie  par  cette  foule  qui  n’avait  de  protes¬ 
tation  que  contre  les  quelques  rares  paroles  sa¬ 
ges  qui  pouvaient  être  prononcées. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  su  quelque 
chose  de  l’alliance  qui  se  serait  faite  en  1869 
entre  les  chefs  de  Y  Internationale  et  les  chefs 
des  jacobins,  Blanqui,  Millière,  etc...? 


M.  Simonneau.  — Non,  monsieur  le  Pré¬ 
sident. 

M.  le  Président.  — L’influence  exercée  par 
l’ Internationale  était-elle  plus  grande  que  celle 
qu’exerçait  le  parti  Blanqui? 

M.  Simonneau.  —  A  ce  môment-là  ils  se 

confondaient.  On  était  d’accord  sur  toutes  les 
motions  qui  se  produisaient  ;  on  no  tenait  pas 
compte  des  nuances.  Tant  qu’il  s’agissait  de  ren¬ 
verser,  on  était  d’accord;  mais  quand  il  était 
question  de  réédifier,  ce  n’était  plus  la  même 
chose. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  connu 
l’organisation  de  Y  Internationale,  vous  n’avez 
pas  su  quels  individus  la  composaient,  quels 
étaient  les  noms  de  ses  chefs? 

M.  Simonneau. — 'Non,  monsieur  le  Pré¬ 
sident. 

M.  le  Président.  —  Vous  constatez  seule-* 
ment  que  Y  Internationale  était  partout,  qu’elle 
avait  une  influence  politique  considérable,  et 
que  toutes  les  sociétés  s’entendaient  alors  par-, 
faitement  pour  renverser  le  gouvernement 
existant. 

M.  Simonneau.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président. — Avez-vous  su  si,  la  veille 
du  4  septembre,  à  la  nouvelle  des  malheureux 
événements  de  Sedan,  il  y  aurait  eu  une  entente 
entre  les  chefs  de  l’insurrection  pour  l’enva¬ 
hissement  du  Corps  législatif? 

M.  Simonneau.  —  Pour  moi,  il  n’y  a  pas 
l’ombre  d'un  doute.  Tous  les  chefs  se  trou¬ 
vaient  réunis  vers  11  h.  1/2,  ou  midi,  au  Corps 
législatif.  J’en  parle  sciemment,  puisque  j’étais 
chargé  d’une  partie  du  service;  nous  avions 
pour  mission  spéciale  d’empêcher  l’envahisse- 
4  sept.  —  II.  D.  23 
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ment  du  Corps  législatif.  Si  tous  ces  chefs  se 
sont  rencontrés  là,  ce  n’était  pas  l’effet  du  ha¬ 
sard;  évidemment  il  y  avait  eu  entente  préala¬ 
ble;  on  avait  dû  se  préparer  pendant  la  nuit. 

Ils  étaient  rassemblés  sur  les  gradins.  L’un  des 
questeurs,  M.  Hébert,  s’en  était  ému  et  m’avait 
prié  de  les  faire  sortir.  Je  lui  demandai  un  ordre 
écrit;  il  alla  en  parler  sans  doute  au  Président , 
et  il  revint  essayer  de  parlementer  avec  eux, 
avec  la  politesse  qu'on  lui  connaît.  Mais  il  fut 
assez  mal  reçu. 

Les  cris  :  «  Vive  la  ligne!  vive  la  garde  natio¬ 
nale»!  se  faisaient  entendre  avec  une  unanimité 
qui  nous  donnait  à  penser  que  de  graves  événe¬ 
ments  allaient  se  passer.  Je  le  répète,  tous  les 
chefs,  tous  les  meneurs  étaient  réunis  là,  et 
c’est  bien  la  preuve  qu’il  y  avait  eu  un  mot 
d’ordre  donné,  une  entente  préalable. 

Je  suppose  que  l’accord  a  du  se  faire  dans  la 
nuit,  car  l’envahissement  devait  avoir  lieu  à  la 
séance  do  minuit.  C’est  M.  Gambetta  qui  l’a  em¬ 
pêché. 

M.  le  Président.  —  Comment  avez-vous  su 
que  l’envahissement  devait  avoir  Heu  dans  la 
nuit? 

M.  Simonneau.  —  J’étais  de  service  la  nuit 
au  Corps  législatif;  j’ai  vu  les  rassemblements  : 
M.  Gambetta  a  fait  fermer  la  grille,  et  il  a  ha¬ 
rangué  la  foule,  qu’il  a  décidée  à  se  retirer  jus¬ 
que  sur  le  pont  de  la  Concorde  ;  alors  avec  deux 
de  mes  collègues  nous  avons  fait  barrer  l’entrée 
du  pont,  et  les  manifestants  ont  fini  par  se 
disperser  vers  une  heure  et  demie. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  rien  de 
plus  à  dire?  Etes-vous  chargé  d’interroger  les 
détenus  à  Versailles? 

M.  Simonneau.  —  Non,  monsieur  le  Prési¬ 
dent.  Un  souven  ir  me  revient  à  propos  des  sociétés 
secrètes.  Danslo  courantde  1870,  j’ai  été  chargé 
de  procéder  à  l’arrestation  de  Malon,  et,  com¬ 
me  conséquence  de  la  première  opération,  j’ai 
fait  une  perquisition  qui  a  amené  la  découver¬ 
te  de  papiers  desquels  il  résultait  que  cet  hom¬ 
me  était  le  commis-voyageur  de  V Internatio¬ 
nale,  chargé  de  recruter  des  adhérents  à  cette 
société. 

M.  Chaper.  —  Vous  n’avez  rien  su  d’une 
réunion  qui  aurait  eu  lieu,  la  veille  du  4  sep¬ 
tembre,  rue  de  la  Sourdière? 

M.  Simonneau.  —  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  Puisque  vous  nous  avez 
dit  tout  ce  que  vous  saviez,  je  vais  poser  à 
M.  Clément  les  mêmes  questions  qu’à  vous. 


M.  Clément,  que  savez-vous  des  sociétés 
secrètes,  de  leur  formation,  de  leur  puissance, 
de  leurs  chefs,  de  leurs  relations  avec  l'Inter¬ 
nationale  antérieurement  au  4  septembre? 

M.  Clément.  —  La  première  réunion  secrè¬ 
te  que  j’ai  été  chargé  de  surveiller  était  celle  du 
café  de  la  Renaissance.  J’étais  alors  officier  de 
paix.  On  ne  parlait  pas  encore  de  Y  Internatio¬ 
nale,  mais  j’ai  appris  depuis  que  les  membres 
de  cette  réunion  avaient  des  rapports  avec  Lon¬ 
dres,  et  que  Tridon  était  l’un  des  principaux 
chefs. 

Je  n’y  pénétrai  pas;  j’étais  seulement  chargé 
do  savoir  qui  fréquentait  cette  réunion.  Ils  ont 
tous  passé  en  police  correctionnelle.  J’ai  re¬ 
trouvé  ensuite  ces  mêmes  individus  dans  les 
réunions  publiques  qui  ont  été  tenues  jusqu’au 
4  septembre. 

M.  le  Président.  —  Quelle  influence  attri¬ 
buez-vous  à  ces  réunions  sur  la  formation  dés 
sociétés  secrètes? 

M.  Clément.  —  C’étaient  des  lieux  dé  ren¬ 
dez-vous  où  les  affiliés  pouvaient  se  voir  et  se 
concerter. 

M.  le  Président.  —  Parlait-on  politique 
dans  ces  réunions? 

M.  Clément.  —  Tout  le  temps,  il  y  avait 
bien  un  ordre  du  jour,  mais  on  ne  s’y  tenait  ja¬ 
mais.  Le  droit  de  réunion  avait  été  accordé  pour 
que  les  ouvriers  pussent  discuter  leurs  intérêts, 
avec  leurs  patrons,  mais  on  ne  s’occupait  jamais 
que  de  la  politique  du  jour  et  des  questions  so¬ 
ciales.  Quand  nous  rappelions  les  orateurs  à  la 
question,  on  nous  huait,  on  nous  insultait, 

M.  Simonneau.  —  J’étais  chargé  d’une 
réunion  publique,  rue  du  Bac.  La  question  à 
l’ordre  du  jour  était  le  divorce,  mais  on  ne  s’en 
occupait  guère.  Cela  a  duré  trois  mois. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  su  quelque 
chose  des  menées  antérieures  au  4  septembre  ? 

M.  Clément. —  La  veille,  le  journal  le  Siècle 
a  invité  les  citoyens  à  se  réunir  autour  de  l’As¬ 
semblée  pour  faire  une  manifestation ,  et  un 
certain  nombre  d’hommes  se  sont  rendus  à  son 
invitation.  Ce  jour-là,  j’étais  de  service  aux 
Tuileries.  Je  les  ai  vus  passer;  la  plupart  avaient 
des  képis  de  gardes  nationaux,  afin  de  pénétrer 
plus  facilement  jusqu’aux  abords  du  Corps  lé¬ 
gislatif. 

M.  Simonneau.  —  Un  détail  qui  démontre 
bien  qu’il  y  avait  un  mot  d’ordre  donné,  c’est 
que,  le  4  septembre,  dès  onze  heures,  il  y  avait 
des  députations  de  gardes  nationaux  de  tous 
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les  quartiers  qui  demandaient  à  entrer  dans 
l’enceinte  du  Corps  législatif. 

M.  le  Président  à  M.  Clément.  —  Vous 
ne  savez  rien  de  précis  à  cet  égard  ? 

M.  Clément.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  chargé  d’in¬ 
terroger  les  détenus  du  camp  de  Satory  ? 

M.  Clément.  —  Oui,  monsieur  le  Président; 
j’interroge  les  officiers,  les  femmes  et  les  en¬ 
fants.  Tout  ce  monde-là  témoigne  fqrt  peu  de 
repentir;  à  peine  en  trouve-t-on  un  sur  dix  qui 
regrette  ce  qu’il  a  fait.  Les  autres  n’attendent 
que  le  moment  de  recommencer. 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  des  femmes 
mariées? 

M .  Clément,  t-  I]  y  en  a,  mais  la  plupart  de 
celles  mêmes  qui  sont  mariées  vivent  en  con¬ 
cubinage. 

Qqelques-unes  montrent  encore  beaucoup 
d’exaltation  ;  d’autres  dissimulent,  mais  pour 
moi,  il  est  évident  que,  si  l’action  recommen¬ 
çait,  ces  femmes-là  se  montreraient  plus  mé¬ 
chantes,  plus  atroces  que  jamais. 

J)u  reste,  c’est  à  peu-près  la  même  chose  chez 
les  hommes.  Les  officiers  principalement,  que 
je  connais  plus  particulièrement,  ne  demandent 
qu’à  prendre  leur  revanche.  Ils  ont  été  nom¬ 
més  à  l’élection,  ils  ont  accepté  par  orgueil,  et 
par  orgueil  aussi  ils  voudraient  amener  le 
triomphe  de  la  Commune,  qui  promet  de  satis¬ 
faire  leurs  ambitions. 

Il  y  a  parmi  eux  peu  de  bourgeois;  ce  sont 
pour  la  plupart  des  ouvriers  et  des  concierges, 
surtout  dans  les  grades  supérieurs. 


Ce  sont  des  hommes  imbus  de  cette  idée  qu’ils 
doivent  renverser  la  société  pour  égaliser  les 
fortunes,  et  prendre  autant  que  possible  aux 
riches  pour  donner  aux  pauvres. 

Ils  ne  songent  pas  à  la  politique  pour  le  mo¬ 
ment.  Ils  ne  témoignent  pas  de  repentir;  le  pil¬ 
lage,  l'incendie  n’excitent  réellement  chez  eux 
aucune  répulsion;  ils  affectent  parfois  d’en  mon¬ 
trer  quand  on  les  interroge,  mais  entre  eux  ils 
savent  bien  se  dire  qu’ils  recommenceront  à  la 
première  occasion. 

J’ai  interrogé  environ  1,400  officiers,  qui 
forment  une  catégorie  à  part.  Ils  sont  au  camp 
de  Satory. 

Un  membre.  —  On  nous  a  parlé  d’un  comité 
de  femmes.  En  avez- vous  eu  connaissance? 

M.  Clément.  — Les  procès-verbaux  font  con¬ 
naître  que  quelques-unes  d’entre  elles  ont  fait 
partie  de  ce  comité,  mais  elles  ne  l’avouent  pas, 
elles  prétendent  n’avoir  été  aux  réunions  des 
mairies  que  comme  spectatrices  et  non  comme 
membres. 

M.  le  Président.  —  Sont- elles  nom¬ 
breuses? 

M.  Clément.  —  Nous  en  avons  ici  environ 
400,  mais  il  en  reste  à  Paris,  environ  300  qui 
n’attendent  que  le  moment  d’être  évacuées  sur 
Versailles  pour  de  là  être  envoyées  dans  les 
départements ,  à  la  suite  de  celles  qui  sont 
ici. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions, 
messieurs,  des  renseignements  que  vous  nous 
avez  donnés. 

(Séance  du  31  juillet  1871.) 
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M.  le  comte  Daru ,  président.  —  N’avez- 
vous  pas  eu ,  dans  votre  service ,  avant  le 
4  septembre,  la  surveillance  des  sociétés  se¬ 
crètes  ? 

M.  Fontaine.  —  Non,  j’ai  eu  un  instant  la 
surveillance  des  sociétés  ouvrières. 

M.  le  Président.  —  La  différence  est  dans 
les  noms,  il  y  a  peu  de  différence  dans  le  fond 
des  choses.  Les  sociétés  coopératives,  de  toute 
nature,  qui  existaient  à  Paris  à  cette  époque, 
n’étaient-elles  pas  un  moyen  de  former  des  ca¬ 
dres  pour  des  sociétés  politiques  ? 

M.  Fontaine.  —  Parfaitement ,  c’est  évi¬ 
dent. 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  de  nous 
dire  que  vous  étiez  chargé  de  la  surveillance 
des  sociétés  ouvrières  de  Paris.  A  leur  origine  , 
n’avez-vous  pas  pu  déjà  surprendre  chez  quel¬ 
ques-unes  d’entre  elles  le  caractère  de  sociétés 
politiques. 

M.  Fontaine.  —  C’est  principalement  vers 
1808  qu’on  a  eu  lieu  de  s’en  apercevoir.  C’est 
en  1867  que  j’ai  pris  ce  service  et  jusque-là  il 
y  avait  eu  fort  peu  de  sociétés  ouvrières.  C’est 
à  la  suite  de  l’exposition  de  Londres  ,  qu’on 
fonda  l’Association  Internationale.  On  ne  s’oc¬ 
cupait  que  de  questions  économiques.  Lorsque 
arriva  l’exposition  de  1867,  il  fut  facile  de  voir 
combien  cette  association  avait  dérogé  de  son 
but  primitif.  Les  grèves  arrivaient  tout  à  coup: 
grève  des  tailleurs,  grève  des  bronziers,  grève 
des  mégissiers ,  etc.  ;  il  était  aisé  de  voir  que 
tous  ces  gens-là  obéissaient  à  un  mot  d’ordre 
et  que  ce  mot  d’ordre  partait  de  l’Internatio¬ 
nale  qui,  à  partir  de  ce  moment,  commençait  à 
devenir  une  société  politique. 

M.  le  Président.  —  Dites-nous  quelle  était 


la  constitution  de  ces  sociétés.  Il  y  a  eu  des  so¬ 
ciétés  d’assistance  mutuelle  qui,  choisissant 
chacune  un  délégué,  formaient  ainsi  des  so¬ 
ciétés  de  fédérations  ouvrières.  Est-ce  bien 
ainsi  que  se  constituaient  les  sociétés  fédéra¬ 
tives,  dans  lesquelles  on  peut  voir  le  germe  de 
l’Internationale. 

M.  Fontaine.  —  Les  fédérations  sont  venues 
après  l’association  des  corporations.  A  la  fin  de 
1867  ou  au  commencement  de  1868,  on  a  pour¬ 
suivi  l’Internationale.  Il  est  certain  qu’à  ce 
moment- là  elle  entretenait  des  correspon¬ 
dances  ,  non-seulement  en  France  ,  mais  à  l’é¬ 
tranger.  En  France,  dans  les  principaux  cen¬ 
tres,  il  y  avait  des  hommes  tels  que  Bastelica  à 
Marseille,  Albert  Brun  à  Lyon... 

M.  le  Président.  —  Assi  au  Creuzot  ? 

M.  Fontaine.  —  Non,  je  ne  crois  pas  qu’à 
ce  moment-là  Assi  fût  de  l’Internationale.  Au 
commencement  de  1868,  l’Internationale  fut 
poursuivie.  A  ce  moment  ,  j’assistai  à  des  per¬ 
quisitions  qui  furent  faites  dans  l’espoir  de 
trouver  la  preuve  de  l’existence  politique  de 
l’Internationale.  C’était  assez  fugitif  encore. 
Les  noms  de  leurs  correspondants  étaient  con¬ 
nus  ;  mais,  je  le  répète  ,  l’action  politique  était 
encore  latente;  en  résumé  la  condamnation  fut 
fort  légère. 

On  voulut  reconstituer  les  bureaux  de  Paris 
et  on  fit  de  nouvelles  élections.  De  nouvelles 
poursuites  eurent  lieu.  On  condamna  les  pré¬ 
venus  à  un  mois  de  prison.  C’est  à  cette  époque 
que  fut  créée  la  fédération  ouvrière  ,  dont  les 
statuts  étaient  à  peu  près  identiques  à  ceux  de 
l’Internationale. 

M.  le  Président.  —  C’était  une  fédération 
des  corps  d’état  d’ouvriers. 
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M.  Fontaine.  —  C’était  une  fédération  des 
sociétés  ouvrières  de  Paris,  classées  par  corps 
d’état. 

M.  le  Président.  —  La  société  Internatio¬ 
nale  classait-elle  ses  adhérents  par  quartiers? 

M.  Fontaine.  —  Pas  au  début. 

M.  le  Président. —  La  section  correspon¬ 
dait-elle  à  l’arrondissement? 

M.  Fontaine.  —  Je  ne  vois  guère  ce  sys¬ 
tème  s’établir  que  dans  les  derniers, temps.  Les 
membres  de  cette  société  étaient  déjà  très- 
nombreux  avant  1868.  A  ce  moment ,  à  vrai 
dire,  il  y  avait  beaucoup  de  sociétés  différentes. 
Mais ,  dans  chaque  société  coopérative  ,  dans 
chaque  société  de  crédit ,  de  production  ou  d’é¬ 
pargne  ,  il  était  certain  qu’il  y  avait  au  moins 
un  membre  de  l’Internationale.  On  ne  peut  pas 
dire,  par  exemple,  que  la  corporation  des  bron- 
ziers,  des  marbriers,  adhérait  à  l’Internatio¬ 
nale  ;  mais  chaque  association  ouvrière  était  au 
moins  représentée  à  l’Association  Internationale. 
Quand  on  poursuivit  cette  société,  elle  ressus¬ 
cita  sous  un  autre  nom. 

M.  le  Président.  —  Ne  se  composait-elle 
pas  des  délégués  des  chambres  syndicales  d’ou¬ 
vriers? 

M.  Fontaine.  —  Oui ,  c’est-à-dire  que  pres¬ 
que  tous  les  corps  d’état  s’étaient  constitués  en 
chambres  syndicales ,  abandonnant  un  peu  la 
forme  coopérative.  Les  anciens  membres  de 
l’Internationale  se  sont  mis  dans  ce  mouve¬ 
ment.  L’Internationale  fut  poursuivie  en  1870; 
on  essaya  de  poursuivre  également  la  fédéra¬ 
tion  ;  seulement  les  statuts  n’étaient  sem¬ 
blables  qu’en  apparence  et  on  ne  put  pas  englo¬ 
ber  la  fédération  dans  les  poursuites. 

Maintenant,  dans  les  mouvements  que  nous 
avons  eus  avant  le  4  septembre  ,  nous  retrou¬ 
vions  toujours  la  main  de  l’Internationale,  les 
mêmes  gens,  le  même  mot  d’ordre.  Pour  moi, 
fédération  et  Internationale,  c’est  la  même 
chose  :  ce  sont  les  mêmes  hommes ,  les  mêmes 
principes  et  les  mêmes  moyens  de  se  recruter. 
Il  est  certain  que  dans  tous  ces  mouvements, un 
mot  d’ordre  partait  de  la  fédération  ,  se  propa¬ 
geait  dans  tous  les  groupes  ouvriers,  et  qu’on 
agissait  ou  qu’on  n’agissait  pas,  suivant  le  mot 
d’ordre  donné.  Ainsi  à  l’enterrement  de  Victor 
Noir,  tous  les  groupes  étaient  représentés;  je 
crois  même  qu’ils  étaient  au  complet.  Chacun 
avait  son  chef  de  file,  lequel  agissait  en  vertu 
d’un  ordre  qui  lui  avait  été  donné.  La  première 
des  manifestations  a  eu  lieu,  je  crois,  en  1868, 
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vers  le  2  novembre.  A  ce  moment-là,  j’ai  su  que, 
la  veille  de  cette  manifestation,  on  était  venu 
dans  les  ateliers  et  qu’on  avait  invité  les  ou¬ 
vriers  à  se  rendre  à  la  manifestation.  Puis  le 
matin  on  était  repassé  dans  les  ateliers  pour 
dire  qu’il  n’y  aurait  rien  le  soir.  En  effet,  il  n’y 
eut  qu’une  tentative  de  manifestation. 

M.  le  Président.  —  De  combien  de  mem¬ 
bres  se  composait  chaque  chambre  syndicale? 

M.  Fontaine.  —  Presque  tous  les  ouvriers  y 
adhéraient. 

M.  le  Président. — Tous  les  ouvriers  étaient 
représentés  par  leur  chambre  syndicale,  mais 
combien  y  avait-il  de  délégués  par  arrondisse¬ 
ment? 

M.  Fontaine.  —  Ce  n’était  pas  par  arron¬ 
dissement,  mais  suivant  le  nombre  des  ou¬ 
vriers.  J’ai  vu  des  corporations  représentées  par 
deux  ou  trois  membres.  Je  crois  que  ceci  n’était 
pas  fixe. 

M.  le  Président.  —  Outre  la  réunion  de  la 
Corderie  ,  chaque  corporation  avait  sa  chambre 
syndicale.  On  nous  a  parlé  d’un  M.  Châtelain, 
caissier  de  la  société.  N’a-t-on  pas  trouvé  au  do¬ 
micile  de  M.  Châtelain  les  noms  de  tous  les 
membres  adhérents  ? 

M.  Fontaine.  — Non,  je  crois  que  Châtelain 
était  secrétaire  du  comité  central  des  vingt  ar¬ 
rondissements  de  Paris  ,  qui  a  pris  naissance 
bien  après.  Le  comité  central  des  vingt  arron¬ 
dissements  de  Paris  a  été  formé  quelque  temps 
après  le  4  septembre.  C’est  lui  qui  a  préparé 
l’affaire  du  31  octobre.  Mais  c’est  toute  autre 
chose.  C’est  pour  cela  que  je  vous  répète  que  je 
ne  vois  pas  Châtelain  avant.  Je  ne  le  vois  pas 
dans  l’Internationale,  ni  dans  la  fédération. 

M.  le  Président.  — Nous  venons  de  voir  la 
fédération  et  l’Internationale  se  former.  Quelles 
étaient  les  autres  sociétés  existantes  avant  le 
4, septembre?  Il  y  avait  des  sociétés  coopéra¬ 
tives  ,  des  sociétés  d’assurance  mutuelle ,  de 
consommation,  de  production,  de  crédit,  toutes 
sociétés  distinctes  des  chambres  syndicales  ;  n’y 
avait-il  pas  entr’ elles  un  lien  qui  les  rattachait 
les  unes  aux  autres? 

M.  Fontaine.  —  Non,  toutes  ces  sociétés 
étaient  des  sociétés  essentiellement  coopéra¬ 
tives;  maintenant,  elles  déléguaient  ou  ne  délé¬ 
guaient  pas  quelques-uns  de  leurs  membres 
auprès  de  Y  Internationale  ;  mais  la  plupart, 
comme  Y  Epargne,  étaient  des  sociétés  de  résis¬ 
tance  pouvant  faire  face  aux  grèves. 

M.  le  Président.  —  Quelle  différence  y 
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avait-il  entre  les  sociétés  de  résistance  et  les 
chambres  syndicales  ? 

M.  Fontaine.  —  La  chambre  syndicale  est 
formée  pour  résoudre  les  difficultés  entre  pa¬ 
trons  et  ouvriers,  tandis  que  les  sociétés  de 
résistance  sont  organisées  en  vue  de  venir  en 
aide  aux  ouvriers  d’une  corporation  qui  se  met¬ 
tent  en  grève  et  de  soutenir  ainsi  la  grève. 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  là  deux  choses 
distinctes.  Eh  bien!  à  côté  de  ces  sociétés  ouvriè¬ 
res,  que  vous  ne  confondez  pas  avec  les  sociétés 
politiques,  telles  que  celles  de  Blanqui,  Félix 
Pyat  et  autres,  avez-vous  eu  connaissance  de 
sociétés  militantes  à  l’époque  dont  je  parle. 

M.  Fontaine.  —  Non.  Je  me  suis  occupé  à 
un  moment  donné  de  Félix  Pyat  au  point  de  vue 
du  rôle  qu’il  jouait  à  Paris.  Il  ne  recevait  pas 
chez  lui,  comme  à  Londres,  mais  chez  Brune- 
ron,  rue  des  Martyrs^  3.  Je  le  vois,  après  l’ar¬ 
restation  de  Rochefort,  réunir  chez  Bruneron 
quelques  amis,  puis  une  nuit  il  disparaît  et  s’en¬ 
fuit  à  Londres.  Son  entourage  habituel  était 
Gromier,  Millière  et  surtout  Gambon. 

M.  le  Président.  —  Tous  ces  hommes  ont 
acquis  depuis  une  triste  notoriété.  Nous  voici 
arrivés  à  la  veille  du  4  septembre,  avec  des 
sociétés  ouvrières  mdlées  ou  non  aux  sociétés 
politiques;  ne  croyez-vous  pas  qu’à  un  mo¬ 
ment  donné  les  deux  éléments  se  sont  réunis  en 
un  seul  ? 

M.  Fontaine.  —  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  eu  cependant  des 
symptômes  qui  sembleraient  indiquer  cette 
réunion. 

M.  Fontaine.  —  Je  ne  puis  dire  cela.  Je  sais 
que  ces  sociétés  attendaient  un  mouvement  pour 
en  profiter;  mais  je  ne  puis  dire  que  l’ Interna¬ 
tionale  t  par  exemple,  ait  fait  le  4  septembre. 

M.  le  Président.  —  Qu’est-ce  qui  a  fait  le 
4  septembre  ? 

M.  Fontaine.  —  Ce  sont  les  malheurs  de  nos 
armes.  Je  ne  crois  pas,  je  le  répète,  que  Y Inter¬ 
nationale  ait  fait  le  4  septembre  ;  je  dirai  môme 
que  tout  le  monde  a  été  surpris  par  les  événe¬ 
ments.  Cependant,  je  dois  dire,  que  dans  les 
jours  qui  ont  précédé  le  4  septembre ,  j’ai  vu 
autour  de  la  Chambre  l'es  principaux  meneurs 
de  Y  Internationale  ;  et  je  me  souviens  que  I’in- 
dy,  armé  d'un  revolver  et  guettant  le  moment 
propice,  fut  arrêté  sur  la  place  Bourbon.  Il  est 
évident  qu’on  était  prêt. 

M.  le  Président.  —  Vous  disiez  tout  à 
l’heure  qu’il  y  avait  un  comité  central  à  Pariç, 


qui  s’était  formé  un  peu  avant  le  4  septembre. 

M.  Fontaine —  Il  y  avait  le  comité  dos 
vingt  arrondissements  de  Paris. 

M.  le  Président.  —  A-t-il  précédé  ou  suivi 
le  4  septembre  ? 

M.  Fontaine.  —  Ce  comité  des  vingt  arron¬ 
dissements  s’était  formé  dans  un  but  de  pro¬ 
pagande;  on  avait  recruté  des  délégués  dans 
chaque  arrondissement  et  le  comité  central 
était  place  de  la  Corderie. 

M.  le  Président.  —  C’était  un  comité  poli¬ 
tique  ? 

M.  Fontaine. — Oui. 

M.  le  Président.  —  Et  ce  comité  politique 
avait  pour  but  de  concentrer  les  efforts  des¬ 
tinés  au  renversement  du  gouvernement.  A 
quelle  époque  a-t-il  été  créé  ? 

M.  Fontaine.  —  Je  ne  me  souviens  pas  bien 
de  la  date  de  la  création  de  ce  comité. 

M.  le  Président.  —  Qui  le  présidait? 

M.  Fontaine.  > —  Un  nommé  Châtelain . 
Dans  le  début,  il  avait  été  présidé  par  Beslay. 
Je  ne  puis  bien  préciser  ces  faits;  je  suis  pris  à 
l’improviste  et  je  ne  puis  fixer  mes  souvenirs. 

M.  le  Président.  —  Qu’est-ce  que  Châ¬ 
telain  ? 

M.  Fontaine.  —  Un  journaliste  qui  écrivait 
dansles  journaux  de  l’opposition.  Maintenant  ce 
comité  des  vingt  arrondissements  a  fonctionné 
au  grand  jour  à  partir  du  4  septembre  ;  il  a  pré¬ 
paré  le  31  octobre  et  c’est  même  de  la  place  de 
la  Corderie  qu’est  parti  le  mouvement  de  cette 
journée.  Il  y  avait  alliance  complète  entre  la 
fédération v  l'Internationale  et  le  comité  cen¬ 
tral  des  vingt  arrondissements  ;  et  on  agissait 
à  visage  découvert. 

M.  le  Président.  —  Il  n’y  avait  pas  à  se 
gêner  puisqu’il  n’y  avait  plus  de  police.  Quel 
rapport  y  avait-il  entre  la  fédération  de  la  gar¬ 
de  nationale  et  la  fédération  ouvrière  dont  vous 
parliez  tout  à  l’heure? 

M.  Fontaine.  —  11  n’y  avait  aucun  rapport 
entre  ces  deux  fédérations.  La  fédération  de  la 
garde  nationale  a  pris  naissance  à  la  suite  d’un 
mécontement  des  officiers  auxquels  on  avait 
promis  un  ou  deux  mois  do  solde  supplémen¬ 
taire  et  qui  n’avaient  rien  reçu.  Il  y  eut  une 
réunion  au  Vauxhnü  dans  le  but  de  soumettre 
ces  réclamations  au  gouvernement  ;  et  ces  ré¬ 
clamations  consistaient  dans  une  demande  d’en¬ 
trée  en  campagne  et  d’une  solde  supplémen¬ 
taire  qui  leur  avait  été  promise. 

M.  le  Président.  —  On  leur  avait  promis 
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une  solde  d’entrée  en  campagne  qui  ne  fut  pas 
payée  ;  on  n’avait  pas  à  négocier  avec  eux,  mais 
enfin  il  fut  convenu  qu’on  transformerait  l’en¬ 
trée  en  campagne  en  une  indemnité  représentée 
par  deux  mois  de  solde  ;  de  sorte  qüe  l'indemnité 
d’entrée  en  campagne,  ou  les  deux  mois  de  solde, 
étaient  la  même  chose. 

M.  Fontaine.  —  L 'Internationale  s’en  mêla 
aussi ;  car  dans  ce  comité  central  de  la  garde 
nationale  qui  fut  fait  alors,  nous  retrouvons  les 
meneurs  de  Y  Internationale  :  Avrial,  Pindy. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  que  le  co¬ 
mité  central  de  la  garde  nationale  a  pris  nais¬ 
sance  par  suite  du  mécontentement  dos  officiers 
qui  n’avaient  point  reçu  l'indemnité  qu’on  leur 
avait  promise;  qu’il  y  eut  une  réunion  au 
Vauxhall  pour  formuler  ces  réclamations  et, 
qu’à  la  suite  de  cette  réunion,  on  nomma  par 
voie  d’élection  un  certain  nombre  de  délégués 
chargés  de  soutenir  les  plaintes  des  officiers; 
qu’enfin  ce  sont  ces  délégués  qui  formèrent  le 
comité  central  de  la  garde  nationale,  vousajou- 
tez  qüe  Y  Internationale  s’est  glissée  là  comme 
ailleurs  ? 

M.  Fontaine.  —  O’est  parfaitement  exact. 

M.  le  Président.  —  La  fédération  de  la 
garde  nationale  n’a-t'-elle  pas  eu  encore  une 
autre  cause- 

Ainsi  après  le  4  septembre,  lorsqu’il  y  eut  à 
l’état-major  de  la  garde  nationale  des  plaintes 
sur  le  choix  malheureux  des  officiers  nommés 
par  l’élection,  dont  quelques-uns  s’étaient  fort 
compromis,  ne  fut-on  pas  obligé  d’en  révoquer 
un  certain  nombre  ?  j’ai  entre  les  mains  le 
tableau  de  ces  révocations;  les  officiers  révo¬ 
qués  ne  cherchèrent-ils  pas  à  se  dédommager 
de  la  perte  de  leur  emploi  en  se  faisant  nommer 
délégués  de  leurs  compagnies  ou  de  leurs  ba¬ 
taillons  près  du  comité  central?  Que  savez- 
vous  à  ce  sujet? 

M.  Fontaine.  —  Je  ne  puis  rien  établir.  Au 
début,  les  officiers  qui  ont  pris  part  à  la  pre¬ 
mière  réunion  du  Vauxhall,  ne  m’ont  pas  paru 
animés  d’un  mauvais  esprit;  ils  voulaient  seule¬ 
ment  soumettre  leurs  réclamations,  et  ce  n’est 
qu’après  que  les  officiers  dontj  vous  parlez  inter¬ 
vinrent  et  formèrent  un  noyau  de  résistance 
en  créant  le  comité  central.  La  première  réu¬ 
nion  du  Vauxhall  n’avait  pour  but  que  des  ré¬ 
clamations  à  adresser  au  gouvernement,  et  ce 
fut  plus  tard  qu’il  prit  le  caractère  sous  lequel  il 
b’ est  révélé.  Je  ne  sais  pas  trop  quelle  était  à  ce 
moment  la  liste  des  officiers  révoqués;  je  vois 


bien  Minière ,  Razoua ,  qui  poussèrent  à  la 
formation  du  comité  central,  mais  qui  ne  figurè¬ 
rent  point  parmi  ses  membres;  ceux  qui  le 
formaient  n’avaient  point  une  grande  in¬ 
fluence. 

M.  le  Président.  —  Comment  se  fait-il  que 
ce  comité,  composé  comme  vous  venez  de  le 
dire,  de  gens  n’ayant  pas  une  grande  notoriété, 
aie  pu  exercer  une  si  grande  influence  sur  la 
garde  nationale ,  dominer  les  autorités 
légales,  et  amener  la  population  entière  à  se 
soulever?  Comment  expliquez-vous  cette  in¬ 
fluence?  Lo  comité  était  tout-puissant  dans  le 
mois  qui  a  précédé  l’insurrection  du  18  mars, 
à  ce  point  les  patrouilles  de  l’état-major  de  la 
place  étaient  obligées  de  céder  le  pas  aux 
patrouilles  du  comité.  Comment  expliquez- 
vous  que  son  ascendant  se  soit  exercé  sur  220 
bataillons  et  que  le  gouvernement  de  Paris  n’ait 
pas  trouvé  plus  de  20  à  25  bataillons  pour  l’ai¬ 
der  à  résister  au  désordre  ? 

M.  Fontaine.  —  Je  me  l’explique  par  la  fa¬ 
cilité  avec  laquelle  se  laissent  conduire  les  mas¬ 
ses,  et  d’un  autre  côté  par  le  mécontentement 
qu’on  éprouvaitdes  souvenirsqu’avaientlaissésle 
gouvernement  du  4  septembre  et  nos  défaites. 
La  plupart  des  membres  du  comité  central 
étaient  des  gens  presque  inconnus  dans  le 
mouvement.  En  parcourant  la  liste,  on  voit 
à  peine  quelques  noms  qui  aient  une  certaine 
notoriété  ;  le  reste,  ce  sont  des  hommes  à  peine 
connus  en  dehors  de  leurs  conseils  de  famille  ou 
de  leurs  bataillons,  et  ils  se  sont  emparés  avec 
une  facilité  vraiment  inouïe  des  esprits  déjà 
mal  disposés. 

M.  le  Président.  —  Ne  voyez-vous  pas 
dans  ce  fait,  la  manière  habituelle  de  procéder 
de  l'Internationale,  qui  laisse  les  chefs  dans 
l’ombre  et  met  en  avant  des  noms  obscurs  ?  Les 
choses  se  sont  passées  ainsi  à  Lyon,  et 
partout. 

M.  Fontaine.  —  Cela  est  probable,  car,  à 

part  Varlinet  Avrial,  qui  étaient  connus  dans  le 
parti  révolutionnaire,  les  autres  étaient  parfai¬ 
tement  inconnus,  non-seulement  dans  le  mou¬ 
vement  ouvrier,  mais  même  au  point  de  vue 
politique  ;  à  peine  quelques-  uns  avaient-ils  pris, 
part  au  mouvement  du  31  octobre,  et  encore 
d’une  façon  très-secondaire. 

M.  le  Président.  —  C’est  une  étrange  ma¬ 
nière  deprocéder!  il  semble  que  ces  inconnus  ne 
pouvaient  pas  avoir  d’autorité  sur  les  masses  ;  il 
est  vrai  que,  dans  beaucoup  de  sociétés  secrètes, 
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on  exigeait  une  obéissance  passive;  il  doit  en  être 
de  même  dans  l’Internationale. 

M.  Fontaine. —  Parfaitement  ;  les  premiers 
statuts  de  la  fédération  ordonnent  cette  obéis¬ 
sance  passive  ;  les  bataillons,  sur  l'ordre  du  co¬ 
mité  central,  doivent  se  rendre  à  un  point  dé¬ 
terminé.  On  était  surtout  bien  organisé  au  mo¬ 
ment  de  l’entrée  des  Prussiens  dans  Paris,  on 
voulait  même  ce  jour-là  faire  quelque  chose. 
C’est  la  veille  ou  l’avant-veille  qu’on  avait  or¬ 
ganisé  une  manifestation  et  c’est  dans  la  nuit 
que  le  mot  d’ordre  a  été  changé. 

M.  le  Président.  —  Pour  quel  motif  a-t-on 
changé  de  résolution  ? 

M.  Fontaine.  —  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 
Mais  du  soir  au  matin  on  a  décidé  de  ne  rien 
faire.  Ces  manifestations  étaient  parfaitement 
organisées;  les  jours  précédents  on  entendait 
ces  mots  dans  les  réunions  publiques:  «En  êtes- 
vous?  en  êtes-vous  ?»  et  le  jour  fixé,  la  manifes¬ 
tation  n’eut  pas  lieu  selon  le  mot  d’ordre.  Ce  mot 
d’ordre  partait  de  la  place  de  la  Corderie  de¬ 
puis  le  commencement  de  la  fédération. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’êtes  pas  resté  à 
Paris  pendant  le  temps  delà  Commune  et  vous 
ne  pouvez  rien  nous  dire  sur  ce  qui  s’y  est  passé. 

M.  Fontaine.  — Non. 

M.  le  Président.  —  Depuis  que  vous  êtes 
de  retour  à  Paris,  pourriez-vous  nous  dire  quel 
est  l’état  des  esprits  ? 

M.  Fontaine.  —  Très-imparfaitement.  Je 
sais  que  cés  gens-là  rêvent  une  revanche  à  un 
moment  donné.  Mais  la  grosse  question  c’est  la 
loi  sur  l’Internationale.  On  va  dansles  fabriques 
faire  de  la  propagande;  mais  le  mouvement 
manque  de  centre  et  d’armes. 

M.  le  Président.  —  Il  n’y  a  pas  d’armes? 

M.  Fontaine.  —  Non,  il  n’y  a  plus  d’armes, 
ou  s’il  en  reste  ce  n’est  pas  redoutable.  Il  y  en  a 
beaucoup  que  nous  ne  reverrons  jamais,  parce 
qu’elles  ont  été  détruites. 

M.  le  Président.  —  On  les  a  jetées  au  fond 
de  la  Seine. 

M.  Fontaine. —  Oui,  mais  elles  sont  surtout 
détruites;  il  peut  rester  seulement  des  révol- 
vers.  Quant  aux  armes  de  guerre,  il  n’y  en  a  plus 
entre  les  mains  do  la  population.  On  attend  et 
on  compte  beaucoup  dans  ce  parti  sur  la  loi  re¬ 
lative  àlTnternationale. 

M.  le  Président.  —  Qu’est-ce  qu’on  attend 
de  cette  loi  ? 

M.  Fontaine —  On  s’organise  déjà;  il  n’y  a 
pas  de  groupes  dans  ce  moment  ;  mais  dans  les 


centres  ouvriers  on  dit  déjà  :  En  sommes-nous? 
en  êtes-vous  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  croyez  que  la  loi 
ne  les  empêchera  pas  de  s’affilier? 

M.  Fontaine.  — Je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  Président.  — Votre  opinion  serait- 
elle  que  la  présentation  de  cette  loi  donnerait 
des  adhérents  à  l’Internationale? 

M.  Fontaine.  —  Je  crois  qu’elle  lui  en 
donnera. 

M.  le  Président.  —  Pourquoi? 

M.  Fontaine.  —  Par  esprit  d’opposition. 
J’ai  remarqué  qu’ après  les  poursuites  exercées 
contre  l’Internationale,  le  nombre  de  ses  adhé¬ 
rents  à  plus  que  doublé.  Je  ne  suis  certes  pas 
pour  la  liberté  d’association,  mais  je.  dis  que 
porter  des  entraves  à  l’Internationale,  c’est  lui 
donner  des  adhérents,  et  plus  de  force  de  ré¬ 
sistance;  et  j’ai  pour  preuve  ce  qui  s’est  passé 
après  les  poursuites  exercées  contre  elle. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  peut-être  quelque 
chose  de  fondé  dans  votre  observation,  mais  il 
ne  faudrait  pas  la  généraliser.  La  population 
parisienne  est  docile  ou  frondeuse  selon  les 
temps,  et  les  circonstances  sont  changées, 

M.  Fontaine.  —  En  1869,  il  n’était  pas 
possible  délaisser  fairel’Internationale,  il  fallait 
la  poursuivre;  on  l’a  fait,  mais,  vous  l’avez  vu, 
elle  est  devenue  d’autant  plus  forte. 

M.  le  Président.  —  A  l’heure  actuelle,  vous 
croyez  que  la  présentation  de  la  loi  relative  à 
l’Internationale  produirait  quelqu’impression 
sur  les  esprits  ? 

M.  Fontaine.  —  Oui. 

M.le  Président.  — Dansquel.sens  ? 

M.  Fontaine.  —  Dans  ce  sens  qu’on  est  ré¬ 
solu,  dès  que  la  loi  passera,  à  s’organiser,  et  on 
cherchera  une  autre  forme  qui  cachera  la  même 
société. 

M.  le  Président.  —  On  pourra  poursuivre 
les  affiliés  sous  cette  forme  nouvelle.  Se  pré¬ 
pare-t-on  à  la  résistance? 

M.  Fontaine.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Croyez-vous  à  un  sou¬ 
lèvement  ? 

M .  Fontaine.  —  Non,  pas  à  un  soulèvement 
prochain . 

M.  le  Président.  —  Qu’entendez-vous  par 
prochain  ?  Voulez-vous  dire  dans  trois  mois, 
dans  six  mois  ? 

M.  Fontaine.  —  Je  ne  puis  préciser  le  mo¬ 
ment  où  pourrait  se  faire  un  soulèvement;  mais 
ce  que  je  puis  dire,  c’est  que  beaucoup  de  haines 
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s’accumulent  en  ce  moment.  Les  prisonniers  de 
Cherbourg,  de  Brest,  passent  pour  des  martyrs 
et  font  au  gouvernement  des  ennemis  jurés  ;  les 
femmes  surtout  se  montrent  les  plus  haineuses; 
l’esprit  est  mauvais,  et  chaque  jour,  je  trouve 
que  cela  s’aggrave. 

M.  le  Président.— Ainsi  vous  croyez  qu’il  y 
a  encore  des  sympathies  pour  la  Commune. 

M.  Fontaine.  —  Non  pas  pour  la  Commune 
même  ;  mais  ces  gens-là  ont  une  haine  mortelle 
pour  tout  ce  qui  n’est  pas  de  leur  parti. 

M.  le  Président.  —  Et  leur  parti,  c’est  le 
socialisme? 

M.  Fontaine.  —  C’est  évidemment  le  so¬ 
cialisme  pour  la  grande  masse,  et  pour  les 
autres  une  ambition  démesurée. 

M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  du  travail  dans 
Paris  ? 

M.  Fontaine.  —  Certainement,  on  manque¬ 
rait  plutôt  de  bras. 

M.  le  Président.  —  Les  ouvriers  se  sont-ils 
remis  au  travail? 

M.  Fontaine .  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  qu’on  leur  conti¬ 
nue  leurs  30  sous? 

M.  Fontaine.  —  Je  nele  crois  pas.  J’ai  vu 
même  que  dans  certains  arrondissements  on 
avait  supprimé  les  bons  en  nature.  Mais  on  a 
perdu,  en  quelque  sorte,  l'habitude  du  travail. 
Voilà  un  an  que  cela  dure  ;  des  gens  qui  avec 
leurs  journées  vivaient  d’une  façon  assez  con¬ 
fortable,  se  sont  habitués  à  vivre  avec  30  sous; 
ils  vivent  mal,  mais  ils  préfèrent  cela  au  tra¬ 
vail  assidu. 

M.  le  Président _ Ainsi,  selon  vous,  le  fait 

général  est  que  le  travail  ne  reprend  pas? 

M  Fontaine. — Non,  le  fait  général  est  que 
le  travail  a  repris;  mais  que  l’on  ne  travaille 
plus  autant  que  l’on  travaillait  autrefois;  beau¬ 
coup  de  gens  travaillent  moins  assidûment. 

M.  le  Président.  —  Que  sont  devenus  les 
étrangers  qui  étaient  à  Paris  pendant  le  règne 
de  la  Commune,  y  sont-ils  encore  ? 


M.  Fontaine.  —  Pas  énormément.  Beau¬ 
coup  ont  été  tués  et  beaucoup  sont  prisonniers. 
Ainsi  l’émigration  polonaise  qui  a  fourni  un 
fort  appoint  à  la  Commune,  compte  beaucoup  de 
tués  et  beaucoup  de  prisonniers. 

M.  le  Président.  —  Quel  est  le  sentiment 
qui  anime  les  membres  de  l’Internationale  ? 

M.  Fontaine.  —  Le  désir  de  la  revanche.4 
M.  le  Président.  —  Quel  remède  croyez- 
vous  qu’il  faille  apporter  à  cet  état  de  choses? 
Pensez-vous  qu’il  faudrait  contenir  des  pas¬ 
sions  de  cette  nature?  Connaissez-vous  d’au¬ 
tre  remède  plus  efficace? 

M.  Fontaine. —  Non,  je  crois  que  si  on 
usait  de  la  liberté  on  serait  perdu  un  peu  plus 
vite. 

M.  le  Président.  —  Vous  habitez  Paris  de¬ 
puis  longtemps? 

M.  Fontaine.  — Depuis  ma  naissance. 

M.  le  Président.  —  Pensez-vous  que  les 
journées  de  juin  1848  aient  eu  quelque  ressem¬ 
blance  avec  l’insurrection  du  18  mars? 

M.  Fontaine.  — La  situation  n’est  pas  com¬ 
parable  I 

M .  le  Président.  —  Comment  sont  traités 
à  Paris  les  agents  de  la  force  publique? 

M.  Fontaine.  —  Il  n’y  a  pas  de  froisse¬ 
ment;  les  gardiens  de  la  paix  à  Belleville,  à 
Ménilmontant,  ne  courent  aucun  risque  ;  mais 
on  sent  des  haines  sourdes  ;  on  entend  à  chaque 
instant  les  mots  de  revanche.  Je  crois  qu’avec 
un  peu  de  fermeté, on  aurait  raison  de  ces  gens- 
là  ;  mais  la  fermeté  est  nécessaire . 

M.  le  Président. —  Vous  avez  répondu  aux 
questions  que  la  Commission  désirait  vous 
adresser;  vous  avez  été, comme  vous  l’avez  dit 
tout-à-l’heure,  pris  un  peu  à  l’improviste  ;  vos 
réponses  sont  destinées  à  être  publiées,  elles 
vous  seront  soumises. 

[Séance  du  24  août  1811). 
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M.  le  comte  Daru,  président.  —  Le  4  sep¬ 
tembre,  vous  éti'sz  commissaire  de  police;  on 
vous  avait  placé  à  là  grille  du  Cotps  législatif, 
qui  dotirte  Sur  le  qüai.  Veüillez  nous  raconter 
leS  faits  dont  vous  avez  été  témoin. 

M.  Jacob.  — de  suis  arrivé  là  vers  onze  heu¬ 
res.  Les  abords  de  la  Chambre  étaieht  occupés 
par  des  troupes  de  ligne,  par  des  sergents  de 
Ville,  et  par  la  gatde  de  Paris,  L’adcês  avait  été 
interdit  au  public  jusqu’à  une  assez  grande  dis¬ 
tance  :  à  la  tête  du  pOnt,  du  côté  de  la  place  de 
îa  Concotde;  d’un  côté  du  quai,  à  partit  du  pa¬ 
lais  de  la  Légioh  d’honneut,  et  de  l’autre,  à 
partir  du  ministère  des  affaires  étrangères.  A 
l’est  et  au  sud  du  palais  Bourbon,  les  consignes 
étaient  moins  Sévères,  parce  qu’on  ne  croyait 
pas  que  le  danger  menaçât  autant  de  la  rive 
gauche  que  de  la  rive  droite. 

Pourtant,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  c’est 
dô  ce  côté  que  vint  la  première  introduction 
d’éléments  étrangers  dans  la  Chambre. 

Vers  midi,  une  vingtaine  d’individus  en  pale¬ 
tot  et  coiffés  de  képis  de  gardes  nationaux,  sont 
arrivés  presque  inopinément,  précisément  à  la 
faveur  de  cette  consigne  moins  rigoureuse.  Ils 
ont  demandé  à  parler  à  M.  Jules  Ferry,  leur 
député,  dont  ils  se  disaient  électeurs. 

MM.  Simonneau,  Macé  et  moi,  nous  avons 
fait  tous  nos  efforts  pour  les  renvoyer,  mais  cela 
ne  nous  a  pas  été  possible.  M.  Jules  Ferry  qui 
arriva  sur  ces  entrefaites,  obtint  pour  eux  la  per¬ 
mission  de  se  mettre  contre  la  petite  grille  du 
côté  du  quai,  qui  n’était  pas  tout  à  fait  ouverte, 
comme  d’habitude,  mais  simplement  entrebâil¬ 
lée,  parce  que  les  gardiens  du  Corps  législatif 
avaient  également  une  consigne  sévère. 

Il  était  environ  midi. 


Alors  les  députés,  les  journalistes,  le  public, 
en  un  mot  la  foule  ont  commencé  à  affluér, 
et  les  garçons  ont  eu  beaucoup  de  peine  à  faire 
respecter  leur  consigne.  L’un  se  recommandait 
de  tel  député,  l’autre  de  tel  autre;  ou  en  a 
laissé  entrer  quelques-uns. 

Un  peu  plus  tard,  on  a  réclamé  (jè  ne  saurais 
dire  au  juste  qui)  l’éloignemetlt  dés  troupes  ré¬ 
gulières  qui  gardaient  la  Chambre,  et  léur  rem¬ 
placement  par  la  garde  nationale. 

Après  des  pourparlers  assez  longs,  qui  n’ont 
pas  duré  moins  d’une  heure,  on  a  fini  par  faire 
retirer  les  gardes  de  Paris  et  les  sergents  de 
ville. 

M.  le  Président.  —  Sur  l’ordre  de  qüi? 

M.  Jacob.  —  Je  l’ignore.  Mais  à  partir  de 
ce  moment,  la  grille  du  Corps  législatif,  qui  se 
trouvait  protégée  par  une  véritable  ligne  de 
bataille,  se  trouva  complètement  dégarnie. 
L’escalier  et  la  colonnade  se  trouvèrent  bientôt 
couverts  de  personnes  Venant  de  l’intérieur  et 
qui  faisaient  des  signes  d’appel  à  la  foule,  re¬ 
tenue  sur  la  place  do  la  Concorde,  à  la  tôte  dû 
pont. 

M.  Schneider*  président  du  Corps  législatif, 
nous  fit  dire  de  faire  étacuer  l’escalier  et  la  Co¬ 
lonnade.  Comme  il  s’agissait  de  l’intéribub  de 
la  Chambre,  un  de  nous,  M.  Simonneau  ou 
M.  Macé,  alla  demander  aux  questeurs  un  ordre 
écrit;  cet  ordre  fut  refusé. 

Ce  fait  nous  a  paru  tellement  grave  que  nous 
avons  cru  devoir  en  informer  sur  le  champ 
M.  le  préfet  de  police,  parce  que  nous  compre¬ 
nions  bien  que  nous  n’étions  pas  les  plus  forts. 

Parmi  les  individus  qui  se  trouvaient  là,  j’ai 
eu  occasion  de  reconnaître  certains  habitués  des 
réunions  publiques,  que  j’étais  depuis  un  an 
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chargé  de  surveiller,  notamment  à  Belleville  ; 
entre  autres,  M.  Dubost,  qui  fut  plus  tard  se¬ 
crétaire  delà  préfeoture  de  police  sousM.de  Ké- 
ratry;  Quentin,  un  des  rédacteurs  du  Réveil, 
le  collaborateur  permanent  de  Cournetj  Louis 
Ulbach,  etc.,  etc. 

J’ajouterai,  pour  bien  faire  comprendre  de 
quels  éléments  se  composait  cette  foule,  que  je 
remarquai  un  individu  dont  la  figure  ne  m’était 
pas  inconnue,  bien  que  son  nom  ne  me  revînt 
pas.  Il  faisait  des  signes  au  rassemblement  de 
la  place  de  la  Concorde  ;  je  crois  même  l’avoir 
vu  entrer  et  ressortir  plusieurs  foiB.  Quelque 
temps  après,  me  trouvant  à  la  gare  du  Nord,  j’y 
retrouvai  cet  homme,  qui  salua  une  personne 
de  ma  connaissance.  Je  m’informai  et  j’appris 
que  c’était  un  nommé  Jogan,  demeurant  rue 
d'Alsace,  17,  souteneur  de  filles  publiques,  que 
j’avais  eu  à  morigéner  quelques  mois  aupara¬ 
vant. 

Vers  une  heure  et  demie,  les  sergents  de  ville 
et  les  gardes  de  Paris,  rangés  devant  la  grille, 
furent  remplacés  par  un  bataillon  de  gardes  na¬ 
tionales,  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  numéro. 

Plus  tard,  la  garde  nationale  qui  se  trouvait 
retenue  sur  la  place  de  la  Concorde,  jalouse  de 
voir  un  bataillon  placé  devant  la  grille,  a  voulu 
absolument  se  rapprocher  et  garder  la  Cham¬ 
bre  à  son  tour.  Elle  a  exercé  une  telle  pression 
qu’elle  a  fini  par  traverser  le  pont  ;  mais,  à  la 
tête  du  pont,  elle  était  encore  maintenue,  quand 
l’ordre  a  été  donné  de  la  laisser  passer.  M.  le 
général  Caussade,  qui  a  donné  cet  ordre,  a 
même  été  avec  M.  Crémieux  au-devant  des 
gardes  nationaux.  Ils  avaient  tout  à  fait  l’air 
d’accord.  Cette  garde  nationale,  qu’on  avait 
peut-être  cru  pouvoir  contenir  en  dehors  de  la 
grille,  se  trouva  poussée  par  d’autres  arrivants  ; 
la  porte  finit  par  céder,  et  l’envahissement  fut 
réellement  commencé. 

Quelques  minutes  auparavant,  on  ne  criait 
encore  que  :  La  déchéance  1  La  déchéance  1  On 
parlait  d’entrer  sans  armes,  et  les  premiers  qui 
purent  pénétrer,  eurent  la  naïveté  de  laisser 
leurs  fusils  à  la  porte.  11  y  eut  au  moins  cent 
fusils  déposés. 

Mais  bientôt,  la  grande  grille  fut  prise,  les 
statues  escaladées .  J’étais  avec  A....  dans  l’in¬ 
térieur  d’un  piédestal  formant  cabinet,  nous 
nous  occupions  de  rédiger  un  rapport,  quand 
l’œil  de  bœuf  fut  enfoncé  par  les  envahisseurs 
et  nous  fûmes  couverts  de  plâtras . 

Voyant  que  tout  était  bien  fini,  je  suis  parti 


pour  aller  prévenir  le  préfet  de  police.  Je  le 
trouvai  dans  son  cabinet,  entouré  de  tout  son 
état-major,  le  secrétaire  général,  M.  Mouton, 
M.  Duvergier,  M.  Valentin,  etc.  Je  crois  bien 
que  j’étais  le  premier  à  donner  la  nouvelle  de 
l’envahissement  du  Corps  législatif. 

J’étais  fort  ému;  mais  le  détail  qu’aurait 
donné,  à  ce  que  j’ai  appris,  M.  Macé,  est  inexact. 
Je  n’ai  pas  déchiré  mon  écharpe  en  disant  :  on 
nous  a  renvoyés! 

M.  le  Président.  —  C’est  une  erreur  de  nom. 
Le  commissaire  qui  a  déchiré  son  écharpé  est 
M.  Boulanger;  il  nous  a  confirmé  lui-même 
l’exactitude  du  fait. 

M.  Jacob.  — L’émotion,  du  reste,  était  toilte 
naturelle,  quoique  l’événement  ne  fût  pour  moi 
que  trop  facile  à  prévoir . 

Le  9  août,  j’étais  également  de  service  aux 
abords  delà  Chambre;  la  foule  manifestait  déjà 
les  mêmes  dispositions  ;  nous  avions  eu  de  la 
peine  à  la  maintenir  du  côté  de  la  place  de  la 
Concorde. 

Mais,  comme  ce  jour -là,  l’autorité  était 
moins  ébranlée  par  les  désastres  de  la  guerre, 
on  a  mieux  tenu.  Je  crois  même  que  si,  le  4  sep¬ 
tembre,  on  n’avait  pas  donné,  dès  midi,  à  la 
garde  nationale,  la  satisfaction  de  faire  retirer 
les  troupes  qui  gardaient  la  Chambre,  on  aurait 
pu  résister  bien  plus  longtemps. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  eu  con¬ 
naissance  d’un  complot,  dans  lequel  on  aurait 
préparé  l’insurrection  ? 

M.  Jacob.  — Non,  monsieur  le  Président. 
J’ai  raconté  ce  qui  se  passait  à  M.  le  préfet 
qui  m’a  demandé  un  rapport. 

Il  était  environ  deux  heures,  ou  deux  heures 
et  demie.  Je  n’ai  pas  eu  le  temps  de  faire  mon 
rapport,  puisque  le  soir  il  n’y  avait  plus  de 
préfet. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  — Vous  êtes 
bien  sûr  que  c’est  le  général  Caussade  qui  a 
donné  l'ordre  de  laisser  passer  la  garde  natio¬ 
nale? 

M.  Jacob.  —  Parfaitement.  Je  l’ai  vu  don¬ 
ner  cet  ordre  et  aller  au-devant  de  la  garde  na¬ 
tionale,  en  compagnie  de  M.  Crémieux. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Auquel  des 
deux  questeurs  s’est-on  adressé  pour  avoir 
un  ordre  écrit  de  faire  évacuer  le  perron  q 
M.  Jacob.  —  Je  ne  sais  pas  son  nom.  C'est 
un  homme  très-grand. 

Le  9  août,  nous  avions  eu  en  quelque  sorte  le 
prélude  de  ce  qui  s’est  passé  le  4  septembre. 
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Il  y  avait  également  de  la  garde  nationale, 
qui  était  venue  de  Neuilly.  Le  maréchal  Bara- 
guey  d'Hilliers  était  présent  de  sa  personne. 

La  foule,  qui  d’abord  était  assez  calme,  s’est 
irritée,  elle  s’est  opposée  au  passage  d’un  garde 
de  Paris,  porteur  d’une  dépêche  envoyée  par 
un  ministre  au  président  du  Corps  législatif:  le 
garde  a  dû  tourner  par  le  pont  de  Solferino.  Un 
moment  après,  est  arrivé  un  dragon,  égale¬ 
ment  en  estafette.  Quand  on  a  voulu  l’empê¬ 
cher  de  passer,  il  s’est  montré  moins  patient 
que  le  garde  :  il  a  dégainé . 

J’ai  fait  prévenir  le  maréchal  Baraguey 
d’Hilliers,  qui  a  fait  répondre  que  le  dragon 
n’avait  qu’à  faire  le  tour,  comme  le  garde  de 
Paris. 


M.  le  Président.  —  Avez-vous  remarqué 
quelque  chose  de  particulier  dans  l’attitude  des 
troupes  ?  Un  témoin  nous  a  raconté  que,  au  mo¬ 
ment  où  la  foule  «riait  :  La  déchéance!  la  dé¬ 
chéance!  un  maréchal  des  logis  avait  répondu  : 
«  Oui!  ouil  la  déchéance I  » 

M.  Jacob.  —  La  troupe  n’a  pas  eu  le  temps 
d’avoir  une  attitude  prononcée  devant  la  mani¬ 
festation,  parce  qu’elle  a  été  éloignée  bien  avant 
que  l’envahissement  eût  commencé. 

Le  fait  qu’on  a  raconté  a  pu  avoir  lieu  à  dis¬ 
tance  de  l’endroit  où  je  me  trouvais. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  rien  à 
ajouter  à  ce  que  vous  nous  avez  dit? 

M.  Jacob.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

( Séance  du  10  juin  1872.) 
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M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  désigné 
comme  l’un  des  commandants  des  bataillons 
de  la  garde  nationale  qui,  le  4  septembre,  au¬ 
raient  pris  part  à  l’envahissement  du  Corps  lé¬ 
gislatif. 

Voulez-vous  nous  raconter  ce  qu’a  fait  votre 
bataillon  ce  jour-là? 

M.  Lemaire.  —  J’étais  commandant  du  19® 
bataillon.  Le  3  septembre,  nous  étions  de  garde 
au  Sénat.  Il  y  avait  avec  nous  un  officier  d’état- 
major.  Me  trouvant  tres-fatigué,  souffrant,  je 
demandai  la  permission  de  rentrer  chez  moi 
pour  me  reposer. 

Quand  je  retournai  au  palais  du  Sénat,  le 
lendemain,  je  n’y  trouvai  plus  mon  bataillon. 
Ces  messieurs  étaient  partis  pour  le  Corps  lé¬ 
gislatif.  Il  était  environ  onze  heures. 

Si  j’avais  été  présent  au  moment  où  ils  ont 
pris  cette  détermination,  je  m’y  serais  opposé 
de  toutes  mes  forces. 

Du  reste,  ce  n’est  pas  le  bataillon  entier  qui 
s'est  rendu  au  Corps  législatif,  mais  des  com¬ 
pagnies  détachées. 

Les  uns  ont  occupé  la  grande  cour  qui  se 
trouve  du  côté  de  la  place  où  est  la  statue  de  la 
Loi  ;  les  autres  sont  arrivés  par  le  quai . 

Une  fois  sorti,  comme  je  ne  descendais  pas 
de  garde,  je  me  suis  rendu  à  l’état-major  de  la 
place. 

M.  le  Président. —  Ainsi,  le  19°  bataillon, 
dont  vous  étiez  commandant,  est  parti  sans  or¬ 
dre  du  Sénat  ou  de  la  place  Saint-Sulpice,  votre 
lieu  ordinaire  de  réunion,  pour  aller  pren¬ 
dre  part  à  l’envahissement  du  Corps  législatif. 

Quel  officier  commandait,  en  votre  absence? 


N’était-ce  pas  un  capitaine  de  la  5e  compa¬ 
gnie? 

M.  Lemaire.  —  Oui,  et  si  j’avais  ap¬ 
porté  mes  notes,  je  pourrais  vous  dire  son 
nom. 

M.  le  Président.  —  Nous  voudrions  pouvoir 
déterminer  le  rôle  que  ce  bataillon  a  joué  dans 
l’envahissement  de  la  Chambre. 

Comment  et  par  qui  a-t-il  été  prévenu  du 
projet  d’envahissement? 

M.  Lemaire.  —  Cela  s’est  passé  entre  eux. 
Moi,  je  n’en  savais  rien  ;  autrement,  j’aurais 
tout  fait  pour  les  en  détourner. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quels  étaient 

les  meneurs? 

M.  Lemaire.  —  Je  ne  puis  vous  citer  que  les 
officiers  de  la  5e  compagnie;  Je  n’en  connais  pas 
d’autres. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  de 
plus  sur  ce  fait? 

M.  Lemaire.  —  Non,  monsieur  le  Pré¬ 
sident.  J’ai  donné  ma  démission  peu  de  temps 
après. 

Voici  une  lettre  de  mon  ancien  capitaine 
adjudant-major,  qui  m’annonce  que  M.  Goma, 
ancien  capitaine  démissionnaire,  a  été  nommé 
chef  du  19e  bataillon,  à  l’unanimité,  par 
40  voix. 

La  lettre  est  du  8  septembre.  J’ai  continué  à 
faire,  comme  soldat,  le  service  des  remparts 
avec  mon  ancien  bataillon. 

M.  le  Président.  — Vous  ne  savez  pas  qui 
a  poussé  votre  bataillon  sur  la  place  du  Pa¬ 
lais-Bourbon? 
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M.  Lemaire.  —  Non ,  monsieur  le  Pré¬ 
sident. 

M.  le  Président.  —  Tout  ce  que  vquççpq- 
vez  constater,  c’est  que  votre  bataillon  s'est 
rendu,  sans  ordre,  au  Palais-Bourbon ,  qu’il  y  a 
pénétré  parlesquais.etpar  la  place.  Mais  vous  ne 


savez  pas  comment  les  faits  se  sont  passés? 

M.  Lemaire.  —  Non,  j’étais  à  l’état-major 
pencl^nt»  cq  temps-là. 

Je  ne  9als  rien  de  plus  que  ce  que  je  vous  ai 
dit. 

{Séance  du  10  juin  1872). 
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M.  le  comte  Daru.  —  Il  y  a  un  point  sur 
lequel  la  commission  désire  vous  entendre. 

Nous  avons  reçu  de  nombreuses  dépositions, 
entre  autres  celle  de  M.  Guyot-Montpayroux, 
qui  nous  a  dit  s’être  rendu  à  l’Imprimerie  impé¬ 
riale  le  4  septembre.  Nous  avons  su  que  M.  Ma¬ 
rion  avait  été  nommé  directeur  de  l'imprimerie, 
mais  il  n’était  pas  le  seul,  pourvu  de  cette 
nomination. 

yous  étiez  directeur  de  ce  service  et  respon¬ 
sable  de  valeurs  importantes.  Nous  venons  vous 
demander  ce  qui  s'est  passé  le  4  septembre  à 
l’Imprimerie  impériale. 

M.  Anselme  Petetin.  —  Depuis  que  les 
événements  avaient  pris  une  si  cruelle  gravité, 
je  m’étais  fait  un  devoir  de  me  rendre  aux 
Tuileries  chaque  jour,  autant  que  me  le  per¬ 
mettait  mon  service,  soit  pour  avoir  des  nou¬ 
velles  de  l’armée  et  de  l'empereur,  soit  pour 
prendre  les  ordres  de  l’Impératrice  régente. 

Le  dimanche,  4  septembre,  j’y  suis  allé  vers 
deuxjieures  del’après-midi.  Je  voudrais  qu’il  me 
fijt  permis  de  relever  incidemment  ce  qu’il  y  a 
d’inexact  dans  les  récits  qui  représentaient 
l’Impératrice  comme  tellement  abandonnée  à 
ce  moment ,  que  même  les  gens  de  service 
auraient  déserté  le  château.  Je  puis  affirmer 
que  cela  est  absolument  faux.  L’Impératrice 
était  entourée  de  tout  le  service  d’honneur, 
hommes  et  femmes,  et  d’autres  personnes  en¬ 
core  ;  et  tout  le  monde,  était  à  son  poste,  dans 
les  antichambre  comme  ailleurs. 

A  ce  moment  un  Chambellan  revenait  du 
Corps  législatif  et  racontait  qu’il  l’avait  trouvé 
environné  d’une  foule  tumultueuse  et  très- 
agressive. 

Après  m’être  assuré  que  l’Impératrice  n’avait 


pas  d’ordres  à  me  donner,  je  me  hâtai  de  re¬ 
venir  à  mon  poste. 

J’y  étais  arrivé  depuis  peu  d’instants  quand 
j’entendis  dans  la  rue  Vieille-du-Temple,  où  est 
l’imprimerie  de  l’Etat ,  les  clameurs  de  la 
foule.  On  vint  me  prévenir  que  cette  foule 
furieuse  réclamait  des  échelles  et  des  cordes 
pour  atteindre  et  abattre  le  drapeau. 

Je  m’informai  de  ce  que  faisaient  le  poste  de 
sergents  de  ville  et  le  poste  des  pompiers  qui 
étaient  dans  deux  corps  de  garde  attenant  à 
l’imprimerie.  On  me  répondit  qu’ilsdemandaient 
les  moyens  de  se  retirer  sans  tomber  dans  le 
tumulte  du  dehors  contre  lequel,  évidemment, 
ils  ne  pouvaient  rien.  Je  leur  fis  donner  des  blou¬ 
ses  et  des  casquettes  d’ouvriers.  Ilssortirent  par 
un  local  loué  qui  aboutit  à  la  rue  Paradis. 

Je  défendis  de  fournir  à  la  foule  ni  échelles, 
ni  cordes.  J’ordonnai  d’assurer  la  grande  porte 
de  la  cour  principale  par  des  chaînes  que  j’avais 
fait  disposer  l’année  précédente,  au  moment  des 
émeutes  du  boulevard  du  Temple. 

La  foule,  d’ailleurs,  n’essaya  pas  de  forcer  les 
portes.  Quelques  hommes,  se  servant  des  appa¬ 
reils  placés  au  dehors  pour  les  illuminations  de 
fêtes  publiques,  grimpèrent  jusqu’au  drapeau, 
mais  ils  se  contentèrent  d'en  détacher  l’aigle  etde 
le  lancer  dans  la  rue ,  ce  qui  paraissait  être  le  but, 
concerté  d’avance,  du  groupe  qui  conduisait  la 
bande. 

A  ce  moment,  on  m’annonça  M.  Guyot-Mont¬ 
payroux.  —  «  Eh  bien!  me  dit-il,  vous  savez 
ce  qui  se  passe:  la  République  est  proclamée 
à  l’Hôtel-de-Ville.  » 

u  —  Je  m’en  doutais  à  la  visite  bruyante  que 
je  viens  de  recevoir  ;  mais  je  ne  le  savais  pas.  » 

«  —  Savez-vous,  me  demanda-t-il,  si  les  mi- 
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nistres  ont  l'intention  de  résister  au  mouve¬ 
ment?  « 

« —  Je  ne  suis  pas  ministre,  je  n’en  sais  rien. 
Mais  je  vaisà  l’instant  prendre  les  ordres  du  Gar¬ 
de  des  Sceaux  duquel  je  dépends.  » 

Après  quelques  mots  sur  ce  qui  s’était  passé 
au  Corps  législatif,  M.  Guyot-Montpayroux 
sortit,  et  je  me  mis  en  mesure  d’aller,  en  effet, 
à  la  Chancellerie. 

On  a  dit  queM.  Guyot-Montpayroux  était  venu 
à  l’Imprimerie  pour  faire  imprimer  une  procla¬ 
mation  de  THÔtel-de-Yille  et  qu’il  n’avait  pas 
pu  remplir  sa  mission,  les  ateliers  ayant  été  dé¬ 
sertés  par  les  ouvriers  qui  s' étaient  rendus  à 
l'émeute. 

Il  n’y  a  rien,  absolument  rien  de  vrai  dans  ce 
récit.  M.  Guyot-Montpayroux  ne  me  parla  d’au¬ 
cune  proclamation  à  imprimer  et  ne  pénétra 
pas  dans  les  ateliers. 

Le  4  septembre  était  un  dimanche.  Le  plus 
grand  nombre  des  ouvriers  était  donc  tout  na¬ 
turellement  absent. 

Mais,  même  les  jours  fériés,  il  restait  tou¬ 
jours  dans  chaque  atelier  une  équipe  destinée 
à  satisfaire  à  des  ordres  imprévus  et  urgents. 
L’extrême  gravité  des  circonstances  m’avait 
fait,  ce  dimanche-là,  commander  une  double 
équipe  pour  tous  les  ateliers.  Elle  était  au  com¬ 
plet;  pas  un,  pas  un  seul  des  ouvriers  qui  de¬ 
vaient  la  composer  n’avait  manqué  à  saconsigne 
et  n’y  a  manqué,  à  quelque  moment  que  ce  soit 
de  la  journée. 

Quand  j 'arrivai  à  la  Chancellerie,  elle  était 
occupée  par  un  grand  nombre  de  gardes  na¬ 
tionaux  en  uniformes.  Le  cabinet  du  Garde 
des  Sceaux  en  était  rempli;  M.  Crémieux,  de¬ 
bout  au  milieu,  parlait,  mais  c’était  plutôt  un 
dialogue  avec  quelques-uns  des  assistants  qu’un 
discours. 

M.  le  comte  Daru.  —  Que  disait -il? 

M.  Anselme  Petetin.  —  Je  ne  pus  pas 

entendre  le  dialogue.  Cependant  un  garde  na¬ 
tional  ayant,  sans  doute,  demandé  si  M.  Thiers 
faisait  partie  du  nouveau  gouvernement,  je  crus 
entendre  cette  réponse  de  M.  Crémieux  :  «  Oh  ! 
M.  Thiers!  non,  non,  ce  n’est  pas  assez  fort 
pour  nous.  » 

M.  Crémieux  ne  put  mémo  pas  m’apercevoir 
par  dessus  la  foule,  et  je  sortis  sans  avoir  obtenu 
des  hommes  de  service  le  moindre  renseigne¬ 
ment  sur  M.  Grandperret,  garde  des  Sceaux. 

Je  me  rendis  inutilement  chez  le  président 
du  Conseil,  ministre  do  la  guerre,  M.  le  général 


comte  de  Montauban-Palikao.  Je  ne  le  trouvai 
ni  au  ministère,  ni  à  son  domicile,  avenuo  de 
Marigny,  où  l'on  me  donna  l’affligeante  nouvelle 
de  la  mort  du  colonel  Montauban,  son  fils,  tué 
à  Sedan,  disait-on;  ce  qui  heureusement  se 
trouva  faux.  Madame  de  Montauban  était  partie 
à  la  recherche  de  son  fils  ou  de  ses  restes. 

Je  revins  à  l’imprimerie.  C’est  à  ce  moment 
que  s’y  montra  M.  Marion,  alors  député  de  l’I¬ 
sère  et  mon  collègue  au  Conseil  Général  de  ce 
département.  Il  me  présenta  un  quart  de  feuille 
de  papier  portant  : 

«  Le  citoyen  Marion  se  rendra  à  l’imprimerie 
nationale  et  en  prendra  possession  au  nom  de  la 
République.  «  Jules  Favre.  » 

Je  déclarai  à  M.  Marion  que  mon  plus  vif  dé¬ 
sir  était  de  quitter  l’Imprimerie  le  plus  tôt  pos¬ 
sible.  Mais  que  ce  qu’il  me  présentait  comme  une 
nomination  n’avait  aucun  caractère  qui  m’auto¬ 
risât  àlui  céder  mes  fonctions,  avec  toutes  les  res¬ 
ponsabilités  qui  y  étaient  attachées,  notamment 
celle  d’une  caisse  publique  et  d’approvisionne¬ 
ments  et  dépôts  de  grande  valeur  et  de  plusieurs 
natures. 

Je  lui  expliquai  alors,  en  gros,  les  rapports  de 
cet  établissement  avec  le  Corps  législatif,  avec 
le  souverain,  avec  les  ministres  et  avec  la  Cour 
des  Comptes. 

—  «  Je  ne  m’on  vais  pas  pourtant:  je  reste,  » 
me  dit  M.  Marion. 

—  «  Je  me  garderais  bien,  lui  répliquai-je, 
d’être  discourtois  envers  un  compatriote  et  un 
collègue.  Restez  tant  qu’il  vous  conviendra;  je 
vais  vous  faire  apporter  une  table  et  un  fauteuil; 
mais  ne  donnez  pas  d’ordres  dans  l’imprimerie, 
vous  ne  seriez  pas  obéi.  » 

Cette  explication  se  terminait  quand  arriva 
M.  Mahias,  porteur  d’un  autre  petit  papier  conçu 
absolument  dans  les  mêmes  termes  que  celui  de 
M.  Marion.  >.  Le  Citoyen  Mahias  se  rendra  à 
l’imprimerie,  et  en  prendra  possession,  etc.  Si¬ 
gné  :  Etienne  Arago.  » 

Je  commençais  à  donner  à  M.  Mahias  les 
mêmes  explications  qu’à  M.  Marion  quand  sur¬ 
vint  M.  Floquet. 

M.  deRainneville.  — Ilvenaitaussiprendre 
possession  de  l’imprimerie  ? 

M.  Anselme  Petetin.— Oui,  monsieur,  et  il 
me  présenta  aussi  un  troisième  petit  papier, 
conçu  à  peu-prôs  dans  les  mêmes  termes  que  les 
deux  premiers,  portant  aussi  sa  nomination  à 
la  direction  de  l’imprimerie.  Je  ne  me  rappelle 
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plus  par  qui  celui-ci  était  signé.  J’ai  laissé  toutes 
cespièces  comme  appartenant  à  l’administration, 
et  devant  rester  dans  les  bureaux. 

Je  réitérai  à  ces  trois  messieurs  mon  très 
vif  désir  de  quitter  sans  retard  mes  fonctions, 
et,  par  conséquent,  de  trouver  un  successeur. 

«  — Veuillez,  leur  dis-je,  comprendre  ma  situa¬ 
tion.  Je  suis  un  dépositaire  et  un  fonctionnaire 
je  ne  puis  m’en  aller  sans  être  relevé  d’une  façon 
qui  couvre  ma  responsabilité  et  qui  ait  quel- 
qu’ apparence  de  droit.  Or,  quel  est  votre 
droit?  » 

«  —  Le  droit  révolutionnaire,  me  répondit 
l’un  d’eux.  » 

«  . —  Je  connais  cela,  dis-je,  c’est  le  droit  de 
la  force;  c’est,  en  ce  moment,  le  droit  de  M.  de 
Bismarck.  Je  n’ai  malheureusement  aucun  ar¬ 
gument  à  y  opposer.  J’avais  six  pompiers  et  six 
sergents  de  ville;  je  ne  les  ai  même  plus  ;  si  donc 
votre  droit  est  la  force,  il  faut  simplement  l’exer¬ 
cer,  constater  qu’il  est  ce  qu’il  est.  Voulez-vous 
me  signer  un  procès-verbal  d’expulsion  par  la 
force?  Je  vais  faire  appeler  quelques  hommes  de 
l’imprimerie  comme  témoins,  et  tout  sera  fini 
promptement.  » 

u  —  Nous  ne  voulons  rien  signer  du  tout 
répondirent-ils.  x 

,  «  —  Alors,  repris-je,  tâchez  de  vous  mettre 
en  règle.  Vous  voilà  trois:  or,  le  directeur  de 
l’imprimerie  est  ordonnateur  de  dépenses;  il  a 
un  budget  spécial ,  voté  à  part,  dont  il  rend 
compte  directement  à  la  Cour  des  Comptes. 

C’est  une  responsabilité  essentiellement  person¬ 
nelle  et  individuelle.  Comment  ferez-vous  à 
trois?  >• 

«  —  Oh!  soyez  tranquille,  dirent-ils,  nous 
nous  arrangerons  bien  entre  nous?  » 

«  —  Entre  vous,  je  n’en  doute  pas,  mais  vis-à- 
vis  de  la  Cour  des  Comptes?  » 

«  —  Eh  bien!  reprirent  deux  d’entre  eux, 
nous  allons  à  l’Hôtel-de-Ville  chercher  des  ins¬ 
tructions.  « 

M.  Marion  seul  resta. 

Danslasoirée,  jeparvins  à  rencontrer  M.  Cré- 
mieux  à  la  Chancellerie.  —  Il  m’accueillit  avec 
une  extrême  bienveillance  et  même  avec  une 
cordialité  dont  je  fus  touché. 

Je  lui  fis  part  de  mon  désir  de  quitter  l’Im¬ 
primerie,  et  de  l’embarras  où  me  mettait  la 
surabondance  de  successeurs  qui  m’avaient  été 
envoyés  et  la  singulière  forme  de  leur  nomina 
tion. 

11  parut  surpris  de  ces  nominations  qu’évi- 
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demment  il  ignorait.  «  Mettez-moi,  tout  ce 
monde-là  à  la  porte,  me  dit-il  avec  des  expres¬ 
sions  beaucoup  plus  énergiques.  Il  n’y  a  qu’un 
directeur,  c’est  vous;  vous  nous  resterez.  « 

Je  lui  réitérai  ma  résolution  absolue  de  me 
retirer.  Il  insista.  —  «  S’il  le  faut,  dit-il,  je 
vous  mènerai  à  l’imprimerie  de  vive  force, 
comme  j’ai  fait  en  1848  pour  mon  ami  Lebrun.» 
(Ceci  se  rapportait  à  un  fait  très-réel  et  que 
j’avais  appris  de  mon  personnel;  M.  Lebrun, 
directeur  sous  Louis-Philippe,  ayant  eu  quel¬ 
ques  désagréments  avec  les  ouvriers  au  milieu 
de  la  révolution  de  1848,  avait  quitté  l’impri¬ 
merie.  M.  Crémieux ,  alors  aussi  Garde  des 
Sceaux,  vint  en  personne  le  réinstaller  d'au¬ 
torité). 

x  Je  sais,  ajouta  obligeamment  M.  Crémieux, 
que  vous  avez  su,  vous,  vous  faire  aimer  de  vos 
ouvriers;  c’est  la  bonne  manière  d’être  républi¬ 
cain.  » 

Je  remerciai  de  nouveau  : 
x  C’est,  dis-je,  parce  que  je  suis  bon  républi¬ 
cain  que  je  ne  puis  admettre  qu’on  jette  par  la 
fenêtre  la  représentation  de  la  souveraineté 
nationale.  Quoique  napoléonien  d’anciennefiate 
et. fort  sympathique  personnellement  au  prince 
Président,  après  le  coup  d’Etat  je  suis  resté 
longtemps  éloigné  de  lui,  et  jusqu’à  ce  qu’il  eût 
été,  à  plusieurs  reprises,  adopté,  absous  si  vous 
voulez,  par  le  vote  du  peuple  entier.  Je  ne  vou¬ 
drais  pas  vous  dire  des  choses  désagréables  en  . 
échange  d’une  bienveillance  dont  je  suis  très- 
reconnaissant;  mais  vous  devez  penser  que  je 
suis  encore  moins  disposé  à  me  soumettre  à  ce 
qui  s’est  fait  aujourd’hui  qu’au  coup  d’Etat  de 
décembre.  Nommez-moi  donc  un  successeur  le 
plus  tôt  possible,  le  plus  régulièrement  possible. 

Je  sais  queje  nepuis  exiger  rien  Je  parfaitement 
légal:  mais  je  me  contenterai  de  ce  que  vous 
croirez  vous-même  suffisant  dans  les  circonstan¬ 
ces;  par  exemple,  une  nomination  au  Journal 
Officiel,  signée  par  le  gouvernementprovisoire.  » 

—  «  Eh  bien  !  me  dit  M.  Crémieux,  puisque 
vous  voulez  absolument  partir,  qui  m  indique¬ 
riez-vous  pour  vous  remplacer,  car  nous  avons 
besoin  que  ce  service  essentiel  ne  soit  pas  désor¬ 
ganisé?  « 

—  «  Que  fait-on,  lui  répondis-je  quand  le  ca¬ 
pitaine  manque?  On  prend  le  lieutenant.  Le  Di¬ 
recteur  s’en  va,  prenez  le  Sous-Directeur,  M.de 
Picamilh:  c’ost  un  homme  très-entendu  en  ad¬ 
ministration,  grand  travailleur,  fort  au  courant 
du  service. 

4  sept.  —  II.  P,  25 
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»  A  son  défaut,  prenez  le  chef  du  service  des 
Travaux,  M.  Dérénemesnil,  homme  d’une  rare 
capacité,  d’une  grande  intelligence  et  d’une 
honnêteté  absolue.  » 

—  «  Donnez-moi  donc,  me  dit-il,  cës  noms 
par  écrit.  » 

—  «  Mais,  ajoutai -je,  prenez-les  plutôt  tous 
les  deux,  car  au  moment  où  nous  sommes,  il 
vous  faut  deux  imprimeries,  l’une  à  Paris,  l’au¬ 
tre  au  dehors.  Voilà  plus  dé  trois  semaines, 
depuis  le  6  août,  que  je  sollicite  le  gouverne¬ 
ment  qui  vient  de  tomber,  M.  Grandperret 
mon  ministre  et  le  Président  du  Conseil,  de 
prendre  des  mesures  en  vue  de  l’investisse¬ 
ment  de  Paris  qui  me  parut  probable  depuis  le 
désastre  de  Reischoffen. 

»  Le  gouvernement  nouveau,  j’imagine,  ne  se 
laissera  pas  enfermer  dans  Paris  assiégé.  Il  se 
transportera  au  loin  pour  réunir  les  forces  qui 
nous  restent,  les  hommes,  les  armes,  l’argent, 
tout  le  nécessaire  à  une  grande  guerre  prolon¬ 
gée.  Or,  sachez-le  :  aujourd’hui,  le  premier  outil 
de  gouvernement,  c’est  une  imprimerie  bien 
montée. 

»  Quoiqu’on  ait  sans  cesse  ajourné  une  déci¬ 
sion,  j’ai,  d’avance  et  pour  n’être  pas  pris  au 
dépourvu,  désigné  le  personnel,  préparé  les  ma¬ 
chines,  les  caractères,  tout  le  matériel  indis¬ 
pensable. 

"  Repoussant  l’idée  d’Orléans,  do  Blois,  de 
Tours,  dont  on  avait  parlé  pour  le  siège  éven¬ 
tuel  de  ce  gouvernement  externe,  j’ai,  par  le 
Préfet  du  Cher,  fait  chercher,  et  à  peu-près  re¬ 
tenir,  à  Bourges,  un  local  approprié  à  l’imprime¬ 
rie.  Vous  n’avez  qu’un  mot  à  dire,  un  train  de 
chemin  de  fer  à  me  prêter,  et  ce  soir  tout  peut 
être  porté  avec  l’un  des  deux  directeurs  que  je 
vous  indique.  Moi-même,  je  vous  offre,  à  (condi¬ 
tion  que  ce  soit  sans  caractère  officiel,)  d’aller 
installer  le  tout.  » 

M.  Crémieux  m’interrompit:  — «Ah!  ça! 
mon  chéri  vous  croyez  donc  au  siège  de  Paris, 
vous!  Je  vous  dis  que  les  Prussiens  entreront 
dans  Paris  comme  un  couteau  dans  du  beurre!  » 

—  «  Je  ne  me  permettrai  pas,  lui  répondis-je, 
do  faire  ici  do  la  stratégie.  Mais  soyez  convaincu 
que  Paris  sora  assiégé  et  se  défendra  plus  ou 
moins  longtemps.  J’ai  vu  le  bourgeois  de  Paris 
dans  les  journées  de  juin  :  c’est  le  seul  bour¬ 
geois  au  monde  qui  se  batte  bon  jeu,  bon  ar¬ 
gent.  Il  veut  se  battre,  il  se  battra.  Ce  qui  serait 
sage,  à  mon  avis,  ce  serait  de  regarder  la  chose 
comme  certaine  et  même  comme  prochaine,  car 


d’ici  à  trois  ou  quatre  jours  toutës  tôë  HgHê§ 
de  fer  peuvent  êtrë  coupées.  Laissez  dôrié  ici 
un  gouverneur  militaire  et  si  vous  voülèz  en¬ 
core,  un  gouverneur  civil  ;  eminènez  à  Bour¬ 
ges  toute  la  partie  ihobile  de  vôtre  gouverne¬ 
ment,  et  avec  elle  mon  détàchëmëht  d’im¬ 
primerie.  » 

—  «  Nous  reparlerons  de  tout  cèlâ  demain, 
me  dit  M.  Crémieiix,  vé'fiez  me  voir  dé-très 
grand  matin,  à  mon  domicile  particülièV,  ëtc., 
etc.  » 

Je  me  rendis,  èn  effet,  le  léndèmain  matin  chez 
M.  Crémieux.  Il  voulut  bien  insister  de  hdüveàü 
pour  me  faire  rester  à  la  Direction  de  i’ifflpri- 
merie,  et  je  persistai  à  me  démettre  e't  à  offrit 
seulement  mon  concours  pour  aller  installer  à 
Bourges  l’imprimerie  dè  campagné.  A  là  8n, 
M.  Crémieux  m’invita  à  l’accompagner  à  l’Hôtél- 
de-Ville,  en  me  priant  de  l’y  conduire  daris  ma 
voiture  qui  était  à  la  porte,  ce  que  jè  fis.  Arrivé 
sur  la  place  de  l’Hétel-de-Vllle,  jërérùëai  eii- 
core  de  monter  avèc  M.  CrémiéuX  ët  je  pris 
congé  de  lui. 

Dans  le  désir  de  connaître  la  résoliition  priée 
sur  la  question  du  transfert  d’une  partie  de  l’im¬ 
primerie  à  Bourges,  je  me  rendis  chez  M.  le 
gouverneur  de  Paris,  président  du  noùveau  gou¬ 
vernement. 

Le  général  Schmidtz  me  dit  que  M.  Trochu 
était  en  Conseil;  il  monta  pour  lui  faire  part  de 
l’objet  de  ma  démarche.  M.  le  général  Trochu 
me  fit  dire  qu’il  me  remerciait  vivement  de  mes 
intentions,  mais  qu’il  y  avait,  dans  le  nouveau 
gouvernement  de  l’Hôtel-de-Ville,  plusieurs  de 
mes  A\its  qui  très  -  certainement  n'àccepte- 
raient  pas  que  je  rendisse  un  service  quel¬ 
conque  à  la  défense  nationale. 

Je  priai  M.  le  général  Schmidtz  deprévenii1 
le  gouverneur  que  s’il  survenait  quelque  inci¬ 
dent  qui  fit  comprendre  mieux  l’importance  do 
la  mesure  que  je  proposais,  il  pouvait  m’avertir 
à  Paris  d’abord,  et  plus  tard  par  le  télégraphe,  à 
Bourges,  où  je  m’arrêterais  21  heures. 

Je  rentrai  à  l’Imprimerie  pour  attendre  un 
successeur.  Il  se  présenta  le  lendemain.  Ce 
n'était  ni  l’un  ni  l'autre  de  ceux  dont  on  avait 
bien  voulu  me  demander  l’indication.  C’était 
M.  Hauréau,  qui  occupe  encore  ces  fonctions.  Je 
lui  présentai  les  principaux  chefs  du  service. 
Je  reçus  les  adieux,  Véritablement  touchants, 
des  ouvriers  et  ouvrières  des  ateliers,  et  je  quit¬ 
tai  Paris  le  1  au  soir. 

Je  restai,  comme  je  l’avais  promis,  un  jour  à 
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Bourges  et,  ne  recevant  rien,  je  revins  dans 
mon  département. 

Dès  le  lendemain  de  mon  arrivée  chez  moi, 
j’écrivis  au  Préfet,  récemment  installé,  pour  lui 
offrir,  hors  de  tout  caractère  officiel,  mon  con¬ 
cours  absolu  pour  la  défense  nationale,  s’il  ju¬ 
geait  que  je  pusse  rendre  des  services  quelcon¬ 
ques  dans  notre  région. 


Ce  Préfet,  aujourd’hui  député,  ne  me  répondit 
même  pas. 

Voilât,  messieurs,  tout  ce  que  je  puis  avoir 
l’honneur  de  vous  dire  sur  le  4  septembre. 

M.  le  Président.  —  C’est  aussi  tout  ce  que 
nous  avions  à  vous  demander.  Nous  vous  re¬ 
mercions  de  votre  déposition. 

(, Séance  du  1er  aoid  1872.) 


déposition 


M.  GUYOT-MONTPAYROUX 


M.  le  comte  Daru,  président.  —  Vous  étiez 
membre  du  Corps  législatif.  Voulez-vous  nous 
dire  à  quelle  heure  vous  êtes  arrivé  à  l'IIotel- 
de-Ville,  et  ce  que  vous  avez  pu  savoir  de  la  ré¬ 
volution  du  4  septembre. 

M.  Guyot-Montpayroux.  —  Comme  je 
voudrais  être  le  plus  bref  possible,  et  comme 
cependant  je  tiens  à  être  clair,  je  vous  deman¬ 
derai  la  permission  de  faire  un  très -court 
préambule,  relatif  à  des  faits  antérieurs  au 
4  septembre. 

Si  l’on  veut  bien  comprendre  le  4  septembre, 
il  faut  se  reporter  à  une  scission  considérable 
que  vous  avez  certainement  connue,  et  qui  eût 
lieu  dans  la  gauche,  à  l’occasion  du  plébiscite. 

A  cette  époque,  il  y  eut  une  réunion  de  tous 
les  membres  de  la  gauche  chez  M.  Crémieux.  Il 
s’agissait  de  rédiger  une  espèce  de  protestation, 
et  de  s’arrêter  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre. 
On  avait  convoqué  un  certain  nombre  de  jour¬ 
nalistes  de  Paris  et  de  province,  qui  devaient 
concourir  à  l’œuvre  commune,  en  aidant  à  pro¬ 
pager  le  manifeste  de  la  gauche,  en  combat¬ 
tant  l’origine  du  plébiscite,  et  en  en  faisant 
entrevoir  les  fatales  conséquences. 

Une  discussion  très-vive  s’engagea  sur  le  point 
de  savoir  si  ces  journalistes  seraient  admis  dans 
la  réunion,  en  qualité  de  membres  ayant  voix 
délibérative.  Un  certain  nombre  d’entre  nous 
étaient  absolument  décidés  à  ne  pas  les  admet¬ 
tre,  au  point  de  vue  du  vote,  sur  un  pied  d’éga¬ 
lité  avec  nous;  car  c’était,  à  notre  avis,  abaisser 
le  mandat  que  nous  tenions  du  suffrage  univer¬ 
sel.  D’autres  voulaient ,  au  contraire ,  qu’ils 
fussent  entièrement  de  pair  avec  nous  et  qu’ils 
eussent,  comme  nous,  voix  délibérative.  J’étais 
du  nombre  des  premiers;  nous  soutenions  que, 


investis  d’un  pouvoir  populaire,  nous  ne  pouvions 
délibérer  de  pair  à  pair  avec  des  hommes  ayant 
assurément  une  certaine  notoriété  dans  lo  pays, 
mais  ne  représentant  qu’eux-mêmes. 

Il  en  résulta  un  débat  violent  dans  lequel 
nous  fumes  en  minorité.  Nous  nous  retirâmes; 
ce  fut  la  cause  d’une  scission  complète  entre 
les  deux  gauches. 

C’est  depuis  ce  jour  que  ce  que  j’appellerai 
l’élément  anti-parlementaire,  l’élément  de  la 
rue  ou,  si  vous  aimez  mieux,  l’élément  de  l’ac¬ 
tion  eut  un  pied  dans  le  Corps  législatif  par 
l’intermédiaire  des  journalistes  ainsi  appelés  à 
une  action  commune  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier, 
pour  ne  citer  qu’un  nom,  que  M.  Delescluze 
était  un  des  journalistes  admis  à.  la  réunion  et 
faisant  parti  du  comité;  et,  s’il  ne  se  produisit 
pas  plus  tôt  des  incidents  extra-parlementaires, 
ce  fut  grâce  à  la  sagesse  d’un  homme  qui  avait 
suivi  le  parti  de  l'action,  en  raison  de  vieilles 
relations  d’amitié,  mais  qui  apportait  là  un  élé¬ 
ment  modérateur  puissant,  et  faisait  prédominer 
souvent  l’influence  de  cette  haute  raison  que 
vous  avez  tous  appréciée  :  l’homme  dont  je  parle, 
était  M.  Grévy. 

M.  Grévy,  qui  tenait  complètement  au  parti 
républicain  de  l’avant-veille,  ne  voulait  pas  se 
séparer  de  ses  amis,  mais  il  empêcha  à  plusieurs 
reprises  les  plus  violents  d’entre  eux  de  se  livrer 
à  des  manifestations  révolutionnaires. 

Si  j’ai  insisté  sur  cet  incident  antérieur  au 
4  septembre,  c’est  parce  qu’il  est  l’origine  de 
la  scission  entre  les  deux  gauches  ;  et  qu'il 
explique  les  relations  que  les  événements  si¬ 
gnalèrent,  dans  la  suite,  entre  les  membres  les 
plus  avancés  de  la  gauch c' fermée  et  les  chefs  du 
parti  radical. 
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Le  3  septembre,  j’étais  secrétaire  de  la  corn-  | 
mission  chargée  de  prendre  des  mesures  d’ur-  J 
gence  relatives  à  l’armée,  dont  vous  étiez,  si  mes 
souvenirs  sont  exacts,  président,  vous  M.  le 
comte  Daru.  (M.  Daru  fait  un  signe  de  déné¬ 
gation.) 

A  quatre  heures  du  soir ,  je  fus  chargé  par  la  com¬ 
mission  d’aller  chez  le  général  de  Palikao,  pour 
le  prier  de  venir  à  la  réunion  du  soir,  avec  ses 
directeurs  qui  pouvaient  nous  donner  des  ren¬ 
seignements  précieux  sur  le  nombre  des  fusils, 
des  canons,  etc.  ;  car  il  devenait  clair  que  le 
maréchal  Le  Bœuf  nous  avait  dit  une  chose 
inexacte  en  nous  déclarant  que  la  France  était 
prête,  et  que  nous  ne  pouvions  avoir  aucune 
espèce  de  confiance  dans  ses  affirmations. 

Je  me  rendis  donc  chez  le  général  de  Palikao. 
La  capitulation  de  Sedan  n’était  pas  encore 
connue.  J’entrai  dans  le  cabinet  du  général;  il 
avait  les  larmes  aux  yeux.  C’est  là  que  j’Appris 
le  désastre  de  Sedan  ;  il  était  4  heures  1/2  du  soir. 
On  ne  savait  rien  encore  à  la  Chambre;  ce  n’était 
qu’une  rumeur  vague.  Le  comte  de  Montauban 
avait  sous  les  yeux  un  télégramme  apporté  de 
la  frontière  belge  ;  il  me  dit:  —  “  Voilà  ce  qui  ar¬ 
rive;  »  —  et  il  ajouta  qu’on  lui  apprenait  à  l’ins¬ 
tant  même  la  mort  de  son  fils  le  colonel  de 
Montauban.  Le  général  était  ainsi  brisé  par  un 
double  désastre. 

Je  revins  immédiatement  au  Corps  législatif. 
J’allai  chez  M.  Schneider,  avec  qui  j’avais  d'ex¬ 
cellentes  relations  personnelles,  je  lui  dis  ce  que 
j’avais  appris,  et  j’insistai  vivement  auprès  de 
lui  pour  une  réunion  du  soir.  Je  lui  dis  :  — 

«  Selon  moi,  la  Chambre  est  encore  maîtresse  du 
terrain;  mais  demain  elle  ne  la  sera  plus.  Si 
aujourd’hui  il  y  a  une  séance  de  nuit,  si  la 
Chambre  prend  le  pouvoir  en  main,  nous  pou¬ 
vons  empêcher  une  révolution  par  la  rue.  Si  elle 
ne  prend  pas  en  main  le  pouvoir,  il  y  aura  sûre¬ 
ment  une  révolution  et  des  complications  ter¬ 
ribles.  » 

M.  Schneider  partagea  mon  sentiment,  et  il 
fut  convenu  qu’il  y  aurait  une  séance  de  nuit., 

M.  le  Président.  —  Étiez-vous  avec  M.  de 
Kératry  quand  vous  avez  fait  cette  démarche  ? 

M .  Guyot-Montpayroux .  —  J’étais  avec 
M.  de  Kératry,  ou,  pour  être  plus  exact,  nous 
avions  été  l’un  et  l’autre  spontanément  faire  la 
même  démarche,  et  nous  nous  rencontrâmes 
chez  M.  Schneider. 

Le  soir,  il  y  eut  une  convocation  de  la  gauche 
à  neuf  heures.  Nous  nous  réunîmes  dans 


le  premier  bureau.  Les  deux  gauches  se  trou¬ 
vaient  ensemble  pour  la  première  fois  depuis 
l’incident  dont  je  vous  ai  parlé  en  commençant; 
le  but  de  la  réunion  était  d’arrêter  les  mesures 
à  prendre.  Il  y  eut  une  très-longue  discussion, 
au  milieu  de  laquelle  M.  Ferry  survint  et  nous 
dit  qu’il  avait  traversé  la  ligne  des  boulevards  ; 
que  la  population  lui  avait  paru  très-émue  ;  qu’il 
avait  entendu  crier  partout  :«  Vive  Trochu  !  Vive 
Jules  Favre  1  «  On  a  beaucoup  prétendu  depuis, 
que  le  général  Trochu  était  d’accord  et  avait  des 
relations  permanentes  avec  la  gauche.  Mais,  à 
ce  moment-là,  le  général  Trochu  passait  pour 
être  partisan  de  la  proposition  de  M.  Thiers, 
proposition  qui,  comme  vous  le  savez  ,  avait 
pour  objet  de  remettre  tous  les  pouvoirs  au 
Corps  législatif. 

Pour  moi,  je  n’avais  eu  l’occasion  de  voir  le 
général  Trochu  qu’une  seule  fois;  je  crois,  qu  à 
ce  moment-là,  il  voyait  surtout ,  parmi  les 
membres  de  la  gauche,  M.  Picard.  M.  Picard, 
par  sa  nature  et  ses  relations  personnelles, 
flottait  un  peu  entre  les  deux  gauches.  Il  était 
pourtant  de  la  gauche  ouverte;  il  inclinait  vers 
M.  Thiers.  Il  n’y  avait  guère  que  lui  qui  eût 
des  rapports  avec  le  général  Trochu,  lequel  pa¬ 
raissait  décidé  à  défendre  énergiquement  la 
proposition  de  M.  Thiers,  et  à  faire  respecter 
l’ordre  fermement,  si  cette  proposition,  qui  était 
la  seule  qu'on  put  faire  accepter  à  la  population, 
était  prise  en  considération. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  nous 
donner  quelques  détails  sur  la  réunion  de  la 
gauche  à  laquelle  vous  avez  assisté? 

M.  Guyot-Montpayroux.  —  Il  fut  arrêté 
tout  d’abord,  entre  M.  Picard  et  un  certain 
nombre  de  ses  collègues  qui  avaient  mis  en 
avant  la  proposition  de  M.  Thiers,  que  nous 
déposerions  la  proposition  de  déchéance  pure¬ 
ment  et  simplement,  qu’on  la  discuterait,  puis- 
qu'aux  termes  du  règlement ,  la  proposition 
la  plus  radicale  devait  avoir  la  priorité  ;  et  que 
si  la  proposition  de  déchéance  était  écartée,  nous 
nous  rallierions  à  la  proposition  de  M.  Thiers. 
Pour  moi  j’avais  conseillé  de  déclarer  que,  par 
le  fait  seul  que  l’empereur  était  prisonnier ,  la 
constitution  de  1852,  née  d’une  usurpation  illé¬ 
gale,  avait  cessé  d’exister,  et  qu’il  fallait  revenir 
purement  et  simplement  à  la  constitution  de 
1848.  Cela  fut  écarté.  On  s’arrêta  à  la  pro¬ 
position  de  déchéance  rédigée  par  M.  Jules 
Favre.  «  Elle  sera  repoussée ,  disait-on  ;  et 
alors  nous  nous  rallierons  à  la  proposition  de 
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M.  Thiers  qui  peut,  qui  doit  avoir  la  majorité.  » 

M.  Schneider,  me  fit  prier  dans  la  soirée,  de 
venir  le  voir;  il  me  demanda  ce  qu’entendait 
faire  la  gauche.  «  En  présence  de  l’ennemi, 
disait-il,  ce  n’est  pas  le  moment  de  faire  une 
révolution  violente;  »  il  croyait  que  dans  l’en¬ 
tourage  de  l’impératrice  il  y  avait  des  gens 
décidés  à  ouvrir  les  soupapes  de  sûreté  à  ac¬ 
cepter  toutes  les  transactions.  Je  répondis  à 
M.  Schneider  : — «  Pour  moi  toute  la  question  se 
résume  en  ceci  :  Si  cette  nuit, vous  arrivez  à  une 
solution,  si  le  Journal  officiel  de  demain  ma¬ 
tin  contient  une  proclamation  et  des  résolu¬ 
tions  de  nature  à  arrêter  l’émotion  publique,  et 
à  faire  que  la  garde  nationale  se  prononce  pour 
nous  ;  s’il  y  a  une  résolution  qui  place  le  pouvoir 
entre  les  mains  du  Corps  législatif,  je  suis  con¬ 
vaincu  que  le  général  Trochu  se  mettra  à  la 
disposition  de  l’Assemblée,  et  alors  vous  n’au¬ 
rez  pas  de  révolution  dans  la  rue.  Si,  au  con¬ 
traire,  Paris  se  réveille  demain  sans  que  rien 
de  sérieux,  ait  été  résolu,  vous  aurez  une  ré¬ 
volution.  » 

•C’était  bien  l’avis  de  M.  Schneider.  Il  me 
quitta  un  instant,  et  se  rendit  dans  le  grand 
salon  de  la  présidence.  Il  revint  bientôt  après  et 
me  dit  :  — «Je  viens  de  parler  aux  ministres,  je 
crois  que  nous  les  déciderons  à  cela.  Il  faut  faire 
quelque  chose  cette  nuit  ;  tâchez  de  modérer, 
dans  la  mesure  de  vos  forces,  vos  amis  de  la 
gauche  ;  je  crois  que  nous  arriverons  à  une  con¬ 
ciliation  désirable  pour  tout  le  monde.  » 

Je  retournai  à  la  réunion  de  la  gauche.  Je  ren¬ 
contrai  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  M.  Rouher 
avec  M.  Dréolle  et  plusieurs  autres  personnes; 
de  la  conversation  je  n’ai  entendu  que  ceci  : 
«  Un  régiment  de  cuirassiers  vaut  mieux  que 
toutes  les  conciliations.  » 

Je  rendis  compte  à  mes  collègues  de  la  gauche 
de  ce  que  j’avais  appris. 

Vous  le  voyez  donc,  dès  à  présent,  il  y  avait 
deux  courantsdanslesconseilsdu  Gouvernement: 
l’un,  qqi  penchait  pour  la  conciliation  ;  l’autre, 
qui  n’en  voulait  à  aucun  prix. 

Une  séance  fut  fixée  pour  minuit.  On  discuta 
beaucoup  pour  savoir  si  on  laisserait  pénétrer  le 
public  dans  les  tribunes,  ou  si  la  séance  aurait 
lieu  à  huis-clos.  Je  retournai  chez  M,  Schneider  et 
jelui  dis  : — «Si  vous  voulez  faire  quelque  chose 
cette  nuit,  il  faut  que  la  séance  soit  publique; 
car,  pour  donner  de  l’autorité  à  ce  qui  doit  être 
en  quelque  sorte  une  révolution  légale,  il  faut 
que  cette  séance  ait  l’autorité  d’une  séance 


publique  ;  croyez  bien  que  vous  n’avez  rien  à 
craindre  d’un  envahissement  la  nuit.  » 

M.  Schneider  fut  de  cet  avis;  on  fit  .ouvrir 
les  tribunes  publiques ,  et  presque  personne 
d’ailleurs  ne  s’y  présenta. 

M.  Jules  Favre  lut  sa  proclamation  de  dé¬ 
chéance  ,  qui  fut  accueillie,  tant  la  situation  pesait 
sur  les  esprits,  sans  un  murmure  ;  je  me  trompe, 
un  seul  député,  M.  Pinard,  s’écria  :  «  Mais  nous 
ne  pouvons  faire  cela!  Nous  sommes  engagés 
par  notre  serment.  »  Ce  fut  le  seul  député  qui  lit 
entendre  une  protestation,  laquelle  fut  accueillie 
avec  un  froid  morne.  On  se  regardait;  on  jetait 
les  yeux  sur  le  banc  des  ministres.  C’était  le 
moment  où  le  ministère  devait  monter  à  la  tri¬ 
bune,  combattre  la  déchéance  et  s’ontendre  avec 
M.  Thiers  sur  sa  proposition  ;  c’était,  d’après  ce 
que  nous  avait  dit  M.  Schneider,  ce  parti  que 
devait  prendre  le  cabinet.  Mais  il  paraît  que, 
sur  les  instances  do  M.  Jérôme  David  et  les 
conseils  de  M.  Rouher,  on  remit  au  lendemain; 
c’est  cette  remise  au  lendemain  qui  a  nécessité, 
qui  a  fait  la  révolution  dans  la  rue. 

Le  lendemain,  la  séance  devait  avoir  lieu  à 
midi.M.  Schneider,  craignant  que  le  Corps  légis¬ 
latif  ne  fût  envahi,  avait  fixé  la  séance  deux 
heures  plus  tôt.  Il  supposait  qu’on  pourrait  en¬ 
lever  très-vite  la  discussion  ;  que  deux  heures 
suffiraient  ;  et  que  si  la  Chambre  prenait  une  ré¬ 
solution  de  nature  à  satisfaire  l’opinion  publi¬ 
que,  on  communiquerait  cotte  résolution  à  la 
foule  quand  elle  se  présenterait  à  deux  heures. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  su  que 
l’ordre  eût  été  donné  de  fermer  les  ateliers,  et 
qu’oneût  invité  le  peupledes  faubourgs  à  se  ren¬ 
dre  sur  la  place  de  la  Concorde  à  deux  heures  Y 

M.  Guyot-Montpayroux.  —  J’ai  entendu 
dire  cela,  mais  je  n’en  ai  personnellement  rien 
su.  Si  un  ordre  pareil  a  été  donné,  je  ne  crois 
pas  qu’aucun  de  mes  collègues  du  Corps  légis¬ 
latif  y  fût  pour  quoique  ce  soit.  Mais,  je  l’ai  déjà 
dit  il  y  a  un  instant,  depuis  la  réunion  qui  avait 
ou  lieu  chez  M.  Crémieux,  il  est  certain  que  le 
parti  révolutionnaire  proprement  dit  avait  des 
accointances  et  un  pied  dans  la  Chambre  ;  et,  si 
un  ordre  semblable  a  vraiment  été  donné,  c’est 
par  cet  intermédiaire  que  je  me  l’expliquerai. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  su  s’il  y  avait 
eu  une  réunion  rue  de  la  Sourdière? 

M.  Guyot-Montpayroux.  —  Je  ne  sais 
qu’une  seule  chose,  c’est  que  je  n’y  ai  pas  été 
convoqué,  pas  plus  que  moi,  les  autres  membres 
de  la  gauche  modérée. 
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Le  lendemain,  j’allai  à  la  Chambre  à  midi.  Je 
sortais  de  déjeuner  chez  Durand  ;  la  rue  Royale 
était  pleine  de  monde.  Je  fus  reconnu  par  un 
certain  nombre  de  citoyens,  et  je  fus  en  un  mo¬ 
ment  très-entouré.  On  cria  :  «  Vive  la  Gauche  ! 
Vive  Guyot-Montpayroux  !»  Je  cherchai  le  plus 
possible  à  calmer  la  foule ,  mais  on  continuait  de 
crier  :  «  Vive  la  Gauche  !  La  déchéance  !  Vive 
là  République  !  » 

J’arrivai  devant  le  pont  de  la  Concorde.  Là  se 
trouvait  un  fort  détachement  de  cuirassiers;  et, 
ici  Messieurs,  se  place  un  incident  sur  lequel  j’ap¬ 
pelle  toute  votre  attention  parce  quil  démontre 
à  quel  point  la  révolution  était  faite  dans  les 
esprits.  En  arrivant  devant  le  pont  de  la  Con¬ 
corde,  je  montrai  au  maréchal-des-logis  de  ser¬ 
vice  ma  médaille  de  député;  et  en  voyant  mon 
nom,  celui-ci  me  dit  avec  animation  :  «  Ah! 
monsieur,  j’espère  que  vous  allez  prononcer  la 
déchéance  de  ce  oochon-là!  »  Il  parlait  assez 
haut  pour  être  entendu  de  ses  camarades.  Per¬ 
sonne  ne  dit  rien.  Ace  moment,  la  colère  contre 
l’empire  débordait  de  toutes  parts. 

Je  traversai  le  pont  de  la  Concorde,  et  tous 
les  soldats  qui  étaient  là,  je  ne  dis  pas  battaient 
des  mains,  mais,  entendant  crier  :  «  Vive  la 
Gauche  1  »  me  faisaient  des  signes  d’intelli¬ 
gence  et  de  sympathie;  ce  qui  me  démontra 
qu’il  n’y  avait  nullement  à  compter  sur  ce  régi¬ 
ment  qui  gardait  la  place  de  la  Concorde,  pas 
plus  d'ailleurs  que  sur  aucun  autre.  A  ce  mo¬ 
ment,  personne  n’eùt  osé  défendre  l’empire  ;  et 
ceux  qui,  aujourd’hui,  soutiennent  le  contraire, 
ou  n’ont  pas  assisté  aux  événements,  ou  sont 
d’une  absolue  mauvaise  foi. 

M.  Schneider,  auquel  je  fis  connaître  aussitôt 
mon  sentiment,  me  répondit  que  la  situation 
était  en  effet  extrêmement  grave,  qu’il  n’y  avait 
pas  une  minute  à  perdre,  et  qu’il  fallait  faire 
voter  par  acclamation  la  proposition  remettant 
les  pouvoirs  au  Corps  législatif. 

A  la  Chambre,  il  y  avait  une  petite  réunion 
de  la  gauche  dans  le  premier  bureau.  On  con¬ 
vint  qu’on  resterait  sur  le  terrain  de  la  veille, 
c’est-à-dire  qu’on  ferait  la  proposition  de  dé¬ 
chéance  ;  puis,  quand  elle  aurait  été  repoussée, 
qu’on  adhérerait  à  la  proposition  de  M.  Thiers. 
La  résolution  des  deux  gauches  fut  la  même,  et 
priso  à  une  très-grande  majorité. 

Nous  arrivâmes  en  séance  ;  et  là  il  se  passa  un 
fait  qui,  si  on  se  reporte  à  la  situation  créée 
par  les  événements,  peut  être  considéré  comme 
une  véritable  provocation,  et  devait  nécessaire¬ 


ment  aboutir  à  une  révolution  par  la  rue.  Le 
général  de  Palikao  demanda  la  parole  au  milieu 
de  la  plus  grande  attention,  monta  à  la  tribune,  et 
proposa  quoi  ?...  sa  lieutenance  générale.  J’ai  la 
conviction  absolue  que  si  encore  à  ce  moment. 
M.  le  comte  de  Palikao  eût  adhéré  à  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Thiers,  la  Chambre  eût  voté  cette 
proposition;  le  général  Trochu-,  évidemment, 
lui  aurait  prêté  l’appui  de  son  autorité,  et  la 
garde  nationale  n’aurait  pas  fait  cet  envahisse¬ 
ment,  qui  lui  a  été  bien  facile,  puisque  les  ré¬ 
giments  qui  étaient  sous  les  armes  ne  l’ont 
pas  même  arrêtée  et  l’auraient  bien  plutôt  se¬ 
condée.  Mais  quand  le  général  de  Palikao  fit  cette 
étrange  proposition,  dans  tous  les  rangs  de  la 
Chambre  on  pensa  que  le  ministère  ne  voulait 
se  prêter  à  aucun  moyen  de  conciliation.  Pré¬ 
senter  en  effet,  dans  de  telles  circonstances  la 
lieutenance  générale  de  M.  le  comte  de  Palikao, 
cela  ne  "pouvait  passer  que  pour  un  défi,  et  c’é¬ 
tait,  il  faut  bien  le  dire,  politiquement  un  acte 
insensé. 

Je  suis  certain  (et  on  l’a  constaté)  qu’il  y  avait 
dans  les  tribunes  du  Corps  législatif,  cinq  ou  six 
personnes  que  je  connaissais  parfaitement,  qui 
firent  part  à  la  foule  de  la  proposition  du  géné¬ 
ral  Palikao.  Cela  se  fit  avec  une  grande  rapidité  ; 
et  dès  ce  moment  il  devint  évident  que  la 
Chambre  serait  envahie;  car  la  population  ne 
pouvait  considérer  cette  proposition  que  comme 
une  provocation. 

On  se  réunit  dans  les  bureaux.  Je  faisais 
partie  du  bureau  où  M.  Martel  allait  être 
nommé  ;  il  adhéraitàlaproposition  de  M.  Thiers. 
J’avais  personnellement  refusé  tous  les  suffrages; 
(je  m’étais  prononcé  pour  la  proposition  de  dé¬ 
chéance  ne  voulant  pas,  par  une  maladroite  divi¬ 
sion  amener  la  nomination  d’un  membre  hostile 
àla  proposition  de  M.  Thiers. — Unmembre  de  la 
droite ,  M.  X. . .  discutait  beaucoup  et  déclarait 
qu’il  ne  fallait  pas  céder  :  —  «  Mais,  dépêchez- 
vous,  lui  dis-je,  sinon  vous  allez  être  envahis!  » 

—  Si  on  veut  envahir  la  Chambre,  disait-il, 
nous  résisterons.  —  Vous  aurez  une  armée,  ré¬ 
pondis-je,  qui  ne  vous  soutiendra  pas.  —  Nous 
verrons  bien.  »  —  A  ce  moment  un  homme  en 
blouse  sauta  par  la  fenêtre;  les  bureaux  étaient 
envahis.  Je  fis  ce  que  je  pus  pour  m’opposer  à 
l’envahissement.  On  criait  :  «  La  déchéance  !  » 

—  Oui,  disais-je  à  la  foule  pour  la  calmer,  vous 
aurez  la  déchéance;  mais  commencez  par  vous 
retirer,  pour  qu’on  puisse  la  prononcer  réguliè¬ 
rement.  » 
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C’est  à  ce  moment  que  la  grille  du  côté  du  quai 
fut  ouverte,  et  que  le  Palais  fut  rempli  par  la 
foule.  Gambetta  ne  put  se  faire  entendre.  Pès 
lors  tout  était  fini. 

On  m’appritalorsquel’Hôtel-de-Ville  était  éga¬ 
lement  envahi,  et  qu’on  allait  y  proclamer  un 
gouvernement1.  Je  partis  avec  M.  Magnin,  pen¬ 
dant  que  M.  Jules  Favre  partait  avec  Gambetta 
et  M.  Pelletan.  Je  rencontrai  dans  les  couloirs 
M.  Jules  Simon,  qui  me  dit  que  nous  faisions 
une  dangereuse  folie  en  allant  à  l’Hôtel-de- 
Ville. 

M.  le  Président.  —  Dans  quel  sens  ce  mot 
folie  était-il  employé? 

M.  Guyot-Montpayroux.  —  Je  ne  puis 
préciser  ;  je  me  borne  à  constater  le  fait.  D’ail¬ 
leurs,  M.  J.  Simon  changea,  quelques  instants 
après,  de  sentiment;  puisque  j’eus  l’honneur  do 
le  rencontrer  plus  tard  au  sein  du  gouverne¬ 
ment. 

Nous  arrivâmes  à  l’Hôtel-de-Yille,  qui  était 
occupé  par  un  poste  de  garde  nationale.  Nous 
fumes  reconnus,  et  nous  entrâmes  sans  difficulté. 
Nous  traversâmes  deux  grandes  pièces,  et  au  bout 
de  la  seconde,  je  vis  M.  Jules  Favre  monté 
sur  un  fauteuil,  qui  tâchait  de  décider  la  multi¬ 
tude  à  se'  retirer.  J’entendis  crier  :  «  Vive  la 
«  République  !  » 

11  y  a  une  chose  qui  m’a  frappé  en  traversant 
la  première  salle,  j’avais  vu  ,  réunis  autour 
d’une  table,  plusieurs  rédacteurs  du  Réveil  et 
une  grande  partie  des  gens  qui  plus  tard  de¬ 
vaient  composer  la  Commune  de  Paris. 

On  m’avait  distribué  au  passage  une  petite 
liste  sur  laquelle  étaient  les  noms  des  membres 
d’un  gouvernement  provisoiro  à  proposer  aux 
acclamations  de  la  foule.  Il  y  avait  sur  les  bul¬ 
letins  les  noms  de  presque  tous  les  gens  qui 
devaient  plus  tard  composer  la  Commune  de 
Paris. 

«  Alors  pour  moi  la  question  se  posa  ainsi  :  La 
gauche  va-t-elle  faire  un  gouvernement?  ou 
va-t-on  laisser  fairo  un  gouvernement  par  les 
gens  qui  sont  autour  de  cette  table  ?  » 

Nous  nous  réunîmes  dans  une  petite  salle, 
au  bout  de  l’Hôtel-de-Ville  ;  et  c’est  là  que  fut 
rédigée  la  proclamation  instituant  le  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale  :  l’original  est 
entre  mes  mains;  le  voici.  Elle  est  écrite  sur 
un  petit  carré  de  papier  portant  l'entéte  :  Ca- 
binel  du  Préfet  de  la  Seine,  et  de  la  main  de 
M.  Picard;  elle  était  ainsi  conçue: 


«  Paris,  le  4  septembre  1870. 

»  Français, 

»  Le  peuple  a  devancé  la  Chambre  qui  hési- 
»  tait.  Pour  sauver  la  Patrie  en  danger,  il  a 
^demandé  la  République. 

»  Il  a  mis  ses  représentants  non  au  pouvoir, 

»  mais  au  péril. 

»  La  République  a  vaincu  l’invasion  en  1792; 

»  la  République  est  proclamée. 

»  La  Révolution  est  faite  au  nom  du  droit,  du 
»  salut  publique. 

»  Citoyens,  veillez  sur  la  cité  qui  vous  est 
»  confiée  ;  demain  vous  serez  avec  l’armée,  les 
»  vengeurs  de  la  Patrie.  » 

«  Signé:  Emmanuel  Arago,  Crémieux, 
Dorian,  Jules  Favre,  Jules 
Ferrv  ,  Guyot-Montpayroux , 
Léon  Gambetta,  Garnier- 
Pagès,  Magnin,  Ordinaire, 
Tacha rd,  Pelletan,  E.  Pi¬ 
card,  J.  Simon.  » 

Après  avoir  rédigé  cette  proclamation,  nous 
décidâmes,  pour  satisfaire  la  population  de  Paris, 
et  pour  éviter  que  des  gens  étrangers  à  la 
Chambre  ne  voulussent  pénétrer  dans  le  Gou¬ 
vernement,  qu’on  prendrait  tous  les  députés  de. 
Paris  pour  en  faire  le  gouvernement  de  Paris; 
mais  en  même  temps,  il  faut  ajouter  qu’il  avait 
été  convenu — et  j’avais  personnellement  insisté 
sur  ce  point  de  la  façon  la  plus  vive,  —  qu’on 
allait  faire  les  élections  immédiatement,  et  il 
avait  été  dit  que  ,  pour  procéder  à  ces  élec¬ 
tions,  on  enverrait  en  province  une  délégation 
prise  parmi  les  députés  de  la  Gauche  qui  avaient 
soutenu  la  déchéance  et  la  proposition  de 
M.  Thiers. 

1  Je  suis  convaincu  que,  si  ce  programme  eût 
été  suivi,  nous  aurions  eu  immédiatement  une 
Assemblée  excellente,  fermement  républicaine, 
mais  fermement  conservatrice,  et  que  bien  des 
malheurs  eussent  été  évités. 

M.  le  Président. —  Ce  fait  d’une  délégation 
de  députés  de  la  Gauche  envoyée  dansles  dépar¬ 
tements  nous  est  signalé  pour  la  première  fois. 
Àucu  n  des  membres  du  Gouvernement  d  u  4  sep¬ 
tembre,  présents  dans  le  conseil  auquel  vous- 
même  vous  assistiez  et  qui  ont  déposé  devant 
nous,  ne  nous  en  a  parlé. 

M.  Guyot-Montpayroux.  —  Dans  des  cir¬ 
constances  comme  celles  dont  je  vous  entretiens, 
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les  délibérations  n’ont  pas  le  calme  et  la  préci¬ 
sion  qui  permettent  de  retenir  exactement  tous 
les  incidents.  Tout  le  monde  parle  un  peu  à  la 
fois  ;  et  il  n’y  a  pas  à  vrai  dire  de  délibération 
générale.  J’affirme  cependant  le  fait:  cette  déci¬ 
sion,  ou  cette  déclaration,  comme  vous  voudrez 
l’appeler,  fut  faite,  à  propos  de  la  proposition 
d’un  des  députés  de  Paris,  M.  Picard,  je  crois, 

qui  proposait  de  s’adjoindre  M. Gré  vy.«M.  Grévy, 

lui  fut-il  répondu,  n’est  pas  député  de  Paris. 
Sa  place  n’est  pas  à  Paris,  mais  à  la  tête  de  la 
délégation  qui,  en  province,  procédera  aux  élec¬ 
tions.  » 

Je  sortis  de  l’Hôtel-de-Ville  pour  aller  le  plus 
vite  possible  au  ministère  de  l’Intérieur.  Dans 
la  pensée  du  Gouvernement,  à  cette  heure, 
le  ministre  qui  paraissait  désigné  était  M.  Pi¬ 
card.  Gambetta,  qui  cause  moins  que  M.  Pi¬ 
card  ,  mais  qui  agit  plus ,  alla  directement 
place  Beauvau.  M.  Picard  se  promena  un  peu 
sous  les  arcades  de  la  rue  de  Rivoli,  et  ren¬ 
contra  plusieurs  de  ses  amis  ;  il  leur  raconta 
très-spirituellement  ce  qu’on  venait  de  faire  ; 
tout  cela  le  retarda,  et  il  arriva  au  ministère, 
quand  Gambetta  venait  d’en  prendre  posses¬ 
sion.  Gambetta  avait  déjà  eu  soin,  et  cela  lui 
fut  très-utile  plus  tard,  de  faire  télégraphier 
dans  les  départements  la  nouvelle  de  la  procla¬ 
mation  de  la  République  qu’il  avait  signée: 

«  Gambetta,  ministre  de  l’intérieur.  » 

J’avais  été  chargé  de  faire  immédiatement 
imprimer  et  afficher  la  proclamation  de  la  Ré¬ 
publique.  Je  me  rendis  dans  ce  but  à  l’impri¬ 
merie  nationale;  je  vis  M.  Petetin  qui  igno¬ 
rait  complètement  ce  qui  se  passait.  Je  lui  de¬ 
mandai  ses  ouvriers  pour  imprimer  la  procla¬ 
mation. 

M.  Petetin  ne  dit  rien,  mais  sonna  ;  il  fut 
constaté  que  les  ouvriers  de  l’Imprimerie  impé¬ 
riale  étaient  à  ce  moment-là  à  l’émeute.  Je  dus 
par  conséquent  renoncer  à  faire  imprimer  la 
proclamation  de  la  République  par  l’imprimerie 
impériale. 

Je  me  rendis  au  Siècle -,  les  ouvriers  du  Siècle, 
eux  aussi,  étaient  à  l’émeute.  J’allai  à  la  Li¬ 
berté,  et  ce  fut  l’équipe  de  la  Liberté  chez  Ser- 
rière,  que  je  connaissais  par  d’anciennes  rela¬ 
tions,  ce  fut,  dis-je,  l’équipe  de  la  Liberté  qui 
imprima  la  proclamation  que  je  viens  de  vous 
montrer,  et  que  je  donnai  l’ordre  d’afficher.  Je 
passai  par  la  préfecture  de  police  pour  m’assurer 
qu’il  n’y  avait  pas  de  difficultés  de  ce  côté.  J'y 
trouvai  de  la  garde  nationale;  et  je  constatai 


que  M.  de  Kératry  y  avait  organisé  sa  défense 
avec  une  grande  énergie  et  une  grande  habileté; 
car  il  n’y  avait  pas  moyen  de  pénétrer  jusqu’à 
lui.  Je  voulus  lui  faire  passer  ma  carte,  un  garde 
national  se  refusa  à  la  lui  faire  parvenir.  Enfin 
je  traversai,  en  me  faisant  connaître,  les  pre¬ 
miers  couloirs;  et  M.  Ténot,  du  Siecle, qui  était 
de  faction  comme  garde  national,  m’aperçut  et 
me  fit  pénétrer  jusqu’à  un  garçon  de  bureau 
qui  était  dansla  salle  d'attente.  Que  voulez-vous  ? 
me  dit  ce  garçon  de  bureau.  —  Parler  à  M.  de 
Kératry  ;  voulez-vous  m’annoncer  au  préfet?  — 
De  la  part  de  qui  ?  —  De  la  part  du  Gouverne¬ 
ment!  —  Duquel?  —  Du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  ?  —  Vous  ne  venez  pas  de  la 
part  de  Vautre  l  —  Non  ?  —  C’est  que,  si  vous 
veniez  de  la  part  de  l’autre,  je  ne  vous  laisserais 
pas  entrer.  »  C’est  ainsi  que  j  entrai  chez  le  nou¬ 
veau  préfet  de  police;  et  vous  voyez,  Messieurs, 
que  les  habitudes  de  l’administration  étaient 
déjà  prises. 

Après  avoir  causé  avec  M.  de  Kératry  de  la 
situation,  je  retournai  à  l’Hôlel-de-Ville  ;  j^y 
trouvai  réunis  une  grande  partie  des  membres 
du  Gouvernement  ;  et  c’est  ici  que  je  place  l’en¬ 
trée  de  M.  Garnier-Pagès  et  de  M.  Grévy. 
M.Grévy,  au  nom  d’un  grand  nombre  de  députés, 
venait  demander  qu’on  s’entendît  avec  la  partie 
du  Corps  législatif  qui  devait  se  réunir  le  soir 
à  la  présidence.  M.  Grévy  Ht  cette  démarche 
en  quelques  mots  très-froids,  très-nets  selon 
son  habitude,  mais  avec  l’autorité  que  lui  don¬ 
naient  et  son  caractère  et  sa  situation  de  pré¬ 
sident  de  la  gauche.  —  On  répondit  à  M.  Grévy 
qu’on  avait  décidé  que  ce  seraient  unique¬ 
ment  les  députés  de  Paris  qui  seraient  les 
membres  du  Gouvernement,  qu’il  était  main¬ 
tenant  trop  tard  pour  tenter  un  rapprochement 
quelconque  avec  le  Corps  législatif  ;  que  ce  qui 
était  possible  le  matin  ne  l’était  plus,  et  qu’une 
tentative  de  ce  genre  n’aurait  d’autre  résultat 
que  de  jeter  la  population  dans  les  bras  de  la 
fraction  la  plus  radicale  du  parti  républicain. 
M.  Grévy  se  retira.  On  lui  avait  fait  enten¬ 
dre,  du  reste,  qu’on  allait  procéder  dans  le 
plus  bref  délai  possible  à  des  élections.  Quant  à 
M.  Garnier-Pagès,  apprenant  que  tous  le6  dé¬ 
putés  de  Paris  étaient  membres  du  Gouverne¬ 
ment,  il  se  résigna  à  la  mission  que  lui  imposait 
son  mandat. 

M.  le  Président.  —  Que  répondit  M.  Jules 
Favre  à  M.  Grévy? 

M.  Guyot-Montpayroux.  —  Je  viensd’avoir 
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l’honneur  de  tous  le  dire  5  «  Qu’il  était  trop  tard  ; 
que  si,  à  l’heure  présente,  on  retournait  au  Corps 
législatif,  on  s’exposerait,  par  ceftp  démarche, 
à  ce  que  les  gens  qu’on  avait  pu  écarter  du 
Gouvernement,  comme  Delescluze  et  autres, 
ne  profitassent  de  ce  mouvement  en  arrière 
pour  soulever  la  population  et  s’emparer  du 
pouvoir,  etqu’on  serait  alors  débordé.»  Il  y  avait 
beaucoup  de  vrai  là-dedans.  Autant,  la  veille, 
il  eût  été  facilo  de  faire  un  Gouvernement 
par  la  gauche  et  le  centre  gauche,  et  en  adop¬ 
tant  la  proposition  de  M.  Thiers,  autant  c’é¬ 
tait  difficile  pour  ne  pas  dire  impossible  à  ce 
moment-là. 

M.  le  Président.  —  Y  ayait-il  beaucoup  de 
monde  à  l’Hôtei-de-Ville? 

M.  Guyot-Montpayroux.  —  L’Hôtel-de- 
Ville  était  plein . 

M.  le  Président.  —  Quelle  était  l’attitude 
de  tout  ce  monde  ? 

M.  Guyot-Montpayroux.  — La  joie,  il  faut 
bien  le  dire,  était  le  sentiment  qui  dominait  : 
la  population  de  Paris  oubliait  momentanément 
les  Prussiens  pour  ne  songer  qu’au  soulagement 
Qu’elle  éprouverait  à  être  débarrassée  de  l'em¬ 
pire;  tant,  en  ce  moment,  les  désastres  de 
l’extériour  pesaient  sur  le  gouvernement  qui 
avait  si  légèrement  déclaré  la  guerre,  sans 
étro  prêt. 

En  revenant  à  l’Hôtel-de-Ville,  j’y  trouvai 
deux  membres  du  Gouvernement  que  je  n’avais 
pas  vus  avant  de  partir  :  MM.  lo  général  Trochu 
et  Rochefort. 

M.  le  Président.  —  M.  lo  général  Trochu 
avait-ü  déjà  été  au  ministère  de  la  guerre? 

M.  Guyot-Montpayroux.  —  La  première 
intention  du  nouveau  Gouvernement  avait  été 
de  lui  donner  le  portefeuille  de  la  guerre  ;  mais 
on  pensa,  ensuite,  que  le  général  Trochu  ne 
pouvait  pas  être  à  la  fois  Président  du  Gouver¬ 
nement  et  ministre  de  la  guerre  ;  et,  alors  M.  de 
Kératry  désigna  le  général  Le  Flô  qu’il  savait 
être  à  Paris,  dit-il  :  c’est  ainsi  que  M.  Lo  Flô 
fut  nommé.  Je  reprends  mon  récit. 

Lorsque  j’arrivai  au  Conseil,  après  avoir  donné 
l’ordre  de  faire  afficher  la  proclamation  dont  je 
vous  ai  parlé,  je  trouvai  là,  je  lerépète.legénéral 
Trochu  et  M.  Rochefort;  ils  étaient  arrivés  de¬ 
puis  un  instant.  Au  moment  où  j’entrai,  on  dis¬ 
cutait  précisément  sur  le  ministère  de  la  guerre. 
—  M.  Crémieux,  qui  avait  été  directement  au 
ministère  delà  justice,  arriva;  et,  comme  il  faut 
que  chacun  porte  la  responsabilité  de  ses  actes, 


je  dois  dire  qu’il  arriva  avec  le  décret  de  disso¬ 
lution  du  Corps  législatif;  car  remarquez  bien 
que,  .dans  la  proclamation,  il  n’était  nullement 
question  delà  dissolution  du  Corps  législatif;  et 
il  avait  même  été  entendu  que  le  décret  de  dis¬ 
solution  paraîtrait  conjointement  avec  le  décret 
de  convocation  des  électeurs. 

M.  Crémieux  arriva,  dis-je,  avec  le  décret  de 
dissolution.  Je  protestai  énergiquement  contre 
ce  décret,  et  je  dois  dire  que  M.  Picard  protesta 
aussi.  On  nous  répondit  que  lo  Corps  législatif 
était  dissous  par  le  fait  ;  qu’il  était  impossible 
do  conserver  le  Corps  législatif,  à  moins  do  con¬ 
server  le  Sénat,  et  que  personne  ne  songeait  à 
conserver  lo  Sénat.  M.  Picard,  dans  cette  cir¬ 
constance,  me  prêta  son  appui;  et,  dans  tous  les 
cas,  il  voulait  que,  si  l’on  dissolvait  le  Corps  lé¬ 
gislatif,  on  convoquât  immédiatement  et  par  le 
même  décret  les  électeurs. 

Une  discussion  assez  confuse  s’engagea;  et 
l’on  décida  que  cette  question  serait  tranchée  le 
soir. 

Je  sortis  <^e  l’Hôtel-de-Ville  avec  MM.  Gar¬ 
nier-Pagès,  Crémieux,  Dorian  et  V. . .  dans  une 
petite  voiture  à  deux  places,  où  nous  nous  trou¬ 
vions  littéralement  entassés.  On  nous  fit  sur  la 
place  une  bruyante  ovation.  Notre  voiture  fut 
à  peu  près  transportée  par  la  foule,  et  tout  le 
monde  se  précipitait  vers  nous  avec  enthou¬ 
siasme  en  criant:  «  Vive  la  République  !  »  cette 
joie  exubérante  m’attristait  beaucoup,  car  elle  me 
montrait  combien  la  population  ôtait  affolée 
et  peu  au  courant  do  la  véritable  situation.  Dès 
ce  moment,  j’appréhendai  tous  les  malheurs  qui 
suivirent;  je  compris  qu’à  une  population  ainsi 
excitée,  on  ne  ferait  jamais  comprendre  les 
nécessités  de  la  paix  sans  courir  le  risque  d’une 
grande  impopularité  momentanée  ;  et  je  savais 
mes  collègues  incapables  d’un  tel  sacrifice.  Et, 
en  effet,  dès  le  lendemain,  il  n'y  eut  que  moj 
en  France,  j’ai  le  droit  de  le  rappeler,  qui 
osai  écrire  et  prononcer  à  haute  voix  le  mot 
de  paix. 

Le  soir,  je  revins  à  l’Hôtel-de-Ville.  On  com¬ 
posait  le  ministère.  MM.  Gambetta  et  Picard 
étaient  tous  les  deux  ministres  de  l’intérieur, 
l’un  de  droit,  l’autre  de  fait.  M.  Picard,  qui 
n’avait  pas  pu  prendre  possession  de  son  minis¬ 
tère,  demandait  à  être  ministre  de  l’intérieur. 
On  vota,  et  M.  Picard  eut  une  voix  de  moins 
seulement  que  M.  Gambetta;  encore  celui-ci 
n’obtint-il  la  majorité  que  par  ce  qu’il  avait, 
comme  je  l’ai  fiéjà  raconté,  télégraphié  dqns  les 
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départements  la  nouvelle  proclamation  de  la  ré¬ 
publique  et  signé,  en  qualité  de  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  une  proclamation;  on  ne  voulait  pas 
avoir  l’air  de  faire  si  rapidement  une  crise 
ministérielle. 

Je  dois  constater,  d’ailleurs,  pour  être  équi¬ 
table  envers  tout  le  monde  que,  dans  cette  soirée, 
M.  Gambetta  parla  presque  exclusivement  des 
Prussiens,  pendant  que  d’autres  ôtaient  tout  oc¬ 
cupés  d’autre  chose.  On  fit  beaucoup  de  nomina¬ 
tions,  mais  on  s’occupa  peu  des  mesures  à  prendre 
contre  l’ennemi.  C’est  une  des  choses  qui  m’af¬ 
fligèrent  le  plus.  J’avais  délibéré  souvent  avec 
ces  Messieurs;  j’étais  convaincu  que  c’étaient 
plutôt  des  hommes  de  parole  que  des  hommes 
d’action,  et  que,  s’ils  prenaient  le  gouverne¬ 
ment  de  Paris,  ils  seraient  au-dessous  de  leur 
tâche,  débordés  par  les  hommes  et  les  événe¬ 
ments.  Mais,  à  partir  de  cet  instant,  je  n’eus 
plus  de  doute.  Gambetta ,  parmi  les  députés 
do  Paris,  était  le  seul  capable  d’une  Action 
énergique. 

Je  retournai  au  Ministère  de  l’intérieur  avec 
Gambetta,  et  je  causai  longuement  avec  lui. 
J’insistai  aussi  vivement  que  possible  sur  la 
nécessité  de  faire  procéder  à  des  élections.  Dans 
ce  moment-là,  Gambetta  ne  résistait  pas  à  ce 
courant  d’idées.  Il  disait  qu’il  faudrait  faire 
immédiatement  des  élections  municipales  dans 
toute  la  France,  puis  les  élections  aux  conseils 
généraux ,  puis  enfin  les  élections  pour  la  Cons¬ 
tituante.  Je  l'approuvai  et  l’encourageai  dans 
cette  voie  de  toutes  mes  forces;  car,  depuis  le 
4  septembre  j’avais  cette  idée  fixe  que  le  salut 
de  la  France  était  attaché  à  la  convocation 
d’une  Assemblée. 

Pourquoi  Gambetta  changea-t-il  d’idées  plus 
tard?  Je  crois  qu’en  voici  la  cause.  Paris  était, 
à  cette  heure,  entraîné  par  les  traditions  révo¬ 
lutionnaires  et  aussi,  pour  tout  dire,  envahi  par 
la  rengaine  de  02  et  de  93.  Il  est  évident  qu’on 
tenait  beaucoup  à  ne  pas  isoler  Paris  de  la  pro¬ 
vince.  On  se  dit  :  «Paris investi,  toute  la  province 
va  se  trouver  privée  de  son  foyer  révolution¬ 
naire,  et  les  élections  ne  seront  pas  les  mêmes 
que  si  Paris  était  en  communication  avec  les 
départements.  »  Et  puis  ,  les  hommes  du  parti 
avancé,  ceux  qui  plus  tard  devaient  faire  le 
31  octobre  et  la  Commune  étaient  absolument 
contraires  aux  élections.  Combien  y  avait-il, 
parmi  les  membres  du  Gouvernement,  d’hommes 
capables  de  résister  à  ce  courant  déplorable,  au 
milieu  de  l’affolement  du  pays?  Un  seul  eut 


pu  le  faire  :  Gambetta.  Malheureusement  ses 
tendances  personnelles  et  le  souvenir  de  la  lé¬ 
gende  révolutionnaire  le  poussaient  dans  un 
autre  sens. 

Le  lendemain,  la  proclamation  de  la  Républi¬ 
que  parut  à  l'Officiel  :  mais  on  ne  disait  rien  des 
élections.  Je  retournai  à  l’Hôtel-de-Ville  ; 
j’allai  chez  Gambetta,  j’y  rencontrai  plusieurs 
personnes,  entre  autres  M.  B...;  nous  insistâmes 
beaucoup  pour  que  le  décret  convoquant  lés  élec¬ 
teurs,  parût  promptement.  Gambetta  nous  assu¬ 
ra  que  le  décret  allait  paraître. 

L’investissement  de  Paris  était  à  la  veille 
de  commencer;  je  devais  partir;  pour  mon 
département.  J’allai  trouver  Gambetta  et  je 
lui  dis  :  «  Mais  enfin  les  élections  sont-elles 
bien  décidées?  —  Oui,  le  décret  paraîtra 
dans  deux  jours;  c’est  une  affaire  finie;  on  aura 
les  élections.  —  Eh  bien,  envoyez-vous  quel¬ 
qu’un  en  province  pour  le  faire?  —  Nous 
allons  envoyer  Crémieux.  —  Crémieux  est 
bien  insuffisant  ;  vous  devriez  laisser  Crémieux 
à  Paris,  où  il  remplira  très-bien  les  fonctions  de 
ministre  de  la  justice  dans  'Paris  investi,  et 
envoyer  un  autre  d’entre  vous  pour  faire  les 
élections.  Ainsi  il  me  paraît  complètement  in¬ 
sensé  que  M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires 
étrangères,  s’enferme  dans  Paris,  quand  Je  corps 
diplomatique  va  aller  en  province.  Je  ne  com¬ 
prends  pas  très-bien  quelle  influence  diplomati¬ 
que  M.  Jules  Favre  exercera  à  Paris,  quand  le 
Corps  diplomatique  sera  à  Tours.»  Il  faut  recon¬ 
naître  que  ces  Mesieurs  couraient  tous  à  ce  mo- 
ment-là  après  la  popularité  parisienne  :  ils  vou¬ 
laient  tous  rester  à  Paris,  parce  que  c’était  un 
véritable  steeple-chasse  à  la  popularité.  C’est 
ainsi  qu’aucun  d’eux  ne  voulut  partir  et  que  fut 
envoyée  cette  délégation,  composée  de  Crémieux 
et  Glais-Bizoin  ,  qui  devait  exciter  en  province 
l’étonnement  que  vous  savez  et  préparer  un  état 
si  voisin  de  l’anarchie. 

En  partant  de  Paris,  je  passai  par  Tours. 
Je  vis  Laurier,  qui  y  était  délégué  à  l’Inté¬ 
rieur.  Il  était,  lui,  partisan  très-résolu  des 
élections  et  il  me  dit  que  les  élections  se 
feraient. 

J’arrivai  dans  mon  département,  où  tout  était 
assez  calme. 

M.  le  Président.  —  Youlez-vous  me  per¬ 
mettre  d’insister  sur  ce  qui  s’est  passé  à  rHôtel- 
de-Ville,  dans  la  soirée  du  4,  quand  le  gouverne¬ 
ment  a  commencé  à  fonctionner. Vous  nous  avez 
dit  que  l’on  avait  distribué  alors  les  prlnci- 
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paux  emplois.  Comment  se  sont  faites  ces  nomi¬ 
nations? 

M.  Guyot-Montpayroux.  —  Dans  la  soirée 
du  4  il  n’y  a  eu  d’arrêtée  que  la  nomination  des 
ministres.  On  discuta  sur  la  question  de  savoir 
lequel  de  Picard  ou  de  Gambetta  serait  ministre 
de  l’intérieur,  puis,  en  dehors  des  députés  de 
Paris,  on  donna  le  Ministère  du  Commerce  à 
Magnin,  et  celui  des  travaux  publics  à  Dorian. 
On  avait  d’abord  nommé  M.  Locesne  au  Com¬ 
merce,  croyant  que  Magnin  aurait  les  Finances; 
mais  les  Finances  étant  échues  à  M.  Picard, 
Magnin  accepta  le  ministère  du  Commerce; 
et  à  ce  moment  on  arrêta  que  M.  Lecesne  trou¬ 
verait  sa  place  dans  la  délégation.  M.  Steenac- 
kers  demanda  que  le  décret  qui  le  nommait  di¬ 
recteur  général  des  télégraphes  parût  au  Journal 
Officiel,  en  même  temps  que  jle  décret  concer¬ 
nant  les  ministres  et  le  préfet  de  police  ;  on 
n’arrêta  rien  de  plus.  Il  y  eut  énormément  de 
notes,  qui  furent  remises  à  M.  Gambetta,  et 
dans  lesquelles  on  lui  demandait  des  préfectures. 
Le  lendemain,  uae  partie  de  ces  notes  furent 
changées  en  décrets  ;  mais  enfin  la  discussion  en 
elle-même  ne  porta  pas  d’une  façon  générale 
sur  des  noms  propres. 

J’allai  dans  mon  département;  je  vois  ici  un 
de  mes”  anciens  collègues  du  conseil  général, 
M.  le  baron  deVinols;  il  se  rappellera  sans  doute 
que  je  pris  part  à  la  session  du  conseil  général, 
et  que  je  fus  l’initiateur  d’une  mesure  qui  a  ôté 
très-utile.  Comme  il  fallait  faire  un  emprunt 
départemental,  et  comme  je  me  doutais  que  si 
on  ne  faisait  pas  d’élections,  ces  Messieurs 
seraient  fatalement  amenés  à  dissoudro  tous  les 
conseils  électifs,  je  fis  décider  que  ce  serait  une 
Commission  du  Conseil  général  qui  surveillerait 
l’émission  etl’emploi  de  l’emprunt,  et  j’en  fis  une 
condition  absolue  de  l’emprunt.  C’est  là  ce  qui 
a  empêché  le  département  d’être  aussi  gaspillé 
qu’il  l’eût  été;  d’autant  mieux  que  nous  avions 
un  des  préfets  les  plus  étonnants,  pour  ne  pas 
dire  le  plus  étonnant  de  l’époque,  M.  Henri 
Lefort,  vice-président  et  l’un  des  fondateurs  de 
l’Internationale.  Je  ne  crois  pas  que  ce  fût  un 
malhonnête  homme,  mais  il  n’avait  pas  assuré¬ 
ment  toute  sa  tête.  Du  reste,  Messieurs,  les  con¬ 
servateurs  auraient  tort  do  s'er.  plaindre  :  c’est  la 
réaction  formidable  qu’il  avait  soulevée  dans  le 
département,  qui  fit  passer  toute  la  liste  ultra- 
conservatrice. 

C’est  pendant  ce  séjour  dans  mon  départe¬ 
ment  que  j’appris  que  les  élections  étaient  sus¬ 


pendues.  J’envoyai  immédiatement  à  Laurier 
un  télégramme  ainsi  conçu  :  «  Vous  perdez  le 
pays,  en  ajournant  les  élections;  je  vous  adjure 
de  ne  pas  prendre  cette  responsabilité.  »  Je  par¬ 
tis  immédiatement  pour  Tours,  où  je  restai 
pendant  presque  tout  le  temps  que  la  délégation 
y  demeura.  Je  m’y  rencontrai  avec  M.  Thiers 
et  M .  Grévy,  avec  lesquels  j’avais  eu  l’honneur 
d’avoir  au  Corps  législatif  de  fréquents  rap¬ 
ports:  je  les  trouvai  convaincus  qu’il  fallait 
faire  à  tout  prix  des  élections,  que  c’était  là  le 
salut  du  pays.  Leurs  sentiments  ne  purent  que 
me  fortifier  dans  ma  conviction  ;  et,  dès  ce  mo¬ 
ment-là,  je  jouai  un  rôle  très-actif,  oubliant 
mes  relations  personnelles  avec  Gambetta,  et  la 
sympathie  que  j’avais  et  que  j’ai  pour  lui;  je 
lui  fis  une  guerre  ouverte.  Nous  fîmes,  avec 
M.  Grévy  et  plusieurs  autres  députés,  une 
démarche  collective  chez  M.  Crémieux,  et  nous 
lui  demandâmes  de  résistor  énergiquement  à 
Gambetta  qui  ne  voulait  pas  faire  les  élections. 
Je  vis  également  M.  Glais-Bizoin,  et  j’appris 
bientôt  par  ses  confidences  qu’il  était  très-difli  • 
cile  d’empêcher  Gambetta  d’être  dictateur.  Par 
lui,  j’appris  que  Gambetta  avait  deux  voix,  et 
voix  prépondérante  comme  président,  de  telle 
sorte  que  MM.  Crémieux  et  Glais-Bizoin  pou¬ 
vaient  voter  comme  bon  leur  semblait;  à  lui 
seul,  il  avait  la  majorité.  On  peut  voir  par  là 
ce  que  pouvaient  être  ces  délibérations.  M.  Cré¬ 
mieux  nommait  et  destituait  les  magistrats  ; 
M.  Glais-Bizoin  inspectait  les  francs-tireurs  ; 
mais,  en  somme,  la  délégation  c’était  le  dicta¬ 
teur  Gambetta.  Je  fus  donc  bientôt  fixé  sur  ce 
qu’il  y  avait  à  attendre  des  collègues  de  Gam¬ 
betta,  et  comme  Gambetta  était  convaincu,  je 
le  crois,  de  la  possibilité  de  la  défense,  —  c’est 
le  seul  qui  gardât  cette  conviction,  et  c’est  en 
cela  qu’il  doit  être,  même  aux  yeux  de  ceux  qui 
avaient  un  sentimont  contraire,  beaucoup  plus 
excusable  que  les  autres,  —  comme,  préoccupé 
de  cette  idée  généreuse,  mais  à  mon  sens  émi¬ 
nemment  fausse,  qu’il  fallait  recommencer  la 
légende  de  92,  il  se  laissait  nécessairement  en¬ 
traîner  par  la  tradition  jacobine  ;  je  compris 
qu’il  n’y  avait  rien  à  tenter  sur  lui,  et  qu  hélas! 
il  n’y  avait  qu’à  laisser  se  dérouler  les  déplo¬ 
rables  événements  qu’il  n’était  déjà  que  trop 
facile  de  prévoir. 

Ma  présence,  cependant,  ne  fut  pas  com¬ 
plètement  inutile;  car,  en  relations  personnelles 
avec  un  grand  nombre  do  journalistes,  et  grâce 
surtout  à  l’opinion  nettement  manifestée  de 
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M.Thiors  et  de  M.Grévy,  nous  pûmes  arriver  à 
créer  un  courant  d’opinions,  qui  en  éclairant  les 
hommes  qui  avaient  gardé  leur  sang-froid,  nous 
permit  d’empêcher  certaines  mesures  violentes, 
entre  autres  une  que  l’on  avait  beaucoup  recom¬ 
mandée  à  Gambetta,  et  qui  consistait  à  faire 
voter,  dans  chaque  canton,  les  dépenses  néces¬ 
saires  à  l’armement  des  mobilisés,  en  rendant 
responsables  les  plus  forts  imposés  de  la  com¬ 
mune  du  prélèvement  de  l’impôt  ;  ce  qui  évi¬ 
demment  était  créer  tout  de  suite  un  état  de 
guerre  sociale  dans  toute  la  France.  Nous 
pûmes  empêcher  également  certains  autres 
projets. 

M.  Chaper.  —  Cette  mesure  avait-elle  été 
décidée  ? 

M.  Guyot-Montpayroux.  —  Je  n’en  ai  pas 
la  preuve  absolue;  mais  les  articles  de  journaux 
et  les  affirmations  de  personnes  considérables 
me  portent  à  le  croire  ;  ce  fut  seulement  sous 
la  pression  de  l’opinion  publique  qu’on  y  re¬ 
nonça. 

M.  Chaper.  —  Vers  quelle  époque? 

M.  Guyot-Montpayroux. — Après  la  prise  de 
Metz,  dans  le  milieu  de  novembre.  Les  journaux 
conservateurs  firent  alors  une  violente  résis¬ 
tance  ;  et  enfin  on  put  empêcher  cette  mesure 
contre  laquelle  notamment  l’amiral  Fourichon 
protestait ,  pour  laquelle  d’ailleurs  les  membres 
du  gouvernement  se  sentaient  peu  de  goût ,  et 
qui  était  plutôt,  en  quelque  sorte,  imposée  par 
les  délégués  ultra-radicaux  qui  affluaient  à 
Tours  des  différents  centres  du  midi . 

Je  dois  dire  enfin  que  je  me  trouvais  à  Bor¬ 
deaux  quand  M.  Jules  Simon  y  arriva.  Il  y  eut 
incontestablement  alors  un  moment  d’hésita¬ 
tion.  M.  Jules  Simon,  on  arrivant  à  Bordeaux, 
fut  très-peiné  de  voir,  notamment  M.  Fourcand, 
le  maire  de  Bordeaux,  son  ancien  ami,  qui  lui 
dit  :  «  Ce  que  vous  conseillez  est  impossible  ; 
Gambetta  a  une  situation  immense  dans  le  midi. 
Si  vous  rapportez  son  décret  sur  les  élections, 
c’est  la  guerre  civile  que  vous  soulevez.  Il 
faut  absolument  s’entendre  avec  lui  et  laisser 
passer  son  décret.  »M.  Jules  Simon,  devant  les 
paroles  d'un  homme  qui  avait  été  un  de  ses  plus 
chauds  partisans,  et  qui  n’est  pas  d’ailleurs  un 
exalté,  hésitait  beaucoup. 

Dans  la  faible  mesure  de  mon  influence,  je 
lui  conseillai  de  tenir  bon,  et  j’aidai  à  organiser 
la  délégation  de  journalistes  qui  allèrent  trouver 
M.  J.  Simon,  et  publièrent  ensuite  la  déclara¬ 
tion  collective  qui  exerça  une  influence  décisive. 


Voilà  tout  ce  que  j’ai  à  dire  sur  ce  qui  s’est 
passé  depuis  le  4  septembre.  Malgré  d’anciens 
rapports  d’amitié,  et  une  très-vive  sympathie 
personnelle  qui  ne  s’est  pas  éteinte,  j’avais  vive¬ 
ment  attaqué  Gambetta,  parce  que  je  croyais 
qu’il  voyait  mal  la  situation  et  qu’il  était  entraîné 
dans  un  courant  fâcheux.  Son  entourage  s’en 
est  vengé  en  me  faisant  arrêter  la  veille  des 
élections,  ce  qui  m’a  empêché  d’arriver  à  l’As¬ 
semblée;  car  ce  fut  uniquement  la  cause,  comme 
le  peut  déclarer  M.  de  Vinols  ici  présent,  qui  fit 
rayer  mon  nom  de  la  liste  qui  a  passé  à  une 
grande  majorité,  et  sur  laquelle  j’avais  été 
inscrit  spontanément,  sans  l’avoir  sollicité  en 
aucune  façon.  Je  n’ai  plus  rien  à  ajouter. 

Ma  conclusion  est  celle-ci  :  «  Je  crois  que  le 
3  septembre  la  chute  de  l’Empire  ne  pouvait 
être  évitée.  Je  suis  certain  que  si,  dans  la  nuit 
du  3  au  4  septembre,  la  Chambre  avait  eu  le 
courage  de  prendre  l’initiative,  elle  se  serait 
emparée  du  pouvoir  sans  conteste.  Je  crois  que 
si  le  Journal  officiel  eût,  le  4  septembre  au 
matin,  annoncé  qu’une  commission  de  la  Cham¬ 
bre  prenait  en  mains  le  gouvernement,  on  eût 
empêché  les  convulsions  intérieures  qui  ont 
suivi.  Je  crois  même  que,  si  le  4  septembre, 
à  une  heure,  le  général  de  Palikao,  au  lieu  de 
s’occuper  de  sa  lieutenance-générale ,  se  fût 
rallié  à  la  proposition  soutenue  par  M.  Thiers, 
le  général  Trochu  eût  pu  prêter  le  concours 
énergique  de  l’armée  et  de  la  garde  nationale 
à  cette  commission  qui  eût  été  acceptée.  —  Sans 
doute,  déjà  elle  n’aurait  plus  été  composée 
comme  celle  de  la  veille  (car  il  eût  fallu  faire 
beaucoup  plus  de  concessions  à  la  gauche), 
mais  enfin  on  eût  ainsi  évité  une  révolution  par 
la?  rue. 

Je  crois  que,  les  faits  accomplis,  la  Chambre 
étant  débordée,  la  révolution  était  faite  lors¬ 
qu’on  s’est  rendu  à  l’Hôtel-de-Ville .  Cela  ne 
peut  pas  être  sérieusement  contesté.  Si  les 
gens  qui  ont  pris  le  pouvoir  n’avaient  pas  agi 
ainsi,  ce  aéraient  les  gens  de  la  Commune  révo¬ 
lutionnaire  qui  s’en  seraient  emparés. Il  me  paraît 
donc  hors  de  doute  que  les  hommes  qui  ont  pris 
le  pouvoir  le  4  septembre,  ont  rendu  un  grand 
service  au  pays;  et  les  reproches  qu’on  leur 
adresse  à  cet  égard  ne  peuvent  venir  que  dp  gens 
peu  intelligents  ou  de  mauvaise  foi.  Mais  où  je 
me  sépare  tout  à  fait  d’eux,  c’est  en  ceci  :  c’est 
qu’au  lieu  de  prendre  le  pouvoir  comme  un  dépôt, 
qu’ils  devaient  rendre  immédiatement  au  pays 
convoqué  pour  les  élections  générales,  ils  l’ont 
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gâfdé  sans  droit  ét  se  sont  érigéâ  en  dictateurs. 
Or,  lorsqu’on  prend  là  dictature,  on  n’est  jamais 
forcé  de  là  prendre,  la  dlctaturé  n’a  qu’une 
excuse:  le  succès.  Si  ces  hommes  avaient  réussi, 
i!  n’y  aurait  pas  én  France  assez  de  métal  pour 
leur  élever  des  statues  ;  ils  n’ont  pas  réussi,  je 
trouve  juste  l’impopularité  qui  pèsé  sur  leur 
œuvre  et  sur  eux.  Je  le  répète,  la  dictature  ne 
le  jugé  (jue  par  l’échec  ou  par  le  succès.  Ces  Mes¬ 
sieurs  âvaiéiit  pris  une  tâché  au-dessus  de  leurs 
fbrcé'é.  Il  était  de  leur  droit,  je  dis  même  de 
teùr  dévoir,  de  prendre  le  pouvoir  dans  les  cir¬ 
constances  exceptionnelles  où  ils  l’ont  pris,  mais 
à  la  condition  dé  le  rendre  aussitôt;  c'ést  là  que 
je  me  suis  Séparé  d’éifx  dès  les  premiers  jours, 
et  c’est  à  cét  égard  que  je  tieiis  à  dégager  nette¬ 
ment  nia  réspônsabilité  —  car  je  la  revendique 
pleinement  pour  ce  qui  concerne  la  journée  du 
4  septembre! —  L’empire  n’est  pas  tombé  à  l’Hô- 
teï-dé-Ville,  il  est  tombé  à  Sedan.  En  remettant 
son  épée  aU  roi  dé  Prusse,  l’empereur  remettait 
sa  couronne  ;  et  la  proclamation  de  l’Hôtel-de- 
Ville  n’a  fait  que  constater  un  fait,  et  empêcher 
la  guerre  civile . 

Ma  conviction  est  que, dans  le  Gouvernement, 
Gâiifbettà  sèul  a  cru  à  la  défense  ;  voilà  pour¬ 
quoi  le  pays  l’a,  avec  raison  à  cet  égard,  séparé 
de  ses  collègues  ;  voilà,  au  fond,  la  véritable 
cause  de  îa  popularité  qui  lui  reste.  Je  l’ai 
cémbaft'u  comme  joie  combattrais  encore  dans 
des  conditions  analogues,  mais  il  faut  être  sin¬ 
cère.  Gambetta  avait  une  excuse,  il  croyait. 
Au  contraire,  le  gouvernement  de  Paris,  par 
des  phrases  pompeuses,  cette  déplorable  et 
sotte  rhétorique  qui  nous  a  été  si  nuisible,  par 
de  folles  idées  répandues  dans  la  presse,  celles- 
ci  par  exemple  :  que  si  les  Prussiens  entraient 
par  l’Arc  de  triomphe  on  leur  disputerait  pied  à 
pied  le  terrain,  qu’on  se  réfugierait  d’abord 
aux  Tuileries,  puis  des  Tuileries  à  l’Hôtcl- 
de-VilIe  ;  par  toutes  ces  .idées  saugrenues 
répandues  par  l’amour  d’une  ridicule  décla¬ 
mation  ;  ces  théories  absurdes  et  ces  surexci¬ 
tations  insensées  a ,  plus  tard ,  entraîné 
etr  égaré  beaucoup  d’honnêtes  gens  dans  le 
mouvement  insurrectionnel  de  la  Commune  de 
Paris.  Car,  en  définitive,  le  pSuplè  de  Paris, 
après  uvoir  entendu  pendant  six  mois  ces 
mêmes  phrases ,  dans  un  moment  de  trouble 
et  dé  confusion,  a  fait  ce  qu’on  lui  avait  ré¬ 
pété  à  satiété  dans  les  proclamations  et  les 
journaux  du  Gouvernement.  Il  est  vrai  que 
c’était  contre  les  Prussiens  qu’on  indiquait 


cette  résistance,  et  non  contre  lès  Français 
mais  les  indications  étaient  données  et  le  pa  - 
triotisme  était  surexcité  faussement  et  décla- 
mâtoirement  au-delà  de  toutes  limites.  Pen¬ 
dant  quatre  mois,  on  avait  jeté  â  cette  popula¬ 
tion  le  mot  de  trahison  :  pourquoi  n’aurait-elle 
pas  cru  à  là  trahison,  cette  population  affolée, 
quand  elle  voyait  les  Prussiens  introduits  dans 
les  forts  de  Paris,  sous  un  ministère  dont  fai¬ 
saient  partie  ceux  qui  avaient  juré  de  mourir 
plutôt  qtie  de  céder  une  pierre  de  nos  for¬ 
teresses  ? 

Si  vous  parcourez  attentivement  la  collection 
des  journaux  de  ce  moment, il  voussembleraquo 
vous  avez  affaire  à  une  ville  de  fou  S.  P  e'st  évi¬ 
dent  pour  moi,  qu’il  y  a  une  corrélation  absolue 
entre  ces  proclamations  sonores ,  non  suivies 
d’effet,  et  les  proclamations  qui  nous  ont  amené 
là  Commune.  Et  c’est  pour  cela  que  si,  à  l’égard 
des  chefs,  je  suis  inflexible,  si  je  crois  qu’il  est 
nécessaire  de  punir  sévèrement  tous  les  misé¬ 
rables  ambitieux  et  les  criminels  qui  ont  dirigé 
le  mouvement  insurrectionnel  du  18  mars,  il  me 
semble  qu’il  faut  tenir  grand  compte  des  excita¬ 
tions  de  la  population  de  Paris  pendant  six  mois; 
car  il  s’agit  de  juger  une  population  égarée,  et 
les  hommes  enrôlés  pour  gagner  leur  trente 
sous  par  jour,  me  paraissent  mériter  toute  in¬ 
dulgence. 

Il  ne  m’appartient  pas,  Messieurs,  de  poser 
ici  des  conclusions;  mais  s’il  m’était  per¬ 
mis  de  les  poser,  je  dirais  ceci  :  «  C’est  que  le 
gouvernement  républicain  a  été  le  gouverne¬ 
ment  de  fait  établi  le  4  septembre  après  l’effon¬ 
drement  de  l’Empire ,  alors  qu’aucun  autre 
n’eût  osé  se  proposer.  »  Eh  bien  1  on  peut  cri¬ 
tiquer  sévèrement  la  conduite  des  hommes  qui 
ont  pris  et  surtout  qui  ont  gardé  le  pouvoir  pen¬ 
dant  plus  de  quatre  mois  ;  mais  ce  serait  une 
injustice  que  de  rendre  la  République  respon¬ 
sable  des  fautes  qu’ils  ont  commises,' 

Jecrois.que  dans  les  circonstances  actuelles, 
dans  l’état  de  division  du  parti  conservateur,  la 
République  est  plus  que  jamais  le  seul  gouver¬ 
nement  possible  et  qu’il  faut  mettre  tous  ses 
efforts  à  l’organiser.  Je  vous  accorde  qu’elle 
ne  peut  être  fondée  qu’avec  le  concours  des 
conservateurs,  en  faisant  de  sages  et  profondes 
réformes,  en  garantissant  fermement  l’ordre 
public,  en  laissant  de  côté  ces  rengaines  révo¬ 
lutionnaires  et  toutes  ces  sottes  traditions  ja¬ 
cobines  qui  nous  ont  perdus.  Accordez -moi  en 
échange  que  c’est  la  seule  forme  de  gouverne- 
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ment  compatible  et  durable  avec  le  suffrage 
universel.  Yoilà  ma  conclusion. 

M.  de  Sugny.  — Avez-vous  eu  connaissance 
d’une  grande  quantité  de  dépêches  venues  des 
Préfectures  du  Midi,  qui  avaient  surtout  pour 
objet  d’appuyer  M.  Gambetta  dans  sa  résistance 
contre  M.  Jules  Simon  et  lui  demandaient  de 
prendre  la  dictature  ? 

M.  Guyot-Montpayroux.  —  Oui,  mais 
cela  avait  déjà  eu  lieu  bien  avant.  Je  citerai  à 
ce  sujet  notamment  ce  qui  s’est  passé  à  Tours 
vers  la  fin  d’octobre,  et  que  je  consignai  dans 
une  lettre  à  Gambetta  qui  fût  publiée  à  cette 
époque  par  beaucoup  de  journaux,  malgré  l’état 
des  esprits  très-exaltés  contre  tous  ceux  qui 
combattaient  la  guerre  à  outrance. 

Le  27  ou  le  28  octobre  arriva  à  Tours,  tout 
ce  qui,  dans  le  Midi,  a  été  depuis  affilié  plus  ou 
moins  à  la  Commune.  Tous  ces  hommes  vin¬ 
rent  trouver  Gambetta,  lui  disant  de  prendre  la 
dictature  :  «  il  fallait  former,  disaient-ils,  une 
Assemblée  de  délégués  des  grandes  villes  qui 
constituerait  le  gouvernement.  »  C’était  comme 
vous  le  voyez,  la  mise  en  pratique  du  système 
des  communes  fédérées.  Ce  fait  me  frappa 
beaucoup,  surtout  à  cause  de  l’époque  à  la¬ 
quelle  il  se  produisait.  Il  est  évident  qu’un 
mot  d’ordre  avait  dû  être  donné,  et  que  ces 
hommes  étaient  informés  du  mouvement  qui 
se  préparait  à  Paris  et  qui  eut  lieu  à  Paris 
le  31  octobre.  Le  plan  était  évidemment  celui- 
ci  :  dans  le  cas  où  le  31  octobre  réussirait  à 
Paris,  on  aurait  délégué  tous  les  pouvoirs  à 
Gambetta  assisté  de  cette  fédération  dont  fai¬ 
saient  partie,  je  le  répète,  tous  ceux  qui,  plus 
tard,  devaient  prendre  une  part  si  active  au 
mouvement  de  la  Commune. 

Le  mouvement  du  31  octobre  n’ayant  pas' 
réussi,  on  les  vit  aussitôt  disparaître.  Ils  re¬ 
tournèrent  dans  le  Midi  pour  organiser  la  guerre 
à  outrance  qui  était  devenue  le  mot  d’ordre  des 
ultra-radicaux,  surtout  à  partir  du  31  octobre. 
Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  plus  tard  écrivi¬ 
rent  à  Gambetta  de  persister  dans  sa  résistance 
à  M.  Jules  Simon,  et  tâchèrent  de  peser  sur  lui 
en  lui  assurant  que  le  pays  voulait  la  guerre  à 
outrance.  C’était  le  mot  d’ordre  des  hommes 
du  31  octobre  :  ce  fut  plus  tard  le  mot  d’ordre 
des  organisateurs  du  18  mars  ;  une  bande  de 
fous  dans  laquelle  la  Prusse  comptait  certaine¬ 
ment  des  complices. 

M.  de  Sugny.  —  Avez-vous  entendu  parler 
d  une  ligue  à  la  tête  de  laquelle  a  été,  au  début, 


M.  Gent?  L’idée  de  cette  ligue  était  de  former 
une  réunion  de  laquelle  étaient  ëxclüs  les  re¬ 
présentants  des  communes  rurales  ;  c’était  une 
représentation  de  délégués  révolutionnaires  ? 

M.  Guyot-Montpayroux.  —  J’en  ai  en¬ 
tendu  parler,  sans  savoir  d’ailleurs  si  M.  Gent 
était  spécialement  dans  ce  mouvement:  je  ne 
le  crois  même  pas  ;  car  durant  toute  cette  pé¬ 
riode,  M.  Gent  semble,  au  contraire,  avoir 
soutenu  la  délégation  contre  les  velléités  sépa¬ 
ratistes  de  la  démagogie  méridionale.  Mais  cela 
rentre  dans  le  plan  général  que  je  viens  d’a¬ 
voir  l’honneur  de  vous  indiquer,  et  qui  était 
comme  je  vous  l’ai  dit,  la  fédération  commu¬ 
naliste  des  grandes  villes  de  France.  Tous  les 
chefs- lieux  de  département,  toutes  les  villes 
importantes  auraient,  selon  le  nombre  de  la 
population,  envoyé  des  délégués;  par  exem¬ 
ple  15  pour  Marseille,  8  pour  Toulouse,  etc.; 
on  aurait  ainsi  fondé  une  petite  Convention 
pour  aider  Gambetta  dans  sa  tâche  de  guerre 
à  outrance.  Dans  l’entourage  de  Gambetta 
beaucoup  de  gèns  pensaient  à  cette  solution. 
Mais  je  ne  connais  pas  le  fond  de  son  sentiment 
à  lui-même,  et  je  crois  fermement  que  pro¬ 
bablement  il  n’était  pour  rien  dans  cette  com¬ 
binaison  bizarre;  car,  s’il  eût  voulu  s’ap¬ 
puyer  sur  un  conseil  dë  gouvernement,  il  l’au¬ 
rait  d’abord  pris  électif;  et,  dans  tous  les  cas,  il 
ne  se  fût  pas  volontairement  entouré  des  gens 
les  plus  ingouvernables  du  monde.  Mais  le  fait 
curieux,  sur  lequel  votre  question  a  appelé 
mon  attention,  et  que  je  vous  signale  de  nou¬ 
veau,  c’est  l’arrivée  de  tout  ce  personnel  à 
Tours  vers  le  27  ou  le  28  octobre.  Il  y  a  une 
corrélation  symptômatique  entre  cet  événe¬ 
ment  et  le  mouvement  du  31  octobre,  dans 
Paris  assiégd. 

M.  de  Sugny. — Avez-vous  eu  connaissance 
d’une  liste  prétendue,  ou  réelle,  d’arrestations 
qui  aurait  été  dressée  par  M,  Gambetta  à  Bor¬ 
deaux? 

M.  Guyot-Montpayroux .  —  Je  l’ai  beau¬ 
coup  entendu  dire,  même  lorsque  la  délégation 
était  à  Tours  :  je  crois  que  voici  exactement  la 
vérité.  Il  y  avait  dans  l’entourage  de  Gambetta 
des  hommes  violents  et  se  plaisant  surtout  à 
recopier  à  l’intérieur,  comme  ils  auraient  voulu 
le  faire  à  l’extérieur,  les  légendes  de  92  et  de 
93.  Ils  ont  dû  agiter  ces  questions  ;  et  dans 
ses  moments  d’irritation,  Gambetta  devait  na¬ 
turellement  paraître  y  céder  ;  mais,  au  fond, 
cela  n’a  jamais  été  très-près  de  l’exécution. 
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Quant  à  ce  qui  s’est  passé  plus  tard  à  Bordeaux, 
je  ne  sais  pas  s’il  y  a  eu  une  liste  d’arrestations, 
ce  que  je  sais  seulement,  c’est  que  moi  j’ai  été 
arrêté  ! 

M.  Chaper.  —  A  Bordeaux? 

M.  Guyot-Montpayroux.  —  Pas  à  Bor¬ 
deaux,  mais  en  arrivant  dans  mon  département. 

M.  de  Rainneville.  —  Ces  faits  ont  été,  en 
effet,  rapportés  à  l’époque  de  la  vérification 
des  pouvoirs. 


M.  Guyot-Montpayroux.  —  Oui;  mais 
c’est  là,  messieurs,  un  fait  personnel  et  sur 
lequel  je  tiens  à  ne  pas  insister.  Ce  fut  une 
vengeance  personnelle,  dans  laquelle  le  Gou¬ 
vernement  ,  je  veux  le  croire ,  ne  fut  pour 
rien. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  vous 
remercie  de  votre  déposition. 

.  (Séance  du  14  mai  1872.) 
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M.  le  comte  Daru,  présidait. —  Général, 
nous  vous  avons  .appelé  pour  vous  prier  de  nous 
donner  d’abord  des  renseignements  sur  la  jour¬ 
née  du  4  septembre. 

M.  le  général  Soumain.  —  Je  dois  vous 
dire  que  je  ne  pourrai  répondre  que  de  mémoire 
aux  questions  que  vous  voudrez  bien  m’adres¬ 
ser,  parce  que  je  n’ai  aucune  note  écrite  ;  toute 
ma  correspondance  est  restée  entre  les  mains 
de  mon  successeur. 

M.  le  Président.  —  Les  questions,  que  nous 
avons  à  vous  faire,  sont  très-simples. 

Vous  avez  été,  par  ordre  du  ministre  de  la 
guerre,  chargé  de  défendre  l'Assemblée,  le 
'4  septembre;  c’est  vous  qui  aviez  le  com¬ 
mandement  des  troupes  réunies,  ce  jour-là,  au¬ 
tour  du  palais  du  Corps  législatif. 

M.  le  général  Soumain.  —  Pardon, c’était 
le  général  Caussade. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Caussade 
n’était-il  pas  sous  vos  ordres  ? 

M.  le  général  Soumain.  — Je  commandais 
la  division.  Par  ordre  du  ministre  de  la  guerre, 
j’avais  pris  des  dispositions  de  défense  pour 
veiller  à  la  sûreté  du  Corps  législatif.  J’avais 
dans  les  casernes  des  troupes  prêtes  à  marcher, 
et  des  troupes  avaient  été  envoyées  au  palais  de 
l’Assemblée:  celles-là  étaient  sous  lesordres  du 
général Caussade. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Caussade 
commandait  les  troupes  qui  se  trouvaient  au 
Corps  législatif;  mais  vous  aviez  reçu  du  ministre 
do  la  guerre  l’ordre  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  résister  à  l’envahissement  de 
l’Assemblée. 

M.  le  général  Soumain.  —  J’avais  reçu  le 
matin  une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 


qui  me  donnait  en  effet  cet  ordre,  qu’il  m’avait 
déjà  donné  le  3.  Le  4,  il  m’écrivit  que  les  dispo¬ 
sitions  que  j'avais  prises  la  veille  ne  lui  sem¬ 
blaient  pas  suffisantes,  qu’il  fallait  augmenter 
le  nombre  des  troupes.  Alors  j’ai  fait  partir  de 
la  gendarmerie  et  j’ai  envoyé  chez  le  préfet  de 
police  pour  lui  dire  d’augmenter  aussi  le  con¬ 
tingent  de  la  garde  de  Paris,  car  la  garde  do 
Paris  était  autant  sous  les  ordres  de  la  préfec¬ 
ture  do  police  que  de  l’autorité  militaire.  Le 
préfet  de  police  pouvait  mémo  en  disposer  en¬ 
tièrement. 

M.  le  Président.  —  Vous  allez  au-devant 
d’une  question  que  j’allais  vous  poser,  et  qui 
est  celle-ci:  A  quelle  l.;,ae  avez-vous  reçu 
l’ordre  du  ministre  de  la  guerre  de  pourvoir  à  la 
défense  de  l’Assemblée  et  comment  avez-vous 
mis  cet  ordre  à  exécution?  Combien  de  troupes 
avez-vous  réunies  autour  du  Corps  législatif? 
Combien  y  avait-il  do  troupes  de  police  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  11  y  avait  deux 
bataillons  de  gendarmerie  à  pied  et  deux  ou 
trois  escadrons  do  gendarmerie  à  cheval.  Je  ne 
compte  pas  la  garde  de  Paris,  parce  que,  je  le 
le  répète,  c'est  la  préfecture  de  police  qui  a  dû 
donner  les  ordres  la  concernant. 

La  garde  de  Paris  pouvait  fournir  en  tout,  un 
effectif  de  2,000  à  2,500  hommes  ;  je  ne  sais  pas 
si  on  l'a  fait  marcher. 

M.  le  Président.  —  Précisons  les  chiffres. 
Vous  dites  qu’il  y  a  en  autour  du  Corps  légis¬ 
latif  2,000  hommes. 

M  lo  général  Soumain  —  Non,  je  dis 
seulement  que  c’était  là  l'effectif* do  la  garde 
do  Paris;  c’est  la  préfecture  de  police  qui  a 
donné  les  ordres,  et  je  ne  sais  pas  combien  elle 
en  a  envoyé  pour  garder  l’Assemblée. 
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M.  le  comte  Daru.  —  A  quel  chiffre  pou¬ 
vaient  se  monter  les  troupes  commandées  de 
service  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  Il  y  avait  deux 
bataillons  à  600  ou  700  hommes  chacun,  cela 
faisait  1 ,400 ;  et  deux  ou  trois  escadrons;  je 
crois  même  qu’à  la  fin,  il  y  en  avait  quatre, 
parce  qu’on  a  fait  marcher  ensuite  ceux  qui 
étaient  casernés  au  Palais  de  l’Industrie.  Je  ne 
compte  pas  la  garde  de  Paris. 

M.  le  Président.  —  C’est  entendu,  il  n’en 
est  pas  question. 

Vous  avez  donc  envoyé  deux  bataillons  de 
gendarmes  à  pied,  et  trois  ou  quatre  escadrons 
de  gendarmes  à  cheval.  N’y  avait-il  pas  aussi 
des  troupes  de  ligne  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  Il  y  avait  deux 
bataillons  d’infanterie  de  ligne  à  l’intérieur 
sous  les  ordres  du  général  Caussade;  il  y  avait 
deux  bataillons  en  réserve  à  la  caserne  des  In¬ 
valides;  il  y  en  avait  un  à  la  caserne  Napoléon) 
enfin, dans  toutesles  casernes lestroupes  étaient 
consignées,  et  il  y  avait  un  bataillon  prêt  à 
marcher,  c’est-à-dire,  les  faisceaux  formés  et 
les  sacs  à  côté. 

M.  le  Président.  — Je  ne  vous  parle  pas 

des  troupes  qui  étaient  casernées  dans  Paris, 
mais  de  celles  qui  se  trouvaient  autour  du 
Corps  législatif;  quel  était  leur  effectif? 

M.  le  général  Soumain.  —  Les  deux  ba¬ 
taillons  placés  à  l’intérieur  devaient  compter 
un  millier  d’hommes;  les  deux  bataillons  de 
gendarmerie  à  pied,  environ  1,200  à  1,400, 
cela  faisait  avec  les  trois  ou  quatre  escadrons 
de  gendarmerie,  au  moins  2,500  hommes,  non 
compris,  bien  entendu,  la  garde  de  Paris. 

M.  le  Président.  —  Vous  pensiez  donc  que 
cette  force  de  2,500  hommes  pourrait  suffire 
contre  l’insurrection. 

M.  le  général  Soumain.  —  Oui  i 
M.  le  Président.  —  Vous  étiez  mal  infor¬ 
mé  quant  à  l’importance  du  mouvement  qui 
se  préparait  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  Le  seul  rensei¬ 
gnement  que  j’ai  pu  avoir,  par  hasard  pour 
ainsi  dire,  ce  fut  la  veille,  à  minuit.  J’étais  sur 
mon  lit  tout  habillé  quand  je  reçus  la  visite  de 
M.  Ferdinand  Barrot,  le  grand  référendaire  du 
Sénat;  il  venttit  me  demander  des  troupes  pour 
protéger  le  palais  du  Luxembourg.  Il  me  dit 
a  Tout  est  perdu  !  » 

«  —  Oh  !  lui  dis-je,  vous  désespérez  bien  vite 


—  Demain,  répéta-t-il,  nous  avons  une  révolu¬ 
tion  .  tout  est  perdu  I  » 

C’était  la  première  personne  qui  me  faisait  en¬ 
visager  la  situation  d’une  manière  aussi  grave. 
J'avais  bien  eu  quelques  rapports  de  la  police, 
mais  ces  rapports  étaient  fort  peu  précis;  ils  di¬ 
saient  tous:  «  Il  y  aura  quelque  chose  demain.  » 
Comme  j’étais  depuis  quatorze  à  quinze  ans  à 
Paris,  j’avais  vu  ce  qu’étaient  les  émeutes, 
j’avais  assisté  aux  rassemblements  et  aux  criail- 
leries  des  blouses  blanches,  à  l’affaire  Baudin,  à 
l’enterrement  de  Victor  Noir,  etc.  Faisant  la 
part  de  l’exagération  qu’il  y  a  toujours  dans  les 
rapports  de  police,  je  ne  croyais  pas  la  situation 
aussi  critique  qu’on  paraissait  le  penser.  Les 
paroles  de  M.  Barrot  me  donnèrent  cependant  à 
réfléchir  ;  et  le  lendemain,  quand  M.*  le  ministre 
de  la  guerre  m’écrivit  de  prendre  des  disposi¬ 
tions  plus  complètes  que  celles  de  la  veille,  au 
lieu  d’un  bataillon  à  l’intérieur,  j’en  envoyai 
deux;  au  lieu  de  quatre  ou  cinq  compagnies  de 
gendarmerie  à  pied,  j’envoyai  deux  bataillons; 
et,  au  lieu  d’un  escadron,  j’en  envoyai  d’abord 
deux,  puis  ensuite  trois  et  même  quatre.  Les 
postes  se  trouvaient  donc  plus  que  doublés. 

Je  me  rappelle  en  ce  moment  un  fait  qui  eut 
lieu  dans  la  journée,  et  que  je  crois  bon  de  vous 
faire  connaître,  bien  qu’il  ne  se  rattache  pas 
directement  à  la  question  de  la  garde  de  l’As¬ 
semblée.  Désirant  savoir  ce  qui  se  passait  du 
côté  de  l’Hôtel-de-Ville,  j’envoyai  à  la  caserne 
Napoléon  demander  au  général  de  Maupion 
comment  les  choses  allaient.  Le  général  me  fit 
répondre  :  «  Toute  ma  caserne  est  fort  agitée;  il 
y  a  tout  autour  des  gens  qui  crient  :  Vive  la  Ré¬ 
publique  !  »  et  les  soldats  répondent  par  les 
fenêtres  par  les  mêmes  cris. 

Il  y  eut  alors  un  mouvement  du  côté  de 
l’Hôtel-de-Ville  ,  et  le  général  de  Maupion 
fut  requis,  je  ne  sais  par  qui,  d’envoyer  un  ba¬ 
taillon  sur  la  place  de  l’Hôtel-de-Ville.  Or,  ce 
bataillon  se  débanda,  mit  la  crusse  en  l’air  et 
ne  reparut  plus.  Le  fait  était  d’autant  plus  gra¬ 
ve  que  le  général  ajoutait  :  «  Les  officiers  gar¬ 
dent  les  postes  ;  tous  nos  hommes  se  sauvent.  » 
Il  pouvait  être  environ  deux  heures  et  demie. 

M.  le  Président.  —  Nous  n’en  sommes  pas 
encore  là.  Comment  se  fait-il  que  vous  fus¬ 
siez  si  peu  informé  de  ce  qui  se  préparait  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  La  Préfecture 
de  police  ne  m’a  rien  fait  dire. 

M.  le  Président.  —  N’aviez-vous  pas  vos 
agents  à  vous  ? 
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M.  le  général  Soumain.  —  Mes  agents  me 
disaient:  «  Il  y  a  énormément  de  monde,  voilà 
tout.»  Ce  n’est  que  vers  une  heure  ou  deux  que 
les  choses  m’ont  paru  extrêmement  graves. 

Vers  dix  heures  et  demie  je  vis  défilersurla 
place  Vendôme  l’avant-garde  de  l’émeute  ,  les 
voyous,  les  blouses  blanches,  criant  :  «  Déché¬ 
ance  I  Déchéance  1  »  Comme  j’avais  tant  de  fois 
entendu  brailler  ces  mêmes  individus,  je  ne 
m’en  effrayais  pas  trop;  mais,  vers  une  heure, 
arrivèrent  des  gardes  nationaux,  d’abord  sans 
armes,  puis  armés,  avec  leurs  officiers  en  tête. 
Je  crus  à  une  manifestation.  A  deux  heures,  ils 
arrivaient  tous  en  armes  ;  je  crus  alors  à  une 
révolution. 

Sur  la  place,  il  y  avait  depuis  quelque  temps 
déjà,  à  peu  près  quatre  bataillons  de  gardes  na¬ 
tionaux  régulièrement  convoqués  par  le  com¬ 
mandant  de  la  garde  nationale,  sur  laquelle  je 
n’avais  aucune  action;  ils  étaient  rangés  en 
cordon  autour  de  la  place.  Ils  avaient  formé  les 
faisceaux,  et  s’attendaient,  m’a-t-on  dit,  à  être 
envoyés  au  Corps  législatif,  pour  protéger  l'As¬ 
semblée.  C’étaient  des  bataillons  du  centre,  ce 
qu’on  appelait  de  bons  bataillons. 

Quand  passèrent  les  premières  bandes,  ils 
restèrent  calmes  et  impassibles  :  ils  ne  bougè¬ 
rent  pas  davantage  quand  commencèrent  à  ar¬ 
river  le3  gardes  nationaux  marchant  en  rangs, 
leurs  officiers  en  tète.  Mais  quand  ceux-ci,  qui 
d’abord  ne  disaient  rien,  se  furent  répandus  de 
chaque  côté  de  la  place,  en  arrivant  par  la  rue 
de  la  Paix,  et  se  furent  mis  à  crier  :«  La  Déché¬ 
ance  !  Vive  la  République!  »  Les  bons  bataillons 
répondirent  à  ces  cris  par  des  cris  du  même 
genre.  A  ce  moment,  je  vis  la  vérité  de  ce  que 
m  avait  dit  M,  Ferdinand  Barrot,  et,  mon  frère 
étant  survenu ,  je  lui  dis  :  «  Nous  sommes 
perdus  !  C’est  fini  !  » 

M.  le  Président.  —  M.  Ferdinand  Barrot 
ne  vous  avait-il  pas  dit  par  qui  il  était  si  bien 
informé  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  Pardon  I  Je  le 
le  connaissais  un  peu  ,  et  sa  conversation 
quoique  très-sérieuse,  se  faisait  en  termes  fa¬ 
miliers.  Il  me  dit:  «  Nous  sommes  fichus !  » 

—  «  Diable  !  vous  n’êtes  pas  rassurant  ? 

—  *  Le  patron  (M.  Rouher)  sort  du  conseil; 
pour  lui  la  déchéance  est  une  affaire  réglée,  et 
demain  nous  aurons  une  révolution. 

— ■  "  Voyons  I  d’après  le  peu  que  je  sais,  cela 
né  me  paraît  pas  aussi  prompt  que  celai 


—  «  Ce  sera  fait  demain  !  C’est  pour  cela  que 
je  viens  vous  demander  de  la  troupe  de  ligne.  » 

—  «  N’en  demandez  pas  trop  i  lui  dis-je  immé¬ 
diatement.  A  ce  moment,  vous  le  savez  aussi 
bien  que  moi ,  Messieurs ,  nous  n’avions  que 
des  régiments  de  marche  récemment  formés, 
qui  n’avaient  aucune  consistance;  ils  ne  se  con¬ 
naissaient  pas  ;  leurs  officiers  étaient  tout  à  fait 
improvisés  ;  ils  ne  nous  inspiraient  pas  la  moin¬ 
dre  confiance.  » 

M.  Ferdinand  Barrot  voulait  avoir  un  batail¬ 
lon  pour  garder  le  Sénat.  Comme  ce  bataillon 
aurait  pu  faire  plus  de  mal  que  de  bien,  je  lui 
dis  que  je  lui  donnerais  cent  douaniers,  braves 
gens  capables  de  se  défendre  parfaitement  dans 
une  cour.  Je  lui  annonçai  qu’en  outre,  j'écrirais 
au  Préfet  de  police  pour  qu’il  mit  à  la  disposi¬ 
tion  du  grand  référendaire  la  compagnie  degen- 
darmerie  de  la  rue  de  Tournon. 

M.  le  Président.  —  Savez- vous  par  qui 
avaient  été  commandés  ces  bataillons  de  gardes 
nationaux  qui  arrivèrent  en  armes,  officiers  en 
tète?  Evidemment  ce  n’était  pas  par  hasard 
qu’ils  marchaient  ainsi.  Il  y  avait  eu  des  ordres 
donnés. 

M.  le  général  Soumain.  — Je  l’ignore.  La 
garde  pationale  avait  son  général,  qui  était 
parfaitement  indépendant  de  l’autorité  mi¬ 
litaire. 

J’ai  vu  d’abord,  comme  je  vous  l’ai  dit,  les 
bons  bataillons  qui  étaient  venus  là  pour  se  te¬ 
nir  prêts  à  toute  éventualité  ;  quant  aux  bandes 
qui  passaient  en  braillant,  comme  on  en  voit 
presque  toujours  précédant  les  régiments,  qui 
vont  à  la  manoeuvre,  je  ne  m’en  suis  pas  préoc¬ 
cupé.  Puis,  vers  midi  et  demi,  des  messieurs  en 
redingote  coiffés  du  képi,  suivis  de  gardes  na¬ 
tionaux  en  uniforme,  presque  tous  armés,  mar¬ 
chant  en  bon  ordre,  avec  leurs  officiers  ;  cela 
m’a  paru  grave. 

M.  le  Président.  —  Il  est  bien  évident  que 
ce  mouvement  tel  que  vous  nous  le  dépeignez, 
était  préparé  à  l’avance,  était  le  résultat  d’une 
consigne  donnée. 

M.  le  général  Soumain.  —  Cela  doit  être. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’en  savez  rien  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  Rien  du  tout. 
Seulement,  vers  deux  heures,  ennuyé  de  ne 
rien  savoir,  j’envoyai  à  la  Préfecture  de  police. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
D’où  receviez-vous  vos  ordres  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  J’ai  reçu  le 
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matin  l’ordre  du  Ministre  delà  guerre,  que  vous 
savez,  et  c’est  tout. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac. — Cet 

ordre  n’était-il  accompagné  d’aucune  expli¬ 
cation  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  D’aucune.  Le  3, 
M.  le  Ministre  m’avait  écrit  de  prendre  des  dis¬ 
positions  pour  protéger  le  Corps  législatif  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  une  tentative  contre  lui,  et  j  y 
avais  envoyé  un  bataillon  sous  les  ordres  d  un  co¬ 
lonel.  La  lettre  quej’-ai  reçue,  le 4  au  matin, por¬ 
taient  que  ces  dispositions  ne  seraient  pas  suffi¬ 
santes  contre  le  mouvement  qui  se  préparait. 
Quand  j’ai  envoyé  plus  tard  un  agent  à  la  prélec¬ 
ture  de  police  pour  demanderce  qu’on  savait, 
cet  agent  n’a  trouvé  ni  Préfet,  ni  Secrétaire-Gé¬ 
néral,  ni  Chef  de  la  police  municipale,  personne 
qui  pùt  le  renseigner. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  constatez 
deux  faits:  d’abord, qu'il  y  avait  autour  du  Corps 
législatif  2,500  hommes  dont  l’esprit  et  la  dis¬ 
cipline  laissaient  beaucoup  à  désirer. 

M.  le  général  Soumain.  —  Permettez! 
les  gendarmes  étaient  des  hommes  très-soli¬ 
des  au  contraire. 

M.  le  Président. —  Mais  les  deux  bataillons 
qui  ont  abandonné  leur  poste  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  Ils  étaient  à 
l’intérieur.  A  l’extérieur,  il  y  avait  bien  2,500 
hommes,  tant  gendarmes  à  pied  et  à  cheval  que 
gardes  de  Paris. 

M.  le  Président.  —  C’est  beaucoup  dire, 
mais  revenons  à  la  question.  Vous  nous  avez  dé¬ 
peint  un  mouvement  qui  évidemment  ne  pou¬ 
vait  pas  être  fortuit.  Vous  avez  vu  défiler  d'a¬ 
bord  la  lie  de  la  population,  puis  des  messieurs 
suivis  de  gardes  nationaux  sans  armes  comme 
pour  une  manifestation,  puis  enfin  à  l’heure 
fixée  pour  l’envahissement,  des  bataillons  en¬ 
tiers  en  armes,  marchant  dans  le  rang  et  sans 
proférer  aucun  cri. 

M.  le  général  Soumain.  —  C’est  exacte  - 
ment  ce  que  j'ai  vu. 

M.  le  Président.  —  Voici  maintenant  la 
question  que  je  vous  pose.  Pourquoi  les  ordres 
que  vous  avez  reçus  vous  ont-ils  été  adressés 
directement  parle  ministre  de  la  guerre?  Etait- 
ce  la  voie  hiérarchique? 

M.  le  général  Soumain.  —  Non;  le  3,  j’a¬ 
vais  trouvé  la  chose  tellement  insolite  que  j’a¬ 
vais  cru  devoir  en  prévenir  le  général  Trochu. 
Dans  cette  première  lettre,  le  ministre  me  di¬ 


sait  que  les  dispositions  à  prendre  n’ayant  pas 
trait  à  la  défense  de  Paris,  je  ne  devais  commu¬ 
niquer  qu’avec  lui  et  prendre  directement  ses 
ordres. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

Etait-ce  la  première  fois  que  cela  arrivait? 

M.  le  général  Soumain.  —  Oui,  monsieur. 
J’en  écrivis  au  général  Trochu  par  respect  pour 
la  hiérarchie  (je  crois  même  qu’il  a  cité  ma 
lettre  à  l’Assemblée  nationale)  ;  je  lui  écrivis  : 
«Je  reçois  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  tels  et 
tels  ordres,  les  dispositions  sont  prises,  etc.» 
J’en  informai  les  généraux  Vinoy  et  Mellinet; 
ils  n’étaient  pas  précisément  sous  mes  ordres, 
mais  j’étais  le  point  central  où  étaient  en¬ 
voyés  les  ordres  du  ministre,  et  j’étais  chargé 
de  les  leur  communiquer. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
Jusqu’à  la  date  du  3,  c’était  le  général  Trochu 
qui  vous  donnait  des  ordres? 

M.  le  général  Soumain.  — Oui  et  non.  Il 
y  a  certaines  choses  spéciales  de  métier  pour 
ainsi  dire,  pour  lesquelles  le  commandant  de  la 
division  n’a  de  rapports  qu’avec  le  ministre  et 
la  justice  militaire,  par  exemple,  ce  qui  regarde 
les  conseils  de  guerre,  les  états  de  situation 
tout  cela  va  directement  au  ministre;  c’est  la 
règle  absolue.  Mais,  quand  il  s’agissait  de  mou¬ 
vements  de  troupes,  cela  devait  passer  par  le 
gouverneur,  et  cela  n’y  passait  pas  toujours  ; 
je  dois  ajouter  que,  dans  ce  moment,  je  ne  me 
rappelle  pas  de  fait  positif  que  je  pourrais  citer 
comme  celui  du  3  septembre. 

M.  le  Présument.  —  Il  y  avait  déjà  eu  une 
démonstration  contre  l’Assemblée,  le  jour  où  le 
maréchal  Baraguey  d’Hilliers  commandait  les 
troupes  chargées  de  nous  défendre:  Avait-il  re¬ 
çu  directement  ses  ordres  du  ministre  de  la 
guerre  ?  • 

M.  le  général  Soumain.  —  J’étais  dans  le 
cadre  de  réserve  depuis  le  mois  do  mars  ;  j’of¬ 
fris  mes  services  au  gouvernement  en  juillet  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre  ;  on  me 
remit  le  commandement  de  la  place,  que  j’avais 
exercé  pendant  quatorze  ou  quinze  ans.  Le  ma¬ 
réchal  Canrobert,  qui  commandait  la  division 
partit  et  fut  remplacé  par  le  maréchal  Bara¬ 
guey  d’IIilliers. 

Le  11  août,  je  fus  nommé  à  la  place  de  ce 
dernier  dans  descirconstances  assez  singulières. 
Je  reçus  l’original  du  décret  rendu  en  conseil 
des  ministres,  qui  me  fut  apporté  parle  général 
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de  Montebello  ;  je  devais  prendre  le  comman¬ 
dement  sur  le  champ.  Je  fis  observer  au  général 
de  Montebello  que  je  ne  pouvais  pas  pourtant 
mettre  le  maréchal  à  la  porte.  A  quoi  il  me  ré¬ 
pondit  :  «  C’est  précisément  parce  qu’il  faut  que 
ce  soit  ainsi  que  je  vous  ai  apporté  moi-même 
votre  nomination,  que,  sans  cela,  on  aurait  pu 
vous  envoyer  par  un  simple  officier  d’ordon¬ 
nance'.  Il  faut  que  l’ordre  soit  exécuté  sur  le 
champ,  sans  désemparer.  »  —  Je  ne  me  sentais 
pas  le  courage  de  causer  ce  chagrin  au  brave 
maréchal  Baraguey  d’IIilliers,queje  connaissais, 
et  dont  je  n’avais  ou  qu’à  me  louer.  Mais,  com¬ 
me  le  général  de  Montebello  insistait,  et  qu’il 
fallait  obéir,  je  priai  le  général  de  Montebello 
de  m’accompagner  pour  expliquer  lui-même  au 
maréchal  la  situation .  Quand  nous  entrâmes, 
Baraguey  d’Hilliers  fut  frappé  de  ma  physiono¬ 
mie  qui  exprimait  assez,  à  ce  qu’il  parait,  le  sen¬ 
timent  que  j’éprouvais.  Il  me  demanda  si  j’avais 
quelque  chagrin.  Je  lui  répondis  que  oui,  et  lui 
montrai  l’ordre.  —  «  Ah!  dit-il,  c’est  bien!  on 
me  f...  à  la  porte  !  —  Maréchal,  lui  répondis- 
je,  je  ne  serais  pas  venu  de  cette  façon  si  mon 
camarade  Montebello,  que  voici,  ne  m’avait  dit 
que  je  devais  prendre  le  commandement  sur  le 
champ.  —  Alors,  prenez-le,  et  portez-vous 
bien!  •  —  Il  prit  son  chapeau  et  partit. 

M.  le  Président.  —  Quel  jour  était-ce  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  Je  croyais 
l’avoir  dit,  c’était  le  11  août.  Le  décret 
portait  que  je  devais  remplacer  le  maréchal 
Baraguey  d’Hilliers  dans  le  commandement  de 
la  première  division  militaire  et  de  tout  le  corps 
d’armée.  Or,  mon  ancienneté  de  grade  no  me 
permettait  pas  de  prendre  un  tel  commande¬ 
ment  ;  j’allai  en  faire  l’observation  le  lende¬ 
main,  au  ministère  de  la  guerre,  où  on  me  dit 
qu’on  ne  savait  rien;  j’eus  beau  faire  remarquer 
que  le  décret  était  signé  de  l’impératrice  et  du 
ministre  de  la  guerre,  et  représenter  l’original 
que  j’avais  reçu,  et  que  j’ai  gardé  dans  ma  col- 1 
lection  d'autographes.  Ce  décret  n’a  eu  aucun 
effet,  il  n’a  jamais  été  publié  ;  j’ai  été  tout  sim¬ 
plement,  peu  à  pi’ès,  nommé  au  commandement 
de  la  première  division  militaire. 

Le  jour  où  le  général  Baraguey  d’Hilliers  a 
commandé  les  troupes  qui  gardaient  le  Corps  lé¬ 
gislatif,  j’étais  malade,  j’avais  la  fièvre,  et  je  suis 
resté  quarante-huit  heures  dans  mon  lit  sans  sa¬ 
voir  ce  qui  passait.il  était  défendu  de  me  parler. 
Je  ne  suis  sorti  quo  deux  ou  trois  jours  après.  Ce 
jour-là,  Baraguey  d’Hilliers  avait  dû  recevoir 


directement  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre  ; 
c’était  tout  naturel,  puisqu’il  était  commandant 
en  chef.  Mais  depuis,  à  partir  du  jour  où  il  y  a  eu 
un  gouverneur  de  Paris,  c’était  lui  qui  devait 
donner  les  ordres  à  tous  les  généraux,  au  gé¬ 
néral  Vinoy  qui  était  un  peu  hors  de  Paris, 
comme  à  moi  qui  commandais  la  première  divi¬ 
sion  militaire. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  pourquoi  on 
était  mécontent  du  maréchal  Baragueÿ  d’Hil¬ 
liers? 

M.  le  général  Soumain.  — Je  n’en  sais  rien. 
Il  revint  me  voir  le  lendemain,  en  ami  ;  il  me 
dit  qu’il  n’était  pas  d’accord  avec  le  général 
de  Palikao,  qu’il  ne  pouvait  s’entendre  avec  lui. 
«  On  n’a  fait,  me  dit-il,  que  m’accorder  ce  que 
j’avais  demandé  verbalement;  aussi  je  ne  me 
plains  que  du  procédé.  » 

M.  le  Président.  —  Revenons  à  la' journée 
du  4  septembre. 

Avez-vous  pu  ,  avec  votre  expérience  des 
émeutes,  vous  imaginer  que  2,500  gendarmes 
et  autres  seraient  de  force  à  résister  à  un 
mouvement  populaire  sérieux? 

M.  le  général  Soumain.  — A  un  mouvement 
de  l’importance  de  celui  qui  a  eu  lieu  le  4,  non 
certainement;  aussi  quand  je  l’ai  vu,  j’ai  dit  : 
«  c’est  fini  !  » 

M.  le  Président.  — On  vous  avait  donc  tenu 
dans  une  ignorance  complète  du  danger  que 
l’A  ssemblée  allait  courir  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  Je  ne  pouvais 
pas  prévoir  que  cela  fût  aussi  gravé’.  J’avais  vu 
les  boulevards  envahis  ;  j’avais  vu  la  manifesta¬ 
tion  Baudin,  l’enterrement  de  Victor  Noir.  Tout 
cela  n’était  rien.  A  l’enterrement  de  Victor 
Noir,  il  y  avait  peut-être  deux  cent  mille  per¬ 
sonnes  ;  deux  escadrons  de  cavalerie  avaient 
suffi  pour  les  disperser. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Quel  était 
l’effectif  des  troupes  dont  disposait  le  .maréchal 
Baraguey  d’Hilliers  le  jour  où  lui-même  a  été 
attaqué  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  J’ai  déjà  dit, 
que  je  n’en  savais  rien,  parce  que  ce  jour-là 
j’étais  au  lit  avec  une  sorte  de  congestion  et 
que  pendant  près  de  quarante-huit  heures 
on  évita  de  me  parler  pour  ne  pas  me  fatiguer. 
Mais  je  ne  crois  pas  que,  ce  jour-là,  Bara¬ 
guey  d’Hilliers  eut  plus  d’un  bataillon  ou 
deux. 

M.  le  Président.  —  Il  est  regrettable  que, 
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le  4  septembre,  il  n’y  ait  pas  eu,  aux  abords  du 
Corps  législatif,  un  déploiement  de  forces  plus 
considérables. 

M.  le  général  Soumain.  —  On  était  très- 
effrayé  ;  car  vers  deux  heures  et  demie  ou  trois 
heures  (je  ne  puis  préciser  davantage  en  ce 
moment),  le  secrétaire-général  de  la  préfecture 
de  police,  avec  qui  j’étais  fréquemment  en  rela¬ 
tion,  vint  me  trouver  et  me  dit  :  «  Mon  général, 
je  m’en  vaisl  — Comment!  vous  vous  en  allez! 
—  Oui,  je  pars  !  » 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Comment 
s’appelait  ce  secrétaire-général  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  C’était  M.  Du- 
vergier. 

Je  lui  fis  observer  qu’on  aurait  dû  m’avertir 
de  ce  qui  se  passait,  et  je  lui  demandai  où  était 
le  préfet. 

— «  Le  préfet,  me  dit-il,  je  crois  qu’il  est  déjà 
sur  la  route  de  Belgique.  » 

M.  le  Président.  —  Quelle  heure  était- 
il  donc? 

M.  le  général  Soumain.  —  Trois  heures  et 
demie,  ou  quatre  heures;  je  ne  pourrais  pas 
dire  au  juste,  n’ayant  aucune  note  écrite. 

Et  le  secrétaire-général  ajouta:  —  Je  vais  en 
faire  autant.  On  crie  partout.  «  Vive  la  Répu¬ 
blique  !  »  Elle  va  être  proclamée,  et  je  ne  puis 
pas  servir  la  République  après  avoir  servi  le 
gouvernement  impérial  pendant  dix-huit  ans. 
Je  vous  laisse  dans  le  pétrin  ;  arrangez-vous 
comme  vous  pourrez  I  » 

Voilà  comment  il  est  parti  ;  il  n’y  avait  plus 
d’ordres,  plus  de  direction. 

C’est  vers  ce  moment  qu’il  y  eut  une  alterca¬ 
tion,  du  tumulte  sur  la  place  de  la  Concorde  ; 
un  de  mes  officiers  qui  se  promenait  en  uni¬ 
forme  vint  me  dire  :  *  Voilà  le  désordre  qui 
commence;  les  sergents  de  ville  sont  mal¬ 
traités.  » 

Je  sortis  en  bourgeois,  et  je  fus  moi-méme 
témoin  du  fait.  Il  y  avait  peut-être  200  à  300 
sergents  de  ville  ;  on  les  repoussait  de  la  place 
de  la  Concorde  vers  la  rue  de  Rivoli  ;  on  leur 
arrachait  leurs  épées,  on  déchirait  leurs  uni¬ 
formes  ;  ceux  qui  les  poursuivaient  pouvaient 
bien  être  deux  mille. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous  dites 
que  la  foule  les  chassait  de  la  place  de  la  Con¬ 
corde  vers  la  rue  de  Rivoli.  Ils  avaient  donc  été 
tournés  par  les  émeutiers,  car  leur  place  était 
naturellement  en  avant  de  la  foule,  du  côté  du 
pont? 


M.  le  général  Soumain.  —  Oui,  sans 
doute,  on  les  avait  tournés,  et  on  les  pour¬ 
suivait  comme  je  vous  dis  de  la  place  de  la 
Concorde  vers  la  rue  de  Rivoli.  Je  les  ai  vus. 
Ils  étaient  littéralement  affolés  ;  cela  se  com¬ 
prend. 

M.  le  Président.  —  Quelles  étaient  les 
troupes  de  gendarmerie  stationnant  au  Palais  de 
l’Industrie? 

M.  le  général  Soumain.  —  Il  y  avait  en 
tout,  je  crois,  six  escadrons.  Deux  ou  trois  ont 
marché  d’abord,  ensuite  ils  ont  été  complétés 
à  quatre.  Deux  sont  restés  au  Palais  de  l'In¬ 
dustrie;  du  moins  c’est  ce  que  m’a  dit  le  colo¬ 
nel.  Je  ne  sais  pas  s’il  m’a  donné  un  chiffre 
exact,  mais  dans  tous  les  cas,  il  y  a  quatre 
escadrons  qui  ont  marché;  j’en  avais  envoyé 
l’ordre. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dû  recevoir 
une  lettre  du  président  de  la  Chambre,  ou  tout 
au  moins  la  visite  de  M.  Valette,  vous  annonçant 
que  le  Président  craignait  un  mouvement  contre 
l’Assemblée. 

M.  le  général  Soumain.  —  Ah  I  c’est  pos¬ 
sible. 

M.  le  Président.  —  Le  président  du  Corps 
législatif  nous  a  déclaré  qu’il  vous  avait  envoyé 
cet  avi3. 

M.  le  général  Soumain.  —  Je  ne  me  rap¬ 
pelle  pas  ce  fait.  Je  vous  dirai  que  j’ai  reçu  sou¬ 
vent  des  communications  de  ce  genre  de  la  part 
de  M.  Schneider.  Je  ne  me  rappelle  plus  à  l’oc¬ 
casion  de  quelle  échauffourée,  sans  importance, 
on  avait  réuni  cinq  bataillons,  fait  venir  de  la 
garde  nationale,  etc. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Qui  avait 

donné  ces  ordres  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  Je  n’en  sais 
rien.  Je  ne  voudrais  rien  dire  contre  l'ancien 
président  de  la  Chambre,  mais  je  crois  qu’il 
était  un  peu  effrayé. 

M.  le  Président.  —  Il  l’était  à  juste  titre. 

M.  le  général  Soumain.  —  Oh!  ce  jour-là, 

certainement. 

M.  Perrot.  —  Le  président  n’a-t-il  pas  dit, 
dans  sa  déposition,  que  ces  trois  escadrons  n’a¬ 
vaient  pas  été  mis  en  mouvement?  Le  fait 
est-il  vrai  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  €’est  bien  pos¬ 
sible,  je  n’en  sais  rien. 

M.  le  Président.  —  J’aurais  une  autre  ques¬ 
tion  à  vous  adresser.  Vous  avez  signé  l’ordon- 
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nance  de  mise  en  liberté  de  Delescluze  après  le 
22  janvier  ? 

Un  membre.  —  Delescluze  n’a  pas  été  arrêté 
le  22  janvier,  mais  le  31  octobre. 

M.  le  Président  — C’est  une  erreur.  Deles¬ 
cluze  n’a  pas  été  arrêté  le  31  octobre,  il  l’a  été 
à  la  date  du  23  janvier.  Il  était,  le  31  octobre, 
sorti  de  l’Hôtel-do-Ville,  protégé  par  la  transac¬ 
tion  intervenue  entre  M.  Dorian  et  les  chefs  de 
l’insurrection,  Félix  Pyat  et  Blanqui,  etc.  Cette 
transaction  leur  accordait  la  vie  sauve  ;  on  leur 
avait  même  promis  de  les  affranchir  de  toute 
poursuite.  A  la  suite  de  cette  affaire,  M.  Deles¬ 
cluze  était  rentré  paisiblement  chez  lui,  et  le 
Gouvernement,  se  trouvant  lié  par  cette  pro¬ 
messe,  no  l’avait  pas  fait  arrêter.  Il  le  fut  ulté¬ 
rieurement,  après  l’affaire  du  22  janvier.  Il  fut 
conduit  d’abord  à  Vincennes  ;  mais  comme  les 
obus  prussiens  arrivaient  jusques-là ,  il  fut 
transféré  à  la  prison  de  la  Santé  ;  il  y  était 
depuis  huit  jours  à  peine,  quand,  au  grand 
étonnement  du  préfet  de  police,  intervint  on 
sa  faveur  une  ordonnance  do  non-lieu  signée 
Soumain. 

M.  le  général  Soumain.  —  Il  y  a  eu  là 

des  faits  qui  vous  ont  échappé  ;  je  vais  vous  dire 
comment  les  choses  se  sont  passées. 

Delescluze  était  enfermé  pour  être  livré  à  la 
justice  avec  80  autres  individus  qui  m’avaient 
été  envoyés  les  24,  25  et  26  janvier.  Le  préfet 
de  police  m’avait  dit  :  «  voilà  des  gens  qui  de¬ 
vront  passer  devant  le  Conseil  de  guerre,  il  faut 
les  écrouer  à  la  prison  du  Cherche-Midi.  »  En 
effet,  le  général  Vinoy,  qui,  à  ce  moment,  était 
gouverneur  de  Paris,  mo  donna  l’ordre  de  les 
traduire  devant  le  Conseil.  Moi,  qui  suis  habitué 
depuis  longtemps  à  ces  sortes  d’affaires,  je  don¬ 
nai  l’ordre  d’informer,  tout  aussi  bien  pour 
Delescluze  que  pour  les  80  autres.  Le  commis¬ 
saire  du  Gouvernement  vint  me  trouver  et  me 
dit:  «  Comment  informer?  » 

M.  Perrot.  —  Vous  dites  :  le  Commissaire 
du  Gouvernement? 

M.  le  général  Soumain.  —  Oui,  celui  du 
Conseil  de  guerre.  Il  me  dit  :  a  Comment  infor¬ 
mer?  Sur  80  individus,  il  y  en  a  50  dont  nous 
n’avons  que  les  noms,  et  rien  autre  chose. 
Comment  faire?»—  Je  communiquai  ces  obser¬ 
vations  au  préfet  de  police  ;  je  le  priai  d'écrire 
au  bureau  de  la  justice  pour  avoir  des  rensei¬ 
gnements.  On  me  répondit  qu’on  n’en  n’avait 
pas.  Delescluze,  avec  35  ou  38  autres,  était  porté 


sur  la  liste  des  individus  écroués,  qui  à  la 
Santé,  qui  à  Mazas,  qui  ailleurs.  Où  aller  cher¬ 
cher  des  renseignements?  On  m’envoyait  des 
gens  à  juger  contre  lesquels  on  ne  trouvait  rien, 
ni  notes,  ni  interrogations.. Le  commissaire  du 
gouvernement,  me  disait  que  dans  ces  conditions 
il  n’y  avait  pas  lieu  de  suivre  ;  il  me  fit  son 
rapport,  et  je  rendis  une  ordonnance  de  non- 
lieu.  C’était  mon  droit,  attendu  que  le  Conseil 
de  guerre  ne  peut  juger  autrement  que  sur  des 
faits  prouvés,  ou  à  prouver  plus  tard.  Quand  on 
m’envoie  un  tel,  s’appela-t-il  Delescluze,  cela 
m’est  parfaitement  égal  ;  mais  s’il  n’y  a  pas  de 
charges  contre  lui,  je  fais  établir  la  levée  d’écrou . 
Je  neSais  pas  si  ce  sont  des  hommes  politiques; 
ce  sont  des  gens  qui  me  sont  envoyés  sans 
charges  suffisantes  ;  je  dois  écrire  alors  au 
préfet  de  police,  —  et  c’est  ce  que  j’ai  fait.  — 
Je  lui  ai  dit  :  «  M.  le  Préfet,  je  vous  envoie 
une  ordonnance  de  non -lieu  que  je  viens  de 
rendre  en  faveur  de  30,  40,  50  individus  contre 
lesquels  il  ne  s’élève  aucune  espèce  de  charge, 
contre  lesquels  on  n’indique  aucun  fait.  Voici 
les  pièces  d’écrou  que  vous  annulerez,  si  vous 
le  jugez  convenable  ;  si  vous  ne  le  jugez  pas 
bon,  vous  en  ferez  usage  pour  les  transférer 
ailleurs  que  chez  nous,  si  cela  est  nécessaire; 
cela  vous  regarde.  Mais  quant  au  Conseil  de 
guerre,  il  ne  peut  pas  juger  dans  ces  condi¬ 
tions-là.  » 

J’envoyai  cela  dans  la  journée.  Le  lendemain 
matin,  à  7  heures  je  crois,  le  général  Vinoy  me 
fait  appeler  et  me  dit:  «  Comment,  Soumain, 
vous  avez  renvoyé  Delescluze  et  toutes  ces  ca¬ 
nailles-là.» —  Mongénéral,  indiquez-moi  un  fait, 
montrez-moi  qu’il  y  a  lieu  d’informer,  et  j’in¬ 
formerai.  J’avais  donné  l’ordre  d’informer, 
mais  le  commissaire  du  Gouvernement  ne  sait 
par  quel  bout  prendre  cette  affaire-là,  pas  plus 
pour  Delescluze  que  pour  les^  autres.  —  On  ne 
peut  cependant  pas  les  mettre  en  liberté  !  — 
J’ai  si  bien  pensé  à  cela  que  je  les  ai  envoyés 
tous  au  préfet  de  police  pour  qu’il  les  retînt  sous 
un  prétexte  quelconque,  mais  le  Conseil  de 
guerre  ne  peut  pas  connaître  de  cette  affaire, 
et  du  moment  qu’il  ne  peut  pas  en  connaître, 
ces  gens-là  ne  doivent  pas  rester  dans  la  prison 
militaire.  C’est  au  préfet  de  police  à  aviser.  — 
Je  veux  qu’ils  passent  au  Conseil  de  guerre.  — 
Ah  1  mon  général,  il  y  a  quelque  chose  qui  est 
au-dessus  de  votre  volonté,  tout  disposé  que  je 
sois  à  vous  obéir  ;  c’est  la  loi  ;  la  loi  ne  les  rend 
pas  passibles  de  peines  prononcées  par  la  justice 
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militaire;  je  11e  peux,  pas  aller  contre  la  loi  ;  du 
moment  que  le  commissaire  du  gouvernement 
me  déclarequ’il  n'y  arien  contre  eux,  je  rends 
une  ordonnance  do  non-lieu,  et  tout  est  dit.  — 
Cela  ne  peut  pas  se  passer  ainsi.  11  faut  pourtant 
en  finir.  —  Cela  en  effet  ne  tardera  pas  long¬ 
temps.  (C’était  le  28,  et  l'armistice  était  signé 
du  matin.)  Comme  je  n’ai  pris  le  service  que 
pour  le  temps  de  la  guorro,  je  m’on  irai  dans 
quatre  jours  ,  vous  prendrez,  si  vous  le  voulez, 
la  responsabilité  de  tout,  vous  11e  la  laisserez 
pas  à  mon  compte.  Vous  êtes  gouverneur  de 
Paris,  nous  sommes  en  état  de  siège  ;  faites  ce 
que  vous  voudrez.  —  Je  veux  bien.  » 

Immédiatement  deux  prolonges  vinrent  cher¬ 
cher  chez  moi  tout  le  matériel  de  mes  bureaux  ; 
le  personnel  partit,  et  alla  s’installer  cour  Cau- 
laincourt.  Doux  jours  après,  jo  quittai  le  com¬ 
mandement.  Le  G,  le  Mol  il  ordre  s  est  amusé  a 
faire  une  tartine  sur  mon  compte,  disant  que 
par  esprit  de  justice,  — je  11a  suis  pas  bien  sùr 
mémo  qu’il  ne  se  soit  pas  servi  du  mot  de  sym- 
'  pathie,  —  je  n'avais  pas  voulu  faire  traduire 
devant  le  Conseil  de  guerre,  M.  Delescluze,  etc., 
etc.  11  m’a  envoyé  sa  carte. 

M.  le  Président.  —  Il  n’avait  été  fait  aucune 
démarche  près  de  vous  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  Jamais,  Mon¬ 
sieur  le  Président. 

Lï.  la  Président.  — Ainsi,  vous  avez  relâ¬ 
ché  ces  prévenus  uniquement  parce  que  le  Com¬ 
missaire  du  gouvernement  vous  a  déclaré  qu’il 
11’y  avait  pas  lieu  à  suivre? 

M.  le  général  Soumain.  —  Parfaitement, 
j’ai  vu  les  dossiers.  Un  capitaine  m’apporte  les 
dossiers,  je  les  lis;  je  me  dis:  «  Voilà  des  gens 
qui  peuvent  être  passibles  de  la  justice  mili¬ 
taire.  »  Je  renvoie  au  commissaire  du  Gouver¬ 
nement.  qui  instruit  l’affaire,  et  sur  80  indi¬ 
vidus,  il  s’en  trouve’  50  pour  qui,  en  fait  d’in- 
lerrogatoire,  il  y  a  ceci  :  «  Etiez-vous  à  tel 
endroit?  —  Non,  jo  n’y  étais  pas.  »  Et  pas 
autre  chose;  et  l’état  nominatif,  même  sans 
prénoms.  Voilà  tout. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Ceux  qui 
avaient  été  condamnés  dans  les  affaires  précé¬ 
dentes,  Mégy  et  les  autres,  étaient-ils  dans 
•la  meme  catégorie? 

M.  le  général  Soumain. —  Non  ;  ce  n’était 
pas  grand  chose  de  bon,  mais  il  ne  se  trou¬ 
vait  pas  de  noms  marquants.  Il  y  en  avait  du 
31  octobre,  en  prison  depuis  deux  mois  ou  deux 


mois  et  demi,  je  ne  dis  pas  cela  pour  Delescluze, 
mais  pour  le  plus  grand  nombre. 

M.  Cliaper.  —  Cela  est  conforme  aux  dépo¬ 
sitions  antérieures.  Il  y  avait,  en  effet,  parmi 
ces  individus,  des  inculpés  du  31  octobre,  mais 
Delescluze  n’en  était  pas. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  avais  lait  cette 
question  pour  contrôler  ce  qui  nous  a  été  dit 
par  d’autres  témoins.  Comment  s'expliquer  le 
défaut  de  répression  de  la  part  des  conseils  de 
guerre  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  Parfaitement, 

cela  est  très-exact. 

M .  le  Président.  —  Pouvez-vous  nous  ex¬ 
pliquer  pourquoi  on  s’est  montré  si  indulgent? 

M.  le  général  Soumain.  —  Ah!  que  vou¬ 
lez-vous?  Les  conseils  ont  prononcé  des  con¬ 
damnations  à  mort,  mais  les  peines  ont  été  com¬ 
muées  eu  deux  mois  de  prison.  Cela  s’est 
reproduit  sept  ou  huit  fois. 

M.  le  Président.  —  Quand  donc  ? 

M  le  général  Soumain.  —  Oh!  pour  des 
soldats. 

M.  le  Président.  —  Et  l’on  n’a  plus  pro¬ 
noncé  d’autres  condamnations  à  mort  ? 

M.  le  général  Soumain.  —Non,  je  ne  crois 
pas. 

M.  le  Président-  —  Pourquoi  les  conseils  de 

guerre  ont-ils  été  saisis  si  tard  des  instructions. 
Pour  quels  motifs  so  sont-ils  montrés  toujours 

si  indulgents? 

BS.  le  général  Soumain.  —  D’explications, 
je  n’en  vois  pas.  Certes,  ce  n’était  pas  cela  que 
nous  leur  disions. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Trochu  a 
déclaré  que  les  conseils  de  guerre  étaient  pré¬ 
sidés  par  des  colonels  très-fermes,  très-résolus 
à  faire  leur  devoir. 

M.  le  général  Soumain.  — 11  y  avait  deux 
colonels  d’une  grande  vigueur,  l’un  M.  Le  Be- 
lin  de  Dionne,  qui  a  présidé  les  Conseils  d’une 
manière  très-ferme,  très -sévère  même;  l’au¬ 
tre  était. ..  je  cherche  à  me  rappeler  son  nom, 
mais  il  ne  me  revient  pas  en  ce  moment.  Tout 
ce  dont  jo  me  souviens,  c’est  que  c’était  un  co¬ 
lonel  de  gendarmerie.  Je  n’ai  rien  appris  sur 
son  compte  que  de  très- favorable. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  expliquez 
donc  pas  cette  mollesse  dans  un  moment  où 
il  y  avait  tant  d’intérêt  à  maintenir  l’autorité 
de  la  justice  ? 

M.  le  général  Soumain,  —  Dans  le  prin- 
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cipe,  il  n’était  pas  question  du  maintien  de  l’or¬ 
dre  public.  Nos  Conseils  n’ont  eu  affaire  d’abord 
qu’à  des  soldats,  à  des  fuyards  principalement; 
ils  n’ont  pas  eu  alors  à  s’occuper  de  questions 
politiques.  Ce  n’est  qu’à  la  fin  qu’on  leur  a  en¬ 
voyé  ces  all'aires-là 

M.  Chaper.  —  Après  le  31  octobre. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  su  quelque 
chose  du  31  octobre  ? 

M.  le  général  Soumain.  — Voici  comment 
j’ai  appris  l’affaire. 

Au  31  octobre,  rien  ne  m’indiquait  et  per¬ 
sonne  ne  m’avait  dit  qu’il  y  aurait  une  insurrec¬ 
tion.  A  7  heures,  j’allais  dîner  chez  mon  frère, 
qui  ne  demeurait  pas  loin  de  la  place  Vendôme; 
je  fis  une  petite  promenade  en  passant  sur  le 
boulevard,  puis  je  rentrai  chez  moi.  J’y  trouvai 
l’amiral  La  Roncière  LeNoury,  et  les  généraux 
de  Linièreset  Corréard,  qui  m’apportaient  une 
lettre  de  M.  Picard.  Los  généraux  de  Li- 
nières  et  Corréard  commandaient  la  divi¬ 
sion  des  mobiles  de  province,  qui  étaient  parta¬ 
gés  en  80  bataillons  à  peu  près,  sous  les  ordres 
supérieurs  du  général  do  Beaufort-d’Hautpoul. 
11  faut  que  vous  sachiez  qu’on  n'avait  pas  im¬ 
médiatement  tout  ce  monde-là  sous  la  main. 
Ces  bataillons  faisaient  le  service  des  secteurs; 
là  ils  passaient  sous  les  ordres  des  contre-ami¬ 
raux  et  des  généraux  commandants.  Il  fallait 
absolument  un  peu  de  temps  pour  lesréunir.  Je 
reçois  donc  l’ordre  ci-après  :  «  Les  généraux  de 
Linières,  Corréard  mettront  leurs  bataillons 
immédiatement  à  la  disposition  du  général  Sou¬ 
main,  pour  aller  délivrer  le  Gouvernement  pri¬ 
sonnier  à  rUùtel-de-Ville.  »  Et  en  posl-scrip- 
lum — je  me  rappelle  très-bien,  parce  que  je 
l’ai  lu  et  relu  :  «  on  ne  tirera  que  sur  un  ordre 
exprès.  » 

M.  le  Président.  —  Vous  vous  rappelez  bien 
cette  recommandation. 

M.  le  général  Soumain.  — Je  me  la  l’ap¬ 
pelle  textuellement.  C’était  un  billet  :  «  On  ne 
tirera  que  sur  un  ordre  exprès.  »  A  ce  mo¬ 
ment,  je  vois  venir  chez  moi  un  colonel  de 
la  garde  nationale  qui  venait  prendre  des  or¬ 
dres.  Je  lui  dis:  «Que  so  passe-t-il?  Je  ne 
sais  rien  ;  je  viens  de  faire  une  promenade  sur 
le  boulevard  ;  tout  y  est  fort  triste  ;  presque 
personne,  pas  de  lumières.  Qu’est-ce  qu’il  y  a? 
—  Mais  le  gouvernement  est  prisonnier.  On  a 
arrêté  le  général  Trochu,  le  ministre  de  la 
guerre,  le  général  commandant  la  garde  natio¬ 


nale.  Il  n’y  a  plus  que  vous  qui  soyez  dehors 
avec  Picard.  Que  faire?  —  Eh  bien  alors,  il  n’y 
a  qu’une  chose  à  faire  :  battre  la  générale. 
J e  n’ai  rien  à  dire  en  temps  ordinaire  à  la  garde 
nationale,  mais  puisqu’en  ce  moment,  il  n’y  a 
plus  ni  général,  ni  personne,  je  prends  le  com¬ 
mandement;  faites  battre  la  générale,  et  l’on 
se  portera  sur  l'Hôtel-de -Ville.  » 

M.  le  Président.  —  Quelle  heure  était-il  ? 

M.  le  général  Soumain .  — Huit  heures, 
huit  heures  un  quart.  Je  ne  savais  rien  jusque- 
là  :  ni  le  préfet  de  police,  ni  le  gouverneur,  ni 
personne  en  un  mot  ne  m’avaient  prévenu,  et 
cependant  le  général  Schmitz,  chef  d’état-major, 
était  à  l’IIôtel-du-Louvre. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Comment 

expliquez-vous  que  quelques  bataillons  de  la 
garde  nationale  aient  pu  être  convoqués  à  la 
fin  de  la  journée  et  se  rendre  à  l’Hôtel-de- 
Ville? 

M.  le  général  Soumain.  —  Par  l’initiative 
de  leurs  chefs.  Tel,  par  exemple,  le  106e  qui  a 
marché  sans  que  personne  ait  osé  donner  des 
ordres. 

Je  vous  ai  dit  que  j’avais  vu  un  colonel  de  la 
garde  nationale.  C’était  M.  Roger  (du  Nord) 
qui  était  venu  en  uniforme  me  dire  :  «  je  viens 
prendre  vos  ordres.  Moi,  j'ai  l’ordre  démarcher; 
j’ai  une  commission  de  M.  Picabd  qui  m’a  nom¬ 
mé  commandant  intérimaire  de  la  garde  natio¬ 
nale  en  l’absence  du  général  Tamisier.  — Par¬ 
tez  le  plus  vite  possible,  lui  répondis-je  ;  il  ne 
faut  pas  attendre  que  les  émeutiers  viennent 
encombrer  l’Hôtel-de-Ville.  »  —  Dans  l’inter¬ 
valle  j’avais  reçu  un  petit  mot  du  ministère  dans 
lequel  M.  Picard  me  disait  :  «  Je  donne  l’ordre 
de  réunir  huit  mille  mobiles,  non  pas  place  Ven¬ 
dôme,  il  faut  laisser  ce  poste  à  la  garde  natio¬ 
nale,  mais  place  de  l’Opéra.  »  Lorsque  M.  Ro¬ 
ger  (du  Nord)  arriva,  je  lui  dis  :  «Partez  vite,  on 
ne  vous  abandonnera  pas  ;  nous  avons  ici  des 
bataillons  de  mobiles  qui  vont  vous  suivre  ;  le 
général  Corréard  va  réunir  ceux  de  la  rive  gau¬ 
che  ;  tout  va  être  prêt;  marchez,  vous  serez 
soutenu  » 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Par  qui 
auriez-vous  dù  être  prévenu  de  l'insurrection 
commencée  depuis  l'aprcs-midi? 

M.  le  général  Soumain.  —  Par  la  pré¬ 
fecture  de  police,  ou  du  moins  par  le  gou¬ 
verneur. 

M.  le  Président.  —  Il  était  captif. 

4  SEPT.  —  II.  D. 
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M.  le  général  Soumain.  —  Sans  doute,  mais 
son  chef  d’état-major  ne  l’était  pas,  lui. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Le  public 
était  averti;  et,  vers  5  heures,  tout  le  monde, 
dans  Paris,  savait  ce  qui  se  passait  à  l’Hôtel-de- 
Ville.  Vous  ne  le  saviez  pas? 

M.  le  général  Soumain.  —  Pas  du  tout; 
j’étais  sorti  à  5  heures,  et  rentré  à  7,  sans  rien 
apprendre. 

M.  le  Président.  —  C'est  vous  qui  avez  fait 
battre  la  générale  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  Sans  doute;  à 
ce  moment-là  je  n’avais  pas  autre  chose  à 
faire. 

M.  Perrot.  —  M.  Picard  n’avait-il  pas  donné 
le  même  ordre  ? 

M.  le  général  Soumain.  —  Pas  par  mon 
intermédiaire,  peut-être  par  celui  de  M.  Roger 
(du  Nord).  Je  lui  avais  donné  cet  avis  :  —  «  Par¬ 
tez  ;  si  vous  attendez  que  Belleville  et  tous  les 
faubourgs  soient  descendus,  au  lieu  d’avoir  à 
nettoyer  seulement  l’Hôtel- de- Ville,  vous  aurez 
à  déblayer  toute  laruede  Rivoli.» — Vers  ce  mo¬ 
ment,  M.  Jules  Ferry  avait  été  délivré  ainsi  que 
le  général  Trochu.  Je  vis  M.  Ferry  qui  me  dit  ; 
— «Eh  bien, nouspartons,  vous  m’accompagnez.» 
— «Non,  je  ne  suis  pas  commandant  de  la  garde 
nationale,  je  suis^n  général  de  division  prêt  à 
recevoir  des  ordres,  et  à  les  faire  exécuter,  mais 
avec  la  troupe,  et  comme  je  n’ai  pas  reçu  l’ordre 
de  faire  marcher  la  troupe,  je  ne  bouge  pas.  »  Il 
n’y  avait  plus  de  soldats  à  Paris  ;  tous  étaient  à 
l’extérieur.  Je  lui  dis  ;  — «  Monsieur,  c’est  à  vous 
de  partir.  Vous  avez  des  gardes  nationaux  ;  si 
vous  en  avez  beaucoup,  et  si  vous  voulez,  je 
vous  enverrai  des  officiers  d’état-major,  c’est 
tout  ce  que  je  peux  faire  ;  mais  quant  à  moi,  je 
n’ai  pas  d’ordres  à  vous  donner.  » 

Je  suis  rentré  chez  moi.  J’ai  attendu  jusqu’à 
11  heures;  je  n’avais  plus  de  nouvelles  ;  j’ai  en¬ 
voyé  à  ce  moment  mon  officier  d’ordonnance  se 
promener  en  bourgeois,  bien  certain  qu  il  ver¬ 
rait  ce  qui  se  passait  avec  plus  d’intelligence 
qu’un  agent  de  police,  et  il  revint  me  dire  que 
tout  était  rentré  dans  l’ordre.  J’envoyai  préve. 
nir  le  général  Trochu  que  j’avais  fait  telle  et 
telle  chose  ;  il  me  répondit  :  «  C'est  bien,  »  et 
tout  fut  dit. 

M.  de  Rainne ville.  —  Comment  se  fait-il 
que  le  général  Schmitz  n’ait  pas  donné  d’ordres? 
Est-ce  que  cela  ne  le  regardait  pas? 

M.  le  général  Soumain.  —  Sans  doute 


mais  l’absence  d’ordres  n’est  pas  le  seul  reproche 
que  je  lui  adresse.  Je  lui  reproche  aussi  de  m’a¬ 
voir  laissé  jusqu’à  7  heures  et  demie  sans  m’a¬ 
voir  rien  fait  dire. 

J'oubliais  de  vous  rapporter  un  fait  qui  a  son 
importance.  Dans  l’intervalle,  mon  aide-de-camp 
m’annonça  qu’il  était  arrivé  deux  messieurs,  un 
chef  de  bataillon  et  un  capitaine  de  la  garde  na¬ 
tionale,  qui  étaient  venus  m’apporter,  de  la  part 
de  Blanqui,  l’ordre  de  faire  fermer  les  portes  de 
la  ville.  A  cette  époque  les  portes  étaient  fermées 
à  7  heures,  ou  mémo  à  6  heures  et  demie.  Ne 
m'ayant  pas  trouvé,  ces  messieurs  étaient  re¬ 
partis.  Je  dis  à  mon  aide-de-camp  :«  Vous  n’avez 
pas  de  flair.  Comment!  vous  voyez  des  ordres 
signés  Blanqui,  et  vous  laisser  aller  les  gardes 
nationaux  qui  les  apportent  en  vous  bornant  à 
leur  répondre  que  c’est  le  gouverneur  de  Paris 
qui  seul  doit  donner  des  ordres  pareils  !  Vous 
avez  fait  une  faute.  Il  fallait  prendre  ces  deux 
drôles  et  les  mettre  au  violon  ou  dans  ma  cham¬ 
bre,  en  attendant  mon  retour.  » 

On  n’a  jamais  su  quels  étaient  ce  chef  de  ba¬ 
taillon  et  ce  capitaine.  On  ne  les  a  naturellement 
pas  revus. 

En  résumé,  sur  tout  cela  le  fond  de  mon  opi¬ 
nion  est  ;  incurie,  pas  d’ordres,  ou  ordres  non 
communiqués  presque  toujours. 

M.  Perrot.  —  Vous  rappelez-vous  bien  ce 
qui  s’est  passé  au  moment  où  M.  Roger  (du 
Nord)  est  venu  chez  vous?  Je  crois  que  vous 
avez  dit  qu’il  était  venu  par  l’ordre  de  M.  Pi¬ 
card? 

M.  le  général  Soumain.  —  Oui;  il  m’a 
dit  :  «  J’ai  l’ordre  de  M.  Picard  de  marcher  et 
de  prendre  le  commandement  de  la  garde  na¬ 
tionale.  » 

M.  Perrot.  —  On  nous  avait  affirmé  que  le 
général  Trochu  lui  avait  donné  cet  ordre.  Le 
général  Ducrot  l’a  positivement  dit. 

M.  le  Président.  — 11  n’est  pas  nécessaire 
d’insister  pour  l’éclaircissement  de  ce  fait,  qui 
n’a  pas  grande  importance. 

M.  le  comte  de  Rességuier  —  Voici  ce 
qui  peut  expliquer  la  confusion.  M .  Picard  était 
chez  le  gouvernenr  au  moment  où  il  venait  de 
rentrer  après  avoir  été  délivré.  Le  général 
Trochu  était  très-fatigué,  très-agité,  il  alla 
prendre  un  peu  de  nourriture.  M.  Picard  était 
dans  le  salon,  c’est  lui  qui  aura  donné  l’ordre 
sans  prendre  l’avis  du  général. 

M.  le  général  Soumain.  —  Je  vous  avoue- 
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rai  que  je  ne  sais  pas  de  qui  l’ordre  était  signé. 
M.  Roger  (du  Nord)  médit  :«  J’ai  l’ordre  de  pren¬ 
dre  le  commandement,  en  attendant  la  déli¬ 
vrance  du  général  Tamisier.  Je  ne  lui  ai  pas 
demandé  à  voir  son  papier.  » 

M.  Perrot.  —  On  a  dit  qu’il  n’avait  pas 
reçu  l’ordre  de  prendre  le  commandement. 

M.  le  Président.  —  M.  Ferry  a  prétendu 
que  c’était  lui  seul  qui  avait  le  commandement 


M.  Perrot.  — Enfin,  le  général  Trochu  le 
savait  ou  ne  le  savait  pas,  mais  c’est  sur  les  ré¬ 
clamations  de  M.  Ferry  que  celui-ci  a  eu  le  com¬ 
mandement  des  troupes.  Voilà  ce  que  je  vou¬ 
lais  établir. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions 
des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  donner. 

(Séance  du  24  juillet  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Veuillez  nous  dire  ce 
que  vous  savez  relativement  à  la  tentative  du 
31  octobre. 

M.  le  comte  de  Legge. — Je  suis  arrivé  à  la 
caserne  Napoléon  le  28  octobre ,  après  avoir 
passé  six  semaines  aux  avant-postes.  Nos  hom¬ 
mes  étaient  tellement  fatigués  qu’on  ne  voulut 
même  pas  me  laisser  faire  le  service  de  l’Hôtel- 
de-Ville  ;  je  l’ai  regretté,  parce  que  cela  m’aurait 
permis  de  connaître  les  passages,  les  entrées  et 
les  issues. 

Le  31  octobre ,  nous  fûmes  consignés  par 
ordre  du  général  de  Beau  fort.  Nous  vîmes  pas¬ 
ser  toute  la  manifestation  ;  presque  toute  la 
garde  nationale  de  Paris  avait  envoyé  des  dé¬ 
putations  ,  la  crosse  en  l’air,  depuis  onze  heures 
du  matin  jusqu’à  six  heures  du  soir. 

Vers  trois  heures ,  Roche  fort  quitta  l’Hôtel— 
de-Ville.  Nous  le  vîmes  sortir  par  une  porte  de 
derrière ,  accompagné  de  deux  ou  trois  per¬ 
sonnes.  Quelques  instants  après  ,  les  trois  com¬ 
pagnies  du  bataillon  des  mobiles  de  l’Indre  qui 
gardaient  l’Hôtel-de-Ville  ,  rentraient  en  dé¬ 
sordre  à  la  caserne  Napoléon.  Elles  avaient  été 
culbutées  par  les  envahisseurs;  l’Hôtel-de-Ville 
était  pris. 

Un  des  derniers,  était  revenu;  c’était  le  com¬ 
mandant  Dauvergne,  tout  sanglant,  la  barbe 
arrachée  par  places,  l’uniforme  en  lambeaux.  Le 
capitaine  Lejeune,  arraché  à  grand  peine  à  une 
foule  furieuse  qüi  le  maltraitait  sur  la  place  de 
Grève, nous  était  rendu  dans  le  même  état.  L’ad¬ 
judant  du  bataillon  était  resté  entre  les  mains 
des  émeutiers. 

Je  üs  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
être  prêt  à  tout  événement  et  j’attendis. 

Le  soir,  à  six  heures,  un  officier,  M.  Burgues, 


vint  me  demander  l’autorisation  de  pénétrer 
dans  l’Hôtel-de-Villeparles  souterrains.  Il  était 
envoyé,  me  disait-il,  par  le  général  Schmitz  au 
secours  du  général  Trochu  ;  il  se  disait  major 
des  francs-tireurs  Lafon  et  Mocquart.  Ne  sa¬ 
chant  au  juste  à  quoi  m’en  tenir,  je  lui  répondis 
qu’il  n’y  avait  pas  de  souterrains  communiquant 
avec  l’Hôtel-de-Villo  et  que,  d'ailleurs  ,  comme 
il  n’avait  pas  d’ordre  écrit,  je  ne  pourrais  môme 
pas  l’aider  à  y  entrer  par  la  porte.  Il  s’en  re¬ 
tourna  et  revint  quelques  instants  après  porteur 
d’un  mot  du  général  Schmitz.  Je  le  fis  accom¬ 
pagner  par  un  officier  qui  l’introduisit  dans 
l'Hôtel-de-Ville.  Quelques  heures  plus  tard,  un 
capitaine  attaché  à  l’état-major  du  général 
Trochu  vint  me  demander  si  je  pouvais  essayer 
de  délivrer  les  membres  du  gouvernement  pro¬ 
visoire  qui  étaient  retenus  prisonniers  à  l’Hô- 
tel-de-Ville.  Je  fis  prendre  les  armes  à  mon  ba¬ 
taillon,  et  nous  allions  entrer  dans  les  souter¬ 
rains  quand  il  revint  me  dire  que  le  général 
Trochu  était  libre  ;  il  avait  pu  s’échapper  vers 
huit  heures  moins  un  quart  ;  il  nous  ordonnait 
d’attendre  ses  ordres. 

Je  fis  rentrer  mon  bataillon  ;  puis  comme  ces 
ordres  n’arrivaient  pas  et  que  la  situation  s’ag¬ 
gravait,  je  pris  le  parti  de  les  aller  chercher. 

Vers  neuf  heures,  accompagné  du  capitaine 
de  Mauduit ,  parent  du  général  Le  Flô  ,  je  me 
rendis  au  ministère  de  la  guerre,  que  nous  trou¬ 
vâmes  défendu  par  un  garde  national  qui  fumait 
sa  pipe  à  la  porte.  Les  aides  de  camp  étaient  ou 
malades  ou  à  la  recherche  de  leur  ministre. 
Il  n’y  avait  à  l’intérienr  que  Mmo  et  M11»  Le 
Flô  ,  qui  étaient  fort  inquiètes  et  désireuses 
d’avoir  des  nouvelles  l’une  de  son  mari,  l’autre 
de  son  père.  Je  leur  proposai  de  les  conduire  au 
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gouvernement,  elles  acceptèrent.  Je  fis  avancer 
un  coupé  du  ministère  et  nous  pûmes  parvenir 
jusqu’au  Louvre,  mais  non  sans  peine.  Nous 
fumes  arrêtés  plus  d’une  fois  en  route.  Il  était 
près  de  dix  heures  quand  nous  arrivâmes  au 
Louvre.  Mm0  Trocliu  reçut  ces  dames  et  j’allai 
demander  des  ordres  au  gouverneur  de  Paris, 
qui  me  renvoya  au  général  Sehmitz.  Celui-ci 
me  dit  de  retourner  à  mon  poste  et  de  me 
conformer  aux  ordres  que  j’allais  y  recevoir. 
Nous  prévînmes  Mmc  Le  Flô,  qui  nous  pria  de 
la  reconduire  au  ministère  de  la  guerre.  Nous 
revînmes,  M.  Mauduit  et  moi,  par  les  quais 
de  la  rive  gauche,  occupés  par  une  foule  com¬ 
pacte  de  gardes  nationaux.  En  rentrant, -je 
trouvai  un  ordre  du  général  Sehmitz,  qui  m’en¬ 
joignait  de  rester  dans  la  caserne  Napoléon,  la 
garde  nationale  seule  devait  faire  justice  de 
ce  mouvement .  Ce  sont  les  termes  mêmes  de 
l’ordre,  dont  j’ai  gardé  l’original;  le  voici  : 

«  L’ordre  du  gouverneur  est  de  rentrer  dans 
les  casernes  en  ce  qui  concerne  la  garde  na¬ 
tionale  mobile.  Tenez  vos  hommes  bien  réunis. 
Le  gouverneur  veut  que  ce  soit  la  garde  natio¬ 
nale  sédentaire  qui  fasse  justice  du  mouvement. 

«  31  octobre,  —  huit  heures  et  demie. 

»  Signé  :  Schmitz.  » 

Cet  ordre  était  daté  de  huit  heures  et  demie, 
mais  je  ne  l’ai  eu  qu’entre  dix  et  onze  heures. 

Vers  minuit ,  nouvel  ordre  au  commandant 
Dauvergne  et  à  moi  de  faire  sortir  nos  batail¬ 
lons,  et  de  les  former  en  bataille  sur  la  place 
Lobau  de  façon  à  fermer  le  carré  que  les  ba¬ 
taillons  de  l’ordre  formeraient  autour  de  l’Hô- 
tel-de-Ville. 

Mon  bataillon  placé,  je  parcourus  les  rangs 
de  ces  gardes  nationaux  qui  appartenaient  aux 
quartiers  conservateurs  de  Paris.  Je  les  trouvai 
bien  disposés  pour  le  gouvernement ,  mais  un 
peu  irrésolus ,  répugnant  à  l'idée  d’une  lutte 
sanglante  entre  Français  quand  l’ennemi  était 
aux  portes.  De  plus  ,  il  n’y  avait  là  aucun  offi¬ 
cier  général  pour  commander  cette  foule  d’hon¬ 
nêtes  gens.  Il  me  parut  évident  que  ces  batail¬ 
lons  placés  au  hasard,  ne  comptant  pas  com¬ 
plètement  les  uns  sur  les  autres,  étaient  in¬ 
capables  de  concourir  à  une  action  commune. 
Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvions, 
le  courage  individuel  ne  suffit  pas,  il  ne  peut 
tenir  lieu  de  la  cohésion  et  de  l’unité  du  com¬ 
mandement,  conditions  rigoureuses  du  succès. 


Je  crus  que  la  situation  m’imposait  des  de¬ 
voirs  supérieurs  à  des  instructions  données  de 
loin  ;  je  pris  le  parti  de  violer  la  lettre  des 
ordres  que  j’avais  reçus, 

Ma  6e  et  ma  compagnie ,  capitaines  de 
Mauduit  et  de  Livaudais,  se  trouvaient  en  face 
de  la  porte  de  la  caserne;  je  les  fis  rentrer  et  je 
pénétrai  à  leur  tête  dans  le  souterrain  de  com¬ 
munication  avec  l’Hôtel-de-Ville  ,  laissant  le 
reste  de  mon  bataillon,  suffisant  pour  former 
le  carré  ,  sous  les  ordres  de  mon  adjudant- 
major. 

Je  ne  me  dissimulais  ni  la  responsabilité  que 
j’encourais,  ni  les  dangers  que  mes  hommes 
allaient  affronter  dans  l’Hôtel  occupé  par  des 
forces  relativement  considérables  ;  mais  je 
croyais,  en  conscience,  employer  le  seul  moyen 
de  prévenir  de  grands  malheurs. 

Je  dois  cependant  ajouter  que  cette  responsa¬ 
bilité  m'était  rendue  facile  à  accepter  par  la 
confiance  que  j’avais  dans  la  bravoure  et  l’é¬ 
nergie  de  mon  bataillon.  Avec  des  hommes 
comme  ceux  que  j’avais  l’honneur  de  comman¬ 
der  ,  rien  n’était  impossible.  Pendant  les  six 
semaines  que  nous  venions  do  passer  aux  avant- 
postes  de  Bondy,  tous ,  officiers  et  soldats, 
m’en  avaient  donné  assez  de  preuves. 

En  arrivant  dans  les  couloirs  ,  nous  trou¬ 
vâmes  un  poste  de  25  à  30  gardes  nationaux  , 
qui  se  trouvèrent  surpris  et  désarmés  avant 
d’avoir  eu  le  temps  de  se  reconnaître.  Cepen¬ 
dant  ,  la  colonne  avançait  toujours  sans  trop 
savoir  où  elle  allait.  Elle  avait  pris  un  esca'ier 
qui  devait  la  conduire  dans  la  cour  du  préfet; 
mais  quand  je  revins  pour  me  mettre  à  sa  tête, 
je  la  trouvai  arrêtée  devant  une  porte  fermée, 
Par  une  vigoureuse  poussée,  nous  l’enfonçâmes 
en  un  instant,  et  nous  tombâmes  au  beau  milieu 
des  insurgés. 

La  cour  était  tellement  remplie,  que  lorsque 
notre  élan  nous  y  eût  fait  pénétrer,  nous  nous' 
trouvâmes  ressei'rés  de  tous  côtés.  S’apercevant 
de  notre  petit  nombre,  ils  commencèrent  à  nous 
crier  :«  Crosse  en  l’air.  »  En  breton,  je  dis  à  mes 
hommes:  «  Baïonnette  dans  le  ventre  et  tue!»  A 
l’instant  même,  ils  croisèrent  la  baïonnette  et 
se  lancèrent  en  avant.  On  nous  fit  place;  je  pus 
m’emparer  des  portes  de  la  cuisine  et  du  vesti¬ 
bule  de  la  salle  Saint-Jean  ;  nous  occupions  le 
côté-est  de  la  cour  du  préfet,  notre  droite  et 
notre  gauche  étaient  suffisamment  appuyées, 
on  ne  pouvait  ni  nous  prendre  en  flanc,  ni  nous 
tourner. 
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La  cour  s’était  vidée  :  les  éraeutiers  massés 
dans  la  galerie  vitrée  qui  fait  face  au  porche  où 
débouche  le  souterrain,  improvisaient  des  bar¬ 
ricades  avec  des  meubles  et  des  débris  de  por¬ 
tes,  d’autres  nous  couchaient  en  joue  par  les 
fenêtres  du  premier  étage.  Les  deux  compa¬ 
gnies  dont  je  disposais,  suffisantes  pour  tenir 
l’ennemi  en  respect,  ne  l’étaient  plus  pour  pren¬ 
dre  l’offensive,  ni  même  pour  résister  à  une  at¬ 
taque  sérieuse.  Je  fis  venir  le  reste  de  mon  batail¬ 
lon,  que  suivit,  sur  ma  demande,  le  batail¬ 
lon  de  l’Indre,  le  commandant  Dauvergne  en 
tête. 

Alors  nous  prenons  l’offensive,  et  nous  enle¬ 
vons  rapidement  le  rez-de-chaussée  à  la  baïon¬ 
nette,  en  dépit  d’un  semblant  de  résistance  bien¬ 
tôt  évanoui  devant  l’élan  de  nos  hommes.  Les 
nombreux  défenseurs  de  la  galerie  vitrée,  atta¬ 
qués  de  face  et  de  dos,  s’enfuirent  par  le  corri¬ 
dor  des  cuisines. 

Nous  allions  continuer  le  mouvement  et  en¬ 
lever  les  escaliers,  lorsque  le  ministre  de  la 
guerre,  conduit  par  un  capitaine  de  la  garde 
nationale,  M.  Kergall,  accourt  à  notre  rencon¬ 
tre,  fait  relever  les  baïonnettes,  et  nous  défend 
de  nous  porter  plus  avant. 

Les  instructions  étaient:  nous  emparer  des 
portes  faisant  face  à  la  caserne  Napoléon  et  à 
la  caserne  Lobau,  —  chose  faite  en  partie,  — 
nous  maintenir  dans  les  positions  conquises  et 
attendre  les  ordres  qu’il  nous  enverrait  après 
s’être  rendu  cqmpte  de  la  situation  extérieure. 
«Une  attaque  immédiate,  médit  le  général,  au¬ 
rait  sérieusement  mis  en  danger  la  vie  des  mem¬ 
bres  du  Gouvernement  restés  prisonniers  de 
l’émeute,  » 

Il  était  environ  minuit  et  demi  ;  le  ministre 
demanda  à  être  conduit  au  Gouvernement,  je 
le  fis  accompagner  par  un  officier,  M.  le  capi¬ 
taine  de  Mauduit. 

Pendant  ce  temps-là,  nous  nous  occupions  à 
désarmer  les  prisonniers;  nous  avions  pris  dans 
l’espace  d’une  demi-heure,  plus  de  280  gardes 
nationaux.  Je  les  faisais  descendre  dans  les  ca¬ 
ves  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  étaient  désarmés; 
on  les  maltraitait  bien  un  peu,  mais  ils  n’avaient 
que  ce  qu’ils  méritaient. 

Legénéral  Le  Flô  revint  vers  une  heure  et  de¬ 
mie,  et  me  donna  l’ordre  d’ouvrir  la  porte,  pour 
laisser  entrer  la  garde  nationale;  j  usque-là,  nous 
étions  restés  seuls  dansriIôtel-de-Ville.  J’ouvris 
la  porte:  mes  hommes  formaient  la  haie  sous  la 
voûte  et  dans  la  cour.  Je  laissai  entrer  M.  Jules 


Ferry,  deux  compagnies  environ  du  106me  ba 
taillon  et  une  du  17mo. 

La  porte  refermée,  ces  compagnies,  M.  Jules 
Ferry  en  tête,  s’engagèrent  dans  la  galerie  vi¬ 
trée  et  montèrent  vers  la  salle  du  Conseil,  tan¬ 
dis  que  en  exécution  dos  ordres  de  MM.  Le  Flô 
et  Ferry,  nous  nous  tenions  prêts  à  les  soutenir. 

Après  quelques  minutes  d’attente,  un  officier 
du  106mc  vint  me  demander  quelques  hommes 
pour  entraîner  ses  gardes  nationaux  chez  les¬ 
quels  ileraignaitun  moment  d’hésitation,  quand 
il  leur  faudrait  frapper  des  gens  revêtus  du 
même  uniforme  que  le  leur. 

Ma  5m0  compagnie  passa  entre  leurs  rangs 
qu’ils  ouvrirent,  prit  la  tête,  et  baïonnette  croi¬ 
sée,  acheva  de  gravir  l’escalier,  culbutant  les 
émeutiers.  Mes  hommes  arrivèrent  ainsi  jus¬ 
qu’à  la  porte  de  la  salle  du  conseil,  mais  là, 
ils  s’arrêtèrent,  conformément  à  leur  consigne, 
ouvrirent  les  rangs  à  leur  tour,  formèrent  la 
haie,  et  laissèrent  entrer  les  premiers  les  gardes 
nationaux  qui  les  avaient  secondés  avec  beau¬ 
coup  d’élan. 

Peu  de  temps  après,  nous  vîmes  descendre  les 
membres  du  Gouvernement.  Le  général  Trochu 
passait  en  ce  moment  devant  la  porte  Lobau  ; 
nous  entendîmes  battre  aux  champs,  je  fis  pré¬ 
senter  les  armes,  de  sorte  que  tout  le  monde 
sortit,  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 

Un  membre.  —  Est-ce  que  le  général  Tro¬ 
chu  était  avec  les  autres  membres  du  gouver¬ 
nement  ? 

M  le  comte  de  Legge.  —  Non,  il  venait 
de  passer  la  revue  de  la  garde  nationale,  et  il 
traversait  simplement  la  place  Lobau  :  il  était 
sorti  avec  M.  Ferry  depuis  huit  heures. 

Je  crois  devoir  ajouter  que,  au  Louvre,  pen¬ 
dant  que  je  cherchais  en  vain  à  rejoindre  le 
général  Schmitz,  au  milieu  de  la  foule  d’offi¬ 
ciers  de  toutes  sortes  qui  encombraient  les 
salles,  demandant  des  ordres,  le  hasard  m’a 
mis  en  face  de  M.  Picard,  ministre  des  finances, 
auquel  je  demandai  avis. 

M.  Picard  me  répondit  :  —  Il  faut  agir,  on  va 
vous  donner  des  ordres  en  sens  contraire,  mais 
il  faut  agir.  —  Voulez-vous,  lui  dis-je,  me  don¬ 
ner  un  ordre  écrit? — Il  me  répondit:  «  Ma  pa¬ 
role  doit  vous  suffire;  je  vous  connais,  vous  a- 
girez  quand  même,  » 

Un  membre.  —  N'avez -vous  pas  trouvé 
M.  Etienne  Arago  dans  les  caves? 

M.  le  comte  de  Legge.  —  Pendant  que 
nous  désarmions  pour  la  seconde  fois  des  in- 
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surgés,  l’un  de  mes  officiers  aperçoit  dans  le 
souterrain  un  homme  qui  fuyait;  il  le  saisit, 
le  renverse,  et  allait  le  maltraiter,  lorsque 
celui-ci  lui  dit  :  «  Je  suis  le  maire  de  Paris.  » 

Il  le  laissa  se  relever,  et  lui  dit  :  «  Votre  place 
n’est  pas  ici.  »  On  voulut  le  faire  remonter  par 
les  souterrains ,  mais  il  dit  qu'il  connaissait 
une  autre  route  ,  et  se  dirigea  du  côté  des 
cuisines,  où  se  trouve  un  petit  escalier  qui 
communiquait  dans  les  appartements  de  M. 
Hausmann,  et  par  là,  dans  la  salle  du  Trône. 

Ce  fait  m’a  été  raconté,  le  lendemain,  au  rap¬ 
port;  mes  officiers  me  l’ont  confirmé  avec  des 
détails  que  je  crois  devoir  taire,  puisque  je  n’en 
ai  pas  été  témoin  oculaire. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac .  — 
Vous  avez  parlé  d’un  ordre  donné  parle  général 
Schmitz;  n’a-t-on  fait,  depuis  lors,  aucune  ten¬ 
tative  directe  ou  indirecte  près  de  vous  pour 
reprendre  cet  ordre  ? 

M.  le  comte  de  Legge.  —  Ma  position 
spéciale  ne  pouvait  pas  provoquer  un  ordre 
pareil,  puisque  j’étais  le  plus  à  même,de  pou¬ 
voir  rendre  service  et  de  prêter  secours  à  la 
garde  nationale.  . 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  C’est  de 
votre  initiative  privée  que  vous  êtes  entré  dans 
l’Hôtel-de-Ville  ? 

M.  le  comte  de  Legge. — Je  fai  fait  malgré 
l’ordre  reçu . 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

Vous  étiez  détenteur  de  l’ordre  ;  n’a-t-on  pas 
désiré  le  reprendre? 

M.  le  comte  de  Legge.  —  Un  ordre  donné 
reste  comme  pièce  justificative.  Si  je  n’avaispas 
réussi,  c’était  ma  condamnation  ;  ayant  réussi 
c’est  ma  justification. 

M.  de  Sugny. —  Combien  y  a-t  -il  de  mem¬ 
bres  du  gouvernement  qui  soient  sortis  en  don¬ 
nant  le  bras  à  des  chefs  de  l’insurrection. 

M.  le  comte  de  Legge .  —  Mes  souvenirs 
n’ont  pas  à  cet  égard  une  précision  suffisante  : 
je  me  souviens  que  le  général  Tamisier  donnait 
le  bras  à  Blanqui.  M.  Jules  Simon  est  sorti, 
je  crois,  avec  un  officier  d’état-major  de  la 
garde  nationale. 

M.  le  Président.  —  M.  Jules  Simon  nous  a 
dit  qu’il  était  parti  le  dernier,  et  qu’il  n’avait 
donné  le  bras  à  personne. 

M.  le  comte  de  Legge.  —  Us  sont  partis 
tous  en  même  temps  par  la  porte  de  la  préfectu¬ 
re,  se  suivant  à  quelques  pas.  Il  me  semble,  en 
effet,  que  M.  Jules  Simon  fermait  la  marche; 
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je  montai  ensuite  dans  les  appartements;  il  n’y 
avait  plus  personne  que  MM.  Etienne  Arago  et 
Jules  Ferry. 

Parmi  les  insurgés  qui  sont  sortis  avec  les 
membres  du  gouvernement,  il  y  avait  Blanqui 
etFlourens;  je  ne  connaissais  pas  ce  dernier; 
mais  je  me  souviens  qu’un  de  mes  hommes  qui 
disait  le  reconnaître,  voulait  au  passage,  lui 
donner  un  coup  de  crosse  sur  la  tête;  mon  affir¬ 
mation  est  basée  sur  le  souvenir  de  cet  incident. 

Je  rémontai  vers  trois  heures  et  demie  ;  nous 
fîmes  des  perquisitions  et  nous  trouvâmes  beau¬ 
coup  d’insurgés  dans  les  chambres  ;  vers  quatre 
heures  moins  un  quart,  je  me  rendis  dans  la 
salle  du  Trône,  où  je  trouvai  MM.  Ferry  et 
Arago.  Je  demandai  ce  que  je  devais  faire  de  mes 
prisonniers  ;  M.  Ferry  me  dit  :  «  Il  faut  les  re¬ 
lâcher.  —  Mais,  répondis-je,  je  les  ai  pris  les 
armes  à  la  main,  et  leurs  fusils  étaient  chargés; 
s’ils  n’en  ont  pas  fait  usage ,  c’est  qu’ils  n’en 
ont  pas  eu  le  temps.  »  M.  Ferry  me  dit  que 
puisqu’on  avait  laissé  partir  les  autres,  il  n’y 
avait  pas  de  motif  pour  garder  ceux-là. 

Cependant,  je  les  gardai;  vers  quatre  heures 
et  demie,  il  descendit  lui-même  dans  la  cour,  et 
me  demanda  si  les  prisonniers  étaient  relâchés. 
Je  répondis  qu’ils  étaient  toujours  là  ;  il  se  ren¬ 
dit  lui  même  dans  la  cave,  et  il  me  dit,  lorsqu’il 
fut  remonté.  «  Je  viens  de  donner  ordre  de  les 
relâcher  ;  vous  allez  les  laisser  partir  par  la 
porte  Lobau.  » 

En  effet,  un  instant  après,  tous  ces  hommes 
reparurent;  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  passaient 
un  à  un ,  ils  recevaient  des  horions  de  mes 
hommes,  qui  les  accompagnèrent  de  cette  façon 
jusqu’à  la  porte. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Quelle 
explication  M.  Ferry,  donnait- il  de  sa  conduite? 

M.  le  comte  de  Legge.  —  C’est  qu’on  avait 
relâché  les  autres. 

M.  le  Président.  —  Leur  rendit-on  leurs 
armes? 

M.  le  comte  de  Legge.  — Pas  à  ceux  que 
j’avais  faits  prisonniers.  Le  surlendemain,  j’ai 
remis  ces  armes  à  M.  Kergall,  capitaine  de  la 
garde  nationale,  dont  les  hommes  n’avaient  pas 
encore  reçu  de  fusils.  J’étais  sûr  de  lui;  pendant 
la  nuit  du  31  octobre,  je  l’avais  vu  faire  avec 
suacès  de  grands  efforts  pour  venir  en  aide  au 
gouvernement:  son  bataillon,  appartenant 
l’arrondissement  de  l’Opéra,  était  tout  dévoué  à 
la  cause  de  l’ordre.  Il  avait,  d’ailleurs,  l’autori 
sation  de  l’état-major  de  la  garde  nationale. 


s. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


224 

Je  crois  que  le  commandant  Dauvergne  à 
remis  quelques  fusils  à  M.  Ibos,  commandant  le 
106m°  bataillon  de  la  garde  nationale. 

Voilà  ce  qui  s’est  passé  le  31  octobre  à  l’IIô- 
tel-de-Ville.  J’y  suis  resté  jusqu'au  22  janvier, 
jour  de  l’armistice. 

Pondant  les  trois  mois  que  j’ai  passés  à  1TIÔ- 
tel-de-Ville,  j’ai  été  à  même  de  voir  ce  qui  s’y 
passait,  parfois  même  dans  l’ordre  administra¬ 
tif.  J’étais  toujours  à  l’Hôtel-de-Ville,  j’y  cou¬ 
chais  quelquefois  et  puisque  j’en  avais  la  garde 
spéciale,  j’avais  mes  entrées  partout. 

J’ai  été  témoin  de  plusieurs  actes  que  je  n’a¬ 
vais  pas  qualité  pour  apprécier,  puisque  je  n’é¬ 
tais  chargé  que  d’un  service  militaire.  Ainsi, on 
me  demandait  souvent,  à  deux  ou  trois  heures 
du  matin,  des  hommes  pour  accompagner  des 
convois  de  vivres  qui  étaient  dirigés  sur  Belle- 
ville.  J’envoyais  des  piquets  de  30  ou  40  hom¬ 
mes.  Mes  officiers  me  disaient  qu’ils  avaient 
conduit  à  la  mairie  de  Belleville  des  convois  de 
pain  et  de  farine.  Ces  escortes  étaient  deman¬ 
dées  par  le  secrétaire  général  qui  recevait  l’or¬ 
dre  de  ne  je  sais  qui. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Ces  envois 
se  faisaient-ils  dans  des  proportions  considé¬ 
rables  ? 

m.  le  comte  de  Legge.  —  C’étaient  des 
chargements  de  sept  ou  huit  fourgons,  et  cela 
se  répétait  souvent  ;  on  a  envoyé  aussi  beaucoup 
de  vin.  Ce  qui  avait  fait  donner  l'ordre  d’ac¬ 
compagner  les  convois,  c’est  que  deux  fois  ils 
avaient  été  pillés.  C’étaient  des  secours  donnés 
directement  par  l’Hôtel-de-Ville. 

Un  membre.  —  Avez-vous  saisi  le  caractère 
de  ces  distributions  ? 

M.  le  comte  de  Legge.  —  C’étaient,  je 
crois,  des  distributions  extraordinaires. 

M.  le  Président.  —  En  êtes-vous  sûr  ? 

M.  le  comte  de  Legge.  —  Je  l’ai  cru,  par¬ 
ce  que  je  n’ai  jamais  eu  connaissance  que  des 
envois  aient  été  faits  de  nuit  dans  des  conditions 
pareilles  aux  autres  arrondissements.  Je  l’ai  cru 
à  cause  de  l’irrégularité  mémo  do  ces  distribu¬ 
tions. 

Cela  m’était  d'autant  plus  sensible,  qu'à  ce 
moment  (  fin  décembre  1870  ) ,  mes  hommes 
étaient  rationnés,  et  qu’on  venait  de  supprimer 
le  quart  de  vin  précédemment  accordé  far 
l’Hôtel-de-Ville,  aux  trois  compagnies  de  garde. 

Un  membre.  —  Ne  pourrait-on  pas  dire  que 
Ton  envoyait  dans  des  quartiers  déterminés 
les  vivres  dont  ils  avaient  besoin  ? 


M.  le  comte  de  Legge.  —  Les  convois  se 
rendaient  toujours  à  Belleville.  Mes  hommes 
ont  été  commandés  12  ou  15  fois,  et  toujours  la 

nuit. 

Ce  qui  m’a  semblé  déterminer  nettement  le 
caractère  de  ccs  envois,  c’est  qu’on  ne  les  a  ja¬ 
mais  faits  pendant  le  jour. 

M.  lo  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
Les  farines  qu’on  envoyait  ainsi  étaient-elles 
de  bonne  qualité  ? 

M.  le  comte  de  Legge.  —  Je  l’ignore. 
Tout  ce  que  je  sais,  c’est  que  vers  la  fin  du  siège 
elles  étaient  très-mélangées. 

M.  le  Président.  —  C’étaient,  à  votre  avis, 
des  largesses  qu’on  faisait.  Mais  par  quels  faits 
êtes-vous  autorisé  à  le  croire  ? 

M.  le  comte  de  Legge.  —  Diverses  raisons 
me  l’ont  fait  penser  :  le  choix  que  l’on  avait 
fait  de  la  nuit  pour  ces  expéditions  ;  lo  silence 
qu’on  a  gardé  vis-à-vis  du  public  sur  le  pillage 
des  deux  premiers  convois  ;  on  s’est  contenté 
de  prendre  des  précautions  sans  rien  dire  ;  l’ir¬ 
régularité  des  distributions. 

M.  le  Président  — Le  pillage  ne  pourrait- 
il  pas  expliquer  pourquoi  on  faisait  les  envois 
la  nuit  ? 

M.  le  comte  de  Legge.  — Je  ne  le  crois 
pas  ;  car  pour  les  autres  mairies  j’ai  vu  faire  des 
envois  pendant  le  jour. 

C’est  d’ailleurs  pendant  la  nuit  que  les  deux 
premiers  convois  avaient  été  pillés. 

M.  le  Président.  — Dans  THôtel-de-Ville, 
y  avait-il  des  repas  somptueux? 

M.  le  comte  de  Legge.  —  Non.  Quelques 
amis  venaient,  il  est  vrai,  assez  régulièrement 
passer  la  soirée.  On  leur  offrait  des  rafraîchis¬ 
sements,  mais  c’était  tout.  Le  Gouvernement 
avait  sa  table  indépendante  de  la  nôtre,  elle 
était  de  six  à  sept  couverts  ;  mais  il  y  a  eu 
quelquefois  à  table  jusqu’à  quinze  personnes. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  —  La 
table  était-elle  abondante  ? 

M.  le  comte  de  Legge.  —  Non  ;  on  a  parlé 
de  gaspillage,  mais  à  ma  connaissance,  il  n’y  a 
jamais  eu  qu’une  quinzaine  de  personnes  dinant 
fréquemment  à  l'Hôtel-de-Yille  :  en  général, 
c’étaient  des  maires. 

Les  provisions  se  trouvaient  dans  les  mairies, 
qui  les  recevaient  du  ministère  de  l’agricul¬ 
ture.  C'est  à  un  maire  que  j’ai  acheté  un  kilo 
de  fromage  qu'il  m'a  vendu  28  francs.  Ces  pro¬ 
visions  étaient  destinées  à  leurs  administrés, 
ils  en  faisaient  un  trafic  bien  connu;  ils  le  fai- 
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saient  dans  une  bonne  intention  ;  un  kilo  de 
fromage  aurait  fait  peu  de  prolit  à  tou  le  une  fa¬ 
mille,  tandis  que  les  28  francs  pouvaient  rendre 
plus  de  services  ;  j’ai  entendu  dire  qui!  y  a  eu 
un  grand  gaspillage  de  ces  provisions  dans  cer¬ 
taines  mairies. 

M  le  comte  de  Rességuier.  —  Les  distri¬ 
butions  destinées  aux  ambulances  se  fai¬ 
saient-elles  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
envois  nocturnes  dont  vous  venez  de  nous 
parler  ? 

M.  le  comte  de  Legge.  —  Le  service  des 
distributions  aux  ambulances  était  fuit,  soit  aux 
mairies,  soit  aux  hôpitaux  de  secteur,  par  les 
soins  de  l’Intendance. 

C  était  le  service  des  brancardier.;  munici¬ 
paux  qu’on  avait  centralisé  à  l'Hôtel- de  - 
Ville. 

Au  moment  de  la  bataille  de  Bry-sur-Marne,  ce 
service  n  était  pas  organisé  ;  les  malheureux 
blessés  qui  arrivèrent  par  les  bateaux-mouches 
restèrent  jusqu’à  cinq  heures  du  matin,  au  mois 
de  décembre,  sans  pouvoir  être  débarqués.  Mes 
hommes  durent  leur  venir  en  aide  ;  il  y  avait 
près  de  3,000  blessés,  et  pas  un  homme,  pas 
un  brancard.  On  ne  savait  pas  où  les  trans¬ 
porter;  on  allait  à  une  ambulance,  où  l'on  refu¬ 
sait  de  les  recevoir,  en  disant  :  «  ce  n’est  pas  mon 
jour  ;  »  il  fallait  aller  ailleurs,  au  milieu  de  la 
nuit.  Plusieurs  de  mes  hommes  sont  rentrés  à 
six  heures  du  matin,  venant  à  peine  d’achever 
leur  douloureuse  besogne.  C’est  à  ce  moment 
qu’on  institua  le  service  des  brancardiers.  M. 
Béquet  fut  chargé  de  leur  organisation. 

Le  22  janvier,  je  vis  des  députations  qui  en¬ 
traient  à  1  Hôtel-de-Ville  ;  depuis  trois  jours 
déjà  nous  prévoyions  ce  qui  est  arrivé.  Le  sa¬ 
medi  21,  d’après  les  rapports  qui  avaient  été 
faits,  nous  nous  attendions  à  voir  éclater  l’in¬ 
surrection.  Jusqu’à  deux  heures  du  matin,  il 
resta  à  peu  près  1,500  hommes  armés  sur  la 
place  ;  voyant  que  les  autres  ne  venaient  pas, 
ils  s’en  allèrent,  en  disant  :  «  À  demain.  » 

3,000  femmes,  à  peu  près,  restèrent  là,  toute 
la  nuit,  et  nous  obligèrent  à  demeurer  sur 
pied. 

Le  22  janvier,  dès  9  ou  10  heures  du  matin, 
nous  vîmes  à  l’aspect  de  la  place  qu’il  y  aurait 
quelque  chose  :  le  mouvement  s’accentuait,  les 
hommes  armés  arrivaient  de  toutes  parts. 

En  réponse  à  des  demandes  de  renfort,  je  re¬ 
cevais  du  ministre  de  la  guerre  la  dépêche  sui¬ 
vante  : 


N°  3964.  22  janvier,  10  h.  35  matin. - 

Guerre  à  commandant  de  Lcgge,  chef  du  5* 

bataillon  du  Finistère,  caserne  de  V Hôtel- 

de-Ville. 

»  Je  vous  préviens  que  deux  bataillons  du  Fi¬ 
nistère  sont  dirigés  sur  les  bâtiments  du  nouvel 
Hôtel-Dieu. 

»Ln  autre  bataillon  du  linistôre  est  mis  à  la 
disposition  de  l’amiral  de  Chaillié,  commandant 
le  9»  secteur,  barrière  d’Italie.» 

Ces  bataillons  choisis  expressément  par  le 
ministre,  parce  qu’on  les  savait  animés  du  meil¬ 
leur  esprit,  ne  purent  malheureusement  pas  ar¬ 
river  en  temps  utile.  Un  ordre  mal  interprète, 
les  avait  retenus  à  la  barrière. 

Presque  toutes  les  troupes  étaient  en  co  mo¬ 
ment  hors  de  Paris;  nous  étions  donc  complète - 
ment  isolés,  nous  ne  pouvions  compter  que  sur 
nous-mêmes  pour  résister  au  premier  choc. 

Le  ministère  de  la  guerre  avait  cru  devoir 
m’annoncer  de  bonne  heure,  que  nous  serions 
secourus  par  nos  camarades  du  Finistère.  Offi¬ 
ciers  et  soldats  du  3®  bataillon  n’avaient  pour¬ 
tant  pas  besoin  de  cet  encouragement  pour  faire 
vaillamment  leur  devoir.  Calmes  et  résolus,  ils 
attendaient  le  moment  prévu  de  l’attaque,  sans 
se  laisser  émouvoir  ni  par  les  menaces,  ni  par 
les  outrages  que  depuis  trois  mois  leur  prodi¬ 
guait  la  populace.  —  I's  comprenaient  toute 
l’importance  du  poste  a  UOUL,  ir  qni  Jeur  était 
confié,  et  que,  depuis  le  31  octobre  où  ils  l’a¬ 
vaient  conquis,  ils  s’étaient  tous  les Jours  atten¬ 
dus  à  défendre. 

Vers  midi,  une  première  députation  demanda 
à  entrer  ;  dans  cette  députation,  se  trouvait  To¬ 
ny  Iiévillon  et  Aîégy  ;  on  les  reçut.  Je  les  ac¬ 
compagnai  dans  la  salle  du  Tr>ône  ;  ils  furent 
assez  insolents  ;  ils  demandaient  le  renvoi  du 
général  Trochu  et  son  remplacement  (il  avait 
donné  sa  démission  le  matin)  ;  ils  demandaient 
la  Commune  et  les  élections.  Ce  fut  M.  Chaudey 
qui  les  reçut;  il  leur  dit  quelques  bonnes  pa¬ 
roles,  et  les  renvoya. 

Une  demi-heure  après,  une  autre  députatiom 
voulut  entrer  ;  je  fis  deman  1er  dos  ordres. 

Ii  y  avait  près  de  15,000  personnes  sur  i» 
pince,  et  4  vu  5,000  hommes  armés  ;  il  était  dan¬ 
gereux  do  la  lais, or  entrer,  car  une  fois  la  porte' 
ouverte,  il  dévorait  difficile  de  la  fermer, 
M.  Chaudey  donna  l’ordre  délaisser  entrer  lea 
députations  qui  se  présenteraient.  Cette  ùépù— 
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tation  entra  ;  ce  fut  la  dernière .  En  descendant 
(il  était  deux  heures  moins  quelques  minutes), 
les  délégués  qui  la  composaient  voulurent  haran¬ 
guer  la  populace,  avant  même  d’avoir  franchi  les 
grilles.  Nous  les  fîmes  sortir  de  force,  et  une 
fois  dehors,  ils  montèrent  sur  les  bornes  qui  se 
trouvent  à  côté  des  candélabres,  et  continuèrent 
à  pérorer.  Ils  disaient  :  «  On  ne  veut  rien  accor¬ 
der,  on  se  moque  de  nous,  il  faut  en  finir  une 
bonne  fois.  » 

A  deux  heures  un  quart,  voyant  que  la  grille 
cédait,  les  factionnaires  reçurent  l’ordre  do 
rentrer  ;  je  restai  avec  le  colonel  Vabre  et  mon 
adjudant-major.  Nous  essayâmes  de  raisonner 
les  gens  qui  voulaient  forcer  l’entrée,  en  leur 
démontrant  l'inutilité  de  leur  tentative  cri¬ 
minelle.  A  ce  moment  on  fit  fou,  sur  l’ordre 
de  Sérizier,  qui  se  trouvait  à  quelques  pas  de 
nous.  Lo  misérable  venait  de  me  dire  :  «  Mais 
vos  hommes  vont  tirer  sur  nous!  »  et  je  lui  avais 
répondu  :  «  Soyez  tranquille,  ils  ne  le  feront  pas 
sans  mon  ordre.  »  Il  avait  voulu  me  prévenir. 

Mon  capitaine  adjudant-major,  M.  Bernard, 
tomba  criblé.  Le  gouverneur  de  l’Hôtel-de-Ville 
et  moi,  nous  cherchâmes  à  rentrer;  mais  la 
porte  avait  été  fermée,  et  le  concierge  effrayé 
par  les  détonations ,  s’était  réfugié  dans  les 
caves  emportant  les  clefs. 

Nous  dûmes  rester  exposés  au  feû  des  émeu- 
tiers,  et  nous  passâmes  là  plusieurs  minutes 
assez  dures.  Pendant  ce  temps,  mes  hommes 
avaient  riposté,  et  la  place  avait  été  évacuée  ; 
mais  les  insurgés  s’étaient  réfugiés  dans  les 
maisons  voisines,  d’où  ils  continuaient  à  tirer 
sur  nous. 

Lorsque  nous  pûmes  rentrer,  je  trouvai  Chau- 
dey  à  côté  du  télégraphe  ;  il  me  dit  :  «  Il  faut 
faire  cesser  le  feu.  »  Je  lui  dis  «  e’est  facile,  »  et 
pendant  le  temps  que  je  mis  à  faire  cesser  le 
feu  et  à  redescendre  sur  la  place,  les  morts 
furent  enlevés.  Tout  disparut,  do  sorte  quo,  à 
l’arrivée  des  troupes,  il  n’y  avait  plus  rien .  On 
n  a  jamais  su  le  nombre  des  tués  et  blessés. 
D’après  les  inductions  delà  police,  on  croit  qu’il 
y  a  eu  150  hommes  tués.  A  dix  heures  dix  mi- 


minutes,  je  recevais  du  ministre  de  la  guerre 
le  télégramme  suivant  : 

<  Ministre  de  la  g uerre  à  M.  le  commandant 
de  Legqc,  commandant  le  3°  bataillon  du 
Finistère,  Hôtel-de-Ville. 

»  Donnez-moi  des  nouvelles  du  capitaine  Ber¬ 
nard  et  annoncez-lui  que  je  lui  donne  la  croix. 

»  Mes  félicitations  à  votro  brave  bataillon.  » 

Quand  je  suis  monté  avec  la  deuxième  dépu¬ 
tation,  Chaudey  me  dit  :  *  Surtout,  comman¬ 
dant, évitez  de  faire  feu.  — Je  lui  répondis  :Mais 
enfin,  on  va  nous  assassiner!  —  Opposez  de  la 
patience,  et  surtout  évitez  do  faire  feu.  » 

U  l’a  répété  plus  de  dix  fois.  Par  son  ordre,  je 
fis  même  décharger  les  armes  de  mes  soldats. 
La  troupe  arriva  à  quatre  heures;  on  cerna  la 
place,  et  on  fit  une  trentaine  d’arrestations, 
mais  ces  hommes  ne  furent  pas  jugés  immédia¬ 
tement  par  une  cour  martiale.  On  les  envoya  à 
Vincennes,  et  ils  furent  délivrésle  18  mars  ;  par¬ 
mi  eux  se  trouvait  Sérizier. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
C'est  le  même  qui  s’est  trouvé  compromis  dans 
l’affaire  des  assassins  d’Arcueil. 

M .  le  comte  de  Rességuier.  —  Comment 
vous  expliquez-vous  que,  le  31  octobre,  les  garr 
des  nationaux  des  quartiers  de  l’insurrectiop 
aient  été  au  rendez-vous  dès  le  matin,  et  que 
les  bataillons  des  quartiers  de  l’ordre  ne  s'y 
soient  pas  également  trouvés? 

M.  le  comte  de  Legge.  —  Je  crois  que  dès 
le  matin,  les  gardes  nationaux  de  tous  les  quar¬ 
tiers  sont  venus  faire  une  manifestation  paci¬ 
fique,  car  lo  défilé  a  commencé  à  huit  heures  et 
demie  ou  neuf  heures,  et  il  a  duré  jusqu’à  six 
heures,  sans  interruption  ;  j’étais  aux  fenêtres 
de  la  caserne  Napoléon,  et  je  les  voyais  débou¬ 
cher  de  tous  les  quartiers,  la  crosse  en  l’air  ;  du 
faubourg  Saint-Germain,  comme  <je  l’autre 
côté.  Du  reste,  les  bataillons  de  1  ordre  étaient 
ordinairement  consignés,  dèsle  matin,  lorsqu  un 
mouvement  paraissait  probable. 

( Séance  du  24  juillet  1811.) 


DÉPOSITION 
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M,  VABRE 


M.  le  comte  Daru,  président.  —  La  Com¬ 
mission  désire  que  vous  lui  racontiez  les  faits 
qyi  ye  sont  passés  pendant  votre  commandement 
à  l’Ilôtel-de-Villc. 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Je  ne  suis  entré  à 
l’Hétel-de-Ville,  comme  commandant  militaire, 
que  le  5  novembre. 

M.  le  Président.  —  Jusque-là  vous  n’avez 
rien  à  nous  dire? 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Le  hasard,  aupa¬ 
ravant,  m’avait  mis  en  rapport  avec  les  mem¬ 
bres  du  Gouvernement  de  la  Défense,  notam¬ 
ment  dans  la  journée  du  31  octobre. 

J’habitais  la  banlieue,  et  je  commandais  un 
bataillon  qui  avait  obtenu  de  ne  pas  rentrer 
dans  Paris.  J’avais  les  rives  delà  Seine  à  garder 
et  j’avais  été  attaché  à  l’armée  active,  sous  les 
ordres  du  général  Ducrot.  J’avais  eu  à  lutter 
avec  les  membres  de  la  municipalité  nommée 
dans  le  village  de  Clichy-la-Garenne;  j'avais 
dû  en  faire  désarmer  quelques-uns  et  menacer 
de  faire  arrêter  ceux  chez  lesquels  je  trouvais 
une  opposition  nuisible  à  mon  commandement 
et  aux  intérêts  de  la  défense. 

Le  31  octobre,  je  vins  à  Taris,  vers  G  heures 
du  soir,  no  sachant  pas  ce  qui  s’était  passé  dans 
la  journée  ;  ce  n’est  que  vers  1  heures  que 
j’appris  qu’il  y  avait  un  changement  de  Gou¬ 
vernement. 

Je  revenais  des  avant-postes ,  et  j’avais  dû 
faire  baisser  les  ponts-levis  pour  rentrer  dans 
Paris;  j’avais  une  autorisation  écrite  pour  les 
faire  baisser  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit, 
parce  que  mon  bataillon  était  le  seul  qui  fût 
alors  aux  avant-postes.  J’étais  en  tenuo  mili¬ 
taire  ;  je  me  rendis  à  l’Hôtel-de-Ville. 

La  foule  était  énorme,  et  il  n’était  pas  très- 


facile  d’approcher;  néanmoins,  les  coudes  ai¬ 
dant,  j’arrivai  jusqu’à  la  grille.  Ne  pouvant 
pénétrer  par  la  porte,  j’escaladai  la  grille,  et 
j’entrai  dans  THôtel-de-Ville  par  une  fenêtre. 
Je  fus  arrêté  ef  conduit  à  Delescluze  ;  il  pou¬ 
vait  être  huit  heures  et  demie.  Delescluze  me 
demanda  d’où  je  venais;  j’étais  plein  de  boue, 
j’avais  mon  revolver  au  poing  et  mon  sabre  au 
côté.  «  Je  viens  des  avant-postes,  lui  ai-je  ré¬ 
pondu,  on  prétend  qu’il  y  a  un  nouveau  Gou¬ 
vernement,  je  tiens  à  le  connaître.  —  Oui,  me 
dit-il  ;  vous  savez  ce  qui  s’est  passé  à  Metz?  » 
Je  le  savais  aussi  bien  que  lui,  mais  je  répondis  : 
«Je  n’en  sais  rien,  »  et  le  laissai  parler;  il  ter¬ 
mina  en  me  conseillant  d’aller  chercher  mon 
bataillon  et  de  faire  cause  commune  avec  eux. 

Il  était  seul,  à  ce  moment,  entouré  de  gens 
armés  à  figures  sinistres;  Ranvier,  Mottu,  Flou- 
rens,  Blanqui,  n’étaient  pas  là.  Je  lui  dis  :  — 
«  Vous  n’ètes  pas  seul  à  former  le  Gouverne¬ 
ment?»  Il  me  dit  : — «  Non;  Flourens  et  Blanqui 
en  font  partie.  —  Où  sont-ils  ?  —  Blanqui  n’est 
pas  là  ;  Flourens  est  à  côté.  » 

A  ce  moment,  mon  bataillon  était  le  seul 
qui  ne  fût  pas  rentré  dans  Paris  ;  j’avais  orga¬ 
nisé  des  travaux  de  défense  très-importants  sur 
le3  bords  de  la  Seine  et  dans  la  presqu’île  de 
Gennevilliers  ;  je  faisais  des  reconnaissances 
journalières  vers  les  lignes  ennemies,  et  cela 
m’avait  valu  deux  ordres  du  jour  à  l’armée. 
C’était  assez  pour  que  tous  les  journaux  s’oc¬ 
cupassent  du  34°  bataillon  et  de  son  com¬ 
mandant.  Apprenant  qui  j’étais,  les  hommes 
armés  entourant  Delescluze  s’écrient  :  «  il  faut 
comme  le  34e  bataillon  ;  il  faut  sortir,  la  levée 
en  masse!  »  Je  leur  dis  : —  «  C’est  inutile;  exé¬ 
cutez  les  lois  récemment  décrétées  :  que  les 


228  ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


hommes  de  20  à  35  ans  s’en  aillent  aux  avant- 
postes  ;  que  ceux  de  35  45  ans  fassent  le  ser¬ 

vice  des  forts,  et  les  vieillards  derrière  les 
remparts,  de  cette  manière  les  troupes  régu¬ 
lières  et  les  marins  pourront  se  porter  en  avant; 
c’est  une  armée  de  70,000  hommes  immédiate¬ 
ment  disponible.  —  J’avais  à  peine  dit  cela,  que 
j’étais  proclamé  général  en  chef.  Je  me  re¬ 
tourne,  et  je  vois  le  général  Tamisier.  Il  était 
abattu  ;  à  coté  de  lui  était  un  aide  de  camp  ; 
puis,  Jules  Favre,  derrière  un  rideau  baissé  ; 
Jules  Simon,  le  général  Le  Flô  et  Garnier-Pa¬ 
gès.  Ces  messieurs  étaient  gardés  par  les  tirail¬ 
leurs  de  Flourens,  qui  formaient  un  cercle 
autour  d’eux.  Flourens,  assis,  ne  disait  rien . 
Pour  protester  contre  leurs  acclamations,  je 
tendis  la  main  au  général  Tamisier,  qui  me 
refusa  la  sienne, craignant  de  së  faire  écharper, 
ou  de  me  faire  écharper  moi-même. 

Je  franchis  le  cercle  des  tirailleurs,  et  je  dis 
à  Flourens:  »  J’ai  à  vous  parler.  »  11  me  re¬ 
garda  d’un  œil  hébété,  sans  me  répondre.  Pour 
la  seconde  fois,  je  lui  dis  :  «  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  m’entendre  quelques  minutes.»  Une 
bougea  pas  encore.  Alors,  comme  je  suis  assez 
violent,  je  vais  à  lui,  je  lui  mets  la  main  sur 
l’épaule ,  et  je  lui  dis  :  «  Voilà  la  troisième 
fois  que  je  vous  demande  de  m’entendre.  — 
Que  voulez-vous  me  dit-il?  — Je  désire  causer 
avec  vous.  —  Je  ne  puis  en  ce  moment  sortir, 
attendez  Blanqui.  Quelles  sont  vos  prétentions? 
Veuillez  les  formuler  par  écrit.  —  11  faut  finir 
cette  situation,  lui  ai-je  dit,  je  me  charge  d’en 
référer  à  Jules  Favre.  »  Flourens  me  répond  : 
«  Passez  dans  la  salle  à  côté,  là  vous  formulerez 
vos  prétentions.  »  De  sorte  que  moi,  qui  étais 
venu  par  la  fenêtre,  je  suis  pris  par  eux  pour 
un  des  leurs,  et  chargé  de  rédiger  les  préten¬ 
tions  de  la  Commune.  Les  heures  se  passaient. 
Je  dis  à  Flourens:  «  Vous  ne  voulez  rien  for¬ 
muler?  mettez  en  liberté  alors  les  membres  de 
la  Défense  nationale. — Non,  non,  répondit-il,  on 
ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver,  je  les  garde 
comme  ôtages.  » 

Au  bout  de  quelques  instants,  un  tumulte 
assez  grand  eut  lieu .j C’était  Blanqui  qui  avait 
été  fait  prisonnier  et  qui  avait  été  relâché  ou 
ou  qui  s’était  évadé.  Delescluze  quitta  alors  la 
salle  où  étaient  les  membres  du  Gouvernement 
de  la  Défense  et  se  rendit  dans  le  salon  jaune, 
à  côté.  Immédiatement,  vint  s’asseoira  cette 
table,  Millière;  il  se  mit  en  face  de  Blanqui; 
Flourens  se  mit  à  droite  de  Blanqui,  Ranvier 


au  haut  de  la  table  à  gauche,  et  Delescluze 
resta  debout.  On  fit  une  ovation  à  Blanqui; 
il  portait  une  grande  houppelande  assez  dété¬ 
riorée,  et  un  képi  de  commandant  de  la  garde 
nationale. 

Blanqui  dit  alors  :  «  Personne  ne  sortira  d’ici 
sans  un  ordre  écrit  de  ma  main  ;  gardes,  don¬ 
nez  cetordre,  et  que  les  portes  soient  fermées.  » 
Millière  prit  la  gfirole  et  dit  :  «  La  première 
chose  que  nous  ayons  à  faire,  c’est  de  penser  à 
notre  sûreté  personnelle.— J’y  pense,  »  répondit 
Flourens,  et  il  se  mit  à  écrire.  J’étais  debout 
entre  lui  et  Blanqui;  je  me  penchais  pour  re¬ 
garder  ce  qu’il  écrivait  ;  je  lus  :  «  Ordre  aux 
bataillons  de  Belleville  de  descendre  à  l’Hôtel- 
de-Ville.  »  Je  me  dis  :  «  C’est  le  moment  de  s’en 
aller,  j’étais  suffisamment  renseigné.  Je  dis  à 
Blanqui  :  «  Je  vais  à  mon  poste.  —  Qui  êtes- 
vous  me  dit-il  ?  »  Flourens  lui  dit  :  «  C’est  le 
commandant  du  34e.  Il  demande  un  laisser- 
passer.  »  Il  prit  un  papier  et  écrivit: 

«  Laissez  circuler  le  citoyen  Vabre,  comman- 
»  dant  du  34°  bataillon. 

»  Les  membres  du  gouvernement: 

»  Blanqui » 

Puis  il  y  apposa  le  cachet  de  l’Hôtel-de-Ville. 
Je  dis  à  Flourens  de  signer  ce  laisser-passer  : 
il  répondit  :  «  Blanqui  a  signé,  cela  suffit.  »  J’a¬ 
joutai  :  «  Le  laisser-passer  porte  :  «  Les  membres 
du  Gouvernement;  »  cette  formule  implique  au 
moins  deux  signatures.  »  Et  il  signa. 

Je  vais  de  suite  place  Vendôme  faire  connaître 
ce  que  je  savais  et  de  làje  me  rends  aussitôt 
au  4e  secteur,  auprès  de  l’amiral  Cosnier,  et  je 
lui  raconte  ce  qui  se  passait  :  «  Vous  avez,  lui 
dis-je,  des  hommes  sûrs  à  votre  disposition;  les 
miens  sont  au-delà  des  fortifications,  il  serait 
trop  long  de  les  aller  chercher.  11  y  a  100  ou 
200Tibaldiens  dans  l’Hôtel-de-Ville;  il  y  abeau- 
coup  de  badauds,  la  place  est  pleine  de  monde, 
c  est  vrai,  mais  avec  200  ou  300  hommes  décidés 
on  peut  rentrer  et  les  jeter  par  la  fenêtre;  cola 
est  d’autant  plus  facile  que  j’ai  un  laisser-pas¬ 
ser  signé  Blanqui  et  Flourens.  » 

L’amiral  me  dit  ;  «  Je  vais  faire  battre  le 
rappel  et  tâcher  do  vous  donner  quelques 
hommes;  vous  ne  feriez  pas  mal  de  voir  le  gé¬ 
néral  Trochu  ;  allez  vite  le  trouver.  » 

Je  montai  sur  mon  cheval,  qui  était  déjà  à 
demi  fourbu,  et  j’arrivai  chez  le  général  Trochu. 
Je  ne  le  connaissais  pas;  il  était  seul  dans  son 
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cabinet,  avec  le  général  Ducrot  qui,  me  recon¬ 
naissant,  me  tendit  la  main,  et  me  demanda  ce 
que  je  venais  faire.  Je  lui  racontai  les  faits  et 
lui  montrai  mon  laissez-passer.  «  Avec  cela,  lui 
dis-je,  et  quelques  hommes  énergiques,  nous 
pouvons  les  cerner,  entrer  dans  l’Hôtel-de- 
Ville  et  terminer  cette  situation.  »  Il  me  répon¬ 
dit  :  «  C’est  ce  que  nous  allons  faire.  »  Je  donnai 
au  général  Trochul’indication  des  lieux,  et  je  lui 
exposai  mon  plan  ;  le  général  Ducrot  partagea 
mon  avis.  Les  ordres  sont  donnés,  on  demande 
des  artilleurs  et  des  pétards  et  nous  montons  à 
cheval.  Nous  avions  obtenu  du  général  Trochu 
l’autorisation  do  faire  sauter  les  portes  si  besoin 
était,  et  de  nous  emparer  des  membres  du  nou¬ 
veau  gouvernement.  Nous  allions  partir,  lors¬ 
qu’un  membre  du  Gouvernement  de  la  Défense, 
M.  Picard ,  nous  pria  de  retourner  dans  le  cabinet 
du  général  Trochu,  craignant  que  l’attaque  que 
nous  allions  faire  ne  coûtât  la  vie  à  ses  collègues 
prisonniers  ;  il  obtint  un  sursis. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Quelle 
heure  était-il  ? 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Onze  heures  du 
soir. 

Nous  retournons  dans  le  cabinet  du  général 
Trochu  ;  nous  étions  quatre  :  M.  Picard,  le  gé¬ 
néral  Trochu,  le  général  Ducrot,  et  moi.  J’in¬ 
sistai  pour  le  départ  immédiat,  en  disant  :  «  Si 
vous  les  laissez  gagner  du  temps,  les  cinq  ba¬ 
taillons  deBelleville  vont  arriver  et  nous  aurons 
à  faire  à4  ou  5,000  hommes  qui  se  défendront 
sérieusement;  il  faudra  longtemps^ vant  de  s’en 
rendre  maître.  » 

Nous  obtenons  pour  la  seconde  fois  l’autori¬ 
sation  du  général  Trochu  de  monter  à  cheval  et 
de  faire  sauter  les  portes  ;  pour  la  seconde  fois, 
au  moment  où  nous  sortions,  on  nous  fait  des¬ 
cendre.  M.  Picard  l’avait  encore  emporté. 

Nous  retournons  chez  le  général  Trochu.  Je  lui 
dis  :  «  Vous  avez  des  troupes  à  la  caserne  Na¬ 
poléon  ?»  Il  me  répond  :  «  J’ai  des  mobiles  bre¬ 
tons.  —  Alors,  faites-les  entrer  par  les  souter¬ 
rains? —  Quels  souterrains?  — Les  souterrains 
qui  font  communiquer  la  caserne  Napoléon  et 
la  caserno  Lobau  avec  l’Hôtel- de- Ville.  »  Im¬ 
médiatement  un  aide  de  camp,  M.  Thory,  je 
crois,  porta  l’ordre  aux  mobiles  bretons  d’entrer 
dans  l’Hôtcl-de-Ville  par  les  souterrains. 

Vers  minuit  un  quart,  les  mobiles  purent  en¬ 
trer  par  les  souterrains  que  j’avais  indiqués; 
c’est  ce  qui  a  dégagéle  général  LeFlô  qui  arriva 
chez  le  général  Trochu  vers  une  heure  ou  une 


heure  et  demie,  nous  racontant  ce  qui  s’était 
passé,  et  comment  il  avait  pu  s’échapper. 

Pendant  ce  temps-là,  la  générale  avait  été 
battue  partout,  les  bataillons  se  réunissaient 
sur  la  place  Vendôme  et  le  long  de  la  rue  de 
Rivoli.  Je  conseillai  au  général  Trochu  de  mon¬ 
ter  à  cheval  et  de  passer  une  revue  de  tous  ces 
gardes  nationaux  ;  je  lui  dis  :  «  Il  doit  y  avoir 
quelques  mauvais  éléments,  mais  je  suis  per¬ 
suadé  que  le  bon  l’emporte.  »  Le  général  Trochu 
ne  paraissait  pas  convaincu,  mais  le  général 
Ducrot  lui  dit:  «  Je  connais  le  commandant, 
son  idée  est  bonne,  je  réponds  de  lui.  » 

Le  général  Trochudemanda  au  général  Ducrot 
de  l’accompagner.  En  même  temps  il  me  donna 
1  ordre  de  monter  à  cheval  et  de  me  tenir  à  sa 
droite. 

La  revue  se  termina  vers  cinq  heures  du 
matin.  C’est  àce  moment  queM.  Jules  havre  est 
arrivé  à  l’hôtel  du  gouverneur,  annonçant 
qu’une  transaction  avait  eu  Meu  et  que  tous  les 
membres  étaient  libres.  Je  suis  rentréchez  moi, 
et  depuis  ce  jour  je  ne  sais  pas  ce  qui  s’est 
passé  ;  j’allai  de  nouveau  aux  avant-postes,  et 
quelques  jours  après,  par  décret  du  5  no¬ 
vembre,  je  lus  appelé  au  commandement  mili¬ 
taire  d&  l' Hôtel-de-Ville,  et  fait  colonel  de  la 
garde  nationale . 

En  désignant  les  souterrains,  j’ai  la  certitude 
d’avoir  sauvé  la  situation. —  Plusieurs  fois  les 
membres  de  la  Défense  nationale  avaient  été 
couchés  en  joue.  M.  Simon  avait  été  frappé  et 
à  l'heure  où  les  mobiles  du  Finistère  et  de 
l'Indre  sont  entrés,  il  était  trop  tard  pour 
que  les  gardes  nationaux  rassemblés  surlaplaco 
de  Grève,  tentassent  l’assaut  de  l’Hôtel-de- 
Ville  ;  —  le  premier  coup  de  fusil  tiré  par  eux 
pouvait  être  un  arrêt  de  mort  pour  MM.  Favre, 
Le  Flô,  Simon  et  Garnier-Pagès. 

M.  le  Président.  —  Savez- vous  quelque 
chose  de  la  transaction  ? 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Je  ne  sais  rien 
personnellement,  puisque  je  n’y  étais  pas. 

M.  le  Président.  —  Est-il  vrai  qu’on  ait 
trouvé  un  homme  important  du  gouvernement 
dans  les  caves,  et  un  autre  dans  les  combles; 
on  nous  l’a  dit. 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Je  ne  l’ai  pas  vu, 
mais  ayant  habité  l’Hôtel-de-Ville  pendant  cinq 
ou  six  mois,  j’ai  appris  bien  des  choses.  J’ai  su 
que  M.  Et.  Arago,  fatigué  ou  par  peur,  s’était  re¬ 
tiré  dans  les  caves, ou  plutôt  dans  les  souterrains, 
où  il  a  été  trouvé  par  les  mobiles  du  Finistère, 
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ou  de  l’Ihdrc,  au  moment  de  leur  rentrée  ;  ils 
ne  le  connaissaient  pas  et  allaient  même  lui 
faite  un  mauvais  parti,  lorsqu’il  leur  dit  :  «  Je 
suis  M.  Arago,  maire  de  Paris.  » 

Quant  à  M.  Dorian,  qui  fivdit  été  acclamé  par 
la  Commune,  il  avait  jugé  prudent  d’attendre  la 
solution  ;  il  s’étàit  retiré  à  l’étage  supérieur,  où 
il  attendait  le  dénouement  ;  si  la  Commune  était 
la  plus  forte,  il  en  devenait  le  chef;  les  membres 
du  Gouvernement  l’emportant,  il  revenait  avec 
eux  ;  c’èst  le  jeu  de  bascule  qu’ont  joué  bien  des 
gens  dans  ce  malheureux  siège  de  Paris. 

Un  memlre.  —  Vous  parlez  de  ce  que  vous 
avez  entendu  dire,  et  non  de  eé  que  vous  savez. 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Oui,  il  y  a  des 
membres  du  Gouvernement  qui  pourront  vous 
renseigner  mieux  que  moi.  Lorsque  la  transac¬ 
tion  rédigée  par  Flourensfut  présentée  à  Jules 
Favre,  oh  l’avait  d’abord,  paraît-il,  envoyée  à 
Dorian,  qui  l’avait  signée.  Lorsque  M.  Ferry 
lui-même  est  entré*;  après  l’arrivée  des  mobiles 
bretons,  et  qu’il  somma  Flourens  de  se  rendre, 
ce  dernier  lui  aurait  répondu  :  «  Nous  avons  fait 
une  transaction  avec  Dorian.  »  Cette  transac¬ 
tion,  on  l’avait  déjà  annoncée  parla  fenêtre,  à  la 
foüle  qui  se  trouvait  sur  la  place;  et  il  est  cer¬ 
tain  qüele  lendemain,  la  Commune  aérait  été 
constituée,  si  les  bataillons  de  l’ordre  n’avaient 
fait  cause  commune  avec  le  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale. 

Lé  5  novembre,  je  fus  appelé  au  commande¬ 
ment  de  l’Hôtel-de- Ville.  J’arrivais  là  au  milieu 
de  gens  que  je  ne  connaissais  pas,  auxquels 
j’étais  inconnu.  Il  est  certain  qu’on  a  dû  me  re¬ 
garder  comme  quelqu’un  dont  on  devait  se  mé¬ 
fier,  et,  en  effet,  ce  système  de  méfiance  dura 
assez  longtemps. 

Les  désaccords  ont  commencé  le  lendemain 
matin,  entre  M.  Et.  Arago  et  moi.  J’arrive,  et  je 
vois  que  l’Hôtel-de-Ville  pouvait  être  envahi  à 
toute  heure  du  jour  et  de  nuit.  M.  Et.  Arago 
donnait  des  laissez-passer,  des  permis  de  circu¬ 
lation  à  tout  le  monde,  et  cela,  non-seulement 
sur  papier  libre,  mais  il  avait  fait  faire  des  cartes 
jaunes,  violettes,  rouges  et  blanches,  qui  per¬ 
mettaient  d’entrer  par  telle  ou  telle  porte. 

Je  dis:  «  Je  suis  commandant  de  place  ici,  et 
sur  moi  seul  repose  toute  la  responsabilité  ;  per¬ 
sonne  que  moi  ne  doit  avoir  le  droit  de  donner 
un  permis  d’entrer  ;  je  donne  cet  ordre  aux  fac¬ 
tionnaires  ,  et  je  fais  supprimer  les  cartes. 
«  Grand  émoi.  M.  Arago  dit  qu’il  ne  supporterait 
jamais  que  l’élément  militaire  absorbât  l’élément 
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civil  ;  qu’il  était  maire  de  Paris,  qu’il  garderait 
le  droit  de  faire  entrer  à  l’Iïêtel-de-Ville  qui 
il  voudrait.  Je  répondis  à  M.  Et.  Arago  :  «  Je  ne 
viens  ici  pour  lutter  avec  personne,  mais  pour 
défendre  l’Hôtel-de-Ville  contre  toute  insurrec¬ 
tion  ;  je  prendrai  les  mesures  que  je  croirai 
convenables,  et  je  suis  seul  juge  à  cet  égard.  » 
Dans  la  journée,  etsur  l’intervention  du  général 
Trochu  et  de  Clément  Tiiomas,  la  chose  fut  ar¬ 
rangée  à  notre  satisfaction  réciproque,  non  pas 
que  tout  ait  marché  pour  le  mieux  et  comme  je 
l’aürais  désiré,  mais  par  des  concessions  réci¬ 
proques,  le  service  civil  n’a  pas  eu  à  souffrir  à 
l’Hôtel-de-Villé  del’occupation  militaire. 

J’avais  oublié,  Monsieur  le  Président,  de  vous 
dire  qu’en  me  confiant  ce  poste  M.  le  général  Tro¬ 
chu  m’avait  dit  :  «  Je  vous  donne  le  poste  le  plus 
important  de  Paris,  nous  dépendons  de  vous  à 
l’avenir.  Si  vous  laissez  jamais  prendre  l’Hôtel- 
de-Ville  par  l’émeute,  nous  sommes  perdus, 
entièrement  perdus.  »  Après  noùs  être  en¬ 
tendus  sur  meê  droits,  qui  devaient  être  illimi¬ 
tés,  et  sur  mes  devoirs,  je  répondis  au  général: 

«  Tous  pouvez  compter  sur  moi,  je  saurai  allier 
la  plus  grande  fermeté  à  la  plus  grande  douceur 
et  je  vous  promets  de  tout  supporter,  mênxe 
l’insulte,  si  mon  pays  doit  en  i-etirer  un  avan¬ 
tage  quelconque.  » 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  nous  dire 
comment  s’est  préparée  l’insurrection  du  22  jan¬ 
vier? 

M.  le  colonel  Vabre.— Je  neveux  pas  m’éta¬ 
blir  juge  des  actes  du  gouvernement,  mais  il  eût 
été,  je  crois,  de  bonne  politique  de  passer  par 
les  armes  les  insurgés  du  31  octobre,  aussitôt 
arrêtés.  Le  gouvernement  avait  charge  d’âmeS; 
il  ne  pouvait  pas  ignorer  que  l’impunité  profite¬ 
rait  aux  chefs  pour  continuer  leurs  agitations 
criminelles. 

En  effet,  n’a-t-on  pas  vu,  quelques  jours 
après,  les  mêmes  chefs,  Millière  et  Flourens, 
proclamer  la  Commune  à  Ménilmontant,  et 
quelques  maires  continuer  l’agitation  dans  leurs 
arrondissements  respectifs,  pour  demander  des 
élections  communales? 

Cette  impunité  accordée  à  l’émeute  devait 
avoir  pour  conséquence  forcée  d’indisposer  les 
bons  éléments  de  la  garde  nationale,  qU’on  ne  re¬ 
trouverait  plus  au  jour  du  danger.  En  effet, 
le  22  janvier,  elle  n’a  presque  pas  paru,  et  le 
18  mars  elle  a  fait  défaut  complètement.  Le 
22  janvier,  un  seul  bataillon,  celui  commandé 
par  M.  Choppin  d’Arnouville,  le  22e,  est  venu 
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spontanément  m’offrir  son  concours.  La  justice 
me  fait  un  devoir  de  dire  que  ce  bataillon  et 
son  brave  commandant  m’ont  rendu  bien  des 
services,  durant  mon  séjour  à  l'Hôtel-de-Ville, 
et  le  18  mars,  à  trois  heures,  le  colonel  Re- 
quida  qui,  le  matin,  m’avait  promis  deux  ba¬ 
taillons,  me  télégraphiait  :  «  Je  n’ai  pu  réunir 
les  bataillons  que  je  vous  ai  promis.  »  L’impu¬ 
nité  a  donc  été  néfaste. 

Par  l’appréciation  que  je  viens  de  faire,  je 
n’ai  pas  l’intention  de  justifier  la  conduite  de  la 
gardo  nationale  au  22  janvier  et  au  18  mars. 
Loin  de  là.  Elle  a  été  très-coupable  et  sera,  de¬ 
vant  l’histoire,  responsable,  pour  une  grando 
part,  de  l’installation  de  la  Commune  et  de  ses 
conséquences. 

Depuis  l’affaire  du  19,  la  population  de  Paris 
était  sous  l’influence  d’une  exaltation  impossible 
à  décrire.  Cinq  mois  de  siège,  des  privations 
nombreuses,  des  misères  infinies,  le  bombarde¬ 
ment  de  Paris,  toutes  ces  causes  réunies  fai¬ 
saient  présager  une  crise  prochaine.  Les  me¬ 
neurs  jacobins,  devancés  au  4  septembre, 
entretenaient  cette  irritation  et  préparaient 
une  revanche.  Sedan  avait  amené  le  4  septem¬ 
bre;  le  Bourget  et  Metz,  le  31  octobre  ;  Buzon- 
val  devait  fatalement  amener  le  22  janvier.  Les 
bataillons  de  Belleville  et  de  Montmartre,  com¬ 
blés  de  faveurs  d’abord  et  flétris  ensuite  par  les 
ordres  du  jour  du  général  Clément  Thomas, 
pour  leur  lâche  conduite  devant  l’ennemi,  trou¬ 
vaient  la  guerre  des  rues  plus  commode  et  plus 
profitable;  ils  étaient  prêts. 

M.  le  Président.  — Racontez-nous,  je  vous 
prie,  l’affaire  du  22  janvier. 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Elle  a  été  prépa¬ 
rée  par  les  causes  dites  déjà,  et  entretenue  par 
toutes  ces  manifestations  qui  se  faisaient  à 
l’Hôtel-de-Ville  et  qu’on  ne  voulait  pas  répri¬ 
mer.  Pour  moi,  je  ne  voulais  pas  tolérer  les 
attroupements;  je  voulais  faire  les  trois  somma¬ 
tions  légales  et  agir;  mais  je  trouvai  de  l’oppo¬ 
sition,  et  les  moyens  énergiques  n’ont  jamais  pu 
être  mis  à  exécution  comme  je  l’aurais  voulu. 

Ces  gens  de  Belleville,  on  a  bien  voulu  les 
faire  ce  qu’ils  ont  ôté.  Que  la  honte  retombe 
sur  qui  a  pêché.  Dans  le  siège  de  Paris,  quand 
tous  souffraient,  peu  ou  beaucoup,  —  les  riches 
souffraient  peu,  les  pauvres  avaient  tout  cé 
qu’ils  voulaient,  mais  la  classe  intermédiaire,  là 
plus  intéressante,  souffraitbeaucoup,  —  eh!  bien, 
pendant  la  nuit,  je  faisais  monter,  avec  des 
hommes  armés,  à  Belleville,  à  Saint-Fargeau, 
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à  Ménilmontant,  des  fûts  de  vins,  dos  cargai¬ 
sons  de  vivres,  des  saucissons,  et  on  leur  distri¬ 
buait  tout  cela  clandestinement.  Une  nuit  on  a 
attaqué  le  convoi,  parce  qu’il  n’y  avait  pas  de 
force  pour  le  défendre  ;  on  a  mis  dès  le  lende¬ 
main  une  escorte  :  croiriez-vous  qu’alors  que  tout 
monde  souffrait  de  manger  du  pain  noir,  mé¬ 
langé  d’avoine,  on  faisait  du  pain  blanc  qu’on 
distribuait  en  cachette  à  ces  gens-là.  Quand?  on 
a  équipé  la  garde  nationale,  on  n’a  pas  com¬ 
mencé  par  équiper  les  bons  éléments.  Ce  sont 
les  bataillons  de  Ménilmontant  qui  ont  été  équi¬ 
pés  les  premiers  et  qui  ont  obtenu  tout  ce  qu’ils 
voulaient. 

M.  le  Président.  —  Quoi!  vous  savez  per¬ 
tinemment  que  lorsque  la  population  entière 
était  rationnée,  on  envoyait  du  pain  blanc  aux 
bataillons  de  Belleville? 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Je  l’affirme,  puis¬ 
que  j’ai  fait  conduire  ce  pain  par  mes  hommes, 
d’après  les  ordres  de  M.  Mahias,  secrétaire 
général  de  la  mairie,  qui,  du  reste,  fréquentait 
les  plus  mauvais  éléments  parmi  les  maires  et 
adjoints  de  Paris,  les  Bonvalet,  les  Féligonde, 
et  d’autres  qui  ont  plus  ou  moins  trempé  dans 
l’émeute.  C’est  au  milieu  de  la  fumée  du  tabac 
et  des  pots  de  bière  et  de  vin  que  ces  envois 
étaient  décidés,  tandis  que  le  chef  d’un  bon  ba¬ 
taillon  n’aurait  rien  obtenu. 

M.  le  Président.  —  Vous  pensez  que  ces 
ordres  émanaient  de  M.  Mahias? 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Je  l’affirme  :  cela 
a  commencé  vers  le  milieu  du  siège,  quand  il 
devenait  peu  facile  de  se  nourrir. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  conservé  ces 
ordres? 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Non,  tous  ces  or¬ 
dres  étaient  verbaux. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  ce  qu’est 
devenu  M.  Mahias? 

Un  membre.  —  Il  a  été  sous-préfet  de  Saint- 
Denis  pendant  le  temps  do  la  Commune,  et 
maintenant  il  est  préfet  d’Oran,  en  Algérie. 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Je  m’étonne  qu’on 
l’ait  nommé  préfet. 

Il  y  a  eu  do  la  part  de  certains  maires  de  Pa¬ 
ris,  dans  ces  distributions  de  vivres,  des  choses 
qui  ne  sont  pas  à  leur  honneur  :  il  ÿ  en  à  qui 
ont  fait  du  commerce,  j’en  suis  sûr,  car,  pour 
m’en  assurer,  j’ai  payé  36  francs  un  kilogramme 
de  fromage. 

Je  croyais  impossible  que  ces  gens-là,  qui  re¬ 
cevaient  de  la  mairie  des  vivres  pour  les  pau- 
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vros,  fissent  commerce  en  les  vendant.  Mais 
je  m’en  suis  assuré,  comme  je  viens  de  vous  le 
dire.  Parmi  ces  maires  ou  adjoints,  on  m’a  si¬ 
gnalé  l’adjoint  de  Clichy  surtout. 

1Æ.  le  Président.  —  Comment  l’appelez- 
vous? 

M.  le  colonel  Vabre.  — Son  nom  ne  me 

revient  pas  (1). 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  une  dépo¬ 
sition  du  commissaire  de  police  de  Bercy,  qui 
constate  le  même  fait. 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Pendant  mon  sé¬ 
jour  à  l’Hôtel-de-Ville,  j’ai  été  témoin  de  bien 
dos  faits  répréhensibles,  coupables.  Je  rends 
pleine  justice  à  MM.  Ferry,  Hérisson,  Chau- 
dcy  et  Clamageran,  ses  adjoints,  à  M.  Boyer, 
qui  a  été  le  grand,  le  seul  organisateur  sérieux 
de  l’équipement  de  la  gardo  nationale,  tout 
l'honneur  lui  en  revient.  Leur  conduite  a  été' 
digne  en  toutes  circonstances.  Occupés  des 
intérêts  de  leurs  administrés  ils  n’ont  pu  con¬ 
naître  l  u  fai’s  honteux,  dont  quelquefois  le 
cabinet  du  secrétaire  général  a  été  témoin. 
Vous  :;:c  permettrez  d’en  rester-là,  la  morale 
n’aurait  rien  h  y  gagner,  pas  plus  que  les  hon¬ 
nêtes  gens  ne  pourraient  y  apprendre  quelque 
chose  de  nouveau. 

Revenons  au  22  janvier .  La  nuit  du  21  au  22 
a  été  orageuse.  Jusqu’à  une  heure  du  matin  la 
place  fut  occupée  par  les  attroupements  en  ar¬ 
mes,  qui  paraissaient  cependant  inoffensifs,  quoi¬ 
que  bruyants.  A  une  heure  le  mouvement  devint 
plus  accentué,  ils  demandaient  à  entrer  dans 
lTIôtel-de- Ville.  Un  des  chefs  me  cria  :  «  Vous 
êtes  forts,  parce  que  vous  êtes  derrière  des  gril¬ 
les.»  Je  les  fis  ouvrir  immédiatement  ;  j’allai  au 
milieu  d’eux  avec  le  commandant  de  Legge,  et 
je  leur  dis  :  «  Que  désirez-vous  ?  Que  voulez- 
vous?  »  revirement  complet;  alors  quelques-uns 
se  sont  écriés  :  «  Laissez-le,  c’est  un  brave 
homme  ;  quittons  l’Hôtel-de-Villo  et  allons  à  la 
Bastille.  »  Je  rentrai  et  je  fermai  les  portes. 

Ils  partirent  pour  la  Bastille;  mais  d’abord  ils 
allèrent  jusqu’à  Mazas  délivrer  Fiourens,ce  qui 
s’est  fait  vers  deux  heures  et  demie  du  matin. 

Vous  vous  rappelez  que  le  bombardement  de 
Saint-Denis  était  très-considérable  le  21. 

(l)  Depuis  sa  déposition,  M.  Vabre  a  fait  connaître 
le  nom  de  cet  adjoint  :  il  s’appelle  Duboys.  M.  Va¬ 
bre  et  plusieurs  autres  membres  du  conseil  municipal  do 
Clichy  ont  cru  devoir  donner  leur  démission  de  conseillers 
municipaux,  on  la  motivant  sur  les  faits  relutifs  à  M.  Du¬ 
boys,  avec  lequel  il  ne  leur  a  pas  convenu  de  siéger. 


Co  jour  là,  les  bataillons  de  Belleville,  de  la 
Chapelle,  de  Grenelle,  de  Montmartre  deman¬ 
daient  la  démission  du  général  Trochu.  Les 
Maires  à  outrance  la  demandaient  aussi;  elle  a 
été  imposée  dans  la  nuit,  à  l’heure  même  où 
Flourens  était  délivré. 

Le  lendemain,  les  attroupements  devinrent 
nombreux.  —  Un  commandant  italien  vint 
même  distribuer  des  drapeaux  aux  troupes  ras¬ 
semblées  sur  la  placo  de  Grève. 

Je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  donner  copie 
des  dépêches  télégraphiques  échangées  le  20, 
le  21  et  le  22,  elles  vous  donneront  une  idée 
exacte  de  la  situation  : 

«  20  janvier,  n°  75,  10  h.  20. 

•  «  Police  à  colonel  Vabre. 

«  Mes  renseignements  confirment  les  vôtres, 
rappel  battu  après  club  Favié. —  Quelques  gar¬ 
des  nationaux  réunis  avec  un  lieutenant.  — 
•Je  fais  surveiller.  —  Gardez.  » 


«  21  janvier,  11  h.  45  m.  du  matin.  n°  406. 

«  Général  Schmitz  à  colonel  Vabre . 

«  Générale  battue  à  Belleville,  prenez  vo3 
précautions,  informez-moi  si  quelque  chose  de 
particulier  venait  à  se  présenter.  » 


«  21  janvier,  1  h.  7  m.  n°  407. 

«  Général  Schmitz  à  colonel  Vabre. 

«  Tenez-vous  sur  vos  gardes  ;  on  dit  que  des 
gens  armés  d|gcendent  vers  l’Hôtel-de-Ville.  » 


«  N°81.  Du  22janvier,  12  h.  25  m.. 

«  Préfet  de  police  à  colonel  Vabre. 

«  Suis  avisé  que  des  gens  de  Montmartre 
doivent  descendre  sur  l’Hôtel-de-Ville  par  pe¬ 
tits  groupes  avec  des  révolvers.  —  C’est  du 
reste  le  projet  arrêté  depuis  longtemps  au  club 
de  l’Elysée,  ils  passeront  par  des  rues  détour¬ 
nées.  » 

Le  22,  au  matin,  je  consigne  mes  troupes,  et 
j’attends.  Les  groupes  sont  devenus  assez  con- 
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sidérables,  et  je  me  tenais  prêt  à  faire  moi-mê¬ 
me  les  sommations  légales.  J’avais  étudié  la 
loi  qui  dit  ceci  :  «  Tout  officier  commandant 
une  force  armée  a  le  droit  de  faire  une  som¬ 
mation  à  la  place  du  commissaire  de  police.  » 
Je  m’étais  procuré  une  écharpe,  et  j’étais  déci¬ 
dé  à  me  servir  des  armes  après  la  troisième 
sommation. 

Les  attroupements  devenant  menaçants,  je 
fais  fermer  les  grilles  ;  je  fais  rentrer  tous  les 
postes,  même  les  factionnaires  et  je  leur  dis  : 

«  Je  vous  défends  de  faire  feu  sans  mon  ordre.» 
Je  fais  fermer  toutes  les  portes,  excepté  une 
seule, celle  près  du  quai;  j’en  confie  la  garde  à  un 
officier  avec  sa  compagnie,  en  lui  ordonnant  de 
ne  pas  la  fermer  avant  que  je  fusse  rentré. 

Sur  ces  entrefaites,  arrive  à  la  grille  Tony- 
Revillon  qui  demande  à  parler  à  un  membre 
du  Gouvernement.  —  «  Il  n’y  en  a  pas,  lui  dis- 
je,  il  n’y  a  que  le  commandant  de  la  place,  c’est 
moi.  —  J’aurais  une  proposition  à  faire.  — 
«  Dites-la.  »  Il  refuse  de  me  la  communiquer. 

M.  Gustave  Chaudey  qui  était  àl’Hôtel-de- 
Ville,  méfait  dire  :  «  Faites  monter  M.  Tony- 
Revillon  avec  les  personnes  qui  l’accompa¬ 
gnent.  »  Je  lui  fais  répondre  qu’ils  sont  cent  et 
que  je  refuse  de  les  laisser  monter.  Enfin  je  fais 
monter  Tony-Revillon  avec  cinq  ou  six  autres 
personnes.  M.  Chaudey  les  a  reçus  et  je  ne  sais 
pas  ce  qui, s’y  est  dit.  J’étais  resté  dehors,  les 
grilles  pouvant  étye  jetées  à  bas,  d’un  instant  à 
l’autre. Tony-Revillon  redescend  et  monte  sur  la 
grille  pour  parler  au  peuple.  Je  le  prie  d’aller 
parler  plus  loin.  Il  s’en  va  et  je  fais  fermer  les 
portes  derrière  lui.  Après  leur  avoir  parlé,  To¬ 
ny-Revillon  revient  avec  une  seconde  déléga¬ 
tion;  M.  Chaudey  a  voulu  encore  les  recevoir, 
avec  un  certain  Monteilqui  disait:  «  Je  serais 
bien  général  en  chef  si  on  voulait.  »  Un  mau¬ 
vais  chenapan  qui  à  sa  sortie  de  l’Hôtel -de- 
Villé  monta  sur  un  bec  de  gaz  et  proclama  la 
Commune  1 

Mais  il  obtint  peu  de  succès  pour  le  moment. 
Bientôt  des  hommes  en  armes  viennent  se  met¬ 
tre  en  bataille  devant  l'Hôtel-de-Ville  ;  il  n’y 
avait  dehors  que  le  commandant  de  Legge,  qui 
n’avait  pas  voulu  rentrer  malgré  mes  ordres,  le 
capitaine  Bernard,  mon  adjudant-major,  et  moi; 
j’avais  fait  rentrer  tous  mes  soldats  et  mes  of¬ 
ficiers.  Je  vis  que  la  lutte  n’allait  pas  beaucoup 
tarder  et  je  pris  mon  écharpe. 

Au  même  instant,  le  101°  bataillon  arrive  au 
pas  de  course  à  travers  la  rue  de  Rivoli  et  vient 


se  ranger  à  genoux  et  par  petits  groupes  devant 
les  grilles  et  il  engage  le  feu  dans  la  direction 
de  la  rue  de  Rivoli,  où  était  un  poste  de  gardes. 
Je  ne  pouvais  pas  alors  être  atteint,  puisque  j’é¬ 
tais  près  de  la  porte  centrale.  Cette  première 
décharge  ayant  eu  lieu,  je  vois  à  côté  de  la 
grille  un  individu  portant  le  képi  de  com¬ 
mandant  de  la  Garde  nationale,  mais  ne  por¬ 
tant  que  cette  partie  du  costume.  Je  l’inter¬ 
pelle  et  je  lui  dis:  «Vous  le  voyez,  je  ne  ré¬ 
ponds  pas  au  feu;  mais  faites-le  cesser.?» 
—  «  Non,  s’écria-t-il,  je  suis  un  ancien  comman¬ 
dant  révoqué,  je  ferai  continuer  le  feu.  Vous 
nous  enjôlez  depuis  trois  ;  urs,  ajouta-t-il,  il 
faut  que  cela  finisse  F.  ;  sur  le  colonel  !  »  — A 
ces  mots,  tous  les  insurgés  qui  étaient  à  genoux 
et  qui  avaient  tiré  leur  première  déchargedaus 
la  direction  de  la  rue  de  Rivoli,  dirigèrent  leur 
feu  sur  moi.  Mon  pauvre  adjudant  Bernard 
tombe  avec  les  deux  bras  coupés  et  la  tête  fra¬ 
cassée.  Les  mobiles,  placés  derrière  les  croisées, 
engagent  le  feu.  Ceux  qui  avaient  commandé  le 
feu  sur  1  Hôtel-de-Ville  étaient  Sapia,  qui  tom¬ 
be  raide  mort  de  cinq  balles  dans  les  reins  à  la 
première  décharge,  et  un  nommé  Sérizier,  qui 
n  a  môme  pas  été  blessé  et  qui  a  fait  bien  du 
mal  depuis,  car  c’est  lui  qui  a  fait  fusiller  les 
Dominicains  d’Arcueil  au  mois  de  mai. 

Cependant,  voyant  quelle  tournure  prenait 
la  lutte,  je  voulus  rentrer;  mais  la  porte  était 
fermée.  Cependant  j’avais  mis  là  M.  Catheli- 
neau;  il  n'a  pu,  paraît-il,  être  maître  deseshom- 
mes,  et  dans  un  moment  de  panique  la  porte  a  dû 
être  poussée.  Je  dis  au  commandant  de  Legge  : 
«  Parlez  breton  à  vos  hommes,  ils  vous  enten¬ 
dront  peut-être.  »  Il  leurqmrle  en  effet  ;  ceux-ci 
ne  répondent  pas;  ils  n’étaient  plus  derrière  la 
porte;  le  concierge  s’était  enfui  avec  les  clefs. 
Nous  sommes  restés  trente  à  trente-cinq  mi¬ 
nutes  exposés  au  feu  de  ces  gens  entre  la  grille 
et  la  façade  de  1  Hôtel-de-Ville.  Je  donne 
l’ordre  au  commandant  de  Legge  de  se  garer 
derrière  une  guérite  placée  près  de  la  porte,  et 
je  reste  debout  suivant  la  direction  du  feu  qui 
alors  partait  des  rues  Saint-Bon,  du  Renard,  de 
l’avenue  Victoria  et  du  quai  deGèvres.  Les  murs 
étaient  criblés  par  les  balles,  la  place  de  mon 
corps  se  dessinait  intacte  au  milieu  de  la  porte 
à  laquelle  j’étais  appuyé. 

Au  bout  d’un  instant,  un  tout  petit  marin 
parvient  à  passer  à  travers  le  jardin  et  vient 
me  demander  ce  qu’il  pouvait  faire  pour  moi.  Je 
lui  indiquai,  près  de  la  porte  principale,  rue  de 
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Rivoli,  un  vasistas  par  où  il  pourrait  peut-être 
passer,  la  chose  était  possible,  le  priant  de  me 
faire  ouvrir  s’il  le  pouvait.  Il  est  parvenu  à  en¬ 
trer,  et  au  bout  de  quelques  minutes,  il  est  venu 
nous  dire  que  la  porte  était  ouverte.  Alors  nous 
avons  longé  le  trottoir  et  nous  sommes  rentrés. 
Immédiatement  je  fais  cesser  le  feu,  et  je  vois 
alors  agiter  des  mouchoirs  blancs  rue  de  Rivoli 
et  avenue  de  l’Impératrice.  Je  descends  sur  le 
trottoir  avec  un  capitaine  de  mobiles,  M.  de 
Maudhuit,  et  je  fais  signe  à  ceux  qui  agitaient 
les  mouchoirs  d’avancer.  C’est  là  que  le  dernier 
coup  de  fusil  a  été  tiré  sur  moi;  il  est  parti  d’un 
café  situé  au  coin  de  la  place  de  Grève,  près  le 
quai  de  Gèvres.  J’avais  vu  la  direction  des  fusils 
fort  heureusement,  et  je  poussai  de  côté  le  ca¬ 
pitaine,  ce  qui  le  préserva,  car  la  balle  est  venue 
frapper  le  mur  entre  lui  et  moi.  On  commence 
alors  à  m’amener  des  prisonniers,  notamment 
Sérizier  ;  je  donne  l’ordre  de  le  fusiller  de  suite. 
Au  moment  ou  cet  ordre  allait  être  exécuté,  un 
membre  du  Gouvernement  vient  à  moi  et  me 
dit  :  «  Vous  n’avez  pas  le  droit  de  faire  fusiller 
un  homme.»  — Alors  je  prends  ce  droit,  lui 
dis-je;  il  y  a  une  loi  martiale  qui  vient  d’être 
faite;  je  la  mets  à  exécution  :  cet  homme  a  été 
pris  les  aTmes  à  la  main,  il  va  être  fusillé  séance 
tenante.  » 

Un  membre.  —  Quel  était  le  nom  de  ce 
membre  du  gouvernement? 

M .  le  colonel  Vabre .  —  C’était  M.  Ferry  ; 
il  insiste  tellement  que  jo  finis  par  réserver 
l’exécution  jusqu’à  la  décision  du  conseil  qui  dé¬ 
fait  se  réunir  le  soir. 

Ce  Sérizier,  je  l’avais  déjà  vu  dans  le  cabinet 
de  la  mairie  de  l’Hôtel-de-Villo ,  comme  j’y 
avais  aussi  vù  les  deux  tiers  de  ceux  qui  ont  été 
depuis  membres  de  la  Commune.  On  m’amena 
trente  ou  quarante  prisonniers  dans  la  nuit;  je 
les  ai  fait  mettre  dans  une  des  cours  intérieures. 
Plusieurs  jours  après  il  en  arrivait  encore.  J’ai 
là  une  dépêche  du  Préfet  de  police  qui  m’en¬ 
voyait  des  voitures  cellulaires  pour  les  trans¬ 
porter  ;  elle  est  datée  du  24  janvier,  12  heures, 
35  minutes.  On  en  trouvait  encore  trois  ou 
quatre  jours  après  dans  les  caves  où  ils  s’étaient 
cachés.  Tous  ces  gens-là  ont  été  envoyés  à  la 
prison  de  la  rue  Cherche-Midi,  et  de  là  trans¬ 
férés  plus  tard  à  Vincennes,  où  la  Commune  de¬ 
vait  les  retrouver  et  en  faire  des  chefs. 

Dans  tous  les  cas,  ce  misérable  Sérizier  a  eu 
le  sort  qu’il  méritait.  Le  général  d’Argental 
m’a  dit  :  «  Je  l’ai  fait  fusiller  ;  c’est  lui  qui  ve¬ 


nait,  étant  dans  sa  voiture  avec  sa  fiaaîtresse, 
donner  l'ordre  de  fusiller  les  dominicains  d’Àr- 
cueil.  » 

M.  le  Président.  —  Comment  s’appelait  le 
commandant  qui  a  refusé  de  faire  cesser  le  feu? 

M.  le  colonel  Vabre.  —  C’était  Sapia;  il 
n’avait  pour  insigne,  comme  je  l’ai  déjà  dit, 
qu’un  képi  de  commandant. 

M.  le  Président —  Votre  conduite,  mon¬ 
sieur, vous  fait  honneur.  Vous  avez  montré  beau¬ 
coup  de  fermeté. 

M.  Perrot.  —  Pouvez-vous  nous  donner, 
Monsieur,  des  renseignements  sur  les  réunions 
des  maires  à  l’Hôtel-de-Ville?  Quel  était  le  ca¬ 
ractère  de  ces  réunions? 

M.  le  colonel  Vabre.  —  La  dignité  était 
mise  parfois  de  côté  ;  la  passion  aveuglait  le  plus 
grand  nombre . 

M-  le  Président.  —  Etait-ce  comme  sous 
la  Commune. 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Précisément, 
monsieur  le  Président.  Je  n’étais  pas  bien  vu 
de  ces  messieurs,  parce  que  je  représentais  la 
force  brutale.  Je  me  rappelle  qu’un  jour  je  trou¬ 
vai  dans  l’un  desbureaux  un  nommé  Léo  Maillet, 
qui  fut  très-insolent  vis-à-vis  du  chef  du  cabi¬ 
net:  «Vous êtes  adjoint,  lui  dis-je,  sortez  d’ici.» 
Il  y  avait  là  quatre  ou  cinq  secrétaires  qui  me 
dirent  :  t  Mais  c’est  M.  Léo  Meillet.  »  Je  leur 
répondis  :  «  Vous  faites  la  force  de  ces  gens-là 
en  ne  sachant  pas  sévir  contre  eux.  » 

Mottu,  Ranvier  et  autres  étaient  aussi  des 
habitués  de  l’Hôtel- de-Ville.  Le  31  octobre,  ils 
étaient  tous  là,  et  il  y  avait  de  la  zizanie  entre 
eux.  A  un  moment  Ranvier  dit  à  Blanqui  : 
«  Pyat  n’est  pas  ici  et  ne  peut  pas  y  être,  puis¬ 
que  Flourens  s’y  trouve.  »  —  «  Comment,  rai¬ 
son  de  plus,  dit  Blanqui.  »  —  «  Flourens  doit 
bien  savoir  ce  que  je  veux  dire,  ajouta  Ranvier; 
Félix  Pyat  ne  peut  pas  venir  là  où  Flourens  se 
trouve.  »  Il  y  avait  donc  de  la  division  entre 
eux,  mais  on  n’a  pas  su  profiter  de  l’occasion. 
Le  31  octobre,  je  pouvais  avec  le  général  Ducrot 
les  faire  tous  sauter  par  la  fenêtre  ;  mais  on  me 
les  a  arrachés,  et  quelques  membres  du  gouver¬ 
nement  sont  sortis  avec  Delescluze,  Flourens, 
et  Blanqui  à  leurs  bras. 

M.  le  Président.  —  Vous  les  avez  vus? 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Ils  ne  me  contre¬ 
diraient  pas.  M.  A.  Duruy,  chef  do  bataillon  de 
l’état-major,  peut  venir  vous  déclarer  le  fait 
suivant.  Voyant  Delescluze  au  bas  de  la  porte, 
il  le  prend  au  collet  et  lui  dit  ;  «  Nous  ne  sommes 
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pas  loin  de  la  Seine,  je  vais  vous  y  jeter,  vieux 
coquin!  »  Un  membre  du  gouvernement  qui 
était  là  s’est  interposé  en  disant  :  »  Ce  n'est  pas 
un  procédé  parlementaire,  >  et  l’exécution  som¬ 
maire  n’eut  pas  lieu. 

Un  membre.  — Quel  était  le  nom  de  ce  mem¬ 
bre  du  gouvernement? 

M.  le  colonel  Vabre.  — Ce  serait,  paraît-il, 
M.  Ferry. 

M.  le  Président.  —  Cependant  M.  Jules 
Ferry  s’est  montré  très-dnefgique. 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Ce  n’est  pas  con¬ 
testable. 

M.  Perrot.  —  Les  réunions  des  maires 
étaient- elles  présidées  par  un  membre  du  gou- 
vernenent? 

M.  le  colonel  Vabre.  —  M.  Ferry  seul  s’y 
rendait.  M.  Etienne  Arago  a  quitté  l’Rétel-de- 
Ville  le  15  novembre. 

Un  membre.  —  Savez-vous  par  quels  motifs 
ce  changement  a  eu  lieu? 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Un  désaccord  pro¬ 
bablement  avec  les  membres  de  la  défense,  et 
peut-être  aussi  l’âge  avancé  de  M.  Arago. 

Un  membre.  —  Les  émeuticrs  n’avaient-ils 
pas  quelque  connivence  dans  l’Hôtel-de-Ville? 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Je  ne  puis  pasl'afflf- 
mer;  l’agitation  se  continua  jusqu’à  l’entrée  des 
Prussiens  dahs  Paris.  Le  28  janvier,  quarante 
chefs  de  bataillons  votaient  la  continuation  de 
la  guerre;  à  trois  heures  du  matin,  on  m’apporte 
la  copie  do  la  proclamation  faite  par  Brunei 
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et  Piazza,  appelant  les  gardes  nationaux  pour 
prendre  les  forts.  Toute  la  nuit  le  tocsin  sonne 
dans  plusieurs  quartiers;  j’ai  priéM.  Cresson 
de  les  faire  arrêter. 

Sitôt  l’armistice  conclu,  Paris  est  devenu  un 
sauve  qui  peut  général  ;  la  désorganisation  de  la 
garde  nationale  a  été  complète ,  les  bons  éléments 
partis,  il  n’est  resté  en  grand  nombre  que  ceux 
que  le  comité  central  avait  enrégimentés  et 
qui  ont  été  renforcés  par  les  chenapans,  forçats 
en  rupture  de  bans,  garibaldiens  et  gueux  de 
tous  les  pays  du  monde. 

MM.  Picard  et  d’Aurelle  de  Paladines  n’ont 
pu  rien  constituer;  leurs  ordres  n’étaient  pas 
exécutés. 

Février  et  mars  se  passent  en  manifestations 
bruyantes,  embauchages  de  troupes ,  insultes 
aux  officiers,  pillages  des  munitions,  des  canons, 
menaces  de  prendre  l’Hôtel-de-Villo,  notam¬ 
ment  le  9  et  10  mars.  Le  général  Duval,  depuis 
fusillé  au  Petit-Bicétre ,  brûle  les  casemates 
de  Grenelle  pour  entretenir  l’émulation  de  ses 
hommes.  Nous  voilà  à  la  veille  de  la  catastrophe. 
Voilà,  Messieurs,  les  renseignements  que  je  puis 
vous  donner. 


M.  le  colonel  Vabre  donne  ensuite  quel¬ 
ques  détails  se  rapportant  au  18  mars.  M.  le 
comte  Daru  les  entend  au  nom  de  la  Commis¬ 
sion  des  causes  de  l’insurrection  du  18  mars. 

( Séance  du  26  juillet  1871, 
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M.  le  comte  Daru,  Président.  —  J’ai  lu 
avec  beaucoup  d’intérêt  le  mémoire. que  vous 
avez  bien  voulu  adresser  à  la  Commission. 

N’y  a-t-il  pas  sur  quelques-uns  des  faits 
que  vous  avez  relevés,  des  explications  à  nous 
don nerf 

M.  J.  de  Crisenoy.  —  Je  demanderai  la 
permission  d’insister  tout  d’abord  sur  le  système 
suivi  pour  l’organisation  de  la  garde  nationale. 
Cette  organisation  a  été  faite  avec  tant  de  pré¬ 
cipitation,  de  désordre  et  d’imprévoyance, 
qu’elle  a  constamment  paralysé  les  opérations 
militaires,  tout  en  fournissant  à  l’armée  de 
l’émeute  son  principal  contingent. 

La  population  parisienne  renfermait  des  élé¬ 
ments  excellents,  dont  on  aurait  pu  tirer  un 
grand  parti  au  point  de  vue  militaire  ;  des  élé¬ 
ments  comme  il  n’y  en  avait  alors  nulle  part 
ailleurs  en  France,  car  à  Paris  les  anciens  sol¬ 
dats  n’avaient  pas  été  appelés  sous  les  drapeaux 
comme  le  voulait  la  loi  d’août  1870.  Au  lieu  de 
prendre  d’abord  ces  anciens  soldats,  puis  les 
célibataires  de  25  à  35  ans,  mis  par  la  même 
loi  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  et 
d’en  former  des  compagnies  de  guerre,  on  a 
inscrit  surtout  au  début  des  hommes  âgés  et 
mariés,  tandis  que  beaucoup  de  jeunes  gens 
restaient  chez  eux,  soit  qu’ils  fussent  employés 
dans  des  administrations  ou  dans  des  magasins, 
soit'que  n’étant  pas  inscrits  auparavant  ils  ne 
crussent  pas  devoir  se  présenter.  Plus  tard, 
lorsqu’on  a  voulu  constituer  une  force  vérita¬ 
blement  militaire,  on  s’est  trouvé  en  présence 
de  gardes  nationaux  ayant  fait  preuve  de  dé¬ 
vouement  en  s’empressant  d’offrir  leurs  ser¬ 
vices,  mais  complètement  incapables  de  prendre 


part  à  des  opérations  militaires  suivies.  A  côté 
d  eux  des  hommes  jeunes,  robustes,  ne  figu¬ 
raient  sur  aucun  rôle,  et  on  n'avait  plus  d’armes 
à  leur  donner. 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez  cependant 
un  bon  régiment? 

M  J.  de  Crisenoy.  —  J’avais  été  élu  chef 
de  bataillon  au  commencement  du  siège  par  le 
17°  bataillon,  et  c’est  seulement  après  la  ba¬ 
taille  de  Champigny,  vers  le  10  décembre,  que 
l’on  m’a  confié  un  régiment.  Mon  bataillon 
était  ancien  et  composé  en  majeure  partie 
d’hommes  âgés  et  mariés  ;  plusieurs  étaient 
rentrés  dans  Paris  pour  prendre  part  à  la  dé¬ 
fense  et  m’avaient  amené  leurs  amis,  désireux 
de  s’incorporer  dans  un  bataillon  formé  de  bous 
éléments  ;  mais  beaucoup  de  ces  hommes  de 
bonne  volonté  étaient  incapables,  à  cause  de 
leur  âge  ou  de  l’état  de  leur  santé,  de  porter  le 
sac  avec  les  vivres,  les  munitions,  etc.,  en  un 
mot  de  faire  campagne. 

Le  premier  essai  de  la  formation  des  compa¬ 
gnies  de  guerre  date  du  16  octobre.  Chaque 
bataillon  de  la  garde  nationale  devait  fournir 
150  volontaires,  quatre  de  ces  compagnies  au¬ 
raient  constitué  un  bataillon  de  guerre.  • 

Ce  projet  n’a  pu  être  mis  à  exécution  faute 
de  volontaires  en  nombre  suffisant.  Beaucoup 
de  gardes  nationaux  auraient  désiré  partir, 
mais  ils  étaient  pères  de  famille  et  ne  croyaient 
pas  pouvoir  s’inscrire  comme  volontaires,  alors 
surtout  que  des  célibataires  jeunes  et  vigoureux 
restaient  chez  eux. 

Le  gouvernement,  de  son  côté ,  paraissait 
embarrassé  et  hésitant.  Il  fallait  absolument 
que  la  garde  nationale  de  Paris  fournît  au 
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moins  comme  celle  de  province,  son  contingent 
de  mobilisés.  Mais  l’organisation  primitive 
rendait  la  mobilisation  très-difâcile. 

Enfin  le  8  novembre,  on  décida  que  chaque 
bataillon  serait  tenu  de  fournir  quatre  compa¬ 
gnies  de  guerre  à  100  ou  125  hommes,  suivant 
l’effectif  du  bataillon,  composées  :  1°  des  volon¬ 
taires;  2°  des  célibataires  ou  veufs  sans  enfants, 
de  25  à  35  ans  ;  3°  des  célibataires  ou  veufs  sans 
enfants  de  35  à  45  ans  ;  4°  des  hommes  mariés 
ou  veufs  avec  enfants  de  25  à  35  ans  ;  5°  enfin 
des  hommes  mariés  ou  veufs  avec  enfants  de 
35  à  45  ans. 

Or ,  il  se  trouva  que,  dans  bon  nombre  de 
bataillons  anciens,  il  fallait  pour  former  les 
quatre  compagnies  de  guerre,  prendre  les 
hommes  mariés  jusqu’à  quarante  ans,  tandis 
que  dans  d’autres  non-seulement  on  ne  dépas¬ 
sait  pas  la  limite  de  trente  ans,  mais  il  restait 
encore  quantité  de  célibataires  qui  ne  mar¬ 
chaient  pas.  Pour  moi,  je  l’avoue,  il  me  parais¬ 
sait  inadmissible  de  faire  des  soldats  d’hommes 
mariés  de  30  à  35  ans,  tandis  que  le  quartier 
était  rempli  de  jeunes  gens  de  25  à  30  ans  ne 
figurant  sur  les  contrôles  d’aucun  bataillon.  Il 
y  avait  là,  à  mes  yeux,  une  iniquité  flagrante, 
que  les  prescriptions  d’une  loi,  assez  mal  formu¬ 
lée  d’ailleurs,  ne  pouvaient  consacrer  ni  couvrir. 

Je  réunis  mes  capitaines  et  je  leur  proposai 
d’incorporer  tous  les  célibataires  du  quartier, 
afin  de  laisser  dans  la  garde  sédentaire  les 
hommes  mariés.  Ce  n’était  pas  tout  à  fait  con¬ 
forme  à  la  lettre  du  décret;  mais  on  pouvait 
menacer  les  jeunes  gens  qui  refuseraient  de 
marcher,  de  les  signaler  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  les  aurait  incorporés  immédiate¬ 
ment  dans  l’armée  active.  La  population  de 
Paris  était  animée  d'ailleurs  de  sentiments  très- 
patriotiques,  et  la  mesure  que  nous  avions  prise 
ne  rencontra  pas  de  résistancè  sérieuse.  En 
quatre  jours  je  formai  mes  compagnies  de 
guerre  de  nouveaux  inscrits  pour  moitié,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  un  grand  nombre  de  gar¬ 
çons  de  magasin,  do  cochers,  de  domestiques 
du  quartier.  Tous  ces  hommes,  qui  dans  le 
commencement  s’étaient  bien  un  peu  fait  tirer 
l’oreille,  prirent  si  vite  leur  parti  et  montrè¬ 
rent  tant  d’ardeur  et  de  bonne  volonté,  qu’ils 
furent  promptement  armés,  équipés  et  exercés, 
et  qu’ils  firent  très-bonne  figure  le  30  novem¬ 
bre,  à  l’affaire  de  la  Gare  aux  Bœufs.  Il  est  vrai 
que  la  plupart  de  mes  officiers  et  de  mes  sous- 
officiers  étaient  d’anciens  militaires. 


J’ai  continué  à  exercer  mon  bataillon  de 
marche  autant  que  le  permettaient  les  nécessi¬ 
tés  du  service,  et  j’ai  la  conviction  que,  grâce  à 
ce  contingent  d’anciens  militaires,  nous  serions 
arrivés  facilement  au  bout  d’un  mois  à  avoir 
une  troupe  valant  les  marins  ;  c’est  tout  dire. 

J’en  ai  eu  la  preuve  à  Buzenval;  nous  étions 
tête  de  colonne  d’attaque  et  nous  avons  enlevé 
le  parc,  où  nous  sommes  restés  jusqu’à  deux 
heures  du  matin.  A  mon  ancien  bataillon  on 
avait  joint  pour  former  un  régiment  deux  ba¬ 
taillons  d’ouvriers,  qui  ont  marché  admirable¬ 
ment  et  enlevé  à  la  baïonnette  des  murs  créne¬ 
lés.  Une  compagnie  a  laissé  25  hommes  sur  le 
carreau  dans  une  seule  attaque,  et  cela  sans 
broncher. 

Nous  avions  donc  à  Paris  les  éléments  d’une 
grande  force  militaire  ;  et  si,  au  lieu  d’armer 
indistinctement  tout  le  monde,  on  avait  com¬ 
mencé  par  former  les  compagnies  de  guerre  en 
y  incorporant  les  anciens  militaires  et  les  céli¬ 
bataires  de  25  à  35  ans,  on  aurait  pu  avoir  dès 
la  fin  d’octobre  100,000  hommes  de  bonnes 
troupes  de  garde  nationale  mobilisée.  Malheu¬ 
reusement,  on  n’a  guère  commencé  sérieuse¬ 
ment  cette  organisation  que  vers  le  8  novem¬ 
bre  ;  et  les  derniers  bataillons  n’ont  été  équipés 
que  la  veille*du  19  janvier. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  le  principe  de  l’é¬ 
lection  des  officiers  de  la  garde  nationale.  Je  ne 
chercherai  pas  plus  à  défendre  ce  principe  que 
celui  de  la  garde  nationale  elle-même,  institu¬ 
tion  essentiellement  mauvaise  et  dangereuse, 
au  moins  telle  qu’on  l’a  toujours  comprise  et 
fait  fonctionner  en  France.  Mais  dans  les  cir¬ 
constances  où  l’on  se  trouvait  le  4  septembre, 
il  était  impossible  de  ne  pas  recourir  à  l’élec¬ 
tion,  car  on  n’avait  pas  le  temps  de  choisir  un 
aussi  grand  nombre  d’officiers. 

Toutefois,  les  premières  élections  n’auraient 
dû  être  que  provisoires.  L’esprit  de  la  garde 
nationale  était  généralement  bon;  on  sentait 
qu’on  pourrait  se  trouver  dans  des  situations 
difficiles,  critiques  et  qu’il  était  essentiel  d’a¬ 
voir  des  chefs  en  état  de  commander.  Seule¬ 
ment,  on  ne  les  connaissait  pas,  et  les  premières 
élections,  faites  au  hasard,  ont  donné  de  très- 
mauvais  résultats  ;  en  les  recommençant  un 
mois  ou  six  semaines  après  on  les  aurait  sen¬ 
siblement  modifiés.  Il  est  certain  que  les  élec¬ 
tions  refaites  après  ce  délai  ont  été  beaucoup 
meilleures  que  les  premières.  Je  tiens  du  colo¬ 
nel  Montagu  ce  fait  que  sur  300  chefs  de  ba- 
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taillon  environ,  on  en  avait  changé  ou  révoqué 
150.  Sur  le  nombre  total  des  officiers,  on  avait 
dû  sévir  contre  1,800.  Cela  donne  une  idée  de 
ce  qu’avaient  été  les  premières  élections.  Le 
personnel  avait  été  fort  amélioré;  il  l’aurait 
été  bien  davantage  encore  si  on  avait  eu  le 
temps  de  dépouiller  avec  soin  les  dossiers  de 
tous  les  officiers. 

M.  le  Président.  —  Vos  observations  sont 
fondées;  je  vous  en  remercie. 

Vous  avez  été  à  l’Hôtel-de-Ville  dans  la  jour¬ 
née  du  31  octobre.  Veuillez  nous  dire  ce  que 
vous  avez  fait. 

M.  J.  de  Crisenoy.  —  Le  31  octobre,  nous 
avons  été  convoqués  à  quatre  heures  de  l’après- 
midi,  sur  un  ordre  de  l’état-major.  Nous  nous 
sommes  rendus  à  notre  lieu  habituel  de  réunipn 
puis  à  l’état-major,  place  Vendôme.  Il  com¬ 
mençait  à  faire  nuit  quand  nous  y  arrivâmes, 
et  nous  ne  trouvâmes  plus  que  le  colonel  Bau¬ 
doin  de  Mortemart,  dont  j’allai  prendre  les 
ordres.  Au  bout  d’une  demi-heure  environ,  il 
m’exposa  ainsi  la  situation  :  «  Tous  les  mem¬ 
bres  du  Gouvernement,  excepté  M.  Picard, 
sont  prisonniers  à  l’Hôtel-de-Ville;  nous  n'a¬ 
vons  aucun  détail  bien  précis  ;  nous  n’avons 
pas  de  chef  qui  puisse  prendre  le  commande¬ 
ment.  Allez  donc  à  l’Hôtel-de-Ville  où,  paraît- 
il,  il  n’y  pas  encore  grand  monde  et  où  il  règne 
un  grand  désordre.  Tâchez  d’y  pénétrer  comme 
vous  le  pourrez,  de  mettre  à  la  porte  le  gou¬ 
vernement  de  la  Commune  et  de  délivrer  celui 
de  la  Défense  nationale  et  le  général  Tamisier, 
qui  y  sont  retenus  prisonniers.  » 

J’étais  assez  embarrassé;  je  n’avais  guère 
plus  de  500  hommes,  et  très-peu  do  cartouches; 
je  ne  connaissais  pas  l’Hôtel-dq-Ville,  et  je  ne 
savais  par  où  entrer.  Néanmoins  comme  il  fal¬ 
lait  agir  au  plus  vite,  je  me  mis  en  route.  En 
passant  devant  l’hôtel  du  gouverneur  de  Paris, 
j’entrai  pour  prendre  des  renseignements.  Le 
général  Trochu  n’avait  pas  reparu,  mais  je  vis 
le  général  Schmitz,  auquel  je  fis  connaître  ma 
mission.  Sur  ces  entrefaites,  une  personne  qui 
venait  de  s’échapper  de  l’Hôtel-de-Ville  nous 
raconta  que  les  membres  du  gouvernement 
étaient  couchés  en  joue  par  les  insurgés,  et 
qu’en  pénétrant  de  vive  force  on  risquait  de  les 
faire  fusiller.  Cette  terrible  situation  comman¬ 
dait  donc  une  grande  prudence, 

Un  instant  après,  survint  un  secrétaire  de 
M.  Jules  Favre,  M.  Milliard,  affirmant  que 
dans  certains  moments  les  membres  du  gouyer- 


nement  étaient  en  effet  menacés,  mais  qu’il  y 
avait  beaucoup  de  désarroi  parmi  les  envahis¬ 
seurs.  En  saisissant  l’occasion,  on  pouvait  selon 
lui  tenter  quelque  chose,  et  il  s’offrit  à  me  con¬ 
duire,  ce  que  j’acceptai  avec  empressement. 
Je  demandai  au  général  Schmitz  de  m’adjoin¬ 
dre  quelques  troupes  de  mobiles;  il  refusa, 
alléguant  que  M.  Picard ,  seul  membre  du 
gouvernement  qui  ne  fût  pas  prisonnier,  avait 
seul  le  droit  de  donner  des  ordres  de  cette  na¬ 
ture.  Comme  j’insistais,  il  m’engagea  à  faire 
entrer  ma  troupe  dans  la  caserne  qui  est  der¬ 
rière  l’Hôtel-de-Ville,  et  ensuite  par  le  sou¬ 
terrain  qui  communique  avec  l’intérieur,  en 
me  faisant  ouvrir  le  passage  par  le  comman¬ 
dant  des  mobiles  de  l’Indre  qui  occupaient  la 
caserne.  Le  général  Schmitz  me  donna  un  ordre 
écrit  à  cet  effet,  mais  au  moment  où  je  partais 
il  me  reprit  cet  ordre,  en  me  disant  qu’il  pré¬ 
férait  l’envoyer  directement. 

Je  partis  immédiatement,  guidé  par  M.  Mil¬ 
liard.  11  faisait  nuit  close  et  il  pleuvait  à  verse. 
Je  fis  un  grand  détour  par  le  pont  Louis-Phi¬ 
lippe,  afin  d’arriver  par  derrière  l’Hôtel-de- 
Ville.  Au  moment  ofi  je  débouchais  sur  la  place, 
un  peloton  sortait  de  la  porté,  clairons  en  tête. 
Le  bruit  courut  que  c’était  le  général  Trochu 
qui  venait  d’être  délivré  et  qui  s’en  allait.  Je 
m’approchai  de  la  porte  qu’on  était  en  train  de 
refermer,  et  je  demandai  à  entrer.  On  refusa. 
J’insistai,  disant  que  l’Hôtel-de-Ville  était  oc¬ 
cupé  par  des  gardes  nationaux,  et  que  nou$ 
avions  aussi  bien  qu’eux  le  droit  d’y  pénétrer. 
Pendant  cette  discussion,  la  porte  tendait  tou¬ 
jours  à  se  refermer;  une  poussée  énergique  la 
fit  céder  et  nous  entrâmes  dans  la  cour  la  plus 
proche  de  la  Seine.  Là,  je  trouvais  M.  Charles 
Ferry;  il  m’annonça  le  départ  du  général 
Trochu,  mais  les  autres  membres  du  gouverne¬ 
ment  étaient  toujours  en  haut,  et  il  s’agissait 
de  les  délivrer. 

Nous  montâmes  sans  trop  de  résistance  et 
nous  arrivâmes  dans  une  pièce  à  peu  près 
grande  comme  celle-ci,  située  entre  deux  sa¬ 
lons.  Dans  l’un,  se  trouvaient  Blanqui,  Flou- 
rens,  avec  tous  les  membres  prisonniers  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Dans 
l’autre,  dont  la  porte  n’était  qu’à  moitié  fer¬ 
mée,  se  tenait  Tibaldi  avec  les  autres  membres 
du  gouvernement  de  la  Commune.  La  pièce  in¬ 
termédiaire  dont  je  parle  était  remplie  de  vo¬ 
lontaires  de  Flourens.  Je  résolus  de  l’occuper 
afin  d’intercepter  toute  communication  entre 
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Flourens  et  Blanqui  d’une  part,  Tibaldi  et  la 
Commune  de  l’autre.  J’y  fis  donc  masser  mes 
carabiniers  et  une  partie  de  la  2°  compagnie,  et 
je  plaçai  deux  factionnaires  à  chaque  porte, 
avec  ordre  de  ne  laisser  passer  personne. 

Les  volontaires  de  Flourens  ne  se  rendaient 
nullement  compte  de  la  situation  ;  ils  nous  re¬ 
gardaient  faire,  et  non-seulement  ils  ne  s  oppo¬ 
saient  pas  à  mes  dispositions,  mais  la  plupart 
s’en  allèrent  sans  difficultés,  lorsque  je  leur  dis 
que  nous  n’avions  pas  besoin  d’eux. 

J’avais  toujours  avec  moi  M.  Charles  Ferry  ; 
il  montra  dans  cette  circonstance  beaucoup  de 
sang-froid  et  d’énergie,  et  me  fut  très-utile. 

Les  deux  sections  de  la  Commune,  ignorant 
encore  que  le  salon  était  occupé  par  nous,  se 
transmettaient  des  ordres  que  nous  déchirions. 
La  porte  de  droite  était  confiée  à  la  garde  de 
MM.  de  Chabrol,  aujourd’hui  membre  de  l'As¬ 
semblée  nationale,  de  Bréville  et  de  Baulny. 
Ces  messieurs  trouvèrent  le  moyen  de  se  faire 
aider  dans  cette  tâche  par  les  volontaires  de 
Flourens  eux-mémes.  L’un  de  ces  volontaires 
refusa  le  passage  à  Tibaldi,  qui  faisait  valoir 
son  titre  de  membre  de  la-Commune.  «  Je  suis 
un  ancien  militaire,  répondait  le  volontaire,  je 
sais  ce  que  c’est  que  la  consigne,  et  je  viens 
d’entendre  donner  l’ordre  de  ne  laisser  passer 
personne.  Citoyen,  ajoutait-il  en  se  tournant 
vers  M.  de  Bréville,  je  vous  donnerai  un  coup 
de  main  s’il  le  faut.  » 

Pendant  une  heure  les  choses  se  passèrent 
asses  tranquillement.  Mais  alors  on  s  aperçut, 
dans  les  deux  salles,  que  les  communications 
étaient  coupées.  Plusieurs  membres  de  la  Com¬ 
mune  voulurent  se  rendre  compte  de  la  situa¬ 
tion  et  essayèrent  de  passer,  mais  inutilement. 
Nous  parvînmes  même  à  fermer  tout  à  fait  la 
porte  de  droite,  dont  un  battant  était  resté 
ouvert.  M.  de  Chabrol  l’attacha  avec  la  bre¬ 
telle  de  son  fusil.  Les  insurgés  crièrent  alors  : 
«Aux  revolvers!  »  et  un  grand  mouvement  se 
fit  entendre  dans  leur  salle.  Blanqui  et  Flou¬ 
rens  sortirent  de  la  salle  de  gauche  pour  se 
rendre  compte  de  ce  qui  se  passait  et  parvin¬ 
rent  peu  à  peu  à  se  frayer  un  chemin.  Aucun 
de  mes  hommes  ne  les  connaissait,  mais  quant 
fi  moi,  j’avais  vu  Blanqui  peu  de  temps  au¬ 
paravant,  dans  une  réunion  de  chefs  de  batail¬ 
lon;  à  force  de  pousser,  il  arriva  jusqu’au  mi¬ 
lieu  de  la  salle  occupée,  moitié  par  ses  tirail¬ 
leurs,  moitié  par  nous.  Quand  je  le  vis  suffisam¬ 
ment  entouré  par  mes  hommes,  je  mis  la  main 


dessus,  en  disant  :  «  Empoignez-moi  le  citoyen 
Blanqui!  » —  Immédiatement  mes  carabiniers  se 
précipitèrent  sur  lui  ;  les  volontaires  de  Flou¬ 
rens,  do  leur  côté,  voulaient  le  retenir.  Mes 
hommes,  qui  étaient  les  plus  nombreux,  fini¬ 
rent  par  avoir  le  dessus,  et  emmenèrent  leur 
prisonnier.  Flourens,  qui  était  à  côté  de  Blan¬ 
qui,  ne  bougea  pas,  ne  souffla  mot,  ni  pour  le 
défendre  ni  pour  appeler  ses  tirailleurs. 

Quelques  instants  après,  il  se  retira.  Je  ne 
pouvais  l’arrêter,  d’abord  parce  qu’il  était  au 
milieu  de  ses  propres  volontaires,  et  surtout 
parce  qu’il  était  là  en  sa  qualité  de  chef  de 
bataillon,  tandis  que  Blanqui  ne  l’était  plus, 
quoiqu’il  continuât  d’en  porter  les  galons.  Il 
avait  été  destitué  quelques  jours  auparavant 
par  son  propre  bataillon. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
Est-ce  que  Blanqui  ne  fit  aucune  protestation 
en  se  voyant  arrêté? 

M.  J.  de  Crisenoy.  —  Il  se  débattit  vive¬ 
ment  et  chercha  à  se  tirer  des  mains  de  mes 
hommes.  Ce  fut  alors  que  les  tirailleurs  vou¬ 
lurent  le  délivrer.  Mais  on  l’emporta,  et  je  le 
fis  garder  dans  une  pièce  voisine.  Cependant  le 
bruit  de  son  arrestation  s’était  promptement 
répandu,  et  Tibaldi  avait  eu  le  temps  de  se 
préparer.  Nous  entendîmes  qu’on  enfonçait  la 
porte  à  coups  de  hache  ;  elle  tomba  au  bout  d’un 
instant  et  nous  vîmes  une  soixantaine  de  chas- 
sepots  dirigés  sur  nous.  Quelques  insurgés 
étaient  debout  sur  une  table;  d’autres  étaient 
à  genoux.  Immédiatement,  mes  hommes  armè¬ 
rent  leurs  fusils,  dont  la  plupart  cependant 
n’étaient  pas  chargés.  Cela  fit  bon  effet.  Il  y 
eut  un  moment  de  silence.  Un  de  mes  officiers, 
qui  se  tenait  auprès  de  moi,  s’écria  alors  : 
«  A  bas  les  Prussiens  !  La  crosse  en  l’air  !  i 
Ces  mots  produisirent  un  effet  magique  : 
tous  les  fusils  se  redressèrent.  On  voyait  bien 
que  la  plupart  des  gens  qui  se  trouvaient,  ce 
jour-là,  avec  le  parti  de  la  Commune  n’étaient 
pas  des  émeutiers  de  profession.  On  aurait  dit 
qu’ils  avaient  peur  de  leurs  propres  fusils  ;  en 
tout  cas,  ils  ne  désiraient  pas  s’en  servir. 

Ceci,  du  reste,  m’a  été  confirmé  par  un  de 
mes  capitaines,  qui,  s’étant  précipité  trop  vive¬ 
ment  dans  Tune  des  salles,  y  avait  été  fait  pri¬ 
sonnier,  et  y  était  resté  deux  heures  à  côté  de 
M.  Jules  Favre.  «  Toutes  les  fois,  m’a-t-il  dit, 
qu’on  leur  commandait  de  mettre  en  joue  les 
prisonniers,  ils  le  faisaient  avec  une  grande 
hésitation.  » 
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Cependant  le  moment  de  répit  que  nous 
avions  obtenu  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Les 
Tibaldiens  de  la  bande  tirèrent  leurs  sabres  et 
leurs  revolvers  et  se  précipitèrent  sur  nous. 
Nous  criâmes  de  nouveau  :  «  Les  sabres  aux 
fourreaux!  Vive  la  République!  A  bas  les 
Prussiens  !»  Il  se  fit  encore  un  temps  d’arrêt 
pendant  lequel  Tibaldi  s’étant  avancé  dans 
notre  salle,  je  le  fis  saisir  et  je  l’envoyai  re¬ 
joindre  Blanqui. 

A  partir  de  ce  moment ,  la  situation  devint  très- 
difficile.  Sept  ou  huit  fois,  on  nous  avait  couchés 
en  joue  ;  un  coup  de  fusil  avait  été  tiré  et  d’un 
moment  à  l’autre  la  fusillade  pouvait  commen¬ 
cer.  Or,  la  fusillade,  dans  la  situation  où  nous 
nous  trouvions,  ne  pouvait  produire  rien  de 
bon  ;  le  général  Trocliu  était  en  liberté  depuis 
plus  de  trois  heures;  pendant  ce  temps  nous 
avionstenu  le  gouvernement  bloqué;  et  les  ba¬ 
taillons  de  l’ordre,  ainsique  les  troupes,  avaient 
eu  le  temps  de  se  réunir  et  de  cerner  l’Hôtel- 
de-Ville  ;  nous  ne  pouvions  plus  rien  faire  d’utile 
et  le  mieux  était  de  nous  en  aller  avee  nos 
prisonniers.  M.  Charles  Ferry  partagea  cette 
opinion  et  se  chargea  avec  mon  adjudant-major 
d’emmener  Blanqui  et  Tibaldi.  Je  devais  opé¬ 
rer  ma  retraite  après  avoir  assuré  leur  départ. 

Dès  que  les  prisonniers  furent  descendus,  je 
me  mis  en  effet  à  rallier  mes  hommes,  dissémi¬ 
nés  en  partie  au  milieu  des  insurgés.  Toute  ma 
crainte  était  d’en  laisser  derrière  moi.  Les  ti¬ 
railleurs  de  Flourens  nous  étaient  si  peu  hostiles 
qu  ils  transmettaient  mes  appels  et  criaient  à 
tue-tête  :  •  Les  carabiniers  du  17e!  Votre  com¬ 
mandant  vous  appelle!  »  Après  avoir  fait  une 
dernière  ronde  dans  le  petit  salon  déjà  rempli 
de  volontaires,  je  descendais  l’escalier,  lorsque 
je  vis  revenir  M.  Charles  Ferry  et  mon  adju¬ 
dant-major,  sur  lequel  on  venait  de  tirer  un 
coup  de  revolver,  au  moment  où  il  voulait 
sortir. 

J’avais  cru  la  porte  gardée  par  le  15»  batail¬ 
lon  qui  était  entré  à  mon  insu  dans  l’Hôtel-de- 
Ville.  Mais  son  commandant,  M.  de  Marcillae, 
était  veuu  me  rejoindre  pour  m’aider  au  besoin 
dans  le  petit  salon  ;  pendant  ce  temps,  son  ba¬ 
taillon  peu  nombreux  avait  dû  se  concentrer 
pour  ne  pas  être  coupé,  et  les  Tibaldiens  s’é¬ 
taient  emparés  de  la  porte. 

Ces  Tibaldiens  étaient  beaucoup  plus  mauvais 
que  les  volontaires  de  Flourens.  Ayant  reconnu 
Blanqui  au  passage,  ils  avaient  attaqué  M. 
Charles  Ferry  et  mon  adjudant-major,  qui  se 


présentaient  sans  défiance,  croyant  avoir  affaire 
à  des  amis,  et  dans  la  bagarre,  les  prisonniers 
s’étaient  esquivés. 

Il  n  y  avait  pas  à  songer  à  les  reprendre  ;  je 
ne  savais  même  pas  ce  qu’ils  étaient  devenus. 
Mon  bataillon  rassemblé  dans  la  cour,  je  voulus 
sortir  par  la  porte  donnant  sur  la  place  Lobau, 
mais  les  mêmes  Tibaldiens,  qui  avaient  délivré 
Blanqui,  refusèrent  d’ouvrir  sans  un  ordre  du 
citoyen  Ranvier.  La  porte  était  très-massive, 
fermée  à  clef,  ot  la  clef  n’était  pas  là;  il  deve¬ 
nait  donc  inutile  d’engager  la  lutte. 

Nous  étions  là  dans  la  cour,  complètement 
dominés  par  les  galeries  qui  nous  entouraient  et 
conséquemment  dans  une  très-mauvaise  situa¬ 
tion.  Je  ne  voulais  pas  y  rester;  je  me  disposai 
donc  à  remonter  dans  les  appartements  et  à 
faire  occuper,  coûte  que  coûte,  les  galeries  d’où 
1  on  pouvait  nous  atteindre.  Je  m’aperçus  ce¬ 
pendant,  à  force  de  chercher  une  issue’,  que  la 
porte  donnant  sur  la  grande  place  de  l’Hôtel- 
de-Ville  n’était  pas  fermée  à  clef  ;  je  fis  jouer 
l’espagnolette,  tout  en  parlementant  avec  les 
Tibaldiens  qui  interceptaient  le  passage  et  re¬ 
fusaient  de  nous  laisser  sortir;  sûr  que  la  route 
était  libre  de  ce  coté,  je  fis  masser  ma  6°  com¬ 
pagnie,  déterminé  à  enlever  le  poste.  L’opéra¬ 
tion  ne  présentait  pas  de  difficultés,  mais  je 
n’étais  pas  sans  inquiétude  pour  les  derniers  qui 
sortiraient. 

M.  Durfort  de  Civrac.  —  Quelle  heure 
était-il  ? 

M.  de  Crisenoy.  — Onze  heures  et  demie 
du  soir  ;  nous  étions  là  depuis  sept  heures. 

Sur  ces  entrefaites,  un  officier  de  la  garde 
nationale,  un  lieutenant  du  135e,  je  crois,  se 
présenta  à  moi  en  me  disant  :  «  Commandant, 
vous  demandez  la  permission  de  sortir?  —  Oui  ! 

La  voilà  !  >  Et  il  me  présenta  un  billet  sur 
lequel  je  lus  :  «  Ordre  de  laisser  passer  le  135e 
bataillon.  Signé  :  Ranvier.  »  Je  montrai  cet 
ordre  aux  Tibaldiens  qui  ne  regardèrent  que  la 
signature  et  ouvrirent  la  porte  à  deux  battants. 
Je  sortis  tranquillement  avec  le  17e  et  le  15e, 
qui  avaient  partagé  notre  sort,  et  M.  Charles 
Ferry. 

Les  bataillons  de  la  garde  nationale  arri¬ 
vaient  de  tous  côtés;  la  rue  de  Rivoli  en  était 
remplie.  Mes  hommes  n’avaient  pas  mangé  de¬ 
puis  le  matin  et  étaient  épuisés  de  fatigue.  Je 
passai  chez  le  général  Trocliu,  qui  m’autorisa  à 
ramener  le  bataillon  dans  son  quartier. 

Ce  qui  m’a  le  plus  frappé  pendant  cette  soi- 
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rée,  c’est  que  parmi  les  troupes,  au  nombre  de 
2  ou  3,000  hommes,  qui  occupaient  l’Hôtel- 
de- Ville,  il  n’y  avait  de  véritables  émeutiers, 
ayant  conscience  de  ce  qu’ils  faisaient,  que  150 
ou  200  Tibaldiens. 

Le  lendemain  du  31  octobre,  et  surtout  après 
le  plébiscite,  on  peut  dire  que  toute  la  garde 
nationale  était  ralliée  au  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  qui,  j’en  ai  la  conviction, 
était  complètement  maître  de  la  situation.  J’ai 
vu  des  chefs  de  bataillon  des  quartiers  les  plus 
mauvais  qui  n’avaient  pris  aucune  part  à  ce 
mouvement. 

M.  le  Président.  —  C’était  le  complot 
d’un  petit  nombre  de  personnes. 

M.  de  Crisenoy.  —  Assurément  ;  c’était 
une  première  tentative  du  complot  qui,  essayé 
une  seconde  fois  le  22  janvier,  a  fini  par  réussir 
le  18  mars.  Mais  il  leur  manquait  le  31  oc¬ 
tobre  bien  des  choses  indispensables  et  surtout 
le  personnel.  Pendant  le  siège,  la  population 
de  Paris  se  trouvait  épurée  par  suite  de  l’éloi¬ 
gnement  des  bandes  de  tirailleurs  et  de  francs- 
tireurs  ;  quoiqu’il  n’y  eut  plus  ni  gaz,  ni  police, 
ni  surveillance,  on  n’entendait  parler  ni  d’as¬ 
sassinats  ni  de  vols,  d’où  cette  conséquence  que 
les  gens  qui  commettent  ces  crimes,  —  et  ce 
sont  les  mêmes  qui  font  les  émeutes,  —  étaient 
alors  hors  de  Paris  ;  on  les  a  vus  reparaître  dès 
que  les  portes  ont  été  ouvertes. 

11  me  reste  à  faire  une  observation  sur  la 
conduite  générale  du  gouvernement,  au  point 
de  vue  de  la  défense. 

Le  gouvernement  du  4  septembre, dès  le  len¬ 
demain  de  son  installation,  a  adopté  un  système 
que  je  crois  très-mauvais.  Il  a  traité  la  popula¬ 
tion  parisienne  par  les  excitants.  Il  a  multiplié 
les  proclamations,  les  revues,  les  promenades 
à  la  statue  de  la  ville  de  Strasbourg  ;  on  a  usé 
alors  de  tout  ce  qui  pouvait  surexciter  les  es¬ 
prits.  Je  suis,  pour  ma  part,  profondément 
convaincu  que  les  excitants  sont  une  cause  de 
faiblesse,  lorsqu’ils  n'ont  pas  pour  objet  des 
opérations  très-courtes  et  à  bref  délai.  Il  fallait 
au  contraire,  calmer  la  population  parisienne, 
lui  dire,  lui  répéter  sur  tous  les  tons  et  sous 
toutes  les  formes  :  «  nous  voulons  nous  battre, 
résister  ;  instruisons-nous,  armons-nous,  mais 
ne  le  faisons  pas  d’une  façon  fébrile,  conservons 
notre  force  pour  combattre,  ne  la  dépensons 
pas  inutilement. 

Ce  système  d’excitation  perpétuelle,  a  produit 
une  réaction.  Après  le  siège,  quand  au  moment 
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du  18  mars,  on  a  voulu  réunir  les  bons  éléments 
de  la  population  parisienne,  on  les  a  trouvés 
fatigués,  complètement  anéantis.  J’ai  constaté, 
à  ce  moment-là,  qu’il  n’y  avait  plus  de  ressort; 
tout  le  monde  était  las,  ne  demandait  que  le 
repos,  ne  comprenait  plus  rien,  si  ce  n’est  qu’il 
avait  besoin  de  ce  repos.  C’est  une  des  causes 
pour  lesquelles  on  n’a  pas  vu  la  garde  natio¬ 
nale  répondre  à  l’appel  qui  lui  était  fait;  ce 
n’est  pas  la  seule,  mais  c’est  la  principale. 

M.  le  Président.  —  Votre  remarque  est 
vraie  ;  on  a  indiqué  beaucoup  de  causes  au  suc¬ 
cès  de  l’insurrection  du  18  mars,  celle-là  n’avait 
pas  été  donnée. 

M.  de  Crisenoy.  — Vous  m’avez  fait  encore 
une  observation  sur  mon  mémoire.  Vous  m’avez 
dit, dans  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur 
de  m’écrire,  que  j’avais  paru  juger  beaucoup 
trop  favorablement  les  bataillons  des  faubourgs. 
C’était  à  proposée  crois,  de  deux  bataillons,  le 
82*  et  le  105°.  J’en  ai  parlé  parce  que  je  les  ai 
vus  de  près  ;  ils  faisaient  partie  de  mon  régi¬ 
ment,  et  je  les  ai  eus  sous  mes  ordres  aux  avant- 
postes.  Ils  étaient  composés  presque  uniquement 
d’ouvriers;  le  82e  surtout  était  en  partie  recruté 
parmi  les  ouvriers  de  la  maison  Cail.  Le  105« 
était  un  bataillon  du  Gros-Caillou,  formé  pres¬ 
que  exclusivement  aussi  d’ouvriers.  Ces  hom¬ 
mes  qui  avaient  eu  un  esprit  excellent,  une 
conduite  magnifique  à  Buzenval,  ont  presque 
entièrement  donné  dans  le  mouvement  du  18 
mars,  parce  qu’ils  ont  été  entraînés  par  les 
comités,  à  l’action  desquels  ils  avaient  été  pour 
ainsi  dire  livrés.  Mais  j’ai  su  positivement 
qu’au  moment  où  les  opérations  militaires  ont 
commencé  avec  Versailles,  ils  se  sont  retirés. 
Le  82e  était  composé  de  750  hommes,  100  seu¬ 
lement  ont  servi  la  Commune  ;  tout  le  reste 
avait  disparu,  aussitôt  qu’ils  avaient  vu  qu’il 
ne  s’agissait  pas  du  tout  de  ce  dont  on  leur 
avait  parlé  dans  les  comités.  Sur  460  hommes,, 
le  105e  n’en  n'a  fourni  que  60  à  l’insurrection. 
Ces  deux  bataillons  ont  acquis  une  triste  célé¬ 
brité  dans  les  opérations  militaires  de  la  Com¬ 
mune,  mais  le  personnel  n’était  plus  le  même; 
aux  100  hommes  du  82e  et  aux  60  du  105e  on 
avait  adjoint  tous  les  bandits  de  bonne  volonté 
qui  avaient  mis  à  leur  képi  les  numéros  de  ces 
bataillons. 

Après  l’armistice,  les  comités  se  sont  organi¬ 
sés  librement  pendant  six  semaines.  La  police, 
il  est  vrai,  n’existait  plus  alors,  et  je  ne  sais 
pas  jusqu’à  quel  point  le  Gouvernement  était 
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en  mesure  de  s’opposer  à  ce  mouvement.  Les 
bataillons  se  sont  affiliés  à  eux,  croyant  avoir 
affaire  à  des  comités  formés  pour  défendre  leurs 
intérêts  particuliers.  Us  ont  continué  à  leur 
obéir  jusqu’au  moment  où  ils  ont  vu  où  l’on 
Voulait  les  mener.  Alors  la  grande  masse  s’est 
retirée. 

M.  Perrot.  —  J’aurais  encore  une  question 
à  adresser. 

On  nous  a  dit  que  dans  la  journée  du  31  octo¬ 
bre,  on  avait  fait  le  matin  à  la  garde  nationale 
un  appel  qui  n’avait  pas  été  entendu,  qu’elle 
avait  pour  ainsi  dire  refusé  de  marcher. 

M.  de  Crisenoy.  —  Au  31  octobre?  C’est 
une  erreur. 

M.  Perrot.  —  Oui,  au  31  octobre.  Un  de 
MM.  les  ministres  nous  a  présenté  ainsi  la 
question  :  la  garde  nationale  a  refusé  le  matin 
de  marcher;  ce  n’est  que  le  soir  qu’elle  s’y  est 
décidée. 

M.  de  Crisenoy.  —  C’est  le  18  mars  que  ce 
fait  a  eu  lieu,  mais  non  le  31  octobre. 

M.  le  Président.  —  M.  Perrot  a  raison . 
Un  témoin  nous  a  dit  que  la  garde  nationale 
avait  beaucoup  hésité  dans  la  première  partie 
de  cette  journée. 

M.  de  Crisenoy.  —  Il  y  avait  toujours 
eu  des  manifestations  depuis  le  4  septembre. 
Dès  le  20  septembre,  Flourens  en  avait  orga¬ 
nisé  une  pour  demander  des  chassepots.  Il  y  en 
a  eu  une  autre  très-considérable  le  8  octobre 
Un  grand  nombre  de  bataillons  arrivèrent  de¬ 
vant  l’Hôtel-de-Ville  et  se  formèrent  en  carré. 
Tout  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
vint  les  recevoir  et  les  passa  en  revue. 

Quant  au  31  octobre,  c’est  seulement  à  quatre 
heures  du  soir  que  je  reçus  la  visite  d'un  offi¬ 
cier  de  l’état-major,  me  priant  de  convoquer 
immédiatement  mon  bataillon  ;  on  savait  qu’il 
y  avait  un  grand  mouvement  aux  environs  de 
l’Hôtel-de-Ville  ;  mais  voilà  tout.  Je  rassemblai 
mon  bataillon,  et  à  cinq  heures  du  soir  j'étais 
à  l’état-major.  C’est  à  ce  moment-Jà,  et  même 
un  peu  plus  tard ,  que  les  ordres  ont  été  don¬ 
nés,  et  qu'on  a  commencé  à  réunir  les  autres 
bataillons  dont  on  était  sùr. 

M.  Perrot.  —  Vous  n’avez  pas  le  sentiment 
que  le  matin,  le  gouvernement,  prévoyant  qu’il 
y  aurait  un  mouvement,  ait  convoqué  la  garde 
nationale  et  qu’elle  n’ait  pas  alors  voulu  le  se¬ 
conder  ? 

M.  de  Crisenoy.  —  Je  n’ai  pas  eu  connais¬ 
sance  de  cela.  Tout  ce  que  je  puis  affirmer,  c’est 


qu’une  heure  après  avoir  reçu  l’ordre  de  réunir 
le  17*'  bataillon,  j’étais  à  mon  poste  avec  500 
hommes. 

M.  Perrot.  —  Je  retrouve  la  déclaration 
faite  par  M.  Ferry  dans  sa  déposition.  R  s’agis¬ 
sait  de  rechercher  si  véritablement  on  avait 
fait  appel  à  la  garde  nationale  le  31  au  matin 
et  si  elle  s’y  ôtait  refusée. 

—  «  Il  y  avait  un  immense  ébranlement 
à  la  suite  do  nos  désastres  ;  ce  qui  fait  que  le 
31  octobre  on  n’a  pas  voulu  venir  au  secours  du 
gouvernement,  Un  excellent  bataillon  a  mis  le 
crosse  en  l’air  derrière  le  général  Tamisier.  » 

M.  le  comte  de  Rességuiem  —  W-  Ferry 
a  plutôt,  je  crois,  parlé  du  senti mept  moral 
qui  était  un  sentiment  do  découragement  gé¬ 
néral,  causé  par  la  perte  du  Bourget  et  la  nou¬ 
velle  de  la  capitulation  de  Metz.  En  effet,  tous 
tant  que  nous  étions,  nous  éprouvions,  ce  jour- 
là,  sans  nous  préoccuper  de  l’insurrection,  un 
très-grand  découragement. 

M.  Perrot.— Oui,  mais  M.  J.  Ferry  a  dit  po¬ 
sitivement  qu’il  y  avait  ou  refus  de  concours, 
puisqu’un  bataillon  qui  était  avec  le  général 
Tamisier  a  mis  la  crosse  en  l’air, 

M.  le  Président.—  Maintenant,  saves-vous 
si  le  31  octobre,  —  le  fait  nous  a  été  aussi  af¬ 
firmé,  —  il  y  aurait  eu  à  la  Bourse  une  réunion 
d'officiers  delà  garde  nationale  délibérant  sur 
la  situation?  Dans  une  brochure  publiée  par  un 
rédacteur  du  Journal  des  JJèbats ,  et  intitulée 
les  Clubs  rouges,  op  donne  le  récit  d’une  séance 
tenue  vers  cinq  heures,  dans  laquelle  des  offi¬ 
ciers  de  la  garde  nationale,  convoqués  par  une 
affiche  placardée  dans  Paris,  avaient  délibéré 
sur  les  faits  qui  se  passaient  à  l’Ilôtel-de-Ville. 
On  est  venu  leur  apporter  l’affiche  signée 
«  Arago  »  et  qui  annonçait  les  élections  pour  le 
lendemain  matin. 

M.  de  Crisenoy.  —  Non,  je  n’ai  eu  aucune 
connaissance  de  ce  fait.  Il  y  avait  beaucoup  de 
désordre,  précisément  parce  que  personne  ne 
donnait  d’ordres.  J’ai  su  que,  dans  le  quartier 
Saint-Sulpice,  par  exemple,  quand  les  batail¬ 
lons  se  sont  réunis,  on  se  demandait  quel  était 
le  gouvernement,  de  quel  côté  étaient  les  émeu- 
tiers  et  de  quel  côté  étaient  les  gens  d  ordre. 
Il  y  avait  partout  une  grande  hésitation,  mais 
vers  huit  heures  du  soir,  aussitôt  que  la  position 
s’est  dessinée,  lorsqu’on  a  su  que  le  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale  était  prisonnier 
à  l’IIôtel-de-Ville,  il  s’est  produit  un  mouve¬ 
ment  énorme  en  sa  faveur. 
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M.  de  Durfort  de  Civrac.  — Vous  soup¬ 
çonniez  ce  qui  se  passait  quand  vous  êtes  parti 
de  la  place  Vendôme? 

M.  de  Crisenoy.  —  Je  n’étais  pas  sorti  de 
mon  quartier  et  je  n’ai  compris  complètement 
le  mouvement,  je  n'ai  pu  l'apprécier  que  quand 
je  suis  arrivé  à  l’Hôtel-de-Ville. 

M.  Perrot.  —  Maintenant,  vous  avez  dit 
que  pendant  doux  heures  vous  vous  étiez  trouvé 
entre  deux  sections  du  gouvernement  provi¬ 
soire,  l’une  où  se  trouvaient  Blanqui  ot  Flou- 
rens,  l’autre  où  était  Tibaldi.  Saviez-vous  ce 
qui  se  passait  dans  ces  deux  salles? 

M.  de  Crisenoy.  — Parfaitement. D’un  côté 
les  chefs  de  la  Commune  gardaient  les  membres 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale;  de 
l’autre  ,  ils  transmettaient  des  ordres;  mais 
comme  je  vous  l'ai  dit,  nous  avons  intercepté 
ces  ordres  au  passage.  J’en  ai  là  des  extraits. 
Ce  sont,  du  reste,  des  ordres  insignifiants. 

M.  Perrot.  —  La  salle  où  était  Flourens 
était  celle  du  gouvernement? 

M.  de  Crisenoy.  —  Oui;  c’est  lorsqu’il  a 
voulu  passer  de  cette  salle  dans  l’autre  que  j’ai 
arrêté  Blanqui. 

M.  Perrot.  —  Et  Tibaldi  que  faisait-il  ? 

M.  de  Crisenoy.  —  Il  se  prétendait  membre 
de  la  Commune  et  avait  une  légion  prête  à  lui 
donner  main-forte.  J’ignore  comment  et  do 
quels  éléments  avait  été  formée  cette  légion, 
mais  elle  était  armée  de  fusils  de  précision. 

M.  de  Durfort  de  Civrac. —  Il  y  avait  deux 
salles.  LesmembresduGouvernement  étaient-ils 
dans  l’une  et  dans  l’autre? 

M.  de  Crisenoy.  —  Ils  étaient  dans  la  salle 
do  gauche,  avec  P’iourens  et  Blanqui.  Il  y  avait 
là  le  général  Tamisier  et  son  aide  de  camp, 
M.  de  Montaut,  M.  Jules  Favre,  le  général  Le 
Flô.  M.  Jules  Ferry  avait  déjà  réussi  à  s’échap¬ 
per,  mais  son  frère  l’ignorait  encore.  L’autre 


côté  paraissait  être  plus  tôt  la  salle  où  se  pas¬ 
sait  l’action.  C’était  de  là  que  partaient  les 
ordres  qu'on  envoyait,  par  notre  intermédiaire, 
à  la  signature  de  Flourens  et  de  Blanqui. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  —  Il 
n’y  avait  pas  de  membre  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  dans  la  salle  de  droite? 

M.  de  Crisenoy.  —  Non,  ils  étaient  tous 
réunis  dans  la  même  pièce. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
M.  Dorian  n’a  pas  paru? 

M.  de  Crisenoy.  —  Non,  mais  je  sais  qu’il 
était  à  l’Hôtel-de-Ville,  j’avais  son  fils  dans 
ma  compagnie  de  carabiniers  ;  il  s’est  très-bien 
conduit  tout  le  temps  du  siège.  Le  31  octobre, 
ayant  appris  les  bruits  qui  couraient  sur  son 
père,  je  lui  dis  :  «  Nous  allons  à  l’Hôtel-de- 
Ville  ;  je  ne  vous  cache  pas  que  c’est  pour 
mettre  les  membres  de  la  Commune  à  la  porte; 
j’ignore  où  nous  trouverons  votre  père;  voyez 
si  vous  voulez  vous  retirer.  —  Non,  me  répon¬ 
dit-il  ;  je  sais  bien  ce  qu’il  y  fait,  je  vais  avec 
vous.  »  En  effet,  il  nous  a  suivi  et  a  concouru 
à  l’arrestation  de  Blanqui.  Il  paraissait  fort 
exaspéré  contre  la  Commune  et  no  cachait  pas 
ses  sentiments. 

M.  de  Durfort  de  Civrac. —  Et  M.  Etienne 

Arago  ? 

M.  de  Crisenoy.  —  Je  ne  l’ai  pas  vu  non 
plus.  Quelques-uns  de  mes  officiers  m’ont  dit 
l’avoir  aperçu  dans  la  salle  qui  était  à  l’angle 
opposé  de  l’Hôtel -de-Ville. 

M.  le  Président.  —  Il  était  dans  son  ca¬ 
binet? 

M.  de  Crisenoy.  —  Oui;  voilà  ce  qui  m’a 

été  dit. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions, 
monsieur,  des  renseignements  que  vous  nous 
avez  donnés. 

( Séance  du  26  juillet  1811) 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  vous  vous 
êtes  trouvé  à  l’Hôtel-de-Ville,  lors  du  mouve¬ 
ment  du  31  octobre,  et  vous  avez  contribué  à 
délivrer  les  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Voulez-vous  nous  dire  ce  que 
vous  savez  sur  cette  journée,  et  sur  ce  qui  s’est 
passé  pendant  le  siège,  relativement  à  cette 
affaire  ? 

M.  Ibos.  —  Dans  les  premiers  jours  d’octo¬ 
bre,  je  me  trouvais  do  service  àl’Hêtel-de-Ville 
lorsqu’à  eu  lieu  la  première  manifestation  armée 
de  Flourens.  J'y  ai  assisté  involontairement  et 
j’en  avais  emporté  une  impression  très-fà- 
cheuse,  parce  que  je  déplorais  qu’on  eût  permis 
des  manifestations  de  ce  genre.  Le  8  octobre, 
quelques  jours  après,  je  me  trouvais  encore  à 
l’Hôtel-de-Ville,  lorsqu’eut  lieu  la  manifesta¬ 
tion  de  Blanqui.  Cette  fois  j’étais  dans  la  salle 
Saint-Jean.  Il  y  avait  là  des  maires  de  Paris, 
des  individus  qui  s’étaient  introduits  à  leur 
suite  et  qui  parlaient  de  forcer  la  salle  dans 
laquelle  se  trouvaient  les  membres  du  Gouver¬ 
nement.  Ces  gens  faisaient  beaucoup  de  tapage. 
Je  regardais  la  foule  qui  commençait  à  s’entas¬ 
ser  dans  les  couloirs  et  dans  les  escaliers  en 
criant:  «Vive  la  Commune!»  quand  j’aperçus 
M.  Picard  qui  traversait  la  salle  Saint- Jean  pour 
se  rendre  dans  celle  où  délibérait  le  Gouverne¬ 
ment.  Plein  encore  de  l’émotion  que  j’avais 
éprouvée  déjà  à  la  manifestation  de  Flourens, 
je  lui  dis  que  je  ne  trouvais  pas  possible  pour  le 
Gouvernement  de  délibérer  dans  des  conditions 
semblables,  et  de  supporter  des  manifestations 
de  ce  genre.  M.  Picard  me  répondit:  «Que  vou¬ 
lez-vous  que  nous  fassions  ?  —  Mais  ne  pas  le 
permettre.  Si  vous  m’en  donnez  l’ordre,  mon 
bataillon  va  être  ici  tout  à  l’heure;  en  ce  mo¬ 


ment  il  fait  l’exercice  sur  la  place  Vauban;je 
vais  aller  le  chercher  et  dissiper  cette  manifes¬ 
tation.» 

M.  Picard,  sur  ces  paroles,  entra  dans  la  salle 
des  membres  du  Gouvernement,  et  quelques 
instants  après,  arriva  le  général  Trochu  que  je 
ne  connaissais  pas  à  ce  moment-là.  Il  me  de¬ 
manda  si  j’étais  sùr  de  mon  bataillon.  «  Pour¬ 
quoi  sùr  ?  —  Pour  faire  disparaître  ces  gens-là. 
—  Comme  de  moi-même.  » 

Le  général  Trochu  rentra,  et  un  moment 
après,  Jules  Favre  est  venu  m’apporter  un  ordre 
qui  m’autorisait  à  aller  chercher  mon  bataillon 
et  à  venir  rétablir  l’ordre  sur  la  place  de  l’HÔ- 
tel-de-Ville.  J’allai  chercher  mon  bataillon.  Je 
fis  deux  ou  trois  manoeuvres  sur  la  place,  et  sans 
coup  férir,  sans  que  rien  de  désagréable  soit 
arrivé,  j’ai  dispersé  cette  foule.  On  me  fit  dire, 
quelques  minutes  après,  de  monter  avec  mes 
officiers.  C’était  ce  que  j’avais  vu  faire  par  d’au¬ 
tres  commandants,  quelques  jours  auparavant, 
à  propos  de  la  manifestation  de  Flourens,  et  je 
ne  l’avais  pas  jugé  prudent.  Je  jugeai  de  même 
alors,  et  je  fis  demander  aux  membres  du  Gou¬ 
vernement  s’ils  ne  préféraient  pas  nous  passer 
en  revue;  je  pensais  que  cela  produirait  un  bien 
meilleur  effet.  Ils  sont  venus,  et  une  partie  de 
ces  gens,  qui,  un  instant  auparavant,  criaient  : 
«Vive  la  Commune!»  se  sont  mis  à  crier  :«  Vive  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  !  »  Après 
avoir  été  passés  en  revue,  nous  sommes  partis  ; 
tout  était  tranquille  et  fini. 

Le  31  octobre,  je  me  rendais  le  matin,  vers 
six  heures  sur  la  place  Vauban  pour  aller  assis¬ 
ter  aux  exercices  de  mon  bataillon, quand  je  vis, 
pour  la  première  fois,  deux  affichesqui  avaient 
été  apposées  dans  la  soirée  précédente  ou  dans 


(*)  Cette  déposition  a  déjà  été  publiée  dans  les  dépositions  de  l’Enquête  sur  le  18  Mars,  comme  étant  commune  aux 
deux  Enquêtes  sur  le  18  Mars  et  le  4  Septembre. 
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la  nuit;  ces  affiches,  —  elles  étaient  collées  l’une 
à  côté  de  l’autre, —  annonçaient,  l’une  la  reddi¬ 
tion  de  Metz,  l’autre  la  mission  dont  M.  Thiers 
s’était  chargé.  Quand  je  suis  arrivé  sur  la  place 
Vauban,  je  vis  que  ces  deux  affiches  avaient 
produit  une  très-mauvaise  impression  sur  l’es¬ 
prit  de  tout  le  monde.  Après  l’exercice,  je  cou¬ 
rus  à  l'Hôtel- de -Ville,  où  je  craignais  qu’il  n’y 
eût  quelque  mouvement.  Je  trouvai  là  deux 
secrétaires  de  la  Préfecture,  MM.  Béquet  et 
Cambon,  je  leur  fis  part  de  l’impression  que 
j’avais  éprouvée  et  je  leur  demandai  de  prier 
ces  messieurs  du  Gouvernement  de  prendre 
quelques  mesures,  quelques  précautions,  dans  le 
cas  où  il  surviendrait  quelque  chose  fie  désa¬ 
gréable  dans  la  journée.  Puis,  je  retournai  chez 
moi  pour  déjeuner. 

Je  mo  mettais  à  table,  quand  on  vint  m’an¬ 
noncer  que  les  grilles  de  l’Hôtel-de -Ville 
avaient  été  forcées,  J’interrompis  mon  déjeu¬ 
ner,  et  je  partis  immédiatement  pour  l’Hôtel- 
de-Ville.  Je  montai,  et  l’on  m’introduisit  dans 
la  salle  du  Gouvernement  (je  n’étais  pas  passé 
par  la  porte  de  la  place  par  où  l’on  entrait  ordi¬ 
nairement,  c’étaitlà  qu’on  avait  forcé  les  grilles, 
mais  par  une  autre  entrée,  celle  qui  était  au- 
dessous  de  la  statue  d’Henri  IV.)  Je  trouvai  ces 
messieurs  très-ennuyés,  très-préoccupés.  J’ap¬ 
pris,  qu’à  ce  moment  même,  M.  Rochefort  était 
en  train  de  haranguer  la  foule  pour  tâcher  de 
la  décider  à  se  retirer.  Je  restai  là  quelques 
instants  ;  pendant  ce  temps  il  est  venu,  à  peu 
près  toutes  les  minutes,  quelqu’un  qui  venait 
rendre  compte  de  la  situation.  Il  arriva  un 
moment,  où  un  homme  vint  dire  que 
«  Rochefort  ne  tenait  plus  et  qu’on  allait  l’en- 
»  lever.  »  On  entendait  par  «  l’enlever  »  le  re¬ 
prendre,  le  faire  sortir  de  la  foule,  et  le  rame¬ 
ner  en  haut.  Je  dis  à  ces  messieurs  :  Si  vous  ne 
faites  pas  évacuer  la  foule,  nous  allons  avoir  une 
révolution;  le  mouvement  qui  se  produit  ici  va 
s’étendre,  cela  va  faire  la  pelote  de  neige.»  J’eus 
à  ce  moment  la  pensée  de  descendre,  d’aller 
tâter  la  foule,  et  de  voir  s’il  n’y  avait  pas  possi¬ 
bilité  de  lui  faire  entendre  raison.  J’allai  pren¬ 
dre  la  place  qu’occupait  M.  Rochefort, —  il  était 
monté  sur  une  chaise,  —  et  on  voulut  bien 
m’écouter  pendant  quelques  instants.  —  «  C’est 
un  commandant  de  la  garde  nationale,  écoutons- 
le  !»  Je  fis  tous  mes  efforts  pour  faire  entendre 
raison  au  public  et  pour  l’engager  à  se  retirer- 
je  le  lui  demandai  en  disant:  «  Si  vous  avez 
quelques  explications  à  demander,  choisissez 


LE  COLONEL  IBOS  245 

des  délégués,  mais  vous  ne  pouvez  pas  venir  de 
cette  façon.  »  On  eut  l’air  de  vouloir  suivre 
mon  avis,  seulement  on  me  fit  une  objection.  Il 
y  avait  à  l’intérieur  de  l’Hôtel-de-Ville  des 
mobiles  qui  étaient  étagés  sur  l’escalier,  et  qui 
arrivaient  jusque  dans  le  bas,  et  l’on  me 
disait  ceci  :  «  nous  voulons  bien  nous  en  aller, 
mais  nous  aurons  l’air  de  nous  retirer  sous  la 
pression  de  la  troupe;  nous  ne  le  voulons 
pas.  »  Je  répondis  :«  Qu’à  cela  ne  tienne,  si 
vous  vous  retirez,  je  prends  sur  moi  l’engage¬ 
ment  que  la  troupe  se  retirera  en  même  temps 
que  vous.  » 

On  avait  accepté  cette  proposition .  Seulement 
comme  je  n’avais  pas  d’ordres  à  donner  aux  mo¬ 
biles,  je  demandai  quelques  instants  pour  aller 
près  du  colonel  Chevriau  lui  fairepart  de  la  si¬ 
tuation.  Le  colonel  descendit  avec  moi.  Pen¬ 
dant  cet  intervalle,  les  meneurs  avaienttravaillé 
la  foule,  qui  paraissait  . bien  disposée  quelques 
minutes  auparavant,  et  on  ne  voulut  plus  nous 
entendre.  Le  général  Trochu  arriva  à  son  tour, 
il  essaya  de  parler,  mais  on  ne  voulut  pas  lui 
laisser  dire  quatre  mots.  Quand  je  vis  cela,  je 
me  retirai  en  médisant:  «c’estune  révolution.» 

Je  remontai  dans  la  salle  du  Gouvernement 
et  je  dis  à  ces  messieurs  :  «  Je  ne  sais  pas  com¬ 
ment  vous  allez  vous  tirer  de  là.  Je  m’en  vais 
réunir  mon  bataillon  ;  si  vous  en  avez  besoin  ; 
envoyez-moi  des  ordres,  je  suis  à  votre  dispo¬ 
sition.» 

En  entrant  chez  moi,  où  j’étais  allé  d’abord, 
je  trouvai  un  ordre  émanant  de  l’état-major  de 
la  garde  nationale  dans  lequel  on  me  disait  : 
«  commandez  votre  bataillon  de  piquet  à  domi¬ 
cile.»  Je  pensai  qu’il  valait  mieux  le  réunir  tout 
de  suite,  et  nous  n’étions  pas  plus  tôtsur  la  place 
Vauban  que  je  recevais  l’ordre  que  je  venais  de 
devancer.  Nous  sommes  restés  là  jusqu’à  quatre 
heures.  A  cette  heure,  on  est  venu  m’apporter 
l’ordre  de  me  rendre  place  Vendôme.  Nous 
vîmes,  en  y  arrivant,  des  bataillons  qui  avaient 
été  convoqués  en  même  temps  que  nous.  J’y 
trouvai  le  colonel  Ferri-Pisani,  chef  d’état- 
major  de  la  garde  nationale;  il  s’entretenait 
avec  les  officiers  de  ces  bataillons,  et  quelques 
moments  après,  deux  de  ces  bataillons  défilaient 
la  crosse  en  l’air,  refusant  défaire  ce  que  Ferri- 
Pisani  leur  demandait.  Je  me  suis  alors  adressé 
à  mon  bataillon;  une  partie  s’est  abstenue, 
l’autre  a  voulu  marcher.  A  ce  moment, est  arri¬ 
vé  M.  Charles  Ferry,  qui  nous  a  annoncé  que 
les  membres  du  Gouvernement  venaient  d’être 
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faits  prisonniers  et  qu’ils  couraient  un  grand 
danger. 

Je  me  mis  aussitôt  en  marche  avec  mon  ba¬ 
taillon.  J’avais  à  peu  près  450  hommes.  MM.  Fer- 
ri-Pisani  et  Charles  Ferry  me  demandèrent  de 
venir  avec  moi.  En  arrivant  vers  l’Hôtel-de- 
Ville,  nous  avons  tourné  le  pont  et  nous  sommes 
allés  prendre  le  quai  de  l’autre  côté  pour  arri¬ 
ver  ilia  hauteur  de  l’Hôtel-de-Ville,  derrière,  à 
l’endroit  où  se  trouve  la  seconde  place  qui  est 
entre  l’Hôtel -de-Villo  et  une'  caserne  dont  je 
ne  me  rappello  pas  le  nom.  Nous  étions  conduits 
par  M.  Charles  Ferry.  Nous  avons  fait  un  petit 
crochet,  et  nous  nous  sommes  présentés  devant 
une  porte  qui  était  gardée  par  un  bataillon  de 
Flourens.  Devant  l’ Hôtel-de-Ville,  il  y  avait  à 
peu  près  8  ou  9,000  hommes,  et  sur  les  quais 
l6  ou  1,800.  A  la  porte,  on  nous  refusa  l’entrée. 
Je  fis  mettre  le  drapeau  en  tôte,  les  tambours 
ont  battu  la  charge  et  nous  avons  forcé  l’entrée. 
Nous  montâmes  l’escalier  en  continuant  à  battre 
la  charge.  Nous  sommes  arrivés  devant  une 
porte  que  M.  Charles  Ferry  nous  désignacomme 
étant  celle  de  la  salle  où  se  trouvaient  les  mem¬ 
bres  du  Gouvernement.  La  porte  était  fermée, 
nous  avons  voulu  la  faite  ouvrir,  on  a  refusé, 
et  alors  nous  l’avons  enfoncéé.  Nous  nous  som¬ 
mes  trouvés  dans  une  salle  entièrement 
pleine  de  monde,  tellement  pleine  que  je  ne  pus 
y  pénétrer  qu’avec  mon  porte-drapeau  et  cinq 
ou  six  de  mes  gardes.  Nous  étouffions.  Nous 
avions  devant  nous  une  table  sur  laquelle  était 
monté  M.  Flourens,  je  le  voyais  gesticuler  ; 
nous  nous  sommes  approchés  do  celte  table 
devant  laquelle  étaient  assis  les  membres  du 
gouvernement,  faisant  face  au  passage  par 
lequel  nous  étions  entrés.  On  avait  fermé  la 
porté  tout  de  suite.  Mon  porte-drapeau  et  moi 
nous  avions  planté  le  drapeau  sur  la  table,  on 
nous  demanda  ce  que  nous  venions  faire,  et 
l’on  nous  pria  de  nous  retirer.  M.  Flourens 
voulut  toucher  au  drapeau,  mais  le  porte- 
drapeau  lui  dit  de  ne  pas  y  porter  la  main, 
d’un  air  assez  menaçant.  M.  Flourens  n’in¬ 
sista  pas. 

Nous  n’étions  pas  forts;  nous  étions  en  tout, 
je  vous  l’ai  dit,  cinq,  six,  sept  peut-être.  Nous 
sommes  restés  dans  cette  situation  pendant  a 
peu  près  cinq  minutes.  Je  fis  le  tour  de  la 
tablé  et  j’allai  me  rapprocher  des  membres 
du  Gouvernement  qui  étaient  là.  J’ai  vu,  — je 
vous  cite  les  noms  daus  l’ordre  où  ces  Messieurs 
étaient  assis,  — Jules  Ferry,  Trochu,  Jules  Fa¬ 


vre,  Emmanuel  Arago,  Tamisier,  puis  quelques 
autres. 

M.  deLaBorderie.  —  M.  Jules  Simon? 

M.  Ibos.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  l’avoir  vu. 
M.  de  LaBorderie.  —  Et  M.  Pelletan? 

M.  Ibos.  — Non  plus.  Maintenant  il  faut  que 
je  vous  dise  que  pendant  le  temps  que  je  suis 
resté  là,  il  a  pu  y  avoir  quelques-uns  de  ces 
Messieurs  qui  n’étaient  pas  en  vue  pour  moi 
et  qui  pouvaient  se  trouver  dans  les  encoi¬ 
gnures. 

Ace  moment, je  me  suis  approché  do  la  table; 
M.  J.  Ferry  m’a  tendu  la  main.  Je  dois  avouer  que 
j’auraismieux  aimé  qu’il  ne  le  fit  pas,  parce  que 
c’était  trop  montrer  à  cesgens-làco  queje  vou  ¬ 
lais  faire.  Au  bout  do  quelques  minutes  je  pensai 
à  faire  garder  la  porte  par  laquelle  nous  étions 
entrés,  et  qui  donnait  sur  des  escaliers  et  des 
couloirs,  de  manière  à  nous  ménager  une  issue. 
Mes  gardes,  qui  étaient  restés  dehors,  ne  me 
voyant  pas  ressortir,  ont  enfoncé  une  seconde 
fois  la  porte,  et  ils  sont  entrés,  pensant  qu’on 
voulait  nous  faire  un  mauvais  parti  ;  ils  ont 
obligé  une  certaine  partie  des  gens  de  Flourens 
à  se  retirer.  Après  cettosecondo  entrée,  les 
insurgés  et  nous,  nous  étions  à  peu  près  par 
moitié.  Nous  causions  avec  un  certain  nombre 
de  ces  hommes  qui  étaient  armés  do  chassepots. 
J’en  suis  certain,  et  j’affirme  le  fait  parce  qu’il  a 
été  dit  à  la  Chambre  que  ces  gens-là  avaient 
d’autres  armes  :  non,  ils  portaient  des  chas¬ 
sepots,  et  ils  avaient  leurs  fusils  chargés.  Nous, 
nous  n’avions  pas  une  seule  cartouche  ;  nous 
n’en  avions  pas  encore  reçu.  J’ai  apprisdepuis, 
que  ces  hommes  avaient  reçu  le  matin  une  cer¬ 
taine  quantité  de  munitions  qui  leur  avaient  été 
distribuées  par  Flourens. 

Quand  mes  gardes  nationaux  sont  entrés  une 
seconde  fois  en  plus  grand  nombre  que  la  pre¬ 
mière,  il  y  eut  des  criailleries.  Il  se  trouvait  là 
un  assez  grand  nombre  de  Tibaldieris,  c’était  des 
hommes  formant  un  corps  qui  obéissait  à  Tibaldi. 
C’étaient  les  plus  acharnés;  ils  voulaient  con¬ 
tinuellement  faire  feu.  M.  Flourens  les  haran¬ 
guait.  À  un  moment  donné,  j’avais  demandé  à 
M.  Flourens  de  descendre  de  sa  table,  il  n’avait 
pas  voulu.  En  face  de  cetto  persistance,  je  me 
dis:  «Eh  bien,  je  vais  monter  à  côté  de  lui.  »  Ce 
que  je  fis,  et  je  demandai  à  parler  à  ces 
hommes.  Nous  avons  bataillé-  pendant  assez 
longtemps.  Tout  à  coup,  la  moitié  de  la  table 
s’est  renversée.  — Je  pense  que  c’étaient  deux 
morceaux  qui  avaient  été  réunis.  — Je  ne  sais 
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pas  si  on  l’afait  à  dessein,  mais  j’ai  chaviré  avec 
ma  moitié  de  table,  et  j’ai  dégringolé. 

On  s’est  occupé  là  du  gouvernement.  J’ai  bien 
vu,  à  ce  moment  là,  instituer  trois  ou  quatre 
gouvernements  différents.  FloUrens  était  re¬ 
monté  sur  l'autre  moitié  de  table,  et  proclamait 
les  noms  des  chefs  du  gouvernement.  Il  avait 
des  accolytes  qui  tenaient  la  croisée  ouverte 
et  qui  criaient  les  noms  aux  gens  qui  se  te¬ 
naient  sur  la  place.  Nous  entendions  pous¬ 
ser  des  cris  d’approbation  ou  d’improbation, 
je  ne  sais  lequel  des  deux.  Flourens  disait 
que  les  noms  étaient  acceptés  par  la  foule  ; 
les  listes  se  faisaient  devant  nous.  Quand  on 
en  avait  rédigé  plusieurs,  on  les  jetait  par  la 
croisée  sur  la  place.  On  a  même  envoyé  un  in¬ 
dividu  qui  est  parti  pour  en  faire  imprimer  à 
l’imprimerie  nationale. 

Pendant  ce  temps,  les  insurgés  qui  se  trou- 
vaientlà  demandaient  toujours  qu’on  leur  livrât 
les  membres  du  gouvernement  pourles  conduiro 
à  Mazas;  et  ils  ajoutaient  très-haut  —  Les 
membres  du  Gouvernement  qui  étaient  là  pou- 
vaientl’entendre,  —  «ils  n’arriveront  pas  à  Ma¬ 
zas;  ils  seront  fusillés  en  route.  » 

Cette  situation  a  bien  duré  deux  heures.  Au 
bout  de  ce  temps,  — j’avais  eu  occasion  de  revoir 
M.  Béquet,  secrétaire  de  M.  J.  Ferry,  — je  lui 
demandai  de  me  faire  venir  du  renfort.  Je  com¬ 
prenais  très-bien  qu’avec  mes  450  hommes,  il 
n’y  avait  pas  à  tenter  un  coup  de  main  ;  cela  eût 
été  scabroux.  Il  y  avait  là  1,800  hommes  armés 
qui  gardaient  toute  la  salle  St- Jean,  les  couloirs 
les  escaliers.  Nous  avions  bien,  pour  nous,  la 
porte  par  laquelle  nous  étions  entrés,  et  que 
j’avais  fait  garder  pendant  que  j’étais  dans  la 
salle,  mais  je  n’avais  pas  de  communications 
avec  le  dehors,  et  je  ne  savais  pas  ce  qu’il  y 
avait  derrière.  J’avais  donc  dit  à  M.  Béquet  : 
«Faites-moi  venir  du  renfort,  nousallonstâcher 
de  maintenir  la  situation  jusqu’au  moment  où 
le  renfort  arrivera.  » 

Au  bout  de  deux  heures,  on  n’était  pas  encore 
venu  me  dire  s’il  en  était  arrivé.  Dans 
cet  intervalle,  j’avais  entendu  M.  Flourens 
dire  à  Tibaldi,  qui  tantôt  se  tenait  à  côté  de  lui 
et  tantôt  venait  prendre  ses  instructions  :  — 
je  me  tenais  toujours  à  côté  de  Flourens  —  «  Il 
faut  en  finir  ;  à  Mazas  !  »  Voilà  les  expressions 
dont  il  s’est  servi.  Pendant  tout  le  temps  on 
avait  réclamé  les  prisonniers  en  disant  tout  haut 
qu’on  les  fusillerait  en  chemin  ;  Flourens  était 
resté  impassible.  Mais  au  moment  dont  je  vous 
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parle,  j’ai  parfaitement  entendu  Flourens  dire 
à  Tibaldi  :  «  Il  faut  en  finir  :  à  Mazas  !  »  Je  fis 
alors  cette  réflexion  :  Les  membres  du  gouver¬ 
nement  vont  être  perdus;  il  faut  essayer  un 
coup,  de  tête  ;  sans  cela  nous  ne  pourrons  plus 
les  sauver.  Je  m’approchai  de  deux  capitaines 
sur  lesquels  je  savais  pouvoir  compter  et  je  leur 
dis  :  «  Il  faut  absolument  enlever  les  membres  du 
Gouvernement.  Nous  ne  savons  pas  ce  qui  arri¬ 
vera  ;  mais  on  veut  les  conduire  à  Mazas,  et 
alors  c’est  fini  pouf  eux.  » 

Nous  avons  eu  un  instant  idée  de  renverser 
complètement  la  table  avec  les  lumières  et  tout 
ce  qui  se  trouvait  dessus  et  de  profiter  de  l’Ob'- 
scurité  pour  opérer  notre  mouvement.  Mais  j’y 
renonçai,  parce  que  je  pensais  que  cela  ne  réus¬ 
sirait  pas,  et  que  dans  le  pêle-mêle  qui  s’en, 
suivrait  nous  pourrions  ne  pas  nous  reconnaître 
nous-mêmes.  Nous  nous  sommes  décidés  à  faire 
un  mouvement  tournant  autour  de  latable;  mes 
gardes  se  sont  massés  d’un  côté,  ils  ont  poussé 
en  avant  de  manière  à  tourner  autour  de  cette 
table,  ils  ont  ranjassé  les  membres  du  Gouver¬ 
nement  comme  ils  se  trouvaient,  puis  ils  se  sont 
retirés  par  la  porte.  Heureusement  mes  hommes 
avaient  gardé  cette  issue  et  l’escalier,  et  on  apu 
faire  descendre  ces  messieurs  et  les  emmener 
par  là. 

Il  y  a  eu  des  menaces  de  coups  de  fusils,  on 
nous  a  couchés  en  joue,  ainsi  que  ces  messieurs, 
mais  il  n’y  a  pas  eu  un  coup  de  fusil  tiré.  A  ce 
moment-là,  —  ce  n’est  peut-être  pas  bien  inté¬ 
ressant  pour  vous,  Messieurs,  mais  je  dois  le 
dire, —  j’ai  été  fait  prisonnier  par  ces  gens, 
qui  m’ont  attrapé  et  m’ont  conduit  près  de 
M.  Blanqui  qui  se  trouvait  dans  la  salle  à  côté. 
Je  suis  resté  là  assez  longtemps. 

Il  y  a  toutefois  au  sujet  de  mon  arrestation, 
un  incident  qu’il  est  peut-être  bon  que  vous  sa¬ 
chiez.  Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  eu  connais¬ 
sance  de  l’instruction? 

M.  le  Président.  —  Non,  nous  ne  l’avons 
pas  eue  encore  ;  mais  nous  l’aurons,  nous  l’avons 
demandée. 

M.  Ibos.  —  Alors,  je  peux  vous  dire  cela;  il 
n’y  a  pas  d’indiscrétion,  puisque  vous  le  saurez. 

Sur  le  fait  de  mon  arrestation,  lorsque  j’ai 
été  interrogé  par  le  juge  d’instruction,  j’hési¬ 
tais  à  répondre  ;  il  a  insisté  et  a  fini  par  me 
faire  voir  qu’il  était  parfaitement  au  courant  do 
ce  qui  s’était  passé.  Voici  le  fait  : 

Au  moment  où  je  prenais  mes  dispositions 
pour  opérer  mon  mouvement,  on  était  venu  me 
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chercher  de  la  part  d’un  membre  du  Gouverne¬ 
ment  qui  se  tenait  dans  une  pièce,  de  l’autre 
côté  de  la  salle  Saint-Jean. 

M.  le  Président.  —  M.  Dorian? 

M.  Ibos.  —  Je  trouvai  là,  en  effet,  M.  Do¬ 
rian  et  M.  Etienne  Arago.  Ils  se  tenaient  dans 
le  cabinet  de  ce  dernier.  Ces  messieurs  sont  ve¬ 
nus  à  moi  tout  de  suite.  J’avais  très-chaud, 
j’étais  fatigué,  je  n’avais  pas  mangé  de  la  jour¬ 
née,  puisque  le  matin  mon  déjeuner  avait  été 
interrompu,  j’étais  un  peu  faible.  L’un  de  ces 
messieurs,  M.  Dorian,  jo  crois,  me  fit  faire  un 
verre  d’eau  sucrée,  puis  nous  causâmes.  M.  Do¬ 
rian  mo  dit  qu’il  arrivait  des  troupes  pour  nous 
aider,  il  me  donna  des  instructions.  J'avais  été 
frappé  d’un  mot  qui  avait  été  dit  quand  j’étais 
entré.  Dans  ce  cabinet,  il  n’y  avait  pas  mal  do 
monde,  et  une  de  ces  personnes,  en  me  voyant 
arriver,  s’était  écrié  :  «  Je  vous  avais  bien  dit 
qu'il  viendrait  et  qu’il  serait  des  nôtres.  » 

Cela  me  frappa  assez  désagréablement.  Je  pris 
M.  Etienne  Arago  par  le  bras,  je  le  conduisis  à 
la  croisée,  et,  traduisant  tout  do  suite  l’impres¬ 
sion  que  j’avais  éprouvée  en  entrant  là-dedans, 
je,  lui  dis  :  «  Ils  n’ont  cependant  pas  trahi.  » 
Eticnno  Arago  me  répondit  :  «  Non,  je  suistrès- 
ennuyé,  j’ai  fait  tout  ce  que  j’ai  pu  pour  conju¬ 
rer  cela.  Brisson  et  Floquet  sont  partis  pour 
faire  afficher  une  proclamation;  nous  avons 
pensé  que  nous  pourrions  arranger  les  choses 
d  c  cette  façon .  » 

Pendant  qu’il  me  parlait,  j’ai  trouvé  chez  iui 
de  l’embarras;  moi-môme,  je  ne  me  suis  pas 
senti  à  l’aise. 

Je  vous  dis  les  choses  telles  quelles  sont, 
Messieurs,  jo  les  livre  à  vos  réflexions  ;  mes  ré¬ 
flexions,  à  moi,  sont  toutes  faites. 

Je  ne  me  suis  pas  senti  à  l’aise,  j’ai  pris  le 
verre  d’eau  sucré  qu'on  m’avait  offert,  et  j’ai  dit: 
«  Je  vais  vite  rejoindre  mon  bataillon;  si  l’on  ne 
me  voyait  pas  revenir,  on  croirait  que  j’ai  été 
arrêté',  et  l’on  pourrait  faire  quelque  sottise.  » 

C’est  en  sortant  que  j'ai  été  arrêté. 

On  ne  m’a  pas  laissé  faire  de  grands  pas;  je 
ne  sais  pas  si  vous  connaissez  la  disposition  de 
la  salle;  mais  je  n’ai  fait  que  traverser  le  ca¬ 
binet  du  maire,  sortir,  passer  dans  un  couloir  et 
j’ai  été  arrêté. 

M.  Chaper.  —  Au  moment  où  l’on  faisait 
l’opération  de  la  délivrance  '! 

M.  Ibos.  —  Juste  au  moment  où  l’on  enle¬ 
vait  les  membres  du  Gouvernement. 


M.  Chaper.  —  Et  on  était  venu  vous  cher¬ 
cher? 

M.  Ibos.  —  Au  moment  où  je  faisais  mes 
préparatifs  pour  enlever  ces  messieurs,  on  est 
venu  me  dire  :  «  MM.  Dorian  et  Etienne  Arago 
vous  demandent.  »  Comme  l’un  d’eux  était  mem¬ 
bre  du  Gouvernement,  j’ai  pensé  qu’on  voulait 
me  donner  des  instructions,  ou  me  prévenir 
qu’il  était  arrivé  du  renfort.  Je  suis  allé  sans 
défiance.  Maintenant  était-ce  un  guet-apens? 
je  n'en  sais  rien;  je  raconte  le  fait. 

M.  de  La  Borderie.  — Y  avait-il  d’autres 
personnes  que  MM.  Dorian  et  Etienne  Arago? 

M.  Ibos.  —  Plusieurs  autres  personnes,  en¬ 
tre  autres  le  capitaine  d’un  des  bataillons  do 
mon-arrondissement  qui  a  été  décoré  plus  tard 
pour  avoir  donné  l’idée  de  venir  me  chercher 
au  31  octobre. 

M.  de  La  Borderie.  —  Et  M.  Floquet,  l’a¬ 
vez-vous  vu? 

M.  Ibos.  —  Non,  M.  Etienne  Arago  m’a  dit 
qu’il  était  parti  avec  Brisson  pour  faire  une 
affiche  à  l’aide  de  laquelle  on  espérait  apaiser 
les  républicains  qui  s’étaient  insurgés. 

M.  Chaper.  —  Quel  était  enfin  l’auteur  de 
votre  arrestation  ? 

M .  Ibos.  —  Mon  Dieu,  que  voulez-vous  que 
je  vous  dise?  Je  vous  ai  raconté  les  faits,  j’étais 
à  la  porte  de  la  salle  Saint-Jean  qui  était  occu¬ 
pée  par  les  gardes  de  Flourens,  lesquels  m’ont 
laisser  parfaitement  circuler;  j’ai  été  au  cabinet 
du  maire,  on  m’a  arrêté  quand  j’en  suis  sorti, 
et  l’on  ne  m’a  laissé  faire  que  quelques  pas.  Je 
dois  ajouter  que  j’avais,  à  côté  de  moi,  une  per¬ 
sonne  pour  me  conduire,  et  une  autre  qui  est 
venue  mo  reconduire.  Cette  personne  n’a  rien 
fait  pour  empêcher  qu’on  ne  m’arrêtât. 

M.  de  LaBorderié.  —  Sont-ce  les  tirail¬ 
leurs  de  Flourens? 

M.  Ibos.  —  Non,  les  tirailleurs  de  Flourens 
étaient  dans  la  salle  du  Gouvernement.  C’était 
un  bataillon  qui  se  trouvait  dans  la  salle  Saint- 
Jean  et  dans  le  couloir. 

Un  peu  avant  qu’on  ne  m’arrêtât,  au  moment 
même  où  je  sortais  du  cabinet  du  maire,  je  vis 
placer  des  factionnaires  sur  un  escalier  qui  est 
précisément  à  côté  de  l’entrée  du  cabinet  du 
maire,  et  j’ai  entendu  dire  à  l’individu  qui  posait 
les  factionnaires  :  «  Si  Trochu  passe  par  là, 
collez-lui  une  halle  dans  la  tête.  »  On  avait  vu 
le  mouvement  que  j’avais  fait  ;  on  ne  savait  pas 
encore  si  le  général  avait  pu  sortir  de  l’Hôtel- 
de-Ville,  on  pensait  qu’il  s’était  peut-être  caché 
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quelque  part,  et  l’on  prenait  des  précautions 
dans  le  cas  où  il  aurait  voulu  sortir  de  ce  côté. 

Je  dois  ajouter  que  le  matin  même,  au  mo¬ 
ment  où  je  suis  descendu  pour  aller  parler  à  la 
foule  qui  avait  forcé  les  grilles,  j’avais  été  ar¬ 
rêté  en  haut  de  l’escalier  par  une  personne  que 
j’avais  eu  occasion  de  voir  dan3  le  cabinet  de 
M.  Floquet.  C’était  son  secrétaire,  il  nous  fai¬ 
sait  accorder  nos  audiences,  et  je  l’avais  connu 
de  cette  façon.  Je  l’avais,  en  outre,  souvent  vu 
avec  M.  Floquet,  parce  qu’il  était  chargé  de 
l’équipement  et  de  l’habillement  de  nos  gardes 
nationaux.  Ce  monsieur  m’accosta  et  me  de¬ 
manda  où  j’allais;  je  lui  répondis  que  j’allais 
parler  à  cette  foule  et  tâcher  de  la  faire  retirer. 
Il  me  dit  :  «  Prenez  garde  à  ce  que  vous  faites  ; 
faites  bien  attention;  je  ne  peux  que  vous  dire 
une  chose  :  c’est  qu’Etienne  n’en  est  pas.  » 

Ce  mot  m’est  toujours  resté.  Je  ne  sais  pas 
trop  ce  qu’il  voulait  dire  ;  seulement,  rapproché 
de  ce  qui  m’est  arrivé  le  soir...  (Silence). 

M.  Chaper.  —  Les  paroles  que  vous  avez 
dites  :  « Ils  n’ont  cependant  pas  trahi,-»  expli¬ 
quent  votre  pensée. 

M.  Ibos. — Pour  M.  Dorian,  je  ne  sais  pas 
jusqu’à  quel  point  elle  pouvait  avoir  un  sens 
dans  ce  moment-là,  je  n'en  sais  rien.  J’ai  eu 
occasion  de  le  voir  plusieurs  fois  depuis  ;  je  lui 
ai  parlé,  il  m’a  félicité,  il  m’a  serré  la  main,  il 
m’a  complimenté,  je  ne  sais  trop  dans  quelle 
intention. 

M.  le  Président.  —  M.  Dorian  vous  parais¬ 
sait  entre  les  deux. 

M.  Chaper.  —  Jamais  il  n’a  été  mieux  dé¬ 
peint  que  par  M . Quant  à  l’autre,  il  y  a  mis 

beaucoup  plus  de  feu  ? 

M.  Ibos.  —  Oh!  oui,  il  est  venu  me  sauter 
au  cou,  m’embrasser;  mais  je  n’ai  jamais  été  sa 
dupe. 

Je  reprends  mon  récit. 

On  avait  donc  enlevé,  comme  je  vous  l’ai  dit, 
J.  Ferry,  Emmanuel  Arago,  le  général  Trochu; 
les  autres,  MM.  J.  Favre,  le  général  Tarai- 
sier,  etc.,  ne  se  sont  pas  retrouvés  au  bas  de 
l’escalier  et  n’ont  probablement  pas  pu  suivre 
le  mouvement.  Il  n’y  a  que  les  trois  premiers 
qui  ont  pu  descendre  l’escalier.  Un  aide-de- 
camp  du  général  Trochu,  le  commandant  Bi- 
besco,  a  couru  tout  de  suite  chercher  une  voi¬ 
ture.  Le  général  Trochu  y  est  monté;  ils  ont 
traversé  la  Seine  et  sont  revenus  à  l'hôtel  du 
Louvre.  M.  Jules  Ferry  est  resté  avec  les  hom¬ 
mes  de  mon  bataillon  ;  il  a  demandé  où  étaient 
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J.  Favre  et  ces  autres  messieurs,  et  comme  il 
ne  les  voyait  pas,  il  a  voulu  remonter  :  «  Je  ne 
veux  pas  m’en  aller  sans  mes  collègues,  s’est-il 
écrié.»  On  lui  a  dit  que  sans  aucun  doute  ils 
avaient  suivi  le  mouvement,  et,  à  force  d’ins¬ 
tances,  il  est  parti  avec  mon  bataillon  et  est  allé 
au  Louvre  chez  le  général  Trochu.  Il  est  resté 
là  à  peu  près  deux  heures,  d’après  ce  qu’on  m’a 
dit;  car,  à  ce  moment,  j’étais  prisonnier,  jus¬ 
qu’à  l’heure  où  les  troupes  sont  arrivées.  Mon 
bataillon,  ne  me  voyant  pas  revenir,  a  voulu 
venir  me  chercher.  Il  était  conduit  par  le  co¬ 
lonel  Roger  (du  Nord)  qui  avait  demandé  à  l’ac¬ 
compagner, 

A  cet  instant,  il  y  a  eu  un  coup  de  fusil  ou  de 
révol  ver  tiré  à  côto  de  la  «aile  où  j’étais.  On 
m’avait  fait  sortir  de  la  salle  où  l’on  délibérait 
et  dans  laquelle  présidait  Blanqui.  Là,  j’avais 
assisté  à  des  choses  assez  drôles.  On  se  distri¬ 
buait  les  places,  les  préfectures.  Il  y  eut  même 
une  chose  qui  me  fit  rire,  malgré  la  situation 
dans  laquelle  je  me  trouvais.  J’étais  couché  en 
joue  à  chaque  instant;  et,  pour  que  je  n’en  igno¬ 
rasse  rien,  on  avait  donné  la  consigne  devant 
moi  de  me  fusiller.  Il  y  avait  là  un  individu  qui 
voulait  avoir  quelque  chose,  et  surtout  une  pré¬ 
fecture.  On  lui  dit  :  «  Eh  bien,  tu  seras  préfet  de 
Metz.  >  Or,  on  venait  d’apprendre,  par  l’affiche 
du  matin,  la  reddition  de  Metz.  Mon  individu  de 
se  récrier  très-fort  :  «  Ah  !  mais  non,  je  n’en 
veux  pas.  Donnez-moi  Bordeaux,  si  vous  vou¬ 
lez.  »  J  avoue  que  je  ne  pus  m’empêcher  de  rire. 

On  m’avait  fait  entrer  dans  une  petite  pièce  à 
coté;  j  avais  quatre  hommes  pour  me  garder, 
avec  le  fusil  chargé.  Il  y  avait  deux  portes  à  cette 
petite  pièce;  à  l’une,  celle  par  laquelle  j’étais 
entré,  se  tenaient  mes  quatre  gardiens;  l’autre 
porte  était  libre.  Quand  le  coup  de  feu  dont  je 
vous  ai  parlé  fut  tiré  dans  la  salle  à  côté,  mon 
piquet  de  garde,  assez  effrayé,  est  allé  voir  à  la 
porte  ce  qui  se  passait.  J’avais  bien  eu  le  temps 
de  remarquer  l'autre  porte,  seulement  je  ne  sa¬ 
vais  pas  encore  si  elle  pouvait  s’ouvrir,  je  me 
suis  précipité  sur  le  loquet,  il  s’est  ouvert,  et  j’ai 
pu  me  sauver  par  là.  J’ai  trouvé  un  petit  esca¬ 
lier  qui  m  a  conduit  dans  le  grand  ;  dans  le  bas, 
je  trouvai  quelques  gardes  de  mon  bataillon. 
Nous  sommes  redescendus  dans  la  cour;  nous  y 
avons  trouvé  le  17e  au  moment  où  il  sortait. 
Mes  gardes  et  moi,  nous  nous  sommes  faufilés 
avec  eux.  Mes  gardes,  une  fois  sortis,  me  ra¬ 
contèrent  comment  le  mouvement  s’était  fait, 
et  la  délivrance  du  Gouvernement. 

4  sept.  —  II.  D. 
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Je  pris  une  voiture  dans  laquelle  je  montai 
avec  deux  ou  trois  de  mes  hommes,  et  je  voulus 
aller  .place  Vendôme.  Mais  je  ne  pus  en  appro¬ 
cher.  Un  de  mes  gardes  que  j’avais  amenés  avec 
moi ,  descendit  de  voiture  et  revint  me  dire  : 
«Commandant,  n’allez  pas  là,  ce  sont  de  mauvais 
bataillons.  » 

Je  n’allai  donc  pas  à  l’état-major  ,  mais  je  me 
fis  descendre  chez  le  général Trochu.  Je  le  trou¬ 
vai  dans  son  salon  ,  entouré  do  généraux  ,  des 
amiraux,  qui  étaient  arrivés.  Il  m’annonça  ^u’il 
allait  partir  pour  l’Hôtel-de-Ville  afin  d’aller  me 
chercher.  11  voulut  me  faire,  tout  de  suite  ,  ex¬ 
pliquer  comment  j'avais  été  arrêté;  mais  devant 
ces  messieurs  je  ne  jugeai  pas  à  propos  de  lui 
donner  tous  les  détails  de  l’affaire  ,  et  je  me 
retirai  en  lui  disant:«Jevous  le  dirai  plus  tard.» 

J’appris  que  mon  bataillon  était  reparti,  avec 
Jules  Ferry,  pour  aller  me  chercher;  je  repartis 
pour  THÔtel-de- Ville  ,  afin  de  le  rejoindre. 
L’Hôtel-do-Ville  était  débarrassé.  Des  batail¬ 
lons  de  mobiles  ,  m’a-t-on  dit  plus  tard  ,  qui  se 
trouvaient  dans  la  caserne  ,  de  l’autre  côté  , 
avaient  passé  par  un  souterrain  et  avaient  fait 
évacuer  la  Préfecture.  Mes  gardes,  qui  y  étaient 
rentrés,  me  cherchaient  de  tous  oùtés.  Flourens 
déclarait  ne  m’avoir  pas  fait  arrêter  ,  et  mes 
hommes  bouleversaient  tous  les  coins  de  l’IIô- 
tel-de-Ville  pour  me  trouver.  Enfin  je  les  ren¬ 
contrai. 

Je  n’étais  pas  encore  parvenu  à  les  rejoindre, 
quand  on  a  déblayé  l’Hôtel-de-Ville.  Je  ne 
sais  donc  pas  ce  qui  s’est  passé  ,  si  ce  n’est  par 
ouï-dire.  D’autres  personnes  ,  qui  y  ont  assisté  , 
en  témoigneront.  Y  a-t-il  eu  un  accord  conclu 
ontre  les  membres  du  Gouvernement  qui  étaient 
restés  là  et  les  chefs  de  l’insurrection  ,  Flourens 
et  autres,  pour  qu’on  laissât  sortir  ceux-ci  sans 
qu’ils  fussent  arrêtés?  Je  n’en  sais  rien;  je  n’é¬ 
tais  pas  là,  je  l’ai  entendu  dire,  voilà  tout. 

Mon  bataillon  ,  qui  était  rentré  bien  avant 
que  je  ne  fusse  arrivé  et  qui  me  cherchait, 
avait  enlevé  deux  cents  chassepots  aux  Tibal- 
diens  et  aux  individus  de  Flourens  II  les 
avait  déposés  dans  une  cave.  Je  demandais 
depuis  longtemps  à  être  envoyé  ,  avec  mon  ba¬ 
taillon  de  mobilisés  ,  aux  tranchées ,  mais  il 
me  fallait  des  fusils  à  tir  rapide  ,  soit  des  taba¬ 
tières  ,  soit  des  chassepots.  De  nouvoau, quel¬ 
ques  jours  après,  j’allai  insister  et  demandai  à 
être  envoyé  aux  tranchées.  «Seulement, dis-je, 
commencez  par  me  donner  dos  chassepots.  — 
Mais  nous  n’en  avons  pas.  —  Mais  si ,  vous  en 


avez  à  peu  près  200  que  mes  hommes  ont  pris 
aux  gardes  de  Flourens.  Donnez-les  leur,  ils  les 
ont  bien  gagnés.  Ce  n’est  pas  tout  à  fait  assez, 
mais  commencez  par  me  donner  ceux-là.  >*  — 
Après  le  31  octobre  ,  le  Gouvernement  m’avait 
offert  de  me  nommer  commandant  militaire  de 
l’Hôtel-de-Ville.  J’avais  refusé  et  je  n’avais  de¬ 
mandé  pour  toute  faveur  que  des  fusils  à  tir  ra¬ 
pide  pour  être  envoyé  aux  tranchées.  J’enparlai 
à  M.  Jules  Ferry,  qui  me  dit:«Mais  rien  de  plus 
juste.  On  va  voir  cela.» — Il  fit  appeler  un  de  ses 
secrétaires  et  lui  dit  d’aller  prendre  des  infor¬ 
mations  sur  les  fusils  que  le  100*  avait  pris  aux 
insurgésetqui  se  trouvaient  dans  une  des  caves. 
On  fit  des  recherches,  on  s’informa,  et,  au  bout 
do  quelque  temps, on  revint  rendre  cette  ré¬ 
ponse: —  «Les  fusils  n’y  sont  plus. — M.  Etienne 
Arago  les  a  fait  rendre  aux  bataillons  auxquels 
on  les  avait  pris.  »  • 

M.  de  La  Borderie.  —  A  quelle  date? 

M.  Ibos.  — •  Cela  se  passait  trois  ou  quatre 
jours  après  le  31  octobre. 

Dans  la  situation  oii  nous  nous  trouvions  ,  je 
pensais  qu’il  ne  fallait  pas  recommencer  souvent 
des  écoles  de  ce  genre;  j’ai  cru  de  mon  devoir 
et  il  m’en  a  beaucoup  coûté  ,  de  dire  au  général 
Trochu,  mes  impressions  au  sujet  de  MM. Etienne 
Arago  et  Dorian.  C’est  le  2  novembre  que  je  me 
rendis  chez  le  général  Trochu.  Il  me  parut 
très-étonné  ;  et  me  dit  :  «  Vous  me  surprenez 
beaucoup.  »  Je  lui  répondis:«Mon général,  je  ne 
dirai  ceci  qu’à  vous,  mais  comme  il  ne  faut  pas 
que  des  choses  de  ce  genre  puissent  recommen¬ 
cer,  et  qu’on  trahisse,  surtout  dans  la  maison,  il 
est  bon  que  vous  sachiez  à  quoi  vous  en  tenir. 
Comme  je  n’en  parlerai  à  personne,  laissons  cela 
là;  s’il  y  a  quelque  chose  de  vrai,  c’est  à  vous  de 
surveiller  et  de  ne  pas  vous  laisser  surprendre.» 

Le  général  Trochu  me  demanda ,  alors  ,  de 
dire  ce  que  je  lui  avais  raconté  à  MM.  Jules 
Ferry  et  Favre  ;  je  mo  rondis  aussitôt  à  l’Hôtel- 
de-Ville,  et  le  premier  membre  que  je  rencon¬ 
trai  fut  M.  Ferry.  Je  lui  fis  ma  communication, 
en  lui  disant  que  c’était  sur  la  prière  du  général 
Trochu.  M.  Jules  Favre  vint  ensuite  me  serrer 
la  main,  et  il  me  dit  une  chose  si  singulière  que 
je  n’ai  pas  cru  devoir  le  prendre  à  part;  j’ai 
pensé  que  M.  Ferry  lui  dirait  ce  que  je  venais 
de  lui  raconter. 

M.  Jules  Favre  ,  en  m’abordant ,  ne  trouva 
rien  autre  chose  à  modire  que  ceci:  «Vous  avez 
commencé  votre  mouvement  trop  tôt.  »  Je  n’ai 
jamais  pu  m’expliquer  ces  paroles. 


DÉPOSITION  DE  M. 
Voiiv  tout  ce  que  je  sais  au  sujet  du  31  oc¬ 
tobre 

M  le  Prési»ent.  —  C’est  une  chose  bizarre 
qu’in  batailH1  comme  le  vôtre  ,  qui  s’est  bien 
conduit  priant  le  siège ,  ait  pu  ,  sous  la  Com¬ 
mune  f  urnir  tant  d’éléments  de  désordre? 

M  èbos.  —  Je  vais  vous  expliquer  la  situa- 
^jr.  du  10Q°  bataillon. 

J’avais  des  éléments  divers,  mais  les  cléments 
mauvais  étaient  contenus  par  nous,  dès  le  début. 
Ils  étaient  venus  par  la  force  des  choses, puisqu’on 
recevait  tout  le  monde, etils  avaientété  combinés 
d’une  façon  qui  pouvait  offrir  quelques  dangers, 
sous  l’inspiration  du  maire  du  7°  arrondissement, 
M.  Ribeaucourt,  lequel  était  entouré  do  M. Ur¬ 
bain,  qifi  faisait  partie  démon  bataillon,  et  que 
nous  trouverons,  plus  tard  ,  à  la  Commune  ;  do 
M .  Sicard,  qui  appartenait  également  à  mon  ba¬ 
taillon;  de  M .  Chavette,  ami  de  ces  messieurs, et 
qui  fut  commissaire  do  police  de  mon  arrondis¬ 
sement,  pendant  la  Commune;  et  d’un  médecin, 
qui  n’était  pas  de  mon  bataillon,  mais  qui  ap¬ 
partenait  àmon arrondissement, qui  fut  membre 
de  la  Commune,  et  des  plus  dangereux,  Parisel. 
J’ai  eu,  pendant  très-longtemps,  maille  à  partir 
avec  eux. 

Ces  messieurs  avaient  d’abord  voulu  orga¬ 
niser  le  bataillon  ,  et  ils  l’avaient  fait  en  dépit 
du  bon  sens;  il  y  avait  des  compagnies  de  180 
et  220  hommes  à  côté  d’autres  qui  n’étaient  que 
de  60  hommeç.  Je  n’avais  jamais  pu  y  mettre 
ordre,  parce  qu’ilsme  faisaient  continuellement 
de  l’opposition  ,  et  que  sans  eux  je  ne  pouvais 
rien.  Ils  avaient  constitué  un  comité  de  défenso 
nationale,  un  comité  de  salut  public,  etc. 

On  voulut  m’interdire  de  faire  manoeuvrer 
mon  bataillon  deux  fois  par  jour  ,  le  matin , 
et  l’après-midi.  Ce  qui  gênait  surtout  ces  mes¬ 
sieurs,  c’est  que  je  ne  faisais  payer  la  solde 
qu’après  l'exercice  du  soir,  et  seulement  à  ceux 
qui  avaient  assisté  aux  deux  exercices,  à  moins 
de  maladies;  de  là,  des  plaintes  qui  furent 
adressées  au  Comité  de  salut  public . 

A.  un  moment  donné  ,  je  reçus  une  demi-sa¬ 
tisfaction  ;  on  me  proposa  d'organiser  les  eom- 
pagniés  comme  je  le  demandais.  J’en  profitai 
pour  retirer  des  compagnies  les  éléments  mau¬ 
vais;  avec  cela,  on  organisa  deux  compagnies 
qui  se  révélèrent,  tout  d’abord  ,  le  31  octobre  , 
par  leur  refus  de  marcher .  Le  1"  novembre  , 
elles  firent  une  manifestation  en  faveur  de 
Flourens,  et  protestèrent  contre  ce  qu’avait  fait 
le  reste  du  bataillon,  La  protestation  futpu- 
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bliée  dans  les  journaux  ;  elle  fut  suivie  d’une 
contre-protestation  des  gardes  qui  avaient  mar¬ 
ché  avec  moi. 

Dans  la  première, on  disait  que  j’avais  trompé 
ceux  que  j’avais  emmenés  avec  moi ,  que  je  les 
avais  induits  en  erreur, et  que  c’était  ainsi  qu’ils 
m’avaient  suivi.  Dans  la  contre-protestation ,  on 
répondait  que  je  n’avais  trompé  personne,  que 
j'avais  ,  au  contraire  .  prévenu  tout  le  monde  , 
et  qu’on  avait  marché  en  connaissance  de 
cause . 

Ce  sont  ces  deux  compagnies  qui  ont  formé  le 
noyau  du  nouveau  106d.  Au  début  de  la  Com¬ 
mune,  on  s’occupa  de  les  renforcer,  et  d’en  for¬ 
mer  un  bataillon  qu’on  fit  venir  à  l’Hôtel-de- 
Ville,  et  qu’on  n’était  pas  fâché  d’exhiber. 

J’avais  à  peu  près  160  à  200  hommes  sem¬ 
blables  dans  mon  bataillon.  Après  le  31  octobre, 
on  voulut  me  les  retirer;  je  demandai  à  les  con¬ 
server,  parce  que  je  les  connaissais  ,  et  que 
c’était  un  moyen  d’avoir  toujours  la  main  sur 
eux.  Si  je  lès  avais  renvoyés  ,  ils  feraient  allés 
dans  l’artillerie  de  la  garde  nationale  ,  oü  tous 
ces  gens  se  réfugiaient ,  et  Us  en  auraient 
augmenté  la  force. 

J'expliquai  la  chose  au  chef  d’état-major ,  et 
je  lui  dis  :  «  si  je  ne  consultais  que  moi,  je  serais 
bien  aise  de  m’en  débarrasser;  mais  il  y  aurait 
un  danger  plus  grand  à  les  laisser  s’agglo¬ 
mérer;  il  vaut  mieux  que  vous  les  laissiez  épars 
dans  des  bataillons  oü  ils  sont  en  minorité  ;  on 
les  retiendra  plus  facilement.  » 

Après  la  capitulation  de  Paris  ,  je  suis  parti 
pour  la  province  ;  je  me  trouvais  à  Bordeaux, 
lorsque  je  reçus  bientôt  une  lettre  de  M.  de 
Chambret,  le  nouveau  commandant  de  mon  sec¬ 
teur  ,  qui  me  rappelait  à  Paris.  Je  rentrai  à 
Paris,  et  je  trouvai  les  bataillons  complètement 
disloqués.  Depuis  l’entrée  des  Prussiens,  il  n’y 
avait  plus  aucune  espèce  de  réunion.  Je  me 
rendis  à  l’état-major;  on  me  dit  de  ne  pas  m’en 
occuper,  parce  qu’on  travaillait  à  une  réorgani¬ 
sation  de  la  garde  nationale . 

Je  restai  chez  moi.  Un  soir ,  le  1  /  mars ,  je 
trouvai  en  rentrant  un  ordre  du  général  d  Au— 
relie  dePaladines.qui  m’appelait  à  l’état-major; 
je  m’y  rendis,  et  je  me  trouvai  là,  avec  une  cin¬ 
quantaine  de  mes  camarades.  Le  général  nous 
tint  ce  langage  :  «  Si  vous  entendez  le  canon  ou 
la  fusillade,  dans  la  nuit,  vous  ferez  immédiate¬ 
ment  battre  le  rappel  et  vous  réunirez  vos  ba¬ 
taillons.»  Je  fis  l’observation  qu’il  n’existait  plus 
de  bataillons,  et  que  dans  un  moment  pareil,  on 
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ne  sarait  pas  quels  seraient  ceux  qui  répon¬ 
draient  à  l’appel.  Le  général  ajouta:  «  Si  vous 
»  n’entendez  ni  la  canonnade, ni  la  fusillade, vous 
«ferez  battre  quand  même, le  rappel  à  six  heures 
»  du  matin,  vous  réunirez  les  bataillons  au  lieu 
«des  réunions  ordinaires,  et  vous  attendrez  des 
«ordres.  » 

Je  ne  me  suis  pas  couché;  la  nuit,  jo  n’ai  rien 
entendu.  Je  lis  battre  le  rappel  à  six  heures; 
environ  150  hommes  répondirent  à  l’appel; 
c’étaient  les  plus  mauvais;  les  autres  étaient 
restés  chez  eux,  ne  sachant  pas,  du  reste,  de 
quoi  il  s’agissait.  Je  restai  un  instant  avec  eux, 
et  je  me  rendis  à  la  mairie,  où  se  trouvait  le 
commandantdusecteur;  je  lui  disqvfe  je  n’avais 
que  150  hommes,  et  que  c’étaient  les  plus  mau¬ 
vais.  Le  11e  bataillon,  qui  faisait  partie  de  notre 
arrondissement,  et  que  j’avais  vu,  étaitdans  la 
même  situation. 

Nous  discutions  avec  le  commandant  du  sec¬ 
teur.  Arrive  un  chef  d’escadron  d’état-major  de 
la  garde  nationale  ;  il  apportait  un  ordre  qui 
nous  fut  aussitôt  communiqué;  il  était,  à  peu- 
près,  ainsi  conçu:  Une  affiche  du  Chef  du  Pou¬ 
voir  exécutif,  qui  va  être  placardée,  expliquera 
la  prise  d’armes  de  cette  nuit;  tous  les  canons 
sont  rentrés  en  possession  du  Gouvernement.  » 
Je  demandai  si  cet  ordre  devait  être  communi¬ 
qué?  le  chef  d'escadron  nous  dit  qu’il  avait 
ordre  de  le  communiquer  àtoutes  les  patrouilles. 
J’en  pris  copie,  et  j’en  donnai  moi-même  lec¬ 
ture  à  tous  ceux  des  gardes  de  mon  bataillon  qui 
avaient  répondu  à  l’appel.  Je  vis  des  dénéga¬ 
tions  et  des  sourires  de  la  part  de  quelques-uns 
d’entre  eux  qui  disaient:  —  “Ce  n’est  pas  vrai, 
les  canons  n’ont  pas  été  repris,  l’insurrection 
n’est  pas  vaincue.  » 

J’ajoutais  foi  à  l’ordre  que  j’avais  reçu.  Quel¬ 
ques  instants  après,  le  commandant  de  mon 
secteur  me  fit  dire  que  nous  pouvions  ren¬ 
voyer  nos  hommes  déjeuner  ;  je  leur  recomman¬ 
dai  de  se  tenir  prêts  à  répondre  au  premier 
appel;  il  n’en  fut  pas  fait  d’autre  depuis. 

Le  18,  au  soir,  le  commandant  du  secteur 
m’envoya  chercher,  me  disant  qu’un  bataillon 
du  XVe  arrondissement  s’emparait  de  la  mairie; 
le  XVe  arrondissement  formait  le  T’  secteur, 


avec  le  VII»  arrondissement,  et  je  connissais 
le  commandant  de  ce  baUjllon  pour  t’être 
trouvé  maintes  fois  avec  lui  cl*>z  l’amiral  Jon- 
tagnac,  notre  chef. 

Je  suis  allé  lui  parler,  disant  q\j’avais  été 
prévenu  de  son  arrivée,  que  mes  garus  anaient 
venir,  qu’on  allait  se  battre.  Il  fut  un  ef_ 
frayé  et  se  retira,  abandonnant  la  maii^  ce 
soir-là;  plus  tard,  il  a  commandé’le  fort^e 
Vincennes  ;  son  nom  m’échappe  en  ce  moment* 

Le  dimanche  matin,  19,  on  me  fit  appeler. 
Nous  nous  sommes  réunis,  les  commandants  de 
tous  les  bataillons,  capitaines  adjudants-majors, 
lieutenants,  officiers.  On  nous  apprit  que  le  Gou¬ 
vernement  était  parti,  que  le  commandant  su¬ 
périeur  de  la  garde  nationale  était  parti,  que  les 
insurgés  étaient  maîtres  de  toutes  les  positions. 
Je  restai  jusqu’à  midi;  on  vint  m’annoncer  que 
ma  maison  était  cernée;  je  suis  rentré  pour 
prendre  ce  que  j’avais  à  y  prendre,  et  je  suis 
revenu  à  Versailles. 

En  arrivant,  j’aurais  voulu  demander  avec 
la  plus  vive  instance,  que  le  drapeau  du 
commandant  supérieur  de  la  garde  nationale 
restât  à  Paris. 

J’étais,  je  crois  un  de  ceux  qui  couraient  le 
plus  de  dangers;  j’offrais  de  retourner  dans 
mon  arrondissement;  beaucoup  d’autres  com¬ 
mandants  étaient  dans  la  même  disposition.  Il 
me  semble  que  si  le  drapeau  de  la  garde  natio¬ 
nale  était  resté  dans  Paris,  à  la  Muette  par 
exemple,  il  eût  été  à  l’abri  de  toute  espèce  de 
coups  de  main;  il  y  avait  encore  de  la  gendar¬ 
merie,  des  gardiens  de  Paris,  au  nombre  de  4  ou 
5,000,  de  la  marine,  des  régiments  sur  lesquels 
on  pouvait  compter, puisqu’il  y  en  a  qui  sont  re¬ 
venus.  Je  crois  qu’on  aurait  pu  ainsi  éviter 
bien  des  choses. 

Paris  avait  été  surpris  le  18  mars;  il  ne  sa¬ 
vait  pas  ce  dont  il  s’agissait;  lorsque  des  coups 
de  fusils  furent  tirés,  nous  demandâmes  des 
explications  au  général  d’Aurelle  dePaladines  ; 
il  nous  répondit  qu’on  avait  appris  qne  les  in¬ 
surgés  voulaient  tenter  un  coup  de  main  sur 
Paris,  et  que  c’était  pour  cela  qu’on  nous  avait 
fait  appeler. 

{Séance  du  28  juillet  1871 .) 


DÉPOSITION 

DE 

M.  HÉMAR 


M.  le  comte  Daru, président.  —  Monsieur, 
la  Commission  a  désiré  vous  entendre  ,  pensant 
que  vous  pourriez  lui  fournir  quelques  rensei¬ 
gnements  utiles  sur  le  31  octobre.  Je  no  veux 
pas  vous  interroger,  j’aime  mieux  vous  laisser 
dire  ce  que  vous  savez. 

M.  Hémar.  —  Sur  quel  point  la  Commis¬ 
sion  veut-elle  que  je  dépose?  Je  ire  connais  bien 
qu’un  certain  nombre  de  faits  relatifs  au  31  oc¬ 
tobre. 

M.  le  Président.  —  Précisément;  dites- 
nous  à  cet  égard  ce  que  vous  savez. 

M.  Hémar.  —  J’avais  pensé,  en  effet,  que  la 
Commission  voudrait  avoir  mon  témoignage 
sur  ce  point. 

M.  le  Président.  —  La  sténographie  va  le 
recueillir  ,  et  il  vous  sera  donné  ensuite  de  le 
réviser. 

M.  Hémar.  — Voici  ce  que  je  sais. 

Dans  le  cours  du  mois  de  décembre ,  M.  Le¬ 
blond,  procureur  général,  me  fit  venir  dans  son 
cabinet,  et  me  demanda  de  rapporter,  devant 
la  Chambre  des  mises  en  accusation,  l’af¬ 
faire  du  31  octobre.  «  Il  me  chargeait  de  cette 
affaire  ,  disait-il ,  parce  que  je  n’avais  encoro 
été  mélé  à  aucune  espèce  d’affaire  politique.  »I1 
me  dit  qu’il  était  pressé  de  voir  cette  affaire  se 
terminer ,  parce  qu’à  ce  moment  là  ,  il  était 
très-vivement  attaqué  par  tous  les  journaux  de 
la  nuance  la  plus  avancée  ,  qui  ne  cessaient  de 
lui  reprocher  de  prolonger  la  détention  préven¬ 
tive  des  différents  individus  qui  avaient  été  ar¬ 
rêtés  et  qui  se  trouvaient  sous  le  coup  de  pour¬ 
suites  pour  leur  participation  aux  actes  du  31 
octobre. 

J’entrepris  immédiatement  l’étude  de  ce  dos¬ 
sier;  il  était  très-volumineux,  et  si  la  Commis¬ 


sion  le  permettait ,  je  lui  indiquerais  quelques 
dates  de  la  procédure. 

Les  délits,  —  les  crimes  —  avaient  été  com¬ 
mis  le  31  octobre.  Le  premier  réquisitoire  in¬ 
troductif  était  du  5  novembre.  L’instruction 
était  terminée  ,  et  le  juge  d’instruction  rendit 
son  ordonnance  de  soil  communiqué,  à  la  date 
du  10  décembre.  Le  17  décembre  ,  le  réquisi¬ 
toire  définitif  était  déposé,  et  l’ordonnance  de 
transmission  au  procureur-général  était  rendue, 
Cette  ordonnance  concernait  tous  les  prévenus 
inculpés  dans  l'affaire. 

Quelques-uns  d’entre  eux  étaient  arrêtés,  le 
autres  en  fuite.  Il  y  avait  ordonnance  de  renvoi 
contre  Flourens,  Ranvier,  Génard,  Lefrançais, 
Jaclard,  Tibaldi ,  Cyrille  ,  Eudes  ,  Bauer,  Ver- 
morel ,  Pillot ,  Vésinier.  Tous  ces  individus 
étaient  arrêtés.  II  y  avait  également  ordonnance 
de  transmission  contre  Goupil,  qui  s’était  sauvé; 
Maurice  Joly,  Razoua,  ces  deux  derniers  mis 
provisoirement  en  liberté  ;  et  contre  Blanqui, 
Milliêre,  Vallès.  Levraud  et  Régère,  lesquels 
avaient  pu  échapper  aux  recherches  de  la  jus¬ 
tice.  Il  y  avait  enfin  ordonnance  de  non-lieu  en 
faveur  de  Félix  Pyat,  Ducoudray  et  Tridon. 

L’étude  du  dossier  avait  été  extrêmement 
facilitée  par  le  réquisitoire  fait  en  première 
instance  par  mon  collègue  ,  M.  Manuel,  et  par 
l’ordonnance  rendue  par  le  juge  d’instruction  , 
M.  Querenet.  Le  réquisitoire  de  M.  Manuel  a 
été  détruit  dans  l’incendie  du  Palais,  mais  les 
notes  qui  ont  servi  à  la  rédaction  de  ce  réqui¬ 
sitoire  ont  été,  je  crois,  conservées. 

Après  avoir  étudié  le  dossier,  je  réfléchis  sur 
les  qualifications  que  je  devais  proposer  à  la 
chambre  d’accusation.  Il  y  avait  certains  points 
purement  techniques  sur  lesquels  je  n’avais  pas 
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été  complètement  d’accord  avec  le  juge  d’ins¬ 
truction;  puis,  ce  qui  m’avait  beaucoup  frappé, 
ce  qui  à  mon  sens  était  infiniment  plus  grave  , 
c’est  que  l’instruction  présentait  des  lacunes 
extrêmement  considérables  ,  et  extrêmement 
compromettantes  au  point  de  vue  du  débat 
public.  Ainsi ,  je  savais  qu’il  .y  avait  une  pièce 
de  l’information,  signée  de  Dclescluze.  Je  crois 
me  rappeler,  mais  je  n’en  suis  pas  parfaitement 
sûr,  qu’il  s’agissait  de  l’ordre  donné  par  Deles¬ 
cluze  dans  la  soirée  du  31  octobre  ,  dç  fermer 
les  portes  de  Paris  et  de  ne  laisser  sortir  per¬ 
sonne.  En  outre  ,  une  des  mairies-,  celle  du 
20»  arrondissement ,  avait  été  envahie  dans  la 
même  soirée  ;  un  seul  individu  était  poursuivi 
pour  l’envahissement  de  cotte  mairie.,  c’était 
Vésinier.  Or,  en  examinant  les  faits  relatifs  à 
cet  envahissement  de  lamairie  du  20”,  Vésinier 
était  bien  compromis  ,  mais  celui  qui  l’était  le 
plus,  celui  qui  avait  envahi  réellement  la  mai¬ 
rie,  et  qui  avait  exercé  les  fonctions  de  maire  , 
c’était  un  nommé  Oudet,  et  il  n’était  pas  pour¬ 
suivi.  En  outre,  dans  la  matinée  du  31  octobre, 
vers  midi,  un  des  insurgés  avhit  tiré  sur  le  co¬ 
lonel  des  mobiles  de  l’Indre  un  coup  de  pis¬ 
tolet;  c’était  une  tentative  d’assassinat  parfai¬ 
tement  caractérisée.  De  tout  cela  il  n’était  pas 
question  dans  l’instruction. 

Toutes  ces  lacunes  m’inquiétaient  beaucoup. 
J’en  sentais  l’inconvénieot,  si  jamais  l’affaire 
devait  être  portée  devant  la  cour  d’aésises  ,  et 
je  crus  devoir  signaler  tous  ces  faits  à  M.  Le¬ 
blond.  Je  voulus  en  conférer  avec  lui.  Je  le 
rencontrai  dans  une  galerie  du  palais  ;  il  était 
extrêmement  pressé  à  ce  moment-là  ,  il  fut 
convenu  que  je  le  reverrais  le  lendemain,  mais 
il  me  donna  l’autorisation  de  conférer  de  l’af¬ 
faire  avec  M.  le  Procureur  de  la  République 
M.  Henri  Didier ,  qui  en  connaissait  tous  les 
détails,  et  qui,  au  point  de  vue  des  qua¬ 
lifications,  et  sur  les  points  qui  présentaient 
quelques  difficultés,  pourrait  ne  donner  des  ren¬ 
seignements  utiles,  parce  qu’il  avait  l’expérience 
du  parquet,  ayant  été  lui-même  autrefois  mem¬ 
bre  du  ministère  public. 

Avant  d’aller  conférer  avec  M.  Didier,  j’allai 
voir  le  juge  d’instruction  M.  Querenet,  qui  est 
mon  ami  intime.  Je  lui  signalai  toutes  mes  in¬ 
quiétudes  au  sujet  des  lacunes  que  j’avais  trou¬ 
vées,  et  je  lui  en  indiquai  tous  les  inconvénients. 
Il  me  répondit  qu’il  les  connaissait  aussi  bien 
que  moi ,  qu’il  en  sentait  toute  la  gravité,  qu’à 
plusieurs  reprises  il  avait  signalé  ces  lacunes  en 


demandant  des  réquisitions  contre  Delesluze, 
aussi  bien  que  contre  les  autres,  mais  que, 
constamment ,  ces  réquisitions  lui  avaient  été 
refusées  ;  que  dès  lors,  n’aya.f  pas  de  réqiisi- 
tions ,  son  action  n’avait  pas  é'«$  mjso  en  nou. 
vement  par  le  procureur  de  la  République ,  et 
qu’en  conséquence,  il  s’était  trouvé  ians  l’obli¬ 
gation  de  s’abstenir  d’agir  légalement.  Accom¬ 
pagné  de  M.  Querenet,  j’allai  voir  M.ijenri 
Didier,  je  m’entretins  avec  lui  de  ces  dif¬ 
férents  points  ,  je  lui  fis  remarquer  comble, 
ces  lacunes  étaient  regrettables  ,  je  lui  parlai 
de  Delescluze  particulièrement.  Tout  ce  que 
M.  Henri  Didier  me  répondit,  c’est  qu’il  n’y 
fallait  plus  penser ,  et  qu’en  ce  qui  concernait 
les  poursuites  contre  Delescluze  ,  il  y  avait  des 
obstacles.  Je  ne  crus  pas  devoir  insister. 

Je  fis  remarquer  à  M.  H.  Didier  que,  lorsque 
le  débat  viendrait  devant  la  cour  d’assises  ,  si 
jamais  il  y  venait,  on  ne  manquerait  pas  de 
plaider  que  le  31  octobre  n’était  pas  autre 
chose  qu’un  4  septembre  qui  n’avait  pas  réussi, 
que  cela  créerait  certainement  au  ministère 
public  une  situation  extrêmement  embarras¬ 
sante.  M.  H.  Didier  me  dit  que  la  réponse  était 
très-simple,  que  le  ministère  public  n’avait  qu’à 
se  souvenir  que  la  révolution  du  4  septembre 
était  la  plus  légitime  qu’il  y  ait  jamais  eue;  et 
que  le  gouvernement  issu  do  cette  révolution  , 
était  comme  elle  le  gouvernement  le  plus  lé¬ 
gitime  qui  eût  jamais  existé.  Je  le  laissai  dans 
cette  opinion  que  je  ne  partageais  pas,  et  dès 
le  lendemain  ,  j’allai  rendre  compte  de  ce  que 
j’avais  fait  à  M.  le  Procureur  général ,  M.  Le¬ 
blond. 

Je  traitai  d’abord  la  question  des  quali¬ 
fications  ;  puis ,  les  points  purement  tech  - 
niques  épuisés ,  je  voulus  aborder  la  partie  la 
plus  intéressante  de  la  conversation  que  je  te¬ 
nais  à  avoir  avec  lui.  Je  lui  dis  que  je  sentais 
très-bien  que  le  débat  serait  extrêmement  dif¬ 
ficile  devant  la  cour  d’assises  ;  qu’on  se  prévau¬ 
drait  des  fautes  qu’à  mon  sens  avait  commises 
le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  ;  que 
je  tenais  à  lui  exposer  tout  cela  le  plus  respec¬ 
tueusement  du  monde,  parce  qu’ayant  conservé 
mes  fonctions  d’avocat-général,  je  devais  agir  à 
l’égard  de  mon  chef  avec  autant  de  loyauté  qu’à 
l’égard  de  tout  autre.  Je  l’entretins  donc  de 
tous  ces  points  ,  et  d’abord  des  lacunes  concer¬ 
nant  Delescluze,  Oudet,  et  la  tentative  d’as¬ 
sassinat  sur  la  personne  du  colonel  des  mo¬ 
biles  do  l’Indre.  «Quant  à  Delescluze, me  répon- 
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dit  M-  Leblond  ,  il  y  a  des  raisons  pour  ne  pas 
le  poursuivre.  » 

Je  devinai  quelles  pouvaient  être  les  raisons, 
et  je  me  suis  abstenu  de  les  lui  demander. 

M.  le  Président.  —  Dites-nous-les. 

M.  Hémar.  —  Mon  Dieu  ,  d’anciennes  rela¬ 
tions  de  clientèle  entre  M.  Leblond  et  Deles- 
cluze. 

M.  le  Président.— On  nous  l’a  déjà  dit,  mais 
il  était  nécessaire  d’avoir  votre  témoignage  sur 
ce  point.  Continuez,  Monsieur. 

M.  Hémar. — Comme  c’était  un  fait  notoire, 
je  pensai  qu’il  y  aurait  quelque  chose  de  bles¬ 
sant  pour  M.  Leblond  à  prolonger  cette  discus¬ 
sion,  je  me  bornai  à  lui  faire  remarquer  que  les 
lacunes  dont  je  l’entretenais  étaient  regret¬ 
tables  ,  et  qu’elles  créeraient  au  magistrat  qui 
siégerait  à  l’audience,  uno  situation  à  peu  près 
intolérable. 

Une  autre  difficulté  pour  le  débat  public , 
c’était  la  mauvaise  conduite  ,  à  mon  sens  ,  que 
le  Gouvernement  avait  tenue  dans  cette  journée 
du  31  octobre.  D'abord  le  Gouvernement ,  le 
matin  ,  avait  annoncé  des  évènements  considé¬ 
rables  :  la  capitulation  de  Metz ,  l’insuccès  du 
Bourget ,  et  enfin  une  proposition  d’armistice. 
Evidemment  ces  nouvelles  ,  venant  à  tomber 
au  milieu  de  Paris,  dans  l’état  où  se  trouvaient 
les  esprits  à  ce  moment ,  il  y  avait  à  craindre 
une  insurrection  dans  la  journée.  Le  Gou¬ 
vernement  cependant  n’avait  pris  aucune  es¬ 
pèce  de  mesure.  Averti  au  milieu  de  la  jour¬ 
née  de  l’existence  de  groupes  très-menaçants 
sur  la  place  de  l’Hôtel-de-Ville ,  ce  lieu  de 
réunion  n’étant  plus  sûr ,  c’était  pourtant 
précisément  à  l’Hôtel-de-Ville  qu’il  était  allé, 
se  mettant  ainsi,  en  quelque  sorte,  à  la  discré¬ 
tion  de  l’insurrection  qui  ne  devait  pas  tarder  à 
s’emparer  de  lui. 

Le  second  point  grave  qui,  je  le  veux  bien, 
n’était  pas  établi  peut-être  d’une  façon  positive, 
mais  qui  était  assez  transparent  pour  qu’on  ne 
pût  pas  s’y  tromper,  c’était  qu’il  y  avait  eu 
entre  quelques-uns  des  membres  du  Gouverne¬ 
ment  séquestrés  à  l’Hôtel-de-Ville,  au  pouvoir  de 
l’insurrection,  et  les  chefs  de  l’insurrection,  une 
espèce  de  transaction.  M.  Leblond  n’a  pas  con¬ 
testé  le  fait,  il  en  avait  été  frappé.  De  plus,  il 
y  avait,  dans  le  dossier,  des  dépositions  d’une  ex¬ 
trême  gravité  ;  celle  de  M.  Edmond  Adam  qui 
avait  joué  dans  toute  cette  affaire  un  rôle 
étrange.  Dans  la  nuit  du  31  octobre  au  1er  no¬ 
vembre,  M.  E.  Adam  avait  rendu  aux  insurgés 


les  armes  qui  leur  avaient  été  enlevées,  et  avait 
fait  mettre  les  insurgés  en  liberté;  disant  très- 
nettement  que  c’était  par  suite  delà  convention 
intervenue  entre  les  membres  du  Gouverne¬ 
ment  et  l’insurrection,  qu’il  avait  agi  ainsi. 

Il  y  avait  encore  la  déposition  du  général  Ta- 
misier,  qui  avait  témoigné  dans  le  même  sens, 
et  si  je  ne  me  trompe,  la  déposition  de 
M.  Schœlcher  qui  s’était  trouvé  à  l’Hôtel-de- 
Ville  lorsque  les  membres  du  gouvernement  do 
la  défense  nationale  étaient  sortis  bras  dessus, 
bras  dessous  avec  les  chefs  de  l’insurrection. 
M.  Schœlcher  disait  que  le  gouvernement  et 
l’insurrection  paraissaient  s’étre  amnistiés  réci¬ 
proquement. 

Enfin  je  dis  à  M,  Leblond  qu’une  autre  diffi¬ 
culté  résultait  de  ce  que  l’i  nsurrection  pouvait  se 
considérer  comme  légitime  ;  que  le  gouverne¬ 
ment  avait  annoncé,  à  plusieurs  reprises,  et 
avait  mémo  déclaré  dans  le  Journal  Officiel, 
qu'il  n’y  aurait  pas  d’élections  municipales  pen¬ 
dant  la  durée  du  siégo,  et  cela,  après  des  mani¬ 
festations  très-menaçantes  qui  avaient  eu  lieu 
dès  les  derniers  jours  de  septembre  et  le  com¬ 
mencement  d’octobre.  Or,  l’insurrection  du  31 
octobre  réclamait  l’établissement  de  la  Com¬ 
mune, en  même  temps  que  l’élection  des  maires. 
On  lui  concédait  ce  point-là,  qui  jusqu’à  ce  mo¬ 
ment  avait  été  refusé;  dès  lors  l’insurrection  pou¬ 
vait  se  présenter  comme  ayant  sa  raison  d’être, 
puisqu’elle  avait  réclamé  une  chose  que  le  gou¬ 
vernement  avait  reconnue  légitime.  Je  dis  à 
M.  Leblond,  comme  déjà  je  l’avais  dit  à 
M.  Didier,  qu’on  ne  manquerait  pas  de  plaider 
devant  la  cour  d’assises  que  le  31  octobre  était 
un  4  septembre  manqué; 

M.  Leblond  me  répondit  :  «Non,  non,ilya  une 
grande  différence.  »  Je  lui  fis  observer  que  cette 
différence  pouvait  bien  exister  pour  lui,  mais 
que  la  comparaison  qu’on  ne  manquerait  pas  de 
faire  créerait  des  embarras  devant  la  coür 
d’assises  et  pourrait  donner  lieu  à  un  débat  ex¬ 
trêmement  pénible. 

Malgré  tout,  M.  Leblond  dit  qu’il  y  avait 
lieu  de  requérir  le  renvoi  devant  la  cour  d’as¬ 
sises. 

J’abordai  ensuite  un  autre  ordre  d’idées  qui  ne 
me  préoccupait  pas  moins  que  le  précédent.  Il  y 
avait  un  grand  nombre  d’individus  détenus,  très- 
exaltés,  ayant  pour  amis  des  journalistes  très- 
avancés.  Chaque  jour,  paraissaient  dans  les  jour¬ 
naux  de  cette  nuance  des  lettres  dans  lesquelles 
on  réolamait  la  mise  en  liberté  de  ces  individus  et 
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où  l’on  se  plaignait  des  longueurs  de  l’informa¬ 
tion,  qui  avait  pourtant  été  faite  aussi  rapide¬ 
ment  que  possible.  Je  dis  à  M.  Leblond  qu’il  y 
aurait  un  danger  très-grave  à  mettre  ces  gens- 
là  en  liberté  parce  que  le  crime  était  parfaite¬ 
ment  caractérisé,  d’une  gravité  extrême,  et  que 
d’ailleurs  c’eût  été  rendre  à  l’insurrection  des 
forces  nouvelles  et  lui  redonner  ses  chefs. «D’un 
autre  côté,  ajoutai-je,  vous  ne  pouvez  pas  même 
les  faire  juger,  puisque  par  décret  du  Gouver¬ 
nement,  les  cours  d’assises  ne  fonctionnent  pas 
et  qu’elles  ne  doivent  pas  fonctionner  jusqu’à 
nouvel  ordre.  Vous  êtes  pris  dans  une  impasse. 
—  C’est  vrai,  me  répondit  M.  Leblond  ;  ce  sont 
là  des  considérations  qui  n’ont  pas  frappé  le 
Gouvernement  au  moment  où  les  poursuites  ont 
été  ordonnées,  mais  enfin  le  Gouvernement 
avisera.  Nous  n’avons  qu’une  chose  à  faire, 
c’est  de  terminer  cela  judiciairement.  Nous 
sommes  au  20  décembre  ;  peut-être  pourrons- 
nous  continuer  la  défense  de  Paris  jusqu’au 
15  février,  et  si  l’on  est  bien  raisonnable, 
jusqu’au  l<,rmars.  Peut-être  d’ici-là  aurons-nous 
quelque  succès;  alors  ce  sera  le  moment  de 
nous  montrer  généreux,  et  de  penser  à  une 
amnistie,  s 

Je  répondis  que  je  lo  désirais  beaucoup  plus 
que  je  ne  l’espérais,  et  qu’en  tout  cas,  je  sui¬ 
vrais  les  instructions  qu’il  me  donnerait. 

Je  requis  donc  le  renvoi  des  prévenus  devant 
la  Cour  d’assises.  Mon  réquisitoire  était  déposé, 
la  chambre  d’accusation  en  avait  délibéré,  je 
sais  que  l’arrêt  était  conforme  à  mes  conclusions, 
quand  M.  le  général  Trocliu  crut  devoir  inter¬ 
venir  et  réclama  la  connaissance  de  l’affaire  au 
nom  de  l’autorité  militaire.  Nous  avons  cessé  de 
nous  en  occuper. 

Je  dois  dire  à  la  Commission  que  je  sortis 
navré  de  ma  conversation  avec  M.  Leblond. 
M.  Leblond  me  parut  également  fort  triste, 
très -humilié  de  ne  pouvoir  remplir  ses  devoirs 
de  magistrat  ;  il  semblait  céder  à  une  autorité 
devant  laquelle  il  devait  s’incliner.  D’un  autre 
côté,  il  m’a  paru  évident  que  dès  le  commence¬ 
ment,  il  y  avait  eu  parti  pris,  très-arrêté  de 
soustraire  à  l’action  de  la  justice  les  notabilités 
démagogiques  dont,  avant  le  4  septembre,  on 
avait  accepté  la  clientèle  politique. 

M.  le  Président.  —  C’est  grave  ce  que 
vous  dites-là. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
Vous  nous  avez  dit  qu’il  y  avait  eu,  signé  de 


Delescluze,  un  ordre  de  fermer  les  portes  de 
Paris? 

M.  Hémar.  —  Je  ne  puis  pas  l’affirmer; 
mais  mon  impression  est  que  cet  ordre  a  été 
donné. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  —  Et 

nonobstant  cette  pièce,  il  y  avait  eu  ordonnance 
de  non-lieu? 

M.  Hémar.  —  Non,  monsieur,  il  n’y  a  pas 
eu  ordonnance  de  non-lieu,  il  n’y  a  pas  eu  de 
poursuites  ni  contre  Delescluze,  ni  contre  Oudet 
ni  contre  celui  qui  avait  tiré  un  coup  de  pistolet 
sur  le  colonel  de  mobiles. 

Il  y  a  eu  ordonnance  de  non-lieu  à  l'égard  de 
Félix  Pyat,  Ducoudray  et  Tridon.  Félix  Pyat,  à 
mon  avis  du  moins, avait  trempé  dans  l’insurrec¬ 
tion,  permettez-moi  cette  expression,  jusqu’au 
cou.  Mais,  c’est  avant  tout  un  habile  homme  qui 
s’était  arrangé  pour  profiter  de  l’insurrection,  si 
elle  réussissait,  etpournepasétre  trop  compro¬ 
mis  si  elle  échouait.  Voici  comme  il  s’y  était  pris. 
Il  s’était  rendu  sur  la  place  de  l’Hôtel-de-Ville, 
monté  sur  les  épaules  de  trois  ou  quatre  indi¬ 
vidus,  escorté  par  un  grand  nombre  de  gens. 
Une  personne  s’était  détachée  de  l’Hôtel-de-Ville 
et  était  venu  annoncer  à  ce  flot  qui  s’avançait, 
que  le  gouvernement  accordait  les  élections  des 
maires.  Alors  Félix  Pyat  se  retournant  vers  le 
peuple  qui  lui  faisait  cortège  lui  dit  :  «  Mes  amis 
vous  avez  obtenu  ce  que  vous  demandiez;  vos 
réclamations  légitimes  sont  accueillies;  vous 
devez  maintenant  respecter  la  légalité  et  vous 
retirer.  »  Puis,  lui-même  se  laissant  glisser  de 
dessus  les  épaules  de  ceux  qui  le  portaient,  tom¬ 
bait  à  terre  et  disparaissait  dans  la  foule. 

Le  soir,  il  revint  vers  5  ou  6  heures;  à  ce 
moment  le  succès  de  la  Commune  était  plus  que 
douteux,  la  garde  nationale  de  l’insurrection 
était  tenue  en  échec  ;  il  disparut  pour  la  se¬ 
conde  fois. 

Dans  ces  conditions,  vous  comprenez  qu’il 
était  difficile  de  poursuivre  cet  habile  homme, 
fort  coupable  sans  doute,  mais  enfin  on  n’avait 
pas  de  preuves  suffisantes  contre  lui. 

M.  de  La  Borderie.  —  En  vous  entendant 
expliquer  les  raisons  qui  ont  empêché  de  pour¬ 
suivre  Delescluze,  j’ai  cru  comprendre  que  vous 
indiquiez  des  relations  antérieures  de  clientèle 
politique  entre  lui  et  M.  Leblond? 

M.  Hémar.  —  Oui,  mais  il  y  avait  autre 
chose  encore.  M.  Delescluze  avait  été  long¬ 
temps  l’un  des  partisans  les  plus  ardents  de 
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tous  les  candidats  avancés  de  la  députation  pa¬ 
risienne. 

M.  de  La  Borderie.  — Ah  I  très-bien  !  Mais 
vous  avez  assuré  aussi  que  M.  Leblond  parais¬ 
sait  très-peiné  de  ne  pouvoir  accomplir  son  de¬ 
voir  de  magistrat. 

M.  Hémar.  —  Oui,  je  le  crois. 

Maintenant,  je  reviens  à  la  pièce  dont  je 
vous  ai  parlé  pour  la  fermeture  des  portes.  Je 
ne  sais  pas  exactement  si  elle  était  signée  de 
Delescluze,  je  ne  pourrais  pas  l’affirmer.  Je 
sais  seulement  qu’il  y  avait  des  pièces  très- 
compromettantes  pour  lui.  Si  la  Commission  le 
désirait,  à  cet  égard  elle  pourrait  entendre,  — 
qu’elle  me  permette  de  le  lui  dire  respectueu¬ 
sement, — M.  Manuel  et  M.  Querenet  qui  ont  con¬ 
servé  sur  cette  affaire  des  notes  sérieuses  et 
complètes.  M .  Querenet  surtout  en  avait  de  très- 
précieuses,  à  moins  qu’il  ne  les  ait  laissées  au 
Palais,  et  qu’elles  n’aient  été  brûlées. 

M.de  Sugny. — Avez-vous  eu  connaissance, 
dans  l’instruction,  de  la  part  prise  parM.  Dorian 
à  l’affaire  du  31  octobre?  Il  nous  a  dit  que  c’était 
lui  qui  avait  traité  delà  transaction  au  moment 
où  on  allait  en  venir  aux  mains. 

M.  Hémar.  —  Je  ne  pourrais,  à  ce  sujet, 
vous  donner  aucun  renseignement  positif. 

M.  de  Sugny.  —  Du  reste,  il  ne  s’en  ca¬ 
chait  pas.  Il  nous  a  dit  qu’il  se  tenait  dans  une 
embrfisure  avec  d’autres  membres,  du  Gouver¬ 
nement,  MM.  J .  Favre  et  J.  Simon  ;  les  uns  vou¬ 
laient  refuser  ;  d’autres  comme  M.  le  général  Le 
Flô,  disaient  Cédez  tout  !  — «  C’est  moi,  nous  a 
dit  M.  Dorian,  qui  ai  fait  aboutir  la  convention,  et 
qui  ai  porté  la  parole.  »  —  De  plus,  dans  le  pro¬ 
cès-verbal  des  dépositions,  M.  Dorian  l’a  en¬ 
core  reconnu.  Quand  on  a  voulu  poursuivre  il 
a  dit:  «  Mais  vous  ne  pouvez  pas,  vous  êtes 
engagés  I  » 

M.  Hémar,  —  Mes  souvenirs  sont  absolu¬ 
ment  précis  maintenant,  et  s’accordent  parfai¬ 
tement  avec  ce  que  vous  venez  de  dire.  Pour 
moi,  dans  toute  cette  affaire,  M.  Dorian  a  joué 
un  rôle  étrange,  et  en  disant  ce  mot,  je  me  sers 
encore  d’une  expressiou  adoucie. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
Pendant  le  siège  de  Paris,  Injustice  ordinaire 
a-t-elle  suivi  son  cours? 

M.  Hémar.  —  Parfaitement,  Monsieur. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
Quel  motif  avait  pu  faire  adopter  un  régime 
en  contradiction  avec  l’état  de  siège  ? 

M.  Hémar. —  La  justice  ordinaire  fonc¬ 


tionne  toujours  et  poursuit  les  délits  ;  c’est  son 
droit. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

Pour  les  faits  de  révolte,  comme  celui  du  31  oc¬ 
tobre  ? 

M.  le  Président.  —  La  justice  militaire 
n’était  pas  chargée  de  l’instruction.  On  était 
convenu  en  Conseil,  —  et  ceci  figure  dans  les 
actes  du  Gouvernement,  —  que  la  justice  ordi¬ 
naire  ferait  l’instruction  et  que  le  conseil  de 
guerre  serait 'saisi  ultérieurement. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
Comme  vous  aviez  dit  que  la  justice  militaire 
avait  évoqué  l’affaire  et  que  vous  l’aviez  ins¬ 
truite;  je  voulais  savoir  si  cela  était  conforme 
aux  précédents. 

M.  Hémar.  —  C’était  la  première  fois  que 
je  me  trouvais  dans  une  ville  assiégée,  mais  je 
me  rappelle  que  toutes  les  fois  que  Paris  a  été 
mis  en  état  de  siège,  la  justice  civile  a  fonc¬ 
tionné  à  côté  de  la  justice  militaire,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  de  1849. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  —  Je 

ne  comprends  pas  bien  comment  la  justice  civile 
pouvait  être  chargée  de  l’instruction,  quand 
c’était  la  justice  militaire  qui  devait  prononcer. 

M.  le  Président. —  Pour  traduire  des  pré¬ 
venus  en  cour  d’assises,  il  faut  des  jurés.  Or,  il 
était  difficile  d’en  trouver  dans  une  ville  assiégée 
où  tout  le  monde  était  soldat.  Dans  l’état  où  était 
Paris  le  31  octobre,  il  y  avait  bien  des  raisons 
pour  ne  pas  traduire  les  accusés  devant  la  jus¬ 
tice  ordinaire  ;  seulement,  il  semble  que  dans 
cette  affaire,  on  se  soit  arrangé  de  façon  à  ce 
que,  quel  que  fût  le  tribunal,  il  n’y  eût  pas  de 
juges. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

Ceci  me  semble  suffire  pour  vicier  la  pro¬ 
cédure. 

M.  Hémar.  —  Non,  non,  cela  ne  viciait  pas 
la  procédure,  car  la  justice  militaire  ne  reven¬ 
diquant  pas  l’instruction,  nous  devions  continuer 
à  rendre  Injustice. 

Quand  j’ai  préparé  mon  réquisitoire,  il  n’était 
nullement  décidé  que  la  justice  militaire  se  sai¬ 
sirait  de  l’affaire.  Du  reste,  il  y  avait  là  une 
difficulté  que  j’avais  fait  connaître  à  M.  Le¬ 
blond,  au  point  de  vue  des  débats  ultérieurs  qui 
pourraient  s’ouvrir,  et  qui  a  peut-être  contri¬ 
bué  à  la  décision  prise. 

M.  de  Sugny.  —  M.  Leblond  n’a  pas  voulu 
poursuivre.  Savez-vous  si  M.  Arago  a  fait  à  ce 
moment  quelque  démarche  personnelle? 

4  sept.  —  II.  D. 
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M.  Hémar.  —  Je  l’ignore. 

M.  le  Président .  —  Nous  vous  remercions* 
Monsieur,  des  renseignements  que  vous  flous 
avez  donnés. 

[Séance  du  21  août  1811.) 


ANNEXÉ 

A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  HÉMAR. 


A  Monsieur  le  comte  Dam,  président  de 
la  Commission  (Vënquète  sur  les  actes  du 
Gouvernement  de  la  Défense  na'ionalê. 

Paris,  1er  octobre  1811 . 

Monsieur  le  cbmte, 

Le2l  juillet  dernier,  j'ai  eu  l’honneur  d’être 
entendu  par  la  Commission  d’enquête  sur  les 
actes  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale.  Ma  déposition  a  porté  exclusivement  sur 
l’affaire  du  31  octobre.  Vous  avez  bien  voulu,  à 
oette  occasion,  me  dire  que  si,  par  la  suite, 
j’éprouvais  quelques  scrupules,  je  pourrais  rec¬ 
tifier  les  parties  dé  ma  déclaration  qui  m’in¬ 
quiéteraient  au  point  de  vue  de  l’exactitude. 
Veuillez  être  assez  bon  pour  me  permettre 
d’user  de  cette  permission. 

J’ai  dit  dans  ma  déposition  que,  voulant 
remplir  loyalement  mon  devoir  de  magistrat 
envers  M.  le  Procureur-Général,  j’avais  appelé 
l’attention  de  M.  Leblond  sur  le  danger  que 
présenterait  un  débat  public,  alors  que  divers 
individus  appartenant  au  parti  de  la  Commune, 
et  notoirement  coupables,  restaient  en  dehors 
des  poursuites.  J’ai  signalé,  en  particulier,  Ou- 
det,  qui  avait  envahi  la  mairie  du  20e  arron¬ 
dissement,  et  un  autre  émeutier,  dont  le  nom 
était  indiqué  par  la  procédure  et  qui  avait  tiré 
un  coup  de  pistolet  sur  le  commandant  des  mo¬ 
biles  de  l’Indre,  chargé  de  la  défense  de  lTIôtel- 
de-Ville.  Sur  ces  deux  points  mes  souvenirs 
étaient  parfaitement  précis  et  je  dois  maintenir 
ce  que  j’ai  dit.  La  culpabilité  était  certaine  ; 
elle  résultait  de  l’information  elle-même.  Le 


défaut  de  réquisition  avait  seul  arrêté  M .  le 
juge  d’instruction  Querenet. 

J’ai  aussi  parlé  à  M.  Leblond  dé  Dôlesclûée. 
Lorsque  j’ai  eu  l’honneur  de  paraître  devant  la 
commission  que  vous  présidez,  j’ai  déclaré  qu’il 
existait  au  dossier  un  ordre-  portant  la  signa¬ 
ture  de  ce  personnage  et  prescrivant  aux  com¬ 
mandants  des  secteurs  de  fermer  les  portes  de 
Paris,  pour  empêcher  l’armée  de  veriir  rétablir 
l’ordre  si  gravement  troublé  ;  que  cependant 
mes  souvenirs  étant  moins  certains  &  cet 
égard,  mon  affirmation  ne  saurait  être  aussi 
absolue. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  ce  defhier 
point  m’a  vivement  préoccupé,  car  Si,  d’üne 
part,  je  n'avais  pu,  sans  un  motif  sérieux,  pro¬ 
noncer  le  nom  de  Delescluze  devant  M.  Le¬ 
blond,  d’autre  part  je  n’étais  pas  assuré  d’avoir 
vu  la  pièce  originale,  dont  l’importance  tt’âtt* 
raitpas  manqué  de  me  frapper.  J’ai  cru  dès  lors 
devoir  faire  appel  aux  souvenirs  de  M.  Que¬ 
renet,  qui  avait  été  chargé  de  l’instructiefi, 
et  de  M.  Manuel  qui  avait,  comme  substitut  du 
procureur  de  la  République,  rédigé  le  réquisi¬ 
toire  définitif.  Tous  deux  avaient  acquis  uné 
connaissance  approfondie  de  l’affaire. 

Le  résultat  de  mes  entretiens  avec  ces  detix 
magistrats  peut  se  résumer  ainsi  : 

1.  Le  défaut  de  réquisition  contre  certàins 
démagogues  est  une  mesure  politique  doflt  là 
responsabilité  appartient  au  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  ; 

2.  MM.  Querenet  et  Manuel  ne  se  sou¬ 
viennent  pas  d’avoir  vu  au  dossier  l’ordre  signé 
par  Delescluze.  Il  est  donc  probable  qu'il  n’y  fi¬ 
gurait  pas; 

3.  Néanmoins  l’existence  de  cet  ordre  est  ab¬ 
solument  certaine  pour  eux.  MM.  Querenet  et 
Manuel  n'ont  aucun  doute  sur  ce  point.  Com¬ 
ment  ont-ils  acquis  cette  certitude?  C’est  ce 
qu’il  no  m’appartiont  pas  de  dire.  Il  m’est  ce¬ 
pendant  permis"  d’affirmer,  que  leurs  impres¬ 
sions,  tout-à-fait  conformes  aux  miennes,  se 
fondent  sur  des  communications  dont  il  serait 
difficile  de  méconnaître  le  caractère  officiel. 

J'ajoute  qu’en  ce  qui  touche  Delescluze  ,il  ne 
m’a  pas  semblé  opportun  d’insister  vivement. 
Je  savais  que  M.  Leblond  pouvait  être  gêné  par 
ses  anciennes  relations  d’avocat.  Je  crois  cepen¬ 
dant  qu'il  n'aurait  pas  fallu  de  grands  efforts 
pour  vaincre  des  répugnances,  dérivant  de  cette 
origine  et  d’ailleurs  exclusivement  personnelles 
à  M.le  Procureur  général.  C’est  une  justice  que 
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je  tiens  d’autant  plus  à  lui  rendre  aujourd’hui, 
qu’il  a  cessé  d’être  mon  chef. 

Mais,  dans  mon  opinion,  les  résistances  ve¬ 
naient  de  plus  haut.  Le  cercle  des  personna¬ 
lités  comprises  dans  les  poursuites  était  rigou¬ 
reusement  tracé  à  l’avance.  Le  gouvernement 
de  la  défense  nationale  voulait  soustraire  à  toute 
responsabilité  pénale  ses  alliés  de  la  veille.  En 
conséquence,  les  premières  réquisitions  prises 
contre  certains  inculpés,  devaient  être  en  même 
temps  les  dernières.  C’est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Mon  devoir  rempli,  je  restais  impuissant  de¬ 
vant  une  résolution  qui  me  blessait  comme  ci¬ 


toyen.  Comme  magistrat,  n’étant  pas  le  maître 
de  l’action  publique,  je  devais  signaler  l’impru¬ 
dence  et  l’illégalité  du  parti  auquel  on  s’était 
arrêté.  Mais  je  n’avais  ni  le  droit  ni  le  pouvoir 
de  le  faire  modifier. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  comte,  l’expres¬ 
sion  de  mon  profond  respect. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  ser¬ 
viteur. 


Signé  :  H.  Hémab, 
Avocat  général. 


DEPOSITION 


DE 

M.  FRÈRE 


M.  le  comte  Daru,  président.  —  Messieurs, 
M.  Frère  est  un  négociant  de  Paris  qui  a  de¬ 
mandé  à  déposer  sur  des  faits  relatifs  aux  évé¬ 
nements  du  4  septembre. 

Dites-nous,  monsieur,  ce  que  vous  savez. 

M.  Frère.  —  Dès  l’année  1869,  j’ai  assisté 
à  plusieurs  réunions  publiques  où  se  trouvaient 
MM.  J.  Simon,  J.  Ferry  et  E.  Arago.  Ces  mes¬ 
sieurs,  dans  ces  réunions,  me  paraissaient  avoir 
un  seul  but,  celui  d’exciter  par  tous  les  moyens 
l’ouvrier  contre  le  patron.  Ils  répétaient  à  leurs 
auditeurs  que  le  patron  se  nourrit  du  salaire  de 
l’ouvrier  et  que  celui-ci  n’est  pas  suffisamment 
rémunéré  de  son  travail.  Comme  ces  messieurs 
n’arrivaient  qu’escortés  par  un  groupe  d’amis, 
il  était  fort  difficile,-  en  raison  de  l’intolérance 
de  ces  coteries,  de  pouvoir  faire  aucune  ré¬ 
ponse  à  toutes  leurs  théories.  Ils  ne  se  con¬ 
tentaient  pas  d'exciter  les  ouvriers  ;  ils  cri¬ 
tiquaient  aussi  l’institution  des  armées  per¬ 
manentes  et  protestaient  contre  la  garde 
mobile  qui,  disaient-ils,  n’avait  qu’un  but  : 
«  enlever  des  bras  à  la  terre  et  faire  pourrir 
les  travailleurs  dans  les  casernes.  »  On  avait 
défendu  aux  soldats  d’aller  dans  les  réunions 
publiques.  Je  me  rappelle  avoir  vu  des  mili¬ 
taires  escalader  les  murs  de  la  caserne  de 
Reuilly  pour  se  rendre  à  des  réunions  où  se 
trouvaient  MM.  J.  Simon  et  Rochefort.  Celui- 
ci  leur  donnait  le  titre  de  héros  et  exaltait 
leur  conduite  et  leur  désobéissance  aux  ordres 
de  leurs  chefs  :  «  Vous  n’êtes  pas  seulement 
des  soldats,  leur  disait-il,  vous  êtes  surtout  des 
citoyens.  Le  Gouvernement  fait  la  guerre,  soit; 
mais  vous  avez ,  vous  devez  avoir  votre  opi¬ 
nion  personnelle.  »  Enfin  il  excitait  tous  ces 


hommes  au  désordre  et  leur  inculquait  les  plus 
mauvaises  idées. 

Je  me  rappelle  qu’un  jour  j’étais  sorti  de 
mon  quartier  pour  aller  à  Pantin.  Je  sus  que 
M.  J.  Simon  était  dans  une  réunion  publique  où, 
comme  d’habitude,  il  excitait  contre  les  patrons 
les  ouvriers  de  la  localité.  Je  me  rendis  à  cette 
réunion;  je  n’étais  pas  connu  de  M.  J.  Simon, 
et  je  demandai  à  lui  poser  une  question.  Le  voilà 
qui  se  lève  furieux  :  —  «  Quel  est  votre  nom  ?  me 
demanda-t-il.  — Mon  nom?  je  ne  vous  le  di¬ 
rai  pas.  Je  suis  électeur,  voici  ma  carte,  j’ai  le 
droit  d’assister  à  cette  réunion  publique.  Si 
M.  le  commissaire  de  police,  qui  est  là,  me 
demande  mon  nom  ,  je  le  lui  dirai,  mais  à 
vous  je  ne  le  dirai  pas.  —  Eh  bien,  qu’est-ce 
que  vous  voulez  ?  —  Voilà  deux  heures  que 
vous  critiquez  le  Gouvernement  et  que  vous 
excitez  contre  lui  les  ouvriers  par  tous  les 
moyens.  Je  n’ai  pas  à  me  faire  le  défenseur 
du  Gouvernement,  mais  je  ne  puis  m’empêcher 
de  dire  que  l’Empire  a  fait  plus  pour  les  ou¬ 
vriers  que  iout  autre  régime.  Vous  n'avez  pas, 
dans  vos  critiques,  oublié  de  parler  de  certaines 
associations  ouvrières  qui  ont  été  constituées 
sous  le  patronage  du  Gouvernement;  mais  vous 
dites  que  ces  sociétés  n’ont  été  faites  que  pour 
permettre  au  patrons  de  dominer  plus  sûrement 
l’ouvrier.  Eh  bien  ces  sociétés-là  ont  pour  but 
l’ordre,  le  travail,  l’économie.  Le  conseil  en  est 
composé  moitié  de  patron,  moitié  d’ouvriers  ; 
cela  a  de  bons  résultats;  les  conseils  du  patron 
peuvent  ramener  à  de  certains  moments  l’ou¬ 
vrier  qui  pourrait  s'égarer.  Vous,  vous  faites  tout 
ce  que  vous  pouvez,  par  tous  les  moyens  possi¬ 
bles,  pour  exciter  la  haine  de  l'ouvrier  contre  le 
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patron.  Vous  ne  devriez  jamais  parler  de  ces 
sociétés  dans  vos  réunions,  c’est  pour  cela  que 
je  combats  vos  idées.  » 

Je  parle  des  sociétés  de  secours  mutuels 
qu’on  essayait  de  détourner  de  leur  but. 
—  J’en  parle  savamment,  puisque  je  suis  pré¬ 
sident  de  l'une  d’elles,  au  quartier  Picpus,  — 
on  ne  doit  pas  y  faire  de  politique.  Eh  bien,  il 
y  avait  dans  la  mienne  un  vrai  foyer  politique. 
Pendant  deux  ans  j’ai  lutté,  j’ai  résisté  et  j’ai 
fini  par  rétablir  les  finances  qui  avaient  été  gas¬ 
pillées,  par  arrêter  les  désordres  qui  étaient  ins¬ 
pirés  par  les  réunions  publiques. 

Au  quatrième  arrondissement,  il  s’est  tenu 
des  réunions  qui  se  proposaient  d’affilier  toutes 
les  sociétés  de  France  avec  celles  de  l’étranger. 
J’y  ai  pris  la  parole  et  j’ai  dit  :  «  Vous  êtes  dans 
l’erreur,  vous  sortez  de  vos  limites,  vous  n’étes 
plus  une  société  de  secours  mutuels.  »  Les 
événements  qui  sont  arrivés  ont  empêché  cette 
combinaison  de  réussir.  Ce  qui  m’a  fait  voir, 
à  ce  moment-là,  que  je  ne  me  trompais  pas, 
c’est  que,  dès  le  15  septembre,  un  des  premiers 
décrets  du  Gouvernement  a  été  de  révoquer  les 
présidents  nommés  par  l’empereur,  et  dans 
notre  société,  la  première  réunion  a  eu  pour 
objet  d’évincer  les  membres  honoraires  qui 
payaient  depuis  dix-sept  ans,  sans  rien  recevoir, 
leur  cotisation  à  la  caisse  sociale.  On  fit  de  nou¬ 
velles  élections  malgré  la  résistance  du  conseil 
et  l’impossibilité  de  procéder  légalement  ;  on 
réalisa  les  théories  subversives  prêchées  par 
M.  Jules  Simon  et  ses  amis. 

Depuis  1869  et  même  depuis  1863,  j’ai  tou¬ 
jours  vu  l’opposition,  non  pas  encourager  l’ou¬ 
vrier,  mais  se  proposer  un  seul  but  :  l’excitation 
à  la  haine  et  au  désordre. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  constatez 
que  dans  les  réunions  publiques  auxquelles  vous 
avez  assisté,  vous  avez  entendu  MM.  Jules  Si¬ 
mon,  Arago  et  J.  Ferry,  prêcher  aux  soldats 
l’indiscipline  ,  aux  ouvriers  la  haine  des  pa¬ 
trons...? 

M.  Frère.  —  On  disait  aux  ouvriers  que 
les  patrons  s’enrichissaient  avec  leurs  salaires, 
et  on  les  poussait  à  s’associer  pour  se  rendre 
indépendants. 

M.  le  Président.  —  On  leur  disait  aussi  de 
former  des  sociétés  qui  relèveraient  d’autres 
associations  existant  à  l’étranger? 

M.  Frère.  —  M.  Jules  Simon  a  réclamé, 
dans  plusieurs  réunions,  l’abolition  complète 
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des  armées  permanentes;  il  disait  que  chaque 
citoyen  devait  avoir  chez  lui  un  fusil  pour  dé¬ 
fendre  sa  liberté.  Je  lui  ai  dit,  à  Pantin  :«  Vous 
ne  voulez  pas  d’armée,  vous  ne  voulez  pas  de 
garde  mobile,  vous  voulez  que  chacun  ait  son 
fusil  chez  soi  ;  croyez  vous  qu’un  homme  qui  n’a 
pas  été  habitué  au  maniement  des  armes  puisse 
défendre  son  pays  s’il  était  envahi?  —  Pour  la 
patrie,  que  ne  ferait-on  pas?  me  répondait-il. 

—  Moi  je  vois  cela  autrement  que  vous;  vous 
voulez  vous  faire  un  marchepied  du  peuple 
et,  à  l’occasion,  vous  en  servir.  —  Citoyens, 
on  m’insulte,  répliqua  l’orateur.  —  Je  ne  vous 
insulte  pas;  je  vois  en  vous  un  homme  tou¬ 
jours  prêt  à  faire  de  l’opposition  systéma¬ 
tique ,  désapprouvant  tout,  critiquant  tout, 
sans  jamais  donner  de  preuve  ;  vous  n’avez 
qu’un  seul  but,  renverser  le  Gouvernement 
par  tous  les  moyens  possibles,  dussiez-vous 
livrer  le  pays  à  l’anarchie  pour  arriver  au  pou¬ 
voir!  » 

Là-dessus  il  s'emporte.  «  —  Moi,  un  ambi¬ 
tieux!  je  n’ai  jamais  été  que  conseiller  d’Etat  I 

—  Cela  ne  prouve  point  que  vous  n’ayez  pas  de 
visées  plus  hautes  pour  l’avenir.  »  J’ai  ajouté  : 

«  Puisque  vous  vous  dites  défenseur  de  la 
propriété,  pourquoi  allez-vous,  avec  d’autres 
communistes,  chez  Budaille,  où  on  prêche  l’a¬ 
bolition  de  la  propriété,  l’excitation  à  la  haine 
et  au  désordre?  —  C’est  un  piège  qu’on  m’a 
tendu.  —  Vous  êtes  trop  intelligent  pour  qu’on 
vous  tende  des  pièges;  vous  y  êtes  allé,  comme 
vous  venez  ici,  par  calcul.  Vous  vous  dites  ré¬ 
publicain,  vous  n’étos  qu’un  faux  républicain; 
vous  flattez  les  masses,  vous  vous  faufilez  par¬ 
tout  pour  vous  faire  bien  venir.  » 

Je  lui  dis  encore  :  a  Si  vous  venez  ici,  c’est 
pour  nous  éclairer;  vous  critiquez  le  gouver¬ 
nement,  vous  dites  qu’il  y  a  des  centaines  de 
millions  gaspillés  au  ministère  de  la  guerre  ; 
apparemment,  vous  voulez  qu’on  vous  croie; 
vous  devriez  avoir  des  preuves,  citer  des  faits 
à  l’appui  de  vos  allégations.  » 

Il  devenait  de  plus  en  plus  furieux;  les  indi¬ 
vidus  qui  étaient  là  et  qui  le  suivaient,  pous¬ 
saient  des  hourras  à  chaque  instant;  j’étais  obli¬ 
gé  d’attendre  le  silence  pour  poser  quelques 
questions. 

Je  fus  forcé  de  lui  dire  mon  nom.  J’étai* 
connu  à  Pantin,  on  m'encourageait  à  le  poussel 
davantage.  Je  lui  dis  :  «  Vous  n’étes  pas  de 
bonne  foi;  vous  venez  ici  pour  flatter  l’ouvrier, 
le  tromper,  et  vous  en  faire  un  marchepied  ; 
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vous  êtes  décoré  ;  pourquoi  ne  portez-vous  pa3 
votre  décoration  dans  cette  réunion?  —  Quand 
il  y  a  vingt-cinq  ans  qu’on  est  décoré,  croyez- 
vous  qu’on  s’occupe  de  mettre  un  ruban  à  son 
paletot?  —  Dans  les  réunions  du  faubourg 
Saint-Antoine  et  chez  Budaille,  vous  ne  portez 
point  de  décoration  5  mais  si  vous  allez  dans 
un  salon,  je  suis  certain  que  votre  domestique 
n’oubliera  pas  de  mettre  votre  ruban  à  votre 
habit.  » 

Là-dessus,  il  prit  son  paletot  et  s’en  alla.  La 
canaille  qui  était  là  se  précipita  sur  moi  à  coups 
de  poings,  Si  le  commissaire  de  police  n’a¬ 
vait  pas  été  présent  avec  son  secrétaire,  je 
n’en  serais  pas  sorti  sain  et  sauf;  je  n  ai  pas 
bougé.  On  m’a  jeté  des  pierres;  je  n’ai  pas  eu 
l’air  d’y  faire  attention.  A  la  fin,  ils  s’en  sont 
allés. 

J’arrive  au  4  septembre  et  à  la  question  de 
l’armement.  Dans  le  courant  d’août,  le  Corps 
législatif  avait  voté  la  formation  de  deux  batail¬ 
lons  de  garde  nationale  dans  chaque  arrondis¬ 
sement.  D’après  la  loi  de  1851,  j’avais  été  nom¬ 
mé  par  le  maire  de  mon  arrondissement  pour 
être  membre  du  conseil  de  recensement.  M.Bou- 
lard,  ancien  capitaine  d’artillerie,  avait  été 
nommé  commandant  du  56°  qui  devait  être  for¬ 
mé  dans  l’arrondissement  avec  le  52*.  L’ancien 
bataillon  de  Bercy  devait  être  réorganisé,  ét 
nous  devions  composer  le  56°  dans  l’arrondis¬ 
sement.  M.  Boulard  qui  ne  connaissait  pas  bien 
le  quartier,  vint  me  trouver.  J’avais  chez  moi  un 
plan,  'et  on  forma  par  circonscription  les  huit 
compagnies  qui  devaient  composer  le  56e  ba¬ 
taillon. 

On  se  rappelait  très-bien  les  paroles  de  M.  J. 
Simon,  que  chaque  citoyen  devait  être  armé. 
Ce  furent  les  ouvriers  qui  se  présentèrent  d’a¬ 
bord,  et  même  les  plus  mauvais.  J’avais  été  me 
faire  inscrire  le  152',  pour  donner  l’exemple. 
Il  y  eut  une  réunion  du  conseil,  nous  étions  24. 
Je  demandai  la  parole  au  président,  M.  Boulard, 
et  je  dis:  «  Vous  m’avez  chargé  de  faire  le  tra¬ 
vail  ;  ces  messieurs  l’ont  approuvé,  mais  avant 
de  commencer  l’opération,  je  viens  vous  avertir 
queleslistesquinousont  été  soumises  sont  insuf¬ 
fisantes  ;  que  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  aux 
listes  d’inscription  qui  ontété  faites  à  la  mairie; 
je  crois  que  c’est  un  travail  assez  difficile  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons;  il  faut 
veiller  beaucoup,  il  faut  se  diviser  la  besogne; 
nous  sommes  vingt-quatre,  il  faut  organiser 
huit  compagnies,  que  trois  membres  du  conseil 


prennent  une  circonscription  désignée  pour 
chaque  compagnie,  qu’ils  s’adjoignent  trois, 
quatre,  cinq,  dix  personnes,  et  nous  ferons  non- 
seulement  un  triage  dans  les  personnes  ins¬ 
crites,  mais  nous  inscrirons  bien  des  personnes 
qui  ont  négligé  de  donner  leur  nom,  et  qu’il 
est  de  notre  devoir  d’inscrire  d’office.  » 

On  me  répondit  immédiatement  qu’on  ne  com¬ 
prenait  pas  cela,  que  ceux  qui  ne  s  étaient 
pas  fait  inscrire  avaient  eu  tort;  qu’on  prendrait 
dans  la  garde  nationale  ceux  qui  avaient  été  les 
premiers  inscrits.  Je  dis  qu’on  n’avait  pas.  le 
droit  de  sortir  de  la  loi  de  1851  ;  je  protestai, 
et  pendant  une  heure  et  demie,  je  discutai, 
faisant  entrevoir  les  dangers  qui  arriveraient 
par  ce  procédé  qui  servirait  un  jour  contre 
nous. 

On  décida  qu’au  lieu  de  suivre  la  loi  de  1851, 
on  tirerait  au  sort  400  noms  sur  la  liste  des 
personnes  inscrites  dans  chaque  circonscrip¬ 
tion.  Les  400  hommes  qui  seraient  désignés 
par  le  sort  seraient  convoqués  pour  nommer 
les  officiers  et  sous  officiers,  et  ces  élus  feraient 
eux-mêmes  le  triage.  Cette  opération  s  est  faite 
dans  le  commencement  de  septembre,  et  je 
n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  quels  sont  ceux 
qui  furent  nommés.  Une  partie  de  ces  officiers 
est  maintenant  dans  les  prisons  de  Versailles; 
ce  bataillon  a  fait  son  chef-d’œuvre  pendant 
la  Commune  dans  notre  quartier. 

1  On  tira  au  sort  400  noms-,  il  fallait  150  ou 
200  personnes  au  plus  par  compagnie;  ces  400 
hommes  furent  appelés  à  nommer  les  officiers 
et  les  élus  faisaient  le  triage;  j’avais  été  inscrit 
le  152e,  je  fus  évincé;  les  ouvriers  ont  été  main¬ 
tenus.  Ni  moi',  ni  les  autres  personnes  établies, 
nous  n’avons  pu  entrer  dans  le  bataillon,  qui 
fut  un  des  plus  mal  composés.  Je  protestai  à 
l’état-major.  M.  de  Mortemart  me  répondit  le 
30  août:  «  Tenez  ferme;  vous  avez  raison,  vous 
prévoyez  ce  qui  va  arriver.  Je  dois  vous  dire 
qu’en  ce  moment-ci,  il  y  a  des  gens  qui  ont  un 
pied  dans  l’Empire  et  un  pied  dans  la  Répu¬ 
blique.  » 

Il  me  parlait  ainsi  le  30  août. 

On  ne  devait  former,  dans  l’arrondissement, 
que  deux  bataillons  ;  mais  en  même  temps,  la 
mairie,  qui  était  composée  des  gens  qui  avaient 
favorisé  M.  Jules  Simon  dans  les  élections  de 
1869,  laissa  se  former  sans  autorisation  et  de  sa 
propre  initiative,  le  bataillon,  qui  reçut 
même  des  armes  de  qualité  supérieure  ;  on  lui 
donna  des  fusils  à  tabatière,  tandis  que  tous 
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les  autres,  sauf  le  56e,  n’avaient  que  des  fusils 
à  piston.  Ce  sont  ces  deux  bataillons,  le  56°  et 
le  73°,  qui  se  sont  signalés  pendant  la  Commune 
dans  notre  quartier. 

M.  le  Président.  —  Comment  se  forma  ce 
IS»  bataillon? 

M.  Frère.  —  Les  hommes  se  faisaient  ins¬ 
crire.  Dans  mon  quartier,  il  y  avait  quatre  ou 
cinq  bataillons  différents,  et  au  lieu  de  former 
un  bataillon  dans  une  rue  afin  que  les  hommes 
pussent  se  connaître,  on  prenait  les  hommes  de 
tous  les  côtés,  de  sorte  que  souvent,  dans  la 
même  maison,  les  habitants  appartenaient  à 
des  bataillons  différents;  le  peu  d’hommes  qui 
étaient  disposés  à  maintenir  l’ordre  se  trou¬ 
vaient  ainsi  éparpillés,  sans  avoir  aucun  point 
de  ralliement. 

A  la  fin,  je  fusincorporé,  comme  tout  le  mon¬ 
de,  dans  le  dernier  bataillon,  le  122°.  Je  suis 
allé  à  la  mairie  pour  protester  contre  l’arme¬ 
ment  de  ce  bataillon.  On  avait  amené  les  fusils 
dans  la  cour  des  Sœurs,  rue  de  Reuilly  ’Tî  ;  on 
les  avait  jetés  par  terre,  et  chacun  en  prenait 
un,  deux,  trois,  sans  contrôle.  Les  femmes  et  les 
enfants  venaient  en  chercher.  Je  me  plaignis 
au  maire,  qui  me  répondit  que  ce  n’était  pas  son 
affaire. 

Le  chef  de  bataillon  était  un  homme  de  peine 
qui  gagnait  4  francs  par  jour.  La  première  fois 
qu'on  donna  l’argent  de  la  solde,  tout  l’état- 
major  s’est  enivré  ;  on  retrouva  le  lendemain 
mon  homme  endormi  sur  un  banc,  ayant  près 
de  lui  un  sac  de  1,000  francs.  C'était  le  désordre 
le  plus  complet. 

Je  mis  gratuitement  six  voitures  à  la  dispo¬ 
sition  de  l’administration  pour  faire  le  service 
des  ambulances.  Par  ce  moyen,  je  fus  exempté 
de  la  garde  nationale,  ainsi  que  mes  hommes 
que  je  ne  voulais  pas  voir  affiliés  à  toute  cette 
bande.  De  plus,  j’avais  chez  moi  une  paire  de 
meules;  le  Gouvernement  me  demanda  si 
je  voulais  mettre  mes  meules  à  sa  disposi¬ 
tion.  Je  répondis  que  ne  reconnaissant  pas  un 
pouvoir  né  de  l’émeute,  je  mettrais  mes 
meules  à  la  disposition  de  l’autorité  militaire 
qui  ne  faisait  pas  de  politique,  mais  de  la 
défense. 

A  ce  sujet,  je  protestai  contre  certains  dé¬ 
crets  qui  faisaient  réquisitionner  les  grains  et 
fourrages,  et  qui  n’avaient  servi  qu’à  faire  aug¬ 
menter  inutilement  le  prix  des  marchandises; 
je  rappelai  qu’on  avait  dit  aux  cultivateurs  de 
venir  se  réfugier  dans  Paris  où  ils  seraient  pro¬ 


tégés,  et  qu’au  contraire  on  portait  atteinte  à 
leurs  propriétés  en  prenant  leur  blé  à  26  ou 
28  francs  lorsque  le  cours  le  plus  bas  du  mois 
d’août  était  plus  élevé.  Us  étaient  ainsi  dépos¬ 
sédés  injustement  de  leur  récolte,  obligés  de 
payer  des  grains  et  des  fourrages  très-cher,  et 
de  donner  du  blé  aux  animaux,  au  lieu  d’a¬ 
voine,  puisqu’elle  valait  100  francs.  Je  dis 
qu’on  laissait  pourrir  des  Meules  de  blé  dehors, 
quand  il  y  avait  des  emplacements  assez  grands 
pour  les  mettre  à  couvert;  cela  permettrait  de 
les  battre  et  d’en  tirer  un  meilleur  profit.  J’a¬ 
joutai  qu’on  ferait  bien,  non  pas  de  payer  un 
prix  élevé,  mais  la  valeur  réelle  de  la  mar¬ 
chandise;  que  beaucoup  plus  de  cultivateurs 
seraient  disposés  alors  à  porter  au  Gouverne¬ 
ment  leur  blé  qu’ils  cachaient;  je  fis  remar¬ 
quer  qu’on  donnait  du  blé  en  gerbes  aux  ani¬ 
maux  de  la  ville,  je  désignai  les  endroits.  Mais 
le  maire  ne  tint  aucun  compte  de  mes  observa¬ 
tions;  je  lui  en  faisais  même  un  reproche  dans 
son  cabiqet;  il  me  dit  que  c’était  l’affaire  du 
commissaire  de  police. 

Au  délégué  du  ministère  du  commerce  qui 
était  venu  réclamer  mes  meules,  je  fis  remar¬ 
quer  que  faute  d’hommes  compétents,  qu’il  eût 
été  pourtant  facile  de  trouver  à  Paris,  la  farine 
allait  coûter  beaucoup  plus  cher  que  sa  valeur 
réelle,  et  qu’il  faudrait  une  surveillance  et  un 
contrôle  rigoureux. 

On  a  distribué  aux  gardes  nationaux  des  ra¬ 
tions  de  vin  en  quantité;  ils  étaient  ivres  les 
trois  quarts  du  temps.  On  a  dépensé  ainsi  des 
sommes  considérables.  Le  maire  et  ses  ad¬ 
joints  n’avaient  aucun  souci  de  l’intérêt  géné¬ 
ral;  ils  ne  cherchaient  qu’à  favoriser  leur  parti 
et  à  se  rendre  populaires. 

Quand  le  décret  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  est  arrivé,  j'ai  réuni  mon  conseil.  On 
me  dit  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  appeler  les  so¬ 
ciétaires,  attendu  qu’un  bon  nombre  d’entre  eux 
sont  dans  la  garde  mobile  ou  dans  l’armée;  une 
partie  des  membres  honoraires  sont  sortis  de 
Paris;  nous  vous  prions  de  rester  à  votre  poste, 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  possible  de  faire  une  réu¬ 
nion  générale.  »  Mais,  comme  ma  présence  em¬ 
pêchait  d’exploiter  cette  société  ainsi  qu’on 
l’aurait  voulu,  M.  Grivot,  maire  du  12e  arron¬ 
dissement,  envoya  chez  moi  le  commissaire  de 
police  de  Bercy,  —  celui  de  Picpus  n’ayant  pas 
répondu  à  son  appel  —  le  29  novembre  au  soir, 
avec  des  gardes  nationaux  pour  m’arrêter,  si  je 
ne  le  mettais  pas  en  possession  de  toutes  les 
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pièces  de  la  société.  J’ai  protesté,  m’appuyant 
sur  le  décret  do  1852  et  sur  mon  conseil.  Mal¬ 
gré  tout  cela,  je  dus  céder  en  présence  de  la 
violence,  des  menaces  du  commissaire  de  po¬ 
lice  et  du  maire  qui  n’a  pas  voulu  m’entendre, 
malgré  les  démarches  que  je  fis  auprès  de  lui 
à  la  mairie. 

Je  dois  dire  à  ce  sujet  qu’ayant  été  dans  la 
garde  nationale  ,  je  ne  voulais  pas  que  ces 
messieurs  pussent  dire  un  jour  qu’ils  avaient 
marché  seuls,  puisqu’ils  ne  marchaient  pas  du 
tout.  Malgré  mon  exemption,  je  pris  un  enga¬ 
gement  dans  l’escadron  de  guerre.  J’ai  été 
ainsi  à  même  de  suivre  l’état-major,  et  de 
voir  comment  les  choses  se  passaient.  J’ai 
marché  dans  bien  des  circonstances,  bien  que 
je  fusse  exempté  de  la  garde  nationale ,  et 
que  je  ne  fisse  pas  partie  des  bataillons  de 
marche. 

Le  29  novembre ,  quand  le  commissaire  de 
police  est  venu  chez  moi,  j’avais  un  ordre  pour 
le  lendemain,  jour  de  l’affaire  de  Montmesly. 
Mon  capitaine  m’avait  dit:  «  Nous  comptons  sur 
vous,  nous  avons  besoin  de  quelqu’un  de  solide 
pour  faire  une  sortie  de  plusieurs  jours.  »  Si  je 
n’avais  pas  eu  cet  ordre,  je  me  serais  laissé  ar¬ 
rêter  et  conduire  à  Mazas  par  le  commissaire  de 
police,  pour  ne  pas  abandonner  la  société.  A  dix 
heures  du  soir,  je  laissai  prendre  tous  les  pa¬ 
piers  que  j’avais  chez  moi. 

Le  30,  il  y  eut  une  grande  attaque  à  Mont¬ 
mesly  ;  j’étais  avecM.  de  Mortemart.  Nous  avons 
passé  dix  heures  à  cheval.  Les  bataillons  de  Bel- 
leville,  armés  de  cliassepots,  étaient  en  avant 
de  Créteil,  et  devaient  soutenir  l’armée.  Ils 
se  sont  sauvés  ;  l’armée  fut  obligée  de  battre 
en  retraite  devant  les  forces  prussiennes  qui 
arrivaient.  Nous  avons  trouvé  les  deux  batail¬ 
lons  de  Belleville,  commandés  par  Flourens,  à 
moitié  ivres,  à  Maisons-Alfort.  Us  maraudaient 
et  pillaient  dans  les  maisons.  Je  demandai  à 
M.  de  Mortemart  ce  qu’on  allait  faire  de  ces 
misérables.  Un  rapport  fut  adressé  au  général 
Trochu,  et  n’eut  pas  de  suite. 

Chaque  fois  qu’on  envoyait  ces  bataillons 
de  marche  aux  avant-postes,  on  leur  donnait 
un  certain  nombre  de  cartouches,  et  on  ne  les 
^  leur  retirait  jamais.  S’ils  sont  sortis  quatre  ou 
cinq  fois,  c’est  quatre  ou  cinq  fois  qu’ils  ont  eu 
la  même  provision.  Pour  moi,  ces  faits-là 
étaient  calculés.  On  ignorait  que  la  pljus  grande 
partie  des  bataillons,  qui  réclamaient  la  guerre 
à  outrance,  étaient  les  moins  empressés  à  aller 


aux  avant-postes  combattre  les  1  russiens  et 
avaient  favorisé  leurs  succès. 

J’avais  prédit  à  M.  de  Mortemart  ce  qui  ar¬ 
riverait.  Je  lui  avais  dit  :  «  On  a  armé  les 
gardes  nationaux  sans  discernement  ;  on  leur  a 
donné  des  munitions,  et  maintenant  ils  disent: 
qu’on  vienne  chercher  mon  fusil  !  »  Us  ne  se 
gênaient  pas  pour  tenir  ce  langage  publique¬ 
ment.  A  la  fin  du  siège ,  ils  avaient  tous  un, 
deux,  trois  fusils. 

Avant  de  me  mettre  dans  la  garde  nationale 
à  cheval,  voyant  qu’on  armait  tout  le  monde 
sans  contrôle,  malgré  mes  protestations,  et  que 
les  hommes  d’ordre  étaient  en  danger,  je  suis  allé 
proposer  au  maire  de  vouloir  bien  nous  autoriser 
à  former,  dans  l’arrondissement,  un  bataillon  qui 
s'équiperait  et  s’armerait  à  ses  frais,  pour 
maintenir  l’ordre.  Le  maire  refusa.  Je  lui  dis  : 
«  Vous  avez  autorisé  le  13°  à  se  former  un  des 
premiers,  et  il  est  des  mieux  armés  ;  nous  ne 
vous  demandons  rien,  ni  solde,  ni  armes.  »  Il 
répondit  qu’il  ne  pouvait  pas  nous  autoriser. 
Alors,  je  me  suis  engagé  dans  la  cavalerie,  où 
tout  le  monde  a  fait  de  très-grands  sacrifices  ; 
il  fallait  avoir  un  cheval,  et  s’équiper  à  ses 
frais;  nous  étions  armés  de  chassepots. 

Avant  de  désarmer  la  garde  nationale,  au  com¬ 
mencement  de  mars,  on  nous  a  désarmés,  nous. 
J’ai  protesté  en  disant:  «  Ce  que  je  redoutais  ar¬ 
rive  ;  nous  sommes  700  ou  800  hommes  décidés 
et  sérieux  qui  avons  appris  la  manœuvre  du 
chassepot;  au  moment  où  nous  pouvons  être 
utiles,  on  nous  désarme;  nous  n’avons  plus 
maintenant  qu’une  seule  chose  à  faire,  c’est  de 
nous  sauver.  » 

La  dernière  fois  que  j’ai  fait  mon  service, 
M.  do  Mortemart  était  allé  à  Montmartre  pour 
l’affaire  des  canons  ;  il  me  dit  :  «  Ne  vous  in¬ 
quiétez  pas,  les  canons  seront  rendus.  »  Je  lui 
dis  :  «  Nous  serons  battus  quand  même  ;  l’élé¬ 
ment  de  la  garde  nationale  est  mauvais  ;  nous 
n’avons  rien  à  espérer;  tous  ces  gens-là  se  rap¬ 
pellent  ce  qu’on  leur  a  dit  :  qu’il  fallait  que 
chacun  eût  chez  lui  un  fusil  pour  défendre  sa 
liberté;  ils  le  disent  à  tout  le  monde;  vous 
ne  les  désarmerez  pas  maintenant.  »  Je  disais 
cela,  le  7  ou  le  8  mars.  L’affaire  est  arrivée 
quelques  jours  après. 

Je  ne  me  suis  pas  gêné  pour  dire  ouvertement 
ma  pensée  à  MM.  Jules  Simon  et  Jules  Favre, 
lorsque  j’ai  vu  celui-ci  solliciter  les  voix  de 
M.  Savart.  Je  les  verrais  ici,  que  je  ne  m’en  ca¬ 
cherais  pas  davantage. 
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M.  le  Président.  —  Quel  est  ce  M.  Sa¬ 
vait? 

M.  Frère.  —  C’est  un  négociant  en  chaus¬ 
sures  qui  a  été  candidat  conservateur  en  1869, 
dans  la  1°  circonscription.  M.  Jules  Favre  avait 
échoué  au  premier  tour  du  scrutin  ;  il  s’est  pré¬ 


senté  dans  la  7e  circonscription  contre  Roche- 
fort.  M.  Savart  a  cru  bien  faire  de  porter  ses 
voix  sur  M.  Jules  Favre,  et  nous  avons  voté 
pour  lui.  Je  crois  que  nous  avons  rendu  un 
mauvais  service  à  M.  Jules  Favre  et  au  pays. 

(Séance  du  2  août  1871.) 


4  SEPT,  *-  IX.  D. 
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M.  le  Comte  Daru,  président. — Vous  étiez 
chef  de  la  division  des  travaux  historiques  et 
conservateur  du  musée  municipal,  vous  résidiez 
à  l'Hôtel-de-Ville.  Voulez-vous  dire  à  la  Com¬ 
mission  co  que  vous  savez  des  événements 
du  4  septembre.  Vous  avez  assisté ,  si  je  ne 
me  trompe,  à  la  naissance  du  gouvernement 
nouveau? 

M.  Read.—  J’assistais  à  la  séance  du  Corps 
législatif,  je  n’ai  rien  à-dire  de  co  qui  s’y  est 
passé.  Dès  que  j’ai  pu  m’échapper  par  le  jardin 
de  la  présidence,  j’ai  pris  une  voiture  et  je  me 
suis  rendu  à  l’Hôtel-de-Ville,  parles  rues  laté¬ 
rales  au  quai.  J’ai  été  assez  heureux  pour 
devancer  la  multitude  ;  j’allai  annoncer  à 
M.  Blanche,  qui  faisait  fonctions  de  préfet, 
qu’avant  cinq  minutes,  l’Hôtel-de-Ville  allait 
être  envahi. 

Un  mois  auparavant,  après  le  désastre  do 
Wœrth,  on  avait  pris  des  précautions.  Plusieurs 
compagnies  d’infanterie  de  marine  occupaient 
l’Hôtel-de-Ville.  Ce  jour-là,  à  mon  grand  étonne¬ 
ment,  je  n’avais  remarqué  aucune  précaution 
prise;  cependant  tout  co  qui  était  dans  l’air 
devait  faire  présager  de  graves  orages. 

On  était  évidemment  très-démoralisé.  Je  me 
rendis  à  ce  qu’on  appelait  la  permanence;  c’était 
un  cabinet  où  se  trouvaient  d’ordinaire  les  em¬ 
ployés  à  la  disposition  du  préfet;  je  vis  que  rien 
n’était  dans  l’état  habituel,  à  ce  point  que  per¬ 
sonne  n’était  chargé  d’aller  au  Corps  législatif; 
le  billet  du  préfet  était  encore  là.  C’était  un  di¬ 
manche,  il  n’y  avait  pas  d’employés;  on  me 
proposa  de  me  rendre  à  la  Chambre.  J’acceptai 
en  disant  que  s’il  y  avait  quelque  nouvelle  à 
transmettre, je  me  chargeais  de  le  faire.  Je, 


rentrai  chez  moi,  j’emmenai  mon  petit  garçon 
au  Corps  législatif. 

Cinq  minutes  après  mon  retour  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  la  première  bande  envahit.  Le  premier 
député  qui  entra  fut,  je  crois,  M.  de  Kératry.  Je 
ne  pénétrai  pas,  un  peu  par  discrétion,  dans  le 
cabinet  du  préfet  où  était  M.  Blanche.  Quel¬ 
ques  instants  âprès,  M.  Gambetta  arriva,  puis 
d’autres  députés,  entre  autres,  M.  Emmanuel 
Arago. 

Il  y  avait  naturellement  beaucoup  d’agitation, 
et  au  milieu  du  trouble  je  ne  reconnaissais  per¬ 
sonne;  beaucoup  d’ailleurs  m’étaient  inconnus. 
Je  ne  vis  pas  l’attitude  de  M.  Blanche  ;  j’ai  su 
depuis  que  certains  signes  francs-maçonniques 
lui  avaient  été  faits  pour  l’avertir  de  n’avoir 
aucune  crainte  en  ce  qui  le  concernait.  J’ai 
remarqué ,  en  effet ,  dans  les  jours  qui  ont 
suivi ,  que  la  franc-maçonnerie  avait  joué  un 
certain  rôle  ;  presque  tous  les  envahisseurs  de 
rHôtel-de-Ville  étaient  francs-maçons  et  se 
tutoyaient. 

M.  Gambetta  prit  alors  la  parole,  et,  avec 
beaucoup  de  netteté  et  d’autorité,  il  déclara  que 
le  gouvernement  de  l’empire  était  déchu  ;  qu'il 
y  avait  lieu,  au  nom  du  peuple,  de  proclamer 
un  nouveau  gouvernement  qui  rétablît  immé¬ 
diatement  l’ordre.  Je  crois  me  rappeler  qu'il 
avait  dit  d’abord ,  au  nom  du  peuple,  que  le 
service  le  plus  important,  auquel  il  y  avait  lieu 
de  déléguer  un  homme  sûr  et  ferme,  était  la 
préfecture  de  police  ;  M.  de  Kératry  fût  chargé 
d’aller  s’en  emparer,  ce  qu’il  fit  immédia¬ 
tement. 

Aussitôt  après,  il  fut  question  de  la  mairie  de 
Paris.  M.  Etienne  Arago,  comme  républicain  et 


comme  vétéran  fut  proclamé  par  Gambetta 
maire  de  Paris;  et  aussitôt  M.  Emmanuel  Arago 
tira  de  sa  poche  une  écharpe  d’un  tissu  rouge 
léger,  et  la  lui  jeta  en  disant  :  «  Etienne, 
tiens  !  »  cela  m’a  beaucoup  frappé. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac. 

Vous  rappelez-vous  si  ce  fut  M.  Gambetta  qui 
proclama  M.  Etienne  Arago  maire  de  Paris  ? 

M.  Read.  —  Oui,  ce  fut  M.  Gambetta. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac. 

Ce  fut  au  nom  du  peuple,  avec  acclamation  ou 
avec  le  consentement  de  la  foule  ? 

M.  Read.  —  La  voix  populaire  se  manifesta 
quelques  instants  après  pour  réclamer  contre 
les  noms  qui  furent  mis  en  avant,  je  me  rap' 
pelle  qu’on  insista  pour  que  Delescluzc  et  un 
ou  deux  autres  fussent  nommés  membres 
gouvernement. 

Un  membre.  —  Tout  cela  se  passait  en  pré¬ 
sence  de  la  foule. 

M.  Read.  —  Pardon,  cela  se  passait  dans  le 
cabinet  du  préfet. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

M.  Etienne  Arago  nous  a  fait  un  récit  un  peu 
différent. 

M.  Read. —  Le  cabinet  du  préfet  était  rem¬ 
pli,  mais  on  pouvait  s’y  mouvoir.  La  foule  se 
trouvait  dans  la  salle  du  Trône,  où  elle  lacérait 
une  toile  d’Horace  Vernet,  représentant  l’empe¬ 
reur,  mais  bien  que  les  événements  se  précipi¬ 
tassent,  on  pouvait  encore  distinguer  ce  qui  se 
passait. 

On  nomma  ensuite  les  membres  du  gouver¬ 
nement,  toujours  dans  le  cabinet  du  préfet. 

Au  commencement  de  ces  proclamations, 
M.  Blanche  s’éclipsa  et  je  ne  le  vis  plus. 

M.  Callet.  — N’y  eut-il  pas  des  discours  pro¬ 
noncés  à  l’occasion  de  ces  nominations  ? 

M .  Read .  —  Ge  furent  plutôt  des  paroles  que 
des  discours. 

M.  Callet.  —  N’avait-on  pas  déclaré  tout 
d’abord  que  c’était  la  députation  de  Paris  qui 
devait  remplir  les  fonctions  du  gouverne¬ 
ment  ? 

M.  Read.  —  Mes  souvenirs  ne  sont  pas  précis 
à  ce  sujet;  beaucoup  de  paroles  furent  échan¬ 
gées  qui  ressemblaient  à  des  altercations,  mais 
mon  attention  était  distraite  par  tout  ce  qui 
se  passait  autour  de  moi;  je  cherchais  surtout 
à  empêcher  qu’on  ne  brisât  les  objets  qui  se 
trouvaient  là. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
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N’avez-vous  pas  entendu  discutlr  la  nomina¬ 
tion  de  Rochefort? 

M.  Read.  —  J’ai  été  témoin  à  cette  occa¬ 
sion  d’un  fait  bien  curieux.  On  voulut  que 
Rochefort  fût  membre  du  gouvernement;  il 
fut  proclamé.  Il  était  à  Sainte-Pélagie,  et  on 
dit  qu’il  fallait  envoyer  immédiatement  une 
députation  pour  l’en  tirer.  On  fit  appel  à  quel¬ 
ques  hommes  énergiques;  je  ne  sais  plus  quels 
furent  ceux  qui  furent  envoyés. 

Les  membres  du  gouvernement  s’étaient  en¬ 
fermés  dans  le  cabinet  de  la  permanence,  où 
pouvaient  à  peine  tenir  10  ou  12  personnes  sans 
être  suffoquées,  lorsqu’au  bout  d’une  heure  et 
demie  ou  deux,  Rochefort  fut  amené  de  Sainte- 
Pélagie.  J’étais  alors  dans  le  cabinet  du  préfet. 

La  foule  qui  l’accompagnait  était  si  nombreuse, 
que  pour  n’étre  pas  lui-même  étouffé,  il  s’était 
hissé  sur  les  épaules  de  trois  ou  quatre  personnes. 

Il  entra  dans  le  cabinet  du  préfet,  mais  immé¬ 
diatement,  par  un  mouvement  très-rapide, 
Gambetta  sortit  de  la  permanence  et  vint  s’em¬ 
parer  de  Rochefort  pour  le  soustraire  à  la  foule. 

Il  fut  enfermé,  lui  aussi,  dans  le  petit  bureau 
de  la  permanence. 

Un  membre.  —  N’avez-vous  pas  entendu 
dire  :  «  C’est  la  députation  de  Paris  qui  doit 
former  le  gouvernement  ?  » 

M.  Read.  —  Je  n’ai  pas  précisément  ce 
sentiment;  je  sais  que  tels  et  tels  furent 
écartés. 

Le  'même  membre.  —  D’après  vos  souve¬ 
nirs,  a-t-on  pris  les  noms  un  à  un  ;  ou  bien 
a-t  on  dit  :  nommons  en  bloc  la  députation  de 

Paris  ? 

M.  Rèad.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  en¬ 
tendu  faire  cette  dernière  proposition  ;  je  sais 
seulement  que  des  réclamations  énergiques  fu¬ 
rent  faites  en  faveur  de  Delescluzes  et  d’autres 
noms  très-avancés. 

M.  Callet.  —  On  nous  a  dit  que  ce  fut 
pour  écarter  ces  noms  avancés  que  la  dépu¬ 
tation  de  Paris  fut  investie  de  tous  les  pou¬ 
voirs. 

M.  Read. —  C’est  évidemment  le  fait,  mais 
je  ne  me  souviens  pas  qu’on  en  ait  donné  le 
motif. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  vu  arriver 
le  général  Trochu  à  l’Hôtel-de-Ville  ? 

M.  Read.  —  Il  y  est  arrivé,  je  crois,  après 
Rochefort.  Je  me  trouvais  par  hasard  avec  15 
ou  16  personnes  dans  un  couloir  très-obscur  qui 
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conduit  à  la  permanence,  lorsque  je  l’ai  vu 
sortir;  il  s’est  même  arrêté  et  à  ma  grande 
surprise,  il  a  fait  une  allocution. 

M.  Callet.  —  Quel  en  était  le  sens  ? 

M.  Read.  —  Il  encourageait  à  la  résistance; 
il  disait  que  tout  n’était  pas  perdu,  qu’il  s’agis¬ 
sait,  au  contraire,  de  tout  relever. 

M.  Callet.  —  La  République  était-elle  pro¬ 
clamée? 

M.  Read.  —  Il  fut  constamment  question  de 
la  République  ;  elle  était  en  fait  proclamée.  Je 
me  rappelle  même  que  lorsque  M.  Etienne  A- 
rago  eût  ceint  l’écharpe  que  lui  avait  jetée  son 
neveu,  il  s’écria:  «Cette  fois,  on  ne  m’arrachera 
d’ici  que  l’écharpe  au  cou;  la  République  ne  pé¬ 
rira  pas  entre  nos  mains.  » 

M.  le  Président.  —  Ainsi  le  général  Tro- 
chu  avait  trouvé  Rochefort  dans  le  cabinet  du 
préfet  ? 

M.  Read.— Je  le  crois.  Maintenant,  le  géné¬ 
ral  était-il  dans  le  cabinet  quand  Rochefort  y 
est  entré,  je  l’ignore;  mais  quand  il  est  sorti, 
Rochefort  y  était  évidemment ,  depuis  une 
heure  ou  une  heure  et  demie. 

M.  Callet. —  On  prétend  que  lo  général  Tro- 
chu  était  déjà  sorti  de  l’Hôtel-de-Ville,  et  que 
c’est  seulement  en  y  rentrant  qu’il  apprit  la  no¬ 
mination  de  Rochefort  comme  membre  du  Gou¬ 
vernement. 

M.  Read.  —  C’est  possible. 

M.  Callet.  —  C’est  du  moins  ce  que  le  gé¬ 
néral  a  raconté. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  du  con¬ 
naissance  des  préparatifs  qui  ont  précédé  la  jour¬ 
née  du  4  septembre? 

M.  Read.  —  Je  demeure  dans  un  quartier 
un  peu  éloigné,  auboutdu  boulevard  Saint-Ger¬ 
main;  on  ne  savait  rien  de  ce  qui  se  passait 
dans  les  faubourgs.  Je  ne  suis  pas  sorti  le  samedi 
soir,  et  j’ai  même  ignoré  les  bruits  qui  ont 
transpiré  ;  je  fus  très-surpris,  le  matin,  en  lisant 
les  affiches,  d’apprendre  la  défaite  de  l’armée  , 
la  captivité  de  l’empereur,  etc. 

M.  le  Président.  —  Etes-vous  resté  à  l’Hô- 
tel-de-Ville  après  la  formation  du  Gouverne¬ 
ment? 

M.  Read.  — Oui,  mais  je  n’ai  plus  rien  vu 
d’aussi  près.  Je  suis  resté  au  cabinet  de  la  per¬ 
manence,  cherchant  à  être  utile  à  beaucoup  de 
gens  fort  embarrassés.  Les  uns,  se  trouvant 
dans  l’Hôtel-de-Ville,  n’en  pouvaient  plus  sor¬ 
tir,  d’autres  ne  pouvaient  pas  y  entrer.  Je  me 


trouvai  seul  de  la  maison  ;  j’ai  vu  MM.  Albert 
Liou ville,  Colfavru,  Pascal  Duprat  et  d'autres 
personnes  dont  plusieurs  m'étaient  inconnues. 
J  ai  vu,  naturellement,  commencer  les  deman¬ 
des  de  places  et  d’emplois. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  vu 
la  demande  de  places  se  faire  sous  vos 
yeux? 

M.  Read.— Pardon;  j’ai  eu  occasion,  dans  la 
soirée,  d’aller,  très-incidemment,  du  côté  du  ca¬ 
binet  du  secrétaire  général,  ou  s'était  immédia¬ 
tement  installé  M.  Etienne  Arago,  et  j’ai  vu 
distribuer  les  mairies  de  Paris  et  les  places 
d’adjoints.  J’ai  vu  M.  Henri  Brisson  nommé  ad¬ 
joint;  il  assistaitM.  Etienne  Arago,  très-froide¬ 
ment,  très-honorablement. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  été  témoin 
d’autres  nominations  ? 

M.  Read. —  J’ai  été  témoin  de  petites  choses 
que  je  ne  veux  pas  rappoler;  les  tristes  évé¬ 
nements  qui  viennent  de  se  passer  ont  obscurci 
mes  souvenirs.  Les  archives,  la  bibliothèque, 
si  précieuse  et  encore  inexplorée,  tout  l’Etat 
civil  qui  était  dans  mon  service,  ont  été  brû¬ 
lés.  J’ai  perdu  toutes  les  collections  que  je 
recueillais  avec  tant  de  prédilection  depuis  huit 
ans.  Notes,  travaux,  quantités  de  livres,  ont 
disparu. 

L  annexe  nord.de  la  Ville,  où  était  la  plupart 
de  ces  trésors,  n’était  pas  vue  du  lieu  que  j’ha¬ 
bite;  j’espérais  toujours  qu’elle  ne  serait  pas 
atteinte.  Je  voyais  brûler  l’assistance  publique, 
la  Ville,  le  grenier  d’abondance.  Pendant  huit 
jours  j’ai  été  sous  les  obus,  sur  le  point  d’être 
fusillé  avec  mon  fils.  La  maison  même  allait 
être  dévorée  par  les  flammes;  elle  ne  le  fut 
pas,  grâce  au  maître  d’un  grand  café  qui  sut 
gagner  les  insurgés  à  sa  cause  en  les  faisant 
boire. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

Vous  n’aviez  pas  prévu  l’incendie  de  l’Hôtel-de- 
Ville? 

M.  Read.  —  Je  prévoyais  tous  les  désastres. 
Le  18  mars,  au  matin,  avait  été  pire  que  le 
4  septembre,  à  l’Hôtel-de-Ville. 

M.  le  Président.  —  Etiez-vous  à  l’Hôtel-de- 
Ville  le  18  mars  au  moment  où  la  Commune  en 
a  pris  possession  ? 

M.  Read.  — Non,  monsieur  le  Président: 
mais  j’ai  vu  les  préliminaires  du  18  mars. 

Ce  jour-là,  je  fus  réveillé  de  bonne  heure  par 
un  de  mes  subordonnés,  qui  vint  m’avertir  de  ce 
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qui  se  passait:  je  trouvais  la  situation  très-grave, 
et  voulant  voir  tout  par  moi-même,  je  sortis.  Il 
y  avait  deux  piquets  sur  le  pont  des  Tournelles. 
M’adressant  à  l’officier  qui  commandait  le  poste, 
je  lui  demandai  s’il  était  de  l’armée  de  Chanzy  et 
s’il  était  sûr  de  ses  hommes  :  il  me  parut  beau¬ 
coup  hésiter  sur  ce  dernier  point.  J’allai  jusqu’à 
l’hôtel  Carnavalet,  de  là  à  la  Bastille. En  revenant 
par  la  rue  Saint-Antoine,  je  vis  un  détachement 
d  infanterie  de  ligne  débandé,  que  les  officiers 
suivaient  en  faisant  de  vains  efforts  pour  les 
rallier.  Leurs  hommes  chantaient  et  entraient 
dans  tous  les  cabarets.  Partout,  sur  le  seuil  des 
maisons,  se  tenaient  les  ouvriers  dans  une  som¬ 
bre  attitude. 

Je  me  hâtai  d’aller  à  l’Hôtel-de-Ville;  je  me 
rendis  chez  le  colonel  Fabre  et  je  lui  exposai  ce 
qui  se  passait.  Il  me  répondit:  «  Je  le  sais  et 
j  ai  pris  mes  précautions,  mais  venez  avec  moi 
dans  le  cabinet  du  maire  dé  Paris.  Je  ne  peux 
pas  persuader  à  M.  Jules  Ferry  que  les  événe¬ 
ments  sont  graves.  »  J’y  allai  en  effet,  et  nous 
trouvâmes  M.  Ferry  dans  la  sérénité  la  plus  par¬ 
faite.  Il  nous  assura  que  tout  était  fini,  et  nous 
montra  deux  dépêches  :  l’une  annonçant  que  le 
moulin  la  Galette  venait  d’être  pris,  et  l’autre 
qu  on  venait  de  s’emparer  des  buttes  Chau¬ 
mont  ;  selon  lui ,  tout  était  terminé  et  l’on 
allait  rouvrir  immédiatement  les  grilles  de 
l'Hôtel-de-Ville. 

«  — Je  voudrais  bien,  lui  dis-je  en  m’en  allant, 
que  tout  fût  fini  :  mais  aujourd’hui,  à  midi,  a  lieu 
le  convoi  du  fils  de  Victor  Hugo  ;  or  nous  avons 
vu  le  convoi  du  général  Lamarque  être  la  cause 
d’une  émeute  ;  pour  moi,  je  sais  ce  qui  est,  et  si 
vous  aviez  vu  ce  que  j’ai  vu,  vous  ne  seriez  pas 
si  tranquille  !  Rappelez-vous  que  les  journées  do 
juin  n’ont  commencé  qu’à  trois  heures  et  demie 
et  il  n’est  encore  que  midi.  » 

Plusieurs  personnes  arrivèrent,  entre  autres 
M.  Alphand.  On  paraissait  soucieux,  on  ne  par¬ 
tageait  pas  la  sérénité  du  maire  de  Paris.  Pour 
moi*  je  me  retirai,  convaincu  de  la  gravité  des 
événementsqui  allaient  survenir.  J’allai  àlagare 
d  Orléans,  pour  voir  arriver  le  convoi  de  M.  Hugo 
fils. Fort  heureusement,  tout  se  passa  très-bien. 
Le  convoi  fut  exact;  il  n’y  avait  pas  trop  de  monde; 
j  allai  jusqu  au  cimetière,. et  à  midi  un  quart 
je  voyais  défiler  l’artillerie  sur  la  place  de 
la  Bastille,  et  nous  étions  obligés  de  passer  par 
le  Boulevard  du  Prince-Eugène,  à  cause  des 
barricades  qui  s’élevaient  partout.  La  cérémo¬ 
nie  fut  assez  longue  au  cimetière,  et,  quand  je 
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revins  à  trois  heures,  je  trouvai  plus  de  300  bar¬ 
ricades  qu’on  avait  élevées  dans  la  rue  de  la  Ro¬ 
quette,  et  qui  étaient  déjà  pourvues  de  mitrail¬ 
leuses. 

M.  le  Président.  —  Etes-vous  resté  à  Paris 
tout  le  temps  du  siège  ? 

M.  Rend. — Pas  tout  le  temps  :  nous  étions  sans 
ordres,  et  il  en  était  de  même  dans  beaucoup 
d’administrations. 

Je  vous  citerai  M.  Maury,  dont  tout  le  monde 
connaît  la  courageuse  conduite,  c’est  grâce  à  sa 
persistance  à  rester  anx  Archives  que  nous  de¬ 
vons  leur  salut. 

Pour  moi,  je  suis  venu  à  Versailles  deux  fois: 
d  abord,  le  26  mars,  j’avais  vu  dans  un  avis  in¬ 
séré  au  Jourml  Officiel,  qu’il  y  avait  ordre  à 
tous  les  employés  de  se  rendre  à  Versailles.  Je 
m  y  rendis  ;  mais  ma  femme  étant  malade,  je 
tus  obligé  de  revenir  à  Paris  où  je  tombai  moi- 
même  malade  d’une  angine  le  29  mars.  Je  suis 
resté  tout  le  mois  d’avril.  Quand  même  je 
n  aurais  pas  été  malade,  alors  je  considérais 
comme  un  devoir  de  mon  service,  de  rester  à 
Paris  pour  surveiller  nos  Archives,  et  j’étais 
persuadé  que  par  cela  seul  qu’on  me  saurait 
à  Paris,  on  ne  viendrait  toucher  à  rien  à  mon 
service. 

M.  le  Président.  —  Puisque  vous  êtes  resté 
à  Paris,  vous  devez  avoir  vu  les  faits  qui  s’y 
sont  passés. 

M.  Read.  — Pas  beaucoup;  parce  qu’après 
ma  maladie,  qui  a  duré  tout  le  mois  d’avril,  j’ai 
encore  été  retenu  assez  longtemps  chez  moi  par 
un  lombago.  Je  réussis  àpréserver  l’hôtel  Carna¬ 
valet  de  tout  fédéré,  et  même  du  drapeau  rou¬ 
ge;  il  en  a  été  de  même  pour  notre  bibliothèque. 
Nous  avions  là  un  homme  très-ferme  qui  est 
resté  tout  le  temps,  qui  a  donné  quelques  livres, 
mais  qui  n’a  jamais  laissé  envahir  la  bibliothè¬ 
que  et  l’a  préservée  de  tout  danger. 

M.  Callet.  —  Etiez-vous  à  l’Hôtel-de-Vill« 
le  31  octobre? 

M.  Read.  —  Oui,  monsieur,  j’ai  tout  vu  de 
mon  cabinet.  Pour  moi,  la  vérité  sur  le  31  octo¬ 
bre  n’est  pas  connue;  ou  plutôt,  si  j’ose  le  dire, 
je  trouve  que  depuis  dix  mois  on  prend  perpé¬ 
tuellement  le  change  sur  tout  ce  qui  se  passe  et 
que  la  vérité  se  transforme  en  mensonge  et  le 
mensonge  en  vérité. 

Selon  moi,  le  31  octobre  a  plutôt  été  provo¬ 
qué  par  ceux  qui  occupaient  l’Hôtel-de-Ville, 
qu’il  n’a  été  spontané  de  la  part  des  bataillons 
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nsurrectionnels.  Rien  n’eût  été  plus  facile  que 

d’empécher  renvahissementdeTHotel-de-Ville. 

J’ai  appris  du  reste  certains  faits  qui  ont  corro 
boré  mon  témoignage  oculaire.  Vers  la  fin  de  la 
matinée,  des  membres  de  l’Institut  étaient  allés 
trouver  M.  Trocliu  et  lui  avaient  dit  :«  Lajournée 

est  grave;  avez- vous  pris  des  mesures  de  pré¬ 
caution  ?  »  Le  général  Trochu  leur  avait  répondu 
que  la  force  morale  suffisait. 

J'ai  appris  aussi  qu’au  moment  de  1  envahisse¬ 
ment,  on  était  venu  lui  dire  :  «  Général,  il  y  a 
dans  la  caserne  Napoléon  des  mobiles  Bretons 
qui  grillent  d’entrer  dans  l’Hôtol-de  V  ille  et 
n’attendent  pour  cela  qu’un  ordre  de  vous.» — Le 
général  Trochu  aurait  encore  répondu  que  la 
force  morale  suffisait.  J’ai  toujours  considéré, 
quant  à  moi,  que  c’était  beaucoup  plus  le  manque 
total  de  précautions  et  d’intelligence  de  la  si¬ 
tuation  que  le  parti-pris  d’envahir  l’Hôtel-de- 
Ville,  qui  avait  été  la  cause  de  cette  affaire.  — 
Ce  jour-là,  ce  ne  sont  pas  les  bataillons  de  fédé¬ 
rés  qui  ont  pénétré  d’abord  dans  l'Hôtel-de- 
Ville  ;  ce  sont  quinze  ou  vingt  filous  en  blouse, 
qui  se  sont  fait  la  courte  échelle  et  ont  grimpé 
à  la  fenêtre  de  droite  près  de  la  porte  du  milieu; 
ils  sont  entrés  en  cassant  un  carreau  dans  le 
cabinet  dn  chef  du  contentieux,  d’où  ils  sont 
venus  ouvrir  la  porte  centrale  par  laquelle  la 
foule  a  pénétré,  puis  Flourens,  puis  Blanqui  et 
les  autres. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
11  semblerait  que  les  deux  insurrections  vous 
auraient  laissé  la  même  impression,  c’est-à-dire 
qu’il  eût  été  facile,  selon  vous, de  les  empêcher 
l’une  et  l’autre. 

M.  Read. —  Oui,  monsieur. 

Un  membre.  —  A  quelle  heure,  a  eu  lieu 
cette  première  invasion  par  la  fenêtre? 

M.  Read.  —  Il  y  a  eu  un  premier  envahis¬ 
sement  vers  midi  et  demi,  par  une  porte  entre 
baillée,  celle  qu’on  appelle  la  porte  des  bureaux. 
C’est  M.  Etienne  Arago  qui  a  reçu  ce  choc-là. 
Je  n’ai  assisté  qu’à  la  fin  de  cette  première 
affaire.  Après  avoir  parlementé  d’une  manière 
fort  sérieuse,  puisque  deux  coups  de  revolvers 
y  furent  tirés  et  qu’une  porte  fut  brisée,  on 
voulut  mettre  dehors  ceux  qui  avaient  pénétré 
par  là  et  on  fit  avancer  les  mobiles.  Il  aurait 
suffi,  pour  faire  tout  rentrer  dans  une  tranquil¬ 
lité  relative,  de  pousser  cette  foule  sans  se  servir 
des  armes  et  de  fermer  les  portes  dessus.  Mais 
les  mobiles  impatients,  haletants  comme  une 
meute  qu’on  a  fait  languir ,  poussèrent  ces 


LE  4  SEPTEMBRE 

gens-là  un  peu  rudement  et  d’autres  personnes 
qui  se  trouvaient  derrière  la  foule  tirèrent  cinq 
ou  six  coups  de  feu,  ce  qui  fit  vider  la  place  un 
moment. 

Un  membre.  —  Je  crois  que  vous  faites 
confusion:  on  nous  a  dit  qu’il  n’avait  été  tiré 
qu’un  coup  de  revolver. 

M.  Read.  —  Je  vous  demande  pardon;  jé 
suis  sûr  du  fait  qüe  j’avance,  car  j’ai  vu  les  in¬ 
dividus  tirer. 

La  tranquillité  ne  fut  pas  de  longue  durée.  On 
revint  bientôt  sur  la  place  en  criant  :  «On  égor¬ 
ge  nos  frères!  »  Les  bataillons  qui  jusque-là 
avaient  levé  la  crosse  en  l’air,  revinrent  sur  la 
place  l’arme  au  bras  etl’envahissemeht  par  les 
fenêtres  commença:  c’était  vers  deux  heures  et 
demie. 

M.  Callet.  — Vous  n’avez  pas  pénétré  dans 
la  salle  où  le  gouvernement  était  séquestré? 

M.  Read.  — Non,  monsieur,  je  ne  suis  pas 
entré  à  l’Hotel-de-Ville.  Pour  moi  ce  fut  le  jour 
do  l’insurrection  de  la  canaille,  favorisée  par 
l’impéritie. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

Jusqu’à  quelle  phase  de  la  Commune  êtes-vous 
resté  à  Paris? 

M.  Read.  —  Jusqu’au  bout;  mais  à  la  fin  je 

suis  resté  chez  moi? 

M.  Callet.  —  Les  pièces  des  Archives  ont- 
elles  toutes  été  perdues? 

M.  Read.  —  Non  pas:  il  y  en  avait  plusieurs 
dépôts;  l’un  au  Boulevard  Montmartre  devant 
labibliothèque  del’ Arsenal,  qui  a  ôté  exposé,  mais 
qu’on  a  sauvé;  un  autre  à l’Hotel Carnavalet, qui 
a  été  sauvé  également;  enfin  un  troisième  dans 
une  maison,  située  quai  de  Béthune,  qui  n’a 
subi  aucune  atteinte. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

Vous  rappelez-vous  quel  jour  était  le  31  oc¬ 
tobre  ? 

M.  Read.  —  C’était,  si  je  me  rappelle  bien, 
un  mercredi. 

M.  de  La  Borderie.  —  Vous  dites,  mon¬ 
sieur,  que  lors  de  la  première  invasion,  le  31 
octobre,  c’est  M.  Etienne  Arago  qui  reçut  le 
premier  choc. 

Il  résulterait  d’une,  déclaration  que  nous 
avons  entendue,  qu’il  y  aurait  eu  quelque  chose 
d’incertain  dans  sa  conduite.  Croyez-vous  qüe 
dans  cette  affaire,  il  y  ait  eu  de  sa  part  un  peu 
de  faiblesse? 

M.  Read.  —  Jo  ne  le  crois  pas  :  j’ai  bien 
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entendu  dire  que  son  rôle  avait  paru  ambigu. 
Mais  je  lui  aientendu  dire  à  lui-même  qu’il  avait 
demandé  des  secours  à  M.  Adam,  et  que  le  pré¬ 
fet  de  police  les  lui  avait  refusés,  pfétextslnt 
un  ordre  du  général  Trocliu  de  ne  pas  envoyer 
de  troupes. 

M.  le  Président.  —  Pourquoi  M.  Etienne 
Arago  a-t-il  été  remplacé  à  la  mairie  ? 

M.  Read.  — Je  n’en  sais  rien.  Il  est  resté 
après  MM.  Brisson  et  Floquet,  jusqu’au  15  ho- 
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vembre,  je  crois,  et  quand  M.  Ferry  lui  a  suc¬ 
cédé,  il  était  dans  les  meilleurs  termes  avec 
M.  Arago. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  la  cause  de 
la  retraite  de  MM.  Brisson  et  Floquet  ? 

M.  Read.  —  Je  crois  qu’ils  avaient  promis 
les  élections  communales,  qu’ils  se  sont  reti¬ 
rés  lorsqu’ils  ont  vu  qu’on  ne  faisait  pas  ces 
élections. 

(Séance  du  2  août  1871.) 
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M.  le  comte  Daru,  président.— Vous  avez 
été  mêlé  aux  événements  du  31  octobre,  vous 
avez  assisté  aux  pourparlers  entre  les  émeutiers 
et  les  membres  du  gouvernement  de  l’Hôtel-de- 
Ville  ;  vous  avez  su  comment  les  choses  s’étaient 
passées  :  veuillez  nous  le  dire. 

M.  Kergall.  —  Pour  ce  qui  concerne  le 
général  Le  Flô,  j’ai  besoin  de  prendre  les  choses 
d’un  peu  plus  haut. 

Vers  minuit ,  j’étais  parvenu  à  sortir  de 
l’Hôtel-de-Ville,  où  j’étais  entré  dès  cinq  heures 
dans  la  salle  du  conseil  avec  le  général  Tami- 
sier.  Les  membres  du  gouvernement,  retenus 
prisonniers  mouraient  littéralement  de  faim , 
personne  n’ayant  jugé  à  propos  de  leur  donner 
la  moindre  chose  à  manger.  Quand  je  rentrai 
apportant  quelques  petits  pains  et  du  vin,  les 
hommes  qui  formaient  le  cercle  autour  des  pri¬ 
sonniers  avaient  reçu  des  consignes  toutes  nou¬ 
velles;  et,  comme  je  voulais  pénétrer,  ils  me 
prirent  violemment  par  les  épaules  et  me 
repoussèrent  en  arrière,  en  dépit  de  mon  uni¬ 
forme  de  capitaine  de  la  garde  nationale.  J’eus 
à  peine  le  temps  de  jeter  ce  que  j’apportais  sur 
les  premiers  genoux  venus. 

Une  fois  rejeté  dans  la  foule,  je  jugeai  à  pro¬ 
pos  de  m’éloigner  un  peu  ;  j’aperçus  à  gauche 
une  porte  conduisant  dans  un  petit  salon  qui 
communiquait  par  une  porte  condamnée,  de  la 
salle  du  conseil  à  la  salle  des  fêtes.  C’est  là  que 
se  tenaient  les  membres  du  gouvernement 
insurrectionnel.  Grâce  à  mon  uniforme,  je  pus 
y  pénétrer,  et  je  fus  témoin  de  leurs  délibéra¬ 
tions  tumultueuses. 

Ils  se  croyaient  toujours  les  maîtres  de  la 
situation,  surtout  Flourens  qui, de  toute  la  nuit, 
n’a  pas  eu  un  instant  le  sentiment  vrai  de  ce 


qui  se  passait.  Il  se  montrait,  comme  toujours, 
faible,  irrésolu,  ne  parlant  pas.  Il  y  avait  là 
Blanqui,  Millière  et  d’autres  dont  le  nom  m’é¬ 
chappe.  Tout  ce  monde  était  agité  ;  c’était  un 
pêle-mêle,  un  feu  croisé  de  propositions  et  de 
délibérations;  en  somme,  on  ne  faisait  rien. 

Je  me  trouvais  là  depuis  un  quart  d’heure 
environ ,  lorsqu e  la  porte  fut  violemment  ouverte 
et  un  groupe  de  tirailleurs  de  Flourens  entra 
précipitamment  en  criant  ;  «  Aux  armes  I  les 
mobiles  sont  entrés  dans  l’hôtel  par  les  souter¬ 
rains.  »Ces  tirailleurs  poussaient  devant  eux  un 
sergent  de  mobiles.  Flourens  lui  demanda  de 
quel  bataillon  il  faisait  partie.  C’était  le  sergent 
Jegou,  du  bataillon  de  M.  de  Legge,  compagnie 
de  M.  de  Mauduit.  Il  dit  qu’il  était  entré  par 
les  souterrains  avec  ses  camarades.  «  Venez- 
vous  pour  nous  attaquer  ?  interrogea  Flourens. 
Etes-vous  nos  ennemis  ?  » 

Le  pauvre  diable  était  un  peu  intimidé  devant 
cette  foule,  d’autant  plus  qu’il  avait  certaine¬ 
ment  été  mal  mené  en  venant. —  «  Non,  répon¬ 
dit-il,  nous  ne  venons  pas  pour  vous  attaquer.» 

11  y  eut  un  moment  de  silence,  puis  on  demanda 
les  ordres  de  Flourens  sur  ce  qu’il  fallait  faire 
de  ce  mobile. 

Flourens  réfléchit  longuement  et  finit  par 
dire: «Il  n’y  a  qu’un  bataillon, qu’on  les  désarme 
tous,  qu’on  les  enferme  dans  une  salle,  et  qu’on 
ferme  bien  les  portes.  »  Ceux  à  qui  il  s’adres¬ 
sait  trouvèrent  la  chose  toute  simple.  Pour  moi, 
un  tel  ordre  m’étonna.  Je  m’approchai  de  Flou¬ 
rens,  et,  le  secouant  fortement  par  le  bras, 
(c’était  le  seul  moyen  d’attirer  son  attention)  : 
*  Vous  donnez  là  un  ordre,  lui  dis-je,  qui  équi¬ 
vaut  à  celui  de  commencer  le  feu.  Je  viens  de 
vous  entendre  dire  que  vous  vouliez  éviter  l’ef- 
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fusion  du  sang  français  devant  l’ennemi.  C’est 
pourtant  ce  que  vous  venez  d’ordonner.  Ces 
mobiles  sont  des  Bretons  du  Finistère,  qui  ne 
comprennent  pas  le  français  et  sur  lesquels  le 
raisonnement  ne  saurait  avoir  prise,  la  fore# 
pas  davantage.  D’ailleurs  un  soldat  et  surtout 
un  soldat  breton  ne  se  laisse  pas  désarmer. 
Commandez  le  feu  tout  de  suite  :  cela  vaudra 
mieux!  » 

Flourens  me  regarda  quelque  temps  d’un  air 
hébété  sans  mot  dire.  Après  avoir  attendu 
quelques  instants,  j’ajoutai  :  «  Youlez-vous  que 
j’aille  leur  parler  ?  Je  suis  leur  compatriote  ;  je 
dois  avoir  des  amis  dans  ce  bataillon .  Ils  m’é¬ 
couteront.  Je  ne  demande  qu’une  chose,  c’est 
que  nous  no  nous  battions  pas  entre  nous,  quand 
l’ennemi  est  là  autour  de  nous.  Seulement,  vous 
comprenez  qu’il  faut  me  donner  le  sergent.  » 
J’attendis  quelques  instants  une  réponse  de  Flou¬ 
rens,  qui  ne  vint  pas .  Alors  je  me  passai  de  son 
consentement.  Je  dis  aux  hommes  d’un  ton 
d  autorité  :  «  Remettez-moi  ce  sous-officier  de 
mobiles,  et  rendez-lui  son  fusil.  »  A  ce  moment 
là  le  désordre  était  tel  que  quiconque  prenait  le 
ton  du  commandement  était  sûr  d’être  obéi. 
Je  sors  avec  mon  sergent  en  criant  très-haut  : 
«  Place  !  Place  !  »  Les  sentinelles  nous  laissent 
passer,  et  nous  arrivons  dans  la  cour,  où  'se 
trouvaient  les  mobiles.  Chemin  faisant,  j’avais 
demandé  à  mon  homme  des  renseignements  sur 
les  officiers  de  son  bataillon .  Il  me  conduisit  à 
son  capitaine,  M.  de  Mauduit,  avec  qui  j’avais 
été  dans  la  même  compagnie  aux  zouaves  pon¬ 
tificaux.  «Que  fais-tu  ici?»  me  dit-il?  Je  lui  ex¬ 
posai  la  situation,  et  lui  dis  que  ce  qu’il  y  avait 
de  mieux  à  faire,  à  mon  avis,  c’était  d’em¬ 
pêcher  l’arrivée  immédiate  des  mobiles,  qui 
eût  été  certainement  le  signal  de  l’égorgement 
du  général  Le  Flô.  Il  partagea  complètement  ma 
manière  de  voir. 

Le  commandant  de  Legge  arriva  ;  je  le  mis 
au  fait  également,  et  il  se  rangea  à  peu  près  à 
notre  opinion;  mais  le  commandant  Dauvergne, 
qui  se  trouvait  également  dans  la  cour,  et  qui 
dans  la  journée  avait  été  maltraité  par  les 
insurgés,  qui  avait  été  injurié  de  la  façon  la 
plus  indigne,  et  dont  l’uniforme  avait  été  dé¬ 
chiré  ;  le  commandant  Dauvergne  était  peu 
disposé  à  écouter  des  conseils  de  prudence  :  il 
voulait  attaquer  immédiatement. 

Je  le  suppliai  d’attendre  quelques  minutes,  et 
je  remontai  dans  la  salle  du  Conseil.  Ne  connais¬ 
sant  pas  personnellement  M.  le  général  Le  Flô, 


je  priai  M.  le  général  Tamisier  de  vouloir  bien 
descendre  avec  moi.  Le  général  Tamisier  me  ré¬ 
pondit  qu’il  ne  pouvait  pas  séparer  son  sort  de  ce¬ 
lui  des  membres  du  Gouvernement;  qu’il  était 
prisonnier  comme  eux  et  qu’on  ne  le  laisserait 
jamais  sortir  en  uniforme.  Alors  le  général  Le 
Flô,  qui  était  là,  me  dit  :  «  Je  suis  le  ministre 
de  la  guerre  ;  je  vais  essayer  d’aller  avec  vous. 
—  Général,  répondis-je,  je  suis  à  vos  ordres.  » 

Derrière  nous  se  trouvaient  Millière  et  Flou¬ 
rens  ;  je  leur  dis  :  «  Les  mobiles  sont  complète¬ 
ment  maîtres  du  rez-de-  chaussée  de  l’Hôtel;  ils 
n’ont  plus  qu’un  pas  à  faire  pour  être  ici  ;  s’ils  se 
présentent,  vos  hommes  ne  tiendront  pas:  vous 
êtes  absolument  perdus.  Il  ne  vous  reste  plus 
qu’un  choix  à  faire,  c’est  de  vous  prêter  à  une 
solution  pacifique,  et  pour  cela  il  faut  que  vous 
me  laissiez  emmener  le  général  Le  Flô,  car  je 
n’ai  pas  d’autorité  personnelle.  J’ai  retenu  les 
mobiles  pendant  plus  d’un  quart  d’heure,  mais 
je  ne  puis  faire  davantage.  » 

Flourens,  suivant  son  habitude,  ne  desserra 
pas  les  dents. Millière  me  dit  :  «  Je  ne  demande¬ 
rais  pas  mieux.  Mais  ce  sont  les  hommes  de 
Flourens  qui  sont  ici  ;  ils  ne  lui  obéissent  pas  : 
Comment  voulez-vous  qu’ils  m’obéissent  ?  Il  y  a 
une  heure  ou  deux,  j’avais  fait  tous  mes  efforts 
pour  arriver  à  une  transaction.  Je  suis  impuis¬ 
sant  à  vous  laisser  emmener  le  général.  »  Sur 
ces  entrefaites,  Flourens  avait  disparu,  je  n’ai 
jamais  pu  m’expliquer  comment.  Je  me  dis  :  Il 
faut  essayer . 

Je  prends  à  tout  hasard  le  général;  j’agitais 
le  laissez-passer  que  je  m’étais  fait  donner.  On 
nous  fait  place  non  sans  peine.  Une  fois  entre 
autres,  on  arrêta  le  général  en  disant  :  «Il  ne 
passera  pas  !  C’est  un  membre  du  Gouverne¬ 
ment.  »  Je  dus  faire  remarquer  à  ces  gens,  qui 
étaient  de  simples  soldats,  que  j’étais  officier, 
que  j’avais  des  instructions,  que  je  devais  les 
exécuter,  et  que,  si  j’étais  chargé  de  prendre  le 
général  Le  Flô,  j’en  répondais  sur  ma  tête. 

La  commission  sait  ce  qui  s’est  passé  à  l’ar¬ 
rivée  du  général  Le  Flô  ? 

M.  le  Président.  —  Oui,  seulement  votre 
récit  ne  concorde  pas  tout  à  fait  avec  celui  du 
général.  Il  nous  a  dit  qu’un  officier  de  la  garde 
nationale  était  entré,  et  avait  annoncé  que  les 
mobiles  étaient  maîtres  du  rez-de-chaussée,  - 
que  cela  avait  produit  une  vive  émotion  dans 
1  assistance  et  que  les  hommes  de  Flourens 
avaient  même  armé  leurs  fusils  comme  pour 
massacrer  les  membres  du  Gouvernement  ;  qu’à 
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ce  moment,  lui,  le  général  Le  Flô,  avait  sauté 
à  la  gorge  3e  Millière  en  disant  :  «  Laissez- 
moi  descendre  ou  vous  êtes  perdus.  Je  parle 
l'idiome  des  mobiles  qui  sont  en  bas;  je  les 
empêcherai  de  monter.  »  On  lui  aurait  ré¬ 
pondu  :«  Oui  I  ouil  très-bien!  »  Et  il  serait 
descendu  avec  une  autre  personne  dont  j  ai 
oublié  le  nom. 

M.  Kergall.  —  U  y  a  des  choses  qui  ont 
pu  m’échapper.  Ainsi,  depuis,  M.  deLegge  m  a 
fait  connaître  un  détail  dont  je  ne  m’étais  pas 
aperçu  au  moment  même,  c’est  que,  quand  nous 
sommes  arrivés  sur  le  front  des  mobiles  qui  nous 
attendaient  baïonnettes  croisées,  il  y  avait  cinq 
ou  six  personnes  qui  nous  suivaient.  Nous 
n’avions  rencontré  personne  dans  les  escaliers. 
Il  est  vrai  que  nous  regardions  plus  en  avant 
qu’en  arrière. 

M.  le  Président.  —  Le  tableau  de  la  scène 
tel  que  vous  le  présentez^est  un  peu  différent  de 
celui  que  nous  a  fait  le  général  Le  Flô. 

M.  Kergall.  —  Je  le  répète,  quelques 
détails  ont  pu  m’échapper.  Seulement  je  dois 
dire  que,  quelques  jours  après  l'évènement,  j’ai 
raconté  ce  dont  j’avais  été  témoin,  dans  une 
petite  brochure,  dont  les  épreuves  ont  été  sou¬ 
mises  au  général  Le  Flô.  Le  général  ne  m  a  fait 
aucune  observation. 

M.  de  La  Borderie  a  un  exemplaire  de  cette 
brochure.  Quant  au  capitaine  de  la  garde  natio¬ 
nale  qui  serait  entré  en  criant  :  «  Vous  êtes  per¬ 
dus!  »  ce  n’est  pas  moi.  En  arrivant,  je  me  suis 
d’abord  adressé  au  général  Tamisier ,  comme 
pourrait  l’affirmer  au  besoin  son  ordonnance, 
M.  de  Montaut. 

M.  le  Président.  —  Passons  à  un  autre 
point.Quand  M.  J.  Ferry  a  eu  fait  évacuer  la  salle 
où  étaient  les  membres  du  Gouvernement,  et 
quand  les  insurgés  ont  été  faits  prisonniers  à 
leur  tour,  que  s’est-il  passé  ?  Nous  avons  enten¬ 
du  à  cet  égard  des  récits  contradictoires. 

M.  Kergall.  —  Après  avoir  remis  le 
général  Le  Flô  aux  mains  de  M.  de  Legge,  je 
suis  remonté  dans  la  salle,  du  Conseil.  Je  ne 
saurais  dire  au  juste  combien  de  temps  s’est 
écoulé  entre  le  moment  où  je  suis  remonté  et 
celui  où  l’attaque  a  eu  lieu.  Alors  il  s’est  fait 
un  grand  tumulte  ;  les  hommes  de  Flourensont 
fait  sonneries  batteries  de  leurs  fusils  et  mis  la 
baïonnette  au  canon.  Mais  en  même  temps  j’ai 
vu  les  baïonnettes  des  mobiles  qui  se  rangeaient 
de  chaque  côté  de  la  porte  ;  au  milieu  d’eux  a 
passé  une  troupe  de  gardes  nationaux  du  106* 


bataillon.  En  tête  marchait  M.  Jules  Ferry. 
Flourens  s’est  précipité  en  avant  en  s’écriant: 
«Il  y  aune  transaction!  il  y  a  une  convention!  »  A 
quoi  M.  Ferry  a  répondu  :«  Allez-vous-en  vite  !  » 
Ces  brèves  paroles  ont  décidé  tout  le  monde.  On 
est  sorti.  Je  ne  me  rappelle  plus  dans  quel  ordre 
sont  partis  les  membres  du  Gouvernement. 
J’étais  encore  dans  la  salle  du  Conseil  quand  un 
officier  de  M.  de  Legge  est  venu  demander  à 
M.  J.  Ferry  ce  qu’il  fallait  faire  des  prisonniers. 
M.  J.  Ferry  répondit  sur  le  champ  :  «  Vous  les 
avez;  gardez-les.  »  Une  personne  que  je  ne  con¬ 
naissais  pas,  et  qu’on  m’a  dit  depuis  être 
M.  Etienne  Arago,  et  d’autres  personnes  (j’étais 
du  nombre)  ont  fait  observer  que ,  puisqu’on 
avait  rendu  la  liberté  aux  chefs,  on  serait  in¬ 
conséquent  en  gardant  les  soldats. 

M.  J.  Ferry  a  d’abord  résisté  :  «c  Non  1  non  1 
répétait-il,  qu’on  les  garde  !  »  Puis  il  a  fini  par 
dire  :  «  LaisseZ-les  s’en  aller!  » 

Voilà  ce  dont  j’ai  été  témoin. 

Maintenant  je  puis  vous  donner  quelques  ren¬ 
seignements  sur  l’épisode  des  fusils,  auquel  j  ai 
été  personnellement  mêlé. 

J’étais  capitaine  dans  un  bataillon,  non  encore 
armé,  de  l’arrondissement  de  l’Opéra.  Il  était 
composé  d’éléments  excellents,  d’hommes  d’or¬ 
dre  qui  désiraient  vivement  contribuer  d’une 
manière  effective  à  la  défense  de  Paris.  Mais 
nous  n’avions  pas  d’armes,  et  comme  la  distri¬ 
bution  était  terminée,  il  était  probable  que  nous 
n’en  aurions  jamais. 

Je  demandai  à  M.  do  Legge  de  me  faire  re¬ 
mettre  les  armes  des  insurgés  pour  armer  mes 
hommes.  M.  de  Legge  y  consentit.  Mais  il  me 
fallait  une  autorisation  de  la  Place  pour  prendre 
livraison  do  ces  armes  au  nom  du  bataillon  dans 
lequel  j’étais  simple  capitaine.  J’allai  à  l’état- 
major  de  la  garde  nationale,  et  je  m’adressai  à 
M.  de  Montaut  pour  avoir  une  audience  du  gé¬ 
néral  Tamisier.  Mais  à  ce  moment  on  me  fit 
voir  un  ordre  qui  nommait  le  général  Clément 
Thomas  à  la  place  de  M.  le  général  Tamisier, 
bien  que  celui-ci  n’eùt  pas  encore  donné  sa  dé¬ 
mission. 

Clément  Thomas  montait  à  cheval;  je  courus 
à  lui,  et  il  me  renvoya  au  chef  d’état-major, 
M.  de  Montagut.  M.  de  Montagut,  mis  au  cou¬ 
rant  de  l’affaire,  me  dit  :  t  Prenez  ces  armes, 
elles  seront  fort  bien  entre  vos  mains.  —  Pou¬ 
vez-vous  me  donner  un  ordre  écrit?  »  demandai- 
je.  «  Puisque  M.  de  Legge  consent  à  vous  les 
donner,  répondit-il,  prenez-les.  Cemme  vous 


275 


DÉPOSITION  DE  M.  KERGALL 


relevez  de  moi,  vous  n’avez  rien  à  craindre  : 
mon  autorisation  verbale  vous  suffit.  » 

M.  de  Legge  consentait  bien  à  me  remettre 
lesarmesqu’il  avait  prises,  mais  le  commandant 
Dauvergne  me  déclara  qu’il  ne  le  pouvait  pas, 
quant  à  lui  sans  un  ordre  écrit.  Celles  qui  étaient 
au  pouvoir  de  M.  de  Legge  nous  furent  déli¬ 
vrées  le  2  novembre,  au  soir,  dans  la  cour  de  la 
caserne  Napoléon,  où  on  les  avait  fait  déposer. 

Mes  hommes  étaient  partis  sans  armes,  puis¬ 
que  nous  n’en  avions  pas.  Dans  la  cour  de  la  ca¬ 
serne,  je  passai  une  heure  ou  deux  à  leur  ap- 
pendre  à  porter  un  fusil,  et  nous  revînmes 
armés.  Ces  fusils  sont  restés  entre  les  mains  du 
247°  bataillon  jusqu’au  jour  du  désarmement. 
Ce  bataillon  a  toujours  résisté  aux  ordres  de  la 
Commune,  hormis  100  ou  150  hommes  qui  ont 


fait  défection.  Ces  mêmes  fusils  nous  ont  servi 
les  24,  25,  26  mai  et  jusqu’au  1er  juin,  pour 
maintenir  l’ordre  dans  le  9e  arrondissement  dont 
la  garde  nous  était  confiée. 

M.  le  Président.  —  On  avait  donc  pris  un 
grand  nombre  de  fusils,  puisque  outre  ceux  qui 
vous  ont  été  donnés,  il  y  en  a  eu  qu’on  vous  a 
refusés,  et,  si  nous  sommes  bien  informés,  d’au¬ 
tres  ont  été  rendus  aux  insurgés?  Savez-vous 
si  des  fusils  ont  été  rendus  aux  insurgés  ? 

M.  Kergall.  —  J’en  ai  entendu  parler , 
mais  personnellement  je  n’ai  rien  vu. 

Tout  ce  que  je  sais,  c’est  que  je  viens  de  vous 
dire,  que  les  fusils  pris  par  M.  de  Legge  nous  ont 
ôté  remis  dans  la  cour  de  la  caserne  Napoléon. 

0 Séance  du  12  juin  1872). 
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M.  le  comte  Daru,  -président.  —  Voudriez- 
vous,  général,  nous  raconter  d’abord  les  événe¬ 
ments  du  camp  de  Châlons  dont  vous  avez  été 
témoin.  C’est  là  où  commence  votre  rôle. 

M.  le  général  Schmitz.  —  J’ai  été  convoqué 
parla  commission  du  4  septembre.  Je  ne  croyais 
pas  avoir  à  répondre  en  ce  moment  à  la  ques¬ 
tion  de  M.  le  Président.  C’est  ce  qui  fait  que  je 
n’ai  pas  apporté  certaines  pièces  justificatives, 
que  j’aurai  l’honneur  d’adresser  à  M.  le  Prési¬ 
dent. 

Je  crains  d’être  un  peu  long,  mais  les  évène¬ 
ments  ont  un  intérêt  tellement  considérable 
qu’il  importe  que  la  vérité  se  fasse  au  grand 
jour  et  que  les  responsabilités  soient  placées  où 
elles  doivent  l’être. 

J’ai  quitté  Toulouse  le  13  août.  J’avais  été 
laissé  à  cette  subdivision,  écarté  de  l’armée  ac¬ 
tive,  quoique  je  fusse  le  plus  jeune  officier-gé¬ 
néral  de  mon  arme. 

J’étais  en  relations  avec  le  général  Trochu, 
qui  avait  aussi  été  laissé  de  côté.  Il  était  con¬ 
venu  que  je  serais  son  chef  d’état-major,  pour 
l’armée  de  la  Baltique . 

Je  fus  appelé. par  dépêche  télégraphique  à 
Paris  ;  je  me  rendis  chez  le  général  Trochu  qui 
était  désigné  pour  commander  le  12e  corps  ;  il 
me  dit  que  j’étais  nommé  son  chef  d’état-major. 
Le  12*  corps  se  réunissait  à  Chàlons,  il  était 
important  de  s’y  rendre,  il  n’y  avait  qu’une  di¬ 
vision  d’infanterie  de  marine  constituée,  le  reste 
se  composait  de  quatrièmes  bataillons  et  de 
garde  mobile. 

Le  général  Trochu  ayant  quelques  disposi¬ 
tions  à  faire  à  Paris,  m’invita  à  me  rendre  à 
Châlons  le  16  août  pour  prendre  connaissance 
des  différents  éléments  de  ce  corps  d’armée  ;  je 


devais  lui  faire  un  rapport  au  moment  de  son 
arrivée  qui  ne  tarderait  pas  de  24  heures. 

Je  partis  de  Paris  le  16  août  au  matin. 

J’arrivai  à  Châlons  à  onze  heures  et  je  me 
rendis  chez  le  général  de  Linières  qui  comman¬ 
dait  la  division.  Il  m’apprit  que  l’ennemi  était 
entré  sur  son  territoire,  vers  Bar-le-Duc.  Il 
avait  une  situation  difficile,  de  grands  embarras 
matériels. 

Je  n’avais  pas  mission  de  m’arrêter  près  de 
lui,  et  je  me  rendis  au  camp  de  Châlons. 

La  route  de  Chàlons  à  Mourmelon  était  en¬ 
combrée  par  des  masses  de  wagons  qui  rame¬ 
naient  au  camp,  pour  se  réorganiser,  une  partie 
du  corps  de  Mac-Mahon  qui  arrivait  de  Frœsch- 
viller. 

Le  maréchal  Mac-Mahon  était  resté  à  l’em¬ 
branchement  du  chemin  de  fer  au-delà  de 
Blesmes  avec  le  devoir  de  diriger  le  mouvement 
des  troupes  qui  arrivaient. 

C’est  le  moment  de  dire  la  vérité  sur  la  situa¬ 
tion  de  ces  troupes.  J’avais  fait  la  guerre,  je 
n’avais  jamais  vu  de  troupes  dans  un  état  aussi 
déplorable  :  elles  avaient  l’aspect  d’hommes  qui 
auraient  combattu  pendant  six  mois;  la  plupart 
n’avaient  ni  sacs  ni  fusils,  tous  les  officiers 
avaient  perdu  leurs  bagages,  leurs  chevaux, 
dans  cette  malheureuse  affaire  ;  je  fus  pris  d’un 
sentiment  de  tristesse  très-profond  et  d’appré¬ 
hension  pour  l’avenir  en  voyant  cette  foule 
d’hommes  arriver  au  camp  de  Chàlons,  et  s’y 
ruer  dans  le  plus  grand  désordre. 

En  arrivant  au  camp,  je  m’informai  de  la 
personne  qui  commandait.  On  me  dit  que 
c’était  le  général  de  cavalerie  Fénelon,  que  le 
directeur  de  l’installation  était  le  colonel  Wey- 
nand. 
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Je  me  rendis  chez  le  général  Fénelon  qui  don¬ 
nait  des  ordres  pour  envoyer  des  reconnais¬ 
sances  vers  l’Argonne  où  on  signalait  la  présence 
des  coureurs  ennemis.  C’était  bien  près  de  Châ- 
lons  ;  l’ennemi  avait  dépassé  Saint-Mihiel. 

Je  fis  part  de  mes  impressions  au  général  Fé¬ 
nelon,  je  lui  exprimai  mes  craintes.  Le  géné¬ 
ral,  qui  ne  connaissait  peut-être  pas  la  situation 
aussi  bien  que  moi,  ne  parut  pas  partager  mes 
idées  à  cet  égard. 

Je  passai  chez  le  général  Tillard,  un  de  mes 
camarades,  depuis  tué  à  Sedan.  Je  fus  étonné  de 
voir,  chez  lui  qui  était  un  soldat  brave  et  intel¬ 
ligent,  tant  d’assurance  et  si  peu  de  connaissance 
de  la  situation. 

J’allai  ensuite  établir  le  quartier  général  du 
général  Trochu  qui  devait  commander  le  camp. 

Je  reçus  alors  une  dépêche  du  ministre  de  la 
guerre  qui  me  l’avait  adressée  à  la  gare  de 
Mourmelon,  sachant  que  j’étais  parti  de  Paris 
le  matin  ;  j’avais  été  son  chef  d’état-major  en 
Chine,  il  m’envoyait  une  dépêche  ainsi  conçue  : 

*  Le  général  de  Linières,  commandant  la  di- 
division  de  Châlons  me  fait  connaître  que  les 
troupes  prussiennes  sont  déjàentrées  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  sa  division.  Il  me  demande  s’il  ne  doit 
pas  commencer  l’évacuation  de  Châlons  et  se  re¬ 
tirer  avec  des  troupes  sur  Soissons. 

«  Veuillez  me  faire  connaître  votre  apprécia¬ 
tion  sur  l’urgence  qui  y  aurait  à  effectuer  ce 
mouvement.  » 

Je  saisis  avec  un  grand  empressement  cette 
occasion  d’éclairer  le  ministre  sur  la  situa¬ 
tion  ;  je  lui  répondis  de  suite  par  une  dépêche 
dont  voici  la  substance  :  «  Monsieur  le  mi¬ 
nistre,  je  reçois  votre  dépêche,  ce  ne  peut 
être  que  par  un  sentiment  de  haute  prudence 
que  le  général  de  Linières  demande  à  évacuer 
immédiatement  les  dépôts  de  matériel  militaire 
qui  existent  à  Châlons.  Ils  y  sont  en  nombre 
considérable.  Il  faut  opérer  cette  retraite  avec 
calme  et  ne  pas  abandonner  nos  établissements 
militaires.  Je  pense  que  le  général  de  Linières 
est  dans  le  vrai  en  demandant  à  opérer  cette 
évacuation.  » 

Puis  j’ajoute  ceci  :  «  Sans  être  interrogé  à  cet 
égard,  je  prends  sous  ma  responsabilité  de  vous 
dire  que  la  situation  du  camp  de  Châlons  est 
des  plus  compromises;  il  y  règne  un  désordre 
énorme,  les  troupes  y  arrivent  au  fur  et  à  me¬ 
sure  et  sont  classées  sans  aucune  étude  préala¬ 
ble.  La  position  du  camp  de  Châlons  n’est  nulle¬ 
ment  défensive,  elle  est  tout  au  plus  bonne  pour 


l’offensive,  je  crains  que  nous  ne  soyons  exposés 
ici  au  plus  grand  désastre.  Si  l’ennemi,  conti¬ 
nuant  les  pointes  audacieuses  qu’il  pousse  de¬ 
puis  quelques  jours ,  venait  battre  l’estrade 
dans  le  camp  de  Châlons,  tout  y  serait  culbuté, 
Il  y  a  ici  des  éléments  de  désorganisation 
et  de  de  désordre  qu’il  importe  d’arracher  à 
l’instant  même,  ce  sont  les  dix-huit  bataillons 
de  mobiles  de  la  Seine  et  une  quantité  d’isolés 
tellement  considérable  que  je  puis  en  apprécier 
le  chiffre  à  plusieurs  milliers.  Ils  se  répandent 
dans  les  cantines  et  dans  l’intérieur  du  camp, 
y  jettent  le  trouble,  et  si  le  camp  de  Châlons 
était  soumis  à  une  attaque,  il  serait  exposé  au 
plus  grand  désastre,  ainsi  que  je  vous  le  dis  plus 
haut. 

«  Je  pense  que  dans  les  conditions  où  l’on  est, 
il  faut  se  mettre  en  retraite  et  choisir  la  posi¬ 
tion  d’Epernay  à  Vertus,  appuyant  la  gauche  à 
la  Marne,  la  droite  vers  Sézanne,  et  opérer  une 
retraite  classique  par  Montmirail,  La  Ferté  et 
venir  sur  Paris. 

*  Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  informer  de 
ces  faits.  » 

Je  communiquai  cette  dépêche  au  général 
Berthaut,  qui  commandait  les  mobiles  de  la 
Seine  ;  je  lui  dis  :  «  Voilà  la  dépêche  que  j’en¬ 
voie  au  ministre  de  la  guerre;  pensez-vous 
qu'elle  soit  l’expression  de  la  vérité  ?  « 

Il  me  répondit  :  «  J’accepte  la  responsabilité 
de  la  dépêche  que  vous  venez  d’adresser,  je 
l’aurais  écrite  si  j’y  avais  été  convié.  » 

Une  fois  cette  dépêche  partie,  je  m’enquis  de 
la  situation  des  gardes  mobiles  que  le. général 
Trochu  devait  avoir  sous  son  cammandement. 

Cette  situation  n’était  pas  telle  qu’on  la 
croyait  à  Paris  :  on  a  parlé  de  l’espérance  qu’on 
fondait  sur  les  18  bataillons  de  la  garde  mobile 
pour  tenter  un  grand  effort  une  fois  lancés  en 
campagne. 

Eh  bien  !  le  16  août,  ces  bataillons  étaient 
dans  l’enfantement,  l’armement  n’y  était  pas 
effectué,  les  18  bataillons  avaient  été  envoyés 
avec  des  fusils  à  tabatière,  le  ministre  avait  dé¬ 
cidé  qu’on  les  armerait  de  chassepots,  mais  ces 
armes  n’étaient  pas  arrivées.  Il  y  avait  6,000  mo¬ 
biles  qui  n’étaient  pas  armés  du  tout,  ils  ne  pou¬ 
vaient  être  utilisés  en  rase  campagne.  C’eût  été 
folie  ! 

Le  ministre  ayant  reçu  ma  dépêche,  et  préoc¬ 
cupé  de  la  situation  de  ces  mobiles,  décida  qu’ils 
quitteraient  le  camp  et  seraient  envoyés  dans 
les  places  du  Nord  pour  les  garder. 
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A  cette  nouvelle ,  je  renvoyai  de  suite  une 
autre  dépêche  dans  laquelle  je  dis  :  «Votre  Excel¬ 
lence  veut-elle  que  je  fasse  commencer  de  suite 
le  mouvement  qu’elle  indique  par  ces  six  ba¬ 
taillons  non  armés?  ils  pourraient  se  rendre 
de  Chûlons  à  Reims  pour  première  étape.  » 

Les  évènements  empêchèrent  la  réponse  de 
m’arriver. 

Les  18  bataillons  de  mobiles  commandés  par 
le  général  Berthaut  n’étaient  pas  en  état  de  tenir 
la  campagne.  J’en  appelle  au  général  Berthaut. 

Il  y  avait  6,000  hommes  non  armés  etle  reste  n’a 
reçu  de  chassepots  qu’à  Paris. 

Le  10  août,  vers  4  heures  après  midi,  on  vint 
m’informer  que  l’empereur  arriverait  au  camp 
de  Chàlons  à  six  heures,  et  qu’il  avait  donné 
des  ordres  pour  qu’il  no  lui  fût  rendu  aucun 
honneur. 

Effectivement  à  six  heures  l’empereur  arriva 
au  quartier  général.  Je  me  gardai  bien  de  me 
présenter  devant  lui,  j’attendis  une  communi¬ 
cation.  Je  me  promenais  près  du  parc  quand  je 
rencontrai  un  officier  d’ordonnance  du  Prince 
Napoléon.  Je  me  rendis  chez  le  prince;  il  me 
raconta  que  c’était  au  milieu  de  véritables  dan¬ 
gers  qu’ils  avaient  pu  rejoindre  le  camp,  qu’ils 
avaient  d’abord  été  escortés  sur  la  route  par 
une  brigade  de  la  division  Marguerite,  qu'on  y 
craignait  que  le  chemin  de  fer  ne  fût  coupé  par 
les  uhlans  et  que  l’empereur  ne  tombât  prison¬ 
nier.  Il  me  demanda  ce  qui  se  passait  au 
camp  ;  je  le  lui  racontai .  Il  me  parut  préoccupé 
de  la  situation  et  me  demanda  :  «  Est-ce  que 
l’empereur  ne  pourrait  pas  rentrer  à  Paris  ?  » 
Je  lui  dis  :  «  Non,  ce  n’est  pas  possible.  Le  senti¬ 
ment  public  est  extrêmement  excité.  Etle  géné¬ 
ral  Trochu,  me  demanda-t-il,  où  est-il?  —  Il 
va  arriver  cette  nuit. —  Envoyez-lui  un  exprès, 
dites-lui  de  venir  au  plus  vite.  » 

J’envoyai  un  exprès  au  général  Trochu . 

A  ce  moment  on  vint  annoncer  que  le  ma¬ 
réchal  Mac-Mahon  était  au  camp.  Depuis  le 
matin  il  n’était  plus  attendu,  car  on  avait  pré¬ 
tendu  'que  le  chemin  de  fer  avait  été  coupé  vers 
Neufchâteau  et  qu’il  avait  été  obligé  de  faire  le 
grand  tour. 

Le  maréchal  étant  arrivé,  cela  devait  donner 
de  la  consistance  aux  résolutions.  Je  passai  la 
nuit  à  recevoir' des  dépêches;  des  maires  nous 
informaient  que  les  Prussiens  avançaient,  on 
sentait  que  la  position  du  camp  allait  être  me¬ 
nacée. 

Enfin  le  général  Trochu  arriva  à  cinq  heures 


du  matin,  nous  nous  réunîmes  le  prince  Napo¬ 
léon,  le  maréchal  Mac-Mahon,  le  général  Ber¬ 
thaut,  le  général  Trochu  et,  le  général  Schmitz. 

Aussitôt  que  nous  fumes  réunis  quartier  gé¬ 
néral,  le  Prince  Napoléon  nous  dit  :  «  Allons 
chez  l’empereur.  »  Nous  fûmes  introduits  au¬ 
près  de  Sa  Majesté. 

L’empereur  était  en  tenue  de  campagne,  il 
me  parut  bien  portant.  Il  nous  fit  asseoir,  après 
nous  avoir  accueillis  avec  la  plus  grande  cox*- 
dialité. 

On  causa;  on  appela  l'attention  de  l’empereur 
et  du  maréchal  Mac-Mahon  sur  la  situation  déplo¬ 
rable  dans  laquelle  se  trouvait  le  camp,  et  sur  la 
nécessité  qu'il  y  avait  d’adopter  des  mesures 
pour  mettre  les  troupes  à  l’abri  d’un  coup  do 
main  et  de  prendre  un  parti  sur  les  mobiles. 

La  conversation  devenait  un  peu  confuse.  Je 
me  levai  alors,  je  m’adressai  personnellement  à 
l’empereur  et  je  lui  dis  :  «  Sire,  je  croisque  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  il  est  bon  de 
dire  la  vérité.  Quoi  qu’il  en  coûte,  il  faut  que 
Votre  Majesté  la  connaisse  :  nous  sommes  dans 
une  situation  extrêmement  grave,  le  pays  at¬ 
tend  les  résolutions  les  plus  viriles.  L’empe¬ 
reur  ne  commande  plus  l’armée  et  il  n’est 
pas  sur  son  trône.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
une  position  digne  du  souverain  de  la  France, 
il  faut  que  l’empereur  commande  l’armée,  ou 
qu’il  soit  sur  son  trône. 

«  Je  crois  qu’il  y  a  un  moyen  de  tout  concilier. 
Il  y  a  un  homme  qui  a  été  tenu  à  l’écart,  qui 
jouit  de  la  confiance  publique,  on  espère  beau¬ 
coup  en  lui;  c'est  le  général  Trochu.  On  a  été 
très-étonné  de  voir  que  l’empereur  ne  lui  avait 
pas  donné  de  commandement  ;  si  l’empereur  veut 
revenir  à  Paris  pour  remonter  sur  le  trône,  il 
peut  y  rentrer  avec  lui.  » 

L’empereur  s’écria  :«  Oui,  c’est  vrai,  j’ai 
l’air  d’avoir  abdiqué".  » 

«  Sire,  vous  avez  abdiqué  de  fait.  Pour  satis¬ 
faire  l'opinion  publique.  Votre  Majesté  nom¬ 
merait  le  général  Trochu  gouverneur  de  Paris; 
il  partirait  aujourd’hui  du  camp  et  demain, 
quand  les  Parisiens  se  réveilleraient  »  ils  ver¬ 
raient  le  général  Trochu  gouverneur  et  l'em¬ 
pereur  aux  Tuileries  et  vous  reprendriez  les 
rênes  du  Gouvernement.  Je  crois  que  si  vous 
voulez  rentrer  à  Paris,  il  n’y  a  que  ce  moyen. 
Vous  donnerez  une  autre  satisfaction  en  con¬ 
fiant  le  commandement  au  maréchal  Mac-Ma¬ 
hon  ;  il  sera  entendu  que  vous  no  commandez 
plus  l’armée  ;  car  on  désire  que  vous  n’ayez  plus 
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de  part  aux  résolutions  des  champs  de  bataille. 
Sire!  le  moment  est  décisif.  » 

L’empereur  fut  touché  de  cette  communica¬ 
tion,  il  dit  :  «  Certainement,  je  ne  vois  pas  d’in¬ 
convénient  à  cela,  c’est  difficile  à  arranger 
comme  forme.  Général  Trochu,  qu’cn  pensez- 
vous  ?  • 

Le  général  Trochu  so  leva  et  dit  :  «  Sire,  je 
suis  à  la  disposition  de  Votre  Majesté.  On  m'a 
représenté  comme  étant  hostile,  j’ai  eu  avec  le 
gouvernement  de  l’empereur  des  dissentiments, 
mais  dans  ce  moment,  je  dois  dire  que  jamais 
votre  personne  n’a  été  mêlée  à  ces  dissenti¬ 
ments.  » 

L’empereur  répondit  :  c  Je  comprends  ces  dis¬ 
sentiments,  mais  aujourd’hui  il  ne  peut  en  être 
question,  je  vais  écrire  à  l'impératrice  et  au 
conseil  des  ministres...  »  Le  prince  Napoléon  se 
leva  vivement  et  dit  :  «  Comment,  vous  allez 
écrire  àl’impératrice!  mais  vous  n’ôtes  donc  plus 
souverain!  Il  faut  que  cela  soit  fait  à  l’instant 
même,  il  faut  prendre  une  résolution  de  suite, 
il  faut  que  lo  général  Trochu  parte  de  suite.  » 
L’empereur  objecta  :  «Il  faut  que  mon  décret 
soit  contre-signé,  il  n’âura  de  valeur  que  s’il  est 
contre-signé  par  un  ministre.  »  «  C’est  très-fa¬ 
cile,  dit  le  prince  Napoléon,  le  général  Trochu 
emportera  vos  décrets  à  Paris,  vos  décrets 
seront  contre-signés-  par  un  ministre,  quel  est 
celui  qui  ne  comprendrait  pas  la  gravité  de  cette 
mesure  et  ne  voudrait  pas  s’associer  au  projet 
de  Votre  Majesté?  » 

L’empereur  hésitait  et  disait  :  «  la  question  de 
forme  me  préoccupe!  je  suis  souverain  constitu¬ 
tionnel.  »  Il  fut  tellement  pressé  par  le  prince 
Napoléon  qu’il  fut  décidé  qu’on  allait  présenter 
les  lettres  à  la  signature  de  l'empereur  et  mettre 
le  maréchal  Mac-Mahon  à  la  tête  de  l’armée. 

L’empereur  disait  :  «  j’aimerais  mieux  que 
Mac-Mahon  fût  indépendant  de  Bazaine.  — 
Non,  j’aime  mieux  être  sous  les  ordres  de  Ba¬ 
zaine  ;  il  est  mon  ami,  j’accepterai  ses  ordres, 
nous  nous  entendrons,  répondit  le  maréchal.  » 
Ensuite,  la  conversation  s’engagea  sur  la  re¬ 
traite  du  camp  et  autant  que  je  me  le  rappelle, 
jef  crois  avoirprisla  parole  pour  dire  qu’il  fallait 
se  mettre  en  retraite  immédiatement,  sur  la  po¬ 
sition' d’Epetnay  à  Vertus. 

Le>  maréchal  répondit  :  «  J’aimerais  mieux 
diriger  les  troupes  sur  Reims,  je  vais  monter  à 
cheval  pour  reconnaître  le  terrain.  » 

J’étais  convaincu  à  cette  époque,  à  la  date  du 
16  août,  que  le  salut  de  la  France  n’était  plus 


que  dans  Paris,  j’en  étais  convaincu  par  ce  que 
j’avais  vu  au  camp  de  Chàlons,  et  par  la  con¬ 
naissance  que  j’avais  de  la  situation  du  corps  de 
Mac-Mahon  qui  avait  été  très-fortement  ébran¬ 
lé.  C’est  ce  qui  me  faisait  désirer  de  voir  à 
Paris  un  homme  d'une  grande  autorité  comme 
le  général  Trochu,  qui  pût  faire  rentrer  l’em¬ 
pereur  à  Paris,  et  sauver  ainsi  la  dynastie. 

Voilà  quelle  était  ma  conviction  et  ce  qui  m’a 
fait  agir. 

Le  prince  Napoléon  qui  craignait  que  les  ques¬ 
tions  de  forme  ne  reprissent  leur  influence  sur 
l’esprit  de  l’empereur,  me  jîrit  à  part ,  me 
mena  dans  ma  baraque  et  nous  rédigeâmes  des 
lettres  qui  ont  paru  dans  le  Journal  Officiel 
pour  le  général  Trochu,  pour  le  maréchal  Mac- 
Mahon  et  pour  le  général  Lebrun.  La  lettre 
adressée  au  général  Trochu  était  ainsi  conçue  : 

«  Général,  je  vous  nomme  gouverneur  de  Paris; 
vous  pai’tirez  immédiatement  pour  prendre  pos¬ 
session  de  votre  commandement.  » 

L’empereur  donna  les  signatures  deman¬ 
dées.  Le  général  Trochu  se  disposa  à  partir 
à  trois  heures.  Nous  arrivâmes  fort  tard  à 
Paris,  à  minuit.  Il  nous  avait  été  recommandé 
de  nous  entendre  avec  M.  Duperré,  un  capitaine 
de  vaisseau,  qui  faisait  le  service  auprès  de 
l’impératrice.  Nous  rencontrâmes  M.  Duperré 
qui  nous  dit  d’aller  au  ministère  de  l’Intérieur. 
Nous  y  vîmes  M.  Chevreau  qui  fut  extrême¬ 
ment  surpris  de  la  lettre  de  l’Empereur  au  gé¬ 
néral  Trochu.  Le  temps  pressait.  Nous  ne  pou¬ 
vions  rester  en  conférence  indéfinie  avec  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  et  nous  vînmes  avec  lui 
chez  l’impératrice.  Il  était  une  heure  du  matin. 
Ce  qui  s’est  passé  entre  l’impératrice,  le  général 
Trochu  et  M.  Chevreau  a  été  raconté  par  le  gé¬ 
néral.  Je  n’assistai  pas  à  cette  entrevue,  seule¬ 
ment  je  dois  dire  que  la  conversation  fut  des 
plus  vives  ;  car  dans  la  pièce  voisine  où  je  me 
trouvais,  j’ai  été  obligé  de  me  reculer  par  dis¬ 
crétion  pour  ne  pas  entendre  les  paroles  qu’ils 
échangeaient. 

Au  moment  où  ces  Messieurs  rentrèrent 
dans  le  salon  ,  où  j’étais ,  je  me  présentai 
à  l’rmpératrice.  Comme  j’avais  eu  des  rap¬ 
ports  très-particuliers  avec  Sa  Majesté  qui, 
en  beaucoup  de  circonstances,  m’avait  témoigné 
sa  bienveillance,  j’étais  bien  aise  de  lui  parler 
dans  ce  moment  où  elle  était  pleine  d’angoisses. 
Elle  me  dit  :  «Vous  voilà,  vous  arrivez.  »  Nous 
venons  de  faire  une  bonne  chose,  le  général 
Trochu  est  nommé  gouverneur  de  Paris  et 
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l'empereur  va  y  rentrer.  —  Oh  I  ne  me  parlez 
pas  de  cela,  l’empereur  ne  rentrera  jamais  dans 
Paris. 

»  Est-ce  qu’il  n’est  pas  décidé  que  l’empereur 
rentrera?  On  va  envoyer  au-devant  de  lui  à 
trois  heures  du  matin.  —  C’est  impossible,  il  faut 
qu’il  reste  à  l’armée. 

»  Remarquez  que  la  situation  de  l’empereur 
n’est  pas  celle  d’un  simple  officier;  qu’est-ce  qu’il 
fera  à  l’armée  ?  —  Non  jamais,  l’empereur  ne 
rentrera,  je  ns  veux  pas  qu’il  rentre,  je  lui  ait 
dit  que  je  ne  le  voulais  pas.  D’ailleurs  il  ne  le 
pourrait  pas.  — Je  vous  demande  pardon,  le 
général  Trochu  va  lancer  une  proclamation  ; 
et  grâce  aux  combinaisons  qui  ont  été  résolues, 
l’empereur  pourra  rentrer.  » 

A  propos  de  cette  proclamation  du  général 
Trochu,  il  s’est  passé  un  incident  que  je  dois 
raconter.  Le  général  Trochu  rédigeait  sa  pro¬ 
clamation  danslo  wagon;  il  l’écrivait  au  crayon, 
je  crois,  et  il  mettait  :  «Je  suis  nommé  Gouver¬ 
neur  de  Paris.  »  Je  lui  dis  :  «  Non,  il  faut  met¬ 
tre  :  l’empereur  m’a  nommé  gouverneur  de  Pa¬ 
ris.  »  Le  général  fut  de  mon  avis.  Plus  tard 
quand  je  pris  la  proclamation  pour  la  porter  à 
l’imprimerie  impériale,  je  vis  avec  un  grand 
étonnement  que  la  rédaction  primitive  avait  été 
rétablie,  et  le  général  me  dit  :  «  L’impératrice 
n’a  pas  voulu  que  le. nom  de  l’empereur  fût  pro¬ 
noncé.  » 

Nous  nous  rendîmes  chez  le  ministre  de 
la  guerre.  Il  ne  reçut  pas  seul  le  général  Tro¬ 
chu.  Ses  aides  de  camp  et  son  chef  de  cabinet 
étaient  pré  jnts.  Le  général  Trochu  me  dit  d’en¬ 
trer  avec  lui.  Je  fus  peiné  de  voir  que  l’entre¬ 
tien  de  ces  deux  personnages  n’eut  pas  lieu  d’une 
façon  plus  secrète  ;  je  pensais  que  deux  hommes 
aussi  considérables  étaient  moins  portés  à  s’en¬ 
tendre,  quand  ils  avaient  des  auditeurs  aussi 
nombreux.  Le  général  de  Montauban  parut 
extrêmement  surpris  de  cette  nomination  du 
général  Trochu  et  voici  à  peu  près  ce  qu’il  lui 
dit  :  «  Votre  nomination  augmente  encore  pour 
moi  les  difficultés  do  la  situation,  et  si  je  ne 
craignais  qu’une  révolution  éclatât  dans  Paris 
aujourd’hui,  je  donnerais  ma  démission.»  Le  gé¬ 
néral  Trochu  lui  répondit  avec  beaucoup  de  dé¬ 
férence  :  «  Mais,  M.le  ministre,  je  ne  suis  pas  le 
moins  du  monde  un  compétiteur  pour  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre  ,  je  suis  seulement  gouverneur 
de  Paris  ;  c'est  vous  qui  avez  la  direction  de  tout 
ce  qui  existe  en  fait  d’armées.»  Nous  partîmes 
de  chez  le  ministre,  et  nous  allâmes  nous  instal¬ 


ler  à  l’Hôtel  du  Gouvernement,  Voilà  la  vérité 
sur  les  évènements  qui  se  sont  produits  jusqu’au 
moment  où  le  général  Trochu  a  pris  le  gouver¬ 
nement  de  Paris  et  je  dois  ajouter  ceci  :  c’est 
que  le  général  Trochu,  en  prenant  ce  comman¬ 
dement,  était  convaincu  qu’il  prenait  le  com¬ 
mandement  d’une  place  qui  allait  avoir  une 
armée  de  secours,  que  cela  était  convenu ,  et 
que  cette  armée  de  secours  serait  formée  par 
l’armée  du  maréchal  Mac-Mahon.  Il  était  bien 
évident  pour  qui  venait  de  voir  le  camp  de  Châ- 
lons,  que  l’armée  qui  y  était  réunie  ne  pouvait 
se  porter  à  de  nouveaux  combats  après  la  re¬ 
traite  qu’une  partie  des  corps  qui  la  composaient 
venait  d’effectuer. 

En  effet  de  quoi  se  composait  cette  armée  qui 
a  repris  l’offensive?  Du  corps  de  Mac-Mahon 
qui  venait  d’étre  si  cruellement  éprouvé,  du 
corps  du  général  de  Failly  qui  arrivait  par 
les  chemins  de  fer  de  tous  côtés,  profon¬ 
dément  atteint  dans  son  moral ,  sans  avoir 
combattu,  par  suite  des  marches ,  des  contre¬ 
marches  et  des  fatigues  qu’il  avait  subies.  Il  y 
avait  ensuito  le  7°  corps  qui  était  dans  les  envi¬ 
rons  de  Belfort;  il  fallait  lui  faire  faire  un 
circuit  énorme  pour  l'amener  d’urgence  sur  le 
plateau  de  Châlons,  et  enfin  le  12°  corps  que 
commandait  le  général  Lebrun,  et  dans  lequel  il 
n’y  avait  réellement  qu’un. élément  sérieux,  — 
l’infanterie  de  marine.  Le  reste,  c’était  des 
troupes  sans  consistance.  Il  y  avait  en  outre  une 
partie  de  l’artillerie  de  Canrobert  qui  était  restée 
au  camp  de  Châlons  et  qui  n’avait  pu  rejoindre, 
ayant  été  coupée  sur  la  route  dePont-à-Mousson. 
Voilà  donc  avec  quelles  forces  on  pouvait  se  por¬ 
ter  en  avant  contre  un  ennemi  enivré  de  ses 
succès,  commandé  par  des  hommes  comme  le 
prince  royal.  Je  considérais  cela  à  cette  époque 
comme  le  plus  grand  des  malheurs  qui  pût  nous 
arriver. 

Je  n’attaque  pas  le  moins  du  monde  les 
hommes  qui  ont  conseillé  de  reprendre  l’offen¬ 
sive,  qui  ont  cru  qu’on  pouvait  le  faire  dans 
certaines  conditions,  ils  ont  certainement  plus 
de  valeur  et  d’expérience  que  moi.  Je  dirai  seu¬ 
lement  que  s’ils  avaient  vu  les  éléments  dont  Ils 
disposaient  pour  tenter  cette  épreuve ,  ils  ne 
l’auraient  pas  tentée.  Il  était  facile  de  dire, 
nous  avons  le  corps  de  Mac-Mahon,  le  corps  de 
Douai,  le  corps  de  Failly;  mais  pour  qui  voyait 
la  réalité  des  choses ,  il  était  évident  que  ces 
corps-là  étaient  dans  l’impossibilité  de  reprendre 
la  campagne  aussi  rapidement.  On  a  ditdel’em- 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GENERAL  SCHMITZ  281 


pereur  injurieusement  qu’il  était  l’homme  de 
Sedan.  Non,  l’empereur  a  été  traîné  à  Sedan. 
Pour  moi,  les  hommes  de  Sedan,  sont  ceux  qui 
ont  cru  qu’ils  pouvaient  sauver  la  dynastie  en 
commandant  le  mouvement  en  avant.  Ce  sont  les 
hommes  qui  sont  venus  à  Reims  supplier  Mac- 
Mahon  de  continuer  le  mouvement,  au  moment 
où  il  s’était  décidé  à  l’arrêter. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  j’appelle  l’attention 
de  la  Commission.  C’est  celui  dés  dix-huit  ba¬ 
taillons  de  gardes  mobiles  qui  se  trouvaient  au 
camp  de  Châlons.  Le  général  Trochu  avait  les 
ordres  que  vous  connaissez.  Yoyantqu’il  avaitle 
commandement  de  Paris,  il  pria  l’empereur  d’in¬ 
terroger  le  général  Berthaut  sur  la  situation  de 
ces  mobiles  qui  n’étaient  pas  armés.  Le  gé¬ 
néral  Berthaut  répondit  sans  hésiter  que  sans 
doute,  si  on  plaçait  ces  mobiles  sur  des  hau¬ 
teurs  comme  celles  d’Epernay  à  Châlons,  ils 
feraient  leur  devoir,  mais  qu’ils  ne  pourraient 
pas  soutenir  le  feu  sur  un  champ  de  bataille 
dans  un  avenir  rapproché.  C’est  alors  que 
le  général  Trochu  demanda  à  l’empereur  de 
prendre  avec  lui  ces  mobiles.  Après  une  courte 
discussion,  l’empereur  la  termina  en  disant  : 

«  Vous  avez  raison  ,  ils  défendront  leurs 
foyers.  » 

M.  le  Président.  —  On  nous  a  dit  que 
M.  Rouher  avait  été  envoyé  au  camp  de  Châ¬ 
lons  pour  essayer  de  faire  revenir  l’empereur 
sur  la  détermination  que  vous  lui  aviez  conseillé 
de  prendre.  Etiez-vous  encore  à  Châlons  à  cette 
époque  ? 

M.  le  général  Schmitz. — Non,  nous  sommes 
rentrés  à  Paris,  le  général  Trochu  et  moi, 
le  17  dans  la  nuit,  et  j’ai  entendu  dire  que  le 
maréchal  Mac-Mahon  n’avait  reçu  la  visite  de 
MM.  Rouher  et  Saint-Paul  qu’à  Reims,  c’est-à- 
dire  quatre  ou  cinq  jours  après  notre  départ  de 
l’armée.  J’ai  oublié  de  dire  une  chose,  c’est  que 
ce  qui  aurait  dû  faire  ouvrir  les  yeux  sur  la 
mauvaise  qualité  des  troupes,  c’est  cette  marche 
abominable  d’un  corps  dont  je  ne  veux  même 
pas  citer  le  nom,  et  qui  pendant  sa  première 
étape  de  Châlons  à  Reims,  a  laissé  la  moitié  de 
son  montTe  en  arrière  et  dont  les  soldats  déban¬ 
dés  se  mirent  à  piller,  bien  qu’ils  eussent  des 
vivres,  les  wagons  destinés  à  l’approvisionne¬ 
ment  de  l’armée  dans  la  gare  de  Reims.  Eh  bien  ! 
je  le  demande,  une  armée  aussi  démoralisée 
était-elle  capable  de  soutenir  le  chocdes  ti’oupes 
victorieuses  du  prince  royal? . 

(Ici  le  général  s’interrompt.) 


M.  le  Président.  —  Voulez-vous,  général, 

continuer  votre  déposition? 

M.  le  général  Schmitz.  —  Mon  Dieu,  M.  le 

Président,  j’en  aurais  pour  quinze  jours,  s’il  fal¬ 
lait  donner  tous  les  détails. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  juge-t- 
elle  à  propos  que  je  pose  des  questions  au  géné¬ 
ral? 

Plusieurs  membres  de  la  Commission. 
—  Nous  serons  très-heureux  des  renseigne¬ 
ments  que  le  général  voudra  bien  nous  donner 
sur  la  journée  du  4  septembre. 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  les  faits  dont 
vous  pouvez  témoigner  sur  la  journée  du  4  sep¬ 
tembre. 

M.  le  général  Schmitz.  —  Si  vous  le  vou¬ 
lez,  M.  le  Président,  je  remonterai  à  la  soirée 
du  3.  Je  puis,  sur  le  4  septembre  .  vous  faire 
connaître  des  faits  assez  intéressants,  et  je  ne 
serai  pas  long. 

Le  3  septembre,  à  six  heures-du  soir,  j’étais 
dans  mon  cabinet  lorsque  M.  de  Marnesia, 
chambellan  de  l’impératrice,  vint  me  trouver  et 
me  remit  très-confidentiellement  le  compte 
rendu  de  la  dépêche  du  roi  de  Prusse  à  la  reine, 
qui  lui  annonçait  le  désastre  de  Sedan,  laquelle 
dépêche  se  terminait  ainsi:  «  Je  ferai  connaître 
à  l'empereur  l’endroit  où  il  devra  se  rendre.  » 
M.  de  Marnesia  me  dit  :  «  Je  suis  chargé  de 
vous  remettre  officieusement  cette  dépêche  au 
général  Trochu  et  vous.  »  Je  répondis  :  «  Le 
général  est  allé  faire  une  visite  dans  les 
forts.  »  M.  de  Marnesia  attendit  quelque  temps. 
Le  général  Trochu  ne  revenant  pas,  j’étais 
moi-même  très-inquiet  de  ne  pas  le  voir  ren¬ 
trer.  M.  de  Marnesia  ne  pouvait  demeurer  plus 
longtemps,  je  lui  dis  :  «  La  situation  est  pleine 
d’angoisses  et  de  périls,  je  vais  aller  avec  vous 
chez  l’impératrice.  » 

Effectivement  je  me  rendis  au  château.  M.  de 
Marnesia  se  présenta  devant  l’impératrice.  Au 
bout  de  sept  à  huit  minutes,  il  vint  m’annoncèr 
que  l’impératrice  était  dans  un  tel  désespoir 
qu’elle  ne  pouvait  pas  me  recevoir.  Je  1  e  regrettai 
beaucoup,  et  je  priai  M.  de  Marnesia  d’insister, 
en  lui  faisant  observer  que  c’était  précisément 
dans  des  situations  semblables  qu’on  avait  besoin 
de  ses  amis.  Il  tenta  une  nouvelle  démarche, 
mais  au  bout  de  quelques  instants  il  revint 
avec  M.  Conti  et  me  dit  :  «  Général,  n’insistez 
pas  davantage;  l’impératrice  est  dans  un  tel  état 
d’angoisse  qu’elle  ne  peut  vraiment  pas  vous 
recevoir.  »  Je  répondis  à  M-  Conti  ;  «  Je  le 
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regrette  beaucoup,  J’étais  venu  lui  apporter 
ma  part  d’action,  et  de  dévouement.  »  Je 
voulais  en  effet  lui  faire  comprendre  la  néces¬ 
sité  de  remettre,  ce  soir-là  môme  ou  le  lende¬ 
main  matin,  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  de 
la  Chambre,  car  je  considérais  la  situation 
comme  étant  d'une  extrême  gravité.  Lorsque  le 
général  Trochu  rentra,  je  lui  donnai  le  texte  de 
la  dépêche,  il  en  fut  extrêmement  affecté; 
en  même  temps  le  général  Trochu  me  montra 
une  lettre  du  général  Soumain  qu’il  venait  de 
recevoir.  Je  lui  dis  :  *  Général,  la  situation  qui 
vous  est  faite  est  extrêmement  fausse,  il  faut 
donner  votre  démission.  »  Mais,  dit  le  général 
Trochu,  donner  sa  démission  dans.un  moment 
comme oelui-ci,  c’estchoso  presque  impossible». 
Le  général  LeBretonvintle  pré  venir  le  lendemain 
qu’il  y  avait  un  grand  tumulte  autour  de  1  Assem¬ 
blée,  la  journée  du4septembre  étaitdéjà presque 
un  fait  accompli.  Vers  deux  heures;  lorsque  le 
général  monta-à  cheval, il  médit  d  aller  trouver 
l’impératrice,  et  de  la  supplier  de  vouloir  bien 
aviser,  son  sentiment  était  qu  il  fallait  qu  elle 
remît  ses  pouvoirs  entre  les  mains  de  la  Cham¬ 
bre.  Je  fus  chez  l’impératrice,  je  ne  pus  péné¬ 
trer  dans  les  Tuileries.  L’amiral  Jurien  de  la 
Graviùre  m’arrêta  et  me  dit  :  «  L  Impératrice 
est  partie.  Contenez  la  foule  et  la  garde  natio¬ 
nale  »  ce  que  je  réussis  à  faire  après  les  plus 
grands  efforts;  j’étais  accompagné  par  le  chef 
d’escadron  de  Brou. 

Je  fus  trés-frappé  du  caractère  de  la  révolu¬ 
tion  du  4 septembre.  Pour  moi,  cette  révolution 
du  4  septembre  n’est  que  le  résultat  du  déses¬ 
poir  où  est  tombée  la  population  parisienne  du 
faite  des  plus  grandes  illusions.  La  révolution 
s’est  passée  sous  mes  yeux,  et  je  puis  dire  que  je 
ne  l’ai  pas  vue.  C'étaient  des  cris  d’angoisse,  de 
douleur,  de  stupeur,  d’effroi,  et  tout  cela  exploité 
par  des  individus  qui  voulaient  en  profiter. 

M.  de  Quinsonas.  —  Mais,  général,  le 
3  septembre  au  soir,  vers  huit  heures  et  demie 
ou  neuf  heures,  il  y  a  eu  une  manifestation  en 
faveur  du  général  Trochu. 

M.  le  général  Schmitz.  — Je  n’en  ai  pas 
entendu  parler. 

Ce  qui  est  vrai,  c’est  qu’il  y  avait  en  effet  des 
manifestations  en  faveur  du  général  depuis  sept 
ou  huit  jours.  J'ai  même  reçu  plusieurs  fois  des 
députations  en  son  absence,  une,  entre  autres, 
de  gardes  nationaux  qui  avaient  à  leur  tête  un 
homme  qui  est  actuellement  représentant, 
M.  Tirard.  Ces  messieurs  me  dirent  :  «  Dites  au 


général  qu’il  passe  une  revue  de  la  garde  natio¬ 
nale,  que  nous  sommes  tous  à  sa  disposition, 
que  nous  sommes  prêts  à  lui  donner  notre 
argent,  notre  vie  et  qu’il  faut  qu’il  prenne  les 
rênes  du  gouvernement.  » 

Dégénérai  Trochu,  dans  les  communications 
qu’ü eutaveccosmessieursleurdisait:  «Pourquoi 
voulez-vous  tout  changer?  Ne  disloquez  pas  ce 
qui  est  constitué,  ne  cherchez  pas  à  détruire 
1  instrument.  »  Tous  les  jours  on  venait  faire  des 
protostations  contre  le  préfet  de  police  et  de¬ 
mander  sa  destitution.  Le  général  répondait: 

«  C  est  un  homme  extrêmement  capable  ;  ne 
détruisons  rien  ;  notre  édifice  est  trop  peu  so¬ 
lide  pour  qu’on  y  change  quelque  chose  dans 
ce  moment-ci.  » 

M.  le  Président.  —  Veuillez,  général,  dire 
ce  que  vous  savez  de  la  journée  du  31  octobre. 

M.  le  général  Schmitz.—  Voici,  M.  le  Pré¬ 
sident,  ce  que  j’en  sais.  A  midi  et  demi  le  géné¬ 
ral  Trochu  reçut  une  dépêche  télégraphique  qui 
le  mandait  à  l’Hôtel-de-Ville.  On  disait  qu’il 
devait  y  avoir  dos  pourparlers  avec  divers 
membres  du  parti  avancé  et  que  la  présence  du 
gouverneur  était  nécessaire.  Il  s  y  rendit.  Je 
pressentais  que  quelque  chose  se  passerait  dans 
cette  journée,  je  pris  les  ordres  du  général  avant 
son  départ.  Il  y  avait  dans  les  bâtiments  du 
Louvre  quatre  bataillons  des  mobiles  du  Finis¬ 
tère  ;  il  fut  convenu  qu’ils  se  tiendraient  prêts 
et  que  j’appellerais  d’autres  bataillons  de  mobi¬ 
les  pour  les  appuyer.  Je  donnai  l’ordre  d'é¬ 
chelonner  des  gardes  nationaux  dans  la  rue  de 
Rivoli,  et  de  faire  occuper  la  placé  Vendôme 
par  la  garde  nationale . 

Le  général  Trochu  me  dit  :  «c  Vous  savez, 
il  ne  faut  pas  engager  vos  bataillons  de  mobiles, 
c’est  une  pensée  très-mauvaise  que  de  croire  que 
la  garde  mobile  puisse  servir  à  rétablir  l’ordre 
dans  Paris.  Ce  serait  la  chose  la  plus  malheu¬ 
reuse  qui  pût  arriver  qu’une  lutte  dé-  la  garde 
mobile  avec  la  population.  11  n  y  aurait  rien  qui 
pût  faire  plus  de  plaisir  aux  Prussiens.  » 

C’est  dans  ces  sentiments  que  j’envoyai  des 
ordres  à  la  garde  nationale,  qui  dans  notre  sen¬ 
timent  devait  marcher  la  première. 

Vers  les  deux  heures,  j’écrivis  une  dépêche 
au  général  Trochu,  dépêche  que  je  tiens  beau¬ 
coup  à  relever  sur  les  registres  de  la  télé¬ 
graphie.  «  Voulez-vous  que  je  vous  envoie 
les  bataillons  de  mobiles  ?»  Je  ne  reçus  pas  de 
réponse.  Alors  j’envoyai  savoir  des  nouvelles. 
La  garde  nationale  nemarchait  pas,  j’étais  très- 
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anxieux  :  on  venait  me  dire  :  «  Envoyez  donc 
les  bataillons  de  gardes  mobiles  au  secours  de 
l’Hôtel-de-Ville.  »  Je  déclarais  que,  conformé¬ 
ment  aux  ordres  du  général  Trochu,  je  ne  le 
ferais  pas,  avant  que  la  garde  nationale  n’eût 
marché.  Je  résistai  jusqu’au  dernior  moment. 
La  garde  nationale  se  présenta  enfin.  Une  com¬ 
pagnie  du  10()°  bataillon,  commandant  Ibos,  et 
plusieurs  autres  marchèrent  vers  l'IIûtel-de- 
Ville,  mais  ils  ne  formaient  pas  un  groupe  bien 
considérable.  Les  choses  en  étaient  là,  lorsque 
j’appris  que  les  événements  prenaient  une  tour¬ 
nure  extrêmement  grave  à  l’Hôtel— de-Ville . 
Les  membres  du  gouvernement  étaient  prison¬ 
niers.  J’étais  sur  le  point  de  prendre  une  réso¬ 
lution  suprême  et  d’envoyer  les  quatre  batail¬ 
lons  de  mobiles  délivrer  ces  Messieurs,  lorsquo 
des  aides  de  camp  dugénéralTrocliu  arrivèrent: 
«  Ne  faites  pas  un  mouvement,  me  dirent-ils, 
si  vous  faites  un  mouvement,  tons  les  membres 
du  gouvernement  seront  égorgés  Temporisez,  s 

J’étais  dans  cette  situation,  lorsque  j’appris 
que  M.  Picard  avait  réussi  à  sortir  de  l’Hôtel- 
de-Ville  et  qu’il  étaitau  ministère  des  Finances. 
Je  considérai  qu’il  avait  beaucoup  plus  de  qua¬ 
lité  que  moi,  pour  prendre  les  mesures  suprêmes 
que  nécessitaient  les  circonstances,  et  je  lui  fis 
dire  que  j’attendais  ses  ordres.  Il  m’envoya 
immédiatement  une^lettre  dans  laquelle  il  me 
disait  :  «  Je  vous  prie  de  faire  appuyer  la  garde 
nationale  par  la  garde  mobile  et  de  la  faire 
marcher  sur  l’Iiôtel-de- Ville.  » 

Je  pris  des  dispositions  poür  faire  marcher 
mes  quatre  bataillons.  Au  moment  où  je  les 
mettais  en  marche  le  général  Trochu  rentrait. 
Je  lui  dis  :  «  Les  bataillons  sont  en  marche 
sur  l’Hôtel-de-Ville  ;  —  Il  faut  les  faire  ren¬ 
trer,  je  ne  veux  pas  que  les  mobiles  fassent  de 
campagne  dans  Paris.  »  Je  les  fis  rentrer,  c’est 
alors  equ’on  envoya  l’ordre  aux  bataillons  du 
Finistère  de  passer  par  les  souterrains,  et  je  fus 
étranger  au  l’este  de  l’affaire,  sauf  pour  un  cas 
particulier. 

On  a  écrit  dans  les  journaux  que  le  général 
Schmitz  n’avait  pas  fait  son  devoir.  Je  dirai 
seulement  que,  dans  la  nuit  du  31  octobre,  il 
n’y  a  eu  qu’un  seul  des  hommes  faisant  partie 
du  gouvernement  quiaitdonné  etsigné  unordre 
d’arrestation.  C’est  moi,  c’est  moi  qui  ai  fait 
arrêter  Jules  Vallès,  que  Clément-Thomas  de¬ 
mandait  bien  à  faire  arrêter,  mais  qu’il  n'avait 
pas  pu  faire  arrêter,  c’est  moi  qui  ai  fait  arrêter 
les  agitateurs  du  9e  secteur. 


Un  membre.  —  Ces  arrestations  n’ont  pas 
été  suivies  d’effet,  puisque  ces  gens-là  ont  été 
relâchés  le  même  jour  par  ordre  d’un  membre 
du  gouvernement. 

M.  le  général  Schmitz.  —  J’ai  signé  les 
ordres  d’arrestation,  j’ai  commencé  dès  le  soir 
même  par  faire  arrêter  les  individus  qui 
s’étaient  présentés  chez  M.  Tonaille-Saligny, 
maire  du  premier  arrondissement.  J’ai  fait 
arrêter  M.  Jules  Vallès  le  lendemain. 

Un  membre.  —  Faisiez-vous  ces  actes  de 
votre  propre. initiative  ? 

M.  le  général  Schmitz.  —  Le  commandant 
du  secteur  m’ayant  demandé  ;  «  Faut-il  faire 
arrêter  telle  ou  telle  personne?  »  Je  considérais 
qu.’il  fallait  le  faire.  —  J’ai  signé  moi-fiiême 
toutes  ces  arrestations,  y  compris  oelle  de  Jules 
Vallès. 

M.  le  Président.  —  Probablement,  vous 
parlez  d’autres  arrestations  que  do  celles  dont  le 
général  Trochu  et  M.  Cresson  nous  ont  entre¬ 
tenus.  Il  s’agissait  d’une  liste  de  24  personnes 
dressée  par  le  gouvernement. 

M.  le  général  Schmitz.  —  Ah!  ceci  ne  me 
regarde  plus.  Les  arrestations  dont  parle  M.  le 
Président,  jer  n’en  ai  ou  connaissance  que  par 
le  compte  rendu  de  ce  qui  s’est  passé  au  gouver¬ 
nement. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  désire- 
t-elle  entendre  le  général  sur  les  évènements 
du  18  mars  ? 

M.  le  général  Schmitz.  —  Avant  de  parler 
du  18  mars  je  demanderai  à  MM.  les  membres 
de  la  Commission  un  peu  de  bienveillance,  et  je 
vais  leur  faire  comprendre  pourquoi  je  fais  cet 
appel.  Vous  n’ignorez  pas  que  j’ai  été  l’objet  des 
attaques  les  plus  vives,  lesplus  grossières,  les  plus 
injurieuses,  etles  plus  abominables  de  la  partde 
beaucoup  de  gens,  attaques  auxquelles  je  n’ai 
jamais  répondues,  et  que  j’ai  complètement  mé¬ 
prisées.  Mais  il  y  a  des  faits  à  propos  desquels 
mon  honneur  est  presque  touché.  Il  s’agit  de 
la  soi-disant  affaire  de  Ohàtillon.  Je  de¬ 
mande  à  la  Commission,  puisque  ces  documents 
doivent  être  publiés,  de  rétablir  brièvement 
devant  elle  la  réalité  des  faits  et  de  me  discul¬ 
per,  je  ne  dirai  pas  des  injures,  mais  des  accu¬ 
sations  qui  ont  été  portées  à  cette  époque-là 
contre  moi,  accusations  qui  ont  trouvé  de  l’écho 
chez  des  personnes  considérables. 

M.  le  Président.  — Vous  n’étes  pas  en  cause 
devant  la  Commission,  nous  ne  vous  interro¬ 
geons  pas  sur  les  accusations  dont  vous  parlez  ; 
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elles  nesontpas  venues  jusqu’à  nous.  Cependant 
si  vous  le  désirez. . . 

M .  le  général  Schmitz.  —  Eh  bien  I  mes¬ 
sieurs,  dans  les  derniers  moments  du  siège, 
avant  les  affaires  du  mois  de  janvier,  il  y  avait 
dans  l’armée  des  dissentiments  profonds  sur  la 
question  de  savoir  ce  qu’on  devait  faire.  Il  y 
avait  deux  partis  extrêmement  prononcés,  l’un 
qui  voulait  continuer  la  résistance,  et  l’autre 
qui  prétendait  et  disait,  peut-être  avec  juste 
raison,  que  les  troupes  étaient  extrêmement 
fatiguées,  que  les  chefs  ne  pouvaient  plus  en 
tirer  ce  qu’ils  devaient  en  attendre,  et  qu’il  fal¬ 
lait  se  borner  aux  efforts  faits  dans  les  derniers 
temps. 

Le  général  Trochu  ne  partageait  pas  cette 
opinion.  Il  résolut  de  faire  ce  qu’il  appelait  un 
dernier  effort.  Ce  dernier  effort  avait  d’abord 
été  étudié  sur  un  certain  point;  il  devait  être 
dirigé  sur  Ch&tillon.  On  devait  donner  le  com¬ 
mandement  au  général  Vinoy,  et  attaquer  Chà- 
tillon  à  droite  par  la  vallée  de  Bièvres,  à  gauche 
par  Bagneux,  et  battre  ce  village  de  front  en 
même  temps,  avec  l’aide  des  forts  d’Issy,  de 
Yanves  et  de  Montrouge. 

Cette  affaire  avait  été  résolue  entre  le  géné¬ 
ral  Yinoy  et  le  général  Trochu.  J’assistai  à  ce 
petit  conseil,  où  il  fut  convenu  qu’on  mettrait 
à  la  disposition  du  général  Vinoy  telles  ou  telles 
troupes.  Le  général  Vinoy  fit  venir  les  officiers 
généraux  qui  devaient  concourir  à  l’opération. 
Parmi  eux,  se  trouvait  le  général  de  Maussion 
qui  déclara  qu’il  ne  croyait  pas  qu’on  pùt  enga¬ 
ger  les  troupes  dans  une  opération  comme  celle- 
là,  qu'elles  seraient  écharpées,  abîmées,  et  qu’il 
ne  voulait  pas  du  tout  y  conduire  son  corps 
d’armée.  Le  général  Vinoy  vint  trouver  le  gé¬ 
néral  Trochu,  et  lui  exposa  sa  position  vis-à-vis 
des  instruments  qu’il  allait  avoir  à  sa  disposi¬ 
tion.  Le  lendemain,  le  général  Trochu  réunit 
tous  les  officiers- généraux  au  nombre  de  28 
dans  son  cabinet.  L’affaire  de  Châtillon  n’a  donc 
jamais  été  qu’à  l’état  de  projet,  d’embryon,  con¬ 
trairement  à  ce  qu’on  l’a  prétendu  d’une  manière 
extrêmement  calomnieuse  dans  certains  jour¬ 
naux,  et  voici  ce  qui  l’a  fait  avorter.  Le  28, 
ces  messieurs  se  réunirent  chezle  général  Trochu 
On  était  arrivé  à  la  dernière  période  du  siège, 
il  y  avait  un  suprême  effort  à  tenter,  et  le  géné¬ 
ral  leur  parla  en  termes  vifs  pour  en  faire  com¬ 
prendre  la  nécessité. 

Le  général  de  Maussion  se  leva,  et  dit:  «Quant 
à  moi,  je  considère  que  l’opération  est  mauvaise, 
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et  je  ne  voudrais  pas  en  encourir  la  res¬ 
ponsabilité.  »  Le  général  Berthaut  dit  que, 
quant  à  lui,  il  aimerait  mieux  une  autre  opéra¬ 
tion,  par  exemple  une  attaque  dirigée  sur  le 
plateau  de  la  Bergerie.  Moi,  qui  avais  tou¬ 
jours  été  contraire  à  l’opération  de  Châtil¬ 
lon,  du  moment  où  je  vis  qu’elle  allait  crou¬ 
ler,  je  lui  donnai  le  dernier  coup  en  pre¬ 
nant  la  parole  devant  tous  ces  Messieurs,  je 
leur  dis  que  l’esprit  de  l’armée  n’était  plus  à  la 
résistance,  que  cependant  la  résistance  n’était 
pas  absolument  impossible,  que  ce  n’était  pas 
après  avoir  armé  comme  on  l’avait  fait  la  garde 
nationale,  après  avoir  dépensé  des  millions  pour 
organiser  des  bataillons  de  volontaires,  qu’il 
fallait  dire  à  ces  gens-là  qui  voulaient  défendre 
leur  ville:  Nous  n’avons  pas  besoin  de  vous, 
que  par  conséquent  il  fallait  faire  un  effort  con¬ 
sidérable,  —  qu’il  ne  s’agissait  pas  là  d’opinion 
publique ,  mais  d’un  sentiment  grandement 
respectable,  et  qu’il  fallait  permettre  à  des  indi¬ 
vidus  qui  avaient  été  bombarbés,  qui  allaient 
être  fusillés  peut-être  par  les  Prussiens,  de  dé¬ 
fendre  eux-mêmes  leurs  foyers  et  de  concourir 
avec  la  troupe  à  cette  défense.  Profitant  de  ce 
que  je  voyais  l’auditoire  assez  ébranlé  et 
inclinant  de  mon  côté,  je  développai  le  projet 
d’abandonner  l’attaque  sur  Châtillon,  et  d’at¬ 
taquer  le  plateau  de  la  Bergerie.  Je  fis  ressor¬ 
tir  qu’on  n’avait  pas  là  de  chances  de  désastres 
comme  à  Châtillon,  et  que  cet  effort,  quel¬ 
que  considérable  qu’il  fût,  ne  nous  amènerait 
pas  à  une  situation  trop  mauvaise  ;  que  d’autre 
part  la  situation  de  la  Bergerie  dominait  celle 
de  Versailles,  et  qu’on  pouvait  peut-être  enlever 
cette  dernière  position  par  un  effort  désespéré. 
Sur  28  officiers  généraux  21  furent  de  mon  opi¬ 
nion  et  l’attaque  sur  le  plateau  de  la  Bergerie 
fut  décidée.  Si  je  vous  ai  donné  ces  détails,  c’est 
afin  qu’il  soit  bien  entendu  que  jamais  l’attaque 
de  Châtillon  n’a  été  décidée  dans  un  conseil  de 
guerre  ;  elle  avait  été  présentée  par  le  général 
Vinoy,  et  elle  eût  peut-être  eu  lieu,  si  lé  général 
de  Maussion  ne  se  fût  refusé  à  y  concourir.  J’y 
avais  toujours  été  opposé  malgré  les  instances 
du  général  Chabaud-La-Tour. 

M.  de  Quinsonas.  —  Ce  n’était  pas  possi¬ 
ble!  C’eût  été  insensé  ! 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quelque 
chose  des  événements  qui  ont  précédé  le  18 
mars? 

M.  le  général  Schmitz. —  Je  vous  dirai  que 
depuis  le  22  janvier,  jour  où  le  général  Trochu 
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a  été  remplacé  dans  son  commandement  par  le 
général  Vinoy,  j’ai  résigné  mes  fonctions  de 
chef  d’état-major  général  de  l’armée  de  Paris, 
et  qu’en  acceptant  alors  d’être  nommé  directeur 
général  du  dépôt  de  la  guerre,  je  me  suis  ren¬ 
fermé  dans  des  fonctions  presque  civiles. 

Depuis  lé  22  janvier  jusqu’au  18  mars,  je  n’ai 
eu  aucune  espèce  de  communications  officielles 
avec  l’armée.  A  partir  du  18  mars,  je  me  suis 
borné  à  rester  dans  mon  rôle,  celui  de  fournir 
l’armée  du  plus  grand  nombre  de  cartes  pos¬ 
sible  . 

Quant  aux  causes  du  18  mars,  je  n’ai  rien  à 
en  dire,  je  ne  pourrais  vous  donner  que  des  gé¬ 
néralités  que  vous  connaissez  tous. 

Un  membre.  —  Mais,  pendant  la  journée  du 
22  janvier,  le  général  faisait  encore  partie  de 
l’état-major. 

M.  le  général  Schmitz.  —  Non,  j’ai  donné 
ma  démission  le  21  au  soir;  dans  la  journée  du  22, 
M.  le  général  de  Valdau  était  déjà  en  fonctions 
auprès  du  général  Vinoy. 

Un  membre.  —  Lé  général  Trochu  avait  donc 
donné  sa  démission. 

M.  le  général  Schmitz.  —  Non,  mais  dans 
la  nuit,  il  avait  été  remplacé. 

M.  le  Président.  —  Si  personne  de  vous, 
messieurs,  n’a  plus  de  questions  à  faire  au  gé¬ 
néral,  nous  allons  lui  rendre  sa  liberté. 

( Séance  du  31  juillet  1871.) 


ANNEXE 

A.  LA  DÉPOSITION  DK  M.  LK  GÉNÉRAL  SCHMITZ. 


Versailles,  le  4  août  1871. 

A  monsieur  le  comte  Daru,  vice-président 
de  la  Commission  d'enquête  sur  le  4  sep¬ 
tembre. 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  la  copie  de 
deux  dépêches  télégraphiques  que  j’ai  envoyées 
au  ministre  de  la  guerre,  du  camp  de  Chàlons. 
Dans  le  cours  de  mon  récit,  j’ai  oublié  de  dire 


que  dans  ma  visite  à  l’impératrice,  pendant  la 
nuit  du  17  au  18  août,  elle  m'a  dit  qu’au  milieu 
des  angoisses  dans  lesquelles  elle  vivait,  elle 
avait  une  consolation  assurée,  c’est  que  la 
France  ne  serait  pas  amoindrie,  comme  terri¬ 
toire,  qu'elle  en  avait  reçu  les  assurances  les 
plus  positives. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  comte,  l’hom¬ 
mage  de  ma  haute  et  respectueuse  considéra¬ 
tion. 

Signé  :  Général  Schmitz, 


COPIE  DE  DEUX  DÉPÊCHES  TÉLÉGRAPHIQUES 

envoyées  du  camp  de  Châlons  au  ministre 
de  la  guerre  par  M.  le  général  Schmitz. 

Du  camp  de  Châlons,  16  août, 
7  à  9  heures,  matin . 

Le  général  Schmitz  au  ministre  de  la  guerre. 

Je  ne  reçois  communication  de  votre  dépêche 
que  ce  matin,  8 heures  10  minutes:  je  pense  que 
c’est  par  une  mesure  de  haute  prudence  que  le 
général  de  Linière  désire  mettre  en  retraite 
toutes  les  ressources  de  Châlons. 

Il  y  a  là  des  dépôts  de  cavalerie  qui  ne  sont 
pas  faciles  à  mouvoir  dans  un  moment  de  grande 
presse.  Il  y  a  encore  bien  d’autres  intérêts  mi¬ 
litaires  qui  ne  pourront  être  sauvegardés  que 
par  une  retraite  tranquille.  J’ajoute,  en  le  pre¬ 
nant  sous  ma  responsabilité  ,  que  si  l’ennemi 
arrive  en  force  au  camp  de  Châlons,  on  n’est  pas 
prêt  à  le  recevoir,  on  est  exposé  aux  plus  grands 
désastres.  La  première  chose  absolument  néces¬ 
saire  est  de  sortir  l’élément  désorganisateur, 
c’est-à-dire  les  dix-huit  bataillons  de  garde  mo¬ 
bile,  tout  aussi  bien  que  les  isolés  en  nombre 
très-considérable,  qui  ne  peuvent  qu’apporter 
une  perturbation  déplorable  à  une  opération 
régulière  quelconque. 

Je  ne  connais  pas  la  situation  de  l’armée  de 
Metz;  mais,  s’il  elle  est  en  retraite,  pensez-vous 
qu’elle  puisse  arriver  au  camp  de  Chàlons,  avant 
que  le  prince  royal,  que  l’on  dit  à  Bar-le-Duc, 
n’ait  tenté  une  attaque  sur  notre  position  au 
camp  ?  Ici,  la  vérité  estque  si  l’armée  prussienne 
continue  à  s’avancer,  nous  ne  pouvons  pas  lui 
résister  sur  la  position  du  camp  de  Châlons,  qui 
n'en  est  pas  une.  Il  faut  absolument  choisir  une 
position  en  arrière  entre  Marne  et  Seine,  d’E- 
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pernay  à.  Vertus,  ce  qui  aura  l’inconvénient,  il 
est  vrai,  de  placer  la  Marne  entre  l’armée  de 
Metz  et  nous,  mais  ne  connaissant  pas  la  situa¬ 
tion  de  l’armée  de  Metz,  je  parle  pour  la  sécu¬ 
rité  de  l’armée  réunie  au  camp  de  Chàlons;  onze 
ou  douze  batteries  Canrobert  sont  restées  ici  et 
à  peu  près  une  division  entière.  Si,  comme  on 
paraît  le  supposer,  l’ennemi  s’approche,  il  faut 
absolument  prendre  des  mesures  d’extrême 
urgence  pour  débarrasser  le  camp  des  éléments 
signalés  plus  haut. 

Signé  :  Général  Schmitz. 


16  août,  3  heures  du  soir. 

Le  général  Schmitz  au  ministre  de  la  guerre, 
Paris. 

Votre  Excellence  veut-elle,  comme  mesure 
préalable,  mettre  en  retraite  sur  Reims  et  Sois- 
sons  les  6  bataillons  de  mobiles  qui  ne  sont  pas 
armés  ;  ils  peuvent  arriver  à  Reims  en  une  mar¬ 
che  de  30  kilomètres  ? 

Signé  :  Général  Schmitz. 


DEPOSITION 


DE 

M.  JOHNSTON 


M.  le  Président.  —  Veuillez  nous  dire  ce 
que  vous  savez  de  l’envahissement  du  Corps  lé¬ 
gislatif,  do  la  députation  qui  a  été  envoyée  à 
l’Hôtel-de-Ville,  et  des  faits  qui  ont  précédé  et 
préparé  l’envahissement  de  la  salle  des  délibé¬ 
rations. 

M.  Johnston. —  En  ce  qui  concerne  les  deux 
premiers  faits,  je  suis  en  mesure  de  donner  à  la 
Commission  les  renseignements  les  plus  précis. 
Quant  à  ce  qui  regarde  la  question  de  prépa¬ 
ratifs  antérieurs  à  l’envahissement,  je  n’ai  que 
des  impressions  personnelles,  une  persuasion, 
résultant  de  l’ensemble  des  événements  dont 
j’avais  eu  connaissance. 

Si  la  Commission  le  permet,  je  parlerai  d’a¬ 
bord  de  la  journée  du  4  septembre;  puis  je  racon¬ 
terai  ce  qui  s’est  passé  chez  moi;  enfin  j’entrerai 
dans  quelques  considérations  générales,  sur  la 
complicité  plus  ou  moins  certaine  des  messieurs 
du  4  septembre,  avec  les  émeutiers  qui  ont  en¬ 
vahi  le  Corps  législatif. 

Tout  le  monde  sait  que  dans  l’après-midi  du 
4  septembre  1870,  après  l’envahissement  de  la 
salle  des  séances,  un  grand  nombre  de  membres 
du  Corps  législatif,  se  sont  réunis  dans  la  salle 
à  manger  de  l’hôtel  de  la  Présidence  ;  que  dans 
cette  réunion,  plusieurs  résolutions  ont  été 
prises,  entre  autres,  celle  d’envoyer  à  l’Hotel- 
de-Ville  une  députation  de  la  grande  majorité 
numérique  de  l’Assemblée.  Il  était  bien  entendu 
que  ceux,  auprès  de  qui  cette  députation  allait 
se  rendre,  étaient  considérés  par  nous,  non  pas 
comme  des  membres  d’un  gouvernement  quel¬ 
conque,  mais  comme  des  collègues  égarés, 
auxquels  il  s’agissait  de  faire  entendre  ce  que 
nous  croyions  être  la  voix  de  la  raison  et  du 
patriotisme.  J’eus  l’honneur  d’étre  désigné  avec 


sept  ou  huit  de  nos  collègues  pour  faire  partie 
de  cette  députation,  qui  avait  à  sa  tête  l’hono¬ 
rable  M.  Grévy,  aujourd’hui  président  de  l’As¬ 
semblée  nationale.  Nous  avions  pour  mission 
d’arriver  jusqu’à  ces  messieurs,  de  leur  dire  que 
nous  comprenions  fort  bien  la  nécessité  de  pren¬ 
dre  au  plus  vite  une  résolution  qui  donnât  satis¬ 
faction,  autant  que  possible,  à  Paris  et  au  reste 
de  la  France:  que  nous  étions  parfaitement 
disposés  à  nous  entendre  avec  les  députés  de 
Paris,  nos  collègues,  pour  constituer  un  gou¬ 
vernement  essentiellement  national ,  qui  ne 
pouvait  avoir  de  base  que  le  Corps  législatif, 
seule  représentation  légale  du  pays  ;  que,  d’ail¬ 
leurs,  dans  l’état  d’agitation  où  se  trouvaient 
les  esprits,  après  les  troubles  qui  avaient  eu  lieu 
dans  la  journée,  nous  sentions  la  convenance, 
la  nécessité  même,  de  faire  une  très-large  part, 
dans  ce  gouvernement,  aux  députés  do  la  capi¬ 
tale,  afin  que  la  population  parisienne  eût  la 
preuve  que  l’Assemblée  était  animée  des  dispo¬ 
sitions  les  plus  conciliantes  et  les  plus  libérales 
à  l’égard  de  tous  les  partis  politiques. 

Pour  arriver  à  l’Hotel-de-Yille,  nous  dûmes 
nous  frayer  un  passage  au  milieu  d’une  foule 
compacte  et  très-excitée.  Une  fois  entrés,  nous 
fûmes  conduits  dans  une  petite  pièce  du  second 
étage,  où  se  trouvaient  MM.  Jules  Favre,  Jules 
Simon ,  Iiochefort  et  Pelletan  avec  quelques 
autres  membres  de  la  gauche.  A  la  porte  de  ce 
cabinet,  d’ailleurs  peu  spacieux,  se  trouvait 
M.  Lavertujon  qui  devint  plus  tard,  si  je  ne  me 
trompe,  secrétaire  général  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale.  Ce  fut  lui  qui  nous  intro¬ 
duisit  devant  ces  messieurs  de  l’opposition. 

M.  Grévy  prit  la  parole  et,  dans  un  langage 
ferme  et  digne,  leur  exposa  le  but  de  notre  vi- 


9«8  ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


site,  but  que  je  vous  ai  indiqué  tout  à  l’heure. 

On  l’écouta  avec  attention  ;  et  quand  il  eut 
fini,  M.  Jules  Favre  répondit:  «  Nous  sommes 
flattés  de  la  démarche  que  vous  avez  bien  voulu 
faire  auprès  de  nous,  mais  votre  visite  ne  s’a¬ 
dresse  pas  seulement,  comme  vous  paraissez  le 
croire,  aux  députés  de  Paris  ;  vous  trouvez  ici 
les  membres  du  nouveau  gouvernement,  qui 
vient  d’être  acclamé  par  le  peuple,  sur  la  place 
de  l'Hotel- de-Ville.  Ce  gouvernement  existe,  et 
vous  venez  trop  tard  1  II  ne  saurait  plus  être 
question  d’un  pouvoir  à  constituer,  c’est  un  fait 
accompli.  Le  Corps  législatif  verra  ce  qu'il  aura 
à  faire,  il  ratifiera  ou  ne  ratifiera  pas  la  réso¬ 
lution  qui  a  été  prise;  c’est  une  question  que 
nous  n’avions  pas  à  examiner.  Par  conséquent, 
vous  devez  comprendre  que  l’entente  que  vous 
nous  proposez  est  complètement  impossible.  Je 
dois  ajouter  pourtant  que  nous  consulterons 
MM.  Trochu,  Gambetta  et  Picard,  qui  font  par¬ 
tie  avec  nous  du  gouvernement  et  qui  sont 
absents.  » 

Permettez-moi,  messieurs,  de  faire  à  ce  sujet 
une  remarque  qui  a  sa  valeur.  M.  le  général 
Trochu,  dans  le  discours  qu’il  a  fait  à  l’Assem¬ 
blée  sur  les  événements  du  4  septembre  ,  a 
nié  avoir  eu  connaissance  de  notre  démarche, 
auprès  de  ces  messieurs  de  l’Hôtel-de-Ville.  Je 
ne  conteste  nullement  la  sincérité  de  M.  le  gé¬ 
néral  Trochu  ;  seulement  j’avoue  qu’ii  me  parait 
difficile  de  concilier  cette  assertion  avec  la  ré¬ 
serve  de  M.  Jules  Favre,  ajournant  sa  réponse 
définitive  jusqu’au  moment  où  il  aurait  eu  le 
temps  de  consulter  le  général,  qui  déjà  à  ce 
moment  comptait  au  nombre  des  membres  du 
gouvernement  nouveau.  M.  Jules  Favre  se  se- 
, rait-il  donc  servi  du  nom  de  M.  le  général 
Trochu  sans  son  aveu  ?...  J’ai  tenu  à  relever 
cette  contradiction,  au  moins  apparente,  parce 
que  je  n’avais  pas  pu,  à  mon  grand  regret,  le 
faire  en  séance  publique,  me  trouvant  absent, 
lorsque  le  général  Trochu  avait  prononcé  son 
discours. 

Après  quelques  observations  faites  par  plu¬ 
sieurs  membres  de  la  députation,  et  notamment 
par  MM .  Keller  et  Martel,  M .  Jules  Favre  nous 
donna  une  espèce  de  congé.  “  Veuillez,  nous  dit- 
il,  communiquer  cette  réponse  provisoire  à  vos 
collègues,  et  leur  dire  que  ce  soir  j’irai  avec 
M.  Jules  Simon  ,  au  palais  du  Corps  législatif, 
leur  porter  notre  dernier  mot.  »  A  ce  moment, 
l’un  de  nous,  M.  Keller,  si  je  ne  me  trompe, 
prit  la  parole  et  dit  à  M.  Jules  Favre  :  «  Puis¬ 


que,  parait-il,  vous  êtes  le  gouvernement  de  fait, 
puisque  vous  avez  le  pouvoir,  permettez-moi 
d’attirer  votre  attention  sur  la  situation  faite 
au  Corps  législatif.  C’est  la  seule  représentation 
légale  du  pays,  la  seule  assemblée  qui  puisse 
prendre  des  délibérations;  or,  elle  en  est  empê¬ 
chée  par  la  foule  immense  et  désordonnée  qui 
encombre  la  place  de  la  Concorde  et  les  abords 
du  palais.  Les  circonstances  sont  extrêmement 
graves,  et  vous  devriez  prendre  des  mesures 
pour  faciliter  et  garantir  les  réunions  de  vos 
anciens  collègues,  dont  le  concours  peut  vous 
être  utile.  Il  est  possible  d’ailleurs  que  nous 
ayons  d’autres  démarches  à  faire  dans  le  but 
d’arriver  à  une  entente,  et  il  est  désirable  que 
l’accès  du  Corps  législatif  ne  nous  reste  pas  in¬ 
terdit.  » 

Alors  M.  Jules  Ferry  prenant  vivement  la 
parole,  nous  dit  ;  «  Messieurs,  gardez-vous  de 
nourrir  des  illusions  à  cet  égard.  Le  gouverne¬ 
ment  actuel  est  parfaitement  décidé  à  ne  pas 
tolérer  les  débats  stériles  du  Corps  législatif. 
Vous  pouvez,  si  tel  est  votre  désir,  vous  réunir 
à  vos  risques  el  périls  dans  quelques  bureaux  de 
la  Chambre,  ou  ailleurs  ;  mais  pour  ce  qui  est 
d’avoir  des  réunions  générales,  dans  la  salle  des 
séances,  il  n’y  faut  pas  songer  ;  nous  n’en  vou¬ 
lons  pas,  et  loin  de  nous  y  prêter,  nous  les  em¬ 
pêcherons.  Par  conséquent,  il  est  tout  à  fait 
inutile  de  nous  demander  d’assurer  la  liberté 
de  vos  délibérations  dans  de  telles  conjonc¬ 
tures.  » 

Sur  ce,  nous  prîmes  congé  de  ces  messieurs. 
Mais  alors  il  se  passa  un  fait  qui  peut  intéres¬ 
ser  la  Commission.  M.  Garnier-Pagès,  s’étant 
adjoint  librement  à  ceux  des  députés  qui  pro¬ 
testaient  contre  l’envahissement  de  la  salle  des 
séances,  était  avec  nous  à  l’hôtel  de  la  prési¬ 
dence.  Lors  de  notre  réunion,  il  avait  été  désigné 
pour  faire  partie  de  la  députation,  chargée  de 
porter  à  MM.  Jules  Favre  et  autres,  la  protesta¬ 
tion  de  leurs  collègues.  Il  était  au  milieu  de  nous, 
pendant  l’entretien  dans  lequel  MM.  Grévy  et 
Favre  avaient  pris  successivement  la  parole. 
Durant  cette  entrevue,  M.  Guyot-Montpayroux 
était  entré  dans  le  cabinet  où  cette  conversation 
avait  lieu.  11  était  porteur  d’un  projet  de  procla¬ 
mation,  qu’on  a  pu  lire  le  lendemain  au  Journal 
officiel  de  la  République,  et  où  les  faits  du  jour 
étaient  travestis  complètement.  Au  nom  du  gou¬ 
vernement  qui  se  disait  insti  tué  par  l’acclamation 
populaire,  on  y  affirmait  des  choses  entièrement 
inexactes  dont  j’aurai  occasion  de  vous  parler 
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tout  à  l'heure.  Pour  revenir  à  l'incident  cu¬ 
rieux  que  je  veux  d’abord  vous  faire  connaître, 
M.  Garnier-Pagès  s’ôtait  tenu,  comme  je  l'ai 
dit,  avec  nous  debout  auprès  de  la  table  autour 
do  laquelle  étaient  assis  ces  messieurs.  Pendant 
que  M.  Jules  Favre  lisait  le  factum  apporté 
par  M.  Guyot  -  Montpayroux,  M.  Garnier- 
Pagès  aperçut  probablement  son  nom  figurant 
au  bas  de  la  proclamation,  et  sur  le  champ, 
sans  hésiter,  sans  dire  un  mot,  il  s’assit  au¬ 
près  do  ces  messieurs  et  devint  ainsi,  sans  plus 
de  formalités,  membre  du  nouveau  Gouverne¬ 
ment.  Si  bien  que  lui,  qui  ôtait  arrivé  avec 
nous  pour  porter  à  des  collègues  l’expression 
des  sentiments  do  la  grande  majorité  du  Corps 
législatif,  qui  avait  librement  et  ouvertement 
accepté  la  situation  que  cette  mission  lui 
faisait,  nous  abandonna  tout  à  coup  et  définiti¬ 
vement.  Mais  sa  présence  au  milieu  de  nous, 
nous  avait  été  d'un  grand  secours,  quand  nous 
avions  eu  à  traverser  la  place  pour  arriver  à 
l’Hûtel-de-Ville,  ce  qui  n’était  pas  chose  facile 
à  ce  moment.  La  foule  n’avait  fait  qu'augmen¬ 
ter  et  il  était  aisé  de  prévoir  que  la  difficulté 
de  passer  ne  serait  pas  moindre  au  retour  qu’à 
l’arrivée.  M.  Martel  ayant  exprimé  la  pensée 
que  notre  départ  ne  pouvait  s’effectuer  sans  en¬ 
combre,  M.  Pelletan  s’offrit  à  nous  accompa¬ 
gner  ;  il  traversa  la  place  avec  nous,  et  nous  mit 
en  voiture.  Quelques-uns  d’entre  nous  se  dirigè¬ 
rent  vers  l’Hotel  de  la  Présidence  poury  rendre 
compte  de  ce  qui  s’ôtait  passé  ;  les  autres  se 
dispersèrent  dans  différentes  directions  pour 
avertir  leurs  collègues  qu’une  nouvelle  réunion 
aurait  lieu  à  8  heures.  A  cette  séance,  MM.  Jules 
Favre  et  Jules  Simon  parurent  et  déclarèrent, 
au  nom  du  Gouvernement  tout  entier,  régu¬ 
lièrement  consulté,  qu’ils  maintenaient  absolu¬ 
ment  ce  qui  nous  avait  été  dit  d’abord,  n’admet¬ 
tant  pas  qu’ils  pussent  revenir  sur  ce  qui  était 
fait.  Le  Corps  législatif  pouvait,  de  son  côté, 
examiner  de  quelle  façon  il  désirait  agir,  mais 
il  devait  savoir  que  ses  décisions  resteraient  sans 
influence  sur  le  parti  qu’eux  et  leurs  amis  avaient 
pris .  Le  procès-verbal  de  cette  séance  fut  rédigé 
en  entier  par  M.  Martel  et  inséré  dans  \e  Jour¬ 
nal  des  Débats .  Il  fut  du  reste  reproduit  dans 
tous  les  autres  journaux . 

Je  reprends  donc  mon  récit.  Après  notre  en¬ 
trevue  avec  ces  Messieurs  de  l’Hétel-de-Ville, 
plusieurs  de  nos  collègues  émirent  l'idée  que  le 
Corps  législatif  devrait  se  réunir  dans  une  ville 
de  province,  pour  protester  solennellement 


contre  la  violence  qui  avait  été  faite  à  la  re¬ 
présentation  nationale  et  au  suffrage  universel. 
Ce  projet  fut  abandonné  par  des  considérations 
toutes  patriotiques;  on  fit  remarquer  que  si  nous 
allions  nous  réunir  en  province,  nous  compli¬ 
querions  encore  une  situation  qui  ne  l'était  déjà 
que  trop,  mais  ni  cette  proposition,  ni  les  motifs 
qui  la  firent  rejeter,  ne  se  trouvent  consignés 
au  procès-verbal,  parce  qu’elle  ne  se  produisit 
que  dans  des  conversations  particulières,  après 
la  fin  de  la  séance  de  nuit,  dans  laquelle  il  avait 
été  convenu  et  arrêté  que  la  réunion  aurait  lieu 
chez  moi  le  lendemain. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 
J’avais  eu  l'initiative  du  projet  dont  vient  de 
parler  M.  Johnston  ;  je  l’avais  mis  en  avant 
après  le  départ  de  MM.  Jules  Favre  et  Jules 
Simon.  Ma  notion  avait  été  appuyée  par  une 
dizaine  de  membres,  mais  la  séance  étant  levée, 
on  se  dispersa,  et  la  chose  en  resta  là. 

M.  Johnston.— On  s’est  dit  :«  Aller  délibérer 
en  province,  ce  serait  donner  le  signal  de  la 
guerre  civile  et  ce  n’est  pas  possible,  quand  les 
Prussiens  sont  en  France;  mais  il  faut  que 
nous  nous  réunissions  demain,  pour  protester, 
en  constatant  que  le  Corps  législatif  n’a  cédé 
qu’à  la  force,  et  qu’il  a  été  dissous  par  la  vio¬ 
lence.  » 

C’est  à  ce  moment  que  j’offris  ma  maison 
avenue  de  l’Alma,  comme  lieu  de  réunion,  et 
on  s’y  donna  rendez-vous.  Cent-vingt  à  cent- 
trente  députés  s’y  trouvèrent.  M.  le  comte  Daru 
était  du  nombre.  Plusieurs  projets  de  protesta¬ 
tion  furent  examinés,  mais  aucun  ne  fut  adopté. 
On  nomma  alors  une  Commission  de  quatre 
membres,  chargée  de  "faire  une  rédaction  ré¬ 
pondant  aux  opinions  qui  avaientété  exprimées. 
Là-dessus  on  se  sépara,  en  s’ajournant  au  len¬ 
demain. 

Le  lendemain,  6  septembre,  j’étais  à  déjeu¬ 
ner  dans  un  café  du  boulevard  lorsque  j’appris 
que  ces  messieurs  de  l'Hôtel-de-Ville  voulaient 
bien  s’occuper  de  nous.  «  Vous  avez  commis, 
me  dit-on,  une  grave  imprudence,  en  tenant 
chez  vous  une  réunion  de  députés  ;  le  Gouver¬ 
nement  s’en  est  ému  ;  il  sait  qu’il  doit  y  en  avoir 
une  seconde  aujourd'hui  même,  et  il  a  pris  ses 
mesures  pour  la  dissoudre.  » 

Sans  perdre  une  minute,  je  me  rendis  chez 
M.  le  comte  Daru  pour  lui  demander  conseil. 
Je  lui  dis  qu’il  me  paraissait  peu  délicat  de 
laisser  mes  collègues  s’exposer  à  un  danger 
quelconque,  sans  les  en  avoir  prévenus,  et  que 
4  sept.  —  II.  D.  37 
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je  croyais  préférable  que  la  réunion  n’eùt  pas 
lieu.  M.  le  comte  Daru  me  dit  qu  il  partageait 
ma  manière  de  voir,  et  m’engagea  à  mettre  mon 
idée  à  exécution.  Je  rentrai  chez  moi  vers  deux 
heures.  —  La  réunion  avait  été  fixée  à  trois 
heures.  Je  donnai  Tordre  à  mon  concierge 
de  dire  aux  députés  qui  se  présenteraient  que 
j’étais  sorti.  A  l’heure  indiquée  pour  ie  ren¬ 
dez-vous,  il  vint  un  grand  nombre  de  voi¬ 
tures,  à  peu  près  autant  que  la  veille;  la  ré¬ 
ponse  du  concierge  les  fit  repartir  en  peu 
d’instants.  Vers  quatre  heures  et  demie,  une 
voiture  seule  se  présenta  àlagrille;  ayant  recon¬ 
nu  que  c’était  celle  de  M .  le  marquis  de  Talhouët, 
je  courus  au-devant  de  lui,  pour  lui  faire  part 
de  la  manière  dont  les  choses  s  étaient  passées. 
J’étais  désireux  aussi  de  savoir,  de  lui,  s’il  avait 
appris  quelque  chose  de  nouveau.  Je  le  fis  entrer 
dans  ma  bibliothèque,  où  nous  nous  mîmes  à 
causer .  Tout  à  coup  on  vint  nous  dire  :  «  L  hôtel 
est  cerné  par  des  troupes.»  Je  regardai  parla 
fenêtre  et  j’aperçus  en  effet  des  francs-tireurs 
rangés  sur  deux  lignes.  On  me  dit  que  des  of¬ 
ficiers  demandaient  à  me  parler;  j  ordonnai 
qu’ils  fussent  introduits  et  je  dis  à  M.  le  mar¬ 
quis  de  Talhouët  :  «  Il  est  inutile  que  vous  res¬ 
tiez;  quand  ces  messieurs  se  présenteront,  pre¬ 
nez  congé  de  moi  et  séparons-nous.  » 

Au  moment  où  le  chef  do  bataillon  et  un  ca¬ 
pitaine  entraient,  M.  de  Talhouët  me  dit  adieu 
et  se  leva  comme  pour  partir;  mais  le  comman¬ 
dant  qui  précisément  le  connaissait,  pour  avoir 
eu  recours  à  lui  lors  de  la  formation  de  son 
corps  de  francs-tireurs,  l’arrêta  en  lui  disant  : 
«  Monsieur  le  marquis,  il  m’est  impossible  de 
vous  laisser  sortir  en  ce  moment  !  »  A  quoi 
M.  de  Talhouët  lui  répliqua:  «  Vous  faites  là 
un  singulier  métier,  monsieur.  Il  y  a  quel¬ 
ques  jours  à  peine,  j'ai  été  heureux  de  vous 
aider  à  organiser  un  corps  de  francs-tireurs 
pour  combattre  les  Prussiens,  je  ne  me  doutais 
guère  que  vous  emploieriez  votre  bataillon  à 
venir  arrêter  d’honnêtes  gens  chez  eux  !  » 

L’offîcier  demanda  alors  M.  Johnston.  «  C’est 
moi!  lui  dis-je.  Que  me  voulez-vous?  —  Je  suis 

chargé  de  vous  remettre  la  lettre  que  voici.  » 

Et  il  me  remit  la  lettre  suivante  dont  je  tiens 
à  vous  faire  part  : 

«  Paris,  G  septembre  1810 . 

»  Secrétariat  particulier  du  préfet  de  police. 

»  Monsieur  et  ancibn  collègue, 

*»  J’apprends  qu’une  réunion  politique  se  tient 


chez  vous  en  ce  moment.  J’avais  été  prévenu 
que  déjà  hier  une  réunion  semblable  avait  eu 
lieu.  Dans  l’état  des  esprits,  il  est  à  craindre  que 
votre  hôtel  ne  soit  l’objet  d’une  manifestation 
hostile.  J’envoie  un  poste  do  gardes  nationaux 
pour  vous  protéger  si  cela  était  nécessaire.  Je 
fais  en  mémo  temps  appel  à  votre  prudence  pour 
vous  prier  d’envisager  les  conséquences  de  sem¬ 
blables  réunions  ainsi  que  celles  des  détermina¬ 
tions  que  vous  et  vos  amis  pourriez  prendre,  et 
auxquelles  il  me  paraît,  dans  votre  intérêt,  plus 
sage  de  renoncer. 

»  Recevez,  monsieur  et  ancien  collègue,  1  as¬ 
surance  de  mon  parfait  attachement. 

»  Signé  :  Comte  de  Kératry, 

»  Préfet  de  police.  » 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  diro  que  la  sollici¬ 
tude  do  M.  de  Kératry  était  éveillée  bien  mal 
à  propos.  J’habite  un  quartier  isolé,  et  je  ne 
courais  aucun  danger.  Par  conséquent,  le  but 
qu’il  indique  dans  sa  lettre,  no  justifiait  nulle¬ 
ment  l’envoi  de  troupes.  De  plus,  ce  n’étaient 
pas  des  gardes  nationaux,  mais  bien  des  francs- 
tireurs  placés  sous  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre  qu’il  m’envoyait,  ce  qui  changeait  com¬ 
plètement  le  caractère  de  la  mesure  ordonnée. 
Le  dessein  de  M.  le  préfet  de  police  n  était 
évidemment  pas  de  me  protéger  mais  de 
savoir  s’il  y  avait,  chez  moi,  une  réunion  ;  et 
dans  ce  cas,  de  la  dissoudre.  Du  reste,  la  con¬ 
versation  que  j’eus  ensuite  avec  le  chef  de  ba¬ 
taillon  me  le  fit  comprendre,  comme  je  vais 
vous  le  montrer.  Je  dis  au  chef  de  bataillon  : 
<c  Si  vous  êtes  ici  dans  le  but  de  me  protéger, 
je  vous  prierai  de  vous  retirer,  car  il  n’y  a 
aucune  manifestation  à  craindre;  mais  il  est 
certain  que  dans  quelques  instants,  si  Ton  voit 
mon  hôtel  cerné  par  des  troupes,  on  va  accou¬ 
rir  de  tous  les  coins  du  quartier.  » 

Cet  officier  n’avait  d’autre  mandat  que  la 
lettre  dont  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  donner  lec¬ 
ture,  et  quoique  placé  sous  les  ordres  du  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  il  était  envoyé  par  M.  de  Kéra¬ 
try,  préfet  de  police.  «  Je  suis  chargé,  me  dit-il, 
de  voir  s’il  y  a  chez  vous  une  réunion  politique, 
et  s’il  y  en  a  une,  de  la  dissoudre.  —  Je  ne  sais 
pas,  lui  répondis-je,  ce  que  M.  de  Kératry 
entend  par  une  réunion  politique  ;  je  suis  seul 
dans  mon  cabinet  avec  M.  de  Talhouët  ;  si  vous 
voulez  vous  assurer  qu’il  n’y  a  ici  personne,  les 
portes  de  mon  hôtel  sont  ouvertes  ;  vous  êtes 
libre  de  le  visiter.  —  Cette  déclaration  me  suffit, 
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mais  donnez-moi  votre  parole  d’honneur  qu’à 
l’avenir  il  ne  se  tiendra  plus  chez  vous  de  réu¬ 
nion  politique.  —  Cela  m’est  absolument  impos¬ 
sible,  répondis-jo.  —  Dès  lors,  j’ai  le  devoir  de 
m’assurer  de  votre  personne.  —  Je  suis  tout  dis¬ 
posé  à  vous  suivre,  si  vous  voulez  fairo  venir 
un  fiacre,  j’y  monterai  avec  vous.  » 

Pendant  ce  temps-là,  le  commandant  des 
francs-tireurs,  qui  fut,  du  reste,  très-convena¬ 
ble,  me  paraissait  embarrassé.  «  Vous  me  met¬ 
tez,  dit-il ,  dans  une  situation  fâcheuse  ;  j’avoue 
que  ma  mission  est  ingrate.  Prenez  cet  engage¬ 
ment.  —  Je  ne  veux  pas  prendre  un  engagement 
que  je  ne  tiendrais  pas  ;  je  suis  seul  chez  moi 
avec  M.  de  Talhouët  ;  et  mes  amis,  quand  ils 
viendront  frapper  à  ma  porte,  trouveront  tou¬ 
jours  chez  moi  bon  accueil.  Maintenant,  il  est 
certain  que  connaissant  les  dispositions  du  gou¬ 
vernement  de  l 'Hôtel-de-Ville  à  notre  égard, 
je  ne  les? presserai  pas  de  venir  pour  les  expo¬ 
ser  à  être  arrêtés.  —  Je  crois  pouvoir  me 
contenter  de  cette  déclaration,  me  dit  le  com¬ 
mandant.  —  Pour  vous  mettre  plus  à  votre 
aise,  lui  répondis-je,  voici  ce  que  je  puis  vous 
dire  :  Si  M.  de  Kératry  n’est  pas  satisfait 
du  rapport  que  vous  lui  ferez  sur  votre  visite, 
dites-lui  que  je  serai  ici  domain  matin,  vers 
dix  heures,  à  sa  disposition,  et  prêt  à  me  cons¬ 
tituer  prisonnier,  dans  le  cas  où  il  jugerait  né¬ 
cessaire  de  s’emparer  de  ma  personne .  Du  reste, 
il  serait  inutile  que  vous  revinssiez  avec  quatre 
ou  cinq  cents  hommes;  je  serai' seul  et  vous 
pouvez  être  sûr  que  je  ne  ferai  pas  de  résis¬ 
tance.  » 

M.  le  marquis  de  Talhouët  demanda  alors  s’il 
pouvait  s’en  aller.  Le  capitaine  lui  dit  :  «  Je  vais 
vous  accompagner  jusqu’à  la  porte,  no  sortez 
pas  sans  moi.  »  M.  de  Talhouët,  que  je  revis  le 
soir  chez  lui,  me  dit:  «  J’ai  bien  fait  de  ne  pas 
sortir  sans  le  capitaino,  dès  que  les  soldats  en¬ 
tendirent  ouvrir  la  porte,  ils  armèrent  leurs 
fusils,  et  si  j’avais  été  seul,  ils  auraient  bien 
pu  tirer  sur  moi.  »  Mon  hôtel  est  complètement 
isolé,  et  les  soldats  étaient  tout  autour  du  jardin, 
les  fusils  braqués  sur  la  maison.  La  conviction 
de  M.  de  Talhouët,  d’après  l’attitude  des  hom¬ 
mes  qu’il  avait  vus  à  la  porte,  jointe  à  ce  que  lui 
avait  dit  le  capitaine,  était  que  les  soldats 
avaient  ordre  de  ne  laisser  sortir  personne,  et, 
do  réprimer,  au  besoin  par  la  violence,  toute 
tentative  d’évasion. 

M.  de  Talhouët  sortit  donc  et  je  restai  avec 

le  chef  de  bataillon.  Je  lui  remis  ma  réponse 


à  M.  de  Kératry,  je  lui  disais  à  peu  près  ceci  : 
u  Monsieur  et  ancien  collègue, 

»  Vous  vous  êtes  trompé;  il  n’y  a  pas  de 
réunion  chez  moi  en  ce  moment  ;  je  n’ai  nulle¬ 
ment  besoin  de  la  sollicitude  que  vous  voulez 
bien  me  témoigner. 

»  Agréez,  monsieur  et  ancien  collègue,  l’as¬ 
surance  de  ma  considération  distinguée.  » 

Le  chef  de  bataillon  s’en  alla. 

En  présence  des  troupes  qui  environnaient 
mon  hôtel,  des  groupes  s’étaient  formés.  Déjà 
la  question  des  espions  était  à  l’ordre  du  jour, 
et  l’idée  qu’on  était  venu  en  arrêter  un  chez 
moi  se  répandit  bientôt  parmi  les  habitants  du 
quartier.  Une  foule  nombreuse  stationna  long¬ 
temps  devant  ma  porte ,  si  bien  que  je  crus 
prudent  d’enlever  les  valeurs  que  j’avais  chez  * 
moi,  pensant  que  le  résultat  de  l’intervention 
de  M.  de  Kératry  et  de  ses  agents  serait  de 
provoquer  une  manifestation,  et  peut-être  d’ex¬ 
poser  ma  demeure  à  quelques  déprédations. 

Voilà  l’incident  tel  qu’il  s’est  passé;  je  l’ai 
raconté  de  la  façon  la  plus  véridique. 

Le  lendemain  fut  insérée  dans  différents 
journaux,  dans  le  Gaulois  notamment,  une  note 
absolument  inexacte  ;  il  y  était  dit  que  le  com¬ 
mandant  s’était  acquitté  merveilleusement  de 
sa  tâche  difficile,  qu’il  ne  nous  avait  mis  en 
liberté,  M.  de  Talhouët  et  moi,  qu’ après  nous 
avoir  fait  prendre  l’engagement  formel  de  ne 
jamais  faire  aucune  opposition  au  Gouverne¬ 
ment  qui  s’élevait  à  l’Hôtel-de-Ville.  Nous 
adressâmes  des  rectifications  aux  journaux  de 
Paris,  qui,  tous,  refusèrent  de  les  insérer,  de 
sorte  que  lo  public  est  resté  sous  le  coup  de  ce 
récit  inexact.  M.  de  Talhouët  était  parti  pour 
rejoindre  sa  famille  ;  j’allai  retrouver  la  mienne 
dans  le  Midi.  Croyant  utile  de  laisser  dans  la 
presse  la  trace  véridique  de  ce  qui  s’était  passé, 
j’écrivis  au  Times  une  longue  lettre  qu’il  a 
publiée. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  —  La 

réunion  des  députés  qui  a  eu  lieu  chez  vous  le 
5  septembre,  avait  pour  objet  de  protester  contre 
ce  qui  s’était  passé.  Ne  vous  rappelez-vous  pas 
que  dans  la  séance  qui  se  tint  le  4,  au  soir,  dans 
la  salle  à  manger  de  la  présidence,  il  y  eut  un 
double  acte:  l’un,  fait  du  consentement  de 
M.  Thiers,  était  le  procès-verbal  même  de  la 
séance,  il  a  été  signé,  à  ma  connaissance,  par 
tous  les  députés  présents  ;  une  seconde  pièce, 
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qui  n’a  pas  eu  l’agrément  de  M.  Thiers,  était 
une  protestation  contre  la  violation  de  l’Assem¬ 
blée?  M.  Thiers  l’ayant  jugée  inopportune,  si 
vou3  vous  le  rappelez,  elle  ne  fut  signée  que 
d’un  certain  nombre  de  députés.  Il  y  avait  là, 
en  tout  cas,  une  protestation  qui  avait  sa  va¬ 
leur;  quel  était  l’objet  de  la  réunion  du  len¬ 
demain? 

M.  Johnston. — 11  aété  question,  en  effet,  de 
protestation  du  4  septembre  ;  mais  cela  n’avait 
pas  abouti .M.Buffet.je  crois,  avait  pris  1  a  parole 
en  faveur  d’une  protestation  immédiate,  chez 
M.  Schneider,  mais  quant  au  document  dont 
vous  parlez,  je  n’en  ai  pas  eu  connaissance. 

M.  le  Président.  —  M.  Buffet  et  M.  de 
Saint-Germain  ont,  tous  les  deux,  de  leur  place, 
déclaré  qu’ils  protestaient  contre  l’invasion  de 
la  Chambre,  comme  ils  avaient  protesté  contre 
le  2  décembre.  M.  Thiers  répondit  :  «  Il  ne  faut 
pas  protester  ;  le  nouveau  gouvernement  a  une 
tâche  difficile  à  remplir.  »  La  séance  sur  ces 
paroles  fut  levée. 

Tout  le  monde  était  debout,  et  un  certain  dé¬ 
sordre  régnait  dans  la  réunion.  Quelques  dépu¬ 
tés  dirent  :  «  Il  faut  faire  une  protestation, 
M. Thiers  atort.  «  On  rédigea  une  protestation, 
qui  me  fut  présentée;  elle  était  en  cinq  ou  six 
lignes.  On  s’en  allait;  quelques  personnes,  au 
nombre  de  quinze  ou  vingt,  avaient  signé  cette 
protestation  que  j’ai  lue  et  que  je  n’ai  pas  signée, 
parce  que  les  termes  ne  m’en  paraissaient  pas 
bons.  Elle  se  ressentait  un  peu,  je  le  pense 
du  moins,  de  la  main  du  rédacteur.  C’est  pour 
cela  que  nous  nous  sommes  réunis  le  lende¬ 
main  chez  M.  Johnston,  pour  en  faire  une  autre, 
à  notre  gré. 

M.  Johnston.  —  Nous  nous  étions  réunis 
chez  moi,  pour  protester;  mais  nos  collègues 
furent  dispersés.  Nous  avions  une  mission  à 
remplir,  et  nous  ne  savions  comment  faire.  Le 
soir  du  6  septembre,  nous  nous  réunîmes  chez 
M.  Daru,  en  petit  nombre  ;  la  réunion  se  com-, 
posait  de  MM.  Daru,  de  Talhouët,  Buffet,  Lefé- 
bure  et  moi.  Une  protestation  fut  rédigée  et 
signée  par  nous.  11  y  était  établi  que  nous 
nous  étions  réunis  avenue  de  l’Alma,  dans  le 
but  d’arriver  à  faire  une  déclaration  collec¬ 
tive  ;  que  nous  en  avions  été  empêchés,  et  que 
nous  venions,  au  nom  de  nos  collègues,  sous 
notre  responsabilité  personnelle,  faire  isolément 
ce  que  nous  n’avions  pu  faire  collectivement. 

Je  fus  chargé  avec  M.  Lefébure  de  faire  in¬ 
sérer  cette  protestation  dans  le  Journal  des 


,E  4  SEPTEMBRE 

Débats',  nous  arrivâmes  vers  deux  heures  du 
matin  au  bureau  du  journal  ;  de  là  on  envoya 
chez  M.  Bertin,  le  directeur;  on  le  réveilla  pour 
lui  communiquer  le  document  que  nous  appor¬ 
tions  et  lui  demander  l’autorisation  de  le  pu¬ 
blier.  Il  s’y  refusa.  Le  lendemain,  je  partis  pour 
le  Midi.  Quelques-uns  de  nos  collègues  restè¬ 
rent,  entre  autres  MM.  Daru  et  Lefébure,  et  la 
protestation  fut  publiée,  par  leur  entremise,  dans 
le  numéro  du  Français  du  8  septembre,  je  crois. 
Elle  était  signée  do  cinq  députés,  MM.  Daru, 
de  Talhouët,  Buffet,  Lefébure  et  moi,  mais  elle 
était  faite  au  nom  de  la  très-grande  majorité 
du  Corps  législatif. 

Par  conséquent,  le  but  était  atteint,  du  moins 
d’une  façon  assez  complète,  puisque  la  pièce 
existe  et  peut  être  retrouvée. 

Tel  est,  messieurs,  le  récit  des  divers  événe¬ 
ments  auxquels  j’ai  assisté.  . 

S’il  m’est  permis  d’en  tirer  une  conclusion,  je 
dirai,  que  pour  moi,  il  est  parfaitement  évident 
que  ces  messieurs  du  4  septembre ,  une  fois 
maîtres  de  la  situation,  ont  rejeté  avec  arro¬ 
gance  les  propositions  qui  leur  ont  été  faites 
au  nom  du  plus  grand* nombre  des  députés  du 
Corps  législatif,  parce  que,  arrivés  au  pouvoir, 
ils  ont  voulu  le  conserver  à  eux  seuls.  Dans  ce 
but,  ils  n’ont  pas  hésité  à  recourir  quelquefois 
aux  moyens  les  plus  arbitraires  et  les  plus  illé¬ 
gaux,  violant  sans  aucun  scrupule  le  domicile 
des  citoyens. 

Absolument  maîtres  des  destinées  du  pays, 
ils  ont  assumé  sur  eux  une  lourde  responsabilité, 
l'avenir  l’a  prouvé.  Us  ont  été  guidés  par  cette 
pensée,  je  le  veux  bien,  de  répondre  aux  exi¬ 
gences  de  la  situation,  mais,  en  même  temps, 
de  garder  le  pouvoir  dont  ils  s’étaient  emparés. 
S’ils  eussent  consenti  à  accepter  la  proposition 
que  nous  leur  faisions,  le  pays  aurait  été  légale¬ 
ment  représenté.  Ce  que  nousleur  offrions,  c’était 
l’entente  de  la  France  avec  Paris;  ils  ont  rejeté 
les  députés  des  départements.  Le  désordre,  la 
dictature  qui  ont  régné  plus  tard  en  province, 
découlent  nécessairement  de  ce  fait.  Si  nous 
avions  eu  un  gouvernement  national,  composé 
tout  à  la  fois  d’hommes  appartenant  à  Paris  et 
aux  départements,  il  est  certain  que  nous  au¬ 
rions  eu  des  élections  plus  tôt,  et  que  les  évé¬ 
nements  n’auraient  pas  suivi  la  marche  qu’ils 
ont  eue. 

Quant  à  la  question  de  complicité  entre  les 
hommes  du  4  septembre  et  les  envahisseurs 
du  Corps  législatif,  je  n’ai  pas  de  faits  assez 
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précis  pour  les  apporter  ici  ;  je  n’ai  que  des 
impressions,  et  la  conviction  absolue  qu’une 
entente  a  existé.  Tous  ces  bataillons  de  gardes 
nationaux  sans  armes,  arrivant  de  Belleville, 
de  Courbevoie,  et  de  tous  les  points,  obéissaient 
certainement  à  une  impulsion.  La  preuve  en 
serait  bien  difficile  à  trouver,  ce  n’est  donc 
qu’une  opinion,  mais  fermement  arrêtée  chez 
moi,  et  qui  résulte  de  l’attitude  des  députés  de 
la  gauche  pendant  les  jours  qui  précédèrent 
l’envahissement  de  la  Chambre. 

M.  Chaper.  —  Avez-vous  entendu  parler 
d’un  billet  adressé  à  M.  Jules  Simon? 

M.  Johnston.  —  J’ai  entendu  dire  que, 
dans  le  bureau  où  se  trouvait  M.  Jules  Simon, 
au  moment  où  on  se  levait  pour  aller  voir  ce 
qui  se  passait,  un  de  nos  collègues  aurait  trouvé 
un  billet,  signé  du  maire  ou  d’un  adjoint  de 
Neuilly,  dans  lequel  il  était  dit  :  «  Les  batail¬ 
lons  de  gardes  nationaux  que  vous  avez  convo¬ 
qués  seront  à  l’heure  indiquée  sur  la  place  de 
la  Concorde.  » 

M.  le  Président.  —  Il  sera  bon  d’entendre, 
à  cet  égard,  le  maire  de  Neuilly.  Nous  interroge¬ 
rons  aussi  le  général  de  Palikao,  le  commandant 
de  la  garde  nationale  et  les  chefs  des  bataillons 
qui  ont  envahi  la  Chambre,  pour  savoir  s’il  y  a 
eu  des  ordres  donnés,  et  par  qui  ils  ont  été 
donnés. 

M.  Johnston.  —  Voici  ce  qui  s’est  passé  au 
Corps  législatif.  Il  y  avait  trois  propositions 
déposées  :  Tune,  émanant  du  Gouvernement,  par 
legénéralde  Palikao;  une  autre  proposition  rédi¬ 
gée  par  M.  Thiers,  et  enfin  une  troisième,  rédi¬ 
gée  par  M.  Jules  Favre.  Ces  trois  documents  ont 
été  renvoyés  d’urgence  dans  les  bureaux  afin 
qu’une  Commission  fût  chargée  de  les  examine^ 
tous  les  trois,  de  faire  un  rapport,  et  de  l’ap¬ 
porter  à  la  Chambre.  Pendant  ce  temps ,  la 
séance  était  suspendue,  et  M.  Schneider  n’était 
plus  au  fauteuil.  A  ce  moment,  et  tandis  que 
nous  étions  dans  les  bureaux,  la  foule  s’est  pré¬ 
cipitée  dans  le  palais  du  Corps  législatif.  En. 
tendant  beaucoup  de  bruit,  nous  sommes  sortis 
pour  voir  ce  qui  se  passait  dans  les  couloirs:  ils 
étaient  envahis. 

C’est  alors  qu’on  est  allé  chercher  M.  Schnei¬ 
der,  d’après  ce  qui  m’a  été  répété  du  moins,  et 
qu’on  lui  a  dit  :  «  Le  palais  est  envahi,  il  im¬ 
porte  que  vous  rentriez  au  Corps  législatif.  » 
11  y  est  revenu  en  effet,  mais  avec  un  seul  se¬ 
crétaire,  alors  qu’il  en  aurait  fallu  au  moins 
trois  pour  pouvoir  ouvrir  la  séance,  et  il  a  pris 


place  au  fauteuil  présidentiel.  Les  députés  n’ont 
pas  été  prévenus  dans  les  bureaux  que  la  séance 
allait  recommencer.  Pendant  ce  temps,  la  foule 
grossissait  de  plus  en  plus,  remplissant  les  bu¬ 
reaux  et  les  couloirs  du  Corps  législatif.  C’est 
en  présence  de  cet  envahissement  toujours 
croissant  que  M.  Schneider  a  cru  devoir  ouvrir 
la  séance.  Or,  à  ce  moment-là,  je  le  répète,  il 
n’y  avait  au  bureau  qu’un  secrétaire;  et  aucun 
des  députés  n’avait  été  prévenu  de  la  rentrée 
du  président  :  cela  explique  leur  absence.  Mais 
eussent-ils  su  que  la  séance  allait  être  réou¬ 
verte,  il  leur  eût  été  impossible  d'arriver  à  la 
salle  des  délibérations,  car  les  couloirs  étaient 
encombrés  et  les  portes  gardées  ! 

Un  membre.  —  C’est  exactement  ce  qui  est 
consigné  au  procès-verbal  :  il  n’y  a  pas  eu  de 
reprise  régulière  de  la  séance;  il  y  a  eu  seu¬ 
lement  une  mention  de  ce  qui  s’est  passé  , 
le  président  étant  au  fauteuil. 

M.  le  Président.  —  Il  n’y  a  pas  eu  de  séance 
du  tout. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Je  crois 
pouvoir  rendre  compte,  mieux  que  les  députés 
eux-mêmes,  de  la  façon  dont  les  choses  se  sont 
passées  dans  la  salle  des  séances,  par  l’excellente 
raison  que  j’étais  dans  une  tribune,  et  que  les 
députés  étaient  dans  leurs  bureaux. 

La  séance  une  fois  suspendue,  les  députés  se 
sont  retirés  dans  les  bureaux  pour  délibérer  sur 
les  trois  propositions.  Pour  nous,  nous  attendions 
et  nous  trouvions  le  temps  très-long,  d’autant 
plus  long  que  j’avais  près  de  moi  des  députés  de 
l’extrême  gauche,  de  la  Montagne  de  1848,  par 
exemple,  M.  Miot,  qui  disait  entre  autres  choses  : 
«  S’ils  ne  se  dépêchent  pas,  je  vais  les  obliger  à 
se  dépêcher.  »  Et  il  sortit  en  effet  pour  aller 
chercher,  comme  il  le  disait,  le  peuple.  Lasalle  a 
donc  été  envahie  pendant  qu’on  délibérait  dans 
les  bureaux.  Quand  votre  délibération  a  été 
finie,  un  certain  nombre  d’entre  vous  sont  ar¬ 
rivés  dans  la  salle.  La  séanco  n’était  pas  encore 
ouverte,  et  vous  étiez  quinze  ou  vingt  mêlés 
dans  cette  foule  :  c’est  à  peine  si  Ton  pouvait 
vous  distinguer,  et  vous  ne  pouviez  prendre 
vos  places.  C’est  alors  que*M.  Schneider  est 
arrivé  et  a  pris  place  au  fauteuil,  sans  que  la 
salle  fût  occupée  par  les  députés,  de  même  que 
lorsque  M.  Grévy  vient  s’asseoir  au  fauteuil  à 
deux  heures  et  qu’il  y  a  à  peine  dix  députés  dans 
la  salle.  C’est  alors  qu’on  a  pu  dire  :  •  La  séance 
est  ouverte.  »  Mais  en  définitive,  la  séance 
n’était  pas  encore  reprise  :M,  Schneider  posa  son 
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chapeau  sur  lo  bureau  ;  et  pour  moi,  la  séance 
aurait  commencé  dix  minutes  après  si  la  salle 
n’avait  pas  été  envahie.  Elle  n’a  pas  pu  com¬ 
mencer  ;  et  quand  M.  Jules  Favre  et  M.  Gam¬ 
betta  sont  arrivés  dans  la  salle,  lo  président 
avait  déjà  quitté  le  fauteuil;  ces  messieurs  ont 
parlé  à  la  foule  pour  la  calmer  en  l'absence  du 
président.  En  vérité,  il  n’y  a  pas  eu  de  séance. 

M.  Johnston.  —  Cet  incident  a  été  soulevé 
pour  rectifier  des  affirmations,  qui  sont  inoxactes: 
il  a  été  dit  dans  uno  circulaire  do  M.  de  Ivératry, 
que  les  députés  de  la  gauche  avaient  continué 
de  siéger,  et  que  ceux  do  la  majorité  avaient 
abandonné  leurs  sièges.  Il  n’y  a  pas  eu  aban¬ 
don,  puisqu’il  n'y  a  pas  eu  occupation.  Voilà  ce 
que  je  veux  établir. 

Un  membre.  —  J’ai  là  l’extrait  du  Journal 


Officiel  qui  rend  compte  de  cette  séance  et  je 
pourrais  en  donner  lecture. 

Plusieurs  membres.  —  Non!  Non!  c’est 
inutile. 

Un  membre.  —  J’ai  entendu  prêter  à 
M.  Schneider  un  discours  où  il  faisait  l'éloge  de 
M.  Gambetta  à  la  tribune. 

M.  le  Président.  —  Quand  M.  Jules  Favre 
a  parlé,  M.  Schneider  n’était  plus  à  son  fau¬ 
teuil,  mais  il  y  était  encore  quand  M.  Gambetta  a 
parlé,  et  il  a  dit  à  la  foule  envahissante  :  «  Ecou¬ 
tez  les  conseils  que  vous  donne  M.  Gambetta, 
votre  représentant.  »  Nous  saurons  tout  cela 
en  consultant  la  sténographie  do  cette  séance. 

La  Commission  vous  remercie,  monsieur,  de 
vos  explications. 

( Séance  du  14  juillet  1871 .) 


DÉPOSITION 


M.  le  comte  Daru,  président.  —  Vous  étiez 
de  la  petite  troupe  qui  a  pénétré  dans  l’Hôtel- 
de-Ville  par  le  souterrain,  dans  la  nuit  du 
31  octobre,  Dites-nous  co  que  vous  savez  des 
événements  de  cette  triste  nuit. 

M.  le  colonel  Dauvergne.  —  J’ai  déjà 
déposé  au  parquet  de  Paris  sur  cette  affaire,  et 
j’ai  écrit  un  rapport  très-circonstancié  que  je 
puis  vous  soumettre. 

(M.lePrésidentdonnelecturedurapport.  Voir 
ce  rapport  annexé  à  la  déposition  du  témoin.) 

M.  le  colonel  Dauvergne.  —  Antérieure¬ 
ment  au  31  octobre,  j’ai  assisté  à  différentes 
manifestations,  notamment  à  celles  du  5  et  du  8. 
Le  8,  j’ai  reçu  des  ordres  énergiques  de  M.  de 
Kératry;  c’est  la  seule  fois. 

Un  jour,  j’ai  rencontré  le  général  Trochu  et  je 
lui  ai  proposé  de  débarrasser  Paris  et  la  France 
de  ceux  qui  nous  perdaient.  Je  lui  disais  que 
nous  étions  100,000  mobiles,  et  qu’il  nous  était 
facile  de  prendre  Paris;  il  ne  l’a  pas  voulu. 

Un  jour  qu’il  montait  en  voiture,  il  me  serra 
la  main.  Je  me  penchai  à  la  portière  de  son 
coupé  et  je  lui  dis  :  «  Quand  tout  cela  finira-t-il? 
La  France  no  demande  qu’un  homme  qui  la 
débarrasse  de  tous  ces  gueux-là,  en  commençant 
par  en  bas,  pour  finir  par  en  haut.  Est-ce  que 
nous  n’allons  pas  un  beau  matin  tomber  sur 
Belleville  pour  désarmer  tous'ces  gredins?  » 

11  m’a  répondu  :  «  Peut-être  y  viendra-t-on.  » 

J’ai  vécu  àl’Hôtel-de-Ville,  du  29  septembre 
au  19  novembre,  au  milieu  de  tous  ces  coquins, 
et  je  peux  vous  dire  que  tous,  officiers  et  soldats, 
nous  en  avons  emporté  chez  nous  un  souvenir 
de  profond  mépris.  Nos  hommes  n’étaient  que 
des  paysans,  mais  ils  n’oublieront  jamais  l’im¬ 
pression  de  dégoût  qu’ont  produite  sur  eux  les 


réunions  des  maires  àl’Hôtel-de-Ville,  surtout 
cette  fameuse  nuit  où  ils  ont  voté  la  Commune. 

Ils  s'y  réunissaient  souvent,  presque  toujours 
le  soir;  ils  parlaient  de  tout,  ils  mettaient  aux 
voix  la  question  de  savoir  s’ils  voteraient  la 
Commune  ou  non. 

M.  le  Président.  —  Vous  parlez  des  maires 
nommés  antérieurement  au  31  octobre? 

M.le  colonel  Dauvergne.  —  Oui,  Monsieur 
le  Président. 

Après  les  élections  des  maires,  il  y  a  eu  un  peu 
plus  de  calme.  Auparavant,  l’Ilôtel-de-Ville 
était  toujours  plein  de  mauvais  drôles,  de  gens 
de  Belleville,  auxquels  les  membres  du  Gouver¬ 
nement  avaient  donné  des  cartes  d’entrée.  Le 
colonel  Stoffel  a  bien  raison  de  dire  que  si  ces 
membres  du  Gouvernement  n’avaient  pas  été  au 
pouvoir,  ils  se  seraient  mis  avec  la  Commune. 
Je  leur  ai  dit  à  eux-même  à  la  table  de  service; 
je  disais  tout  haut  :  «  Tous  les  républicains  pas¬ 
sés,  présents  et  futurs  sont  de  la  canaille.  Nous 
autres,  paysans,  nous  ne  demandons  qu’à 
défendre  notre  pays,  mais  nous  savons  bien  que 
vous  ne  voulez  pas  vous  battre,  et  que  vous 
n’étes  qu'un  tas  de  misérables.  » 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Votre  opi¬ 
nion  est-elle  que  M.  Jules  Ferry  eût  été  dans  le 
mouvement  insurrectionnel  du  18  mars,  s’il 
n’avait  pas  été  au  pouvoir  le  4  septembre. 

M.  le  colonel  Dauvergne.—  Parfaitement, 
lui  et  les  autres.  Il  n’y  avait  dans  tout  cela  qu’un 
honnête  homme,  fourvoyé  peut-être,  c’était  le 
général  Trochu  ;  le  reste  pour  moi  n’était  — 
pardonnez-moi  de  répéter  cette  expression,  — 
que  de  la  canaille. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  — Vous  parlez 
dans  votre  rapport  d’un  M.  Hetzel,  secrétaire 
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de  M.  Etienne  Arago,  auriez-vous  des  rensei¬ 
gnements  à  nous  fournir  sur  son  compte? 

M.  le  colonel  Dauvergne.  —  Je  l’ai  trouvé 
à  la  porte  du  cabinet  de  M.  E.  Arago  ;  je  lui  ai 
demandé  de  me  guider  dans  l’Hôtel-de-Ville 
dont  je  ne  connaissais  pas  les  détours  ;  il  a 
refusé.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d’ajouter  de 
commentaires  sur  ce  fait. 

Du  reste,  à  l’Hôtel-de- Ville,  il  y  avait  une 
foule  de  gens  qui  avaient  un  pied  dans  chaque 
camp,  attendant,  pour  sc  prononcer,  que  le  suc¬ 
cès  fut  assuré  d’un  côté  ou  de  l’autre.  Le  seul 
homme  que  j’aie  vu  montrer  un  peu  d’énergie, 
c’est  M.  de  Kératry. 

Le  8  octobre,  il  y  eut  une  manifestation  assez 
sérieuse.  On  voulait  faire  crier  par  mon  batail¬ 
lon  :  «  Vive  la  République  !  »  Je  me  retour¬ 
nai  vers  mes  hommes  et  je  leur  dis  :  «  Le 
premier  qui  répond,  je  le  f...  en  prison.  Si¬ 
lence  !  » 

M .  Jules  Favre  qui  était  présent ,  me  regarda  et 
passa.  M.  de  Kératry  vint  au  contraire  me 
serrer  la  main  et  me  complimenter.  C’est  le  seul, 
je  le  répète,  qui  ait  montré  un  peu  d’énergie. 
J’ai  entendu  dire  qu’ilavaitété  obligé  de  quitter 
Paris  parce  qu’il  avait  réellement  1  intention  do 
se  défendre. 

Voici  un  fait  qui  me  revient  en  mémoire.  Un 
jour  que  j’étais  allé  dans  le  11e  arrondissement 
pour  me  plaindre  d’un  de  mes  hommes,  je  ren¬ 
contrai  un  nommé  Ranvier  qui  a  joué  un  rôle 
dans  la  Commune.  Il  me  dit  :  «  Vous  qui  étiez  à 
l’Hôtel-de-Ville  le  31  octobre,  vous  rappelez- 
vous  m'avoir  rencontré  avec  le  citoyen  ministre 
Dorian,  au  bas  de  l’escalier,  au  moment  où  vous 
veniez  de  faire  désarmer  des  gardes  nationaux  ? 
Vous  rappelez -vous  les  paroles  de  conciliation 
que  j’ai  prononcées  pour  soutenir  le  citoyen 
Dorian?  Je  vous  prie,  au  cas  où  je  serais  arrêté 
et  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  de  vou¬ 
loir  bien  en  témoigner.  » 

Il  ne  faisait  pas  bon,  à  ce  moment-là,  dans  le 
11°  arrondissement;  c'était  quelques  jours  avant 
le  18  mars.  Je  répondis  au  citoyen  Ranvier  : 
«  J'ai  vu  tant  de  gueux  dans  cette  nuit  du 
31  octobre,  qu’il  m’a  été  difficile  do  recon¬ 
naître  les  honnêtes  gens.  » 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous  n’avez 
rien  su  de  particulier  sur  M.  Etienne  Arago? 

M.  le  colonel  Dauvergne.  —  Non;  c’était 
un  homme  faible,  aimant  à  faire  des  discours, 
qui  se  plaignait  des  manifestations  :  «Cesgens- 
là,  disait-il,  nesontjamais  contents.  »  Je  voyais 


E  4  SEPTEMBRE 

souvent  Rochefort.  Ces  messieurs  se  servaient 
des  voitures  de  l’empereur,  des  chevaux  de 
l’empereur,  entre  autres  du  fameux  cheval 
donné  par  l’empereur  de  Russie,  Orloff,  qu’on 
conduisait  au  manège  pour  faire  prendro  des 
leçons  d’équitation  à  ces  messieurs. 

M.  le  Président. — Le31  octobre,  M.  J.  Ferry 
a  cependant  montré  du  courage  personnel. 

M.  le  colonel  Dauvergne.  —  Oui,  il  a  été 
assez  énergique,  ainsi  que  M.  Ernest  Picard 
qui  a  fait  battre  le  rappel,  et  c'est  à  lui  qu’on  a 
dù  la  présence  des  bons  bataillons  de  la  garde 
nationale. 

(Séance  du  9  août  1811.) 


ANNEXE 

A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  COLONEI.'  DAUVERGNE 


GUIDE  NAT10N4LE  MOBILE  DE  L’INDUE. 

(1er  BATAILLON.) 


Rapport  du  Commandant  Dauvergne,  chef  du 
hT  Bataillon  de  l'Indre ,  ledit  Bataillon 
mis,  par  ordre  du  Gouverneur  de  Paris,  en 
date  du  29  septembre,  à  la  disposition  de 
M.  E.  Arago ,  maire  de  Paris,  ayant  pour 
intermédiaire  de  ses  ordres  M.  le  Lieute¬ 
nant-colonel  Cher  riaux. 

Le  31  octobre  au  matin,  ayant  reçu  l’ordre 
de  M.  Chevriaux  d’ajouter  deux  compagnies  de 
piquet  à  la  compagnie  do  garde,  la  lcrc  compa¬ 
gnie,  sous  le  commandement  du  capitaine  Le¬ 
jeune,  vint  s’établir  dans  le  grand  couloir  des 
bureaux  qui  longe  la  Cour  dite  cour  du  Nord, 
où  sont  campés  les  gendarmes;  et  la  2em“  com¬ 
pagnie,  capitaine  Lefebrier,  dans  la  salle  Saint- 
Jean. 

Le  déjeuner  a  eu  lieu  à  peu  près  à  l’heure  ha¬ 
bituelle;  M.  Chevriaux  seul  y  manquait. 

On  pensait  généralement  que  la  manifesta¬ 
tion,  s’il  y  eu  avait  une,  n’aurait  lieu  que  dans 
l’après-midi.  Immédiatement  après  le  repas,  je 
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me  suis  mis  en  devoir  de  prendre  les  disposi¬ 
tions  accoutumées  de  défense,  q’est.-à-dire  de 
mettre  une  demi  section  en  colonne  derrière 
chacune  des  grandes  portes  clés  deux  couis  et 
derrière  la  porte  qui  se  trouve  au-dessous  de  la 
statue  de  Henri  IV  et  qui  conduit  au  poste  cen¬ 
tral  et  au  grand  escalier. 

J’arrivais,  accompagné  du  capitaine  Lefebrier 
et  de  sa  section,  au  moment  où  une  foule  nom¬ 
breuse,  ayant  escaladé  la  grille,  se  disposait  à 
monter  l’escalier  qui  conduit  au  poste  central. 
Je  l’arrêtai,  et  au  même  instant  M.  le  Maire 
Arago  descendit  l’escalier  et  monta  sur  une 
chaise  sur  laquelle  il  était  soutenu  par  M.  Che- 
vriaux.  Il  voulut  commencer  un  discours  ;  mais 
la  foule  cria  de  remettre  la  baïonnette.  Comme 
je  ne  la  remettais  pas,  les  cris  redoublèrent. 
M.  Arago  fit  signe  aux  hommes  de  remettre  la 
baïonnette.  Comme,  bien  entendu,  je  ne  l’avais 
pas  commandé,  ils  n’obéissaient  pas.  Je  m’appro¬ 
chai  donc  de  M.  Arago  et  je  lui  dis  :«  Je  suis  sous 
vos  ordres;  que  prescrivez-vous  ?  »  Ce  fut  alors 
qu'il  m’ordonna  et  que  jo  fis  remettre  la  baïon¬ 
nette.  Courroucé  de  cette  manière  d’agir,  jo  fis 
placer  la  garde  du  poste  central  pour  barrer  l’esca¬ 
lier  et  je  montai  au  Gouvernement  pour  prendro 
des  ordres  positifs  sur  la  conduite  à  tenir. 
Arrivé  dans  la  salle,  je  me  présentai  au  géné¬ 
ral  Trochu  et  lui  demandai  ce  qu’il  prescrivait. 
Le  général  me  prit  par  la  main  et  me  dit  : 
«  Mon  bon  Dauvergne,  du  calme,  pas  de  vio¬ 
lence.  »  Nous  descendîmes  ensemble  jusqu’au 
post9  central:  je  fis  écarter  les  hommes  qui 
garnissaient  l’escalier  qui  conduit  à  la  cour;  et 
le  Général  arriva  au  bas  de  l’escalier  oii  on  lui 
apporta  une  chaise  sur  laquelle  il  monta. 

Comme  jo  voyais  des  mines  hostiles,  que  la 
veillo  j’avais  entendu  dire  qu’il  méritait  qu’on 
le  guillotinât  ;  que  dans  les  diverses  manifesta¬ 
tions,  j’avais  entendu  proférer  des  imprécations 
contre  lui,  j’avais  lieu  de  craindre  qu’on  ne  se 
portât  à  son  égard  à  quelques  actes  de  brutalité 
Je  me  mis  à  sa  gauche  et  je  priai  deux  officiers 
de  marine  et  M.  Asperge  de  s’adjoindre  à  moi 
pour  le  protéger. 

Le  général  voulut  commencer  un  discours; 
mais  je  n’ai  pu  saisir  que  ceci  :  «  Voulez-vous 
entendre  la  parole  d’un  soldat?  »  Le  général 
cherchait  vainement  à  imposer  silence;  on 
couvrait  sa  voix,  on  l’invectivait. 

Après  avoir  vainement  cherché  à  prendre  la 
parole,  le  général  Trochu  remonta  au  Gouver 
nement  en  me  répétant  ce  qu’il  m’avait  déjà 


dit  :  «  Tenez 
lence  !  » 

Pendant  deux  à  trois  heures,  nous  avons 
contenu  la  foule  dans  l’escalier.  Le  Capitaine 
Dufour  et  l’adjudant  Baudoin  étaient  à  mes 
côtés. 

M.  Chevriaux  est  venu  nous  dire  de  laisser 
entrer  dix  délégués.  Par  esprit  de  conciliation, 
le  nombre  fût  même  dépassé.  Après  l’entrée  des 
délégués,  les  cris  et  la  clameur  de  la  foule  fu¬ 
rent  plus  grands  encore.  Toute  parole  bienveil¬ 
lante  (et  je  n’avais  cessé  dès  le  début  d’en  pro¬ 
noncer)  devint  inutile.  Ceux  qui  nous  avaient 
le  plus  approché  et  qui,  jusqu’alors,  semblaient 
vouloir  nous  aider  dans  notre  esprit  de  conci¬ 
liation,  changèrent  do  manière  d’agir .  Un  d’en¬ 
tre  eux,  qui  se  trouvait  à  ma  gauche,  ouvrit 
son  paletot  et  me  fit  voir,  pendu  à  son  cou,  un 
large  ruban  rouge  sur  lequel  étaient  brodés,  je 
crois,  des  signes  francs-maçonniques  ;  —  un 
autre  me  demanda  â  parler  à  mes  hommes.  On 
vit  dans  la  foule  des  fusils  et  des  pistolet. 

M.  Dufour,  l’adjudant  Baudoin  et  moi  étions 
épuisés  de  fatigue.  Le  colonel  Chevriaux  se  pré¬ 
senta  de  nouveau.  Je  lui  demandai  des  ordres  ; 
je  le  pris  par  la  main  et  voulus  le  retenir  près 
de  moi. 

J’envoyai  l’adjudant  Baudoin  pour  chercher 
des  ordres;  il  revint  me  disant  qu’il  n’avait 
trouvé  personne. 

Alors  apparut  dans  la  cour  un  drapeau  sur  le¬ 
quel  était  écrit  :  «  pas  d' armistice  ;  »  puis  deux 
clairons  suivis  de  tambours  qui  battaient  la 
charge. 

Ceux  qui  nous  entourent  criaient:  «  à  l'as¬ 
sassin!  » 

On  cherche  à  enlever  les  deux  hommes  les 
plus  avancés  ,  à  enlever  l’adjudant.  Je  leur 
tends  la  main  et  les  rapproche  un  peu  de  nous. 
C’est  alors  que  violemment  pressé,  je  tire  mon 
sabre  et  m’écrie  :  «  en  avant  I  »  On  se  jette 
sur  moi,  on  me  prend  au  collet,  on  saisit  la 
lame  de  mon  sabre  ;  une  lutte  corps  à  corps 
s’engage,  dans  laquelle  l’adjudant  Baudoin  me 
vient  en  aide . 

D’un  côté,  nous  sommes  entraînés  sous  la 
voûte;  de  l’autre,  nous  y  sommes  poussés  par 
mes  hommes  que  j’avais  derrière  moi  et  qui 
veulent  me  secourir. 

Je  crie  toujours  :  «  en  avant!  » 

Mes  trois  détachements,  sortant  des  positions 
que  j’ai  expliquées  plus  haut,  engagent  avec  la 
foule  une  lutte  à  coups  de  crosse. 
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Toujours  saisi  par  le  plus  audacieux,  je  dé¬ 
fendais  mon  sabre  pendant  qu’on  me  donnait 
des  coups  sur  la  tète  et  sur  la  figure.  Tout  cela, 
du  reste, fut  l'affaire  d’un  instant.  Nous  arrivâ¬ 
mes  à  la  porte  ;  un  grand  vide  se  fit  sur  la  place 
de  l’Hôtel-de-ville  qui  était  couvert  de  monde. 

J’ordonnai  de  fermer  la  porte,  ce  que  fit  l’ad¬ 
judant  Baudoin  ;  et  pendant  que  cela  s’éxécutait, 
j’entendis  distinctement  deux  coup  de  feu.  Deux 
de  mes  hommes  avaient  chargé  leurs  fusils  ; 
j’ordonnai  au  capitaine  Lefebrier  de  faire  dé¬ 
charger  leurs  armes.  C’est  alors  qu’on  vînt  me 
dire  que  le  capitaine  Lejeune  avait  été  enlevé; 
sa  compagnie  me  demandait  il  aller  le  cher¬ 
cher.  Ne  sachant  où  le  prendre  dans  cette  foule 
immense,  je  m’y  refusai . 

Pendant  la  lutte,  l’adjudant  Baudoin  et 
M.  Dufour  avaient  eu  leurs  sabres  enlevés  du 
fourreau.  M.  Dufour  a  retrouvé  lésion  derrière 
un  pilier  ;  celui  de  l’adjudant  n’a  pas  encore  été 
rendu. 

J’avais  bien  vu  casser  le  deuxième  carreau 
de  la  porte:  mais  le  bruit,  les  cris  de  toute  na¬ 
ture  étaient  si  intenses  et  j’étais  tellement 
pressé  de  toutes  part  que  je  n’ai  pas  entendu 
trois  détonations  d’armes  il  feu  tirées  sur  moi. 
Mes  hommes,  mes  officiers  en  étaient  certains. 
Le  premier  carreau  de  la  porte  en  offrit  la 
preuve,  car  on  y  voyait  les  trous  de  deux  balles. 
—  J’ai  appris  que  l’individu  qui  avait  tiré  ces 
trois  coups  de  feu  était  le  nommé  Delahaye, 
arrêté  le  lendemain  à  8  heures,  porteur  d’un 
revolver  à  six  coups,  chargé  d’une  cartouchière 
contenant  vingt-cinq  cartouches,  et  de  papiers 
parmi  lesquels  un  laisser-passer  signé  Blanqui. 
Il  portait  en  outre  une  proclamation  socialiste 
et  plusieurs  listes  de  personnages  qui  ont  joué 
un  rôle  dans  la  nuit. 

Après  avoir  ordonné  au  capitaine  Lefebrier 
de  mettre  la  baïonnette  au  canon,  de  se  masser 
derrière  la  porte  et  d’attendre  mon  retour,  je 
montai  au  Gouvernement.  J’étais  plein  de  sang; 
ma  tunique  était  déchirée  ;  ma  croix  et  mon 
képi  m’avaient  été  enlevés.' —  Je  me  présentai 
ainsi  au  Général  Trochu  et  lui  dis  :  «  Pendant 
»  que  vous  délibérez  et  que  vous  me  laissez 
»  sans  ordre,  on  vient  de  tirer  trois  coups  de 
»  feu  sur  moi.  » 

Le  général  me  prit  par  la  main,  chercha  à 
me  calmer,  sortit  avec  moi  et  nous  descendîmes 
danslacour.  Jeluifis  voir  la  position  défensive  que 
j’avais  prise.  On  lui  fit  place,  il  parcourut  les 
rangs,  me  dit,  en  me  parlant  des  émeutiers  : 


«  Us  ont  bien  fait  la  besogne  des  Prussiens  ;  » 
puis  il  m’ordonna  de  rentrer  dans  ma  caserne. 
—  Il  pouvait  être  3  heures  1;2  ou  4  heures. 

Arrivé  dans  la  caserne,  je  trouvai  le  comman¬ 
dant  de  Legge.  Je  lui  racontai,  ainsi  qu’à  ses 
officiers,  ce  qui  était  arrivé . 

Un  instant  après,  on  vint  nous  annoncer  que 
la  Commune  était  proclamée. 

Je  dis  alors  au  commandant  de  Legge,  à  nos 
officiers  et  aux  hommes  qui  nous  entouraient  : 
«  Puisqu’il  en  est -ainsi,  demain  nous  partons. 
Sur  notre  route,  nous  rallierons  les  bataillons 
qui  voudront  se  joindre  à  nous.  Nous  prendrons 
en  passant,  le  bataillon  qui  est  à  l’Hôtel-Dieu  ; 
nous  ferons  avertir  celui  qui  est  au  Louvre,  et 
nous  prendons  le  boulevard  d’Enfer.  » 

Ces  paroles  furent  chaudement  accueillis. 

Le  capitaine  de  Mauduit  fut  chargé  d’aller  au 
ministère  y  prendre  des  ordres,  et  de  dire  à 
M“°  Le  Flo  qu’elle  pouvait  venir  au  milieu  de 
nous  en  toute  sûreté.  Nous  fûmes  au  télé¬ 
graphe,  le  commandant  de  Legge  et  moi,  et 
nous  fîmes  passer  une  dépêche  au  général  de 
Beaufort,  pour  demander  des  ordres. 

Puis,  nous  envoyâmes  au  gouverneur  M.  Dar- 
nault  demander  ses  instructions. 

C’est  alors  que  le  capitaine  Lejeune  qui, 
comme  je  l’ai  déjà  dit,  avait  été  enlevé  parla 
foule,  nous  revint.  Il  était  revêtu  d’une  capote 
et  d’un  képi  de  mobile  que  lui  avait  prêtés  le 
docteur  Chabenat.  —  On  l’avait  renversé  par 
terre,  traîné,  déchiré  ;  deux  coups  de  feu  avaient 
été  tirés  sur  lui,  des  menaces  de  mort  avaient 
été  proférées.  Enfin,  il  était  parvenu  à  se  rappro¬ 
cher  du  poste  de  la  garde  nationale  qui,  ayant 
la  crosse  en  l’air,  n’avait  pas  voulu  lui  ouvrir 
la  porte  de  la  grille  qu’il  avait  été  obligé  d’esca¬ 
lader  pour  se  réfugier  dans  le  poste. 

M.  Lemaire,  chef  du  bureau  de  la  Préfecture, 
était  venu  le  réclamer  et  avait  obtenu  des  gardes 
nationaux  qu’il  sortit  du  poste  où  il  était  pri¬ 
sonnier. 

Au  moment  où  nous  allions  nous  mettre  à 
table,  une  personne  revêtue  d’un  costume  do 
garde  national  et  porteur  d’un  billet  du  général 
Schmitz,  demandant  des  ordres  au  général  Tro¬ 
chu,  vint  me  prier  de  la  faire  entrer  à  l’Hôtel- 
de-Ville  pour  tâcher  d’approcher  du  général. 

Je  le  fis  accompagner  de  M.  le  lieutenant  Des- 
jeax.  Je  lui  dis  qu’il  n’avait  qu’à  nous  ramener 
le  général  Trochu  et  que  n'ous  saurions  le  dé¬ 
fendre.  Un  certain  nombre  d’officiers  furent 
envoyés  dans  le  caveau  pour  le  recevoir  à  la 
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grille  etl’introduire  danslacaserne.  L’émissaire 
en  question  no  revint  pas  par  le  souterrain,  mais 
bien  par  l’extérieur  de  l’Hôtel-de-Ville,  dit  au 
commandant  do  Legge  que  le  général  était  pri¬ 
sonnier,  que  les  insurgés  savaient  où  était  la 
poudrière  et  que,  si  on  tentait  de  le  délivrer,  on 
la  ferait  sauter. 

Nous  nous  mettions  en  devoir,  le  commandant 
doLegge  et  moi,  de  faire  irruption  dansl’Hôtel- 
de-Ville  par  le  souterrain,  quand  nousarriva  un 
capitaine  d’infanterie  de  ligne  ,  porteur  d’un 
ordre  du  général  Sehmitz,  ordonnant  aux  deux 
bataillons  de  reprendre  les  armes  pour  appuyer 
un  mouvement  offensif  de  la  garde  nationale 
contre  l’Hôtel-de-Ville.  Nous  lui  fîmes  part  de 
notre  projet  de  délivrer  le  général  et  tous  les 
membres  du  gouvernement  provisoiro  restés  aux 
mains  dès  insurgés.  Puis,  presqu’au  même  ins¬ 
tant,  on  nous  apporta  la  nouvelle  que  le  général 
était  délivré. 

Nous  avions  fini  de  dîner  quand  arriva  le 
colonel  Chevriaux.  Je  lui  fis  part  do  notre  pro¬ 
jet  de  sortie  pour  le  lendemain  ;  il  me  répondit 
que  lui,  sa  femme  et  sa  fille  se  mettraient  au 
milieu  de  nous. 

Le  capitaine  de  Mauduit  était  revenu  du  mi¬ 
nistère  sans  avoir  rencontré  personne.  Le  com¬ 
mandant  de  Legge  et  lui  prirent  une  voiture  et 
retournèrent  au  ministère.  Le  colonel  Chevriaux, 
de  son  côté,  fut  retrouver  le  gouverneur. 

Moi,  je  restai  à  la  oaserne,  pour  parer  aux 
évènements  qui  pouvaient  se  produire. 

Do  tous  côtés,  on  entendait  battre  le  tam¬ 
bour;  des  cris  annonçaient  l’arrivée  de  ba¬ 
taillons. 

Après  une  attente  qui  nous  parut  très-longue, 
et  pendant  laquelle  je  fus  plusieurs  fois  au  télé¬ 
graphe  pour  avoir  une  réponse  à  ma  dépêche  ; 
pendant  laquelle  aussi  revint  M.  Darnault,  vers 
11  heures  1/2  ou  minuit  moins  1/4,  nous  arriva 
l’ordre  d’appuyer  le  mouvement  offensif  de  la 
garde  nationale  sur  l’IIÔtel-de-Ville. 

Le  commandant  de  Legge  et  le  colonel  Che¬ 
vriaux  étaient  rentrés.  A  minuit  juste,  nous 
sortions  delà  caserne.  Mon  bataillon  alla  prendre 
son  emplacement  derrière  les  gardes  nationaux 
du  coté  du  quai,  tandis  que  le  Finistère  allait 
s’établir  du  coté  de  la  rue  de  Rivoli.  Pendant 
cette  formation,  plusieurs  décharges  partirent 
des  fenêtres  de  l’IIôtel-de-Ville. 

Le  commandant  de  Legge  et  moi  étions  con¬ 
venus  que  deux  compagnies  du  Finistère  entre¬ 
raient  dans  le  caveau  pour  aller  attaquer  les 


insurgés  dans  le  milieu  de  l’Hôtel-de  -Ville. 
M.  le  lieutenant  Desjeux  était  chargé  de  les  in¬ 
troduire. 

Mon  bataillon  établi,  je  revenais  à  sa  droite, 
quand  le  commandant  de  Legge  me  dit:  «  Mes 
»  compagnies  engagées  sont  compromises  ,  il 
»  faut  les  soutenir  ou  les  dégager.  »  J’or¬ 
donnai  de  suite  à  la  ir*  compagnie,  commandée 
par  le  capitaine  Lejeune,  et  à  la  2“  commandée 
par  le  capitaine  Lefevrier,  de  faire  par  le  flanc 
droit  et  de  me  suivre. 

Ne  sachant  positivement  pas  ce  qui  se  passait 
dnnsl'Hôtel-de-Ville,  craignant  que  les  compa¬ 
gnies  no  battissent  on  retraite  et  ne  voulant  pas 
engager  un  plus  grand  nombre  d’hommes  dans 
le  couloir  souterrain,  je  me  disposaisâ  y  entrer 
seul  quand  le  capitaine  de  Mauduit  vint  me 
faire  part  de  la  véritable  situation  de  sa  compa¬ 
gnie. 

Le  capitaine  de  Mauduit  et  le  capitaine  de 
Li  vaudais,  conduits  par  le  commandant  de  Legge, 
étaient  entrés  dans  le  souterrain.  Le  capitaine 
de  Mauduit,  qui  était  à  la  tête,  avait  continué 
à  marcher  en  avant,  et  avait  pénétré  dans  l’Hô¬ 
tel  avec  30  hommes.  Le  restant  de  sa  compagnie 
était  demeuré  dans  le  souterrain  avec  la  compa¬ 
gnie  Livaudais,  le  commandant  de  Legge  s’oc¬ 
cupant  à  faire  fermer  diverses  issues  et  à  faire 
quelques  prisonniers. 

M.  de  Mauduit  pénétra  par  la  porte  vis-à-vis 
celle  des  cuisines;  s’engagea  à  gauche  dans  le 
couloir  qui  longe  la  salle  Saint-Jean,  monta  l'es¬ 
calier  qui  conduit  à  la  salle  des  fêtes;  et,  là 
seulement,  lorsqu’il  voulut  former  scs  hommes 
en  bataille,  il  reconnut  qu’il  n’était  pas  suivi  de 
toute  sa  compagnie.  Il  envoya  immédiatement 
le  sergent  Jégoux  pour  les  chercher;  mais  celui- 
ci,  en  y  allant,  fut  saisi,  désarmé  et  conduit  au 
nouveau  gouvernement. 

Après  en  avoir  imposé  quelques  instants  par 
son  attitude  énergique  et  avoiréchangé  quelques 
pourparlers  avec  un  commandant  de  la  garde 
naiionale,  voyantqueson  sergent  ne  revenait  pas, 
le  capitaine  de  Mauduit  prit  le  parti  de  redes¬ 
cendre  à  l’entrée  du  souterrain  qu’il  trouva  bar¬ 
ricadée  à  son  retour.  Grâce  à  ses  efforts,  auxquels 
se  joignirent  de  l’autre  coté  le  commandant  de 
Legge  et  le  reste  des  deux  compagnies,  la  porte 
avait  cédé  et  les  Bretons  étaient  entrés  dans  la 
cour  sud-ouest,  où  ils  s’étaient  établis  immédia¬ 
tement. 

Aussitôt,  je  me  fis  suivre  de  mes  deux  compa¬ 
gnies  et  j’arrivai  à  la  porte  du  souterrain  qui  est 
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devant  les  cuisines  ;  —  les  hommes  du  Finistère 
faisaient  face  aux  dites  cuisines. 

Un  ofücier,  dont  je  ne  puis  dire  le  grade,  s’é¬ 
cria  parmi  les  insurgés;  «  Commandant,  venez 
»  parlera  notre  commandant  !  »  Mais  je  n’avais 
pas  encore  bougé  que  le  capitaine  Lejeune,  me 
mettant  énergiquement  la  main  sur  l’épaule,  me 
dit:  «  Commandant,  nous  ne  souffrirons  pas  que 
«  vous  alliez  plus  loin!  »  Au  même  instant, 
j’ordonnai  aux  Bretons  de  croiser  la  baïonnette 
et  de  faire  un  mouvement  de  conversion  à 
droite.  La  cour  fut  débloquée;  la  cour  sud-ouest 
vidée,  et  les  insurgés  sc  massèrent  sous  la  voûte 
opposée. 

J’allais  entrer  dans  les  cuisines  pour  recbn- 
naitre  ce  qu’elles  renfermaient,  no  voulant  pas 
laisser  sur  mes  derrières  un  nid  d’insurgés, 
quand  j’appris  que  le  général  Le  Flô  venait  de 
se  présenter  aux  Bretons  qui  venaient  de  char¬ 
ger.  Je  fus  à  lui  et  je  lui  dis:  «  Monsieur  le  Mi¬ 
nistre,  ordonnez  et  cela  va  être  bien  vite  cham¬ 
bardé .»  Il  me  répondit:»  Commandant,  les  mem¬ 
bres  du  gouvernement  sont  menacés  de  mort; 
vous  pouvez,  si  vous  poussez  plus  loin,  les  faire 
assassiner.  Je  vous  permets  seulement  de  dé¬ 
blayer  les  portes  donnant  sur  la  place  Lobau.  > 

Pendant  que,  sur  l’ordre  du  ministre  de  la 
guerre,  on  enlevait  les  barricades  que  formaient 
les  voitures  renversées,  nous  faisions  sortir  les 
insurgés  qui  se  trouvaient  dans  les  cuisines;  on 
les  faisait  passer  entre  nous  et  on  les  conduisait 
dans  le  souterrain. 

Dans  le  courant  de  cette  opération,  j’avais  vu 
courir  des  hommes  armés  qui  s’étaient  cachés 
derrière  des  colonnes,  puis  réfugiés  dans  le  pe¬ 
tit  poste  de  la  salle  St-Jean.  Le  commandant  de 
Leggo  et  moi  y  entrâmes  suivis  d’un  certain 
nombre  d’hommes  qui  avaient  la  baïonnette 
croisée.  Us  rendirent  immédiatement  les  armes 
en  nous  disant  qu’ils  étaient  des  employés  de 
l’octroi.  Nous  leur  fîmes  observer  qu’au  lieu  de 
se  cacher,  ils  auraient  dû  se  joindre  à  nous  et 
que,  ce  faisant,  ils  n’auraient  pas  couru  le  dan¬ 
ger  qui  venait  de  les  menacer. 

Ceci  fait,  je  me  portai  à  l’entrée  de  la  salle 
St-Jean,  du  côté  du  grand  escalier. 

Nous  cassâmes  les  carreaux  à  coups  de 
baïonnettes,  et  nous  vîmes  la  salle  pleine  d'in¬ 
su  rgés . 

Nous  ouvrîmes  la  porte,  nous  avançâmes  quel¬ 
que  pas;  ils  reculèrent  vers  le  fond  de  la  salle. 
Je  leur  criai:  «  Bas  les  armes  ou  vous  êtes 
morts!  »  Tous  rendirent  les  armes,  un  à  un,  pas¬ 


sèrent  au  milieu  de  nous  et,  sur  l’ordre  que  je 
leur  en  donnai,  mirent  le  képi  à  la  main.  Pen¬ 
dant  ce  temps-là,  le  commandant  de  Legge, 
avec  cinq  hommes  seulement  désarmait  une 
cinquantaine  d’insurgés  massés  dans  le  fond 
des  cuisines  (du  côté  du  jardin  de  M.  Ifauss- 
mann). 

Ce  désarmement  opéré,  ayant  à  mes  côtés  l’ad¬ 
judant  Baudoin  et  le  sergent-major  Cathelineau, 
nous  entrâmes  dans  laCour  des  Gendarmes,  dite 
Cour  du  Nord.  Elle  était  pleine  d’insurgés  ar¬ 
més.  Nous  les  chargeâmes  encore.  Je  leur  tins  le 
mêmelangagequ’àceuxde  la  salle  St-Jean.  Nous 
les  acculâmes  sous  la  voûte  où  s’était  passée  la 
scène  de  la  journée.  Un  certain  nombre  ouvrit 
la  petite  porte  et  prit  la  fuite;  d’autres  remon¬ 
tèrent  par  l’escalier  où  j’étais  resté  si  longtemps 
en  présence  de  la  foule  envahissante. 

La  plupartjetaient  leurs  armes.  C’est  làquoje 
trouvai  devant  moi  M.  Arago  et  d’autres  mem¬ 
bres  du  gouvernement  que  je  ne  connais  pas  ; 
M.  Adam,  le  Préfet  de  policeétait  avec  eux.  Je 
leur  dis:  «  Messieurs,  maintenant,  il  n’y  a  plus 
de  danger  pour  votre  vie  :  laissez-moi  faire.  » 

Ces  messieurs  paraissaient  fort  inquiets;  ils 
me  dirçnt  que  j’allais  compromettre  la  situa¬ 
tion,  et  empêcher  l’exécution  d’une  transaction 
qui  venait  de  se  faire;  et  non -seulement  ils 
m’empêchèrent  de  continuer  le  désarmement; 
maiseucoreils  m’ordonnèrent  de  laisser  repren¬ 
dre  les  armes  aux  insurgés. 

Je  revins  alors  à  la  porte  de  la  cour  Sud-Ouest 
qui  donne  sur  la  place  Lobau. 

Le  colonel  Chevriaux,  sur  l’ordre  du  général 
Le  Flô,  fit  ouvrir  la  porte  et  sortir  les  voitures. 
Je  fis  entrer,  sur  son  ordre,  une  ou  deux  com¬ 
pagnies  du  106m°,  et  je  les  conduisis  jusqu’au 
vestibule  de  la  porte  opposée.  Je  les  fis  immé¬ 
diatement  soutenir  par  les  3mc,  4“°  et  5mc  com¬ 
pagnies  de  mon  bataillon  qui  allèrent  se  masser 
dans  la  voûte  et  dans  la  cour. 

Je  retournai  dans  la  cour  du  nord,  j'y  retrou- 
vaiM.  Arago;  et,  pendant  que  je  causais  avec  lui, 
le  colonel  Chevriaux  me  dit  de  prendre  un  dé¬ 
tachement  et  de  monter  par  l’escalier  des  bu¬ 
reaux. 

M.  Chevriaux,  moi,  le  lieutenant  Ravisy  et 
l’adjudant  Baudoin,  nous  primes  la  tête  du  déta¬ 
chement.  Nous  arrivâmes  au  second,  en  face 
d’une  galerie.  Nous  eûmes  beaucoup  de  peine 
à  ouvrir  un  des  battants  d’une  grande  porte 
vitrée. 

Arrivés  dans  la  galerie,  nous  aperçûmes  des 
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hommes  couchés  sur  la  banquette,  faisant  sem¬ 
blant  de  dormir;  nous  les  désarmâmes. 

Là,  nous  rencontrâmes  M.  Hetzel;  je  le  priai, 
lui  qui  connaissaitleslieux,  de  vouloir  bien  nous 
conduire,  il  nous  répondit  qu’il  ne  devait  pas 
quitter  son  poste. 

Arrivés  au  bout  de  la  galerie,  nous  nous  ar¬ 
rêtâmes  un  instant  pour  nous  reconnaître. 
M.  Chevriaux  nous  ayant  quittés  momentané¬ 
ment,  nous  hésitions  à  entrer  par  une  espèce  de 
porte  en  tapisserie  ou  à  suivre  un  couloir. 

Enfin,  nous  prîmes  le  couloir;  nous  arrivâ¬ 
mes  sur  le  palier  qui  se  trouve  devant  la  porte 
nord  de  la  salle  du  trône.  Les  insurgés  qui  la 
remplissaient  défilèrent  devant  nous  et  le  colo¬ 
nel  qui  nous  avait  rejoints.  Sur  notre  injonc¬ 
tion,  ils  mettaient  la  crosse  en  l'air  et  descen¬ 
daient  l’escalier  qui  conduit  au  poste  central; 
de  là,  sans  doute,  ils  gagnaient  la  porte  de  l’IIô- 
tel-de-Ville. 

Nous  avons  continué  à  parcourir  les  diverses 
salles  de  l’Ilôtel-de- Ville  et  à  faire  des  prison¬ 
niers  que  nous  envoyions  rejoindre  ceux  déjà  ar¬ 
rêtés  et  qui  se  trouvaient  en  assez  grand  nom¬ 
bre  dans  les  caveaux  (250  à  300). 

Quand  tout  cela  fut  fini,  nousapprîmes  que  les 
dits  prisonniers  avaient  été  mis  en  liberté,  d’a¬ 
près  l’ordre  donné  par  M.  J.  Ferry  au  comman¬ 
dant  de  Legge . 

Le  l0r  novembre,  vers  six  heures  du  matin, 
l’adjudantBaudoin  ayant  été  s’assurer  de  l’heure 
à  l’horloge,  s’aperçut  qu’on  avait  remplacé  le 
drapeau  tricolore  par  un  drapeau  rouge  sur¬ 
monté  d’un  bonnet  phrygien. 

Accompagné  du  sous-lieutenant  Pouroy  et  du 
chef  des  cuisines,  il  monta  sur  le  toit.  Là,  il 
s’aperçut  que  l’étolfe  tricolore  avait  été  déta¬ 
chée  de  la  hampe  et  laissée  sur  le  toit.  On  avait 
attaché  à  la  hampe  le  drapeau  rouge  qui  est  en¬ 
core  en  sa  possession . 

M.  Perroy  a  gardé  le  bonnet  phrygien. 

Ces  messieurs,  en  descendant,  firent  immé¬ 
diatement  prévenir  le  tapissier  de  l’Hôtel-de- 
Ville  de  rétablir  le  drapeau  tricolore. 

Vers  neufheures  ou  neuf  heures  et  demie,  un 
individu,  ignorant  sans  doute  les  derniers  évé¬ 
nements  de  la  nuit,  se  présenta  à  la  porte  des 
bureaux  gardée  par  la  6"°  compagnie,  porteur 
d’un  laisser-passer  signé  «Blanqui» . — À  la  vue 
de  cette  signature,  le  capitaine  Chertier  s’as¬ 
sura  aussitôt  de  sa  personne,  me  l’amena,  et 
nous  le  conduisîmes  ensemble  chez  M.  le  colonel 
Chevriaux . 


Les  gardes  mobiles  et  les  garçons  de  bureau 
présents  reconnurent  ce  personnage,  comme 
ôtant  celui  qui  avait  tiré  plusieurs  coups  de  re¬ 
volver  sur  moi  et  sur  le  capitaine  Lejeune,  et 
qui,  de  plus,  avait  arboré  le  drapeau  rouge  dans 
la  nuit. 

Interrogé  et  fouillé,  cet  individu  déclara  se 
nommer  Delahaye, employé  aux ponts-et-chaus- 
sées,  demeurant  58,  rue  de  l’Amandier.  Il  avoua 
hautement  avoir  arboré  le  drapeau  rouge.  On  le 
trouva  nanti  d’un  révolver  à  six  coups  chargé, 
d’une  cartouchière  contenant  vingt-cinq  car¬ 
touches,  et  de  papiers  compromettants  que  j’ai 
déjà  mentionnés. 

Sur  l’ordre  du  colonel  Chevriaux,  Delahaye 
fut  immédiatement  conduit  à  la  Préfecture  de 
police  et  déposé  à  lapermanence,  en  compagnie 
d'un  nommé  Treillard,  également  arrêté  au  mo¬ 
ment  où  il  exhibait,  à  la  même  porte,  un  laissez- 
passer  signé  :  «  Blanqui.  »  Le  capitaine  de  la 
6°  compagnie,  qui  avait  conduit  ces  deux  pri¬ 
sonniers  à  la  préfecture,  monta  chez  le  secré¬ 
taire  général  et  lui  exposa  les  circonstances  qui 
avaient  motivé  ces  deux  arrestations. 

Tels  sont  les  faits  qui  se  sont  passés,  à  ma  con¬ 
naissance,  pendant  l’émeute  du  31  octobre. 

Paris,  le  11  novembre  1870. 

Le  Commandant  du  1er  bataillon  de  l'Indre, 
Signé  :  Dauvergne. 


Le  1er  novembre,  vers  deux  heures  de  l’après- 
midi,  les  officiers  du  bataillon  du  Finistère 
m’ayant  fait  dire  qu'il  ne  fallait  pas  compter 
sur  un  bataillon  de  garde  nationale  que  l’on 
avait  fait  venir  pour  protéger  l’Hôlel-de-Ville 
et  que  l’on  avait  établi  place  Lobau,  je  fus 
prévenir  M.  Etienne  Arago  qui  envoya  le  ca¬ 
pitaine  Chertier  porter  un  pli  à  la  Préfecture 
de  police. 

Vers  quatre  heures,  M.  Chertier  revint  et 
m’annonça  que  nos  prisonniers  du  matin  avaient 
été  relâchés.  J’appris  en  même  temps  que  le 
bataillon  du  Finistère  et  celui  du  Morbihan 
avaient  reçu  l’ordre  de  partir. 

Je  montai  alors,  avec  le  lieutenant  Desjeux, 
dans  le  cabinet  de  M.  Arago,  où  je  le  trouvai', 
ainsi  que  M.  Floquet,  adjoint  à  la  mairie,  et  je 
me  plaignis  de  ce  qu’on  avait  relâché  les  pri¬ 
sonniers  que  j’avais  envoyésle  matin  à  lapréfec- 
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tare  de  police  ;  de  l’isolement  dans  lequel  on  al¬ 
lait  nous  laisser  après  les  événements  de  là  nuit 
précédente  et  du  peu  de  confiance  que  l’on  de¬ 
vait  avoir  dans  la  garde  nationale. 

M.  Arago  m’ayant  répondu  de  formuler  ma 
plainte  par  écrit,  M.  le  lieutenant  Desjeux  prit 
place  au  bureau  de  M.  le  Maire  de  Paris  et  je 
lui  dictai  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  maire, 

»  J’apprends  à  l’instont  que  le  bataillon  du 
»  Finistère,  caserné  à  la  caserne  Napoléon,  et 
»  que  celui  du  Morbihan,  caserné  à  l’Hôtel- 
»  Dieu,  ont  reçu  l’ordre  de  partir;  et  que  le 
»  bataillon  de  l’Indre,  après  les  événements  de 
»  la  nuit  dernière,  va  rester  seul. 

»  J’apprends,  en  outre,  que  les  prisonniers  en- 
*  voyés  ce  matin  à  la  Préfecture  de  police  dont 
n  un,  —  un  nommé  Delahaye,  —  a  été  reconnu 
»  pour  avoir  tiré  trois  coups  de  révolver  sur 
»  moi,  ont  été  mis  en  liberté. 

»  En  présence  de  tout  ceci,  je  vous  déclare 
»  qu’officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  batail- 
»  Ion  de  l’Indre  no  veulent  pas  jouer  leur  vie 
»  pour  un  gouvernement  qui  ne  sait  pas  ou  ne 
x  veut  pas  se  défendre .  » 

Pendant  que  je  dictais  cette  lettre,  M.  Arago 
se  promenait  de  long  en  largo  dans  son  cabinet. 
M.  Floquet,  appuyé  près  de  la  fenêtre,  nettoyait 
ses  ongles,  baissait  les  yeux  d’un  air  assez 
maussade,  et  regardait  à  droite  et  à  gauche  au- 
dessous  de  son  binocle. 

A  peine  cette  lettre  était-elle  écrite  que  l’ad¬ 
judant  Baudoin, du  bataillon,  vint  me  demander 
de  la  part  de  M.  J.  Ferry. 

M.  Arago  me  pria  de  porter  moi-même  ma 
lettre  aux  membres  du  gouvernement. — Chemin 
faisant,  nous  rencontrâmes  le  capitaine  Chertier 
qui  était  de  service;  je  le  priai  de  nous  suivre. 
Arrivédans  le  cabinet  deM.  J.  Ferry,  je  lui  donnai 
ma  lettre.  Il  en  parut  très-étonné  ,  très-tour¬ 
menté,  et  me  dit  :  «  O  commandant  !  ce  n’est 
x  pas  vous,  un  ancien  militaire,  qui  nous  aban- 
»  donnerez  comme  cela?  ». — Non,  luirépondis- 
je  ;  mais  puisque  vous  êtes  membre  du  gouverne¬ 
ment,  ordonnez  aux  deux  bataillons  dont  il  est 
question  de  rester.  —  Effectivement,  il  se  mit  à 
son  bureau,  donna  par  écrit  l’ordre  au  bataillon 
du  Finistère  de  rester  à  la  caserne  Napoléon  et 
à  celui  du  Morbihan  de  venir  s’y  installer. 

MM,  Chertier  et  Desjeux,  pour  qu’il  n’y  eût 


pas  de  temps  perdu,  portèrent  immédiatement 
ces  ordres;  et  le  soir,  à  huit  heures,  ces  deux  ba¬ 
taillons  étaient  placés  par  moi  sur  deux  lignes 
pour  défendre  les  abords  de  l’Hôtel-de-Ville  du 
cêté  do  la  place  Lobau.  Un  peu  plus  tard,  des 
brigades  de  gardes  mobiles  et  de  troupe  de  ligno 
vinrent  prendre  position  sur  la  place  de  l’Hétel- 
de-Ville,  dans  l’avenue  Victoria,  dans  la  rue  de 
Rivoli  et  sur  le  quai. 


Lettres  citées  par  M.  le  colonel  Dauver- 

gne,  A  l’appui  de  certains  passages  de 

son  rapport. 

I.  —  Lettre  adressée  à  M.  Dorian. 

GARDE  NATIONALE  Paris,  2  novembre  1810. 

DE  LA  SEINE. 

flfl*  MabdtviHloïk. 

MAIRIE 

du  XI"  arrondissement- 

Boulevard  du  Prince- 

Eugène.  Citoyen  ministre, 

67°  BATAILLON. 

Dans  la  soirée  du  31  octobre,  vous  avez  fait 
restituer  aux  gardes  nationaux  du  61e  bataillon 
les  armes  qui  leur  avaient  été  enlevées  par  les 
gardes  mobiles. 

L’un  des  gardes  nationaux,  le  citoyen  Gué¬ 
rin,  absent  en  ce  moment,  n’ayant  retrouvé  à 
son  retour  ni  son  fusil,  ni  son  équipement, 
qu’il  avait  quittés,  n’a  pu  les  reprendre. 

Je  l’ai  envoyé  hier,  l,r  novembre ,  vers 
deux  heures,  avec  un  mot  d’écrit,  réclamer  son 
fusil  et  son  équipement  à  l’Hétel-de-Ville.  11 
était  accompagné  d’un  camarade  qui  l’attendait 
dehors.  Il  est  entré  par  la  porte  de  la  caserne 
Lobau,  mais  il  n’est  ressorti  qu’en  état  d’arres¬ 
tation  et  a  été  conduit  à  la  caserne  voisine. 

Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  vouloir 
bien  faire  mettre  en  liberté  ce  garde  qui  est 
marié  et  père  de  famillo,  et  de  lui  faire  rendre 
ses  armes  et  son  équipement. 

Cet  acte  de  justice  ne  sera  que  le  complément 
des  mesures  d’apaisement  que  vous  avez  prises 
et  contribué  à  faire  prendre  dans  la  soirée  du 
31  octobre.  » 

Signé  :  Lacambrb. 


DEPOSITION 


DE 

M.  DIDIER 


M.  le  comte  Daru,  président. —  Monsieur, 
la  Commission  a  désiré  vous  entendre  sur  les 
faits  qui  sont  parvenus  à  votre  connaissance 
pendant  le  siège  de  Paris  ;  son  attention  a 
été  attirée  particulièrement  sur  divers  évé¬ 
nements  qui  ont  occasionné  des  poursuites 
après  le  31  octobre  ;  nous  désirons  savoir  si 
les  poursuites  ayant  été  commencées  ont  été 
interrompues,  et  pourquoi  elles  ont  été  inter¬ 
rompues. 

M.  Didier.  —  Je  dois  dire  d’abord  que  tous 
les  papiers  se  rattachant  à  cette  affaire  et  qui 
étaient  accumulés  dans  mon  cabinet  au  Palais- 
de-Justice,  ont  été  incendiés  ;  il  ne  m’est  rien 
resté  du  tout.  Seulement,  comme  j’ai  suivi 
cette  affaire  depuis  les  premiers  actes  jusqu’aux 
derniers,  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  il 
est  resté  dans  ma  mémoire  un  souvenir  très- 
positif  de  tout  ce  qui  s’est  passé,  et  je  puis  en 
rendre  compte  à  la  Commission . 

Le  31  octobre,  vous  vous  rappelez  tous  que 
Paris  s’est  trouvé  tout  à  coup  agité  d’une  façon 
extraordinaire  par  trois  entre  filets  qui  avaient 
été  insérés  à  Y Officiel.  Le  premier  était  relatif 
au  malheureux  échec  que  nous  avions  subi  au 
Bourget;  le  second  était  relatif  à  la  capitulation 
de  Metz,  et  le  troisième  à  l’armistice.  Je  ne  me 
rappelle  pas  très-exactement  ce  qu’il  disait. 
Quoi  qu’il  en  soit,  ceux  qui  étaient  alors  à  Pa¬ 
ris  peuvent  se  souvenir  que  l’agitation  était 
extrêmement  vive  dans  les  esprits.  Pendant  la 
journée  du  31,  les  mairos  provisoires  de  Paris 
se  sont  rendus  à  l’Hôtel-de-Ville  ;  ils  se  sont  mis 
en  rapport  avec  le  maire  de  Paris,  M.  Etienne 
Arago.  avec  M.  Dorian,  et  avec  toutes  les  per¬ 
sonnes  qui  étaient  placées  auprès  de  M.  Et. 
Arago.  Ils  ont  agité  entre  eux  la  question  des 


élections  municipales;  ils  prétendaient  que  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  d’après 
tout  ce  qui  s’était  passé,  avait  fait  preuve  d’une 
incapacité  extrêmement  menaçante  pour  l’ave¬ 
nir  du  pays,  et  qu’il  fallait  remédier  à  cette  si¬ 
tuation.  Ils  n’avaient  rien  imaginé  de  mieux 
que  de  provoquer  des  élections  municipales;  et 
dans  la  soirée,  lesmurs  de  Parisétaient  placardés 
d’une  affiche  signée  de  MM.  E.  Arago,  Schœl- 
cher,  Dorian  et  d’un  certain  nombre  d’autres 
noms,  indiquant  que  les  élections  municipales 
auraient  lieu  pour  le  lendemain.  Si  je  ne  me 
trompe,  c’était  un  lundi,  et  les  élections  de¬ 
vaient  avoir  lieu  le  lendemain  mardi. 

Il  arrivait  incessamment  une  foule  immense 
sur  la  place  de  l’Hôtel-de-Ville.  Peu  à  peu  on 
l’a  envahi,  et  à  part  M.  Picard,  qui  a  trouvé  Je 
moyen  de  se  glisser  au  milieu  de  cette  foule, 
vers  trois  heures  de  l’après-midi,  tous  les  autres 
membres  du  Gouvernement  se  sont  trouvés  sé¬ 
questrés.  Flourens,  Blanqui,  et  un  certain 
nombre  d’agûateurs  de  la  pire  espèce  se  sont 
introduits  dans  l’Hêtel-de-Ville,  accompagnés 
d’hommes  armés  ;  le  nombre  s’en  accroissait  de 
minute  en  minute.  Quand  je  sortis  de  mon  par¬ 
quet,  vers  six  heures  du  soir,  le  bruit  s’était 
répandu  que  le  Gouvernement  était  renversé. 
J’ai  couru  chez  le  procureur-général  et  nous 
sommes  allés  ensemble  au  palais  du  gouverneur 
de  Paris,  place  du  Palais-Royal.  Là,  il  y  avait 
beaucoup  de  monde,  mais  le  gouverneur  n’y 
était  pas  et  nous  avons  appris  qu’il  était  seques-; 
tré  à  l’IIôtel-de-Ville  avec  MM.  Jules  Favre, 
Garnier-Pagès,  Tamisier,  et  plusieurs  autres, 
presque  tous  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  L’inquiétude  était  immense, 
on  ne  savait  comment  faire;  à  l’hôtel  du  gou- 
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verneur  on  n’avait  pas  d’ordres  pour  faire 
marcher  la  troupe;  on  ne  voulait  pas  la  faire 
marcher  sans  des  ordres  exprès  du  gouverneur 
de  Paris,  et,  ces  ordres  n’existant  pas,  on  ne 
faisait  rien . 

Les  choses  restèrent  ainsi  en  ce  qui  me  tou¬ 
che,  jusque  vers  neuf  heures  du  soir  ;  j’étais  à 
cette  heure-là  de  plus  on  plus  inquiet.  Je  cou¬ 
rus  au  Ministère  de  la  justice,  il  n’y  avait  per¬ 
sonne  ;  on  me  dit  que  ces  messieurs  étaient 
réunis  au  Ministère  des  affaires  étrangères. 
J’y  allai  :  il  y  avait  une  foule  nombreuse,  mais 
ni  M.  Picard,  ni  aucun  membre  du  Gouverne¬ 
ment  ne  s’y  trouvaient.  Je  retournai  au  palais 
du  gouverneur,  et  là  j’eus  la  satisfaction  de 
voir  le  général  Trochu  qui  avait  été  délivré 
de  niétel-dc-Ville.  Les  généraux  arrivaient, 
et  on  agitait  la  question  de  savoir  comment  on 
s’y  prendrait  pour  reprendre  ITIôtel-de-Ville 
sans  effusion  do  sang.  On  battait  le  rappel  ; 
M.  Roger  du  Nord,  qui  avait  une  fonction  éle¬ 
vée  dans  la  garde  nationale,  fut  envoyé  place 
Vendôme,  pour  mettre  la  garde  nationale  en 
mouvement.  Enfin,  au  milieu  de  la  nuit,  vous 
savez  ce  qui  s’est  passé,  et  comment  ces  mes¬ 
sieurs  ont  été  délivrés. 

Le  lendemain  matin,  c’est-à-dire  le  l«'r  novem¬ 
bre,  le  Gouvernement  s’était  transporté  à  l’hôtel 
du  Ministère  dos  affaires  étrangères.  Nous 
allâmes,  le  procureur-général  et  moi,  à  dix 
heures  du  matin,  à  ce  ministère.  Tout  le  Gou¬ 
vernement  était  en  délibération.  Au  bout  d’une 
heure  et  demie  d’attente,  on  nous  fit  entrer. 
Il  y  avait  là,  sous  la  présidence  du  général 
Trochu,  tous  les  membres  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  et  de  plus  les  ministres  qui 
n’en  faisaient  pas  partie,  comme  MM.  Do- 
rian,  Magnin  et  autres.  En  notre  présence, 
sans  que  nous  prissions  part  à  cette  discussion, 
on  agita  la  question  de  savoir  si  on  commen¬ 
cerait  immédiatement  les  poursuites.  Les  avis 
étaient  partagés,  lorsque  M.  Dorian,  prenant 
la  parole,  raconta  in  extenso  comment,  pour  ob¬ 
tenir  la  délivrance  définitive  de  tous  les  mem¬ 
bres  du  Gouvernement, des  conventions  avaient 
été  faites  entre  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  et  les  émeutiers;  et  que  lui,  M.  Do¬ 
rian,  avait  été  l’interprète  de  la  pensée  du 
Gouvernement.  Enfin,  il  termina  par  ces  pa¬ 
roles  :  u  Je  suis  convenu  avec  ces  hommes  qu’il 
»  n’y  aurait  pas  de  poursuites;  mais,  vous  le  sa- 
”  vez,  je  n’ai  pas  dit  un  mot,  je  n’ai  pas  pris  un 
”  engagement  sans  en  avoir  référé  préalablement 


«  aux  membres  du  Gouvernement  et  sans  avoir 
eu  leur  aveu.  »  Personne  ne  fit  d’objections  à  la 
déclaration  de  M.  Dorian,  et  alors  on  fit  voter 
ces  messieurs,  on  mit  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  des  poursuites  seraient  dirigées  oui 
ou  non,  contre  les  hommes  du  31  octobre,  et  il  fut 
décidé  qu’il  n’y  aurait  pas  de  poursuites. 

Sur  cette  décision,  nous  partîmes,  le  procu¬ 
reur-général  et  moi.  Vous  savez  que,  ce  jour- 
là  môme,  le  Gouvernement  avait  pris  la  réso¬ 
lution,  non-seulement  de  faire  faire  les  élec¬ 
tions  municipales,  mais  do  se  soumettre  lui- 
même  tout  entier  aux  votes  de  la  population 
parisienne.  Ce  vote  là,  en  ce  qui  touche  les 
membres  du  Gouvernement  de  la  défense  na¬ 
tionale,  eut  lieu  le  3  novembre  et  donna  une 
majorité  Irès-considérable  et  écrasante  en  leur 
faveur.  Jusque-là  nous  n’avions,  le  procureur- 
général  et  moi,  entendu  parler  de  rien  et  nous 
étions  convaincus  que  des  poursuites  neseraient 
pas  dirigées,  lorsqu’est  arrivée  une  lettre  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  à  l’adresse  du 
procureur-général,  qui  lui  disait  :  «  Les  rapports 
que  nous  avons  reçus  nous  attestent  que  dans 
la  journée  du  l°r  novembre,  il  y  a  eu  des  conci¬ 
liabules  dans  lesquels  on  s’est  promis  de  repren¬ 
dre  l’œuvre  qui  avait  manqué  dans  la  nuit  du 
31  octobre.  »  Et  il  ajoutait  :  «  En  présence  de 
cette  résolution  des  agitateurs  de  recommencer 
leur  tentative,'  les  scrupules  d’une  partie  des 
membres  du  Gouvernement  ont  disparu  et  on 
esl  tombé  d’accord  pour  diriger  des  poursuites 
contre  ces  hommes.  Je  vous  prie  donc,  mon¬ 
sieur  le  procureur-général,  do  vous  entendre  à 
cet  effet  avec  M.  le  préfet  de  police,  qui,  lui 
aussi,  a  reçu  nos  ordres.  »  Gette  lettre  porte  la 
date  du  2  novembre  ;  elle  est  arrivée  au  pro¬ 
cureur-général  dans  la  journée  du  3  novembre, 
et  m’a  été  transmise,  à  moi,  le  4  novembre  Aus¬ 
sitôt  il  s’est  mis  en  rapport  avec  le  préfet  de 
police.  Le  préfet  de  police,  dans  la  nuit  du  4 
au  5  novembre,  a  opéré  un  certain  nombre 
d’arrestations,  et  je  dois  dire  à  la  Commission 
que  la  liste  des  gens  qui  devaient  être  arrêtés  a 
été  faite  en  conseil  du  Gouvernement.  Nous 
n’avions  pas  été  consultés,  et  nous  sommes  res¬ 
tés  absolument  étrangers  à  cela.  C’est  le  Gou¬ 
vernement  lui-même,  qui,  ayaut  été  victime  de 
violences  abominables  pendant  la  nuit  du  31  oc¬ 
tobre,  connaissant  les  faits  mieux  que  per¬ 
sonne,  parce  qu’il  y  avait  été  mélé,  prenant  les 
noms  un  à  un,  avait  arrêté  la  liste  de  vingt- 
quatre  individus  à  saisir.  Cette  liste  a  été 
4  sept.  —  II.  D.  39 
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transmise  au  préfet  do  police.  A  Paris,  le  p.ré- 
fet  de  police  est  le  commencement  do  presque 
toutes  les  poursuites;  il  y  a  dans  le  Codo  d  ins¬ 
truction  criminelle  un  article, l’article  10,  qui  lui 
donne  des  pouvoirs  considérables  à  cet  effet,  et 
c’est  lui  qui  a  décerné  los  mandats  d  arrêt  qui 
ont  été  exécutés. 

Parmi  les  gens  qui  devaient  être  arrêtés, 
figuraient  en  première  ligne  Blanqui,  Flourens, 
Millière,  Jules  Vallès,  les  quatre  scélérats  les 
plus  dangereux  qui  se  puissent  imaginer.  Le 
préfet  de  police  no  manquait  pas  de  zèle,  mais 
il  ne  savait  pas  ce  que  c’était  que  la  police. 
M.  Edmond  Adam,  préfet  de  police  la  veille, 
et  qui  avait  été  mêlé  de  sa  personne  toute  la 
nuit  du  31,  à  ce  qui  s’était  passé,  n’avait  pas 
voulu,  après  le  vote  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  commencer  les  poursuites; 
il  avait  donné  sa  démission,  et  avait  été  rem¬ 
placé  par  un  jeune  avocat  plein  de  mérite  assu 
rément,  mais  qui  était  absolument  étranger  aux 
choses  de  la  politique  et  aux  choses  de  la  po¬ 
lice  ;  je  ne  voudrais  rien  dire  qui  lui  fût  désa¬ 
vantageux,  car  c’est  un  homme  d'un  grand  mé¬ 
rite,  très-honnête,  très-aimé,  très-estimé  et 
digne  de  l’être  ;  c'est  M.  Cresson. 

M.  le  comte  Daru.  —  M.  Delescluze  était 
il  sur  cette  liste  ? 

M.  Didier.  —  Non,  monsieur,  mais  MM. 
Pyat  et  Tibaldi  s’y  trouvaient.  Ma  mémoire, 
je  l’espère,  sera  assez  bonne  pour  vous  redire 
tous  les  noms. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  liste  contenait  24  noms, 
et  dans  le  premier  coup  de  filet,  on  en  a  arrêté 
quatorze,  parmi  lesquels  Félix  Pyat,  Vermorel, 
Tridon,  Tibaldi,  un  nommé  Cyrille,  Jaclard, 
Lefrançais,  et  plusieurs  autres.  Ces  arrestations 
une  fois  opérées,  le  préfet  de  police  a  mis  à  ma 
disposition  ces  individus  ;  il  m’a  envoyé  le  rap 
port  de  police,  sur  lequel  était  fondée  la  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères  dont  j’ai 
parlé  tout  à  l’heure .  Ce  rapport  qui  n’était  pas 
signé,  annonçait  en  effet  que  dans  la  soirée  du 
premier  novembre ,  il  y  avait  eu  des  concilia¬ 
bules  entre  ces  gens  ;  qu’ils  s’étaient  reprochés 
leur  faiblesse  pendant  les  événements  de  la  nuit 
du  31  octobre,  et  s’étaient  promis  de  revenir  à 
lacharge,maisd’yrevenir  avecune  énergie  suffi¬ 
sante  pour  mener  à  bonne  fin  leur  entreprise. 
Or,  le  lendemain  du  31  octobre,  le  bruit  s’était 
répandu  que  le  gouvernement  était  décidé  à  ne 
pas  diriger  de  poursuites. 

Certains  journaux  s’en  étaient  occupés.  On 


avait  parlé  dos  conventions  intervenues  pon¬ 
dant  la  nuit,  et  les  poursuites  n’étaient  reprises 
précisément  qu’à  raison  de  ces  conciliabules,  qui 
avaient  été  tenus  dans  la  nuit  du  premier  no¬ 
vembre.  Si  vous  voulez  vous  reporter  au  Jour¬ 
nal  officiel  de  cette  époque ,  vous  trouverez, 
à  la  date  du  5  ou  peut-être  du  6  novembre,  un 
article  portant  la  date  du  5  novembre,  où  il  était 
expliqué  par  le  gouvernement  que  ses  membres 
étaient  disposés  à  oublier  les  violences  dont  ils 
avaiontété  l’objet,  mais  que  les  manœuvres  nou¬ 
velles  auxquelles  s’étaient  livrés  les  agitateurs, 
en  promettant  de  recommencer  l’œuvre  qu’ils 
avaient  laissée  inachevée,  avaient  déterminé 
le  gouvernement  à  reprendre  les  poursuites  qui 
avaient  été  abandonnées.  Vous  trouverez  à  peu 
près  textuellement  à  l’ Officiel  la  noto  dont  je 
vous  parle . 

Notre  devoir,  en  pareil  cas,  était  de  vérifier 
tout  de  suite  la  première  pièce  du  dossier,  c’est- 
à-dire  le  rapport  de  police  relatif  à  la  soirée  du 
premier  novembre.  C’est  là  que  se  sont  portés 
tous  nos  efforts,  toute  notre  attention,  et  le  juge 
d’instruction,  M.  Querenet,  homme  très-hono¬ 
rable,  très-intolligent,  très-dévoué ,  qui  a  ap¬ 
porté  à  cette  instruction  un  zèle  très-louable, 
s’est  adressé,  sur  mes  instances,  au  préfet  de 
police  et  lui  a  demandé  de  lui  faire  connaître  les 
agents  ou  les  personnes  qui  avaient  pu  faire  ces 
rapports.  Le  préfet  do  police  a  dit  qu  il  ne  les 
ferait  pas  connaître.  Nous  étions  donc  désarmés 
de  ce  côté  là;  nou3  avions  trouvé  quelques 
noms  dans  le  rapport,  par  exemple  les  noms  de 
plusieurs  chefs  de  bataillon  de  la  garde  natio¬ 
nale  ;  ils  ont  été  entendus  comme  témoins,  mais 
il  a  été  impossible  d’obtenir  d’eux  une  déclara¬ 
tion  qui  vint  confirmer  ce  qui  était  écrit  dans 
le  rapport.  De  sorte  que  cette  première  base  des 
poursuites  nous  a  échappé  tout  d  abord  d  une 
façon  absolue. 

A  ce  moment,  nous  avons  été  appelés  de¬ 
vant  le  gouvernement,  le  procureur-général  et 
moi;  et  devant  nous  —  nous  n  étions  que  té¬ 
moins,—  on  a  agité  la  question  de  savoir  quelle 
serait  la  juridiction  devant  laquelle  serait  portée 
l’affaire.  Ces  messieurs  ont  débattu  la  question 
entre  eux  et  ont  décidé  à  l’unanimité  que  ce  se¬ 
raient  les  conseils  de  guerre  qui  connaîtraient 
de  l’affaire.  Seulement ,  après  cette  décision, 
le  général  Trochu  s’est  tourné  de  mon  côté  et  a 
dit  :  «  Monsieur  le  procureur  de  la  République, 
je  dois  vous  faire  un  aveu,  c’est  que  les  conseils 
de  guerre  sont  composés  de  telle  sorte  que  nous 
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no  pouvons  pas  espérer  qu’une  instruction  de 
cette  nature  puisse  être  faito  par  eux  ;  je  vous 
demande  do  vous  en  charger.  »  Je  lui  répondis 
que  j’étais  à  sa  disposition  et  que  je  ferais  de 
mon  mieux. 

Ainsi,  les  conseils  de  guerre  étaient  chargés 
de  l’affaire,  et  outre  les  raisons  qu’avait  données 
le  général  Trochu,  il  y  avait  une  considération 
très-puissante  pour  cela  ;  c’est  que  Paris  était 
dans  un  tel  état  à  ce  moment  qu’on  avait  été 
obligé  do  fermer  les  portes  do  la  cour  d’assises. 

Il  n'yavaitplusni  jurés, nltémoins,  etonavaitdh 
suspendro  les  audiences.  Quoi  qu’il  en  soit,  voilà 
ce  qui  avait  été  convenu.  Nous  étions  les  auxi¬ 
liaires  du  gouvernement  ot  des  conseils  do 
guerre. 

L'instruction  a  oontinué  et  la  culpabilité  de 
presque  tous  les  gens  arrêtés  a  été  démon¬ 
trée.  Seulement,  il  a  été  impossible  do  ne  pas 
entendre  tous  les  membres  du  gouvernement 
de  la  défonse  nationale;  lis  ont  été  appelés 
comme  témoins,  ou  plutôt  lo  juge  d'instruction 
est  allé  dans.leurs  hôtels  ot  les  a  ontondus.  Vous 
pouvez  vous  faire  remettre  lo  dossier,  qui  est 
dans  les  mains  de  l’autorito  militairo.  — Jo  ne 
sais  pas  où  il  est,  mais  il  lui  a  été  remis. 

Vous  verrez  qu’on  a  entendu  M.  Jules  Favre, 
M. Edmond  Àdam.M.Tamisier,  tousles  mombres 
du  gouvernement  de  la  Défense  Nationale  ;  et 
les  conventions  dont  je  viens  de  parler  se  sont 
trouvées  établies  par  les  dépositions  des  mem¬ 
bres  du  gouvernement. 

Il  y  a  mieux,  il  a  été  constaté  dans  la  procé¬ 
dure  que,  pondant  la  nuit  du  31  octobre,  alors 
que  tout  était  fini,  et  qu’on  se  retirait  do  l'Hôtel- 
de-Ville,  250  émeutiers  qui  avaient  été  arrêtés 
dans  l’Hôtel-de-Ville  ot  jetés  dans  un  sous-sol, 
avaient  été  remis  en  liberté,  et  non  seulement 
remis  en  liberté,  mais  réarmés;  on  lour  avait 
rendu  leurs  armes.  Il  y  avait,  en  dehorsde  ceux- 
là,  une  trentaine  d’individus  qui  avaient  été 
arrêtés  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  et  mis 
au  dépôt  de  la  préfecture,  qui,  à  5  heures  du 
matin,  le  premior  novembre,  avaient  été  égale¬ 
ment  mis  en  liberté.  Il  est  ressorti  de  l’Instruc¬ 
tion,  que  les  membres  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  avaiont  fait  des  conventions 
avec  ces  gons-là  et  que,  de  plus,  ces  conventions 
avaient  été  confirmées  en  même  temps  par  la 
mise  en  liberté  des  250  émeutiers  de  l'IIÔtel-de- 
A  ille,  et  des  30  autres  qui  avaient  été  mis  au 
dépôt  de  la  préfecture  de  police.  Je  vous  de¬ 
mande  pardon  de  m’étendre  an  peu  sur  ces  points 
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là,  mais  je  sais  que  plus  tard  ceci  est  devenu  un 
texte  et  un  sujet  d’attaques  contre  nous,  contre 
moi  en  particulier.  J’ai  beau  faire  appel  à  mes 
souvenirs  et  interroger  ma  conscience,  je  vous 
déclare  que  je  ne  m’adresse  aucun  reproche. 

J  ai  fait  1  instruction  avec  le  désir  le  plus  ardent 
de  la  répression  des  méfaits  dont  tous  ces  gens 
étaient  coupables;  ce  n’est  pas  ma  faute  si  des 
conventions  avaient  été  faites  qui  ont  annu.e 
tous  mes  efforts. 

M.  de  Rainneville.  —  Qui  a  fait  mettre 
en  liberté  les  hommes  arrêtés? 

M.  Didier.  — J’ai  entendu  dire  que  c’était 
M.  Jules  Ferry  qui  avait  fait  mettre  en  liberté 
les  250  individus  détenus  à  l’Hotel-do-Ville  ; 
ceci  n  a  dans  ma  bouche  d’autre  valeur  que  celle 
d’un  ouï-dire.  Quant  à  ceux  qui  ont  été  détenus 
à  la  préfecture  de  police,  ils  ont  été  mis  en  li¬ 
berté  par  les  ordres  de  M.  Edmond  Adam.  Il  y 
a  eu  huit  ordonnaneesdo  non-lieu.  Avantqu’elles 
ne  fussent  rendues,  Félix  Pyat  avait  été  mis  erf 
état  de  liberté  provisoire  après  .une  détention 
d  environ  15  jours.  Pyat  méritait  bien  d’être 
mis  sur  la  liste. à  raison  de  l’attitude  qu’il  avait 
prise  dans  son  journal. 

Après  le  4  septembre,  il  avaij;  fait  un  journal 
qui  s  appelait  le  Coi)ibat,  dans  lequel  il  poussait 
à  l’organisation  de  la  Commune,  et  où  il  atta¬ 
quait  les  membres  du  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  Nationale  de  la  manièro  la  plus  vive,  la 
plus  aigre  et  la  plus  violente.  En  oe  qui  touche 
sa  présence  à  l’Hôtel-de-Ville  pendant  la  journée 
ou  la  nuit  du  31  octobre,  voilà  ce  qui  avait  été 
allégué  par  Félix  Pyat  dans  son  premier  inter¬ 
rogatoire;  il  avait  dit  :  «Je  suis  allé  par  curiosité, 
vers  3  heures,  sur  la  place  do  l’Hôtel-de-Ville, 
il  y  avait  une  foule  immense  ;  j’ai  été  poussé 
par  la  foule  jusque  dans  l’intérieur  de  l’Hôtel- 
de-Ville  ;  je  n’ai  rien  dit  à  personne,  je  n’ai  rien 
fait,  et  aussitôt  que  j’ai  pu  m’éohapper,  je  suis 
retourné  chez  moi.  Quelqu’un  est  venu  me  dire 
que  M.  Dorian  avait  à  me  parler;  je  me  suis 
alors  rendu  une  seconde  fois,  vers  8  heures  du. 
soir,  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  à  grand 
peine  j’ai  pu  pénétrer  pi'ès  de  M.  Dorian  qui  m’a 
dit  qu  il  n’avait  rien  à  me  dire,  et  je  me  suis 
retiré. 

Nous  avons  procédé  à  une  instruction  ;  nous 
avons  cherché,  nous  avons  interrogé  tous  les 
témoins,  et  je  dois  dire  qu’aucun  témoignago 
•n’est  venu  infirmer  ce  qui  avait  été  avancé  par 
Félix  Pyat.  Dans  cette  situation,  comme  il  n’y 
avait  véritablement  pas  de  charges  contre  lui, 
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il  a  été  mis  on  état  de  liberté  provisoire.  Plus 
tard,  le  juge  d'instruction,  dans  la  plénitude  de 
ses  pouvoirs  et  do  sa  liberté,  1  instruction  étant 
terminée  complètement  le  10  décembre,  a  rendu 
une  ordonnance  par  laquelle  il  a  déclaré  qu  il 
n’y  avait  pas  lieu  de  suivre  à  l’égard  de  Félix 
Pyat ,  do  Tridon ,  un  des  misérables  les  plus 
dangereux  que  j’aie  jamais  rencontré,  mais  en¬ 
fin  contre  lequel  il  n’y  avait  pas  do  charges; 
et  fi  l’égard  d’un  individu  nommé  Ducoùdray. 
Quant  à  tous  les  autres,  ils  ont  été  renvoyés 
devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation. 

L’ordonnance  de  renvoi  devant  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  une  fois  rendue,  je  me 
suis  trouvé  tout  à  fait  dégagé  ;  seulement,  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  rendre 
compte  de  quelques  démêlés  que  j  ai  eus  avec 
le  préfet  de  police  pendant  le  cours  de  cette  ins¬ 
truction.  Le  préfet  do  police  était  un  de  mes  ca- 
.  marades  de  la  salle  des  Pas-Perdus,  pour  qui  je 
n’avais  que  les  meilleurs  sentiments.  Il  a  arrêté 
le  premier  jour  14  individus.  Quant  aux  quatre 
que  j’ai  nommés  déjà,  Flourens,  Blanqui,  Vallès 
et  Milliôre,  il  n’a  jamais  pu  les  arrêter. 

L’instruction  étant  avancée  et  ayant  montré 
la  véritable  cufpabilité  de  chacun  des  accusés  et 
la  part  de  responsabilité  qui  leur  incombait,  je 
dis  un  jour  au  secrétaire  général  de  la  préfec¬ 
ture,  M.  Renaud,  aujourd’hui  préfet  d'Orléans  : 
«  je  vous  prie  de  considérer  comme  non  avenus 
les  mandats  qui  existent  contre  5 ou  6  individus 
qui  n’ont  pas  encore  été  arrêtés  et  de  ne  les  main¬ 
tenir  qu’à  l’égard  des  4  individus  particulière¬ 
ment  coupables,  Blanqui,  Flourens,  Millière,  et 
Vallès.  »  M.  Renaud  prit  noto  sur  un  calepin  de 
ma  recommandation;  trois  ou  quatre  jours  après, 
on  arrêtait  un  individu  appelé  Génard,  àl  égard 
duquel  il  n’y  avait  que  des  charges  absolumentin- 
signifiantes  ;  j’ai  couru  à  la  Préfecture  de  police. 
M.  Cresson  était  malade,  je  trouvai  son  chef  de 

cabinet,  son  beau-frère  M.  Choppin,  et  je  lui  ra¬ 
contai  ce  qui  s’était  passé  entre  moi  et  M.  Re¬ 
naud.  Il  me  dit  :  *  M.  Renaud  n  en  a  pas  parlé, 
je  vais  en  prendre  note.  »  Il  on  prend  note  et 
quelques  jours  après  on  arrête  un  petit  drôle  de 
19  ans,  appelé  Baüer,  sorti  du  collège  depuis  peu 
de  temps,  un  garçon  d’une  mauvaise  nature  et 
très-violent.  Sa  participation  au  31  Octobre 
consistait  en  ceci  :  Il  avait  été,  chargé  à  une 
heure  assez  avancée  de  la  nuit  de  porter  un 
ordre  de  Blanqui,  destiné  au  Journal  Offi¬ 
ciel.  Arrivé  au  bureau  du  Journal  il  avait 
été  arrêté  et  conduit  au  dépôt  de  la  préfecture; 


en  liberté  par  M.  Edmond  Adam.  Toutes  ces 
arrestations  nous  donnaient  des  embarras  énor¬ 
mes;  les  individus  arrêtés  étaient  détenus  à  la 
Conciergerie  ;  la  presse  s’occupait  d  eux  avec 
une  ardeur  sans  pareille.  J’étais  traîné  dans  la 
boue  de  la  façon  la  plus  odieuse.  On  cherchait 
dans  l’histoire  les  noms  des  magistrats  prévari¬ 
cateurs,  violents,  injustes,  mettant  leur  pou¬ 
voir  au  service  des  plus  mauvaises  passions,  et 
l’on  disait  que  je  les  avais  tous  dépassés.  Je  re¬ 
tournai  chez  le  préfet  de  police,  et  je  lui  dis  : 

«  Restez-en  là,  et  bornez-vous  à  arrêter  ceux  que 
je  vous  ai  indiqués.  »  M.  le  Préfet  de  Police 
trouva  mon  observation  désagréable;  il  se  fâcha, 
et  je  dus  me  retirer.  A  partir  de  ce  moment, 
M.  le  Préfet  de  Police  montra  à  mon  égard  des 
sentiments  asseï  défavorables  ,  et  en  vérité,  je 
ne  crois  pas  les  avoir  mérités. 

Voilà  tout  ce  qui  se  rattacha  à  l’affaire  du 
31  octobre. 

M.  le  comte  Daru.  —  L’affiche  dont  vous 
pariez  et  qui  était  signée  par  MM.  Dorian, 
Etienne  Arage  et  d’autres  demandant  des  élec¬ 
tions,  avait-elle  été  concertée  entre  le  Gouver¬ 
nement  et  MM.  Dorian  et  Etienne  Arago  ? 

M.  Didier.  —  Je  ne  le  sais  pas. 

M.  le  comte  Daru.  —  M.  Etienne  Arago 
nous  a  déclaré  qu’il  avait  mis  son  nom  au  bas 
de  cette  affiche  avec  l’assentiment  du  Gouver¬ 
nement  qui  délibérait,  il  est  vrai,  sous  la  pres¬ 
sion  des  événements. 

M.  Didier.  —  Je  n’en  sais  rien,  ce  point-là 
m’est  absolument  inconnu  ;  je  connais  le  fait  de 
l’affiche.  Ce  que  je  sais  positivement,  parce  que 
cela  a  été  déclaré  par  tous  les  témoins  qui  ont 
été  entendus  dans  l’instruction,  c’est  que  pen¬ 
dant  la  nuit,  alors  que  les  émoutiers  se  mon¬ 
traient  fort  menaçants  pour  les  membres  du 
Gouvernement  qui  se  trouvaient  captifs,  une 
convention  fut  faite,  aux  termes  de  laquelle  on 
considérait  comme  non  avenu  ce  qui  s’était 
passé,  et  il  fut  dit  que  des  élections  municipales 
auraient  lieu,  et  que  le  Gouvernement  de  la 
Défense  Nationale  se  soumettrait  lui-même  à 
l’élection  de  la  population  parisienne. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  avez  dû  savoir, 
par  les  pièces  do  la  procédure,  quelle  était  la 
part  prise  par  M.  Edmond  Adam  à  cette  trans¬ 
action  ? 

M.  Didier.  — Je  sais  qu’il  y  a  été  mêlé,  mais 
je  ne  puis  pas  dire  dans  quelle  proportion. 

M.  Callet.  —  Est-ce  que  M.  le  général  Tro- 
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chu  était  encore  présent  à  l’Hôtel-de.Ville  au 
moment  où  cette  transaction  a  été  consentie  par 
les  membres  du  Gouvernement? 

M.  Didier.  —  M.  le  général  Trocliu  a  été 
délivré  à  8  heures  du  soir;  et  je  crois  que  la 
convention  avec  les  membres  du  Gouvernement 
a  eu  lieu  dans  la  nuit. 

Un  membre  de  la  Commission.  —  M.  Ferry 
a  déclaré  que  le  général  Trochu  n'y  était  pas. 

M.  Didier.  —  Je  puis  déclarer  que  M.  le 
général  Trochu  était  libre  à  8  heures  dû  soir, 
attendu  que  j’ai  eu  l’honneur  de  le  voir  à  ce 
moment  ;  il  racontait  ce  qui  s’était  passé,  et  il 
n’a  pas  dit  qu’il  y  eût  une  convention. 

Le  même  membre.  — M.  Jules  Ferry  a  dit 
qu’il  avait  connu  une  convention  faite  avec 
Delescluze,  à  son  arrivée  à  l'IIÔtel-de-Ville, 
avec  les  gardes  nationaux  qu’il  commandait. 

M.  Didier.  —  Ce  que  je  puis  certifier,  c’est 
que  M.  Dorian,  devant  moi,  tous  les  membres 
du  Gouvernement  étant  présents,  a  raconté  la 
Convention  qui  avait  été  faite,  et  a  dit  :  «  Vous 
vous  souvenez,  Messieurs,  quejen’ai  pasécbangé 
une  parole  avec  ces  hommes,  ni  fait  une  con¬ 
vention, sans  avoir  préalablement  demandé  votre 
avis  et  pris  votre  consentement.  »  Personne  ne 
l’a  contredit. 

M.  Perrot.  — Il  y  a  peut-être  une  équi¬ 
voque  ;  M.  Ferry  est  arrivé  à  la  tête  des  gardes 
nationaux,  il  a  voulu  se  faire  ouvrir  la  porte  ;  il 
a  alors  promis  aux  émeutiers  la  vie  sauve, 
mais  il  n’était  pas  obligé  de  tenir  cette  pro¬ 
messe  après  avoir  attendu  deux  heures  devant 
l’Hôtel-de-Villo,  quand  on  n’exécutait  pas  la 
Convention. 

M.  Didier.  —  Un  autre  point  confirme  que 
la  convention  a  été  faite  :  M.  Tamisier  est  sorti 
de  lTIôtel-de-Ville  bras-dessus  bras-dessous  avec 
Flourens  et  Blanqui. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  les  avez  vus? 

M.  Didier.  —  Oh!  je  n’ai  rien  vu!  Je  ne  sais 
que  ce  qui  m’a  été  raconté  ou  ce  qui  a  été  dit 
dans  l’instruction. 

M.  le  comte  Daru.  —  Et  M.  Jules  Simon? 

M.  Didier.  —  Je  n’en  ai  pas  entendu  parler. 
M.  Delescluze  ne  figurait  pas  parmi  les  vingt- 
quatre  noms  qui  avaient  été  donnés  par  le  Gou¬ 
vernement.  C’était  le  Gouvernement  qui  or¬ 
donnait  les  poursuites  ;  c’était  lui  qui  avait  dé¬ 
signé  ceux  contre  1  esquels  des  poursuites  devaient 
être  dirigées,  le  Préfet  de  police  était  le  bras  du 
Gouvernement  et  nous  a  livré  ce  qu’il  a  pu. 

M.  le  comte  Daru.  —  Nous  avons  demandé 
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à  M.  le  Garde  des  Sceaux  la  procédure  de  cette 
affaire  du  31  Octobre;  il  nous  a  dit  qu’elle  était 
entre  les  mains  du  Ministre  de  la  Guerre.  Nous 
avons  prié  M.  le  Procureur  général  de  vouloir 
bien  faire  les  démarches  nécessaires  pour  nous 
procurer  ce  dossier;  nous  ne  l’avons  pas  obtenu. 

M.  Didier.  —  Je  vous  dirai  qu’à  raison 
d’uno  poursuite  que  j’exerce  contre  un  haut 
personnage,  j’avais  besoin  de  cette  procédure  ; 
je  l’ai  fait  demander,  personne  n’a  pu  me  dire 
où  elle  est.  Quant  à  nous,  toutes  nos  pièces  ont 
été  brûlées. 

M.  le  comte  Daru. —  Savez-vous  s’il  a  été 
fait  des  démarches  personnelles  par  des  mem¬ 
bres  du  Gouvernement  pour  obtenir  des  ordon¬ 
nances  de  non-lieu,  en  faveur  de  tel  ou  tel 
homme  compromis  dans  le  mouvement  ? 

M.  Didier.  —  Je  crois  qu’il  n’a  été  fait  au¬ 
cune  démarche  de  ce  genre. 

M.  le  comte  Daru.  —  D’après  la  décla¬ 
ration  de  M.  Emmanuel  Arago,  il  aurait  dit  : 
«  Il  n’y  a  rien  contre  Félix  Pyat,  pourquoi 
l 'arrêtez-vous?  » 

M.  Didier.  —  Il  est  possible  que  M.  Emma¬ 
nuel  Arago  ait  dit  cela.  M.  Arago  était  mon 
chef,  je  lui  ai  rendu  compte  très-souvent  de  ce 
qui  se  passait, ainsi  qu’au  Procureur  général.  Au 
fur  et  à  mesure  que  la  procédure  avançait,  j’en 
informais  le  ministre  de  la  justice.  M.  Emma¬ 
nuel  Arago,  dans  sa  jeunesse,  avait  été  lié  avec 
Félix  Pyat,  cela  est  certain.  Qu’il  ait  été  l’objet 
de  sollicitations  de  Pyat,  cela  est  possible,  je 
n’en  sais  rien.  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’estqu’il 
m’a  demandé  s’il  y  avait  des  charges  contre 
Pyat;  mais,  je  me  fais. un  devoir  d’ajouter  que 
jamais  il  ne  m’a  dit  un  mot  d’où  je  pusse  infé¬ 
rer  qu’il  voulût  influencer  lajustico. 

M-  le  comte  Daru.  —  Ainsi,  M.  Arago  ne 
vous  a  pas  demandé  la  mise  en  liberté  provi¬ 
soire  de  F.  Pyat? 

M.  Didier.  —  Jamais. 

M.  le  comte  Daru.  — Ni  d’aucun  autre? 

M.  Didier.  —  D’aucun  autre. 

M.  le  comte  Daru.  —  M.  le  Préfet  de  po¬ 
lice  a  déposé  qu'au  début  de  son  administration, 
lorsqu’il  avait  réorganisé  la  police,  un  de  ses 
agents  avaitété  arrêté  par  des  gardes  nationaux; 
cet  agent  était  en  bourgeois.  M.  le  Préfet  de  po¬ 
lice  s’est  adressé  au  Parquet  pour  se  plaindre  de 
ce  fait,  on  lui  aurait  répondu  qu’il  n’y  avait 
pas  eu  de  délit  parce  qu'il  n’y  avait  pas  eu  de 
séquestration.  Avez-vous  connaissance  de  ce 
fait. 
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M.  Didier.  —  Je  me  rappelle  quelque  cho¬ 
se  qui  doit  être  cela.  Raoul  Rigault,  après  le  4 
septembre,  est  entré  à  la  préfecture  do  police 
et  y  a  pris  possession  des  fonctions  qui  étaient 
remplies  antérieurement  par  le  sieur  Lagrange. 
Lagrango  était  un  commissaire  de  police  char¬ 
gé  de  toutes  les  affaires  politiques.  Raoul  Ri¬ 
gault  a  pris  ces  fonctions  le  4  septembre; 
il  est  resté  à  ce  poste  pendant  tout  le  temps 
qu’a  duré  le  pouvoir  de  M.  do  Ivératry,  et  puis 
il  est  parti.  Raoul  Rigault  a  été  mis  nécessaire¬ 
ment  en  rapport  avec  les  agents  de  la  police 
secrète. 

M.  le  comte  Daru.  —  Le  fait  dont  je  veux 
vous  parler  est  postérieur. 

M.  Didier.  — Oui;  je  commence  par  vous 
expliquer  cela,  pour  arriver  ensuite  au  fait  qui 
vous  a  ôté  signalé  et  que  voici  dans  touto  sa 
simplicité. 

Raoul  Rigault  était  allé  avec  des  gens  de  sa 
sorte  et  de  son  opinion  à  ce  qu’on  appelle  un  en¬ 
terrement  civil  au  père  Lachaise.  Ils  étaient  là 
en  très-grand  nombre  et  ils  faisaient  des  dis¬ 
cours.  Tout  à  coup  Raoul  Rigault  se  retourne  et 
reconnaît  dans  l’assistance  un  individu  appar¬ 
tenant  àla  police  secrète.  Il  court  à  lui  et  lui  dit: 

«  Qu’est-ce  que  vous  faites  ici;  venez-vous  nous 
espionner?  Vous  n’avez  pas  le  droit  d'étre  ici 
On  va  vous  conduire  chez  le  commissaire  de  po¬ 
lice.  »A  ce  moment  tout  le  monde  était  habillé 
en  garde  national;  il  fut  entouré  par  trois  ou 
quatre  gardes  nationaux  et  emmené  chez  le 
commissaire  de  police  du  quartier.  Le  commis¬ 
saire  écouta  les  observations  ou  les  plaintes  de 
Raoul  Rigault;  il  interrogea  également  ce  mal 
heureux  qu’on  amenait  devant  lui  et  qui,  très- 
ingénûment,  déclara  ses  noms,  prénoms  et  qua¬ 
lités  ,  et  le  commissaire  de  police  le  mit 
immédiatement  en  liberté.  Il  n’a  pas  été  arrêté 
deux  secondes. 

Ala  suite  de  tout  cela,  un  procès-verbal  a  été 
dressé  et  m’a  été  envoyé.  M.  le  préfet  do  po¬ 
lice  m'a  dit  :  «  C’est  d’autant  plus  singulier  de 
la  part  do  Raoul  Rigault,  que  lui,  à  une  autre 
époque,  quand  il  était  à  la  préfecture  de  poli¬ 
ce,  est  allé  à  un  enterrement  de  ce  genre,  et 
nous  a  fait  un  rapport  que  je  vais  vous  commu¬ 
niquer.  Vous  voudrez  bien  me  le  rendre.  »  En 
effet,  on  m’envoya  un  rapport  de  Raoul  Rigault 
rendant  compte  d’un  enterrement  civil,  auquel 
il  avait  assisté,  et  chantant  un  hosanna  en  fa¬ 
veur  de  l’enterrement  civil  et  des  braves  ci¬ 
toyens  qui  étaient  venus  rendre  hommage  et  faire 
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honneur  à  l’un  d’entre  eux  que  l’on  conduisait 
au  cimetière.  Voici  le  rapport  de  police  qu’il 
avait  fait  et  que  m’avait  communiqué  M.  le 
préfet  de  police . 

J’avoue  qu’en  présence  des  faits,  tels  qu’ils 
étaient  constatés  par  le  procès-verbal  du  com¬ 
missaire  de  police,  j’ai  examiné,  j’ai  réfléchi, 
j’ai  consulté  un  juge  d’instruction,  mais  je  n’ai 
pas  trouvé  qu’il  y  eût  là  uno  arrestation  arbi¬ 
traire,  Rigault  avait  vu  dans  la  foule  un  indivi¬ 
du,  qu’il  reconnaissait  pour  être  un  agent  de  la 
police  secrète;  il  l’avait  fait  arrêter  et  conduire  . 
chez  le  commissaire  de  police.  L’autre  se  laisse 
conduire  sans  résistance,  il  explique  qui  il  est,  et 
le  commissaire  de  police  le  met  immédiatement 
en  liberté.  Il  n’y  a  pas  eu  d’autres  arrestations 
quo  celle-là. 

Je  crois  me  souvenir  très-exactement  des 
faits.  Je  ne  m’attendais  pas  à  une  question  pa¬ 
reille,  mais  enfin,  les  faits  me  reviennent  à  l’es¬ 
prit  et  je  crois  pouvoir  affirmer  à  la  Commission 
que  rien  au  monde  n’est  plus  exact  que  cela.  11 
n’y  a  pas  eu  d’arrestation  et  je  ne  pouvais  pas 
poursuivre  dans  ces  conditions-là. 

M.  de  Rainneville.  —  Voulez-vous  mo  per¬ 
mettre  de  vous,  demander  comment  il  sc  faisait 
que  quelques  prisonniers  eussent  des  permis¬ 
sions  d’aller  se  promener  pendant  quarante-huit 
heures  et  mémo  davantage  ? 

M.  Didier.  —  Je  n’ai  jamais  rien  su  de  pa¬ 
reil.  Voici  seulement  ce  qui  s’est  passé  en  ce  qui 
touche  deux  prisonniers.  L’un  d’eux,  le  docteur 
Goupil  s’est  évadé  et  voici  comment.  Le  docteur 
Goupil  était  un  médecin,  ayant  une  spécialité 
connue  à  Paris;  un  jour  une  jeune  fille  est 
allée  chez  le  juge  d’instruction;  elle  s’est  mise  à 
pleurer  en  lui  disant  :  «  mon  père  est  très-dange¬ 
reusement  malade,  il  n'a  confiance  que  dans 
M.  Goupil  et  je  viens  vous  demander  en  grâce 
de  permettre  à  M.  Goupil  de  venir  le  voir.  «  Le 
juge  d’instruction  est  venu  m’en  parler.  La 
première  fois,  on  n’avait  pas  accordé  la  permis¬ 
sion.  Le  lendemain,  la  jeune  fillo  revient  en 
pleurant  et  dans  un  état  de  désespoir  horrible. 
Le  juge  d’instruction  était  revenu  me  voir,  je 
lui  dis  alors:  «Ayez  la  bonté  d’aller  vous-même 
à  la  prison,  voyez  M,  Goupil  et  s’il  veut  s’en¬ 
gager  à  ne  faire  aucune  espèce  de  tentative  d’é¬ 
vasion,  on  le  fera  conduire  par  deux  agents  chez 
le  malade.  »  C’est  ce  qui  a  eu  lieu.  Le  dooteur 
Goupil  est  rentré  exactement. 

M.  Daru.  — Non,  vous  confondez. 

M.  Didier.  — Je  vous  demande  pardon,  je 
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ne  confonds  pas.  Goupil  est  rentré  très-exacte¬ 
ment.  Mais  huit  jours  après,  la  jeune  fille  est 
revenue,  elle  a  joué  le  même  rôle.  Les  mêmes 
précautions  ont  été  prises  ;  on  est  allô  do  nou¬ 
veau  à  la  prison  ;  Goupil  a  pris  l’engagement 
formel  de  ne  pas  s’évader.  On  l’a  fait  conduire 
par  deux  agents  en  bourgeois  chez  cet  individu; 
et  puis  Goupil,  qui  était  d’accord  sans  doute  avec 
cette  famille,  est  parvenu  à  s’échapper.  Voilà 
comment  a  eu  lieu  l’évasion  du  docteur  Goupil . 
Nous  avons  péché,  je  l’avoue,  par  un  peu  trop 
d’humanité. 

M .  de  Rainneville .  —  Et  Ranvier? 

1>I.  Didier.  —  Quant  à  Iianvier,  la  même 
chose  est  arrivée.  Mais,  je  crois,  autant  que  je 
puis  me  le  rappeler,  que  le  dossier  n’était  déjà 
plus  entre  mos  mains.  Cependant  je  n’ose  pas 
l'affirmer,  mais  je  crois  que  lo  dossier  était  déjà 
transmis  au  parquet  de  la  cour.  Je  le  répète,  il 
est  possible  que  je  me  trompe  sur  les  dates. 

Voici  ce  qui  est  arrivé  pour  Ranvier.  C’était 
un  négociant;  et  lo  directeur  do  la  prison,  qui 
y  est  encore  aujourd’hui,  rendait  le  meilleur 
témoignage  de  Ranvier.  Ranvier  avait  demandé 
maintes  fois,  à  diverses  reprises,  l’autorisation 
de  sortir  pendant  quelques  heures  pour  arran¬ 
ger  je  ne  sais  plus  quelles  affaires.  Après  beaucoup 
de  difficultés,  on  a  fini  par  le  lui  accorder.  Il  est 
donc  sorti,  après  avoir  signé  un  écrit  par  lequel 
il  s’engageait  à  rentrer  à  une  houre  détermi¬ 
née.  On  l’avait,  lui,  laissé  sortir  sans  le  faire 
accompagner  par  des  agents,  et  je  me  rappelle 
qu’au  lieu  de  rentrer  à  l’heure  dite,  nous  avons 


appris  le  lendemain  qu’il  s’était  montré  dans  un 
club,  dans  une  réunion  publique.  Il  est  rentré 
cependant  ;  et  à  partir  de  ce  moment-là  on  n’a 
plus  accordé  de  permission  à  personne.  Voilà 
les  faits. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  On  nous 
a  dit,  qu’à  la  suite  de  la  convention  intervenue 
entre  les  membres  du  gouvernement  et  les  in¬ 
surgés  au  31  octobre,  on  avait  décidé  qu’on  ne 
poursuivrait  pas;  puisque  le  conciliabule  avait 
eu  lieu  le  l°r  novembre.  Je  voudrais  savoir  si  les 
poursuites  devaient  porter  seulement  sur  les 
faits  relatifs  au  conciliabule  ou  bien  remonter 
aux  faits  relatifs  au  31  octobre. 

M.  Didier.  —  Les  poursuites  devaient  em- 
brassertous  les  faits  et  particulièrement  les  faits 
qui  s’étaient  accomplis  dans  la  nuit  du  31  octo¬ 
bre,  parce  que  s’il  eût  été  établi  que  le  pre¬ 
mier  novembre,  il  y  avait  eule  conciliabule  dont 
il  était  question  et  que  les  résolutions,  rappor¬ 
tées  alors,  avaient  été  prises,  la  convention 
faite  devait  être  considérée  comme  non  avenue; 
personne  n’aurait  hésité  à  considérer  alors  cette 
convention  comme  non  avenue.  Mais  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  répéter  à  la  Commission  que,  quelques 
efforts  que  nous  ayons  faits,  nous  n’avons  pas 
pù  arriver  à  constater  que  le  conciliabule,  qui  a 
donné  lieu  à  un  rapport  dans  lequel  étaient 
mentionnés  tous  ces  faits  avait  été  tenu;  on  a 
refusé  de  mettre  à  notre  disposition  les  agents 
qui  en  avaient  parlé. 


( Séance  du  21  juillet  1811 .) 
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M.  le  comte  Daru,  président.  —  Vous  avez 
demandé  a  être  entendu  par  la  Commission  ; 
qu’avez-vous  à  lui  dire  ? 

M.  de  Lareinty.  —  Messieurs,  j’avais  ra¬ 
conté  à  plusieurs  de  vos  collègues  certains  faits 
du  siège  de  Paris  auxquels  j’avais  été  mêlé.  On 
m’a  demandé  si,  appelé  devant  vous,  je  les  re¬ 
produirais  ;  j’ai  répondu  affirmativement.  C’est 
un  devoir  pénible,  mais  nous  sommes  dans 
une  situation  où  il  ne  faut  pas  reculer  devant 
des  obligations,  si  pénibles  qu’elles  soient. 

Je  vous  ferai  d’abord  le  récit  de  quelques 
actes  du  gouvernement  de  la  défense  nationale 
qui  vous  donneront  une  idée  de  la  position  faite 
par  ce  gouvernement  aux  défenseurs  de  la  pro¬ 
vince  venus  pour  offrir  leurs  services  à  Paris. 

Je  quittai  Nantes  dans  les  premiers  jours 
de  septembre.  J’arrivai  à  Paris  avec  mon  ba¬ 
taillon  de  mobiles  qui  fut  logé  au  faubourg 
Saint-Germain,  et  attaché  à  la  défense  du  "7e 
secteur.  J'avais  avec  moi  M.de  La  Rochethulon, 
que  je  venais  d'incorporer  dans  mon  bataillon 
parce  qu’il  trouvait  que  la  garde  nationale  ne 
pouvait  pas  lui  donner  une  place  digne  d’un 
homme  de  cœur  et  d’énergie. 

Dès  le  lendemain,  étant  sorti  avec  lui,  il  me 
montra  sur  ma  porte  une  affiche  rouge  qui 
était  un  appel  aux  électeurs  du  quartier  pour 
nommer  un  gouvernement  sous  la  direction 
de  l 'Internationale.  La  réunion  était  indi¬ 
quée,  au  Pré-aux-Ciercs,  pour  le  soir  à  huit 
heures.  Nous  n’étions  pas  venus  à  Paris  pour 
défendre  le  gouvernement  de  l’Internationale, 
mais  bien  pour  défendre  des  gens  que  nous 
croyons  honorables,  et  non  pas  ceux  que  nous 
savions  ne  pas  l’étre.  Notre  devoir,  en  présence 
de  la  manifestation  projetée,  était  tout  indiqué. 


Après  avoir  pris  copie  de  l’affiche,  nous  allâmes 
chez  le  préfet  de  police  pour  lui  demander 
l’autorisation  d’arrêter  ceux  qui  faisaient  ap¬ 
poser  de  telles  affiches.  Nous  étions  trois,  M. 
de  La  Rochethulon,  mon  capitaine  adjudant- 
major,  Maréchal,  sur  lequel  je  comptais  beau¬ 
coup,  et  moi.  Nous  demandâmes  à  M.  do  Kéra- 
try  l’autorisation  de  procéder  à  l’arrestation  de 
ces  révoltés.  Le  préfet  de  police  y  consentit. 
Il  nous  dit  :«  Vous  fermerez  le  Pré-aux-Clercset 
si  l’on  vous  résiste,  vous  amènerez  les  pertur¬ 
bateurs  à  la  préfecture  de  police  et  là  je  veille¬ 
rai  à  ce  qu’on  ne  les  relâche  pas  le  lendemain. 
—  Tout  était  ainsi  convenu. «  Mais  il  faut,  nous 
dit  M.  de  Kératry,  que  vous  en  référiez  au  gou¬ 
verneur  de  Paris.  »  Nous  allâmes  de  suite  chez 
le  général  Trochu  qui  fut  très-bienveillant  pour 
nous.  Nous  lui  apportâmes  la  copie  de  l’affiche 
en  le  suppliant  de  nous  laisser  étouffer  dans  son 
germe  cette  rébellion  qui  était  une  trahison  de¬ 
vant  l’ennemi  et  livrait  la  France  et  Paris  à 
l'étranger.  Malgré  toutes  nos  supplications, 
nous  ne  pûmes  obtenir  rien  autre  chose  que  la 
défense  expresse  de  troubler  la  réunion  du  Pré¬ 
aux-Clercs  ,  qui  proclamait  l’ Intermtionale  ! 
j’ai  la  copie  de  l’affiche  ;  M.  de  La  Rochethu¬ 
lon  l’a  conservée. 

Ce  premier  fait  a  son  importance  parce  qu’il 
fut  pour  nous  une  première  cause  de  décourage¬ 
ment.  Nous  accourions  de  nos  provinces  à  la 
défense  de  Paris,  et  le  premier  effet  des  actes 
des  hommes  au  secours  desquels  nous  venions, 
c’était  d’arrêter  notre  élan. 

J’étais  chargé,  sous  les  ordres  de  l’amiral  de 
Montaignac,  de  la  défense  du  7e  secteur.  Les 
Prussiens  n’étaient  pas  encore  arrivés.  Nous 
étions  au  10  ou  11  septembre;  je  montais  à 
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cheval  chaque  matin  et  j’allais  visiter  les 
avant-postes,  entre  autres  les  villages  de  Van- 
ves,  d'ivry  et  de  Clamart,  afin  qu’au  jour  de  la 
lutte,  j'eusse  la  connaissance  des  lieux  et  que, 
en  cas  de  sortie  de  nuit,  je  pusse  diriger  mon 
bataillon. 

J’arrivai  ainsi  à  Châtillon  et  là  je  trouvai  M. 
de  Bonneuil,  commandant  le  bataillon  des  mo¬ 
biles  du  7e  arrondissement  do  Paris.  Je  vis  ces 
deux  pauvres  forts  do  Vanves  et  d’Issy  qui  ont 
si  bien  résisté  et  qui,  par  leur  position,  étaient 
effrayants  à  voir  ainsi  dominés  par  les  hauteurs 
de  Châtillon.  11  y  avait  une  soixantaine  d’ou¬ 
vriers.  Je  me  rendis  auprès  du  général  de  Ber- 
nu  et  le  priai  de  venir  avec  moi  constater  cet 
état  des  choses.  Les  lendemain,  nous  y  retour¬ 
nâmes  et  nous  trouvâmes  le  même  nombre 
d’hommes.  Nous  allâmes  chez  le  gouveyieur, 
bien  résolus  à  lui  dire  :  «  Nous  avons  des  mobiles 
accoutumés  à  manier  la  pioche  ;  mettez-les  à 
la  disposition  de  l’autorité  ‘militaire.  Pourvu 
qu’on  nous  couvre  avec  la  division  Rognault 
qui  est  là  au-dessous  de  Châtillon,  nous  répon¬ 
dons  qu’avec  un  certain  nombre  d’hommes  nous 
allons  faire  un  travail  suffisant  pour  défendre 
cette  position.  »  Nous  ne  rencontrâmes  pas  le 
gouverneur,  mais  nous  trouvâmes  le  général 
Schmitz  qui,  après  nous  avoir  entendus,  nous 
répondit  que  «  d’après  le  rapport  de  ses  entre¬ 
preneurs,  les  forts  allaient  être  armés.  »  Or,  il 
n’y  avait  de  fait  en  ce  moment  qu’un  grand  fossé 
et  ses  angles  ;  les  casemates  étaient  de  I  mètre 
50  de  haut,  et  toute  la  gorge  était  ouverte. 

«  Je  n’ai  pas  besoin  de  vos  mobiles,  nous  ditle 
général  Schmitz.  —  Utilisez  donc  ces  40,000 
bras,  disions-nous,  le  général  do  Bernis  et  moi. 
Couverts  par  la  division*Regnault  nous  travail¬ 
lerons.  Nous  vous  en  prions,  utilisez-les.  »  li 
nous  répliqua  :  «  C’est  inutile,  du  moment  que 
les  entrepreneurs  disent  que  les  forts  seront 
prêts  et  armés  dans  quelques  jours.  »  Lo  gé¬ 
néral  de  Bernis  s’expliqua  sur  la  nécessité  de 
faire  des  fortifications.  «  C'est  inutile,  dit  le  gé¬ 
néral  Schmitz,  car  nous  ne  pouvons  pas  nous 
défendre  ;  nous  sommes  décidés  à  ne  pas  nous 
défendre.  »  Jugez  combien  nous  devions  être 
étonnés,  nous  qui  arrivions  de  province  pour  la 
défense  de  Paris  !  Et  c’était  un  chef  d’état- ma¬ 
jor  qui  nous  disait  qu’on  ne  voulait  pas  se  dé¬ 
fendre  !  Il  nous  montra  des  lettres  que  le  maré¬ 
chal  Mac-Mahon  lui  avait  adressées  et  nous  dit  : 
—  «  Comme  il  n’y  a  pas  d’armée  qui  soit  en  état 
de  tenir  de  Versailles  à  Châtillon,  il  est  inutile 
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de  songer  à  nous  défendre  ;  le  ti'avail  qu’on 
pourrait  faire  avec  vos  hommes  serait  en  pure 
perte.» 

Ces  deux  déclarations  de  l’autorité,  la  pre¬ 
mière  qu’il  ne  fallait  pas  saisir  l’ Internationale, 
la  seconde  qu’il  était  inutile  de  nous  défendre, 
étaient  bien  faites  pour  nous  décourager.  Ce¬ 
pendant  il  fallut  faire  contre  fortune  bon  cœur 
et  répondre  à  l’appel  de  l’honneur. 

Le  19  septembre,  de  retour  d’une  ronde  sur 
les  remparts  du  7e  secteur,  je  m’avançai  par  la 
porte  de  Versailles  attiré  par  la  fusillade  qui  se 
faisait  entendre  du  côté  de  Châtillon  et  de 
Clamart.  Je  rencontrai  sur  la  route  des  zouaves 
et  dos  soldats  du  3dc  qui  so  sauvaient  en  criant 
qu’ils  étaient  trahis.  Je  les  fis  arrêter  et  les 
menai  au  général  de  Montaignac.  Je  lui  deman¬ 
dai  ce  qu’il  fallait  faire  de  ces  hommes. «Mettez- 
les  dans  le  poste,  me  répondit-il.»  A  quoi  je  répli¬ 
quai  :  «  Ils  sont  si  nombreux  qu’il  faudrait  une 
caserne  pour  les  contenir. »Us  furent  néanmoins 
maintenus  en  état  d’arrestation.  J’eus  la  curio¬ 
sité  de  visiter  les  armes  de  ceux  qui  les  avaient 
conservées  et  je  constatai  que  les  fusils  étaient 
à  blanc. 

C’est  ce  même  jour  que  je  reçus  l’ordre  do 
faire  les  élections.  Je  me  rendis  de  suite  chez  le 
général  Le  Flô,  que  je  trouvai  dans  un  dé¬ 
sespoir  affreux,  causé  par  ces  élections.  «Je  me 
suis  opposé  à  cela  de  toutes  mes  forces,  me  dit- 
il.  Nous  allons  désorganiser  le  peu  de  forces  que 
nous  avons.  Mais  je  n’y  puis  rien.  Deux  fois  à 
cette  occasion  j’ai  offert  ma  démission.  Allez 
trouver  le  gouverneur  de  Paris.  *  Je  me  rendis 
auprès  de  lui  et  je  dis  au  général  Trochu  que  j’é¬ 
tais  obligé  de  lui  apporter  ma  démission,  et 
celle  de  nos  officiers  ;  que  je  ne  voulais  pas  être 
à  la  merci  du  premier  tambour  venu  ;  que  les 
élections  so  faisaient  par  des  hommes  qu’on 
grisait  et  souvent  avec  lesquels  on  se  grisait. 
En  effet  que  d’officiers  ainsi  élus  étaient  des 
ivrognes  qui  ont  passé  une  partie  du  temps  aux 
arrêts  de  rigueur!  le  général  Trochu  me  dit  :«  Je 
sais  très-bien  tout  ce  que  vous  me  dites.  Mais 
je  suis  forcé  de  céder  en  ce  moment  à  ceux  qui 
veulent  détruire  ce  que  nous  avons  de  forces 
ici.  » 

Vainement  je  dis  au  gouverneur  :  «Comment  I 
vous  allez  abandonner  vos  malheureux  fidèles 
Bretons  qui  ont  confiance  en  vous  !  que  vont-ils 
devenir?  «Cependant  devant  cette  considération 
que  le  général  Trochu  nous  mit  devant  les 
yeux  que  notre  démission  devant  l’ennemi  et  à 
4  sept.  —  II.  D.  40 
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la  veille  de  la  lutte,  pourrait  être  mal  inter¬ 
prétée,  nous  nous  décidâmes  à  rester  et  nous  en 
souffrîmes,  puisque  nous  eûmes  les  tristes  élec¬ 
tions  dont  je  viens  de  dire  les  résultats. 

J’arrive  maintenant  à  deux  faits  singuliers 
que  je  tiens  à  relater.  M.  Picard,  l’ancien  mi¬ 
nistre  et  votre  collègue,  avec  lequel  j  ai  eu 
beaucoup  de  relations,  vint  un  jour  au  Mont- 
Valérien  et  me  parla  do  la  situation  de  Paris  et 
des  désastres,  de  la  ruine  que  cela  pouvait 
amener  en  Franco.  Après  un  long  entretien  sur 
ce  triste  sujet,  il  me  dit  :  «Vous  avez  connu  M. 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  allez  donc 
le  trouver...  peut-être  vous  écoutera-t-il.  » 

J’allai  le  soir  même  à  Paris.  Le  lendemain 
matin,  M.  Bernier,  un  de  mes  anciens  amis  et 
ami  de  M.  Picard, vint  me  dire  de  tenir  ma  pro¬ 
messe  et  de  ne  pas  retourner  au  Mont-\  alérien 
sans  avoir  vu  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Je  me  rendis  chez  le  ministre  et  lui  dis  :  «  Je 
remplis  une  mission  qui  vous  étonnera  de  la 
part  d’un  soldat.  Je  vous  demande,  vu  les  con¬ 
ditions  où  nous  nous  trouvons,  de  faire  la  paix. 
Ma  démarche  vous  étonnera,  mais  j’ai  charge 
do  corps  et  d’âmes.  Les  hommos  que  j  ai 
amenés  avec  moi  sont  des  hommes  de  dé- 
voument.  Ils  ne  connaissent  pas  la  situation  , 
c'est  parce  qu’ils  ne  la  connaissent  pas  que  je 
dois  vous  la  dire  et  vous  faire  observer  qu’il 
ost  impossible  de  résister.  \  ous  devez  le  savoir 
comme  moi.  Metz  vient  de  capituler.  Je  suis  aux 
avant-postes.  J’ai  été  à  Buzenval,  j’ai  été  deux 
fois  à  la  Malmaison,  où  l’on  entre  toujours, 
mais  d’où  l’on  a  la  plus  grande  peine  à  sortir. 
Je  vous  déclare  qu’il  vous  est  impossible,  à  vous, 
de  forcer  les  lignes  prussiennes,  de  même  qu’il 
est  impossible  aux  Prussiens  d’entrer  de  vive 
force  dans  Paris.  On  vous  propose  un  armis¬ 
tice,  acceptez-le,  —  Je  n’accepterai  jamais  d’ar¬ 
mistice  sans  ravitaillement  de  Paris,  me  dit  le 
ministre. —  Pour  combien  de  temps  êtes-vous 
encore  approvisionné,  lui  dis-je  ?  —  Pour  trois 
mois.  —  Eh  bien  1  répliquai-je,  avec  l’armistice 
vous  en  aurez  pour  deux  mois  et  cinq  jours.  En 
allant  chacun  dans  nos  départements,  nous 
essaierons  de.  réveiller  la  France,  si  elle  peut 
être  réveillée.  Si  elle  veut  la  paix,  comme  sa 
volonté  est  au-dessus  de  la  votre,  on  fera  la 
paix. — Mais,  me  dit  le  ministre, vous  voulez  donc 
rester  sous  l’humiliation  de  Sedan  et  de  Metz? — 
Je  n’ai  pas,  répliquai-je,  la  prétention  de  faire 
avec  mes  mobiles  ce  que  n’a  pu  faire  à  Metz 
l’élite  de  notre  armée,  car  je  ne  suis  qu’un 


commandant  de  mobiles.  La  situation  pour  moi 
est  bien  simple  :  nous  ne  pouvons  pas  continuer 
la  guerre.  Paris  n’a  pas  d’armée  de  soutien .  Les 
hommes  les  plus  compétents  vous  diront  que 
nous  ne  pouvons  pas  résister.  Chaque  jour  do 
résistance  est  une  province  de  plus  ravagée. 
Ramenez  vos  deux  armées  d’Allemagne,  rccons- 
tituez-les,  et  lorsque  vous  les  aurez  reconsti¬ 
tuées,  commo  tout  amène  une  coalition,  soyez 
l’âme  do  cette  coalition,  attendez-la  pour  re¬ 
prendre  votre  place  dans  le  monde.  »  Le  minis¬ 
tre  me  répondit  qu’il  no  comprenait  pas  ces  pa¬ 
roles  de  la  part  d’un  Vendéen...  «  Je  connais 
l’histoire  do  la  Vendée,  comme  vous  connaissez 
l’histoire  de  la  révolution,  lui  répliquai-je. 
Dans  ce  temps-là,  les  fusils  partaient  quelques 
fois  l’été  et  presque  jamais  l’hiver.  Le  courage 
individuel  avait  sa  valeur.  Je  suis  un  officier 
de  circonstance,  mais  je  vois  chaque  jour  com¬ 
ment  les  choses  se  passent  et  dans  toutes  les 
attaques  que  j’ai  commandées,  c’est  à  peine  si 
j’ai  aperçu  les  Prussiens.  «  Je  le  reconnais,  tout 
cela  est  très-grave,  me  dit  M.  Jules  Favre, 
mais  on  ne  peut  faire  la  paix  qu’avec  une  petite 
cession  de  territoire.  *  Cette  expression  de 
petite  m’est  restée  dans  la  mémoire  et  m’a 
beaucoup  touché  le  cœur,  quand  j’ai  vu  depuis 
combien  cette  petite  cession  de  territoiro  est 
plus  tard  devenue  grosse. 

«  Mais  enfin,  répris-jc,  que  voulez-vous  faire;, 
M.  le  ministre?— Le  général  Trochu  a  150,000 
hommes  de  troupes  excellentes  parmi  lesquels 
vos  Bretons  sontcompris,  me  dit  M.  Jules  Favre. 
—  Ce  que  vous  me  dites  me  flatte  beaucoup, 
M.  le  ministre,  car  je  vois  que  mes  Bretons 
ont  leur  valeur,  mais  ils  sont  à  peine  or¬ 
ganisés.  J’admets  pour  un  instant  que  vous 
ayez  150,000  hommes  de  troupes  excellen¬ 
tes,  je  ne  le  crois  pas,  mais  je  l’admets  ;  qu’est- 
ce  que  vous  voulez  en  faire? — Nous  prendrons  un 
point. — Vous  prendrez  un  point  ?  ils  sont  tousbien 
fortifiés.  Mais  soit!  j’admets  par  impossible  que 
vous  puissiez  en  prendre  un;  vous  pouvez  être 
sûr  que  le  lendemain  les  Prussiens  l  attaque- 
ront  en  force  et  qu’il  sera  repris.  Et  puis  après? — 
Aprôs?ehbien!  nous  traiterons.— Vous  traiterez 
après  une  défaite?  mais  au  nom  do  l’humanité, 
au  nom  de  la  vie  des  gens  dont  vous  répondez, 
réfléchissez!  vous  ferez  tuer  3,  4,000  hommes 
de  la  façon  la  plus  inutile  et  pour  arriver  à  la 
paix?  mais  vous  ne  pouvez  faire  la  paix  utile¬ 
ment  qu’en  tenant  l’épée  d’une  mainetlaplume 
de  l'autre.  En  agissant  comme  vous  voulez  le 


315 


DÉPOSITION  DE  M.  DE  LAREINTY 


faire,  vous  servez  la  politique  de  Bismarck  qui  ne 
subira  pas  lapression  des  puissances  étrangères, 
qui,  après  un  échec,  vous  prendra  votre  matériel, 
vous  imposera  les  conditions  les  plus  dures,  vous 
fera  acheter  chèrement  une  paix  déshonorante. 
Vous  ne  pouvez  donc  faire  la  paix  quo  si  vous 
tenez  d’une  main  votre  épéo,  de  l’autre  votre 
plume.» 

Je  le  priai,  je  le  suppliai,  rien  n’y  fit. 

Un  membre. — La  date  de  cette  conversation  ? 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  Je  no  me  la 
rappelle  pas  bien  exactement. C’est  le  jour  même 
où  le  journal  Officiel  annonçait  le  refus  de 
l’armistice. 

Un  membre.  —  C’était  alors  le  6  novembre. 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  Je  n’ai  pas  la 
date  bien  précise;  c’était  à  peu  près  vers  cette 
époque. 

Je  restai  une  demi-heure  aVecM.  Jules  Favre; 
je  le  priai,  je  le  conjurai,  ltien.  Rien  .«Nous  résis¬ 
terons  jusqu'au  bout,  me  dit-il. — Mais,  Monsieur, 
c’est  impossible,  répartis-je,  nous  ne  pouvons 
rion  faire.  Toutes  nos  attaques  seront  parfaite¬ 
ment  inutiles.»  Il  persista. Impatienté,  jefinispar 
lui  dire:  «  Enfin  vous  n’étes  pas  cependant  la 
France,  vous  êtes  seulement  un  député  de  Paris;» 
et  je  partis. 

Les  événements  ont  suivi  leur  cours.  Ici  j’ar¬ 
rive  à  un  fait  qui  m’est  plus  personnel  et  qui 
montrera  dans  quelles  conditions  s  est  opéroe 
cette  fameuse  sortie  du  19  janvier,  lors  do  la¬ 
quelle  j’ai  été  abandonné  et  contraint,  après 
quarante  heures  de  lutte,  de  me  rendre  avec 
les  débris  de  mon  bataillon .  C’est  un  triste  sou¬ 
venir  pour  moi,  mais  je  dois  vous  raconter  cet 
épisode  qui  a  son  importance. 

J’étais,  comme  vous  le  savez  (M.  de  Lareinty 
se  tourne  du  côté  de  M.  de  Rainneville),  au 
Mont-Valérien  ;  il  n’y  avait  là  que  do  mauvaises 
casemates  pour  mille  ■  hommes,  insuffisantes 
pour  le  nombre  des  troupes.  Cependant  nous  y 
étions.  Un  jour  le  général  Noël  me  fait  appeler 
et  me  dit  :«Vous  allez  quitter  vos  casemates  et 
vous  les  donnerez  au  bataillon  de  Nantes. «Mais, 
lui  dis-je,  le  bataillon  de  Nantes  n  est  arri\é 
qu’il  y  a  six  semaines  ;  nous  sommes  ici  depuis 
bien  plus  longtemps,  et  il  est  bien  dur  pour 
mes  hommes  d’être  exposés  au  bombardement, 
juste  au  moment  où  il  commence.  En  effet,  les 
batteries  prussiennes  de  Garclies  et  de  Montre- 
tout  qui  étaient  là,  devant  nous,  pouvaient  nous 
couvrir  de  projectiles.  «  Si  je  laisse  mes  hommes 
sous  les  baraquements,  repris-je,  ils  vont  être 


écrasés.  — Aussi,  dit  le  général,  irez- vous  à  Pu¬ 
teaux  faire  préparer  des  logements  pour  votre  ba¬ 
taillon.  Mais,  rappelez-vous  que  vous  ne  sortirez 
du  fort  que  lorsque  le  bombardement  sera  réelle¬ 
ment  commencé. — En  sortant  du  fort,  jo  vais  me 
trouver  dans  une  gorge  pendant  à  peu  près 
800  mètres,  tout  à  fait  sous  le  feu  des  Prussiens. — 
Or,  je  connaissais  co  feu  ;  je  savais  combien  il 
était  vif,  pour  avoir,  avec  l’amiral  de  Montai- 
gnac,  été  reconnaître  les  positions  do  Châtillon 
et  de  Clamart.  —  Nous  y  resterons  tous.  Je  vous 
en  supplie,  ne  faites  pas  tuer  mon  monde  inu¬ 
tilement.  De  plus,  après  avoir  passé  cette  gorge, 
j’ai  encore  à  peu  près  5  kilomètres  à  faire  com¬ 
plètement  sous  le  feu  de  l’ennemi,  et  entière¬ 
ment  à  découvert.  • 

Le  géhéral  persistant  toujours,  j’allai  trouver 
M.  le  gouverneur.  Je  le  trouvai  avec  le  général 
Schmitz:  il  me  reçut  avec  bienveillance, comme 
toujours  du  reste.  «  Eh  bien  !  qu'est-ce  que  vous 
me  voulez,  Lareinty?*  Mon  général,  je  viens  de 
recevoir  l’ordre  do  quitter  le  fort.  J’aurais  bien 
voulu,  pourtant,  aller  jusqu'au  bout.  Voilà 
quatre  mois  que  nous  le  défendons,  et  j’aurais 
bien  désiré  en  avoir  le  cœur  net.  Do  plus,  le 
général  Noël  ne  veut  me  laisser  partir  que  dans 
telles  et  telles  conditions.  Je  viens  vous  deman¬ 
der  de  me  faire  aller  à  Puteaux.  J’ai  370  à  380 
malades.  »  En  effet,  mon  bataillon  était  épuisé, 
abimë.  J’en  avais  beaucoup  perdu  par  la  ma¬ 
ladie  etle  feu .  «Laissez-moi  aller  à  Paris. — Y  a-t-il 
longtemps  que  vous  n’avez  été  relevé?  »  Le  gé¬ 
néral  Schmitz  répondit  :  «  Le  seul  bataillon  qui 
n’ait  jamais  été  relevé.  »  M.  de  Rainneville, 
vous  vous  le  rappelez  bien,  «  c’est  le  bataillon 
Lareinty. — J e  vous  en  prie,  dis-je  au  gouverneur, 
laissez-moi  aller  à  Paris,  mes  hommes  pourront 
être  placés  dans  les  ambulances,  ils  seront  soi¬ 
gnés;  ils  meurent  comme  des  mouches.  »  Je  n’ajou¬ 
terai  pas  que  dans  les  derniers  temps  j'avais  été 
obligé  de  répondre  personnellement  des  médi¬ 
caments  que  les  intendants  ne  fournissaient 
plus.  Je  ne  pouvais  pourtant  pas  laisser  mourir 
de  pauvres  mobiles.  «  Si  je  vous  autorise  à  aller 
à  Paris,  me  dit  le  gouverneur,  où  voulez-vous 
être  placé? — Mon  général, au  31  octobre, quand 
j’ai  appris  que  les  gens  de  Belleville  descen¬ 
daient  à  Paris,  j’ai  voulu  faire  prendro  les  ar¬ 
mes  à  mon  bataillon,  j’en  fus  empêché  ;  je  vou¬ 
drais  bien  prendre  ma  revanche.  Vous  trouverez 
que  c’est  tout  naturel.  Si  vous  me  permettez 
d’aller  à  Belleville,  et  si  les  gens  qui  y  sont  des¬ 
cendent  encore  une  fois,  je  vous  promets  qu’ils 
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ne  remonteront  pas.  «  Est-ce  que  vous  engage¬ 
riez  le  feu,  me  dit  le  gouverneur?»  — Parfaite¬ 
ment,  mon  général,  et  tout  de  suite. —  «  Je  ne 
veux  pas,  je  ne  veux  pas;  vous  irez  à  Puteaux.» 

La  conversation  continua.  Le  gouverneur  me 
dit  :  «  Mon  cher  Lareinty,le  temps  nous  presse, 
il  faut  faire  quelque  chose. »Ces  paroles-là,  je  les 
ai  gravées  dans  ma  tête,  parce  qu’elles  sont  tel¬ 
lement  inouïes  que  je  ne  peux  pas  les  oublier. 
—  11  faut  faire  quelque  chose.»  Mais,  lui  dis-je, 
voilà  longtemps  que  nous  essayons  défaire  quel- 
quechose. — C’est  vrai,  me  dit-il,  depuis  que  nous 
sommes  ici  nousvivons  d’artifices  :  situation,  ar¬ 
tifice;  armée,  artifice;  tout  n’e3tqu'artifice.  Avant 
les  malheureuses  affaires  de  Coeuilly  et  de  Cham- 
pigny,  j’avais  110  mille  hommes  de  bonnes  trou¬ 
pes  de  la  2e  armée.  Mais  c’est  effrayant  ce  que 
j’en  ai  perdu,  tant  par  le  feu  de  l’ennemi  que 
par  la  maladie,  par  le  froid.  Ainsi,  en  ce  mo¬ 
ment,  j’ai  1,200  hommes  à  l’hôpital  frappés  à 
Champigny  de  congélation ,  dont  90  officiers. — Ce 
n’est  pas  bien  étonnant,  mon  général,  rappe¬ 
lez-vous  que  vous  nous  avez  donné  l’ordre  de  ne 
pas  prendre  même  une  demi-couverture  et  nous 
avons  subi  des  froids  de  11  à  12  degrés. — Enfin, 
avant  de  traiter  nous  allons  encore  faire  quel¬ 
que  chose.  Cela  ne  réussira  probablement  pas, 
mais  peut  avoir  un  grand  effet  moral.  «  Eh  quoi 
donc,  mon  général? — Je  vais  faire  sortir  la  garde 
nationale.  » 

J'étais  malheureusement  payé  pour  avoir  vu, 
dans  toutes  les  attaques,  que  beaucoup  de  ces 
gens-làpartaient  au  plus  vite  quand  on  comman¬ 
dait  le  feu.  J  'avais  un  pressentiment  fâcheux  et 
je  lui  dis  :  «Mais,  mon  général,  nous  sommes 
perdus. — Cela  ne  réussira  pas,  me  répliqua-t-il, 
mais  il  faut  que  Paris  tombe  debout.»Je  ne  pus 
pas  m’empôcner  de  dire  :«  Mon  général,  il  y  en 
a  déjà  beaucoup  de  couchés,  et  fort  inutilement.  » 

Voilà  avec  quels  éléments  la  sortie  du  19  a 
été  faite.  Je  ne  vous  parlerai  pas  du  désordre, 
de  l'ineptie  qui  a  présidé  à  tout  cela.  Il  faut  bien 
que  j’emploie  ce  mot,  puisqu’il  est  exact.  Je  ne 
veux  pas  cependant  m’appesantir  là-dessus; 
mais  pour  vous  donner  une  idée  exacte,  je  dirai 
que  lorsque  je  reçus  l’ordre  d’attaquer  la  posi¬ 
tion  qui  m’avait  été  désignée  et  qu’il  m’était 
enjoint  de  ne  pas  quitter,  vu  son  importance, 
sans  un  ordre  formel,  on  m’avait  dit  que  je  re¬ 
cevrais  une  batterie  d’artillerie.  Je  n’ai  rien  vu 
venir.  Je  n’ai  pas  eu  même  une  pièce.  A  la  fin 
de  la  journée,  quand  toute  l’armée  rentrait  dans 
Paris,  comme  je  l’ai  su  depuis,  aucun  ordre  de 


quelque  nature  qu’il  fût,  ne  m’était  parvenu, mo¬ 
difiant  l’ordre  primitif,  de  n’abandonner  ma  posi¬ 
tion  à  aucun  prix,  parce  que  cette  position  était 
considérée  comme  le  pivot  du  mouvement  tour¬ 
nant  de  l’armée  marchant  sur  Versailles.  Déjà 
j’avais  été  dans  la  matinée  abandonné  par  deux 
bataillons  de  gardes  nationaux  placés  sous  mes 
ordres  et  par  le  bataillon  des  francs-tireurs  du 
commandant  des  Vertus,  dont  quelques  officiers 
s’étaient  fait,  au  commencement  de  l’action, 
bravement  tuer  ou  blesser  à  côté  de  moi.  La 
nuit  fut  occupée  à  repousser  les  attaques  des 
masses  prussiennes  qui  essayaient  d’enlever  de 
vive  force  la  position  que  nous  occupions. 

Le  lendemain  matin,  je  fis  arborer  un  drapeau 
tricolore  que  j’avais  fait  coufeetionner.  —  L’a¬ 
miral  de  Langle  l’aperçut  avee  son  télescope.  Il 
télégraphia  au  géeéral  Trochu  pour  lui  dire 
qu’il  voyait  à  Montretoutle  drapeau  français. 
«  Ce  n’est  pas  possible, luifut- il  répondu,  il  n’y  a 
pas  là  de  troupes  françaises;  tirez  dessus...  »  Je 
suis  resté  deux  jours  et  une  nuit  sous  le  feu 
croisé  des  Prussiens  et  des  Français.  Sans  vivres 
depuis  la  veille  et  sur  le  point  de  manquer  de 
munitions,  je  fus  obligé  de  me  rendre  sous  le 
coup  d’une  batterie  prussienne  mise  en  position 
à  cinq  cents  mètres  de  nous.  Amené  prisonnier 
en  Allemagne,  je  lus  avec  un  profond  étonnement 
le  rapport  du  général  Trochu,  inséré  à  Y  Officiel, 
qui  m’apprit  qu’un  brouillard  intense  avait  été 
la  cause  que  les  corps  détachés  n’avaient  pas  été 
avertis  dm  mouvement  de  retraite.  Je  dois  faire 
remarquer  que  ce  brouillard,  qui  n’a  existé  que 
pour  Y  Officiel,  ne  nous  a  pas  empêché  de  repous¬ 
ser  les  attaques  réitérées  des  Prussiens. 

Je  pourrais  vous  donner  beaucoup  de  détails, 
mais  je  m’arrête.  J’ai  voulu  remplir  uno  triste 
mission,  celle  de  vous  donner  une  idée  de  l’es¬ 
prit  qui  dirigeait  le  gouvernement.  Lors¬ 
que  nous  tenions  dans  nos  mains  les  chefs  de 
Y  Internationale ,  on  nous  a  défendu  d’y  tou¬ 
cher. 

En  ce  qui  concerne  les  ordres  militaires, 
qu’en  penser  lorsqu’on  dit  à  un  général,  comme 
le  général  de  Bernis,  qu’il  est  parfaitement  inu¬ 
tile  de  résister,  de  fortifiai’  un  poyit,  parce  que 
l’on  ne  doit  pas  se  défendre?  En  outre,  quel  es¬ 
prit  de  désorganisation  que  celui  qui  mit  nos 
malheureux  jeunes  gens,  à  leur  arrivée  de 
province,  dans  l’obligation  de  faire  l’élection 
de  leurs  officiers  ?  Etonnez-vous  après  cela 
qu’ils  se  soient  donnés  des  cantinier*  pour 
chefs?  Quel  esprit  de  destruction,  d’ameur 
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propre  mal  placé,  portait  à  sacrifier  de  mal¬ 
heureux  gardes  nationaux  qui  poussaient  très 
volontiers  le  cri  :  «  Mourir  pour  la  Patrie,  » 
mais  qui  le  traduisaient  beaucoup  plus  par  : 
«  Conservons-nous  pour  la  Patrie!  »  Je  suis  venu 
ici  pour  vous  fournir  ces  renseignements  et 
porter  une  accusation  bien  triste.  Certes,  je 
n’aime  pas  accuser  eeux  qui  sont  tombés,  mais 


quand  je  les  vois  avoir  le  cœur  si  léger,  et  élever 
la  voix  aussi  haut  qu’ils  le  font,  je  trouve  que 
c’est  le  devoir  de  ceux  qui  les  ont  vus  de  près, 
qui  ont  pris  part  aux  combats,  de  dire  toujours 
et  partout  ce  qu’ils  pensent  ! 

M.  le  président  Daru.  — Nous  vous  remer¬ 
cions,  monsieur,  de  votre  déposition. 

( Séance  du  27  août  1871.) 
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M .  le  comte  Daru,  président.  —  Il  nous 
a  été  dit  dans  la  dernière  séance  que  sur  la  jour¬ 
née  du  31  octobre,  à  laquelle  vous  avez  assisté, 
vous  étiez  en  mesure  de  nous  donner  des  ren¬ 
seignements  précis.  C’est  pour  quoi  nous  vous 
avons  appelé . 

M.  Arnaud  de  l'Ariége.  —  Je  ne  sais  pas 
si  je  dois  faire  des  appréciations  générales  sur 
les  événements  et  notamment  sur  le  18  mars. 
Ne  suis-je  pas  ici  devant  la  Commission  du  18 

mars? 

M.  le  Président.  — Vous  êtes  ici  devant  la 

Commission  du  4  septembre.  Nous  cherchons 
à  déterminer  les  responsabilités  qui  appar¬ 
tiennent  à  chacun  dans  la  transaction  faite  le  31 
octobre.  Dites  nous  ce  que  vous  en  pouvez  sa¬ 
voir. 

M .  Arnaud  de  l’Ariége .  —  Je  n’ai  pas 
pris  part  officiellement  aux  événements  qui  se 
sont  passés;  et  du  reste,  quant  à  la  journée  du 
31  octobre,  ce  n’est  qu’après  dix  heures  du  soir 
que  je  suis  entré  à  l’Hôtel-de- Ville.  J’étais  en 
dehors  des  municipalités  jusqu'au  moment  des 
élections,  c’est-à-dire  jusqu’après  cette  affaire 
du  31  octobre.  Je  n’ai  pas  été  nommé  maire  par 
le  gouvernement  du  4  septembre.  La  plupart 
des  membres  de  ce  gouvernement  étaient  de 
mes  amis;  mais  j’étais  étranger  au  monde  offi¬ 
ciel. 

J’ai  été  mêlé  à  la  population  du  7e  arron¬ 
dissement  où  je  faisais  partie  de  la  garde 
nationale.  J’ai  vu,  pendant  tout  le  siège,  les 
choses  de  près  et  j’ai  pu  m’en  rendre  compte. 
Ce  sont  précisément  les  bataillons  de  cet  arron¬ 
dissement, le  17°  etle  106°,quiont  délivré  le  gou¬ 
vernement  de  la  défense  nationale  à  l’IIôtel-de- 
Ville  le  31  octobre, 


Si  je  dois  borner  mon  récit  à  l’évènement 
du  31  octobre,  mon  récit  sera  assez  court. . . 

M.  le  Président.  —  Nous  aimerions  mieux 
qu’il  fût  plus  développé.  Si  vous  voulez  parler 
des  faits  qui  sont  à  votre  connaissance  et  qui  se 
sont  accomplis  sous  vos  yeux  dans  votre  arron¬ 
dissement,  nous  vous  entendrons  avec  plaisir. 

M.  Arnaud  de  l'Ariége.  —  Les  fonctions 
que  j’ai  remplies  dans  lo  7°  arrondissement 
m’ont  donné  une  grande  confiance  dans  la  popu¬ 
lation  parisienne,  et  particulièrement  dans  la 
population  de  ce  quartier.  Je  crois,  sous  ce  rap¬ 
port,  qu’on  est  trop  porté  généralement  à  s’exa¬ 
gérer  la  différence  qu’il  peut  y  avoir  entre  cet 
arrondissement  et  beaucoup  d’autres.  J’ai  la 
conviction  que,  mémo  dans  ceux  qui  inspirent 
aux  hommes  d’ordre  le  plus  d’inquiétudes,  en 
s’y  prenant  bien,  on  aurait  pu  tirer  un  bon 
parti  d’éléments  qu’on  croyait  d’abord  mauvais. 
Si  on  avait  pris  certains  tempéraments,  on  aurait 
prévenu  bien  des  malheurs,  on  aurait  épargné 
à  Paris  une  horrible  insurrection.  C'est  encore 
ma  conviction.  Bien  des  gens  considèrent  cela 
comme  des  illusions,  mais  j’ai  vu  les  choses 
d'assez  près  pour  avoir  une  impression  motivée 
et  pour  porter  un  jugement  fondé  sur  ce  point. 

Je  crois  que  la  défense  de  Paris  a  été  conduite 
un  peu  mollement.  Quant  à  l’action  offensive,  les 
chefs  manquaient  de  foi.  On  peut  le  dire,  le  gé¬ 
néral  Trochu,  au  point  de  départ,  n’avaitaucune 
confiance  dans  l’œuvre  qu’il  entreprenait.  Il  était 
convaincu  que  la  défense  ne  pouvait  aboutir. 

M.  Delsol.  — Pourquoi  disait-il  le  contraire? 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  Il  n’a  pas  dit  le 
contraire,  si  bien  qu’il  y  a  un  mot  de  lui,  à  cet 
égard,  qui  est  resté  célèbre  ;  il  a  appelé  la  dé¬ 
fense  do  Paris  une  héroïque  folie.  Et  alors, 
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quelles  que  fussent  ses  bonnes  intentions,  il  a 
agi  mollement,  parce  qu’il  n’avait  pas  foi  dans 
son  œuvre,  et  n’ayant  pas  la  foi,  il  ne  pouvait 
la  communiquer  aux  autres.  Ahl  s’il  s’était 
trouvé  autour  de  lui  un  personnel  militaire 
d’hommes  ayant  cette  confiance  et  cette  éner¬ 
gie  qui  s’imposent  aux  autres  !  Mais  ce  person¬ 
nel  lui  a  manqué. 

A  un  certain  moment,  il  a  réuni  les  maires 
pour  leur  demander  leur  impression  sur  l’état 
des  esprits  dans  Paris,  et  pour  mon  compte,  je 
lui  ai  exprimé  mon  vif  regret  qu’il  ne  se  fût  pas 
entouré  d’un  autre  personnel  militaire.  Il  a  ré¬ 
pondu  tout  simplement  :  «  Vous  en  parlez  fort 
à  votre  aise,  je  n’en  ai  pas  eu  d’autre  sous  la 
main.  »  Il  a  ajouté  :  «  C’est  un  personnel  qui  a 
été  préparé  par  le  régime  de  l'empire.  Je  ne 
puis  prendre  que  ce  que  je  trouve.  Indiquez- 
m'en  un  autre,  si  vous  le  pouvez,  moi  je  n’en 
connais  pas.  » 

C’est  alors  qu’on  a  eu  l’idée  de  faire  une  réu¬ 
nion  au  ministère  de  l’Instruction  publique  et 
d’y  appeler  un  certain  nombre  d’officiers;  c’était 
vers  la  fin  du  siège.  On  leur  a  demandé  ce  qu’ils 
pensaient  de  la  défense.  Je  dois  dire  que,  tout 
en  regrettant  qu’on  ne  s’y  fut  pas  pris  autre¬ 
ment  pour  diriger  l’offensive  contre  les  Prus¬ 
siens,  ils  ont  été  unanimes  à  reconnaître  qu’au 
point  où  l’on  en  était,  il  n’y  avait  plus  moyen 
de  compter  sur  une  sortie  ayant  chance  de 
réussir.  La  nouvelle  sortio  que  l’on  projetait  ne 
pouvait  avoir  pour  objet  que  de  donner  satis¬ 
faction  à  la  ville  de  Paris. 

M.  Chaper.  —  La  réunion  dont  vous  parlez 
c’est  celle  du  22janvier.  Elle  est  par  conséquent 
postérieure  à  la  dernière  sortie  qui  est  du  19. 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  A  celle  de  Bu- 
zenval  ? 

M.  Chaper.  —  Oui.  J’ai  là  le  procès-ver¬ 
bal  de  cette  réunion  rédigé  par  M.  Tirard.  La 
dernière  sortie  est  du  19  janvier  et  la  réunion 
du  22  avait  pour  but  de  faire  un  nouvel  effort. 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  C’est  vrai  ;  je 
me  souviens  en  effet  d’avoir  été  saluer,  comme 
maire, avec  mes  collègues  municipaux, les  com¬ 
pagnies  de  marche  du  7°  arrondissement  au 
moment  de  leur  départ.  Je  ne  puis  en  parler 
sans  émotion.  Il  y  avait  des  hommes  de  toutes 
les  conditions,  de  tous  les  âges.  Quelques-uns, 
parmi  lesquels  je  comptais  des  amis  intimes  : 
des  vieillards  tels  que  le  vénérable  et  héroïque 
marquis  deCoriolis;  à  côté,  presque  des  enfants. 
Nous  les  avons  vus  partir,  nous  ne  les  avons  pas 


vus  revenir.  Des  mères  étaient  là  qui  pleu¬ 
raient,  mais  sans  décourager  leurs  fils. 

C’est  ce  spectacle  qui  m’avait  donné  la  con¬ 
fiance,  que  dans  cet  arrondissement,  il  y  avait 
un  noyau  de  braves  gens,  de  toutes  les  classes  de 
la  société,  qui  nous  aurait  permis  de  poursuivre 
avec  avantage  l’œuvre  de  la  défense  nationale, 
et  nous  sommes  certains  que  nous  aurions  été 
appuyés  par  l’immense  majorité  de  la  popula¬ 
tion  de  Paris. 

M.  Chaper.  —  Qu’avez-vous  pensé  de  la 
tentative  faite  pour  organiser  des  batail¬ 
lons  de  volontaires,  au  lieu  des  bataillons 
de  mobilisés,  dans  lesquels  tout  le  monde  était 
forcé  d’entrer?  Vers  le  12  octobre,  une  ordon¬ 
nance  du  gouvernement  de  la  défense  nationale 
constituait  des  bataillons  de  volontaires.  Vous 
avez  dû  voir,  dans  la  mairie  du  7e  arrondisse¬ 
ment,  que  cela  s’est  fait  avec  moins  d’emphase 
que  dans  la  mairie  du  5°.  Les  registres  étaient 
ouverts  pour  l’inscription  des  volontaires. 
Comme  le  décret  était  mal  rédigé,  et  qu’on  vou¬ 
lait  soumettre  à  certaines  conditions  les  gens 
qui  entraient  dans  ces  bataillons,  il  y  a  eu  des 
résistances  et  une  opposition  à  cette  mesure 
qui  n’était  pas  toujours  de  très-bonne  foi. 
Ne  pensez-vous  pas  qu’il  y  aurait  eu,  dans 
le  7°  arrondissement,  un  élan  sérieux  pour 
les  bataillons  de  volontaires?  Pourriez-vous 
nous  dire  s’il  y  a  eu  un  certain  nombre  d’enga¬ 
gements? 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  Il  y  avait  en 
effet  de  l’élan,  élan  qui  n’a  pas  pu  aboutir,  élan 
dont  j’ai  été  témoin,  bien  que  je  ne  fusse  pas 
encore  maire  à  ce  moment.  Je  voyais,  non-seu¬ 
lement  des  garçons,  maisdes  pères  de  famille, 
s’offrir  pour  faire  partie  de  ces  compagnies  de 
volontaires.  Cependant,  à  cause  du  vague  avec 
lequol  cette  idée  avait  été  mise  en  avant,  et 
parce  qu’on  ne  s’en  x’endait  pas  bien  compte,  on 
est  resté  là  et  on  a  attendu.- La  bonne  volonté 
qui  se  manifestait  n’ayant  pas  pu  aboutir,  quant 
à  la  formation  des  bataillons  de  volontaires, 
on  est  venu  ensuite  former  des  compagnies 
de  marche. 

M.  le  comte  Daru.  —  On  s’inscrivait  pour¬ 
tant,  il  y  a  eu  delà  bonne  volonté  témoignée  par 
20,000  inscriptions. 

M.  Chaper.  —  12,000. 

M.  le  comte  Daru.  —  Un  témoin  a  dit  : 
20,000.  On  voulait  former  un  corps  de  80  à 
100,000  hommes. 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  Je  crois  qu’on 
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en  aurait  eu  davantage  si  les  conditions  avaient 
été  mieux  indiquées,  et  puis,  s'il  n’y  avait  pas 
eu  quelques  résultats  blessant,  la  justice  dans 
l’organisation  de  ces  bataillons.  Il  y  a  un  point  | 
qui  m’échappe  maintenant,  maisj’ai  le  souvenir 
vague  que  certaines  conditions  imposées  met¬ 
taient  un  peu  de  trouble  dans  les  esprits. 

M.  Chaper.—  On  n'avait  pas  indiqué  quelles 
obligations  on  aurait  à  remplir. 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  Ce  qui  n’est 
pas  douteux,  c’est  que  dans  le  7°  arrondisse¬ 
ment  il  y  a  eu  de  l’élan  dans  la  garde  natio¬ 
nale.  Nous  en  avons  eu  une  preuve,  lorsqu’il 
s’est  agi  d’organiser  la  résistance  après  le 
18  mars,  lorsque  les  maires  se  sont  réunis  à  la 
mairie  du  2e  arrondissement,  où  ils  établirent 
le  quartier  général  de  la  défense,  par  opposition 
au  Comité  central  des  insurgés  qui  siégeait  à 
l’Hotel-de-Ville.  C’est  alors  que,  dans  la  journée 
du  22  mars,  après  avoir  reçu  la  nouvelle 
de  l’horrible  drame  de  la  place  Vendôme,  et 
après  la  réunion  des  maires  constituée  en 
permanence,  je  priai  l’un  de  mes  adjoints, 
M.  Bellaigue,  de  se  rendre  à  la  mairie  de  notre 
arrondissement,  pour  y  donner  l’ordre  de  con- 
voquér  immédiatement  nos  bataillons.  Le  soir, 
vers  huit  heures,  j’y  suis  allé  moi-même.  Je 
trouvai  presquetous  lesofficiersde  ces  bataillons, 
réunis  au  Conseil  d’état  pour  organiser  le  com¬ 
mandement.  Ils  étaient  en  très-grand  nombre.  Ils 
venaient  d’élire  pour  leur  chef  de  légion  ce  brave 
et  si  regretté  colonel  Durouchoux  qui  a  été  tué 
en  reprenant  Paris  sur  les  insurgés. 

Je  cite  ce  fait  parce  qu’on  a  raconté  que 
presque  tous  les  hommes  d’ordre  avaient  quitté 
Paris  après  le  siège.  Eh  bien  !  là  je  vous  assure 
que  dans  mon  arrondissement,  dont  cependant 
la  population  est  composée  en  grande  partie 
d’une  classe  d'hommes  qu’on  peut  supposer 
avoir  profité  de  la  levée  du  siège  pour  aller 
respirer  un  peu,  j’ai  retrouvé  tous  les  officiers, 
tous  les  chefs  de  bataillons;  ils  ont  fait  cette 
élection  d’un  chef  commun,  avec  la  résolution 
bien  marquée  de  lutter  contre  la  Commune.  Je 
les  ai  harangués.  On  m’avait  dit  qu’ils  étaient 
disposés  à  défendre  leur  quartier,  mais  à  ne  pas 
pousser  leur  œuvre  au  delà.  C’était  une  impu¬ 
tation  injuste;  ils  m’ont  déclaré  qu  ils  étaient 
entièrement  à  la  disposition  de  l’Assemblée  et 
des  municipalités  qui  très-sérieusement  vou¬ 
laient  s’appuyer  sur  l’Assemblée.  De  sorte  que 
je  suis  sùr  que  si  l’Assemblée,  à  ce  moment-là, 
était  allée  résolument  à  Paris,  dans  la  salle  or¬ 


dinaire  de  ses  délibérations, j’aurais  pu  — et  ce 
n’est  pas  ici  un  acte  de  présomption  — j’aurais 
pu  me  faire  fort  de  rendre  l'Assemblée  inviolable, 
avec  les  seuls  bataillons  de  mon  arrondissement, 
les  mêmes  qui  avaient  délivré  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale  le  31  octobre.  J’en  suis 
bien  convaincu. 

M.  Chaper.  —  Et  les  canons? 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  Los  canons  • 
auraient  été  rendus;  l’émeute  se  serait  arrêtée 
devant  la  résolution  des  bataillons  gardant  l’As 
semblée  et  devant  l’attitude  énergique  des  mu¬ 
nicipalités.  C’est  mon  impression  personnelle. 

M.  le  comte  de  Rainneville.  —  J'ai  vu  ce 
jour-là  même  un  des  commandants  des  batail¬ 
lons  du  faubourg  St-Germain,  M.  de  Crisenoy, 
il  m’a  dit  :  «  La  moitié  de  mes  hommes  no  ré¬ 
pond  pas  à  l’appel,  je  n’ai  personne.  » 

M.le  comte  Daru.  —  D’autres  déposants  ont 
déclaré  quele  106e  bataillon  lui-même  n  avait  pas 
pu  rassembler  ses  hommes,  ils  ne  sont  pas  venus. 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  J’ai  vu  les 
officiers  réunis  au  Conseil  d’Etat;  ils  avaient 
alors  l’air  parfaitement  résolus  et  sûrs  de  leurs 
troupes. 

M.  le  Président.  —  Ceci  se  rapporte  au 
18  mars.  Or,  c’est  sur  le  4  septembre  que  devait 
surtout  porter  votre  déposition.  Veuillez  re¬ 
venir  au  31  octobre  ? 

M.  le  comte  de  Rainneville.  —  Per¬ 
mettez,  Monsieur  le  président;  j’ai  encore  une 
question  à  poser  à  M.  Arnaud.  Cette  réunion 
d’officiers, dont  il  a  parlé  tout  à  l’heure  et  parmi 
lesquels  on  cherchait  un  chef,  je  parle  de  la 
réunion  au  ministère  de  l’instruction  publique, 
cette  réunion  où  étaient  les  chefs  de  corps 
pour  délibérer  sur  un  plan,  avait-elle  été  pro¬ 
posée  ou  acceptée  par  le  général  Trochu  ? 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  Parfaitement, 
et  par  tous  les  membres  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  C’était  à  la  suite  d’une  autre 
réunion  que  nous  avions  eue  chez  le  général 
Trochu,  où  nous  avions  exprimé  le  regret  qu’il 
ne  fût  pas  entouré  d’hommes  ayant  plus  de  con¬ 
fiance  dans  la  possibilité  de  la  défense  et  de 
l’offensive.  Laréunion  des  officiers  au  ministère 
de  l’instruction  publique  a  été  peu  nombreuse; 
on  n’y  a  appelé  qu’une  douzaine  d’officiers  de 
tous  grades. 

M.  le  comte  Daru.  —  Us  ont  tous  pris 
la  parole,  car  le  procès-verbal  produit  par 
M.  Tirard,  indique  les  noms  de  ceux  qui  ont 
parlé  et  il  y  en  a  au  moins  douze,  parmi 
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lesquels  étaient  M.  Bourgeois  et  le  malheureux 
général  Lecomte. 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  Il  n’y  avait 
guère  qu  une  douzaine  d’officiers;  un  général, 
le  malheureux  général  Lecomte,  des  colonels  et 
des  officiers  de  tous  grades  de  la  garde  nationale 
et  de  l’armée.  Tous  donnèrent  leur  avis.  C’est 
ainsi  que  vous  devez  avoir,  je  crois,  le  nombre 
total  des  officiers  présents  par  le  nombre  do 
ceux  qui  prirent  la  parole,  selon  le  procès-ver¬ 
bal  rédigé  par  M.  Tirard. 

MT.  Callet.  —  On  cherchait  un  homme 
assez  influent  pour  tâcher  do  dégager 
Paris? 

M.  Arnaud  de  l'Ariége.  —  On  cherchait 
un  chef  militaire  qui  se  crût  en  état  de  diriger 
utilement  1  action  offensive  contre  l’ennemi,  qui 
pflt  donner  confiance  à  l’armée  et  aux  gardes 
nationales,  et  répondre  ainsi  au  vœu  de  la 
population  parisienne. 

M.  le  Président  m’a  exprimé  tout  à  l’heure  le 
désir  que  j’en  vienne  àlajournée  du  31  octobre, 
j’y  arrive. 

Le  31  octobre,  je  ne  suis  sorti  de  chez  moi 
qu  a  trois  heures.  C’est  alors  seulement  que  j  ’ai 
appris  qu’une  tentative  avait  été  faite  contre 
l'Hôtcl-de-Ville.  Je  me  dirigeai  de  ce  côté.  En 
arrivant  sur  la  place  do  l’IIôtel-de-ville,  je  vis 
toutes  les  apparences  d’une  insurrection  victo¬ 
rieuse.  Aux  fenêtres  étaient  les  insurgés  amon¬ 
celés  comme  en  grappes,  quelques-uns  les 
jambes  pendantes  à  trayers  les  barreaux  des 
balcons.  De  ces  fenêtres,  on  jetait  îi  la  foule  des 
papiers  contenant  les  noms  des  membres  d’un 
prétendu  gouvernement  nouveau.  Le  bruit  cou¬ 
rait  que  l’insurrection  était  victorieuse.  Je  me 
suisgardéd’entrer  dans  le  palais, car  bien  que  je 
n’eusse  alors  aucune  position  officielle,  je  ne 
voulais  pas  que  ma  présence  pût  être  considérée 
comme  un  acquiescement. 

Quelques  instants  après,  je  rencontrai  près  de 
la  préfecture  de  police,  mes  amis,  M.  Leblond, 
procureur  général,  et  M.  Henri  Didier,  procu¬ 
reur  de  la  République,  qui  cherchaient  avec 
anxiété  des  nouvelles.  Je  leur  fis  part  de  ce  que 
j'avais  recueilli  sur  la  place  de  l’IIôtel-de-Ville, 
et  du  bruit  qui  courait  du  triomphe  de  l’insur¬ 
rection.  J’ajoutai  que  je  m’étais  abstenu  d’en« 
trer  dans  le  palais  pour  ne  pas  laisser  croire  à 
une  approbation  quelconque  de  ma  part.  Ces 
messieurs  comprirent  qu’à  plus  forte  raison  leur 
position  officielle  pourrait  donner  à  leur  présence 
a  l’Hôtel-de-Ville  l’apparence  d’une  adhésion. 
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Renonçant  donc  à  s’y  rendre,  ils  se  dirigèrent 
vers  le  ministère  de  la  justice  où  je  les  accom¬ 
pagnai.  Nous  y  trouvâmes  M.  Ilorold  qui  ne  put 
l  ien  ajouter  aux  renseignements  que  nous  avions 
déjà,  parce  qu’il  était  sorti  de  bonne  heure  do 
l’Hôtel-de-Vilie. 

Je  suis  retourné  sur  la  place  de  l’Hôtel- 
de— ^  i He  vers  dix  heures  du  soir.  La  physiono¬ 
mie  de  la  foule  y  était  bien  changée.  Le 
triomphe  de  l’insurrection  y  était  moins  affir¬ 
mativement  annoncé.  Quelques  bataillons  de 
1  ordre  étaient  accourus  pour  délivrer  le  Gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale.  Le  17»  ba¬ 
taillon  était  arrivé  vers  sept  heures  du  soir,  et 
il  occupait  l'une  des  cours  intérieures.  Le  106° 

I  avait  précédé.  Néanmoinsles  bataillons  insur¬ 
gés  occupaient  encore  le  palais.  J’étais  très-in¬ 
quiet  au  sujet  de  quelques-uns  de  mes  amis  qui 
étaient  dans  1  Hôtel-de-Ville,  entres  autres  de 
M.  Etienne  Àrago,  et  quelques  membres,  soit 
du  Gouvernement  de  laDéfense,  soit  de  la  muni¬ 
cipalité  de  Paris.  Je  me  suis  décidé  à  entrer 
pour  voir  si  je  pourrais  leur  être  de  quelque 
utilité.  Etant  connu  de  la  plupart  des  gardiens 
du  palais,  j’entrai  sans  obstacle  avec  la  carte 
que  je  tenais  du  Gouvernement  de  la  Défense. 

II  fut  plus  difficile  de  traverser  les  rangs  pressés 
des  gardes  nationaux  insurgés  qui  occupaient 
tout  1  Hôtel-de-Ville,  sauf  les  cours  intérieures 
et  les  abords  des  escaliers,  où  se  tenaient  les 
bataillons  de  l’ordre.  Les  escaliers  ,  la  cour 
vitrée  ,  les  corridors  étaient  littéralement  en¬ 
combrés  de  gardes  nationaux  insurgés,  la  plu¬ 
part  assis  ou  accroupis,  le  fusil  entre  lesjambes. 

Arrivé  au  premier  étage  je  demandai  au  gar¬ 
çon  de  sàlle  M.  Etienne  Arago.  On  m’indiqua 
d’abord  la  porto  de  l’hôtel  affectée  au  Gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale,  et  occupée  en 
ce  moment  par  les  insurgés.  Je  répondis  :  «  Je 
n  ai  rien  à  faire  de  ce  côté.  Je  veux  savoir  ce 
que  sont  devenus  AI.  Etienne  Arago  et  les 
membres  do  la  municipalité.  »  Alorsje  me  diri¬ 
geai  do  1  autre  côté  du  palais,  et  comme  je  tra¬ 
versais  un  couloir  presque  désert,  —  toute  la 
foule  s’était  portée  du  côté  où  étaient  retenus 
prisonniers  les  membres  du  Gouvernement  de 
laDéfense  nationale, — je  vois  s’ouvrir  une  porte 
et  apparaître  la  figure  anxieuse  de  M.  Etienno 
Arago.  Il  m’attire  vivement  à  lui,  et  refermant 
la  porte  sur  nous,  il  me  dit  :  «  Venez,  vous  allez 
trouver  ici  do  amis.  «  Il  me  mène  alors  dans 
une  petite  pièce  qui  était  intermédiaire  entre  le 
cabinet  du  maire  et  les  pièces  occupées  par  les 
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adjoints.  C’était  une  espèce  de  lieu  do  refuge 
où  s’étaient  retirés  le  mairo  de  Paris,  ses 
adjoints  et  quelques  fonctionnaires  de  l'Hôtel- 
de-Ville.  J’y  vis  entre  autres  MM.  Dorian, 

Magnin,  Hérisson .  M.  Floquet  et  M.  Henri 

Brisson,  qui  n’y  étaient  pas  en  ce  moment,  y 
vinrent  quelque  temps  après.  Ils  étaient  allés, 
me  dirent-ils,  rassurer  leurs  familles,  naturel¬ 
lement  inquiètes  sur  leur  compte 

M.  Etienne  Arago  me  dit  :  «  Vous  êtes  bien 
imprudent  d’être  entré  ici.  Vous  êtes  dans  une 
souricière.  On  entre  dans  l’Hôtel-de-Ville,  mais 
on  n’en  sort  pas.  A  toute  minute,  nous  pouvons 
être  envahis  ici  et  fusillés.  —  Eh  bien!  ré¬ 
pondis-je,  tant  mieux  que  j’y  sois  venu,  puis¬ 
que  je  puis  vous  y  être  de  quelque  utilité.  » 
Je  tâchai  de  réconforter  ces  messieurs,  non  pas 
assurément  qu’ils  manquassent  de  résolution  et 
de  courage,  mais  comme  ils  avaient  passé  la 
journée  au  milieu  de  ces  scènes  do  désordre,  ils 
finissaient  par  être  fort  las  et  dans  une  situation 
pou  supportable. 

Une  demi-heure  ou  une  heure  après  on  vint 
prévenir  M.  Dorian  que  quelques  chefs  des  insur¬ 
gés  désiraient  s’entretenir  avec  lui  ;ilscommen- 
çaient  à  trouver  la  place  mauvaise,  et  ils  ne 
demandaient  pas  mieux  que  de  s’en  aller. 

Cela  se  passait  de  onze  heures  à  minuit. 
Comme  je  n’ai  pas  pri3  part  aux  événements  de 
la  journée,  ces  détails  sont  restés  très-précis 
dans  ma  mémoire.  M.  Dorian  est  sorti.  Son 
absence  a  duré  une  demi-heure  ou  trois  quarts 
d’heure.  En  rentrant,  il  nous  a  fait  part  du  ré¬ 
sultat  de  ses  pourparlers  avec  les  chefs  des  in¬ 
surgés.  Il  avait  une  préoccupation  unique  : 
c’était  d’arriver  à  l’évacuation  de  l’Hôtel-do- 
Ville  sans  effusion  de  sang.  Il  nous  raconta  que 
les  insurgés  lui  avaient  offert  do  faire  sortir 
leurs  bataillons,  à  la  condition  qu'on  ne  les  ar¬ 
rêterait  pas. 

M.  le  comte  Daru.  —  M.  Dorian  avait-il 
vu  MM.  Delescluze  et  Millière? 

M.  Arnaud  de  l'Ariége.  —  J’entendis  pro¬ 
noncer  le  nom  de  Millière.  Je  ne  me  souviens 
pas  des  autres.  Ce  qui  m’intéressait ,  c’était  le 
but  que  voulait  atteindre  M.  Dorian.  Il  était 
fort  perplexe  et  il  dit:  «Comment  faire  mainte¬ 
nant  pour  mettre  à  exécution  l’offre  des  chefs 
insurgés?  »  Il  était  très-fatigué  de  ce  qu’il  avait 
fait  dans  la  journée.  Alors  je  lui  dis  :  «  Il  fau¬ 
drait  ,  avant  tout ,  faire  dégager  les  abords  de 
1  Hôtel-de-Ville.  Les  bataillons  de  l’ordre  sont 
là  au  bas  des  escaliers.  —  Je  les  ai  vus.  — 


Il  faudrait  s’entendre  avec  les  chefs  de  ces 
bataillons  do  gardes  nationaux  de  l’ordre  et 
avec  le  chef  du  bataillon  de  mobiles,  venu  par 
les  souterrains  au  secours  du  gouvernement 
de  la  Défense...  » 

M.  le  comte  Daru.  —  Il  était  alors  plus  do 
minuit,  car  le  bataillon  de  mobiles  n  est  arrive 
qu’à  minuit  et  demi. 

M.  Arnaud,  de  l'Ariége.  —  C’est  possible, 
les  pourparlers  de  M.  Dorian  avaient  pris  du 

temps. 

Pendant  son  absence,  toujours  dans  la  même 
pièce  où  nous  étions  réfugiés  ,  un  jeune  officier 
d’état-major  de  la  garde  nationale,  M.  Hetzel  , 
qui  était  attaché  à  l'Hôtel-de-Ville  ,  m’avait 
appris  en  confidence  qu’un  bataillon  de  mobiles 
venait  d’entrer  par  les  souterrains  ;  voilà  pour¬ 
quoi  je  disais  qu’il  fallait  s’entendre  également 
avec  le  chef  de  ce  bataillon-là.  «  Comment 
faire,  me  ditM.  Dorian?  —  Je  m’offre  à  vous 
accompagner  ,  lui  répondis-je.  —  Avec  vous  , 
reprit-il  ,  j’irai  partout.  »  Alors  il  me  prit  lo 
bras  et  c’est  ainsi  que  pendant  plus  de  deux 
heures  nous  avons  parcouru  l'IIÔtel-de-Villc. 
M. Dorian  était  très-populaire  dans  ce  moment- 
là,  parce  qu’il  passait  pour  être  celui  des  membres 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  qui 
menait  le  mieux  son  département.  G  était  un 
homme  modeste  ,  réservé  ,  mais  dévoué  à  ses 
devoirs  et  tout  à  fait  à  son  affaire.  A  son  nom  , 
on  nous  laissait  passer.  Nous  nous  sommes  mis 
en  rapport  avec  les  chefs  des  bataillons  de  1  oi- 
dre  et  ceux  du  bataillon  des  mobiles. 

Je  ne  dois  pas  oublier  que  nous  avons  ren¬ 
contré  au  bas  de  l’escalier  M.  Edmond  Adam  , 
le  préfet  de  police  ,  qui  nous  a  secondés  de  son 
mieux.  11  s'est  joint  à  nous.  Nous  n’avons  pas 
trouvé,  il  faut  le  dire,  grande  résistance  de  la 
part  des  chefs  de  ces  bataillons,  qoi  venaient 
délivrer  le  gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale.  M.  Dorian,  je  le  répète,  jouissait  de  l’es¬ 
time  universelle.  Permettez-moi  do  dire  quo 
ma  présence  aussi  garantissait  nos  bonnes  in¬ 
tentions.  Ils  n’eurent  donc  pas  le  moindre  doute 
à  cet  égard. 

Après  nos  pourparlers  ,  ces  détachements  se 
sont  repliés  :  les  uns  dans  une  cour  intérieure 
du  côté  de  la  caserne  ,  les  autres  vers  la  place 
de  l’Hôtel-de-Villo  ,  et  les  abords  des  escaliers 
se  sont  trouvés  dégagés.  Il  a  fallu  pour  cela  , 
bien  entendu,  plus  de  temps  que  je  n’en  mets 
à  vous  le  raconter,  parce  que  nous  avions  à  tra¬ 
verser  une  foule  compacte. 
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Quand  cette  tâche  a  été  terminée  ,  j’ai  dit  à 
M.  Dorian  :  «  Il  faut  battre  le  fer  tant  qu’il  est 
chaud;  allez  faire  part  aux  chefs  de  l'insurrec¬ 
tion  du  résultatde  nos  efforts, afin  qu’ils  donnent 
l’ordre  de  faire  sortir  leurs  bataillons.  » 

Nous  sommes  remontés  et  après  une  assez 
longue  recherche  ,  nous  avons  rencontré  Blan- 
qui,  le  seul  chef  do  l’insurrection  que  j’aie  vu. 
Nous  étions  alors  dans  une  petite  pièce  ,  sorte 
d’antichambre  qu’on  appelle  la  salle  de  cuir,  et 
qui  précède  la  grande  salle,  où  étaient  retenus 
prisonniers  les  membres  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale. 

Nous  entendions  de  loin  ,  dans  cette  dernière 
salle,  des  voix  confuses  ,  des  cris  et  des  vocifé¬ 
rations,  mais  nous  n’avons  pas  pu  y  pénétrer, 
tant  les  abords  en  étaient  obstrués  par  la  foule. 
Blanqui,  que  nous  venions  de  rencontrer,  parais¬ 
sait  très-inquiet.  J’ignorais ,  dans  ce  moment, 
que  dans  le  cours  de  la  soirée,  il  avait  été  arrêté 
par  des  gardes  nationaux  de  l’ordre  ,  et  qu’il 
avait  eu  grand’peine  à  se  dégager  de  leurs 
mains.  11  en  était  résulté  quelquo  désordre 
dans  sa  toilette  qui  lui  donnait  un  certain  air 
débraillé.  Nous  lui  avons  raconté  ce  que  nous 
venions  de  faire  et  nous  l’avons  engagé  à  se 
retirer  avec  tous  les  hommes  qui  recevaient  de 
lui  le  mot  d’ordre,  lui  donnant  l’assurance  qu’il 
n’avait  rien  à  craindre  pour  sa  personne. 

«  Oui,  dit-il,  je  ne  doute  pas  de  votre  parole  , 
mais  qui  est-ce  qui  me  répond  que  d’autres  ne 
m’arrêteront  pas?  »  Alors  l’idée  me  vint  de  dire 
à  Blanqui  :  «  Youlez-vous  vous  assurer  par  vous- 
même  de  ce  qui  se  passe?  Venez  sous  la  sauve¬ 
garde  de  M.  Dorian,  vous  verrez  qu’en  effet, 
les  abords  de  l’Hôtel-do-Ville  sont  libres.  —  Il 
y  consentit  ;  il  prit  le  bras  do  M.  Dorian  et  nous 
descendîmes  ensemble.  Nous  lui  limes  visiter  la 
cour  et  les  abords  où  s’étaient  repliés  les  détache¬ 
ments  de  l’ordre,  et  nous  le  mîmes  en  rapport 
avec  quelques  chefs.  Le  malheureux  a  nié  ce 
fait  à  l’audience.  Ce  fait  n’était  pourtant  pas  à 
sa  charge. 

Après  qu’il  eût  vu  cela,  il  nous  dit  :  «  Je  suis 
satisfait.»  . 

«Eh  bien  alors,  lui  avons-nous  répondu,  allez 
donner  vos  ordres.*  Il  est  remonté,  nous 
l’avons  laissé  remonter  seul  ;  puis  nous  l’avons 
suivi  il  quelque  distance,  M.  Dorian  et  moi.  Au 
moment  où  nous  touchions  au  dénouement,  un 
incident  se  produisit  qui  faillit  tout  perdre. 
Nous  étions  retournés  dans  la  salle  de  cuir.  Tan¬ 
dis  que  Blanqui  donnait  à  ses  hommes  les  ins¬ 


tructions  convenues,  tout  à  coup  une  porte 
s’ouvre  violemment  et  des  gardes  nationaux  du 
106e  bataillon  font  irruption,  réclamant  à  grands 
cris  leur  chef,  M.  Ibos,  qu’ils  croyaient  retenu 
prisonnier  dans  la  salle  voisine  avec  les  membres 
du  gouvernement  de  la  défense  :«  Nous  voulons 
notre  commandant;  il  a  disparu  depuis  plu¬ 
sieurs  heures.  Il  faut  absolument  qu’on  nous  le 
rende.  Nous  ne  laisserons  pas  évacuer  l’Hôtel- 
de- Ville,  tant  qu’il  ne  nous  sera  pas  rendu.  » 
Vainement  nous  essayons,  M.  Dorian  et  moi, 
'de  pénétrer  dans  cette  salle  ,  afin  de  nous  assu¬ 
rer  si  en  effet  M.  Ibos  s’y  trouvait,  les  gardes 
nationaux  du  106°  persistaient  à  réclamer  leur 
commandant,  et  la  confusion  était  à  son  comble. 
M.  Dorian,  découragé  devant  cet  incident  qui 
remettait  tout  en  question  ,  et  accablé  de  fa¬ 
tigue  ,  quitta  la  partie  ,  et  se  dirigea  vers  la 
pièce  où  nous  avions  laissé  nos  amis.  Il  me  pré¬ 
céda  do  quelques  instants.  Nous  avions  à  tra¬ 
verser  ,  du  côté  opposé  à  celui  où  étaient  les 
membres  du  gouvernement  retenus  prisonniers, 
une  grande  salle  faisant  suite  à  la  salle  de  cuir 
et  appelée  la  salle  des  Souverains.  Là,  il  n’y 
avait  que  des  gardes  nationaux  armés,  assis  les 
uns  sur  les  chaises  et  des  fauteuils,  les  autres  par 
terre.  A  peine  étais-je  entré,  que  je  fus  témoin 
d’une  scène  étrange  et  saisissante  :  un  homme, 
grand,  d’un  certain  âge,  était  assis,  seul,  à  une 
immense  table,  ayant  l’air  d’écrire  les  annales 
de  ce  qui  se  passait.  Entendant  les  cris  qui  re¬ 
doublaient  d’intensitc  dans  la  salle  de  cuir,  ce 
singulier  personnage,  que  je  n’ai  plus  revu,  s’est 
levé  et  a  dit  :  «  Allons  !  » 

A  ce  signal,  tous  les  gardes  nationaux  saisis¬ 
sant  leurs  armes  se  sont  levés  et  un  tambour  a 
battu  un  roulement.  Devant  un  conflit  imminent, 
bien  qu’incpnnu  de  tout  le  monde,  d’un  ton 
d’autorité ,  j’ai  fait  signe  au  tambour  de  se 
taire ,  et  j’ai  dit  à  cette  foule  armée  :  «  Vous 
allez  donner  le  signal  de  la  lutte  ,  quand  tout 
est  terminé!  »  Et  je  leur  racontai  les  efforts 
faits  pour  arriver  à  une  solution  pacifique. 
Trois  fois  les  cris  de  la  salle  voisine  ont  pro¬ 
voqué  le  même  commandement,  le  même  roule¬ 
ment  de  tambour  ;  trois  fois  j’ai  essayé  de  les 
calmer.  Enfin  ceux  qui  réclamaient  le  com¬ 
mandant  Ibos  ayant  cessé  leurs  cris  ,  tout  s’est 
apaisé  dans  la  salle  des  Souverains.  Alors  je 
suis  parti  de  cette  salle  et  je  suis  retourné 
dans^la  petite  pièce  de  refuge  où  étaient  les 
membres  de  la  municipalité  et  où  m’avait  pré¬ 
cédé  M.  Dorian.  Il  pouvait  être  trois  heures 
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du  matin.  Nousavonsattendu, non  sans  anxiété; 
et  une  demi-heure  après  environ  ,  on  est  venu 
nous  annoncer  que  l’évacuation  do  l’Hôtel-de- 
Ville  avait  ou  lieu.  Vers  quatre  heures,  je  suis 
sorti  du  palais  avec  MM.  Hérisson,  Brisson, 
Floquet  et  deux  ou  trois  autres  personnes. 

Il  n’y  avait  plus  un  seul  insurgé  dans  l’Hô- 
tel-de-Villo ,  et  la  place  était  entièrement  dé¬ 
serte. 

Ma  conviction  est  que  M.  Dorian  a  rendu  ce 
jour-là  un  immense  service  à  Paris.  Néanmoins, 
le  lendemain  matin,  toutes  sortes  de  bruits  dé¬ 
favorables  '  couraient  sur  son  compte  ,  parce 
qu’on  avait  vu  son  nom  accolé  à  ceux  de  quel¬ 
ques  insurgés.  Il  est  très-vrai  que  ceux-ci 
avaient  inscrit  son  nom  sur  quelques-unes  de 
leurs  listes  de  gouvernement.  Vous  savez,  Mes¬ 
sieurs  ,  ce  qui  se  passe  dans  ces  moments-là. 
Il  y  a  des  hommes  tellement  estimés  de  tous 
les  partis  et  tellement  populaires  que  les  hom¬ 
mes  de  désordre  eux-mémes  sont  obligés  de 
se  mettre,  sans  les  consulter,  sous  le  patronage 
de  leurs  noms.  Je  crois  que  ,  si  M.  Dorian  ne 
s’était  pas  trouvé  là ,  une  bataille  effroyable  se 
serait  engagée  dans  l’Hôtel-de-Ville. 

M.  Callet.  —  Dans  votre  opinion  quelles 
sont  les  causes  qui  ont  amené  cette  insurrec¬ 
tion  qui  aurait  pu  avoir  des  suites  si  formida¬ 
bles? 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  Il  y  avait  à 
Paris,  on  ne  peutpasle  nier,  des  éléments  terri¬ 
bles  de  désordre,  mais  l’immense  majorité  de  la 
population  parisienne  était  bonne,  et  je  crois 
qu’il  eût  été  très-facile  d’éviter  cette  journée 
du  31  octobre.  Peut-être  vous  a-t-on  dit  déjà 
qu’on  avait  fait  des  démarches  auprès  de  M.  le 
général  Trochu?  On  l’avait  prévenu  que  des  ma¬ 
nifestations  devaient  avoir  lieu  et  qu’il  serait 
bon  de  prendre  des  mesures. 

M.  le  comte  Daru.  —  Avait-il  été  prévenu 
par  M.  Adam  ? 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  Le  général 
Trochu,  avec  sa  générosité  ordinaire,  a  répondu 
qu’il  avait  confiance  dans  la  force  morale  et  dans 
l’attitude  de  la  population  de  Paris,  et  qu’il  n’y 
avait  pas  de  mesures  à  prendre.  Je  persiste  à 
croire  que,  si  l’on  avait  pris  les  mesures  indis¬ 
pensables.  . . 

M.  le  comte  Daru.  —  Elles  ont  été  prises, 
un  peu  tard  ;  on  a  commandé  des  batail¬ 
lons  ,  mais  ils  sont  arrivés  après  l’envahis¬ 
sement. 

M.  Arnaud  de  l'Ariége.  —  Les  bataillons 


de  l’ordre  sont  arrivés,  quand  déjà  l’Hôtel-dc- 
villc  était  occupé. 

Pour  répondre  à  la  question  de  M.  Callet,  je 
dirai  qu'il  y  a  eu  là  un  fait  qu’on  n’a  peut-être 
pas  assez  remarqué  et  qui  prouve  quel  était  le 
bon  esprit  de  la  population.  Cette  journée  du 
31  octobre  et  ce  qui  l’a  suivie  a  été  une  pierre 
do  touche.  Ainsi,  c’est  après  le  31  octobre,  qu'a 
eu  lieu  le  vote  de  Paris  sur  les  membres  du 
Gouvernement  de  la  Défense  Nationale.  Ils  ont 
été  réélus  à  une  très-grande  majorité.  De  plus, 
c’est  après  ces  événements  qu’ont  été  nommées 
les  municipalités  par  le  suffrage  universel,  et 
en  grande  majorité,  ces  municipalités  ont  été 
prises  parmi  les  hommes  d’ordre.  Il  a  été  ma¬ 
nifeste,  à  ce  moment, que  la  très-grande  majorité 
de  Paris  était  opposée  aux  hommes  de  désordre. 
Je  maintiens  qu’on  aurait  pu  en  tirer,  soit  alors, 
soit  plus  tard,  un  meilleur  parti. 

M.  le  comte  Daru.  —  A  combien  estimez- 
vous  le  nombre  des  insurgés  qui  sont  entrés  ce 
jour-là  dans  l'IIôtol-de-Ville  ? 

M.  Arnaud  de  l'Ariége.  —  Il  est  très- 
difficile  de  s’en  rendre  compte;  ils  étaient  très- 
nombreux.  Comme  on  entrait  sans  trouver  de 
résistance,  peu  à  peu  le  nombre  des  envahisseurs 
augmentait.  Les  cours  et  les  escaliers  étaient 
encombrés,  et,  dans  les  salles,  il  y  avait  une 
foule  de  gardes  nationaux  armés. 

M.  le  comte  Daru.  —  Croyez-vous  qu’il 
y  eût  cinq  à  six  mille  hommes? 

M.  Arnaud  de  l'Ariége.  —  Je  le  crois. 

M.  le  comte  de  Sugny.  —  Y  avait -il  des 
gens  non  armés  ? 

M.  Arnaud  de  l'Ariége.  —  Oui,  dans  cette 
foule  énorme,  il  y  avait  des  gens  armés  et  non 
armés. 

IM.  de  Sugny.  —  N’y  a-t-il  pas  eu  des  pro¬ 
positions  rédigées  par  écrit  entre  M.  Dorian 
et  les  chefs  de  l’émeute. 

M.  Arnaud  de  l'Ariége.  —  On  a  parlé 
d’accord  qui  auraient  eu  lieu  entre  eux.  J’ai 
été  entièrement  étranger  à  tout  cela.  Je  n  ai 
pas  interrogé  alors  M.  Dorian  là-dessus.  Nous 
n'avions  qu’une  pensée,  c'était  de  taire  évacuer 
l'Hôtel-de- ville. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  n’avez  pas  eu 
connaissance  d’un  traité  qui  aurait  été  rédigé 
et  communiqué  aux  membres  du  Gouverne¬ 
ment  ? 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  Tout  cela  s’est 
passé  dans  la  journée.  Je  ne  suis  entré  que  le 
soir  vers  dix  heures  et  demie  à  l’Hôtel-de- 
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ville.  Je  n’ai  vu  aucun  traité,  aucun  écrit  signé. 
Il  ne  s’agissait  alors  que  de  faire  évacuer 
DHôtel-de-Ville  sans  inquiéter  les  chefs  des  ba¬ 
taillons  insurgés. 

M.  Chaper.  —  A  ce  moment-là  M.  Henri 
Brisson  n’était  pas  à  l’Hôtel-de-ville  ;  il  était 
allé  faire  imprimer  le  décret  sur  les  élections. 

M.  le  comte  Daru.  —  Avez-vous  vu  d’autres 
chefs  insurgés  que  Blanqui? 

M.  Arnaud  de  l'Ariége.  —  Non,  je  n’ai 
vu  que  Blanqui. 

M.  Callet.  —  Vous  n’avez  pas  cessé  d’avoir 
confiance  dans  la  population  parisienne  pour 
la  défense  de  l’ordre?  Vous  croyez  que  son 
état  moral  était  tel  qu’on  pouvait  avoir  cette 
confiance  ? 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  Oui,  l’état 
moral  était  tel,  et  il  s’est  maintenu  tel  pendant 
toute  la  durée  du  siège.  La  démoralisation  de 
Paris  n’est  arrivée  qu’après  la  capitulation.  Oh  ! 
alors,  les  têtes  se  sont  affolées. 

M.  Dezanneau. —  Cette  situation  devait  à  un 
certain  degré  exister  avant  la  fin  de  la  guerre  ? 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  Non,  malgré 
les  privations,  l’attitude  do  la  population  est 
restée  admirable.  Ce  n’est  qu’après  la  capitula¬ 
tion,  qu’il  s’est  manifesté  une  grande  surexci¬ 
tation. Plus  les  épreuvesde  toutes  sortes  avaient 
été  subies  avec  résignation  pendant  le  siège, 
plus  le  dénouement  causa  de  douleur  et  d’exas¬ 
pération. 

M.  de  Rainneville.  —  Comment  est-il  pos¬ 
sible  de  concilier  avec  votre  déposition  cer¬ 
tains  détails  qui  nous  ont  été  donnés  sur 
M.  Etienne  Arago  par  les  officiers  qui  sont  en¬ 
trés  dansl’Hôtel-de-ville?  Ils  le  trouvèrent  dans 
un  état  d’esprit  troublé.  Comment  accorder 
cela  avec  sa  présence  dans  une  pièce  à  côté  du 
cabinet  du  maire,  où  l’on  avait  une  liberté  re¬ 


lative,  où  il  y  avait  des  gens  qui  soutenaient  le 
moral  de  ceux  qui  pouvaient  en  manquer? 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  — Je  ne  sais  pas 
ce  qui  s’est  passé  dans  la  journée.  Je  n’ai 
vu  M.  Etienne  Arago  qu’à  dix  heures  et  demie 
du  soir.  Il  est  tout  simple  qu’étant  maire  de 
Paris,  il  n’ait  pas  dû  rester  inactif  durant  cette 
journée. 

M.  Perrot.  —  M.  'Etienne  Arago  a  été 
trouvé  dans  les  caves  de  l’Hôtel-de-ville  par  un 
bataillon  de  mobiles. 

M.  Arnaud  de  l'Ariége.  —  Je  ne  l’ai 

pas  su. 

Dï.  de  Rainneville.  —  Cela  s’était  peut- 
être  passé  avant  votre  arrivée  à  l’Hôtel-de- 
ville. 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  A  partir  de 
l’heure  où  je  suis  arrivé  à  l’Hôtel -de-ville,  il  ne 
s’est  pas  passé  autre  chose  sous  mes  yeux  que 
ce  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  raconter. 

M.  Chaper.  —  Les  insurgés  étaient  déjà  sur 
la  défensive. 

M.  le  Président.  —  Mais  les  membres  du 
gouvernement  de  laDéfense  nationale  n’étaient 
pas  encore  délivrés. 

M.  Arnaud  de  l’Ariége.  —  Tant  quo 
l'Hôtel-de- Ville  n’a  pas  été  évacué  par  les  in¬ 
surgés,  M.  Arago  n’était  pas  plus  libre  que  les 
membres  du  Gouvernement  delà  défense  natio¬ 
nale.— De  la  pièce  où  il  était  réfugié  avec  ses  ad¬ 
joints  et  quelques  amis,  il  envoyait  de  temps  en 
temps  des  émissaires  pour  avoir  des  nouvelles. 
C’est  un  de  ces  émissaires  qui  est  venu  dire  à 
M.  Dotian  que  deux  chefs  d’insurgés  voulaient 
s’entretenir  avec  lui. 

M  19  Président.  —  La  Commission  vous 
remercie  des  details  que  vous  avez  bien  voulu  lui 
donner. 

( Séance  du  5  mars  18T2.) 
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M.  le  Président.  —  Voulez-vous  que  je 
vous  adresse  des  questions,  ou  aimez-vous  mieux 
dire  ce  que  vous  savez  des  événements  du  4 
septembre? 

Kl.  le  général  Tamisier.  —  J’aime  mieux 
que  vous  m’adressiez  des  questions. 

Je  no  vous  raconterai  quo  les  faits  auxquels 
j’ai  pris  pai  t  ;  j  o  ne  me  fierai  pas  aux  on-dit,  jo 
ne  rapporterai  que  ce  que  j’ai  vu  de  mes 
yeux. 

M.  le  Président.  — Vous  aurez  raison. 

A  quelle  époque  avez-vous  pris  le  commande¬ 
ment  de  la  garde  nationale  de  Paris? 

M.  le  général  Tamisier.  —  J’ai  été  appelé 
à  co  commandement  le  9  septembre;  j  étais  déjà 
dans  l’armée  à  ce  môment-là.  J’étais  revenu 
avant  le  4  septembre  à  Paris,  et  j’avais  repris 
du  servico  dans  l’artillerie  ;  j  avais  refusé  le 
serment  à  l’Empire  en  1852.  Mais,  dans  la  po¬ 
sition  où  était  la  France,  on  no  songea  pas  à 
imposer  la  condition  du  serment,  et  je  rentrai 
dans  l'armée  le  2T  août,  avec  mon  ancien  grade 
de  capitaine  d’artillerie.  Je  ne  pensais  nulle¬ 
ment  devoir  occuper  le  poste  qui  m’a  été  donné 
sansqu’on  sut -que  je  l’accepterais.  Manomination 
parut  dans  lo  Journal  officiel  sans  que  j’eusso 
été  prévenu.  Ma  première  pensée  a  été  de  re¬ 
fuser  cette  position,  mais,  voyant  que  ma  nomi¬ 
nation  avait  paru  an  Journal  officiel  et  ne  vou¬ 
lant  pas  désobéir  au  gouvernement  do  la  défense 
nationale,  je  me  suis  laissé  entraîner  à  l’idée 
d’accepter  cette  position  difficile,  mais  dont  je 
ne  connaissais  pas  toutes  les  difficultés. 

Vous  m’avez  questionné,  sans  quoi  je  no  me 
»  serais  pas  arrêté  sur  ce  qui  me  concernait  per¬ 
sonnellement. 

M.  le  Président.  —  Jusqu'à  quel  moment 


ôtes- vous  resté  commandant  on  chef  delà  garde 
nationalo? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Depuis  le  9 
septembre  jusqu’au  2  novembre.  C’est  après  les 
événements  du  31  octobre  quo  j  ai  donné  ma 
démission,  et  c’est  sur  ces  événemeats  quo  jo 
pourrais  fournir  à  la  commission  des  renseigne¬ 
ments  positifs,  surtout  sur  la  dernière  partie  do 
cette  fatale  journée.  Quelques  jours  après  avoir 
quitté  la  gardo  nationale,  je  suis  rentré  dans  l’ar¬ 
tillerie,  au  5°  secteur. 

M.  le  Président.  —  Fourriez-vous  nous 
donner  quelques  renseignements  sur  la  manière 
dont  s’est  fait  l’armement  do  la  garde  nationalo 
aprèsle  4  septembre?On  nousadit  qu’ondonnait 
des  armes  à  tout  le  monde  ;  que  l’armement  do 
la  garde  nationale  se  faisait  d’une  manière  assez 
désordonnée. 

M.  le  général  Tamisier.  —  Quand  j’arri¬ 
vai  au  commandement  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  l'armement  était  déjà  commencé  ;  il  y 
avait  un  grand  nombre  de  bataillonsarmés. 

Je  ne  fus  pas  plutôt  arrivé  quo  je  vis  les  im¬ 
menses  difficultés  de  cette  organisation . 

Comme  c’était  par  l’élection  que  les  chefs 
étaient  nommés,  les  élections  se  faisaient  dans 
les  mairies,  et  le  Commandant  supérieur  de  la 
garde  nationale,  les  officiers  do  1  état-major, 
ne  participaient  en  rien  à  ces  nominations.  Nous 
ne  con naissions  les  chefs  nommés  quo  par  le  rap¬ 
port  qui  nous  en  était  tait;  c’était  le  seul  ren¬ 
seignement  que  nous  eussions  sur  ces  nomina¬ 
tion,  faites,  jo  le  répète,  sans  notre  participa¬ 
tion. 

M.  le  Président.  —  Il  paraît  que  les 
élections  étaient  faites  d’uno  manière  assez 
irrégulière,  que  lorsqu  ou  voulait  se  faire 
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nommer  chef  de  bataillon , 
quelques  amis  et  que  l’on  se 
par  eux. 

M.  le  général  Tamisier.  —  Nous  n’assis¬ 
tions  pas  aux  élections  ;  elles  se  faisaientavec  une 
rapidité  telle  que  lorsquej  'arrivai  pour  organiser 
les  bataillons  de  la  garde  nationale,  il  y  en  avait 
déjà,  en  voie  de  formation  ;  et  ils  s’organisaient 
sans  notre  participation.  En  moins  d’un 
mois,  le  nombre  des  bataillons  se  trouva  porté 
a  260.  Nous  ignorions  même  ce  chiffre,  ce 
n’est  que  dans  les  derniers  temps  que  nous  avons 
pu  avoir  connaissance  du  nombre  des  batail¬ 
lons.  Nous  ne  les  regardions  comme  constitués 
que  lorsque  le  dossier  constatant  l’élection  était 
parvenu  à  l’état-major  de  la  garde  nationale. 
On  a  senti  la  nécessité  d’arrêter  la  formation  de 
ces  bataillons  et  un  décret  en  a  fixé  le  nombre 
à  265. 

M.  le  Président.  —  Comment  se  formait 
l’état-major  de  ces  bataillons? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Les  élections  se 
faisaient  dans  les  mairies  ;  nous  n'y  participions 
en  aucune  manière. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  su  comment 
on  procédait  dans  les  mairies  à  la  nomination 
des  officiers  ? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Nous  avons  eu 
bien  de  la  peino  aie  savoir.  À  cet  égard,  je  ne 
puiâ  que  vous  répéter  que  l’organisation  des  ba¬ 
taillons  s’opérait  sans  nous,  puisqu’elle  se  faisait 
par  l’élection  et  dans  les  mairies. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  su  que  des 
commandants  de  bataillon  eussent  été  nom¬ 
més  par  un  très-petit  nombre  d’officiers? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Il  est  bien  venu 
jusqu’à  notre  connaissance  une  multitude  de 
faits  qui  nous  montraient  que  les  élections  ne  se 
faisaient  pas  avec  une  grande  régularité  ;  mais 
je  ne  pourrais  vous  donner  de  détails  à  ce  sujet. 
Je  suis  porté  à  croire  néanmoins  qu’il  a  pu  en 
être  ainsi  dans  plusieurs  bataillons.  J’ai  pu  consta¬ 
ter  des  vices  très-grands  dans  certaines  élections, 
et  nous  avons  reconnu  souvent  la  nécessité  de 
refaire  les  élections. 

M.  le  Président.  —  Il  paraît  qu’on  recru¬ 
tait  des  soldats  au  hasard,  puisqu’on  a  constaté 
la  présence  de  30,000  repris  de  justice  dans  les 
cadres  de  la  garde  nationale;  on  ne  contrôlait 
pas  la  moralité  des  hommes  qui  devaient  en 
faire  partie. 

M.  le  général  Tamisier.  —  J%  n’ai  pas 
assisté  au  début  de  cette  formation,  mais  il  me 


semble  qu’il  eût  été  bien  difficile  de  mettre  de 
la  régularité  dans  une  organisation  aussi  vaste, 
aussi  éparpillée,  aussi  rapide.  Cette  œuvre  s’o¬ 
pérait  dans  les  mairies;  nous  n’avions  pas  de 
registres  pour  nous  renseigner  sur  les  individus; 
nous  acceptions  les  bataillons  comme  ilsétaient 
résultés  de  l’inscription  et  de  l’élection. 

Une  organisation  pareille,  vous  devez  le  com¬ 
prendre,  était  soumise  à  des  difficultés  im¬ 
menses.  Il  n’y  avait  que  des  chefs  élus.  Entre 
l’état-major  et  la  garde  nationale,  il  n’y  avait 
pas  de  chefs  intermédiaires  ;  il  n’y  avait  ni  co¬ 
lonels,  ni  lieutenants-colonels.  Les  officiers  gé¬ 
néraux,  commandant  les  neuf  secteurs  de  l'en¬ 
ceinte,  n’avaient  les  bataillons  sous  leurs  ordres 
qu’en  ce  qui  concernait  le  service  des  remparts 
et  des  postes  avancés. 

Je  crois 'qu’il  faut  tenir  compte  au  Gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale,  et  à  ceux  qui  ont 
répondu  à  son  appel,  des  difficultés  d’une  si¬ 
tuation  sans  exemple.  Malgré  la  meilleure  vo¬ 
lonté  du  monde,  il  a  dû  se  glisser  dans  l’orga¬ 
nisation  do  la  garde  nationale  bien  des  vices 
qu’il  serait  injuste  de  leur  imputer.  Je  crois  — 
je  ne  me  permettrai  pas  de  dire  à  la  Commis¬ 
sion  ce  qu’elle  a  à  faire  —  mais  je  crois  qu'il 
faut  tenir  compte  d’un  temps  aussi  troublé.  On 
ne  pouvait  refuser  du  service  aux  gens  do  bonne 
volonté  qui  venaient  se  présenter;  et  la  mora¬ 
lité  même  de  ces  hommos  ne  pouvait  qu’être 
très  -  difficilement  constatée.  Le  temps  seul 
pouvait  permettre  de  corriger  les  défauts  nom¬ 
breux  d’une  organisation  improvisée  sous  le 
feu  de  l’ennemi. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait,  cependant, 
des  dossiers  qui  constataient  leur  moralité. 

M.  le  général  Tamisier.  —  Oui,  monsieur 
le  Président.  Mais  un  fait  qui  m’a  frappé,  c’est 
qu’on  croyait  toujours  manquer  de  temps.  Si 
l’on  avait  su  qu’on  dût  subir  ci  nq  mois  de  siège,  on 
aurait  agi  autrement  qu’on  ne  l’a  fait  pour  cette 
organisation  ;  mais  personne  ne  prévoyait  que 
ce  siège  devait  durer  aussi  longtemps.  On  pen¬ 
sait  toujours  au  lendemain,  et  la  plus  longue 
période,  croyait-on  dans  le  commencement, 
pour  arriver  à  la  conclusion  de  ces  terribles 
affaires,  c’étaient  huit  jours  ,  dix  jours,  quinze 
jours.  Et  au  bout  de  quinze  jours,  on  croyait 
être  encore  à  quinze  jours  de  distance  de  la  fin. 

Je  n’ai  pasbesoin  devous  dire  que  cettemanière 
de  voir  n’était  point  celle  du  Gouvernement,  ni 
du  général  Trochu  ,  auquel  il  sera  rendu  un 
jour  une  iustice  égale  au  profond  respect  que 
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nous  avions  tous  pour  son  noble  caractère. 

Dans  ces  fatales  circonstances,  au  milieu  des 
ennemis  et  des  émeutes,  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  n’a  point  abusé  de  la  dicta- 
ture;ilasu  rester  libéral  et  n’a  jamais  désespéré 
du  salut  de  la  France.  Si  l’on  tient  compte  des 
difficultés  immenses  de  la  situation  déjà  perdue 
aprèsSedan,  aggravée  encore  après  la  reddition 
de  Metz,  on  ne  verra  plus  que  son  dévouement, 
ses  constants  efforts,  et  on  cessera  de  lui  repro¬ 
cher  de  s’étre  jeté  dans  le  gouffre  où  s’était 
abîmée  la  fortune  de  notre  pays. 

M.  le  Président.  — Ne  pensez-vous  pas  que 
les  1  fr.  50  ou,  comme  on  disait,  les  trentisous, 
n'aient  pas  été  pour  beaucoup  dans  la  déplorable 
politique  dont  vous  parlez,  dans  la  nécessité 
d’armer  tout  le  monde? — N’était-ce  pas  une  ma¬ 
nière  de  venir  au  secours  de  chacun  ? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Cette  solde 
n’était  pas  donnée  aux  gardes  nationaux  qui 
n’en  avaient  pas  besoin.  On  a  toujours  fait  cette 
distinction  ,  et  un  grand  nombre  de  gardes  na¬ 
tionaux  ne  l’ont  pas  touchée;  mais  aussi  un 
certain  nombre  que  je  ne  saurais  fixer,  ne  de¬ 
vait  pas  la  recevoir  et  l’a  touchée. 

On  apportait  cependant  le  plus  grand  soin  à 
l’attribution  de  cette  solde.  Un  service  spécial 
fut  organisé  ;  il  y  avait  des  agents  du  ministère 
des  Finances  dans  les  mairies  qui  étaient  char¬ 
gés  du  paiement,  et  il  n’a  jamais  été  admis,  dans 
le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  que 
ceux  qui  pourraient  se  passer  de  cette  solde  fus¬ 
sent  inscrits  pour  la  recevoir. 

M.  le  Président.  —  Au  début,  le  gouverne- 
nement  de  la  Défense  nationale  ne  faiàait  don¬ 
ner  cette  somme  de  1  fr.  50  qu’aux  nécessiteux  ; 
mais  n’y  a-t-il  pas  eu  un  moment  ou  l’on  a  ac¬ 
cordé  les  trente  sous  à  tout  le  monde  ? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Je  ne  le  crois 
pas.  Si  cela  est  vrai,  c’est  plus  tard,  et  je  n’en 
ai  pas  eu  connaissance  ;  je  n’ai  pas  vu  cela,  mais 
j’ai  toujours  considéré,  pendant  tout  le  temps 
que  j’ai  passé  à  l’état-major  de  la  garde  natio¬ 
nale,  que  cet  argent  n’était  donné  qu’à  ceux 
qui  en  avaient  besoin,  et  il  y  avait  certains  ba¬ 
taillons  qui  mettaient  beaucoup  d’amour-pro¬ 
pre  à  ne  pas  demander  les  trente  sous.  Le  garde 
national  qui,  n’en  ayant  pas  besoin,  les  aurait 
demandés  eût  été  signalé  honteusement  dans 
son  bataillon. 

Les  choses  ont  dû  se  passer  ainsi  dans  les  ba¬ 
taillons  d’ancienne  formation,  où  il  y  avait  des 
idées  telles  qu’on  aurait  cru  se  déshonorer  en 


touchant  cette  somme  hors  le  cas  de  nécessité. 

Mais  il  y  avait  des  bataillonsdanslesquelstout 
le  monde,  ou  à  peu  près  tout  le  monde,  usait  de 
la  faculté  de  toucher  cette  somme,  parce  que 
tout  le  monde  pouvait  en  avoir  besoin. 

M.  le  Président.  — Voulez-vous  nous  parler 
do  l’armement  ? 

M.  le  général  Tamisier.  —  L’armement 
se  faisait  régulièrement,  11  n’était  jamais  déli¬ 
vré  d’armes,  sans  qu’il  y  eût  un  bon  donné  par 
l’état-major  de  la  gardo  nationale.  J’ai  été  si 
souvent  à  même  de  le  constater,  que  je  vais 
vous  donner  des  renseignements  positifs  à  ce 
sujet.  Ce  qui  rendait  surtout  cet  armement 
difficile,  c’était  la  promptitude  avec  laquelle  il 
devait  s’opérer.  Il  était  déjà  fort  avancé,  lorsque 
j’ai  été  appelé  au  commandement  de  la  garde 
nationale. 

Voici  le  nombre  et  les  espèces  d’armes  qui  ont 
été  distribuées  aux  bataillons  de  la  garde  natio¬ 
nale  :«  1°  111,000  armes  à  tir  rapide, parmi  les¬ 
quelles  1 01 ,000  fusils  à  tabatière;  2,000  carabines 
à  tabatière  différant  peu  des  fusils;  3,000  chas- 
sepots;  4,500  Sniders  et  500  Remington. 

2°  :  205,000  armes  se  chargeant  par  la  bouche 
et  composées  approximativement  de  120,000  fu¬ 
sils  rayés  a  balle  oblongue  et  85,000  fusils  lisses 
à  balle  sphérique.  » 

Les  bataillons  de  la  garde  nationale  ont  donc 
reçu,  de  l’artillerie,  après  épuisement  de  ses  dé¬ 
pôts,  316,000  armes.  Ces  bataillons  formaient,  à 
la  fin  d’octobre,  un  effectif  de  360,000  hommes 
environ,  sur  lesquels  44,000  n’étaient  point  ar¬ 
més. 

Sans  tenir  compte  du  petit  nombre  des  cara¬ 
bines  à  tabatière,  des  fusils  chassepots,  Sniders 
et  Remington,  qui  avaient  tous  une  cartouche 
spéciale,  différente,  on  voit  que  les  munitions 
de  la  garde  nationale,  pour  la  masse  de  ces  armes, 
étaient  de  trois  espèces  différentes  et  se  compo¬ 
saient  :«  1°  de  cartouches  pour  fusils  et  carabines 
à  tabatière  ;  2°  de  cartouches  à  balle  oblongue 
particulière  pour  le  fusil  rayé  se  chargeant 
par  la  bouche  ;  3°  de  cartouches  à  balle  sphéri- 
quo  pour  le  fusil  lisse.  » 

L’armement  de  la  garde  nationale  était  donc 
varié,  ce  qui  était  un  grand  vice,  et  de  plus  il 
exigeait  l’emploi  de  munitions  différentes  ce  qui 
était  encore  un  plus  grand  défaut. 

Sur  les  316,000  armes  de  la  garde  nationale, 
111,000  seulement,  à  tir  rapide,  pouvaient  être 
considérées  comme  un  armement  suffisant  pour 
des  troupes  destinées  à  combattre  en  rase  cam- 
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pagne,  quoique  les  fusils  à  tabatière  soient  encore 
bien  inférieurs  au  fusil  chassepot. 

Les  205,008  fusils  se  chargeant  par  la  bouche, 
ne  pouvaient  raisonnablement  servir  que  pour 
la  défense  des  remparts. 

L'armemontdes  bataillons,  tout  à  fait  inférieur 
dans  sa  très-grande  partie,  et  dont  l’infériorité 
était  connue  de  tout  le  monde,  nuisait  beaucoup 
àlaforco,  soit  matérielle,  soitmorale  de  la  garde 
nationale  ;  et  cependant  elle  s’était  résignée  il 
cet  armement  qui  n’était  nullement  comparable 
à  celui  des  troupes  de  ligne. 

Les  conditions  de  la  résistance  et  de  l’offen¬ 
sive  de  Paris,  eussent  été  complètement  chan¬ 
gées,  si  la  capitale  de  la  France  avait  renfermé 
dans  ses  murs  400,000  fusils  chassepot  pour  l’ar¬ 
mement  de  la  garde  nationale,  et  si  les  gardes 
nationaux  avaient  pu  s’exercer  suffisamment  à 
la  pratique  du  tir. 

M.  le  Président. — On  a  faitdes  élections  de 
commandants  et  d’officiers  avant  qu’il  n’y  eût  des 
compagnies  de  gardes  nationaux  constituées  ; 
cela  résulte  des  indications  qui  nous  ont  été 
données. 

M.  le  général  Tamisier .  —  Je  n'ai  pas  eu 
connaissance  de  ce  fait. 

L’organisation  de  la  garde  nationale  relevait 
des  mairies,  en  tout  ce  qui  concernait  la  forma¬ 
tion  des  cadres,  le  nombre  des  bataillons  et  des 
compagnies.  On  fixait  le  nombre  des  compagnies 
d'après  le  nombre  d'hommes  de  chaque  bataillon. 

Les  cadres  étaient  nommés  par  les  compa¬ 
gnies;  les  capitaines,  les  officiers,  les  sous-offi- 
ciers  étaient  nommés  par  les  hommes  de  la  com¬ 
pagnie;  les  commandants  étaient  nommés  par 
les  officiers  du  bataillon.  Nous  n’avions  pas  à 
prendre  part  à  cette  organisation  si  ce  n’est  pour 
la  nomination  du  capitaine  adjudant-major. 

Une  foisles  élections  faites,  les  officiers  de  cer¬ 
tains  bataillonsvenaient  se  plaindre  de  leur  com¬ 
mandant,  les  sous-officiers  venaient  se  plaindre 
do  leurs  officiers  et  il  a  fallu  très-souvent  pro¬ 
céder  à  de  nouvelles  élections;  nous  avons  com¬ 
pris  que  dans  certains  cas  c’était  chose  indispen¬ 
sable. 

J’avoue  que  tout  cela  était  bion  malheureux  ; 
on  ne  connaissait  pas  même  les  chefs  de 
bataillon  qui  étaient  nommés.  Je  ne  saurais  vous 
dire  les  inconvénients  qui  en  résultaient;  cela 
est  impossible. 

M.  le  Président. —  Votre  déclaration,  sur  ce 
point,  est  conforme  à  celle  de  plusieurs  dépo¬ 
sants. 


M.  Henri  Vinay.  —  N’y  a-t-il  pas  eu  des 
fusils  distribués  à  l’Hôtel-de-Ville,  et  cos  armes 
n’ont-elles  pas  été  distribuées  à  uno  partie  dés 
envahisseurs  du  4  septembre  ? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Je  n’en  ai  pas  eu 
connaissance.  Il  est  très-possible  qu’après  la 
révolution  du  4  septembre,  il  se  soit  passé  des 
faits  semblables.  Il  y  avait  déjà  plus  d’ordre 
quand  je  suis  arrivé. 

M.  le  Président.  —  Je  n’ai  pas  parlé  de  ces 
faits  car  vous  n’étiez  pas  encore  commandant 
de  la  garde  nationale.  Mais  nous  avons  reçu  des 
dépositions  qui  constatent  quedes  armes  ont  été 
pillées  à  Vincennes  et  d’autres  distribuées  à 
l’Hôtel-de-Villo  au  lendemain  du  4  septembre. 

M.  le  général  Tamisier.  —  Nous  n’avons 
pas  fait  de  distributions  d’armes  ;  elles  se  fai¬ 
saient  dans  les  dépôts  de  l’artillerie,  où  étaient  les 
armes,  mais,  il  serait  bien  possible  qu’il  y  eût 
quelquefois  des  distributions  d’un  petit  nombre 
d’armes,  apportées  souvent  de  différents  postes 
dans  les  mairies  ou  à  lTIétel-de-  Ville,  ouencore 
à  l’état-major  de  lagarde  nationale;  nous  avions 
l’habitude  de  les  faire  rentrer  de  suite  au  maga¬ 
sin  de  l’artillerie.  Mais  je  ne  pourrais  pas  ré¬ 
pondre  que  des  armes,  recueillies  par  la  garde 
nationale  aidantlapolice  desdilférentsquartiers, 
après  avoir  été  déposées  par  les  hommes  de" 
garde  dans  les  mairies  ou  à  l’Hôtel-de-Ville, 
n’aient  pas  été  distribuées  directement  par  les 
maires  aux  bataillons  qui  n’étaient  pas  complè¬ 
tement  armés.  Je  me  souviens  même  d’un  fait 
qui  me  permet  de  dire  qu’une  distribution  de  ce 
genre  a  eu  lieu  au  moins  une  fois. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  quelques 
observations  à  nous  faire  sur  l’esprit  de  la 
garde  nationale  pendant  le  temps  que  vous 
avez  été  à  sa  tête,  du  9  septembre  au  2  novem¬ 
bre  ? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Un  très-grand 
nombre  de  bataillons  avaient  une  bonne  tenue 
et  étaient  animés  d’un  vrai  patriotisme;  ils 
montrèrent  un  esprit  d’ordre  et  de  discipline 
réel. 

L’état-major  de  la  garde  nationale  qui 
avait  été  maintenu  après  le  4  septembre  et  au¬ 
quel  je  n’apportai  aucun  changement,  mais 
seulement  de  faibles  augmentations  de  person¬ 
nel,  était  vraiment  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  et 
se  composait  d’officiers  distingués,  capables  et 
très-dévoués. 

Nous  ne  connaissions  pas  à  fond  tous  les 
bataillons,  tout  le  personnel  de  leurs  cadres. 

4  sept.  —  II.  D  42 
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Songez  qu’il  y  avait  268  bataillons  !  J’étais  par¬ 
venu  à  en  connaître  imparfaitement  un  certain 
nombre  ;  mais  je  n’avais  que  des  notions  très- 
incomplètes  sur  le  personnel  de  ces  268  batail¬ 
lons  dont  la  formation  successive  avait  été  très- 
rapide. 

Pour  être  sincère,  je  dois  dire  que  je  ne  les 
connaissais  pas  dans  leur  personnel.  C’était  une 
douloureuse  position  que  la  mienne  !  Il  s’est  pré¬ 
senté  des  circonstances  dans  lesquelles  des  ba¬ 
taillons  se  sont  bien  montrés,  mais  je  no  pour¬ 
rais  pas  vous  donner  des  renseignements  positifs 
sur  leurs  chefs. 

M.  le  Président.  —  Il  était  en  effet  impos¬ 
sible  que  vous  les  connussiez  tous. 

Maintenant ,  veuillez  nous  dire  ce  que  vous 
savez  sur  le  31  octobre. 

M.  le  général  Tamisier.  —  Je  vais  vous 
raconter  ce  que  j’ai  vu,  ce  jour-là.  Je  me  suis 
trouvé  à  rHôtel-de-Ville  deux  fois  dans  la  jour¬ 
née.  A  l’état-major  delà  garde  nationale,  nous 
n’avions  été  prévenus  de  ce  qui  se  préparait  que 
vers  neuf  ou  dix  heures  du  matin. 

M.  le  Président.  —  Par  le  général  Trochu? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Non  ,  par  le 
préfet  de  police,  M.  Edmond  Adam.  Nous  re¬ 
çûmes  bientôt  après  les  ordres  du  gouverneur 
de  Paris,  mais  j’ai  été  prévenu  seulement  entre 
neuf  et  dix  heures  que  des  troubles  mena¬ 
çaient  d’éclater. 

M.  le  Président.  —  Quels  ordres  avez-vous 
reçus  du  gouverneur  de  Paris? 

M.  le  général  Tamisier.  — J'ai  reçu  l’ordre 
d’envoyer  des  renforts  dans  les  différents  postes 
qui  étaient  déjà  désignés  d’avance.  Nous  avions 
un  ordre  général  en  cas  d’émeute.  Ainsi,  il  y 
avait  différentes  positions  qu’il  fallait  occuper  ; 
l’Hôtel-de-Ville,  par  exemple.  Nous  avions  af¬ 
fecté  à  ce  service  un  certain  nombre  de 
bataillons  ;  chacun  avait  sa  position  qu  il  devait 
occuper  en  cas  d’alerte  dans  Paris. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  reçu  l’or¬ 
dre  de  doubler  les  postes  ? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Nous  avons 
reçu  un  ordre  conçu  en  ces  termes.  Nous  avons 
doublé  les  postes,  mais  nous  n’avons  pas  fait  de 
changements  à  leur  distribution  dans  Paris, 
sauf  pour  l’LIôtel— de— Ville  et  ses  abords,  qui  ont 
reçu  dos  accroissements  de  forces  considé¬ 
rables. 

La  difficulté  était  de  trouver  des  bataillons 
sur  lesquels  nous  pussions  compter  pour  ce 


jour-là.  Vous  savez  que  cette  insurrection  s’est 
faite  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Commune.  » 

Il  y  avait  déjà  eu,  quelque  temp^  auparavant, 
le  8  octobre,  une  petite  émeute  qui  s’était  faite 
à  ce  même  cri  ;  celle-ci  avait  été  facilement  ré¬ 
primée,  sans  l’emploi  de  la  force,  parce  qu’il  n’y 
avait  qu’un  petit  nombre  de  conspirateurs  qui 
s’étaient  trouvés  noyés  dans  une  foule  sympa¬ 
thique  au  Gouvernement. 

Puisque  je  suis  amené  à  parler  de  la  journéo 
du  8  octobre,  je  m’y  arrêterai  un  instant.  Les 
bataillons  de  la  garde  nationale,  désignés  ce 
jour-là'.pour  empêcher  la  manifestation,  ont  reçu 
de  l’état-major  de  la  garde  nationale  l’ordre  de 
se  rendre  sur  la  place  de  l’Hôtel-de-Ville  ;  ils 
ont  reçu  cet  ordre  dans  le  moindre  temps  pos¬ 
sible  à  partir  du  moment  où  nous  avons  reçu 
nous-mêmes  de  M.  le  gouverneur  de  Paris, 
l’ordre  de  les  diriger  sur  ce  point.  Il  en  était 
toujours  ainsi,  lorsque,  dans  des  circonstances 
pareilles,  le  service  régulier,  ordinaire,  devait 
être  modifié. 

Mais  les  bataillons  de  garde  nationale  ne  se 
rassemblent  pas  aussi  promptement  que  des 
bataillons  d’infanterie  de  ligne,  logés  dans  des 
casernes  et  dressés  à  une  parfaite  discipline. 
Pour  réunir  les  gardes  nationaux  et  leurs  offi¬ 
ciers,  dispersés  dans  toutes  les  maisons  d’un 
quartier  et  souvent  absents  de  leurs  domiciles, 
il  faut  battre  le  rappel  dans  toutes  les  rues,  il 
faut  opérer  un  premier  rassemblement  du  ba¬ 
taillon  ,  sur  un  point  désigné  d’avance  dans  le 
quartier  ;  il  faut  que  l’appel  soit  fait  dans  les 
compagnies,  que  le  chef  de  bataillon  passe  une 
revue. 

Pour  se  rendre  ensuite  sur  le  point  menacé, 
le  bataillon  doit  souvent  parcourir  une  assez 
grande  distance.  Suivant  cette  distance,  sui¬ 
vant  la  composition  du  bataillon,  deux  ou  trois 
heures,  et  même  plus,  étaient  nécessaires  pour 
l’exécution  d’un  ordre  transmis  à  un  chef  de 
bataillon,  lorsque  l’ordre  était  donné  à  l’impro- 
viste. 

J’aurais  voulu  me  rendre  à  lTIètol-de-Ville 
avant  l'arrivée  des  bataillons  commandés.  J’en¬ 
voyai  à  ma  place  M.  le  colonel  Montagut,  do 
l’état-major  de  la  garde  nationale,  parce  que 
M.  le  gouverneur  de  Paris  m’avait  prescrit  de 
me  rendre  à  son  quartier  général  pour  l'accom¬ 
pagner  sur  le  lieu  de  la  manifestation.  Le  gé¬ 
néral  Trochu  et  moi  sommes  arrivés  ensemble 
sur  la  place  de  l'Hôtel-de-ville,  au  commence¬ 
ment  de  l’après-midi;  je  no  me  souviens  plus 
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de  l’heure  de  notre  arrivée.  Il  n’y  avait  encore 
sur  la  place  qu’un  très-petit  nombre  de  ba¬ 
taillons,  mais  ello  était  couverte  d’une  grande 
foule  sans  armes,  dans  laquelle  on  pouvait  re¬ 
marquer  quelques  groupes  de  perturbateurs, 
réunis  surtout  près  de  l’Hôtel-de-A  illo.  La  ma¬ 
nifestation  ne  semblait  pas  menaçante,  et  le 
général  Trochu,  après  avoir  traversé  la  foule 
dans  toute  l’étendue  do  la  place,  jugea  qu’il  n’y 
avait  pas  de  danger.  D'autres  soins  plus  urgents 
l’appelaient  au  dehors  de  l’enceinte. 

Après  avoir  reçu  ses  ordres,  je  me  rendis  près 
du  Gouvernement,  dans  la  salle  de  ses  séances 
àl’Hôtel-de-Ville.  J’y  restai  très-peu  de  temps. 
Dès  que  j’eus  recueilli  ses  informations  qui  me 
furent  données  par  les  membres  présents  du 
Gouvernement,  je  retournai  sur  la  place  où 
stationnait  encore  la  même  foule  que  j’avais 
déjà  traversée. 

J’étais  à  cheval  et  suivi  seulement  do  M.  le 
©hef  de  bataillon  do  Montaut,  attaché  à  l’état- 
major  de  la  garde  nationale.  J’exécutai  d’abord 
un  premier  ordre,  qui  m’avait  été  donné  par  le 
Gouvernement;  je  fis  refouler,  par  un  bataillon 
de  la  garde  nationale,  l’armo  au  bras,  quelques 
groupes  d’émeutiers  san3  armes  qui  se  tenaient 
près  de  la  grille  de  lTIôtel-de-Ville.  Cesgroupes 
ne  firent  pas  de  résistance  et  se  dispersèrent 
bien  vite.  Toute  la  partie  de  la  place,  joignant 
la  façado  do  l’Hôtel-de- Ville  fut  bientôt  dégagée 
et  occupée  par  la  garde  nationale  en  avant  de 
la  grille. 

Voyant  que  la  place  ellc-méme  était  encore 
en  grande  partie  couverte  d'une  foule  compacte, 
j’entrai  au  milieu  de  cette  foule  et  m’arrêtant, 
tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  j’essayai 
de  faire  comprendre'  aux  groupos  qui  m’entou¬ 
raient,  qu’ils  faisaient,  sans  le  vouloir,  laforco 
de  la  manifestation,  qu’ils  devaient  quitter  la 
placo  et  se  retirer  tranquillement  chez  eux.  Je 
leur  parlais  du  pays,  de  la  République,  de  l’en¬ 
nemi  qui  entourait  la  ville,  de  la  folio  crimi¬ 
nelle  de  ceux  qui,  au  milieu  delà  guerre  étran¬ 
gère,  menaçaient  Paris  do  la  guerre  civile.  Mes 
paroles  étaient  bien  accueillies  et  si  parfois  j’ai 
pu  entendre  quelques  cris  do  :  «  Vive  là  Com¬ 
mune ils  étaient  toujours  couverts  par  le  cri 
presque  unanime  de  :  «  Vive  la  République  !  » 

En  moins  d’une  heure  la  foule  avait  disparu 
presque  entièrement  et  jamais  elle  ne  m’avait 
paru  menaçante. 

Les  bataillons  de  la  garde  nationale  arrivaient 
successivement  de  tous  les  côtés. 


Je  ne  raconte  ici  que  ce  que  j’ai  vu  de  mes 
yeux;  je  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  est  bien 
connu,  de  la  revue,  par  exemple,  qui  fut  pas¬ 
sée  par  les  membres  du  Gouvernement  et  qui 
termina  cette  journée  triste,  sans  doute,  mais 
dans  laquelle  il  fut  montré  que  la  grande  masse 
du  peuple  de  Paris  appartenait  à  la  cause  de 
l’ordre,  de  la  défense  nationale,  de  la  Répu¬ 
blique. 

La  situation  n’était  plus  la  même  au  31  octo¬ 
bre.  Cependant  ce  jour-là  aussi  les  conspirateurs 
étaient  en  petit  nombre  ;  mais  malheureusement 
j’ai  vu,  j’ai  constaté  moi-même  qu’il  y  avait  un 
grand  nombre  de  bataillons  dans  le  sein  desquels 
les  gardes,  sans  être  assurément  des  conjurés, 
voulaient  qu’il  fût  procédé  à  de  nouvelles  élec¬ 
tions  du  Gouvernement;  de  sorte  que  sans  être 
d’accord  avec  les  insurgés,  ils  étaient  cependant 
pour  eux  un  appui,  parce  qu’ils  no  secondaient 
plus  le  gouvernement  avec  la  même  bonne  vo¬ 
lonté,  que  quelques  semaines  auparavant  ils 
avaient  apportée  dans  la  répression  de  l’émeute. 
C’est  ainsi  que  j’ai  reconnu  la  gravité  de  la  si¬ 
tuation. 

Messieurs,  je  n’ai  pas  lu  votre  enquête,  je  no 
suis  pas  au  courant  de  co  qui  a  pu  vous  être  déjà 
dit;  ma  déposition  n’en  sera  que  plus  sincère, 
plus  véridique.  Jo  ne  sais  si  on  vous  a  dit  la 
même  chose,  mais  je  fus  frappé,  en  parcourant 
la  ville,  avant  d’arriver  auprès  du  Gouvernement 
de  cette  idée  des  élections  répandue  dans  touta 
la  foule.  Je  vis  de  suite  que  l’affairo  prendrait 
un  caractère  tout  différent  de  celui  qu’elle  avait 
■revêtu  dans  d’autres  circonstances. 

La  première  émeute  ne  fut  pas  à  proprement 
parler  réprimée.  11  avait  suffi  de  parler  à  la 
masso  pour  lui  faire  comprendre  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  de  demander  la  formation  d’une  Com¬ 
mune.  Je  me  bornai  pour  mon  compte  à  ce  mo¬ 
ment,  à  appuyer  auprès  de  la  foule  sur  la  triste 
position  dans  laquelle  se  trouvait  Paris,  enve¬ 
loppé  par  lesPrussîens  etqui  moins  quejamais  de¬ 
vait  songer  à  faire  une  émeute  dans  son  intérieur. 
Je  me  rappelle  même,  que  pendant  que  je  par¬ 
lais  à  cette  foule,  on  entendit  à  plusieurs  reprises 
lo  canon  des  forts,  et  je  pris  texte  de  cette  cir¬ 
constance  pour  donner  plus  do  force  à  mes  pa¬ 
roles.  On  nous  écouta  ce  jour-là,  et  il  n’y  eut  pas 
d’émeute  ;  la  population  se  retira,  parce  que,  je 
le  répète,  les  conspirateurs  étaient  perdus  dans 
la  foule  dos  hommes  qui  voulaient  l’ordre  et  qui 
l’ont  alors  bien  défendu,  parce  qu’ils  ont  com¬ 
pris  qu’il  était  menacé.  Mais  dès  lo  premier 
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moment,  au  31  octobre,  ce  qui  m’a  frappé,  c’est 
cette  manifestation  d’un  grand  nombre  de  ba¬ 
taillons  qui  demandaient,  non  pas  la  Commune, 
laquelle  ne  comptait  dans  Paris  qu'un  très- 
petit  nombre  de  partisans,  mais  de  nouvelles 
élections. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  heure  ôtes-vous 
arrivé  à  l’Hôtel-de-Ville? 

M.  le  général  Tamisier.  —  J’y  suis  arrivé 
vers  midi.  A  ce  moment,  les  insurgés  n'avaient 
pas  encore  paru.  Il  y  avait  bien  un  certain 
nombre  de  bataillons  qui  commençaient  il  y  ar¬ 
river. 

Je  vis  plusieurs  membres  du  Gouvernement, 
ilsétaienttrès-préoccupés;jememisàleur  dispo¬ 
sition.  Je  pris  le  temps  d’adresser  à  l’état-major, 
par  letélégraphe,  l’ordre  d’envoyer  de  nouveaux 
bataillons.  Je  ne  voyais  pas  paraître,  sur  la  place 
de  l’Hôtel-de-Ville,  ceux  qui  avaient  été  convo¬ 
qués  depuis  10  heures  du  matin.  Je  voulus  me 
rendre  à  l’état- major,  place  Vendôme,  pour  ac¬ 
tiver  les  mouvements  des  bataillons  et  m’assurer 
de  l’arrivée  de  ceux  qui  devaient  déjà  se  trouver 
sur  la  place  du  Châtelet  et  aux  environs. 

M.  le  Président.  —  Quelle  heure  était-il? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Une  heure  ou 
deux  heures. 

M.  le  Président.  —  Le  gouvernement  était-il 
réuni  à  l’Hôtel— de-Ville  ? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Oui.  J’a¬ 
vais  une  petite  voiture  pour  circuler  plus  fa¬ 
cilement  dans  Paris.  En  passant  sur  la 
place  du  Châtelet,  je  vis  avec  peine  que  les  ba¬ 
taillons  qui  devaient  déjà  occuper  cette  place 
et  ses  abords  n’étaient  pas  encore  rendus  à  leur 
poste.  Mais  je  trouvai  plusieurs  bataillons  déjà 
rassemblés  place  Vendôme.  J’eus  d’abord  un 
court  entretien  avec  le  chef  d’état-major  de  la 
garde  nationale,  M.  Ferri-Pisani,  actuellement 
général  de  brigade,  qui  avait  mis  à  exécution 
tous  les  ordres  qui  lui  avaient  été  transmis.  A- 
près  avoir  conféré  avec  les  chefs  de  bataillon  et 
un  certain  nombre  d’officiers,  je  retournai,  sans 
perdre  de  temps,  à  lTIôtel-de-Ville  avec  un  ba¬ 
taillon  dont  les  dispositions  m’avaient  paru  très- 
bonnes. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  son  nu¬ 
méro? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Je  ne  pour¬ 
rais  vous  le  dire  ;  je  ne  m’en  souviens  plus. 
M.  Charles  Ferry  m’accompagnait,  ainsi  que 
M.  de  Montaut,  chef  de  bataillon  attaché  à  l’état- 
major  delagarde  nationale, qui  ne  mequittaitja- 


mais,  et  qui  était  pour  moi  d’un  dévouement 
sans  limite.  Sur  les  quais,  nous  rencontrâmes 
des  gardes  nationaux  assez  calmes,  mais  en  ap¬ 
prochant  de  l’Hôtel-de-Ville,  je  vis  des  batail¬ 
lons  qui  étaient  déjà  dans  une  situation  d'es¬ 
prit  particulière,  inspirés  par  cette  idée  dont  je 
vous  ai  parlé  et  d’après  laquelle  il  fallait  pro¬ 
céder  à  des  élections  nouvelles.  Vous  compre¬ 
nez  que  des  bataillons  qui  demandaient  l’élection 
du  gouvernement,  n’étaient  pas  dans  un  pareil 
moment  des  bataillons  bien  sûrs,  et  qu’on  ne 
pouvait  pas  s’adresser  à  eux  pour  les  mener  à  la 
la  défense  du  Gouvernement. 

Quand  nous  arrivâmes  sur  la  place  de  l’Hôtel- 
de- Ville,  elle  était  remplie  de  gardes  nationaux 
qui  ne  conservaient  plus  leurs  rang3,  et  for¬ 
maient  une  foule  immense,  agitée. 

M.  le  Président.  —  Quelle  heure  était-il? 
l’Hôtel-do-Ville  était-il  envahi? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Je  ne  prétends 
pas  me  rappeler  l’heure  exactement,  mais  je 
crois  qu’il  était  à  peu-près  quatre  heures,  car 
je  voyais  déjà  le  jour  baisser,  ce  qui  me  faisait 
concevoir  les  plus  grandes  inquiétudes.  Lors¬ 
qu'une  émeute  n’est  pas  terminée  avant  la  chu¬ 
te  du  jour,  elle  devient  plus  grave  parce  qu’une 
fois  la  nuit  venue,  il  est  impossible  aux  chefs  de 
se  faire  entendre,  aux  gens  raisonnables  de  se 
faire  comprendre. 

Il  était  impossible  de  songer  à  l’emploi  de  la 
force.  Ce  n’était  pas  une  émeute  qu’on  pût 
réprimer  par  les  armes;  aussi  ne  l’a-t-on  pas 
comprimée  par  la  force;  et  ce  qu’il  y  a  d’é- 
tonnant,  c’est  qu’il  n’y  ait  pas  eu  une  goutte 
de  sang  versé  dans  cette  journée,  ou  plutôt 
dans  cette  nuit  funeste. 

Lorsque  j’eus  reconnu  la  situation  sur  la  pla¬ 
ce  delTlôtel-de-Villo,ma  première  pensée  fut  do 
me  rendre  auprès  du  Gouvernement  pour  savoir 
quelles  étaient  ses  résolutions.  Il  me  fut  difficile 
d’arriver  jusqu’à  lui,  parce  qu*il  y  .avait  dans 
l’Hôtel-de- Ville  des  gardes  nationaux  d’opinions 
différentes;  les  uns  voulaient  me  laisser  entrer,  les 
autres  s’y  opposaient.  Enfin  un  officier  dont  je 
mo  rappelle  le  nom,  M.  Pavillon,  qui  con¬ 
naissait  parfaitement  tous  les  détours  del'Hotel- 
dc-Ville,  vint  s’offrir  à  moi  pour  me  conduire, 
et  je  parvins  après  toutes  sortes,  non  pas  de 
dangers,  mais  de  difficultés,  à  pénétrer  à  tra¬ 
vers  la  foule.  J’arrivai  jusqu’au  Gouvernement 
qui  était  encore  maître  de  ses  délibérations  dans 
le  local  de  ses  séances  qui  n’était  pas  à  ce  mo¬ 
ment-là  envahi,  du  moins  complètement.  Il  dé- 


333 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  TAM1SIER 


libérait  au  milieu  d’une  grande  agitation,  car 
il  y  avait  déjà  un  certain  nombre  de  gardes 
nationaux  qui  avaient  pénétré  dans  la  salle 
des  séances;  mais  ce  n’était  pas  encore  l'hos¬ 
tilité  et  la  confusion  qui  se  montrèrent  plus 
tard.  Du  reste,  je  n'étais  pas  là  depuis  un 
quart  d’heure,  que  la  salle  fut  envahie  par  les 
insurgés. 

Ici,  je  dois  vous  faire  observer,  me  rappelant 
lessouvenirsde  cette  triste  soirée,  que  vous  avez 
peut-être  été  conduits  à  la  partager  comme  moi 
en  deux  parties  très-distinctes. 

Dans  la  première,  le  Gouvernement  tout  en¬ 
tier,  ou  à  peu  près  tout  entier,  se  trouve  entre 
les  mains  des  insurgés;  il  n’est  plus  en  com¬ 
munication  avec  le  dehors,  ou  du  moins  ses 
communications  no  sont  plus  libres.  La  se¬ 
conde  période,  —  et  sur  celle-ci  je  puis  vous 
donner  des  renseignements  plus  précis,  parce 
qu’il  y  avait  moins  de  monde  à  ce  moment-là, 
et  qu’on  pouvait  mieux  se  rendre  compte 
de  ce  qui  se  passait,  —  la  seconde  période 
est  celle  pendant  laquelle  une  partie  des 
membres  du  Gouvernement,  le  général  Trochu 
en  tête,  avec  quelques  officiers  qui  l’avaient 
suivi,  parvint  à  sortir  de  la  salle  des  séances  et 
même  de  l’Hôtel-de-Ville,  — ce  qu’alorsje  n’ai 
pas  su,  —  au  milieu  de  la  confusion  générale, 
après  une  attaque  tentée  par  un  commandant 
de  la  garde  nationale,  M.  Ibos,  attaque  qui  ne 
réussit  pas  complètement,  quoi  qu’il  ait  été  dé¬ 
ployé  beaucoup  de  courage  par  le  commandant 
et  par  ses  soldats. 

Je  distingue  donc  deux  périodes  : 

1°  De  quatre  heures  et  demie  à  sept  heures 
du  soir,  celle  où  la  salle  des  séance,  est  et  de¬ 
meure  envahie;  2°  de  sept  heures  du  soir  à 
trois  heures  et  demie  du  matin,  celle  pen¬ 
dant  laquelle  une  partie  des  membres  du 
Gouvernement  étant  parvenue  à  sortir  de  la 
salle  dos  séances,  il  n’y  resta  plus  que  trois 
membres  du  Gouvernement,  avec  quelques  offi¬ 
ciers  et  quelques  autres  personnes,  entre  les 
mains  des  insurgés. 

Dans  cette  seconde  période,  voici  comment  je 
caractérise  la  situation.  Les  membres  du  Gou¬ 
vernement,  les  officiers  et  fonctionnaires  qui 
étaient  restés  avec  eux,  furent  séquestrés,  con¬ 
servés  comme  otages  par  Flourens  qui  comman¬ 
dait  là  avec  ses  soldats  de  Belleville.  Les  mem¬ 
bres  du  Gouvernement,  dont  je  vous  dirai  tout  à 
l’heure  les  noms,  qui  n’avaient  pas  pu  sortir, 
parce  qu’ils  avaient  étérepoussés  parles  insurgés 


qui  les  gardaient,  restèrent  ainsi  depuis  sept 
heures  du  soir  jusqu’à  trois  heures  et  demie  du 
matin. 

Maintenant  que  les  deux  périodes  sont  bien 
tranchées,  bien  distinctes,  je  puis  mieux  expli¬ 
quer  à  la  Commission  ce  qui  s’est  passé,  et  je 
reviens  à  la  première. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  assisté  à 
l’une  et  à  l’autre. 

M.  le  général  Tamisier.  —  J’y  arrivai 
peut-être  un  quart-d’heure  avant  l’envahisse¬ 
ment.  La  salle  était  à  peu  près  de  la  grandeur 
de  celle  où  nous  sommes,  et  le  Gouvernement 
était  autour  d’une  table  tout  à  fait  semblable  à 
celle-ci. 

Dans  cette  première  partie  de  la  soirée  du 
31  octobre,  —  triste  soirée,  —  dès  que  la  salle 
fut  envahie,  le  Gouvernement  neput  plusdéli- 
bérer.  Les  insurgés  arrivèrent  avec  Flourens 
qui  devint  le  chef  de  cette  partie  de  l’Hètel-de- 
Ville,  la  plus  importante  puisque  c’était  celle  où 
se  trouvait  le  Gouvernement.  Flourens  com¬ 
mença  par  proclamer  son  gouvernement  à  lui  ; 
il  nommait  les  personnes  qui  devaient  en  faire 
partie.  Des  hommes  du  peuple,  des  gardes  na¬ 
tionaux  ;  je  ne  devrais  pas  dire  des  hommes  du 
peuple,  mais  seulement  des  gardes  nationaux 
puisque  tout  le  monde  faisait  partie  de  la  garde 
nationale,  des  gardes  nationaux  adressaient  à 
Flourens  des  propositions  en  faveur  de  cer¬ 
taines  personnes  qui  ne  se  trouvaient  pas  sur  sa 
liste.  Flourens  discutait;  il  avait  peut-être, 
dans  le  principe,  arrêté  le  programme  de  son 
gouvernement,  mais  quelquefois  il  fut  obligé 
de  céder  aux  observations,  quand  les  gardes 
nationaux  y  mettaient  une  grande  insistance. 
Il  fit  des  concessions,  et  porta  ainsi  sur  sa  liste 
les’  noms  de  nouveaux  membres.  Du  reste, 
il  est  inutile  que  j’entre  à  cet  égard  dans 
trop  de  détails  dont  le  récit  me  mènerait  trop 
loin. 

Bien  entendu,  pendant  ce  temps-là,  laprésence 
des  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense 
était  l’objet  de  protestations  et  de  réclamations; 
on  les  accablait  d’injures.  Les  insurgés  à  un 
certain  moment  leur  demandèrent  de  donner 
leur  démission.  Je  dois  dire,  parce  que  j’ai  été 
témoin  du  fait, — j’étais  à  ce  moment  près 
du  général  Trochu,  —  que  les  membres  du  Gou¬ 
vernement  refusèrent  formellement,  et  chacun 
individuellement,  dedonner  leur  démission;  elle 
fut  refusée,  je  le  répète,  catégoriquement,  à  tel 
point  que  les  insurgés  n’insistèrent  pas.  Mais 
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alors  ils  so  mirent  à  faire  d’autres  propositions, 
de  toute  nature,  par  exemple  de  constituer  une 
espèce  de  Gouvernement  qui  devait  coexister 
avec  celui  de  la  Défense  pour  aider  à  la  surveil¬ 
lance  des  élections  qui  étaient  demandées,  non- 
seulement  celles  des  maires  et  des  adjoints, 
mais  encore  celles  du  Gouvernement  lui- 
même. 

Ici  se  présente  un  fait,  diversement  raconté, 
qui  a  déjà  attiré  l’attention  du  conseil  de  guerre 
devant  lequel  j’ai  déposé  et  qui  attirera  bien 
certainement  celle  delà  Commission,  à  savoir, 
que  le  Gouvernement  aurait  conclu,  dans  ce  mo¬ 
ment,  des  arrangements  avecles  insurgés,  pour 
qu’il  leur  permit  de  se  retirer  sans  être  in¬ 
quiétés,  et  pour  décréter  des  élections,  qui,  sui¬ 
vant  la  demande  qui  en  était  faite,  porteraient, 
et  sur  les  membres  du  Gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense,  et  sur  les  maires  etadjoints  de  la  ville  de 
Paris. 

M.  le  Président.  —  Permettez;  je  vous  de¬ 
mande  pardon,  mais  vous  êtes  ici  en  contradic¬ 
tion  avec  ce  qui  nous  a  été  dit  sur  cette  pre¬ 
mière  partie  de  l’insurrection.  Avant  l’envahis¬ 
sement  de  la  salle,  le  Gouvernement  avait,  sur 
la  demande  des  maires,  consenti  à  l’élection  des 
maires  et  des  adjoints.  —  Après  1  envahisse¬ 
ment  de  la  salle,  etjusqu’au  moment  où  des  dé¬ 
marches  ont  été  faites  pour  amener  cette  sorte 
de  transaction  qui  a  terminé  la  journée,  il  nous 
a  été  déclaré  que  le  Gouvernement  avait  refusé 
toute  espèce  de  transaction.  M.  Jules  Favre,  — 
je  crois  citer  exactement  ses  propres  paroles 
aurait  dit  :  «  Je  ne  suis  plus  un  homme,  je  suis 
une  chose  ;  faites  de  moi  ce  que  vous  voudrez, 
mais  je  no  signerai  rien;  je  ne  consentirai  à 
rien.  »  Il  n’y  aurait  donc  pas  eu,  dans  cette 
première  période,  de  consentement  donné  par  le 
Gouvernement  aux  propositions  des  insurgés, 

M.  le  général  Tamisier.  —  Jo  n’ai  pas 
dit,  ni  voulu  dire  que  le  Gouvernement  eût 
consenti  à  ces  demandes;  j’ai  dit  seulement  que 
ces  demandes  avaient  été  formulées  devant 
lui. 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  les  insurgés 
qui  les  ont  faites? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Oui  ;  je  n’ai 
pas  dit  du  tout,  je  vous  en  demande  bien  pardon, 
que  le  Gouvernement  y  eût  consenti;  j’ai  voulu 
dire  et  j’ai  dit  qu’il  avait  été  question  de  cela. 

M.  le  Président.  —  J'avais  mal  compris. 

M.  le  général  Tamisier.  —  Il  y  a  eu  un 
moment  où  M,  Dorian,  et  d’autres  personnes,  se 


sont  interposés  et  ont  discuté  cette  thèse  des 
élections.  Mais  M.  Dorian  ne  l'a  pas  fait  de  lui- 
même,  il  n’a  pas  présenté  la  question  de  lui- 
même.  Ce  sont  les  insurgés  qui  ont  amené  la 
question  sur  ce  terrain,  dans  cette  première 
partie  de  la  séance  du  soir.  Mais,  de  même  quo 
le  Gouvernement  a  complètement  refusé  de 
donner  sa  démission,  do  même  il  a  refusé  d’ac¬ 
quiescer  à  toutes  les  propositions  qui  lui  étaient 
faites. 

Je  dois  cependant,  à  ce  sujet,  vous  faire  part 
d’une  impression  qui  m’est  restée  do  cette  partie 
de  la  soirée.  C’est  qu’il  faut  tenir  compte  des 
.circonstances,  do  bruit  et  de  tumulte  dans  les¬ 
quelles  on  se  trouvait  et  qui  so  produisaient 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  Le  Gouverne¬ 
ment  écoutait  les  questions,  il  entendait  un 
grand  nombre  d'orateurs  violents  qui,  avant  de 
prendre  la  parole  montaient  avec  leurs  bottes 
sur  la  table  même  du  Gouvernement.  Celui-ci 
ne  pouvait  s’assembler  pour  délibérer.  Il  n  a 
pas  songé  à  délibérer  dans  un  pareil  moment  ; 
mais  je  répète,  que  non-seulement  il  n  était  pas 
d’accord  avec  les  insurgés,  mais  qu  il  a  résisté 
énergiquement  à  toutes  les  invitations,  à  toutes 
les  demandes,  à  toutes  les  propositions  qui  lui 
étaient  faites.  Cependant,  àde  certains  moments, 
le  silence  se  produisant  par  intervalles,  ceux 
qui  l’affirmaient  avec  bruit  pouvaient  faire  croire 
qu’il  y  avait  consentement  tacite  des  personnes 
présentes.  Voilà  ce  que  j’ai  pu  comprendre  ;  c  est 
là  l’impression  qui  m’est  restée.  11  a  pu  se  trou¬ 
ver  dans  la  salle  des  personnes  qui,  entendant 
les  affirmations  faites  par  les  insurgés,  affir¬ 
mations  auxquelles  on  ne  répondait  pas,  ont 
pu  considérer  le  silence  qui  se  faisait  par  mo¬ 
ment,  comme  une  adhésion  tacite  des  membres 
du  Gouvernement. 

M.  le  President.  —  Vous  constatez  que  dans 
cette  première  partie  do  la  séance,  il  y  a  eu  des 
transactions  offertes. 

M.  le  général  Tamisier.  —  Je  n’ai  pas 
entendu  précisément  offrir  des  transactions; 
j’ai  entendu  dos  discours,  de»  motions,  comme 
il  s’en  fait  toujours  cm  pareil  cas,  mais  il  n’y 
a  pas  eu  de  propositions  formulées  d’une  façon 
sérieuse.  Au  milieu  de  cette  coniusioi^  énorme, 
il  n’y  avait  pas  de  demandes  nettement  posées, 
de  la  part  des  orateurs  de  l’émeute  qui  prenaient 
la  parole,  non  pas  chacun  à  son  tour,  mais  quel¬ 
quefois  simultanément.  Dans  ce  désordre,  le 
Gouvernement  ne  pouvait  pas  toujours  et  cons¬ 
tamment  protester.  On  a  pu  croire,  à  certains 
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moments,  qu’il  acceptait,  par  son  silence  même, 
les  propositions  qui  étaient  faites  et  que  sou¬ 
vent  il  n’entendait  même  pas. 

Du  reste  j’ajoute,  et  je  ne  traduis  ici  que  mon 
impression  personnelle,  impression  qui  m’est 
restée  très-nette,  qu’en  sortant  de  là,  je  sentais 
que  les  membres  du  Gouvernement  n’avaient 
rien  décidé,  ni  consenti  à  rien  ;  qu’ils  avaient 
subi  la  violence,  sans  y  céder.  Ils  avaient  fini 
par  être  séparés.  Ils  avaient  des  insurgés  autour 
d’eux  ;  ils  n’étaient  plus  en  communication  les 
uns  avec  les  autres  ;  ils  ne  pouvaient  pas  déli¬ 
bérer.  Mais,  quant  à  leurs  protestations  contre 
les  démissions  qu’on  leur  demandait,  —  cela  s’est 
passé  au  commencement,  — je  les  ai  parfaite¬ 
ment  entendues,  faites  avec  la  plus  grande  éner¬ 
gie;  je  n’ai  jamais  entendu  le  Gouvernement, 
par  la  voix  d’un  seul  de  ses  membres,  acquies¬ 
cer  à  aucune  concession.  Ce  n’est  que  son  si¬ 
lence,  ressortant  d’autant  mieux  après  le  bruit, 
au  milieu  d’un  calme  relatif,  qu’on  aurait  pu 
faussement  interpréter  ainsi. 

M.  le  Président. — Avez-vous  entendu  dire 
à  des  insurgés  :  «  Eh  bien,  puisque  vous  ne  vou¬ 
lez  pas  donner  votre  démission,  ni  consentir  à 
aucune  concession,  vous  êtes  des  otages,  nous 
vous  retenons,  et,  —  aurait  ajouté  Flourens,  — 
ne  faites  pas  un  mouvement,  n’essayez  pas  une 
tentative  quelconque  d’évasion ,  vous  seriez 
fusillés?  » 

M.  le  général  Tamisier.  —  Je  n’ai  pas  en¬ 
tendu  ce  propos.  Il  n’a  pu  être  tenu  que  dans 
la  première  partie  de  la  soirée,  ou  tout  à  fait 
au  commencement  de  la  seconde,  suivant  la 
division  qne  je  vou3  ai  indiquée,  mais  je  ne 
l’ai  pas  entendu. 

Quand  la  plus  grande  partie  des  membres  du 
Gouvernement  a  eu  quitté  le  lieu  des  séances, 
les  seuls  membres  du  Gouvernement  restèrent 
dans  la  salle  furent  MM.  Jules  Favre,  Gar- 
niers- Pagès  et  Jules  Simon;  il  y  avait,  en  outre, 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  le  général  Le  Flô, 
qui  n’est  pas  resté  jusqu’à  la  fin,  et  M.  Magnin, 
le  ministre  du  commerce  et  de  l’agriculture. 

M.  le  Président.  —  Et  M.  Dorian? 

M.  le  général  Tamisier.  —  Il  a  pu  venir, 
je  ne  me  rappelle  pas  l'avoir  vu  dans  ce  mo¬ 
ment-là;  mais  pour  sùr,  il  n’était  pas  séquestré. 

M.  le  Président.  —  M.  Magnin,  non  plus. 

M  le  général  Tamisier.  —  Ce  n’est  que 
plus  tard  que  j’ai  pu  savoir  qu’il  n’était  pas 
resté  jusqu’à  la  fin,  car  je  ne  m’étais  pas 
aperçu  de  son  départ. 


A  ce  moment,  Flourens,  après  nous  avoir 
empêchés  de  sortir,  nous  fit  envelopper  par  un 
certain  nombre  de  ses  soldats  de  Belleville,  qui, 
bien  entendu,  étaient  armés.  Ils  nous  repoussè¬ 
rent  dans  l’embrasure  d’une  fenêtre  de  cette 
salle,  laquelle  a  vue  sur  la  Seine.  M.  Jules  Fa¬ 
vre  était  le  plus  rapproché  de  la  fenêtre, 
M.  Garnier-Pagès  un  peu  plus  éloigné ,  et 
M.  Jules  Simon  à  côté  de  M.  Garnier-Pagès. 
J’étais  au  nombre  des  prisonniers,  avec  deux 
officiers  de  l’état-major  de  la  garde  nationale, 
M.  Montagut,  alors  sous-chef  d'état-major,  et 
M.  de  Montaut,  dont  j’ai  déjà  parlé. 

Il  y  avait  à  peu  près  une  trentaine  de 
soldats  de  Flourens,  qui  formaient  une  haie 
autour  de  nous.  Nous  étions  assis  et  assez  ser¬ 
rés  dans  l’embrasure  de  la  fenêtre;  cependant 
nous  n’étions  pas  absolument  gênés.  La  ligne 
des  tirailleurs  nous  enveloppait  de  tous  côtés 
dans  une  sorte  de  demi-cercle,  et  en  outre  il  y 
avait  beaucoup  de  soldats  de  Flourens  dans 
les  autres  parties  de  la  salle. 

La  situation  était  pour  nous  très-difficile, très- 
pénible;  mais  enfin  nous  la  supportions  avecbeau- 
coupde  calme. Noussentionsbien  que  nous  étions 
là  comme  otages;  nous  gardions  le  plus  complet 
silence.  J’avais  parlé,  dans  le  commencement, 
àM.  Jules  Favre,  qui  s’était  approché  de  la  fe¬ 
nêtre  pour  respirer  plus  à  son  aise.  Il  avait 
une  contenance  parfaite  et  beaucoup  de  calme, 
ainsi  que  MM.  Jules  Simon  et  Garnier-Pagès. 
J’ai  vu  qu’ils  voulaient  rester  dans  leurs  ré¬ 
flexions  et  je  ne  leur  ai  plus  reparlé  de  toute  la 
soirée. 

J’étais  placé  un  peu  en  avant  d’eux,  en  face 
des  soldats  de  Flourens.  Nous  étions  tous  livrés 
à  nos  réflexions,  ne  sachant  pas  comment  cette 
nuit  allait  se  passer,  et  nous  sommes  restés  dans 
cette  situation,  depuis  sept  lieuresdu  soir  jusqu  a 
trois  heures  et  demie  du  matin.  Les  insurgés 
s’occupaient  de  leurs  affaires;  ils  écrivaient  sur 
la  table,  travaillaient,  faisaient  leur  organisa¬ 
tion.  Les  soldats  étaient  debout  devant  nous, 
avec  leurs  carabines  entre  les  jambes  ;  ils  ne 
disaient  rien  ;  le  silence  dura  longtemps.  On 
nous  apporta  du  pain,  de  1  eau  et  du  \in. 

La  première  fois  que  le  silence  fut  rompu,  ce 
fut  par  Blanqui,  qui  prit  la  parole  et  qui  m’en¬ 
gagea  à  lui  répondre.  Nous  gardions  tous  le 
silence,  car  nous  ne  voulions  pas  avoir  de  con¬ 
versation  avec  les  insurgés. 

Après  avoir  fait  une  allocution  aux  soldats 
qui  étaient  là,  allocution  que  je  ne  pourrais  pas 


33f>  ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


me  rappeler,  il  termina  par  îles  paroles  qui  s’a¬ 
dressaient  à  moi.  Il  no  me  fitpas  une  injonction 
violente,  mais  il  m’in  fi  ta  adonner  desordres  pouV 
faire  évacuer  par  la  garde  nationale  les  abords 
de  l'Hôtel  -de-Ville. 

Je  lui  répondis,  en  termes  énergiques  que  je 
ne  saurais  reproduire,  que  jamais  je  no  consen¬ 
tirais  à  donner  des  ordres  semblables,  que 
j’étais  leur  prisonnier,  qu'ils  pouvaient  faire  de 
moi  tout  ce  qu’ils  voudraient,  mais  qu’ils  n’ob¬ 
tiendraient  jamais  cela  de  moi.  Je  fis  meme 
observer  queces ordres,  venant  d  un  prisonnier, 
ne  seraient  pas  exécutés  et  qu  il  n  en  serait 
tenu  aucun  compte. 

Voilà  le  sens  de  mes  paroles;  je  ne  les  cite 
pas  textuellement.  Blanqui  n’insista  pas  et  nous 
retombâmes  pendant  quelque  temps  dans  une 
sorte  de  calme  qui  n’avait  rien  de  rassu¬ 
rant. 

Je  dois  faire  observer  à  la  Commission  que 
nous  ne  savions  pas  ce  qui  se  passait  au  dehors  ; 
mais  les  insurgés,  qui  étaient  encore  en  com¬ 
munication  avec  le  dehors,  le  savaient,  et  ils  de¬ 
vaient  être,  je  pouvais  même  m’en  apercevoir 
d’après  leurs  paroles  et  leur  attitude,  beaucoup 
plus  inquiets  que  nous.  Nous  ne  savions  pas 
quelle  était  la  situation . 

A  un  moment  Flourens  prit  la  parole.  Il  s’a¬ 
dressa  à  ses  soldats  et  il  leur  dit  qu’ils  avaient 
obtenu  ce  qu’ils  désiraient,  qu’ils  n’avaient 
plus  rien  à  faire  a  l’Hôtel-de-Ville  et,  en  termes 
assezlongs,  assez  emphatiques  et  pressants  aussi, 
il  chercha  à  leur  faire  comprendre  qu’il  fallait 
quitter  l’Hôtel-de-Ville  et  s’en  aller  rejoindre 
leurs  quartiers  divers.  Pour  faciliter  leur 
sortie  il  s’adressait  en  quelque  sorte  à  moi, 
sans  m’interpeler  précisément  ;  il  disait  que  je 
pourrais  sortir  avec  eux,  en  tête,  avec  Blanqui 
et  lui,  que  les  membres  du  gouvernement,  qui 
restaient  viendraient  ensuite  et  que  tout  le  monde 
sortirait  de  cette  manière  de  l’Hôtel-de-Ville 
pour,  chacun,  retourner  chez  soi. 

J’avoue  que  cette  proposition  ne  me  convenait 
guère  ;  mais  dans  la  situation  où  nous  étions,  je 
ne  croyais  pas  devoir  la  refuser,  sentant  bien 
que  peut-être  pourrait-on  venir  à  notre  secours, 
mais  que  précisément  parce  qu’on  nous  savait 
entre  les  mains  des  plus  violents  conspirateurs, 
on  hésiterait  à  nous  apporter  un  secours  dan¬ 
gereux.  Si  on  avait  voulu  pénétrer  danslasalle, 
il  est  certain  que  les  membres  du  Gouvernement 
et  les  personnes  qui  étaient  avec  eux  auraient 
subi  un  sort  assez  triste  ;  peut-être  y  aurait-il 


eu  un  massacre  do  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
dans  cette  réunion;  je  n’oserais  l’affirmer, 
mais  c’était  à  craindre,  et  je  crois  que  c’est  ce 
qui  a  dû  arrêter  le  général  Trochu.  Après 
être  sorti  de  L  Uôtcl-de-Ville  il  a  certai¬ 
nement  songé  à  délivrer  ses  collègues  du  Gou¬ 
vernement,  mais  il  pouvait  penser,  qu’en  leur 
portant  secours  immédiat,  il  les  exposait  davan¬ 
tage,  et  qu’il  valait  mieux  attendre,  et  choisir 
le  moment  de  les  délivrer. 

Donc,  quand  Flourens  fit  cette  proposition, 
j’étais  en  face  de  lui  et  j'avais  conservé  toute  ma 
présence  d’esprit.  Je  crus  qu’il  y  avait  là  une  oc¬ 
casion  acceptable  de  sortir  et  j’étais  disposé  àcn 
profiter.  Je  voulais  par  là  éviter  aux  membres  du 
Gouvernement  de  laDéfense  nationalequi  étaient 
restés  dans  lasallo,  ainsi  qu'à  ccuxqui  lesaccom- 
pagnaient,  un  sort  qui  pouvait  devenir  très- 
triste.  Nous  ne  savions  pas  aujuste  ce  qui  nous 
arriverait  en  sortant,  mais  notre  position 
paraissait  telle  qu’il  fallait  songer  à  eu  sortir 
d’abord. 

Personne  n’avait  répondu  à  la  proposition  do 
Flourens;  je  m’étais  levé  pour  acquiescer,  sans 
prononcer  une  seule  parole.  Mais  à  peine  Flou- 
rensavait-ilterminé  cette  sorte  d’interpellation, 
que  ses  soldats,  qui  ne  lui  obéissaient  guère,  se 
levèrent,  se  précipitèrent  vers  la  porte,  et  s’op¬ 
posèrent  de  toutes  leurs  forces  à  cette  sortie,  en 
termes  que  je  ne  saurais  reproduire,  pleins  de 
violence  contre  lui,  pleins  de  défiance  à  son  égard» 
à  tel  point  qu’il  ne  lui  fut  pas  possible  d’insister, 
et  que  moi-même  je  n’ai  pas  eu  le  temps  de  faire 
un  pas  pour  me  rapprocher  de  la  porte.  Je  me 
rassis  immédiatement  devant  cette  opposition, 
qui  était  formidable.  11  n’y  avait  plus  personne 
de  son  côté,  parmi  ses  soldats,  qui  voulût  lui 
obéir. 

11  y  eut  un  moment  de  silence.  Flourens,  je 
le  sentais  bien,  était  de  plus  en  plus  inquiet  ; 
il  savait  que  la  garde  nationale  s’était  prononcée 
pour  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
On  entendait  du  bruit  do  tous  les  côtés;  c’étaient 
des  portes  qu’on  enfonçait  à  chaque  inst  ant,  en¬ 
fin  un  tumulte  continuel. 

Flourens  revint  trois  ou  quatre  fois  à  la  char¬ 
ge,  à  différents  moments,  pour  renouveler  le 
môme  discours,  et  toujours  il  retrouvait  dans 
ses  soldats  la  même  opposition.  Ce  discours, 
dont  je  vous  ai  donné  le  sens  toutà  l’heure,  était 
reproduit  par  lui  sous  des  formes  diverses,  mais 
pour  aboutir  au  même  résultat ,  notre  sortie 
avec  eux.  11  sentait  que  c’était  une  protection 
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da.nt  il  avait  besoin,  car  il  savait  que  l’Hôtel- 
de- Ville  était  occupé  par  la  garde  nationale  de 
1  ordre.  Il  revint,  je  le  répète,  quatre  ou  cinq 
fois  sur  cette  proposition,  mais  elle  fut  toujours 
repoussée  par  ses  soldats.  Nous  ne  bougions  plus 
et  nous  attendions  tristement,  maistrès-calmes, 
notredestinée. 

Il  vint  un  moment  où  on  entendit  un  grand 
bruit  dans  la  salle  voisine.  Flourens  renouvela 
sa  proposition.  J’avais  remarqué  que  la  fureur 
de  ses  soldats  avait  beaucoup  baissé  depuis  la 
dernière  opposition  qu’ils  avaient  manifestée,  et 
en  effet  ils  ne  pouvaient  pas  rester  indéfiniment 
dans  cet  état  de  surexcitation.  Ce  qui  a  fait  no¬ 
tre  bonne  chance  dans  cotte  soirée,  c’est  qu’on 
est  venu  très-tard  à  notre  secours  ;  si  on  était 
venu  pour  nous  délivrer,  dans  leur  moment  de 
première  fureur,  les  choses  ne  se  seraient  pas 
passées  de  la  meme  manière. 

J’avais  donc  remarqué  la  diminution  do  leur 
exaspération  dans  leurs  réponses  à  Flourens,  et 
au  moment  où  ce  bruit  se  faisait  entendre, 
quand  Flourens  renouvela  encore  une  fois  sa 
proposition,  je  compris  que  c’était  le  moment  de 
sortir.  Je  me  dis  qu’attendre  l’entrée  des 
troupes  pouvait  être  dangereux,  car  nous  no  sa¬ 
vions  pas  de  quelle  manière  on  s’aborderait  a- 
vec  les  insurgés  qui  nous  tenaient  entre  leurs 
mains,  et  je  pensais  qu’en  acquiesçant  à  la  pro 
position  qui  nous  était  faite,  —  ce  qui  était  déjà 
dans  mon  intention,  —  et  qu’en  me  portant  en 
avant  avec  Blanqui  et  Flourens, j’éviterais  peut- 
être  une  collision  sanglante.  Je  m’arrangeai 
donc  de  manière  à  pouvoir  arriver  à  la  porte 
avec  eux,  au  moment  de  l’entrée  de  ceux  qui 
venaient  pour  nous  délivrer,  afin  d’empêcher 
peut-être  par  là  un  commencement  de  lutte,  qui 
aurait  amoné  nécessairement  une  scène  san¬ 
glante.  En  effet  j’arrivais  etje  me  trouvais  à  un 
ou  deux  pas  de  la  porte,  avec  Flourens  et  Blan 
qui  à  mes  côtés,  au  moment  où  la  garde  natio 
nale  entrait,  commandée,  je  crois,  par  M.  Jules 
Ferry.  J’ai  même  reconnu  un  capitaine,  qui 
s  est  distingué  pendant  le  siège,  et  qui  se  trou¬ 
vait  parmi  lespremiersquientrèrent.Ily  eut  un 
moment  où  ils  firent  irruption  dans  la  salle, 
sans  pousser  un  cri,  mais  avec  beaucoup  de  vi¬ 
gueur  et  d’énergie.  Les  soldats  de  Flourens 
n’opposèrent  aucune  résistance.  Je  pus  sortir  et 
passer  dans  la  salle  voisine  avec  Blanqui  et 
Flourens. 

Comme  le  flot  des  gardes  nationaux  m’avait 
empêché  de  voir  si  les  membres  du  Gouverne- 
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ment  de  la  Défense  nationale  avaient  pu  sortir, 
ignorant  ce  qui  se  passait  dans  la  salle,  une  in¬ 
quiétude  me  saisit.  Jelaissai  là  Flourens  et  Blan¬ 
qui  etje  rentrai  dans  la  salle  pour  voir  si  on 
devait  y  apporter  un  secours.  J’éprouvai  assez 
do  difficultés  pour  entrer  ;  enfin  j’entrai  etje  vis 
que  tout  s’était  bien  passé  et  que  les  membres 
du  Gouvernement  avaient  pu  sortir  par  une 
autre  porte.  Les  insurgés  avaient  été  désarmés 
et  tout  indiquait  le  triomphe  définitif  de  la  garde 
nationale  de  l’ordre. 

J’avais  été  entraîné,  par  la  situation,  à  sortir 
avec  des  hommes,  que  je  ne  juge  pas,  qui  sont 
déjà  assez  jugés:  l’un  est  mort  et  l’autre  a  été 
dernièrement  condamné.  Mais  enfin  j’étais  sorti 
avec  eux,  et  je  me  disais  qu’il  aurait  été  indigne 
de  les  abandonner,  après  avoir  profité  de  leur 
concours,  forcé  il  est  vrai,  pour  sortir,  avec  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  de  cette 
salle  où  nous  étions  tous  très-exposés.  Je  rentrai 
dans  la  salle, où  je  les  avais  conduits,  je  les  pris 
avec  moi  etje  leur  dis  que  j’allais-  les  aider  à 
sortir  de  l’Hôtel-de-Ville .Si  l’on  a  accusé  le 
Gouvernement  do  la  Défense  nationale  d’avoir 
pactisé  avec  eux  dans  cette  circonstance,  on  a 
eu  tort:  c’est  moi  qui  suis  le  coupable  et  je 
prends  la  responsabilité  tout  entière  de  ce  que 
je  raconte  maintenant. 

J’ai  été  poussé  par  un  sentiment  d’humanité,  je 
n  ai  pas  eu  besoin  d  y  réfléchir.  Je  suis  sorti  avec 
eux, je  me  suis  dit:  il  ne  faut  pas,  puisque 
personne  n’a  été  massacré,  que  ces  hommes 
soient  victimes  pour  avoir  voulu  nous  faire 
sortir;  et  puisque  j’ai  pris  sur  moi  de  faire  cet 
acte  avec  eux,  il  ne  faut  pas  que  je  les  laisse 
égorger.  J’avais  vu  de  suite  que  ce  n’étaient  pas 
eux  qui  étaient  vainqueurs,  mais  nous, 
et  que  des  passions ,  très-ardentes  pourraient 
se  développer  contre  eux  à  juste  titre.  Je 
voulais  remplir  une  tâche  qui  me  semblait 
juste;  je  1  ai  remplie,  et  je  ne  me  reproche  en¬ 
core  rien  à  l’heure  qu’il  est. 

Je  descendis  avec  eux  les  escaliers  de  l'Hôtel- 
de- Ville  entre  deux  haies  de  gardes  nationaux. 
M.le  chef  d  escadrons  Montaut,  comme  toujours, 
était  avec  moi  et  j’avais  Blanqui  à  ma  gauche, 
Flourens  à  ma  droite.  Les  gardes  nationaux  ne 
les  reconnurent  probablement  pas:  ils  crièrent: 

“  I  ive  la  République  !  »  sur  notre  passage.  IL 
était  à  peu  près  trois  heures  et  demie  du  ma¬ 
tin. 

Quand  j’arrivai  près  du  perron  de  l'Hôtei-de- 
^  ille,  bien  qu’il  fût  trois  heures  et  demie  du 
4  sept.—  II.  D. 
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matin,  il  y  avait  encore  un  grand  nombre  de 
gardes  nationaux  sur  la  place.  Quand  nous 
fûmes  près  de  descendre  les  dernières  mar¬ 
elles  de  l’escalier,  Flourens  me  quitta  et 
remonta  dans  l’Hôtel  -  de  -  Ville.  Blanqui, 
continua  son  chemin  avec  moi  ;  il  me  prit 
même  le  bras.  La  foule  des  gardes  nationaux 
poussait  des  cris  légaux,  aucun  cri  factieux; 
je  sentais  bien  que  nous  étions  au  milieu  delà 
garde  nationale  restée  fidèle. Il  y  avait  justement 
devant  l’escalier,  que  nous  venions  de  des 
cendre,  un  petit  passage  que  les  gardes  natio¬ 
naux  avaient  ménagé  entre  leurs  rangs  pour  les 

personnes  qui  sortaientdel’Hôtel-de-Villeou  qui 

voulaient  y  entrer.  Je  choisis  ce  chemin.  Les 
gardes  nationaux  ne  reconnurent  pas  Blanqui. 
Nous  entrâmes  ensuite  dans  une  rue,  qui  se 
trouve  en  face  de,  l’Hôtel-de-1!  ille;  cette  rue 
commençait  déjà  à  être  très-déserte,  et  nous 
n’eûmes  que  cinquante  pas  à  faire  pourla  trouver 
complètement  déserto  à  cette  heure  de  la  nuit 
Blanqui  me  remercia,  me  quitta  et  s’engagea 
dans  une  petite  rue  de  traverse.  Je  ne  1  ai  plus 
revu  depuis,  si  ce  n’est  au  conseil  de  gueiye, 
où  j’ai  raconté  les  mêmes  choses. 

Voilà  comment  s’est  terminée,  pour  quelques- 
uns  des  membres  du  gouvernement  de  la  dé¬ 
fense,  cette  triste  et  fatale  soirée. 

En  aidant  Blanqui  et  Flourens  à  sortir  de 
l’Hôtel-de-Ville  ,  j’ai  voulu  éviter  de  nouveaux 
malheurs  ;  car  s’ils  eussent  été  accueillis  par  les 
gardes  nationaux  ,  comme  ils  pouvaient  l’être  , 
s’ils  eussent  été  tués,  fusillés,  peut-être  que  le 
lendemain  c’eût  été  une  nouvelle  insurrection. 
Vous  voyez  que  je  vous  dis  des  choses  que  per¬ 
sonne  ne  peut  vous  raconter  aussi  exactement 
que  moi,  puisque  personne  n’a  pu  les  voir  comme 
moi.  Quant  à  la  responsabilité  de  cet  acte  ,  je 
l’accepte  tout  entière.  Il  est  vrai  que  des  mem¬ 
bres  du  Gouvernement  de  la  Défense  étaient 
dans  la  salle  avec  moi ,  mais  je  n’ai  pas  eir  de 
communications  avec  eux  pendant  cette  partie 
de  la  nuit,  et  ce  que  j’ai  fait  ce  soir-là  ,  je  l’ai 
fait  spontanément  et  parce  qu’il  fallait  faire 
quelque  chose  et  que  cela  m’avait  paru  le  seul 
moyen  de  salut. 

M.  Perrot.  —  Vous  venez  de  nous  raconter 
très-bien  comment  les  choses  se  sont  passées  ; 
elles  sont  explicables  comme  cela.  Mais 
comment  comprenez-vous  que  ,  de  la  manière 
dont  vous  avez  fait  sortir  Blanqui ,  on  ait  pu 
tirer  une  raison  pour  ne  pas  poursuivre  les 
auteurs  de  l’insurrection? 
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M.  Tamisier.  —  Ce  n’était  pas  mon  affaire. 

J’ai  été  militaire  ;  il  y  avait  vingt  ans  que  je 
l’avais  été  et  si  j’avais  eu  le  temps  d’oublier 
bien  des  détails,  bien  des  choses  importantes 
mêmes  du  métier ,  j’avais  cependant  conservé 
l’esprit  d’obéissance  militaire.  Eh  bien  1  je  ne 
jugeais  pas  ces  sortes  d  affaires  ,  je  ne  les  exa¬ 
minais  même  pas  ,  je  me  disais  •  «  C  est  au 
Gouvernement  de  décider,  c’est  à  moi  d  obéir.  » 
Dans  cette  circonstance  là,  j’eusse  obéi  si  j  avais 
reçu  des  ordres.  Mais  ce  que  j’ai  fait,  je  1  ai  fait 
spontanément. 

M.  le  comte  Daru.  —  Le  Gouvernement 
ne  s’était  pas  engagé? 

M.  Tamisier.  —  Du  tout,  j’ai  agi  seul  et 
spontanément  dans  tout  cela  ;  mon  témoignage 
doit  suffire  pour  ceux  qui  me  connaissent.  Dans 
cette  nuit,  je  n’ai  eu  aucune  communication 
avec  les  membres  du  Gouvernement,  si  ce  n’est, 
au  commencement,  avec  M.  Jules  Favre.  Le 
gouvernement  n’a  donc  aucune  responsabilité 
à  encourir  de  ce  fait;  il  n’était  pas  là  quand 
j’ai  descendu  l’escalier,  entraîné  par  bien  des 
sentiments,  que  je  me  suis  expliqués  après.  Sou¬ 
vent  on  obéit  à  des  sentiments  généreux  sans 
grande  réflexion.  J’étais  poussé  par  un  senti¬ 
ment  d'humanité  et  en  voyant  ces  malheureux 
exposés  à  être  tués ,  ma  première  idée  a  été 
d’aller  à  leur  secours  ;  mais  je  puis  affirmer 
que  je  n’ai  reçu  aucun  ordre  du  Gouvernement 
pour  agir  ainsi,  et  qu’il  n’y  a  eu  aucune  espèce 
d’entente  avec  lui.  J’étais  à  mon  poste  d’otage, 
les  membres  du  gouvernement  étaient  au  leur, 
et  nous  n’avions  pas  do  communications. 

Un  membre.  —  Nous  comprenons  très-bien 
que  vous  ayez  fait  cela  spontanément ,  mais 
comment ,  le  lendemain  de  votre  action  spon¬ 
tanée  ,  le  Gouvernement  en  a-t-il  pu  tirer  la 
conclusion  qu’il  y  avait  des  engagements  pris 

avec  Blanqui  et  Flourens? 

M.  Tamisier.  —  Je  n’en  ai  point  eu  connais¬ 
sance. 

Le  même.  —  Comment  nous  expliquez-vous 
que  le  Gouvernement  pût  croire  qu’il  y  avait 
eu  engagement? 

M.  Tamisier.  —  Ici  je  sortirais  des  faits 
que  j’ai  vus,  je  ne  serais  plus  un  témoin,  e 
n’ai  pas  vu  ces  engagements  ;  j’ai  entendu  dire 
qu’il  y  en  avait  eu  ;  c’est  ce  que  j’ai  lu  dans 
les  journaux.  Pour  moi,  je  l’ignorais  quand  j  ai 
agi  comme  je  viens  de  le  raconter.  Si  j  avais 
connu  ces  arrangements ,  j’aurais  pu  faire  p  us 
facilement  ce  que  j’ai  fait  et  j  aurais  pu  m  on 
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emparer  pour  expliquer  mon  action ,  mais , 
je  le  répète ,  je  n’ai  connu  ces  arrange¬ 
ments  que  par  ouï-dire,  et  après  les  évène¬ 
ments;  je  ne  puis  donc  rien  affirmer;  mais  je 
ne  vois  pas  comment  les  membres  du  Gouver¬ 
nement  auraient  pu  délibérer  ensemble  durant 
cette  soirée.  Maintenant  je  ne  puis  vous  parler 
que  de  ce  que  j’ai  vu  ,  de  la  sortie  de  Blanqui  et 
de  la  protection  que  je  lui  ai  donnée  pour  évi¬ 
ter  des  conséquences  très-graves.  Je  ne  puis 
pas  vous  dire  autre  chose.  C’est  moi  seul  qui  ai 
‘accompli  cct  acte,  je  ne  me  suis  entendu  avec 
personne,  je  n’ai  parlé  ni  à  M.  Favre,  ni  à 
M.  Jules  Simon  ,  ni  à  M.  Garnier-Pagès  ;  ils 
ont  pu  me  voir  sortir  et  ils  sont  sortis  de  leur 
côté,  mais,  je  le  répète,  c’est  moi  seul  qui  suis 
responsable. 

M.  le  baron  de  Vinols.  —  Général ,  je 
vous  demanderai  si  vous  étiez  en  uniforme? 


M.  Tamisier.  —  Oui ,  j’étais  en  uniforme  ; 
c’est  ce  qui  faisait  qu’ils  s’adressaient  à  moi  et 
qu’ils  me  demandaient  de  donner  des  ordres  à 
la  garde  nationale  pour  qu’elle  s’éloignât  de 
l’Hôtel-de-Ville  ;  c’est  pour  cela  aussi  que  j’ai 
pu  les  protéger.  Quelques  personnes  ont  pu  les 
reconnaître ,  mais  la  masse  des  gardes  natio¬ 
naux  ne  les  a  pas  reconnus.  On  m’a  dit  depuis  , 
que ,  une  demi-heure  avant ,  il  y  avait  sur  la 
place  et  aux  portes  de  l’ITôtel-de-’Ville  des 
gardes  mobiles,  qui  étaient  très-montés,  et  que 
si  ces  malheureux  étaient  sortis  à  ce  moment-là, 
les  choses  n’auraient  pas  pu  se  passer  aussi  tran¬ 
quillement.  C’est  peut-être  ce  que  craignait 
Flourens  quand  il  a  remonté  l’escalier. 

M.  le  Président.  —  Général,  je  vous  re¬ 
mercie  des  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  donner. 

{Séance  du  12  mars  1872.) 


DÉPOSITION 


DF. 


M.  BAUDOUIN  DE  MORTÉMART 


M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  La  garde 
nationale  de  Paris  a  joué  un  rôle  très-secon¬ 
daire  le  4  Septembre,  parce  que  le  4  Septembre 
s’est  fait  tout  seul.  La  garde  nationale,  depuis 
plusieurs  mois,  était  debout  toute  la  nuit,  jus¬ 
qu’à  deux  heures  du  matin;  elle  faisait  tout  ce 
qu’elle  pouvait  pour  empêcher  l’émeute.  Mais, 
quand  est  venue  la  nouvelle  de  Sedan,  la  garde 
nationale  a  été  attérée,  et  on  a  pu  acclamer  la 
République  sur  la  place  du  Palais  législatif. 
Mais  ce  n’est  pas  elle  qui,  à  ce  moment,  s’est 
mise  à  la  tète  du  mouvement.  Elle  a  été  sur¬ 
prise  par  la  nouvelle  de  nos  désastres,  elle  a 
laissé  proclamer  la  République  ;  mais  elle  n’a 
rien  fait  pour  l’amener. 

M.  le  comte  Daru.  —  Quels  bataillons  de 
garde  nationale  avez-vous  commandés  le  4  sep¬ 
tembre  pour  protéger  l’Assemblée  ? 

M.  de  Mortemart.  —  Depuis  quinze  jours, 
nous  commandions  des  bataillons  pour  protéger 
le  Corps  législatif.  Ils  ont  été  d’abord  sous  les 
ordres  du  maréchal  Baraguey-d’IIilliers  ,  mais, 
le  4  Septembre,  ce  n’était  plus  lui  qui  comman¬ 
dait. 

M.  le  comte  Daru. —  Combien  de  bataillons 
étaient  commandés  pour  la  protection  du  Corps 
législatif  ? 

M.  de  Mortemart.  —  Il  y  en  avait  tou¬ 
jours  deux  :  un  dans  le  jardin,  un  dans  la  cour. 
Le  jour  du  4  Septembre,  nous  avions  mis  deux 
bataillons  sur  les  quais  qui  fermaient  l’entrée 
du  pont. 

M.  le  comte  Daru.  —  Les  bataillons  arri¬ 
vés  à  une  heure  ou  à  une  heure  vingt  minutes, 
pouvaient-ils  être  commandés  de  service? 

M.  de  Mortemart.  —  Je  ne  saurais  vous  le 


dire;  je  n’ai  pas  présents  mes  souvenirs  à  cet 
égard. 

M.  le  comte  Daru.  —  Voici  les  faits  :  à 
une  heure,  il  est  arrivé  un  premier  bataillon  et 
à  une  heure  vingt  minutes  un  second  bataillon. 
Ils  se  sont  présentés  à  l’entrée  du  pont  et  ont 
demandé  passage.  On  a  refusé;  ils  ont  insisté. 
Des  tiers  sont  intervenus,  M.  Glais-Bizoin,  dit- 
on,  et  autres.  Ces  deux  bataillons  étaient-ils  de 
service? 

M.  de  Mortemart.  —  S’il  n’y  avait  pas  de 
bataillons  dans  la  Chambre,  ils  étaient  comman¬ 
dés. 

M.  le  comte  Daru.  —  Il  y  avait  à  cette 
heure  des  gardes  nationaux  près  de  la  Chambre. 

M.  de  Mortemart.  —  Je  sais  seulement 
que  nous  commandions  de  service  tous  les  jours 
deux  bataillons. 

M.  le  comte  Daru.  —  A  quelle  heure  ces 
bataillons  devaient -ils  être  rendus  à  leur 
poste? 

M.  de  Mortemart.  —  Pour  l’ouverture  de 
la  séance. 

M.  le  comte  Daru.  —  Ce  jour-là,  l’heure 
de  la  séance  était  midi. 

M.  de  Mortemart.  —  L'heure  normale  de 
relever  la  garde,  c’était  dix  heures  du  matin. 

M.  le  comte  Daru.  — Dans  une  compagnie 
de  la  garde  nationale,  on  a  relevé,  dit-on,  le 
poste  à  deux  heures  du  matin.  On  a  remarqué 
MM.  Ferry  et  Laurier  dans  cette  compagnie. 
M.  Jérôme  David  a  dit  qu’à  deux  heures  du  ma¬ 
tin,  il  a  remarqué  ces  messieurs  dans  la  compa¬ 
gnie  qui  relevait  le  poste.  Etait-ce  la  coutume 
de  relever  les  postes  à  deux  heures  du  matin? 

M.  de  Mortemart.  —  Pas  du  tout!  Je  vous 
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demande  pardon  pour  le  peu  de  fidélité  de  mes 
souvenirs;  mais  je  puis  néanmoins  vous  affirmer 
que  jamais  on  n’a  relevé  le  poste  à  deux  heures 
du  matin. 

M  le  comte  Daru.  —  Vous  savez  qu’à  deux 
heures  et  demie  de  l’après-midi,  le  4  septembre, 
onacnvahi  la  Chambre.  Les  bataillons  envahis¬ 
seurs  étaient-ils  au  nombre  de  ceux  commandés 
de  service? 

M.  de  Mortemart.  —  Ces  bataillons  n’é¬ 
taient  pas  commandés.  Ceux  qui  étaient  com¬ 
mandés  ont  fait  bonne  contenance.  Ils  fermaient 
l’entrée  du  pont.  Les  autres  bataillons  n’étaient 
pas  commandés. 

M.  le  comte  Daru.  — Je  parle  des  bataillons 
ou  compagnies  qui  sont  arrivés,  tambours  en  tète, 
et  auxquels  la  garde  municipale  refusa  passage, 
Cos  bataillons  étaient-ils  commandés  de  service? 

M.  de  Mortemart.  —  S'il  y  avait  déjà  deux 
bataillons  dans  la  Chambre ,  nous  n’en  avons 
pas  commandé  d’autres.  Nous  n’avons  comman¬ 
dé  que  le  service  ordinaire  de  deux  bataillons. 
Autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  la  place  de 
la  Concorde  était  couverte  de  gardes  nationaux 
qui  n’avaient  pas  d’ensemble,  qui  étaient  des 
hommes  de  tous  les  numéros.  Quoique  la  garde 
nationale  fût  bien  composée  alors,  cependant  il 
pouvait  y  avoir  des  gardes  nationaux  intéressés 
à  ce  que  le  désordre  se  produisît. 

M.  Saint- Marc- Girardin,  président.  — 
Vous  ne  pourriez  pas  nous  dire  si,  le  4  septem¬ 
bre,  ce  sont  des  bataillons  commandés  de  ser¬ 
vice  qui  ont  envahi  la  Chambre,  ou  dos  batail¬ 
lons  non  commandés? 

M.  de  Mortemart.  —  J’ai  le  souvenir  que 
les  bataillons  commandés  ont  fait  résistance,  et 
que  si  la  résistance  n’a  pas  été  plus  énergique, 
c’est  qu’on  était  atterré  par  les  nouvelles  de 
Sedan. 

M.  le  comte  Daru.  —  Voici  les  faits  :  il  y 
avait  un  bataillon  à  la  présidence,  un  autre  sur 
le  quai.  Indépendamment  de  ces  deux  bataillons, 
que  l’on  peut  considérer  comme  ayant  été  com¬ 
mandés  de  service,  deux  bataillons  ou  compagnies 
sont  arrivés,  l’un  à  une  heure,  l’autre  à  une 
heure  vingt  minutes.  Il  y  avait,  en  outre,  une 
foule  de  gardes  nationaux,  dont  un  grand  nom¬ 
bre  n’avaient  que  des  képis  pour  tout  uniforme, 
qui  remplissaient  la  place  de  la  Concorde.  Lors¬ 
que  le  premier  bataillon  est  arrivé  à  une  heure, 
on  a  demandé  aux  questeurs  Tordre  de  le  laisser 
passer.  L’ordre,  refusé  par  la  questure,  a  été 
accordé  par  le  général.  Les  gardes  municipaux 
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se  sont  repliés  à  droite  et  à  gauche  du  pont  et 
le  premier  bataillon  est  passé  tambour  en  tête; 
il  est  venu  se  placer  devant;  la  grille,  face  au 
pont.  Il  a  demandé  ensuite  à  entrer  dans  la 
Chambre.  M.  Steenackers  a  fait  observer  qu’on 
ne  pouvait  pas  y  entrer  en  armes.  On  a  mis  les 
armes  en  faisceaux.  Vingt  minutes  après,  un 
autre  bataillon  a  trouvé  le  passage  libre;  il  est 
venu  exercer  une  pression  considérable  sur  la 
grille  et  est  entré. 

Il  importe  que  nous  sachions  si  ces  deux  ba¬ 
taillons  étaient  commandés  de  service. 

M.  de  Mortemart.  —  A  mon  sens,  ce  n’é¬ 
taient  pas  des  bataillons  commandés  de  ser¬ 
vice. 

M.  Auguste  Callet .  —  Est-ce  que  les  re¬ 
gistres  de  la  garde  nationale  n’existent  plus? 

M.  de  Mortemart.  —  J’aurai  l’honneur  de 
rechercher  et  de  vous  adresser  par  écrit  le  ré¬ 
sultat  de  mes  recherches.  (Voir  la  lettre  à 
l’Annexe.) 

M.  le  comte  Daru.  —  Lorsque  la  révolution 

du  4  septembre  a  éclaté,  on  avait  déjà  com¬ 
mencé  à  renouveler  l’armement  des  gardes 
nationaux. 

1VX.  de  Mortemart.  —  Non,  cela  n’a  pas  été 
fait  avant  le  4  septembre. 

M.  le  comte  Daru.  —  Pardon,  une  loi  avait 
été  rendue  qui  augmentait  le  nombre  des  gardes 
nationaux.  Des  fusils  avaient  été  mis  entre  les 
mains  de  cette  garde  nationale  nouvelle. 

M.  de  Mortemart.  — Je  ne  le  crois  pas; 
j’ai  les  registres  de  la  distribution  des  armes; 
je  n’ai  pas  souvenir  qu’il  en  ait  été  donné  avant 
le  4  septembre.  Voici  la  lettre  de  M.  Gambetta 
du  6  septembre  prescrivant  de  réorganiser  les 
bataillons  et  d’en  faire  90  nouveaux. 

M.  le  comte  Daru.  —  Mais  avant  cette  let¬ 
tre,  il  y  a  eu  un  projet  de  M.  Jules  Favre  qui 
reconstituait  la  garde  nationalo. 

M.  de  Mortemart.  —  Elle  n’avait  pas  été 
armée.  Le  général Borel avait  déclaré  qu’il  pou¬ 
vait  encore  répondre  des  gardes  nationaux  for¬ 
més  sous  l’empire  de  la  loi  de  1851.  Les  armes 
alors  étaient  données  avec  soin  par  une  com¬ 
mission  présidée  par  le  ministre  de  l’intérieur. 
On  savait  à  qui  on  les  donnait.  —  Je  n’étais 
pas  encore  sous-chef  d’état-major;  c’est  sur  la 
demande  du  général  Lamotte-Rouge  que  j’ai 
été  promu  à  ce  grade.  —  Je  sais  qu’à  l’état- 
major,  on  regardait  comme  impossible  une 
distribution  d’armes  sans  contrôle .  Le  général 
d’Àutemarre  et  M.  le  colonel  Borel  s’y  sont 
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toujours  refusés,  et  c’est  mémo  pour  cela  qu’ils 
se  sont  retirés. 

M.  le  comte  Daru.  —  Comment  s’est  fait 
l’armement  de  la  garde  nationale  sous  M.  Gam¬ 
betta? 

M.  de  Mortemart.  — L’armement  de  la 
gardo  nationale  s’est  fait  d’une  manière  tres- 
irrégulière.  Le  décret  de  M.  Gambetta  disait 
qu’on  désignerait  une  Commission  do  soize 
membres  par  arrondissement ,  et  que  cetto 
Commission  présenterait  à  l’état-major  des  ba¬ 
taillons  tout  faits,  composés  do  1 ,500  hommes  ; 
que  aussitôt  qu’on  aurait  les  hommes,  on  pro¬ 
céderait  à  l’élection  des  officiers,  puis  on  les 
enverrait  à  l’état-major  de  la  garde  nationale, 
qui  soraittenu  de  leur  délivrer  1,500  fusils. 

(M.  de  Mortemart  donno  lecture  de  ce  décret 
et  de  la  circulaire  do  M.  Gambetta  et  d’une 
note  écrite  sur  l’armement  de  la  garde  natio¬ 
nale.  --  Cette  note  est  à  l’Annexe.) 

M.  le  Président.  —  Auriez-vous  quelques 
renseignements  à  donner  à  la  Commission  sur  la 
part  prise  par  la  garde  nationale,  soit  en  bien, 
soit  en  mal,  au  31  octobre? 

M.  de  Mortemart.  —  Parfaitement,  j'ai  ou 
l’honneur,  ce  soir-là,  de  commander  la  garde 
nationale.  Le  matin,  comme  presque  tous  les 
jours  pendantlo  siège,  on  avait  dit  ;  «  Bellcville 
descend  aujourd’hui.  » 

Le  préfet  de  police  nous  envojaitdix  dépêches 
par  jour.  Dès  qu’un  bataillon  se  réunissait  à 
Montmartre,  nous  étions  en  éveil.  L’insurrection 
s’est  montrée  dès  les  premiers  jours.  Nous  l’a¬ 
vons  empêchée  au  31  octobre  et  au  22  janvier. 
Nous  l’avons  empêchée  du  4  septembre  au  18 
mars.  Sans  l’armistice  nous  l’aurions  toujours 
empêchée. 

M.  le  Président. — Vous  avezpul’empêcher, 
grâce  aux  avertissements  de  M.  Cresson. 

M.  de  Mortemart.  —  Oui,  M.  Cresson  nous 
en  envoyait  beaucoup . 

M.  le  Président.  —  C’était  assez  urgent  ce 
jour-là. 

M.  de  Mortemart.  —  Les  préfets  de  police 
nous  ont  toujours  envoyé  beaucoup  do  notes, 
nous  disant  que  Belleville  allait  descendre  pour 
enlever  l’état-major  et  se  portor  sur  l’Hôtel-de- 
Ville.  Le  31  octobre,  on  nous  l’avait  annoncé 
comme  d'habitude.  Nous  avons  commandé  plu¬ 
sieurs  bataillons  anciens  et  quelques  bataillons 
de  création  nouvelle.  Nous  gardions  toujours 
4,000  de  ces  bons  gardes  nationaux  de  service 
au  palais  de  l’Industrie,  en  cas  d'alerte  ou 


d’accidents.  Le  31  octobre  au  matin,  on  an¬ 
nonça  que  les  bataillons  de  Flourens  descen¬ 
daient.  Nous  avons  réuni  nos  meilleurs  batail¬ 
lons  et  le  général  en  chef  s’est  rendu  à  l’IIôtel- 
de-Yillo  avec  mon  collègue  M.  de  Montagut. 
J’avais  reçu  l’ordre  du  chef  d  état-major,  M.  le 
colonel  Ferri-Pisani,  parti  également  avec  une 
colonne  pour  l’Hôtel-de-Ville,  de  lui  envoyer 
les  bataillons  qui  viendraient  place  \endômo. 
J’ai  exécuté  cet  ordre,  mais  on  ne  savait  pas 
au  dehors  ce  qui  se  passait  à  l’intérieur  de 
l’Hôtel-de-Ville,  où  le  général  et  ses  officiers 
étaient  prisonniers.  Les  bataillons  que  j  en¬ 
voyais,  défilaient  devant  l’IIôtel-de-\ illo, 
quelques-uns  la  crosse  en  l’air,  criant  que  tout 
était  terminé,  que  l’ordre  était  rétabli .  Ceci  se 
passait  à  trois  heures.  Quand  je  ne  vis  rentrer 
ni  général,  ni  chef  d'état-major,  jo  cherchai  à 
savoir  ce  qui  était  arrivé;  j’ai  envoyé  chez  le 
général  Trochu,  et  appronant  que  mes  chefs 
étaient  prisonniers,  j’ai  pris  lo  commandement 
de  la  garde  nationale.  J’ai  renvoyé  de  nouveau 
chez  le  gouverneur  1e  capitaine  d’état-major, 
M.  de  la  Cauderie.  On  m’a  répondu  :  c  Continuez 
à  envoyer  des  bataillons,  continuez  la  marche 
des  bataillons  sur  l’Hôtel-de-Ville.  »  C  est  co 
que  je  fis.  J'avais  déjà  le  même  ordro  de  M.  le 
général  Schmitz  qui  me  l’avait  préalablement 
transmis.  Mais  les  bataillons  rentraient  chez 
eux,  après  avoir  défilé  sur  la  place,  croyant  tout 
terminé.  Jo  no  pouvais  plus  d  ailleurs  cniojei 
des  bataillons  nouveaux,  il  ne  m’en  restait  plus 
qu'un  seul,  et  il  fallait  penser  à  la  garde  de 
l’état-major,  car  si  ce  jour-là  les  insurgés  sé- 
taient  rendus  maîtres  de  l'état-major,  personne 
ne  donnant  plus  d’ordres,  le  31  octobre  serait 
devenu  le  18  mars,  et  la  Commune  eût  été  un 
fait  accompli. 

Vers  cinq  heures  du  soir,  j’envoyai  le  com¬ 
mandant  Carré  chez  M.  Picard,  le  priant  de 
venir  pour  uno  heure  ou  deux  à  1  état-major, 
parce  que  je  trouvais  la  responsabilité  trop 
lourde  et  que  j’avais  besoin  d'un  membre  du 
Gouvernement  pour  m’aider.  M.  Picard  me  ré¬ 
pondit  qu’il  ne  pouvait  pas  se  déranger,  et  qu  on 
le  trouverait  dans  telle  maison.  J’envoyai  une 
seconde  fois  vers  lui,  pour  lui  demander  un 
ordre  écrit  de  commander  la  garde  nationale. 
Ce  fut  en  vain.  Voyant  ce  qui  se  passait,  a 
six  heures  du  soir,  je  lui  adressai  de  nouveau 
M.  Carré,  lui  demandant  l’autorisation  do  faire 
battre  la  générale  afin  de  faire  revenir  les  ba¬ 
taillons  qui  étaient  rentrés  chez  eux.  On  me 


disait  :  «  tout  est  fini.  »  N’ayant  vu  rentrer  ni 
mon  général,  nimon  chef  d’état-major,  je  pen¬ 
sais  que  tout  n’était  pas  fini. 

M.  Picard  m’écrivit  la  lettre  suivante.  (Cette 
lettre  est  à  l’Annexe.) 

J’ai  remis  cet  ordre  au  major  de  place  qui  a 
signé  les  ordres  de  faire  battre  la  générale  et 
qui  a  conservé  par  devers  lui  la  pièco  princi¬ 
pale.  Ceci  n’est  qu’une  copie.  (M.  de  Morte- 
mart  montre  la  copie). 

A  partir  de  ce  moment,  nous  avons  fait  battre 
la  générale  dans  tout  Paris.  J’ai  envoyé  un 
officier  d’état-major  et  un  peloton  des  gardes 
nationaux  que  j’avais,  avec  chaque  batterie  de 
tambours.  Les  bataillons  sont  revenus  en  foule. 
Comme  je  n’avais  pas  réussi  en  envoyant  des 
bataillons  isolés,  je  fis  fermer  la  place  Ven¬ 
dôme  à  l’entrée  de  la  rue  Castiglione.  Sitôt 
que  j’avais  cinq  bataillons,  jo  les  mettais  sous 
les  ordres  d’un  do  mes  camarades,  le  comte 
Roger  (du  Nord),  ou  le  colonel  Munster,  etc.  Je 
dirigeais  ainsi  huit  ou  dix  bataillons  ensemble 
vers  l’Hôtel-de -Ville.  Des  officiers  que  j’ai 
envoyés  ont  trouvé  le  moyen  de  passer  par  le 
couloir  qui  va  derrière  l’Hôtel-de-Ville  ;  ils  ont 
pénétré  par  là  jusqu’à  une  partie  des  membres 
du  gouvernement,  pondant  que  les  gardes  na 
tionaux  pénétraient  par  l’entrée  principalo. 
Cela  a  duré  fort  longtemps.  Le  général  n’a  pu 
rentrer  qu’à  quatre  heures  du  matin. 

Les  bataillons,  qui  se  portaient  vers  l’IIôtel- 
de-Ville,  ont  été  commandés  aussi  par  MM. 
Jules  et  Charles  Ferry  ;  ils  étaient  venus  voir 
ce  qui  se  passait,  ainsi  que  M.  Adam.  Je  priai 
M.  Adam  do  me  guider  pour  partager  la  res¬ 
ponsabilité  qui  m’incombait;  ils  sont  restés 
avec  moi,  et  puis  se  sont  mis  à  la  tête  d’une 
colonne  d’attaque  contre  l’Hôtel-de-Ville.  Pen¬ 
dant  ce  temps-là,  à  l’intérieur,  d’après  les  on 
dit,  on  cherchait  à  s’arranger;  de  sorte  que 
quand  tout  a  été  fini,  on  est  sorti  tous  ensem¬ 
ble  lés  uns  avec  les  autres. 

A  trois  heures  du  matin,  le  général  Trochu 
est  monté  à  cheval;  il  est  venu  placo  Ven 
dôme;  il  a  trouvé  sur  la  place,  les  boulovards 
et  les  rues,  les  bataillons  de  la  garde  nationale 
et  jamais  il  n’a  été  plus  acclamé. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Quelle 
était  la  situation  de  la  place  de  l’Hôtel-de-Ville 
à  cinq  ou  six  heures?  A  cette  heure,  au  moment 
où  la  garde  nationale  se  retirait,  plusieurs 
s’en  allaient  en  croyant  que  tout  était  fini,  mais 
dans  le  sens  de  la  Commune.  J’ai  même  entendu 
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des  bataillons'  proclamer  que  le  gouvernement 
était  renversé  et  crier  :  «  Vive  la  Commune  !  » 
J’ai  été  très-étonné  qu’à  ce  moment,  les  ba¬ 
taillons  de  l’ordre  n’eussent  pas  fait  pencher  la 
balance  de  leur  côté. 

M.  de  Mortemart.  —  C’étaient  de  mauvais 
bataillons  que  ceux  que  vous  avez  vus.  Je  ne 
pourrais  pas  comprendre  que  la  garde  nationale 
fût  revenue  avec  élan,  comme  on  l’a  vu  le  soir, 
si  elle  avait  proclamé  le  matin  la  Commune. 

M.  de  Rességuier.  — A  cette  heure,  aucun 
bataillon  n’était  encore  arrivé. 

M.  de  Mortemart.  —  En  effet,  il  n’est  venu 
de  bataillons  que  quand  j’ai  fait  battre  le  rappel. 

11  est  certain  que  les  bataillons  que  j’ai  envoyés 
pour  délivrer  les  membres  du  Gouvernement, 
n’ont  pu  arriver  qu’à  dix  heures.  J’ai  fait  battre 
le  rappel  à  la  nuit,  et  ce  n’est  que  quand  j’ai 
vuM.  Tamisier  prisonnier,  que  j’ai  envoyé  trois 
ou  quatre  fois  chezM.  Picard.  Comme  j’étais 
très-ému  de  la  ijesponsabilité  qui  pesait  tout  à 
coup  sur  moi,  j’avoue  que  je  peux  me  tromper 
sur  les  heures  dont  je  n’ai  pas  bien  conservé  le 
souvenir.  Maintenant  je  dois  dire  que  les  bons 
bataillons  se  défendaient,  ce  jour-là,  avec  un 
empressement  très-grand,  et  bien  plus  vivement 
qtt’ils  ne  l’auraient  fait  un  autre  jour.  Ils  n’ont 
dû  quitter  la  place  do  l’Hôtel-de-Ville  que 
quand  ils  ont  cru  que  tout  était  rentré  dans 
l’ordre. 

La  veille  et  l’avant-veille,  nous  avons  été  sur 
pied ,  car  ces  affaires-là  ont  toujours  trois 
jours  ! 

Je  me  rappelle  comment  la  veille  nous  avons 
été  accueillis  à  notre  arrivée.  Nous  étions 
acclamés  ;  tout  le  monde  courait  après  nos  che¬ 
vaux,  tout  le  monde  criait  :  «  Colonel,  pas  de 
Commune  !  pas  de  Commune  !  »  L’attitude  gé¬ 
nérale  était  telle  que  j’ai  pu  fairo,  ce  jour-là, 
arrêter  un  homme  qui  avait  crié:  «  Vive  la 
Commune  !  » 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Pour  nous, 
depuis  cinq  heures  jusqu’à  dix  heures,  la  Com¬ 
mune  a  triomphé  sans  contradiction,  sur  la 
place  de  l’Hôtel-de-Ville. 

M.  de  Mortemart.  —  On  ignorait  sur  la 
place  ce  qui  se  passait  au  dedans;  personne 
n’est  venu  aux  fenêtres  de  l’Hôtel-de-Ville 
pour  nous  dire  :  «  Venez  nous  délivrer.  »  Quand 
nous  avons  connu  la  position  du  gouvernement, 
nous  sommes  allés  à  son  secours. 

La  garde  nationale  eût  toujours  tenu  bon 
jusqu’au  bout  du  siège,  si  elle  avait  été  recrutée 
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autrement,  et  elle  se  serait  montrée  ce  qu’elle 
est.  Les  bataillons  ont  toujours  demandé  à 
marcher.  Même  après  l’armistice,  nous  avons 
vu  des  officiers  venir  en  masse  réclamer  contre 
l’armistice,  disant  qu’ils  no  voulaient  pas  subir 
cetfê  humiliation. 

Un  seul  bataillon  a  failli  aux  avant-postes, 
c’est  celui  des  tirailleurs  de  Flourens.  J’ai  été 
chargé  de  le  licencier  et  de  le  détruire.  Le 
général  m’envoya  à  cet  effet,  un  jour  de  ba¬ 
taille,  la  bataille  de  Montmély.  Le  colonel 
Lemains  les  avait  mis  à  la  tranchée  d’où  une 
nuit  ils  se  sont  sauvés.  Ils  ont  été  privés  d’as¬ 
sister  à  la  bataille  de  Montmély,  où  j’ai  rejoint 
sans  eux  le  général  Laeharrière,  quelques  ins¬ 
tants  avant  qu’il  ne  fût  atteint  mortellement. 
Le  lendemain,  le  général  Clément  Thomas  les 
a  flétris  dans  un  ordre  du  jour;  puis  nous  les 
avons  désarmés  en  plein  Belleville  et  nous  avons 
repris  les  chassepots  que  Flourens  leur  avait 
donnés. 

M.  le  comte  Daru.  —  Quel  était  l’esprit 
de  la  garde  nationale  jusqu’au  18  mars? 

M.  de  Mortemart.  —  L’esprit  de  la  garde 
nationale  était  plutôt  bon,  et  je  l'ai  expliqué 
tout  à  l’heure,  en  disant  que  depuis  le  commen¬ 
cement  du  siège  les  gens  de  la  Commune,  qui 
s’organisaient ,  ont  cherché  tous  les  moyens 
possibles  pour  arriver  à  faire  leur  18  mars  et 
qu’ils  n’ont  pu  le  faire  qu’après  sept  mois. 
Us  ont  commencé  dès  les  premiers  jours  de 
septembre.  L’organisation  de  la  garde  na¬ 
tionale  comportait,  dans  chaque  compagnie, 
un  conseil  de  famille ,  composé  des  gens  les 
plus  sages  de  la  compagnie  qui  géraient  une 
caisse  à  l’aide  de  laquelle  il  se  faisait  du  bien. 
La  caisse,  riche  quelquefois  de  40  et  50,000 
francs,  faisait  des  pensions  aux  vieux  tambours, 
aux  veuves,  donnait  des  secours  aux  orphe¬ 
lins.  Les  nouveaux  bataillons  ont  cherché,  à 
l’aide  de  ces  conseils  de  famille,  à  prendre  le 
commandement  des  gardes  nationales.  Dès  le 
mois  de  septembre,  ils  ont  voulu  faire  une  fédé¬ 
ration,  commo  ils  l’ont  faite  dans  les  derniers 
jours  de  février;  ils  ont  fait  des  affiches,  des 
petits  livres,  ils  ont  convoqué,  sous  le  titre  de 
conseils  de  famille,  des  gens  qui  alors  deve¬ 
naient  des  commandants  occultes  de  chaque 
compagnie,  de  chaque  bataillon.  Je  demandai 
qu’on  détruisit  cette  institution.  Le  général 
Clément  Thomas  en  parla  plusieurs  fois  au  con¬ 
seil  des  ministres.  Le  conseil  n’était  pas  d’avis, 
M.  Jules  Favre  surtout,  qu’on  détruisit  les 


conseils  de  famille  de  chaque  compagnie.  Néan¬ 
moins,  comme  on  reconnut  que  cela  offrait  des 
dangers  réels,  comme  il  y  eut  refus  formel 
d’obéissance  de  leur  part,  on  fit  un  décret  par 
lequel  on  les  détruisait,  ainsi  que  les  délégués, 
mais  pour  les  reconstruire.  Il  n’y  eut  plus  que 
deux  membres  par  compagnie  seulement.  Alors 
ils  se  sont  retournés  d’un  autre  côté  :  ils  ont 
créé  des  délégués  occultes  qui  ont  pris  de  l’in¬ 
fluence  sur  les  bataillons. 

Il  est  incontestable  que,  pendant  ces  longs 
mois  du  siège,  les  gardes  nationaux  nous  ont 
bien  servi;  c’est  pour  la  garde  nationale  do 
Paris  un  titre  do  gloire  que  d’avoir  empêché 
que  les  plus  avancés  des  partis  extrêmes  aient 
créé  la  Commune,  et  cela  jusqu’au  22  janvier, 
où  les  démagogues  l’ont  encore  essayé.  Ce  jour- 
là,  nous  avons  triomphé  avec  un  peu  do  mal, 
c’est  vrai;  il  a  fallu  la  troupe,  la  garde  natio¬ 
nale  était  un  peu  fatiguée. 

M.  le  Président.  —  Et  lorsqu’est  arrivé 
l’armistice? 

M.  de  Mortemart.  —  Lorsqu’est  arrivé 
l’armistice,  la  garde  nationale  commençait  à 
être  très-fatiguée  et  surtout  découragée.  Cha¬ 
cun  cherchait  à  s’en  aller.  Nous  avons  vu  le 
moment  où  tous  les  bons  gardes  nationaux 
allaient  partir  et  nous  laisseraient  à  la  merci 
des  autres.  Nous  avons  conseillé  au  général 
Clément  Thomas  de  garder  par  devers  lui  la 
signature  des  permis  de  sortie,  que  la  Pré¬ 
fecture  de  police  s’est  mise  à  délivrer,  permis 
partie  français,  partie  allemands.  Le  général, 
un  moment,  a  cru  obtenir  cette  autorisation. 
Notre  intention  était  do  ne  laisser  sortir  ni 
officiers,  ni  bon  garde  national.  Nous  n’avons 
pas  pu  obtenir  ce  résultat,  puisque  c’est  la  Pré¬ 
fecture  de  police  qui  a  délivré  les  permis.  Il  est 
arrivé  que  tout  ce  qui  avait  intérêt  à  maintenir 
l’ordre,  tout  ce  qui  possédait,  est  parti.  Alors, 
la  garde  nationale  de  Paris  a  commencé  à 
prendre  une  tout  autre  physionomie.  L’élé¬ 
ment  d’ordre  en  a  disparu  en  partie;  les  ba¬ 
taillons  restant  ont  commencé  par  prendre  les 
canons  sans  valeur  qu’on  avait  laissés  au  6e  sec¬ 
teur,  puis  ceux  du  parc  Wagram,  où  dans  un 
autre  but,  nous  avions  mis  les  canons  qu’on 
venait  de  faire  dans  Paris ,  car  nous  avions 
cru,  jusqu’au  dernier  jour,  à  la  possibilité  de 
sortir  du  cercle  où  nous  étions  renfermés.  Il 
y  avait  une  quantité  de  canons  se  chargeant 
par  la  culasse  (nouveau  modèle)  ;  nous  avions 
peur  de  les  voir  prendre  par  les  Prussiens; 
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nous  regardions  cela  comme  une  perte-  très- 
grande  ;  et  comme  chaque  bataillon  avait  donné 
son  canon,  on  fit  mettre  sur  chaque  canon  le 
chiffre  du  bataillon,  et  ils  furent  mis  sous  la 
garde  de  l’artillerie  de  la  garde  nationale  et 
d’officiers  d’état-major.  Quand  nous  avons  vu 
que  les  choses  se  gâtaient,  nous  avons  retiré 
les  officiers  de  l’état-major,  persuadés  que  nous 
étions  que  si  les  canons  étaient  pris  par  les 
Prussiens,  on  en  accuserait  l’état-major.  Nous 
les  avons  laissés  à  l’artillerie  de  la  garde  natio¬ 
nale.  Les  premiers  canons  pris  nous  ont  été 
rendus,  mais  l’ordre  avait  été  donné  par  le 
Comité  central  de  s’emparer  des  canons,  et  nous 
avons  assisté,  sans  pouvoir  nous  y  opposer  par 
la  force,  à  la  prise  successive  de  tous  les  canons 
par  la  majorité  des  bataillons  ainsi  qu’au  pillage 
des  munitions  des  secteurs  et  du  rempart. 
L’état-major  ne  restait  cependant  pas  inactif, 
car  du  1er  au  17  mars  nous  avons  pu,  bien  que 
les  attelages  fussent  occupés  à  livrer  le  matériel 
de  guerre  aux  Prussiens,  emmagasiner  34  mil¬ 
lions  de  cartouches. 

J’ai  emporté  avec  moi,  le  18  mars,  jour  où 
nous  sommes  partis,  tous  les  rapports  du  28  fé¬ 
vrier  au  12  mars  :  c’étaient  les  rapports  faits 
par  les  officiers  de  la  garde  nationale,  rapports 
qui  nous  tiennent  au  courant  de  tout  ce  qui 
arrive  :  à  chaque  instant  l'artillerie  signa¬ 
lait  qu’on  lui  avait  pris  un  canon. 

Ces  rapports-là  vont,  jour  par  jour,  jusqu’au 
18  mars,  ou  du  moins  jusqu’au  moment  où  le 

18  mars  va  éclater.  Lorsque  le  général  Yinoy 
a  pris  le  commandement,  nous  avions  nos  sec¬ 
teurs.  Les  secteurs  étaient  commandés  par  des 
amiraux.  Depuis,  on  avait  mis  des  généraux  de 
l’armée  à  la  place  des  amiraux  partis  en  pro¬ 
vince  pour  les  élections.  Le  général  Vinoy  a 
eu  besoin  de  tous  ces  généraux  pour  d’autres 
services,  il  a  détruit,  en  une  heure,  tous  les 
secteurs.  L’heure  d’après,  nous  les  avons  re¬ 
construits  à  l’aide  de  nos  officiers  d’état-major. 
Ils  étaient  sur  les  remparts,  nous  les  avons  mis 
à  la  mairie  la  plus  proche.  Ces  officiers  sont  res¬ 
tés  là  jusqu’au  sur-lendemain  du  18  mars.  Le 

19  mars,  dans  la  journée,  ces  officiers  ne  rece» 
vant  plus  d’ordres,  sont  venus  à  Versailles. 
Comme  tous  les  bons  éléments  étaient  partis  de 
Paris,  il  y  avait  impossibilité  d’empôeher  l’é¬ 
meute  du  18  mars,  et  nous  n’avions  plus  qu’à 
suivre  le  général  d’Aurelle  et  le  général 
Vinoy  à  Versailles.  C’est  ce  que  l’état-major 
général  des  gardes  nationales  a  fait,  jusqu’au 
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moment  où,  le  21  mai,  nous  avons  eu  l’honneur 
de  rentrer  dans  Paris  au  milieu  de  l’état-major 
du  maréchal  de  Mac-Mahon. 

M.  le  Président.  — Vos  rapports  commen¬ 
cent  à  la  date  du  28  février  ? 

M.  de  Mortemart.  —  Oui,  et  ils  ont  été 
continués  jusqu’au  12  et  13  mars.  Les  trois  der¬ 
niers  se  trouvent  entre  les  mains  du  général 
d’Aurelle. 

Lorsque  le  général  d’Aurelle  est  arrivé,  nous 
avons  essayé  de  ressaisir  cette  garde  nationale, 
qui  s’en  allait  de  tous  les  côté3.  Le  général 
d’Aurelle  avait  une  grande  fermeté  et. j’ai  cru 
un  moment  que  nous  réussirions.  Je  lui  ai  sou¬ 
mis,  personnellement,  un  rapport  contenant 
trente-huit  noms  d'individus  à  faire  arrêter. 
Nous  avons  transmis  ces  noms  au  préfet  de 
police,  M.  Choppin;  on  n’a  arrêté  personne. 
Nous  avons  formé  un  bataillon  de  gardes  na¬ 
tionaux  que  nous  avons  chargé  de  faire  ces  ar¬ 
restations,  mais  il  n’a  pu  réussir;  les  mauvais 
bataillons  l’ont  entouré  et  il  aurait  fallu  tirer 
des  coups  de  fusil  pour  garder  I)uval  et  Henri 
que  nous  tenions. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  nous  expliquer 
comment  s’est  formé  le  Comité  central  de  la 
garde  nationale. 

M.  de  Mortemart.  —  Le  Comité  central  do 
la  garde  nationale  a  commencé  par  le  conseil  de 
famille.  C’était  une  idée  bien  arrêtée,  dans  une 
certaine  portion  delà  garde  nationale,  d’arriver 
à  élire  les  chefs  et  tous  les  officiers  de  l’état- 
major,  qui  étaient  nommés  par  le  gouvernement, 
et  par  là  de  prendre  le  commandement  et  d’être 
les  maîtres  de  la  seule  troupe  qui  existât  en  ce 
moment  à  Paris.  Les  officiers  des  bataillons  ont 
été  nommés  à  l’élection,  mais  l’état-major  est 
resté  celui  qui  existait  avant  le  4  septembre; 
il  avait  pensé  qu’en  présence  des  Prussiens 
quitter  son  poste  ne  lui  était  pas  possible. 

Le  Comité  central  a  passé  par  cinq  ou  six 
phases.  J’ai  là  une  liste  d'un  certain  nombre  de 
bataillons  qui  avaient  adhéré  au  comité  central; 
c’étaient  les  plus  mauvais  bataillons  bien  en¬ 
tendu.  Ce  Comité  central  était  composé  de 
trente  à  quarante  membres,  dont  j’avais  éga¬ 
lement  une  liste. 

Malgré  l’énergie  du  général  d’Aurelle,  et  mal¬ 
gré  les  précautions  prises ,  nous  n’avons  pas 
réussi  à  en  arrêter  l'influence  sur  la  garde  na¬ 
tionale. 

M.  le  comte  Daru.  —  Comment  s’était  for¬ 
mée  cette  réunion  de  quarante  membres? 

4  sept.  —  II.  D»  44 
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M .  de  Mortemart.  —  Par  suite  de  l’envoi 
de  délégués  des  bataillons  de  la  garde  natio¬ 
nale.  Ainsi,  le  général  Duval ,  que  nous  avons 
vu  fusiller  à  Châtillon,  était  délégué  de  sa  corn 
pagnie  vis-à-vis  de  son  bataillon  ;  puis  il  est 
devenu  délégué  de  son  bataillon  vis-à-vis  de  la 
municipalité,  et  enfin  général  d’une  partie  do  la 
garde  nationale. 

M.  le  comte  Daru.  —  Sije  ne  me  trompe, 
213  bataillons  avaient  adhéré  au  comité  cen 
tral ,  c’est-à-dire  reconnaissaient  l’autorité  du 
comité  central  et  no  reconnaissaient  plus  la 
vôtre. 

Ces  213  bataillons  avaient  constitué  le  gou 
vernement  occulte  du  comité,  qui  se  composait, 
dites-vous,  de  30  à  40  membres?  Etaient-ils 
formés  par  l’élection  ? 

M.  de  Mortemart.  —  11  y  avait  délégation 
de  la  compagnie  au  bataillon  ,  délégation  du 
bataillon  à  l’arrondissement,  et  dans  l’arrondis¬ 
sement,  on  envoyait  encore  des  délégués  au 
comité  central  de  la  garde  nationale.  Mais  ils 
n'ont  jamais  ouvertement  brisé  avec  le  général 
en  chef  de  la  garde  nationale.  Les  chefs  de  ba¬ 
taillons,  qui  avaient  accepté  un  commandement 
du  comité  central  et  bien  souvent  des  capitaines 
étaient  ceux  qui  venaient  le  plus  souvent  nous 
voir.  Us  venaient  nous  demander  des  ordres. 
Mais  ils  les  exécutaient  ou  ne  les  exécutaient 
pas,  suivant  l’avis  du  comité  central.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  pu,  à  ce  moment,  être  bien  au  courant 
de  ce  qui  se  faisait,  parce  que,  naturellement, 
on  nous  cachait  ce  qui  se  faisait  ;  tout  le  monde 
était  soi-disant  avec  nous.  Ainsi  pour  les  canons 
les  bataillons  avaient  promis  à  M.  Clémonceau, 
qui  était  le  maire  de  l’arrondissement,  de  lui 
livrer  les  canons.  J’ai  accompagné  dos  officiers 
d’artillerie  et  cent  chevaux,  non  pas  à  la  butte 
Montmartre,  car  nous  aurions  eu  peur  qu’on  ne 
prit  nos  chevaux,  mais  nous  les  avons  laissés  en 
bas  de  la  butte  et  nous  sommes  montés  avec 
cinq  attelages  seulement.  Quand  je  suis  arrivé 
chez  le  général  Ilenrion,  qui  commandait  le 
secteur,  et  qu  il  eut  envoyé  chez  M.  Clémen 
ceau  ,  il  nous  dit  :  «  Que  malgré  son  influence 
il  n’avait  pu  les  décider  »  et  il  nous  engagea  à 
revenir  dans  trois  jours.  — Et  j’ai  fait  ce  métier 
là  pendant  18  jours.  On  nous  ajournait  tou¬ 
jours.  La  même  chose  est  arrivée  pour  les 
canons  do  la  place  des  Vosges;  on  a  été  sur  le 
point  de  nous  les  rendre  ;  quelques-uns  nous 
ont  été  rendus  en  effet,  mâis  le  plus  grand  nom¬ 
bre  ont  été  gardé». 


M.  le  comte  Daru.  —  La  fédération  de  la 
garde  nationale  était-elle  la  même  chose  que  le 
comité  central? 

M.  de  Mortemart.  —  Nous  n’avons  pas  eu 
de  renseignements  bien  précis,  cela  a  commencé 
par  le  comité  central  ;  lafédération  est  venue  en¬ 
suite  ;  son  origine  est  due  à  ce  que  les  chefs  de 
bataillons  se  réunirent  pour  obéir  au  comité 
central.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  réunions ,  que 
nous  connaissions  par  les  rapports  de  la  police. 

Nous  avons  fait  demander  l’arrestation  des 
principaux  chefs,  mais  nous  ne  l’avons  pas  ob¬ 
tenue. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  nous  lais¬ 
ser  tous  les  rapports  que  vous  avez  apportés? 
M.  de  Mortemart.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président.  —  Ils  vous  seront  restitués 
plus  tard. 

(Séance  du  S  septembre  I STI.) 


ANNEXE 

AUX  DEPOSITIONS  DE  M.  DE  MORTEMART. 


A  Monsieur  Saint-Marc-Girardin,  Prési¬ 
dent  de  la  Commission  d'enquête  sur  le 
4  septembre. 

Paris,  le  7  septembre  1871. 

Monsieur  lb  Président, 

Le  4  septembre,  doux  bataillons  avaient  été 
commandés  de  service  régulier,  lo  15e  de  garde, 
le  18°  de  piquet.  Ce  dernier  est  arrivé  à  dix 
heures  et  demie  à  la  Chambre.  A  une  heure,  le 
commandant  du  19°  bataillon ,  a  été  amené 
malgré  lui  à  la  tête  de  son  bataillon  à  l’As¬ 
semblée  nationale ,  sans  aucune  convocation 
régulière.  Il  a  été  suivi  d’une  autre  troupe  com¬ 
posée  d’hommes  de  presque  tous  les  bataillons 
des  faubourgs  Montmartre  et  Bellevillc.  Ce 
sont  ces  deux  bataillons  qui  ont,  à  deux  heures 
et  demie,  forcé  les  grilles. 

Le  18e  bataillon,  commandant  Richard-Béran¬ 
ger,  qui  étaitde  piquet  régulier,  a  été  relevé 
dans  la  nuit  du  4  au  5  septembre  à  minuit,  par 
un  bataillon  du  quartier  du  Corps  législatif, 
sous  le  commandement  de  M.  Le  Pecq  de  la 
Clôture. 
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Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'ex¬ 
pression  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  som-chef  d'état-major  général  liquidateur, 
Signé  :  P.  Baudouin  de  Mortemart. 

p,  5.  —  J’ai  eu  l’honneur  de  laisser  sur  la 
table  du  conseil  la  note  concernant  1  armement 
de  la  garde  nationale,  les  deux  lettres  du  gou¬ 
verneur  et  de  M.  Picard  ainsi  qu  une  liste  de 
révocation  des  officiers  de  la  garde  nationale 
pendant  le  siège. 


RAPPORTS. 

DU  2G  FÉVRIER  AU  1"  MARS  1871  . 

02°  bataillon .  Enlèvement,  sans  ordre,  d’un  ca¬ 
non  offert  parle  bataillon,  à  la  place  des 
Vosges. 

Dénonciation  par  un  garde  du  bataillon. 

Id.  lie  bataillon  a  enlevé,  rue  llebeval,  chez 
le  sieur  Frey,  trois  mitrailleuses  et  d’au¬ 
tres  pièces  de  canon  déposées  pour  la 
cause  du  désordre.  • 

20e  subdivision.  Le  maire  du  3* arrondissement, 
M.  Bonvalet,  a  fait  conduire  à  Belleville 
deux  voitures  de  cartouches.  Des  canons 
ont  été  enlevés  des  remparts  par  les  ba¬ 
taillons  de  Belleville,  etc. 

Artillerie.  Enlèvement  de  plusieurs  pièces  de 
canon  par  certains  bataillons-  Long 
rapport. 

du  1"  au  2  MARS. 

Etat-major.  Liste  du  Comité  central  de  la  fé¬ 
dération  de  la  garde  nationale  ; 

10'  bataillon.  Cinq  pièces  d’artillerie  ont  été 
livrées  à  la  garde  nationale  par  ordre 
supérieur. 

90°  id.  Rapport  très-étendu  du  lieutenant-colo¬ 
nel  Pasturin,  commandant; 

173°  id.  Rapport  sur  l’abandon  des  poudrières 
du  2e  secteur.  Pillage  des  munitions  ; 

1 1'  subdivision.  Rapport  du  major  Fontaine  sur 
le  service  des  bastions  ; 

U .  id .  sur  les  tentatives  de  désordre 

du  Comité  central  ; 

20°  id.  Rapport  du  major  Ponsard  ; 

Payeur  général.  L’officier  de  trésorerie  dn  184' 
a  livré  aux  émeutiers  une  somme  de 
1,800  fr. 


DU  2  AU  3  MARS. 

38e  bataillon.  Abandon  de  la  poudrière  du  bas¬ 
tion  64.  Rapport  ; 

Id.  Les  54  pièces  d’artillerie  que  les  38e  et 
72°  bataillons  ont  mises  à  l’abri  sont 
dans  le  parc  Monceau  ; 

140'.  id.  Rapport  sur  l’envahissement  du  2e 
secteur.  Renseignements  sur  le  sieur 
Noël,  chef  de  poste  ; 

172e  id.  10  obusiers  et  des  munitions  se  trou¬ 
vent  impasse  Tourtillè.  Le  chef  du  ba¬ 
taillon  les  fait  garder .  Renseignements; 

199"  id.  Enlèvement  de  plusieurs  pièces  d’artil¬ 
lerie  du  bastion  n°  4,  conduites  rue 
Crozatier  ; 

Artillerie.  Enlèvement  par  le  103'  bataillon  do 
deux  pièces  de  7  du  jardin  du  Luxem¬ 
bourg  ; 

Ministère  guerre.  Envoi  d’uné  lettre  formulant 
»  des  plaintes  sur  la  garde  nationale  do 
Belleville. 

du  3  AU  4  MARS. 

Préfet  de  police.  Télégramme  sur  un  mouve¬ 
ment  signalé  à  Belleville; 

33' bataillon.  Sur  un  dépôt  de  103  chassepots 
troqvé  dans  un  hôtel  situé  dans  les  en¬ 
virons  du  parc  de  M .  Guingamp  ; 

42'  id.  Désarmement  des  gardiens  de  la  paix 
par  les  101'  102',  176",  184'  et  185°  ba¬ 
taillons; 

63'  id.  Il  existe  sept  pièces  d’artillerie  au  n°  29, 
rue  Ramponneau; 

72'  id.  Rapport  sur  l’abandon  du  16'  arron¬ 
dissement  par  le  bataillon  pendant  l'oc¬ 
cupation  allemande; 

78°  id.  Envoi  d’uno  lettre  du  capitaine  Del¬ 
pech  ; 

138'  id .  Cinq  tonneaux  de  poudre  ont  été  remis 
au  capitaine  Taupin,  du  135'  bataillon, 
qui  les  aurait  déposés  dans  les  caves  de 
la  mairie  du  20®  arrondissement; 

183*  id .  Sur  le  désarmement  des  gardiens  de  la 
paix  ; 

233'  id.  Sur  les  menées  du  Comité  républicain 
de  la  rue  do  l’Orillon  ; 

Artillerie.  Sur  l’envahissement  du  parc  Wa- 
gram.  Envoi  de  plusieurs  rapports  ; 

Id .  Installation  de  30  pièces  d’artillerie 
dans  un  parc,  rue  Legendre. 
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Dü  5  AU  6  MARS. 

160e  bataillon.  Sur  un  ordre  donné  par  les  dé¬ 
légués  des  officiers  du  5e  arrondisse¬ 
ment; 

Préfet  de  polico.  Sur  une  réunion  d’officiers, 
rue  Lemardelais; 

Id.  Envoi  de  plusieurs  rapports; 

Id.  Coups  de  feu  tirés  sur  des  gardiens  de 
la  paix,  par  des  sentinelles  du  91°  ba¬ 
taillon  ; 

Id.  Travaux  sur  la  butte  Montmartre  ; 

Id.  Des  gardes  des  173°,  114e  et  231e  ba¬ 
taillons  ont  enlevé  des  ateliers  6  mitrail¬ 
leuses  et  un  petit  canon. 

du  6  au  7  mars  . 

32°  bataillon.  Le  Comité  fait  continuer  les  tra¬ 
vaux  aux  batteries  de  la  butte  Mont¬ 
martre  ; 

233e  id.  Envoi  d’un  long  rapport  sur  les  menées 
du  Comité  central  ; 

Légion  Seine-et-Oise.  Pillage  d’un  magasin 
d’armes  et  d’équipements  militaires  par 
des  gardes  du  78e  bataillon  ; 

6e  secteur.  Envoi  d’un  exemplaire  d’une  procla¬ 
mation  émanant  du  Comité  central  ; 

Préfet  de  police.  Envahisement  du  poste  de  la 
rue  des  Moines  par  des  gardes  du  91e 
bataillon  : 

Id.  Munitions  déposées  à  la  mairie  du  20° 
arrondissement; 

Id.  Pillage  de  150  fusils  chassepots  au 
n°  137,  rue  Lafayette,  par  des  gardes  du 
78°  bataillon  ; 

Id.  Parc  d’artillerie  établi  dans  le  quadrila¬ 
tère  des  rues  Legendre,  Truffaut,  des 
Moines  et  Nollet; 

Id.  Rue  Piat,  3  et  5,  se  trouvent  7  canons, 
2  mitrailleuses  et  4  canons  blindés  ; 

Id.  20  à  22  pièces  sont  établies  en  batterie 
sur  la  butte  Montmartre. 

du  7  au  8  MARS. 

27e  bataillon.  Sur  le  refus  de  service  des  gardes 
du  bataillon; 

20*  subdivision.  Rapport  sur  l’arrondissement; 

Préfet  de  police.  Les  ouvriers  de  la  Villette  et 
de  Grenelle  se  proposent  de  se  rendre  à 


l’usine  Cail  pour  s’emparer  des  pièces 
d’artillerie  qui  s’y  trouvent; 

Id.  Renseignement  sur  le  parc  d’artillerie, 
rue  Legendre  ; 

Id.  Renseignements  sur  un  sieur  Bertin, 
officier  de  la  garde  nationale,  qui  en¬ 
gage  les  gardes  à  refuser  le  service . 

du  8  au  9  MARS. 

Etat-major.  Renseignements  recueillis  par 
M.  Pougy  à  la  préfecture  de  police  ; 

1er  secteur.  Rapport  sur  l’enlèvement  des  ca¬ 
nons  et  des  munitions  du  secteur.  Les 
pièces  ont  été  transportées  dans  un  ter¬ 
rain  situé  entre  la  rue  Basfroid  et  la  rue 
de  Charonne. 

du  9  au  10  mars  . 

91e  bataillon.  Rapport  sur  l’enlèvement  des 
pièces  d’artillerie  et  des  munitions  gar¬ 
dées  par  le  bataillon,  rue  Legendre  pro¬ 
longée;  9 

1er  secteur.  Rapport  sur  l’enlèvement  des  piè¬ 
ces  d'artillerie  qui  ont  été  transportées 
rue  Basfroid.  Renseignements  ; 

Artillerie.  Sur  l’enlèvement  des  pièces  d’artil¬ 
lerie,  rue  Legendre; 

Préfet  de  police.  Arrestation  par  le  1er  secteur 
du  capitaine  Billot,  du  56e  bataillon,  qui 
cherchait  à  piller  des  munitions. 

du  11  au  12  MARS, 

Préfet  de  police.  Sur  les  réunions  publiques  de 
la  soirée  ; 

Id.  Renseignements  divers. 


Comité  central  des  délégués  de  la  garde 
nationale . 

convocation  a  d’assemblée  générale. 

En  exécution  de  la  décision  prise  à  la  salle  du 
Tivoli  W aux- II ail,  le  15  février  1871,  par 
l’Assemblée  des  délégués  de  la  garde  natio¬ 
nale,  la  Commission  nommée  pour  élaborer 
les  statuts  invite  toutes  les  compagnies  de  la 
garde  nationale  à  envoyer,  chacune  un  délé- 
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gué,  pour  la  représenter  à  l’assemblée  géné¬ 
rale  qui  aura  lieu  le  vendredi  24  février  1871, 
à  une  heure  et  demie,  salle  du  Tivoli-Waux- 
hall,  rue  delà  Douane,  16. 

Les  délégués  devront  se  munir  d’une  attesta¬ 
tion  établissant  leur  mandat. 


ORDRE  DU  JOUR 


Acceptation  des  statuts  ; 

Constitution  du  Comité  central. 

PRÉAMBULE  DES  STATUTS. 

Le  devoir  de  tout  citoyen  est  de  concourir  à 
la  défense  du  pays  et  au  maintien  de  l’ordre  in¬ 
térieur,  non  de  l’oijdro  monarchique,  mais  de 
l’ordre  reposant  sur  les  principes  franchement 
républicains. 

Ses  droits  sontd’être  électeur  et  d’avoir  l’arme 
nécessaire  à  l’accomplissement  de  ses  devoirs  ; 
la  garde  nationale  doit  désormais  remplacer  les 
armées  permanentes,  qui  ne  furent  jamais  que 
des  instruments  de  despotisme,  et  qui  amènent 
fatalement  avec  elles  la  ruine  d’un  pays. 

Dans  le  but  de  préciser  et  de  prescrire  les 
devoirs,  d’exprimer  et  de  défendre  les  droits  des 
citoyens,  et  aussi  pour  établir  et  fortifier  les 
liens  d’union  et  de  solidarité  qui  doivent  faire 
de  la  milice  citoyenne  la  seule  force  nationale  à 
l’exclusion  de  toute  autre,  il  est  établi  un  co¬ 
mité  central  de  la  garde  nationale,  dont  la  com¬ 
position,  les  attributions  et  les  fonctions  sont 
réglées  par  des  statuts. 

Le  choix  des  représentants  du  peuple  dans 
les  divers  conseils  du  pays  étant  un  des  actes  les 
plus  sérieux  du  citoyen,  le  comité  central  s’oc¬ 
cupera  également  d’aider  les  électeurs  à  con¬ 
naître  et  à  apprécier  les  candidats  qui  se  présen¬ 
teraient  à  leurs  suffrages,  de  telle  sorte  que  la 
notoriété  publique  ne  puisse  plus  s’établir  uni¬ 
quement  sur  les  succès  faciles  de  procès  politi¬ 
ques  ou  d’articles  publiés  périodiquement  dans 
des  journaux,  et  de  façon  à  ce  que  l’homme  de 
travail,  le  producteur,  soit  également  appelé  à 
représenter  la  nation. 

En  résumé  :  prescription  des  devoirs ,  dé¬ 
fense  des  droits,  expression  des  vœux  des  ci¬ 
toyens,  initiative  enfin  de  toute  proposition  et 
des  mesures  nécessaires  au  développement  de* 
la  grandeur  du  pays  ,  au  bien-être  de  tous  et 


Une  réunion  générale  des  délégués  de  la 
garde  nationale  aura  lieu  vendredi  24  février, 
à  1  heure  et  demie  précise,  salle  du  Tivoli 
Waux-Hall,  16,  rue  de  la  Douane. 

Vous  êtes  instamment  prié  de  faire  représen¬ 
ter  votre  compagnie  à*la  réunion  par  un  délé¬ 
gué. 

Salut  et  fraternité. 

Pour  la  Commission  : 

Le  Président , 
Signé  :  Courty. 


Copie  de  la  lettre  de  M.  Picard. 

Paris,  le  31  octobre  1870. 
général, 

Je  vous  prie  de  réunir  vos  bataillons  et  do  les 
porter  le  plus  rapidement  possible  sur  l’Hôtel- 
de -Ville,  où  l’on  m’apprend  que  les  membres 
du  gouvernement  sont  retenus.  Faites  battre  le 
rappel  ou  la  générale,  s’il  est  nécessaire. 

Signé:  Ernest  Picard, 
Membre  du  Gouvernement. 

Ordre  de  battre  la  générale  donné  par  l’état- 
major  général  et  signé  :  major  de  place  : 
Ernault. 


350 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Cabinet  du  Gouverneur  de  Paris. 

Ordre  du  général  Trocliu  de  continuer 
marché  des  bataillons  sur  l’Hôtel-de-Ville. 

LeBlanc  de  la  Carolke. 


la 


Garde  nationale  du  département  de  la 
Seine. 

NOTE. 

Aux  termes  de  la  proclamation  du  Ministre 
do  l’Intérieur,  adressée  à  la  garde  nationale  de 
Paris,  le  5  septembre  1870,  sous  le  titre  de  con¬ 
vocation  des  électeurs,  les  gardes  nationaux  de 
la  Capitale,  c’esl-à-dirc  tous  les  électeurs  ins 
crils  sur  les  listes  électorales,  étaient  convo¬ 
qués  pour  le  lendemain  O  septembre,  à  1  effet  de 
procéder  à  l’élection  des  sous-officiers  et  offi¬ 
ciers,  dans  les  mairies  de  leurs  arrondissements 
respectifs. 

La  circulaire  ministérielle  du  6  septembre 
18*70,  sur  l’organisation  de  la  garde  nationale, 
disposait  : 

1»  Que  les  60  bataillons  de  la  garde  nationale, 
de  création  ancienne  ou  récente,  alors  existants, 
seraient  maintenus;  mais  que  l’effectif  de  cha 
cun  de  ces  bataillons  serait  réduit  au  chiffre  des 
armes  reçues  par  le  bataillon  et  distribuées  , 

2°  Que  soixante  nouveaux  bataillons,  compre 
nant  chacun  un  effectif  de  1500  hommes,  en  huit 
compagnies,  seraient  immédiatement  formés, 
et  que  ces  bataillons,  recrutés  par  arrondisse¬ 
ment,  dans  chacun  des  vingt-deux  arrondisse¬ 
ments  de  la  Seine,  formeraient  un  nombre  do 
}mia.[\\ons  proportionnel  au  chiff re  <1  es  électeurs 
inscrits ,  conformément  à  un  tableau  annexe  à 

ladite  instruction  ; 

3»  Qu’une  Commission  de  seize  citoyens 
nommés  dans  chaque  arrondissement,  par  les 
soins  des  maires  de  Paris,  serait  chargée,  sous 
la  présidence  des  maires,  d  établir,  sans  s  as¬ 
treindre  à  aucune  formalité  particulière  et  sui¬ 
vant  les  circonstances  locales,  la  liste  des  ci¬ 
toyens  appelés  à  composer  les  bataillons.  Chaque 
liste  devait  être  divisée ,  par  les  soins  de  la 
Commission,  en  huit  sections  correspondant  aux 
huit  compagnies; 

4°  Qu’&ussitôt  qu’un  bataillon  aurait  été  ainsi 


formé,  le  maire  ferait  pi’océder  à  l’élection  dos 
officiers,  sous  officiers  et' caporaux  ; 

5°  Que  les  élections  faites,  lo  chef  de  bataillon 
emporterait  le  procès-verbal  avec  l'effectif  pré¬ 
cis  du  bataillon  à  l’état-major  général  des  gardes 
nationales  de  la  Seine;  qu’un  bon  pour  la  dis¬ 
tribution  des  armes  lui  serait  immédiatement 
délivré,  ainsi  que  le  numéro  que  devait  porter 
le  bataillon,  et  qu’on  se  rendrait  sur-le-champ 
au  lieu  de  distribution  des  armes  ; 

Ces  diverses  dispositions  ont  été  strictement 
suivies,  en  ce  qui  concerne  l’état-major  général 
des  gardes  nationales  ;  mais  il  résultait  de  leur 
teneur  : 

1*  Que  les  commissions  spéciales,  instituées 
dans  chaque  arrondissement,  sous  la  présidence 
du  maire,  avaient  seules  mission  d’arrêter  la 
liste  des  citoyens  devant  composer  les  bataillons. 

2°  Que  ces  listes  ne  devaient  comprendre  que 
les  citoyens  inscrits  sur  )cs  lûtes  électorales. 

3°  Que  chaque  liste  devait  être  divisée  en  huit 
sections  correspondant  aux  huit  compagnies, 
soit  150  hommes  par  compagnie,  à  raison  de 
1500  hommes  par  bataillon. 

4°  Que  les  élections  faites,  et  sur  la  présen¬ 
tation  du  procès-verbal,  l’état-major  général 
était  tenu  de  délivrer  sur-le-champ  au  chef  de  . 
bataillon  un  bon  pour  la  distribution  des  armes, 
ainsi  que  le  numéro  que  devra  porter  le  ba¬ 
taillon. 

Les  Commissions  d’arrondissement,  agissant 
sous  l’impulsion  de3  municipalités,  et  dans  un 
but  politiquo  évidemment  étranger  à  l’intérêt 
de  la  défense  de  Paris,  n’ont  observé,  ni  l’esprit, 
ni  le  texte  des  instructions  ministérielles  pré¬ 
citées.  Ainsi,  biéti  loin  de  s’astreindre  à  ne  por¬ 
ter  sur  les  rôles  que  des  hommes  inscrits  sur  la 
liste  électorale,  ils  ont  recensé,  sans  exception, 
tous  les  individus  qui  se  présentaient,  fussent- 
ils  des  étrangers,  des  gens  sans  aveu  et  même 
des  repris  de  justice  et  des  forçats  libérés.  C’est 
ainsi  que  le  nombre  des  nouveax  bataillons  qui, 
dans  le  principe,  no  devaient  être  que  de  00, 
s’est  trouvé  porté  à  194,  à  la  date  du  30  sep¬ 
tembre,  avec  l’autorisation  du  Gouvernement, 
qui  l’a  arrêté  alors  provisoirement  à  ce  chiffre, 
parce  que  toutes  les  réserves  d’armes  disponi¬ 
bles  se  trouvaient  épuisées.  Il  avait  été  délivré 
h  cette  époque  280,737  fusils.  Le  chiffre  des  dis¬ 
tributions  a  atteint  au  mois  de  janvier  313,071, 
et,  en  dernier  lieu,  on  peut  l’évaluer  à  335,000 
ou  340,000  fusils,  en  y  comprenant  20  à  25,000 
fusils  qui  ont  été  pillés  à  Vincennes.  Tous  les 
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bons  esprits  et  les  amis  de  l’ordre  se  préoccu¬ 
paient  à  bon  droit  d’un  armement  aussi  for¬ 
midable,  et  on  se  demandait  avec  anxiété  com¬ 
ment  on  pourrait  s’y  prendre  un  jour  pour  le 
faire  réintégrer  dans  les  magasins  de  l’Etat.  Il 
était  de  toute  évidence  que  le  parti  socialiste, 
aidé  de  la  connivence  des  municipalités  qui 
s’étaient  organisées  A  la  suite  de  la  révolution 
du  4  septembre,  avait  exploité  les  dangers  de  la 
situation  pour  se  créer  une  armée  puissante, 
uniquement  en  vue  d’assurer  le  triomphe  de 
ses  idées.  Pour  en  avoir  la  preuve ,  il  suffit 
d’examiner  la  composition  de  ces  municipalités 
et  les  noms  des  individus  qui  ont  été  élus  au 
commandement  des  194  bataillons  créés  en 
vertu  de  la  circulaire  ministérielle  du  G  sep¬ 
tembre  1870.  Les  deux  listes  nominatives  ci- 
jointes  contiennent  à  cet  égard  des  renseigne¬ 
ments  précis.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  de 
ce  que  qu’à  la  suite  do  la  capitulation  qui  dé¬ 
sarmait  la  garde  mobile  et  l’armée,  pour  laisser 
entre  les  mains  de  la  garde  nationale  340,000 
fusils,  plus  de  1200  pièces  d’artillerie,  des  mu¬ 
nitions  et  un  matériel  de  guerre  immense,  le 
parti  démagogique  se  soit  empressé  de  s’empa¬ 
rer  du  pouvoir  et  de  réaliser  un  programme  ar¬ 
rêté  depuis  longtemps  pour  asseoir  sa  domina¬ 
tion  sur  les  ruines  de  la  société.  Le  parti  de 
l’ordre  n'avait  aucun  moyen  matériel  pour  ar¬ 


rêter  ce  mouvement;  l’autorité  supérieure  et  le  • 
commandant  de  la  garde  nationale,  en  particu¬ 
lier,  étaient  également  impuissants  peur  y  op¬ 
poser  une  digue.  Il  serait  donc  souverainement 
injuste  de  vouloir  les  en  rendre  solidaires  à  un 
degré  quelconque.  On  peut  donc  affirmer  avec 
certitude  que  les  désastres  dont  Paris  a  été  le 
théâtre,  n’ont  eu  d’autre  cause  que  la  précipita¬ 
tion  avec  laquelle  le  Gouvernement  a  ordonné 
l’armement  général  de  la  population  parisienne, 
en  confiant  l’exécution  de  cette  mesure  à  des 
municipalités  uniquement  composées  des  vété¬ 
rans  de  l’opposition  radicale  et  des  sociétés  se¬ 
crètes. 

ANNEXES. 

1°  Proclamation  du  Ministre  de  l’Intérieur, 
en  date  du  4  septembre  1870. 

2°  Circulaire  ministérielle  du  6  septembre 
1870. 

3°  Etat  nominatif  des  chefs  de  bataillon  élus 
du  4  au  30  septembre,  avec  des  notes  sur  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux  et  sur  divers  bataillons. 

4°  Etat  nominatif  des  maires  et  adjoints  des 
vingt-deux  arrondissements  de  la  Seine ,  en 
exerdlce  du  4  au  30  septembre  1870. 

5°  Etat  nominatif  des  membres  de  la  Com¬ 


mune. 
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M.  le  comte  Oaru,  président ■  —  Mon¬ 
sieur,  voulez-vous  me  permettre  d’abord  de 
vous  demander  quelle  position  vous  occupiez 
pendant  le  siège  ? 

M.  le  colonel  Ernault. —  Monsieur  le  Pré¬ 
sident,  j’étais  major  de  place  de  la  garde  natio¬ 
nale  ;  je  remplissais  les  fonctions  de  comman¬ 
dant  de  place,  fonctions  qui  n’existaient  pas 
dans  la  garde  nationale  avant  le  siège.  —  Et 
j’ai  remplacé  le  colonel  Baudouin  de  Mortemart 
passé  au  bout  de  quelques  jours  sous  chef  d’é¬ 
tat-major. 

On  avait  proposé  au  général  commandant  de 
place  de  l’armée  d’être  commandant  de  place 
de  tout  Paris  ;  mais  l’armée  n’ayant  pas  voulu 
s’occuper  de  la  garde  nationale,  il  n'a  pas  été 
nommé  de  commandant  de  place  jusqu’à  ce  que 
l’on  sût  si  le  général  voudrait  ou  non  s’en  occu¬ 
per.  Comme  les  affaires  marchaient  avec  une 
rapidité  inouïe,  je  me  suis  trouvé  obligé  de 
faire  ratifier  mon  titre  officiellement  par  le 
général  Tamisier,  mon  commandant  en  cliefdi- 
rectet  j’ai  été  nommé  major  de  place;  de  telle  sorte 
que  si  le  général  commandant  d  e  place  de  l’armée 
eût  voulu  prendre  le  commandement  général 
delà  place  de  Paris,  je  serais  resté  simple  major 
de  place,  sous  ses  ordres,  pour  ce  qui  regar¬ 
dait  la  garde  nationale  seulement. 

M.  le  Président.  —  De  quel  général  par¬ 
lez-vous? 

M.  le  colonel  Ernault. — C’était,  au  com¬ 
mencement,  le  général  Soumain. 

M.  Çhaper.  —  Vous  avez  parlé  du  refus  de 
l’armée  de  s’occuper  de  la  garde  nationale, 
permettez-moi  de  vous  rectifier  sur  ce  point;  la 
garde  nationafe  n’appartenait  pas  à  l’armée. 
Lorsqu’on  a  voulu  lui  donner  des  ordres,  le  mi¬ 


nistre  de  l’intérieur  a  dit  que  c’était  à  lui  seul 
de  s’occuper  de  la  garde  nationale. 

M.  le  colonel  Ernault. —  Cela  est  possible, 
je  n’en  connais  pas  la  cause. 

J’ai  pris  le  service  vers  le  12  ou  13  septem¬ 
bre.  Avant,  j’étais  chef  d’escadron  à  l’état-ma¬ 
jor. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quelque 
chose  de  la  journée  du  4  septembre? 

M.  le  colonel  Ernault.  —  Je  ne  pourrais 
absolument  vous  dire  que  des  on-dit;  parce  que 
le  4  septembre  je  me  suis  couché  à  huit  ou  neuf 
heures  du  matin,  et  je  ne  suis  sorti  que  vers 
3  heures.,  tout  était  fini. 

Maintenant,  comme  préparatifs  du  4  septem¬ 
bre,  j’ai  vu  bon  nombre  de  ces  préparatifs,  en 
commençant  par  ceux  faits  sous  l’empire. 

M.  le  Président.  —  En  1869  ? 

M.  Ernault.  — Jeveux  parler  des  dernières 
affaires,  avant  le  4  septembre.  Vous  savez  que 
nous  avons  eu  dans  Paris  différentes  tentatives 
d’émeutes.  Etant  officier  supérieur  de  la  garde 
nationale,  j’étais  chargé  par  le  chef  d’état-ma- 
jor  général  d’aller,  comme  tous  mes  camarades, 
voir  ce  qui  se  passait  dans  Paris,  et  de  tâcher 
de  lui  apporter  le  plus  de  renseignements  pos¬ 
sibles.  D’après  ce  que  j'ai  vu,  je  no  pense  pas 
qu’on  puisse  attribuer  ces  émeutes  aux  agents 
de  police. 

Ainsi  le  jour  le  plus  sérieux  de  ces  émeutes, 
le  jour  où  l’on  a  construit  la  barricade  de  la  rue 
Fontaine-au-Roi,  j’ai  été  sur  la  barricade  même 
avec  M.  le  comte  de  Luppé,  mon  camarade  ; 
j’étais  là  précisément  au  moment  où  y  arrivaient 
les  sergents  de  ville  descendant  de  Belleville  ; 
ils  faisaient  circuler  les  passants,  et  ils  ne  m’ont 
même  pas  demandé  qui  j’étais,  ni  ce  que  je 
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venais  faire.  Une  quarantaine  de  sergents  de 
ville,  descendaient  Je  faubourg  du  Temple,  et  à 
mes  questions  ils  répondirent  qu’à  Belle  ville 
tout  se  passait  tranquillement.  Cette  échauf- 
fourée  n’était  rien  pour  le  moment;  et  ce  n’é¬ 
tait  qu  une  barricade  sur  laquelle  dansaient 
quelques  enfants.  Cela  n'avait  rien  do  grave  ; 
plus  tard,  cela  a  changé. 

Vers  la  fin  d’août,  à  partir  environ  du  15,  et 
je  vous  ferai  remarquer  en  passant  que,  ne  pen¬ 
sant  pas  être  mélé  plus  tard  d’une  façon  aussi 
grave  à  tous  ces  événements,  je  ne  prenais  pas 
de  notes,  du  reste,  je  n’en  avais  guère  le  temps, 
étant  assez  fatigué  de  mon  service;  j’ai  appris 
par  quelques-uns  de  mes  amis  qu’un  certain 
conciliabule  se  tenait  dans  un  café  très-mal 
famé  au  coin  de  la  rue  Dupliot  et  du  boulevard 
do  la  Madeleine. 

Assez  curieux  de  ma  nature  comme  tous  les 
Parisiens,  je  voulus  me  rendre  compte  de  ce 
qui  so  passait  dans  ce  café.  Je  m’y  suis  rendu 
plusieurs  fois;  là  j’ai  vu  M.  Jules  Ferry,  qui  fut 
plus  tard  maire  de  Paris;  M.  Charles  Ferry  et 
M.  Glais-Bizoin.  Il  y  en  avait  aussi  plusieurs 
autres  dont  je  ne  connaissais  pas  les  noms.  C’est 
dans  ce  café  que  se  réunissaient  ces  messieurs. 
Ce  café  se  compose  de  deux  salles  :  la  première 
donne  sur  le  boulevard,  la  seconde  est  sépa¬ 
rée  de  la  première  par  des  ouvertures  qui  n’ont 
pas  de  porte  :  ces  messieurs  se  réunissaient 
dans  la  seconde  salle;  je  me  tenais  dans  la  pre¬ 
mière. 

M.  le  comte  Daru.  —  Ce  café  n’était-il  pas 
fréquenté  par  des  Grecs,  ce  qui  lui  afaitdonner 
le  nom  du  café  des  Grecs? 

M.  Ernault.  —  Oui,  monsieur  le  Président, 
C’est  un  café  très-mal  composé. d’ordinaire. 

J  y  ai  vu  à  différentes  époques  des  gens  tarés 
de  toutes  les  couleurs.  Il  y  avait,  comme  vous 
le  dites,  des  Grecs  ;  c’était  aussi  le  rendez-vous 
des  voleurs  qui  voulaient  prendre  l’omnibus  pour 
y  faire  leurs  coups. 

Pour  en  revenir  à  ces  messieurs,  ils  insul¬ 
taient,  ils  vilipendaient  le  gouvernement  en 
termes  si  grossiers  qu’il  me  serait  impossible 
de  les  répéter;  ils  parlaient  tellement  haut 
qu  on  les  entendait,  non-seulement  de  la  pre¬ 
mière  salle,  mais  du  boulevard. 

Tout  le  monde  était  impatient  de  connaître 
les  nouvelles  de  l’armée.  Quand  elles  étaient 
bonnes  ou  passables,  c’est  triste  à  dire,  mais 
cela  ne  leur  faisait  pas  plaisir. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  sur  ce  qui 


a  précédé  le  siège.  Quant  à  la  période  du  siège, 
je  pourrais  vous  donner  de  plus  amples  rensei¬ 
gnements. 

M.  le  comte  Daru.  —  Savez-vous  quelque 
chose  de  ce  qui  s’est  passé  dans  la  nuit  du  3  au 
4  septembre  ? 

M.  Ernault.  — Je  connais  ces  événements, 
mais  je  n’en  ai  pas  été  témoin;  je  ne  les  ai 
appris  que  par  les  journaux,  ou  par  ce  qui  m’en 
a  ôté  raconté. 

M.  le  comte  Daru.  —  Alors  n’en  parlez 
pas.  Ne  dites  que  ce  que  vous  avez  vu. 

M.  Ernault.  —  Quant  aux  manifestations, 
je  les  ai  vues  passer  place  Vendôme  ;  elles  pas¬ 
saient  devant  moi.  Dans  une  de  ces  manifesta¬ 
tions,  je  puis  vous  dire  que  j’ai  vu  M.  Charles 
Ferry.  Il  était  venu  le  soir,  vers  9  heures,  devant 
l’état-major  général  de  la  garde  nationale.  Je 
me  trouvais  à  la  porte,  par  hasard,  fumant 
un  cigare.  Je  vois  arriver  une  manifesta¬ 
tion  au  coin  de  la  rue  de  la  Paix.  Je  ferme 
la  porte  cochère,  aidé  par  trois  ou  quatre 
de  mes  camarades;  nous  ne  laissons  entre¬ 
bâillée  que  la  petite  porte.  J’appelle  le  poste, 
je  mets  les  quarante  hommes  sous  les  armes,  je 
sors  avec  mes  camarades,  et  je  m’appuie  con¬ 
tre  la  porte.  La  manifestation  veut  entrer,  je 
lui  signifie  do  s’en  aller. 

M.  Charles  Ferry,  qui  était  à  la  tête  de  cette 
manifestation,  hurlait  :  «  La  déchéance  !  la  dé¬ 
chéance  !  »  et  demandait  à  parlementer  avec 
nous.  «  Nous  n’avons  pas  à  parlementer,  lui  dis- 
je,  nous  avons  une  consigne,  nous  l’exécutons. 
Allez-vous-en  !  »  Cela  se  passait  très-peu  de 
temps  avant  le  4  septembre. 

Pour  ce  fait  que  je  viens  de  vous  signaler, 
les  témoins  ne  manqueraient  pas  parmi  les  offi¬ 
ciers  de  l’état-major  de  la  garde  nationale,  qui 
était  composé  de  commerçants  honnêtes,  de  ma¬ 
gistrats,  d’anciens  militaires,  en  un  mot  de  per¬ 
sonnes  de  toutes  les  classes  de  la  société  et  re¬ 
crutés  par  les  anciens  membres  eux-mémes, 

M.  le  comte  Daru.  —  Continuez  votre  récit, 
ï^vez-vous  ce  qui  s’est  passé  du  4  au  21  sep¬ 
tembre  ? 

M.  Ernault.  —  Le  4  septembre,  je  me  trou¬ 
vais  chef  d’escadron  d’état-major  de  la  garde 
nationale.  Dans  les  premiers  jours,  après  le 
4  septembre,  il  y  eut  un  remue-ménage  épou¬ 
vantable  dans  Paris.  L’état-major  de  la  garde 
nationale  tout  entier  a  passé,  et  par  ordre  de 
ses  chefs,  son  temps  à  courir  en  tous  sens,  allant 
chercher  un  bataillon  d’un  côté,  un  bataillon  de 

4  SEPT.  —  II.  D,  45 


350 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Cabinet  du  Gouverneur  de  Paris. 

Ordre  du  général  Trocliu  de  continuer 
marché  des  bataillons  sur  l’Hôtel-de-Ville. 

LeBlanc  de  la  Carolke. 


la 


Garde  nationale  du  département  de  la 
Seine. 

NOTE. 

Aux  termes  de  la  proclamation  du  Ministre 
do  l’Intérieur,  adressée  à  la  garde  nationale  de 
Paris,  le  5  septembre  1870,  sous  le  titre  de  con¬ 
vocation  des  électeurs,  les  gardes  nationaux  de 
la  Capitale,  c’esl-à-dirc  tous  les  électeurs  ins 
crils  sur  les  listes  électorales,  étaient  convo¬ 
qués  pour  le  lendemain  O  septembre,  à  1  effet  de 
procéder  à  l’élection  des  sous-officiers  et  offi¬ 
ciers,  dans  les  mairies  de  leurs  arrondissements 
respectifs. 

La  circulaire  ministérielle  du  6  septembre 
18*70,  sur  l’organisation  de  la  garde  nationale, 
disposait  : 

1»  Que  les  60  bataillons  de  la  garde  nationale, 
de  création  ancienne  ou  récente,  alors  existants, 
seraient  maintenus;  mais  que  l’effectif  de  cha 
cun  de  ces  bataillons  serait  réduit  au  chiffre  des 
armes  reçues  par  le  bataillon  et  distribuées  , 

2°  Que  soixante  nouveaux  bataillons,  compre 
nant  chacun  un  effectif  de  1500  hommes,  en  huit 
compagnies,  seraient  immédiatement  formés, 
et  que  ces  bataillons,  recrutés  par  arrondisse¬ 
ment,  dans  chacun  des  vingt-deux  arrondisse¬ 
ments  de  la  Seine,  formeraient  un  nombre  do 
}mia.[\\ons  proportionnel  au  chiff re  <1  es  électeurs 
inscrits ,  conformément  à  un  tableau  annexe  à 

ladite  instruction  ; 

3»  Qu’une  Commission  de  seize  citoyens 
nommés  dans  chaque  arrondissement,  par  les 
soins  des  maires  de  Paris,  serait  chargée,  sous 
la  présidence  des  maires,  d  établir,  sans  s  as¬ 
treindre  à  aucune  formalité  particulière  et  sui¬ 
vant  les  circonstances  locales,  la  liste  des  ci¬ 
toyens  appelés  à  composer  les  bataillons.  Chaque 
liste  devait  être  divisée ,  par  les  soins  de  la 
Commission,  en  huit  sections  correspondant  aux 
huit  compagnies; 

4°  Qu’&ussitôt  qu’un  bataillon  aurait  été  ainsi 


formé,  le  maire  ferait  pi’océder  à  l’élection  dos 
officiers,  sous  officiers  et' caporaux  ; 

5°  Que  les  élections  faites,  lo  chef  de  bataillon 
emporterait  le  procès-verbal  avec  l'effectif  pré¬ 
cis  du  bataillon  à  l’état-major  général  des  gardes 
nationales  de  la  Seine;  qu’un  bon  pour  la  dis¬ 
tribution  des  armes  lui  serait  immédiatement 
délivré,  ainsi  que  le  numéro  que  devait  porter 
le  bataillon,  et  qu’on  se  rendrait  sur-le-champ 
au  lieu  de  distribution  des  armes  ; 

Ces  diverses  dispositions  ont  été  strictement 
suivies,  en  ce  qui  concerne  l’état-major  général 
des  gardes  nationales  ;  mais  il  résultait  de  leur 
teneur  : 

1*  Que  les  commissions  spéciales,  instituées 
dans  chaque  arrondissement,  sous  la  présidence 
du  maire,  avaient  seules  mission  d’arrêter  la 
liste  des  citoyens  devant  composer  les  bataillons. 

2°  Que  ces  listes  ne  devaient  comprendre  que 
les  citoyens  inscrits  sur  )cs  lûtes  électorales. 

3°  Que  chaque  liste  devait  être  divisée  en  huit 
sections  correspondant  aux  huit  compagnies, 
soit  150  hommes  par  compagnie,  à  raison  de 
1500  hommes  par  bataillon. 

4°  Que  les  élections  faites,  et  sur  la  présen¬ 
tation  du  procès-verbal,  l’état-major  général 
était  tenu  de  délivrer  sur-le-champ  au  chef  de  . 
bataillon  un  bon  pour  la  distribution  des  armes, 
ainsi  que  le  numéro  que  devra  porter  le  ba¬ 
taillon. 

Les  Commissions  d’arrondissement,  agissant 
sous  l’impulsion  de3  municipalités,  et  dans  un 
but  politiquo  évidemment  étranger  à  l’intérêt 
de  la  défense  de  Paris,  n’ont  observé,  ni  l’esprit, 
ni  le  texte  des  instructions  ministérielles  pré¬ 
citées.  Ainsi,  biéti  loin  de  s’astreindre  à  ne  por¬ 
ter  sur  les  rôles  que  des  hommes  inscrits  sur  la 
liste  électorale,  ils  ont  recensé,  sans  exception, 
tous  les  individus  qui  se  présentaient,  fussent- 
ils  des  étrangers,  des  gens  sans  aveu  et  même 
des  repris  de  justice  et  des  forçats  libérés.  C’est 
ainsi  que  le  nombre  des  nouveax  bataillons  qui, 
dans  le  principe,  no  devaient  être  que  de  00, 
s’est  trouvé  porté  à  194,  à  la  date  du  30  sep¬ 
tembre,  avec  l’autorisation  du  Gouvernement, 
qui  l’a  arrêté  alors  provisoirement  à  ce  chiffre, 
parce  que  toutes  les  réserves  d’armes  disponi¬ 
bles  se  trouvaient  épuisées.  Il  avait  été  délivré 
h  cette  époque  280,737  fusils.  Le  chiffre  des  dis¬ 
tributions  a  atteint  au  mois  de  janvier  313,071, 
et,  en  dernier  lieu,  on  peut  l’évaluer  à  335,000 
ou  340,000  fusils,  en  y  comprenant  20  à  25,000 
fusils  qui  ont  été  pillés  à  Vincennes.  Tous  les 
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dos  arrondissements.  Il  s'agissait,  comme  je 
vous  1  ai  dit  tout  d  abord,  de  réunir  les  hommes 
pour  former  un  bataillon  ;  ensuite  de  les  armer 
et  équiper, et  même  do  leur  assurer  la  nourriture, 
ce  qui  était  une  chose  urgente  pour  une  grande 
partie  de  la  population.  Depuis  plusieurs  jours 
déjà, les  ateliers  étaient  fermés,  le  travail  n’allait 
plus.  Dans  ce  partage  du  travail  d’organisation 
de  la  garde  nationale,  l’état-major  prit  l’arme¬ 
ment  en  entier  et  l’équipement  en  partie. 
L’équipement  de  la  garde  nationale  a  été  fait, 
sous  les  ordres  de  l’état-major  général  ‘de  la 
gardo  nationale,  par  M.  Régnault,  sous-inten¬ 
dant  général,  de  concert  avec  l’Hôtel-de-Ville. 

L  armement  était  fait  par  les  ordres  de  l’état- 
major  de  la  garde  nationale.  Voulez-vous  que  je 
vous  donne  les  noms  des  officiers  qui  ont  fait 
l’armement  '( 

M.  le  Président.  —  Citez  les  faits,  ne  nom¬ 
mez  pas  les  personnes, 

Puisquo  vous  parlez  de  l’armement,  je  vous 
demande  ceci  :  l’armement  s’est-il  fait  régu¬ 
lièrement,  ou  bien  a-t-on  toléré  quelque  désor¬ 
dre  dans  la  distribution  des  armes  ? 

M.  Ernault.  —  Il  y  a  eu  un  peu  de  tout  lè- 
dedans  Dans  cette  question  figurent  des  hommes 
très-importants  et  fort  honorables, 

L  armement  a  été  fait  par  deux  officiers  su¬ 
périeurs,  dont  un  surtout  que  nous  trouverons 
plus  tard  chef  d’état-major  de  la  garde  natio¬ 
nale. 

Ces  deux  officiers  sont  :  M.  le  colonel  de  Car- 
teja  et  MT  le  colonel  Dreuilles  (ancien  colonel 
d’état-major  de  l’armée).  Si  vous  voulez  avoir 
l’historique  de  cet  armement,  ces  Messieurs 
pourront  vous  être  d’une  très-grande  utilité 
pour  cet  objet. 

Un  membre.  —  Savez-vous  ce  qu’est  devenu 
M.  deCarteja? 

M.  Ernault.  —  Il  est  à  Paris.  Je  pourrai 
vous  donner  l’adresse  de  la  plupart  de  ces  offi¬ 
ciers.  Quant  à  celles  que  je  n’aurais  pas 
présentes  à  la  mémoire,  je  pourrai  vous  les 
communiquer  dans  quelques  jours. 

M.  le  Président.  —  Nous  en  étions  à  l’ar¬ 
mement  de  la  garde  nationale  ;  dites-nous  ce 
que  vous  en  savez. 

M.  Ernault.  — 11  y  avait,  en  dehors  de  la 
garde  nationale,  des  distributions  d’armes, faites 
à  l’insu  de  l’état-major  de  la  garde  nationale. 
Les  bataillons  ont  été  formés,  comme  groupement 
des  hommes,  en  partie  par  des  officiers  désignés 
par  l’état-major. 


Dans  la  première  organisation,  le  Gouverne¬ 
ment  avait  décidé  et  donné  les  ordres  pour 
former  soixante  nouveaux  bataillons  ;  l’état- 
major  s’est  mis  aussitôt  à  l’œuvre. 

Pour  cela,  on  réunissait  un  certain  nombre  de 
citoyens  habitant  le  même  quartier  et  on  en 
formait  des  bataillons.  Ceci  était  régulier  et  fait 
suivant  la  loi  de  1851  pour  tout  le  détail  des 
formalités. 

Mais  à  côté  de  cela,  il  s’est  trouvé  des  hommes 
qui  ontcherché  les  premiersvenus,  enontformé 
une  liste  de  1,200,  1,500  hommes,  suivant  leurs 
idées,  et  sont  ensuite  venus  trouver  l’état-major 
do  la  gardo  nationale  pour  se  faire  distribuer 
des  armes  et  équiper.  L’état-major  a  re¬ 
fusé  do  livrer  armes  et  équipements  de  cette 
façon  trop  fantaisiste. 

11  répondait  à  oes  hommes  :  «  Apportez-nous 
votre  liste  de  bataillon  ;  apportez-nous  le  procès- 
verbal  légal  de  vos  élections.  Quand  vous  aurez 
des  bataillons  formés,  des  officiers  élus  légale¬ 
ment,  et  que  les  élections  auront  été  reconnues 
valables,  on  vous  délivrera  armes  et  équi¬ 
pements  à  votre  tour  d’inscription  pour  ces  deux 
opérations.  » 

Voilà  ce  que  l’état-major  répondait  à  ceux  qui 
venaientlui  demanderdes  armes;  mais  bon  nom¬ 
bre  de  ces  bataillons  ont  été  armés  par  divers 
membres  du  Gouvernementde  la  Défense  natio¬ 
nale,  en  dehors  de  l’état-major.  Des  bataillons 
ont  été  formés  dans  des  circonscriptions  impos¬ 
sibles,  dans  des  quartiers  qui  étaient  à  plus 
dune  lieue  l’un  de  l’autre,  qui  allaient,  par 
exemple,  depuis  le  boulevard  Montmartre  jus¬ 
qu  aux  fortifications,  derrière  Montmartre  ;  cela 
formait  des  circonscriptions  qui  rendaient  les 
convocations  urgentes,  impossibles  dans  un  temps 
raisonnable. 

Par  suite  de  cette  organisation  défactueuse, 
nous  avons  eu  dans  Paris  jusqu’à  six  bataillons 
différents,  enclavés  l’un  dans  l’autre,  sur  lamême 
circonscription  ;  et  dans  la  même  maison,  nous 
avions  des  hommes  appartenant  à  trois,  quatre 
ou  cinq  bataillons  différents.  Réunissez,  avec 
cela,  les  troupes  dont  vous  avez  un  besoin  pres¬ 
sant!  Donnez  des  ordres  à  des  hommes,  quand 
ils  sont  noyés  dans  une  cohue  pareille  de  batail¬ 
lons  I  On  en  appelle  un,  il  en  vient  dix  qu’on  ne 
veut  pas. 

Voilà  certes  une  des  causes  de  nos  malheurs 
et  surtout  de  la  grande  difficulté  du  service  de 
la  garde  nationale  au  point  de  vue  de  l’ordre 
dans  Paris. 
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M.  le  Président.  —  Les  bataillons  se  compo¬ 
saient,  selon  vous,  d’hommes  disséminés  dans 
des  circonscriptions  trop  étendues? 

M.  Ernault.  —  C’était  comme  le  voulait 

celui  qui  formait  le  bataillon 

M.  le  Président.  —  Ce  n’était  pas  1  état 
major  qui  formait  les  bataillons;  c'étaient  les 


M.  Ernault.  — Je  ne  suis  pas  à  même  do 
vous  fournir  ce  renseignement.  MM.  les  colo¬ 
nels  de  Castéjà  et  Dreuilles,  vous  le  donneront 
tout  à  fait  complet.  Ce  que  je  puis  vous  dire, 
c’est  que  nous  avions  230  bataillons  armés  de 
différents  modèles  d’armes;  30  n’ayant  pu  être 
armés,  on  leur  avait  délivré  des  pelles  et  des 


mairies1  qui  (levaient  faire  le  recensement,  les  pioches  et  on  leur  avait  donné  le  nom  d’auxi- 
élections  qui  devaient  en  un  mot  constituer  liâmes  du  génie,  dont  ils  ont  fait 


légalement  les  bataillons 

M.  Ernault.  —  Je  no  puis  pas  vous  dire  que 
c’étaient  les  mairies.  C’était  plutôt,  pour  un 


hors  de  Paris. 

Quant  aux  corps  francs  (cinquante  environ), 
ils  n’ont  pas  été  armés  par  l’état-major  de  la 


asscz'"randnomlme,eelui  qui  voulait  s’ en  mêler.  I  garde  nationale;  on  a  donné  seulement  quel- 

S'arrangeait-il  avec  la  mairie,  ou  agissait-il  Lues  fusils  aux  volontairesdelagardena.o- 
iout  «eul*  C’est  ce  que  je  ne  saurais  vous  dire,  Laie,  commandés  par  le  colonel  Joinville 
Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  qu’à  un  me-  c’était  un  détachement  de  volontaires  de  1  ans 
nient  il  a  été  distribué  2,000  chasscpots  à  des  |  et  de  la  banlieue  ;  c’était  le  seul  corps  franc 


hommes  ainsi  enrégimentés  ;  ce  n’est  pas  nous 
qui  les  avons  donnés,  attendu  que  nous  n’avions 
pas  de  chassepots.  Nous  comprenions  que  le 

Gouvernement,  n’ayantqu’un  petit  nombre  de  ces 

fusils  dans  Paris,  devait  les  réserver  pour  l’armée 
active  ou  la  mobile.  La  garde  nationale  ne  pou¬ 
vait  être  appelée  à  agir  que  plus  tard  ,  après 
son  organisation  ;  on  devait  réserver  pour  les 
troupes  ces  armes  qui  étaient  inutiles  à  la  garde 
nationale  pour  le  moment.  Elles  lui  ont  été 
délivrées  pourtant  au  nombre  de  2,000,  mal¬ 
gré  les  idées  de  l’état-major  et  à  son  insu. 

M.  le  Président.  —  Par  qui  ? 

M.  Ernault.  —  Je  ne  sais  pas  si  ce  fut  par 
M.  J.  Ferry  ou  par  M.  Picard,  mais  par  l’un 
des  deux. 

Un  membre-  —  Comment  M.  J.  berry  ou 
M.  Picard  pouvaient-ils  se  procurer  et  faire 

distribuer  des  armes? 

M.  Ernault.  —  Je  ne  puis  répondre  à  cela, 
je  l'ignore,  ceci  ne  rentrait  pastlans  mes  fonc¬ 
tions. 

Un  membre-  —  Le  ministre  de  la  guerre  a 
déclaré  avoir  fait  délivrer  500  chassepots  au 
bataillon  deFlourens. 

M.  Ernault.  —  Les  autres  bataillons,  ayant 
appris  ces  donations  de  chassepots,  sont  venus 
nous  dire  :  «  Nous  ne  voulons  pas  nous  battre, 
si  nous  n’avons  pas  de  chassepots  comme  d’au 
très  bataillons  qui  en  ont  obtenu.  —  Ils  n  en 
ont  pas,  leur  répondions-nous.  —  Mais  si.— 
Mais  non.»  Nous  avons  été  aux  renseigne¬ 
ments,  et  le  fait  était  vrai  :  le  170  bataillon  en 
avait  reçu. 

M.  le  Président.  —  Combien  de  bataillons 
ont  eu  des  chassepots? 


connu  par  nous;  nous  n’avons  jamais  voulu  re¬ 
connaître  les  autres  comme  étant  de  la  garde 
nationale  ;  ce  qu’ils  ont  fait  1  a  été  complète¬ 
ment  en  dehors  de  nous. 

En  général  ils  ne  voulaient  reconnaître  aucu¬ 
ne  autorité;  ils  voulaient  faire  leur  volonté.  Au¬ 
cun  des  généraux  de  la  garde  nationale  ne  les 
a  reconnus  comme  étant  sous  ses  ordres. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  combien  de 
volontaires  ont  été  inscrits?  Les  déposi¬ 
tions  sont  extrêmement  variables  à  cet 
ésard  :  Les  unes  disent  G, 500  ;  d  autres 
25,000. 

M.  Ernault.  —  Je  crois  qu’ils  étaient  envi¬ 
ron  0,000.  Mais  ceci  mérite  une  explication. 

M.  le  Président.  — Suivez  les  événements, 

vous  voici  à  la  fin  de  septembre. 

M.  Ernault.  —  A  la  fin  de  septembre,  je 
ne  vois  rien  d’extraordinaire  ;  on  formait  tou¬ 
jours  des  bataillons  et,  on  les  armait  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  création.  Les  armes  devaient 
leur  être  délivrées  par  l’état-major  ;  et  si  elles 
ne  l’ont  pas  toutes  été  par  lui,  il  en  a  délivré  la 
grande  majorité.  Les  distributions  se  faisaient 
au  Mont-Valérien  en  petite  quantité  ;  en  grande 
quantité,  au  fort  de  Vinconnes  et  à  l’Ecole  mi¬ 
litaire  du  Champ-dc-Mars,  sous  la  direction,  à 
chaque  endroit,  d’un  ou  deux  officiers  d’Etat- 
major  de  la  garde  nationale,  dont  les  opérations 
étaient  régulières  ou  du  moins  en  avaient  les 
formes. 

La  comptabilité  était  bien  tenue.  Ceux 
des  commandants  qui  avaient  fabriqué 
leurs  bataillons  eux-mêmes  ,  arrivaient  à 
Vincennes,  ou  aux  autres  dépôts,  avec  leurs 
hommes,  les  mettaient  en  rang  et  fournissaient 
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des  listes  nominatives  de  ces  hommes;  mais  ces 
listes  étaient  fausses  ou  vraies,  et  nos  officiers, 
qui  ne  connaissaient  ni  les  commandants,  ni 
leurs  hommes,  n’avaient  aucun  moyen  de  con¬ 
trôle  sérieux  possible.  Il  fallait  s’en  rapporter  à 
la  bonne  foi  d’inconnus,  do  sorto  que  tel  homme 
qui  avait  reçu  son  armement,  revenait  de  nou¬ 
veau  se  faire  armer  sous  un  autre  nom,  dans  le 
même  bataillon  ou  dans  un  autre,  et  quelque¬ 
fois  dans  plusieurs  ;  il  était  tout  à  fait  im¬ 
possible  de  reconnaître  la  fraude. Or,  nous  avons, 
par  nos  officiers, fait  distribuer  jusqu’à  0  et 
7,000  fusils  par  jour  et  encore  la  population 
trouvait  qu’on  n’allait  pas  assez  vite  ! 

On  inscrivait  le  nombre  des  fusils  délivrés, 
il  n’y  avait  pas  d’autre  contrôle  possible. 

M.  le  Président.  —  Ne  vendait-on  pas 
quelques-unes  de  ces  armes  chez  les  marchands 
de  vins  ? 

M.  Ernault.  —  Il  y  en  a  eu  quelques-unes 
vendues,  mais  je  n’y  attache  pas  grande 
importance  comme  nombre.  Je  ne  crois  pas 
qu’il  ait  été  vendu  plus  d'un  millier  de  fusils. 
Les  gardes  nationaux  se  les  passaient  d’a¬ 
mis  à  amis,  car  certains  d’entre-eux  avaient 
des  antécédents  qui  les  empêchaient  do  se  pré¬ 
senter  eux-mêmes,  et  ils  chargeaient  des  ca¬ 
marades  de  leur  procurer  leurs  armes.  Mais 
cela  se  réduisait  à  une  faible  proportion.  L  E- 
tat-major  de  la  garde  nationale  ne  peut  être 
responsable  de  la  mauvaise  distribution  de  ces 
armes. 

Je  continue  mon  récit  : 

Nous  arrivons  aux  premiers  jours  d’octo¬ 
bre,  le  mouvemont  populaire  commence  à  s’ac¬ 
centuer.  Il  y  a  là,  dans  Paris,  30  à  40,000 
gueux,  épaves  des  bagnes  et  mauvais  lieux, 
qui  se  remuent,  sous  la  direction  de  certains 
meneurs,  lesquels  cachent  leurs  menées  sous  le 
couvert  l’apparence  du  patriotisme,  parfois  sans 
galons  et  sans  épaulettes,  et  d  autres,  plutôt 
ambitieux  et  inconscients  que  méchants,  tels 
que  Flourens  qui,  je  crois,  ne  savait  pas  trop  ce 
qu’il  voulait.  Tout  cela  commence  à  se  remuer. 
Aussi,  presque  journellement,  c’est-à-dire  qua¬ 
tre  ou  cinq  fois  par  semaine,  il  nous  arrivait  a 
l’état-major  des  dépêches,  soit  de  la  préfectu¬ 
re  de  police,  soit  des  différents  ministères, 
nous  prévenant  qu’un  mouvemont  était  immi¬ 
nent.  Il  fallait  prendre  ses  précautions,  réunir 
sous  les  armes  quelques  bataillons  le  plus  rapi¬ 
dement  possible,  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  que 
dans  l’espace  d’une  heure  un  quart  à  une  heu¬ 


re  et  demie  au  minimum.  D’après  les  ordres  de 
mes  chefs,  je  réunissais  donc,  douze,  quinze, 
vingt,  même  trente  bataillons,  suivant  l’impor¬ 
tance  présumée  du  mouvement,  et  je  les  dis¬ 
posais  sur  les  places  publiques,  surtout  à  l’Hô- 
tel-de-Ville,  à  l’état-major,  place  Vendôme  et 
quelquefois  dans  les  rues  principales.  Les 
hommes  restaient  là  douze  heures,  quatorze 
heures,  trente  heures  même;  ils  mangeaient 
comme  ils  pouvaient.  La  saison  était  fort  rude, 
c’étaient  des  gardes  nationaux,  qui  n’é¬ 
taient  pas  trop  habitués  à  ce  dur  et  triste  mé¬ 
tier,  et  qui  se  trouvaient  dans  la  nécessité  de 
faire  face  à  deux  services,  un  service  aux  sec¬ 
teurs,  et  un  service  de  sûreté  dans  Paris  ;  ser¬ 
vices  qu’il  était  impossible  de  faire  concorder 
ensemble,  le  second  étantla suite  d’évènements 
inconnus  d’avance.  C’était  très-pénible  pour 
eux,  car  ce  double  service  retombait  sur  une 
moyenne  do  50  à  60  bataillons,  pas  davantage  à 
cette  époque. 

Ce  service,  à  peu  de  choses  près,  était  aussi 
pénible  que  celui  de  l’armée,  et  jamais  je  n’ai 
vu  de  bataillon  le  refuser.  Pourtant,  je  les  appe¬ 
lais  aussi  bien  dans  la  nuit,  à  minuit  ou  une 
heure  du  matin,  que  dans  la  journée.  Autant 
que  je  le  pouvais,  je  prenais  les  bataillons  qui 
n’avaient  pas  été  de  service  la  veille  aux  sec¬ 
teurs,  mais  cela  n’était  pas  toujours  possible  à 
cause  du  triage  que  j’étais  forcé  de  faire  sous  le 
rapport  moral,  et  il  arrivait  souvent  que  des  ba¬ 
taillons  montaient  la  garde  au  secteur  un 
jour  et  passaient  le  lendemain  24  heures 
dans  la  rue  ;  et  si,  le  surlendemain,  on  craignait 
quelque  nouvelle  émeute,  ils  y  passaient  encore 
24  heures,  ce  qui  leur  faisait  trois  et  quatre 
jours  de  service  non  interrompu,  loin  de  leur 
domicile  et  dans  de  très-mauvaises  conditions 
pour  là  nourriture,  vu  l’état  de  l’approvisionne¬ 
ment  de  Paris  à  cette  époque. 

Vous  voyez  que  c’était  assez  fatigant  pour 
eux,  sans  compter  les  privations  provenant 
de  l’insuffisanco  de  nourriture  et  toutes  les 
souffrances  morales  et  matérielles. 

M.  le  comte  Daru. —  Avez-vous  quelque 
chose  à  nous  dire  sur  la  journée  du  8  octobre? 

M.  Ernault. —  Je  n’ai  pas  grands  détails 
à  vous  donner  sur  cette  journée,  qui  n’a  rien 
présenté  de  bien  extraordinaire  comme  résultat 
immédiat.  Cela  n’a  été  qu’une  tentative,  qui  a 
avorté  précisément  par  les  précautions  que 
nous  avions  prises  à  l’état-major. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  avez  vu  paraître 


/ 
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un  décret  ayant  pour  but  la  formation  de  ba¬ 
taillons  de  marche,  on  faisait  appel  à  la  bonne 
volonté  des  gardes  nationaux?... 

M.  Chaper. — Combien  y  a-t-il  eu  d’hommes 
inscrits  sur  les  registres  pour  s’engager  dans  les 
bataillons  de  marche? 

M.  Ernault.  —  L'appel  des  volontaires  a 
été  fait  en  deux  fois.  Il  y  a  eu  d’abord  un  appel 
aux  volontaires,  purement  et  simplement,  sans 
spécifier  si  ces  volontaires  formeraient  un  petit 
corps  pour  chaque  bataillon.  Cet  appel  n’a  pas 
rendu  :  il  n’y  a  eu  guère  que  6,000  volontaires 
inscrits  nominativement. 

Il  y  a  eu,  à  ce  sujet,  un  courant  d’opinion  dont 
je  dois  vous  dire  l'origine  et  la  cause.  Des  ba¬ 
taillons  entiers,  et  c’était  la  majorité,  ontdécla- 
ré  ceci  :  «  Nous  ne  voulons  pas  de  volontaires 
isolés;  tout  le  bataillon  marchera,  ou  per¬ 
sonne.  » 

Nous  avions  eu  déjà  plusieurs  échauffourées 
dans  les  rues  de  Paris  et  il  avait  fallu  faire  appel 
aux  gardes  nationaux  pour  maintenir  l’ordre. 
Beaucoup  de  bataillons,  par  suite  du  manque  de 
clarté  qui  existait  dans  l’appel  fait  aux  volon¬ 
taires,  avaient  une  crainte  fort  naturelle  et  dont 
voici  l’explication.  Je  crois  qu’on  aurait  trouvé 
dans  Paris  beaucoup  de  volontaires,  si  le  Gouver¬ 
nement  les  avait  demandés  dans  d’autres  condi¬ 
tions  ;  mais  de  la  manière  dont  on  demandait  les 
volontaires,  et  d’après  ce  qui  se  passait,  il  était 
certain  d’avance  que  peu  de  gardes  nationaux  se 
présenteraient.  C’est-ce  qui  est  arrivé.  On  se 
disait:  «  L’appel  aux  volontaires,  c’est  très- 
bien;  mais  quand  nous,  hommes  d’ordre  volon¬ 
taires  nous  sortirons  des  murs,  qu’est-ce  qui  res¬ 
tera  dans  Paris?  Les  mauvais.  Nous  Jaissons, 
dans  Paris,  nos  femmes  et  nos  enfants  au  pou¬ 
voir  des  gueux.  Nous  no  voulons  pas  de  cela, 
nous  marcherons ,  tout  le  bataillon  ensem¬ 
ble,  parce  que  nous  emmènerons  avec  nous 
les  mauvais.  »  Voilà  ce  qui  a  fait  que  nous 
n’avons  pas  eu  un  aussi  grand  nombre  de  volon¬ 
taires  qu’on  aurait  pu  le  penser.  Plus  tard,  je 
vous  montrerai  que  les  bataillons,  en  immense 
majorité,  n’ont  pas  refusé  le  service.  Ceux 
qui  ont  refusé  le  service,  je  pourrais  vous 
les  nommer.  11  n’y  en  a  pas  tant  qu’on  a  bien 
voulu  le  dire;  il  y  en  a  eu  deux  formant 
mille  hommes,  pas  davantage  ;  dans  l’armée 
j’en  ai  vu  plus  que  cela.  Ce  n’est  pas  une  rai¬ 
son  pour  attaquer  soit  l’armée,  soit  la  garde 
nationale  ;  quelques  lâches  ne  font  pas  heu¬ 
reusement  la  réputation  de  corps  aussi  nom¬ 


breux  que  l’armée  de  Paris  et  la  garde  natio¬ 
nale. 

Je  le  répète,  il  n’y  a  eu  que  6,000  volontaires 
inscrits  nominativement  ;  mais  la  grande  masse 
serait  partie  avec  tout  le  bataillon,  si  le  Gou¬ 
vernement  l’avait  voulu.  Je  puis  même  vous 
citer,  commo  exemple,  un  des  bataillons  qui  se 
sont  le  mieux  conduits  pendant  tout  le  siège. 

Le  116°  bataillon,  colonel  Langlois,  a  fait 
pendant  environ  quinze  jours  do  l’opposition  à 
cet  appel  de  volontaires  séparés,  disant  :  «  Nous 
partons  tous,  nous  ne  voulons  pas  nous  sépa¬ 
rer.  »  Ce  n’est  qu’à  le  seconde  demande  de  vo¬ 
lontaires  que  dans  ce  même  bataillon,  lo  116», 
voyant  qu’à  toute  force  le  Gouvernement  voulait 
séparer  les  volontaires  des  bataillons  séden¬ 
taires,  6  ou  700  hommes  se  sont  fait  inscrire. 
Mais  leur  première  idée ,  c’était  bien  qu’ils 
voulaient  partir  tous  ensemble. 

M.  Chaper.  —  C’était  lo  plus  fort  bataillon 
de  Paris. 

M.  Ernault.  —  Oui,  eh  bien!  dans  ce  batail¬ 
lon,  qui  était  un  des  bons  bataillons,  un  de  ceux 
qui  se  sont  le  mieux  conduits  devant  l’ennemi 
et  devant  l’émeute  permanente,  les  hommes  ne 
voulaient  pas  se  séparer.  Ce  n’était  pas  par 
peur,lajournée  deBuzenval  l’abien  prouvé;  mais 
ils  avaient  cette  idée  arrêtée  qu’il  ne  fallait  pas 
laisser  dans  Paris  ce  qu’il  y  avait  de  mauvais  ou 
de  douteux  dans  lo  bataillon.  Quant  au  nombre 
total  de  volontaires,  le  plus  exact  est  celui 
que  j’indiquais  :  6,000  hommes  environ. 

M.  Chaper.  —  Nous  avons  eu  des  déposi¬ 
tions  tout  à  fait  contradictoires  à  ce  sujet. 
Ainsi  ou  nous  a  parlé  de  25,000  volontai¬ 
res. 

M.  Ernault.  —  Je  viens  de  vous  donner  l’ex¬ 
plication  du  petit  nombre  de  volontaires  ins¬ 
crits. 

M.  Chaper.  —  Sur  cette  question  vous 
nous  avez  parlé  de  deux  appels  successifs,  eh 
bien  !  voulez-vous  me  permettre  de  rappeler  les 
dates.  Le  premier  appel  aux  volontaires,  c’est  une 
lettre  du  gouverneur  aux  maires  de  Paris,  qui 
doit  être  du  17  octobre,  suivie  d’une  instruction 
du  général  Tamisier.  Les  chefs  de  la  garde  na¬ 
tionale  ont  répond^  à  la  lettre  du  gouverneur  en 
disant  que  les  conditions,  indiquéesd'une  manière 
beaucoup  trop  vague,  arrêtaient  les  enrôle¬ 
ments.  Il  y  a  eu  alors  une  seconde  instruction 
du  général  Tamisier,  qui  était  encore  plus  vague. 
A  de  suite  de  cela  est  venu ,  pour  éclaircir 
la  question,  M.  Jules  Favre,  qui  a  écçit  une 
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lettre  fort  longue,  dans  laquelle  la  question  pra-  *  3st  présentée  plusieurs  fois  avant  et  après  cette 

tique  n’était  traitée  d’aucune  façon.  Alors,  je  ite.Nous  avons  fait  prendre  les  armes  peut-etre 

parle  de  souvenir  ,  comme  on  a  vu  dans  la  »  ou  12  fois  à  un  assez  grand  nombre  de  batail- 

lettre  de  M.  Jules  Favre,  qui  doit  être  du  22  ns  de  la  garde  nationale  ;  mais  toutes  ces  ten- 

ou  du  23  octobre,  une  confusion  cette  fois  volon-  tives  n'ont  pas  eu  de  suites  ;  ce  n’est  guere 

taire,  puisqu’on  demandait  des  explications  que  le  le  8  qu’iby  a  eu  un  commencement  d  ac- 

la  lettre  ne  contenait  pas,  le  mouvement  a  été  on;  les  autresfois.la  présencedos  gardes  natio- 

arrété,  malgré  les  excitations  qui  ont  été  nux  dans  la  rue,  les  préparais  laits,  ont  tout 


rrêté  pour  le  moment. 


faites. 

Vous  nous  parlez  d’une  seconde  tentative,  je 


Nous  arrivons  donc,  8  ou  10  jours  avant  le  31 
ïtobre,  vers  le  20  environ.  C’est  à  ce  moment 
ue  Flourens  commençait  à  se  créer  une  espèce 


ne  la  connais  pas  ? 

M.  Ernault.  —  C’est  la  suite  do  la  pre* 


mièr’e;  cela  ne  fait  en  somme  qu’une  tentative  e  garde  prétorienne.  Il  cherchait  des  amis, 

à  deux  époques,  à  quelques  jours  d’intervalle.  es  souteneurs  de  ses  idées  ;  il  s  était  fait  nom- 

Quelque  temps  après,  à  cause  précisémentde  îer,  je  n’ai  jamaissupar  qui,  major  de  rempart, 

la  lettre  de  M.  Jules  Favre,  qui  n’était  pas  t  s’était  attribué  ou  fait  attribuer,  je  ne  sais 

claire  le  colonel  Montagut,  sous-chef  d’état-  ar  qui,  le  commandemant  de  cinq  bataillons.il 

major,  autant  qu’il  me  souvient,  se  rendit  au-  enait  souvent  à  l’état-major,  cherchant,  peut- 

près  du  Gouvernement  et  lui  dit:  «Nous  no  tre  une  nomination  de  général,  faisant  autant 

savons  que  répondre  do  définitif  et  de  certain  ue  possible  l’important ,  sondant  partout, 

aux  officiers  de  la  garde  nationale.  Ils  viennent  >a  conduite  avait  l’air  assez  louche  ;  je  le 

nous  dire:  —Les  volontaires  doivent-ils  sortir  urveillais,  mais  je  ne  voyais  rften  de  clair 

des  rangs? changent-ils  de  bataillon?  yat-il  un  :t  n'apprenais  rien  sur  son  compte.  Dans  les 

nombre  fixé  do  volontaires?  Que  répondre?  11  ournaux,  on  parlait  beaucoup  de  lui,  ainsi  que 

faut  être  clair.»  Alors  on  décida  que  le  nombre  lans  les  quartiers  de  Belleville  et  autres.  y 

des  volontaires  serait  limité.  tvait  déjà  un  certain  mouvement  en  faveur  de 

M.  Chaper.  —  Voulez-vous  me  permettra  a  Commune  qui  s’accentuait  beaucoup  depuis  la 

une  question.  A  quelle  époque  remonte  cetu  tentative  du  8  octobre,  et  qui,  vers  le  20,  avait 

circulaire  ?  Elle  m’est  inconnue  !  Vous  m’ave:  pris  une  proportion  inquiétante.  Le  gouverneur 


déjàé*onnéen  disant:  «  Il  y  a  eu  deux  tenta¬ 
tives,  deux  appels  de  volontaires.  » 


M.  Ernault.  —  Je  me  suis  mal  expliqué 
tout  cela  ne  fait  qu’une  même  tentative. 


M.  Chaper. — Maisy  a-t-il  eu  une  décision  di 
Gouvernement? 


M.  Ernault.  —  Je  ne  m’en  souviens  plu 
exactement. 


que  non; 


M.  Chaper.  —  Je  crois  pouvoir  vous  dir 
que  non;  vous  avez  commis  une  erreur  e 
nous  disant  qu’on  n’avait  pas  su  d’abord  si  le 
volontaires  seraient  pris  par  bataillon  ou  sorti 
raient  des  bataillons.  Le  seule  chose  qui  lu 
clairement  expliquée,  c  était  précisément  qu 
chaque  bataillon  devait  fournir  uno  eompa 
gnie  d’abord  de  100  a  150  hommes  ,  et  pui 
une  compagnie  plus  considérable  si  le  nombr 
des  volontaires  était  plus  grand.  Ceci  a  été  d< 
cidé  dans  la  lettre  du  Gouverneur  de  Pari; 
Du  reste,  c’est  un  détail. 


M.  le  comte  Daru.  —  Avez-vous  quelqu 
chose  à  nous  dire  sur  le  31  octobre  ? 


M.  Ernault. —  Avant  d’y  arriver,  je  dois  dii 
que  la  tentative  insurrectionnelle  du  8  octobr 


chose  à  faire. 


de  Paris  trouva  enfin  qu’il  y  avait  quelque 


Une  nuit,  c’était  entre  le  20  et  le  25,  un  offi¬ 
cier  envoyé  par  le  général  Trocliu  se  présente 
à  l’état-major  pour  parler  au  général  Tamisier. 
Or  pour  parler  au  général  lamisier,  il  fallait 
d’abord  s’adresser  à  moi;  le  général,  ce  noble 
vieillard,  infatigable  dans  son  patriotique  dé¬ 
vouement,  qui  travaillait  depuis  cinq  houres  du 
matin  jusqu’à  minuit  régulièrement,  et  qui  de 
plus  était  assez  souvent  forcé  de  passer  des  nuits 
entières,  avait  absolument  besoin  de  quelques 
heures  du  repos.  Aussi,  quand  il  se  couchait,  il 
me  faisait  prévenir.  J  avais  toujours  la  clef  de 
son  appartement  sur  moi.  Personne  n  entrait 
sans  me  parler  et  sans  motif  grave. 


Arrivo  un  simple  lieutenant,  envoyé  par  le 
général  Trochu.  Je  n’ai  jamais  pu  savoir  de  lui 
un  mot  do  ce  qu’il  voulait  au  général.  J’avais 
beau  chercher  à  le  faire  causer,  j  avais  beau 
lui  dire  :  «  Mais  le  général  ne  peut  pas  vous  re¬ 
cevoir,  il  est  extrêmement  fatigué,  je  ne  puis 
vous  laisser  parler  au  général  que  si  c’est 
pour  une  affaire  excessivement  grave.  —  J’ai 


360 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


l’ordre  de  ne  parler  qu’à  lui  !  »  telle  était  tou¬ 
jours  sa  réponse. 

Voyant  qu’il  n’y  avait  rien  à  obtenir  de  mon 
insistance,  je  l’introduis  chez  le  général,  et  je 
demande  à  ce  dernier  s’il  veut  que  je  reste  pré¬ 
sent,  ce  qui  m’arrivait,  ainsi  qu’aux  chefs  et  sous- 
chefs  d’état-major,  les  trois  quarts  du  temps, 
quand  quelqu’un  venait  parler  au  général  Tami- 
sier.  C’était  tantôt  l’un,  tantôt  l’autre,  quelque¬ 
fois  tous  ensemble.  Le  général  me  répondit  de 
passer  dans  le  salon  voisin  et  d’attendre  pour  le 
cas  où  il  y  aurait  des  ordres  urgents  à  expédier. 

Il  y  eut  alors  entre  le  général  et  le  lieutenant 
une  discussion  effroymble.  Us  criaient  si  fort 
quoje  pouvais  les  entendre;  mais  n’ayant  pas 
été  présent  d’après  la  volonté  du  général,  je  ne 
dois  pas  dire  ce  qui  s’est  passé  entre  eux. 

M.  le  comte  Daru. — Vous  devez  dire  la 
vérité  devant  la  Commission. 

M.  Ernault.  —  Ceci  ne  m’appartient  pas, 
je  ne  l’ai  entendu  qu’à  travers  la  cloison  ;  c’est 
un  secret  du  général  que  je  dois  garder,  le  gé¬ 
néral  m’ayant  prié  de  passer  dans  le  salon. 
Mais  ils  criaient  tellement  fort  qu’à  moins 
d’être  sourd,  je  ne  pouvais  pas  faire  autrement 
que  de  les  entendre. 

M.  le  comte  Daru.  — Vous  pouviez  ne  pas 

parler  de  l'arrivée  de  cet  officier,  du  rôle  que 
vous  avez  joué  en  l’introduisant  chez  le  géné¬ 
ral,  mais  puisque  vous  en  avez  parlé,  vous  ne 
devez  pas  vous  étonner  de  nos  questions. 

M.  Ernault.  —  Permettez,  je  vous  dis  ce 
que  je  sais,  je  ne  puis  en  dire  davantage  :  le 
reste,  je  ne  le  sais  qu’au  travers  du  mur,  je 
pourrais  me  tromper.  Interrogez  le  général  Ta- 
misier  ! 

M.  le  comte  Daru.  —  Le  général  Tamisier 
a  été  entendu  ;  il  ne  nous  a  pas  parlé  de  ce  fait. 

M.  Ernault.  —  Il  l’aura  oublié  ;  rappolez-le 
lui  ! 

Un  membre.  —  Alors  ce  n’est  pas  bien  im¬ 
portant. 

M.  Chaper.  —  C’est  un  secret,  monsieur  ne 
peut  pas  le  dire. 

M.  Ernault.  —  Demandez  au  général  Tami¬ 
sier  ;  s’il  veut  vous  le  dire,  ceci  le  regarde. 

Maintenant,  nous  arrivons  au  30  octobre.  Je 
dis  le  30  octobre,  parce  que  ce  qu’on  a  appelé 
la  journée  du  31  octobre  n’a  pas  commencé  le 
31,  mais  le  30. 

Il  s’est  passé  le  30  octobre  un  fait  qui  se  relie 
avec  le  31  d’une  manière  tout-à-fait  étroite. 
Vers  les  11  heures  1{2  du  soir,  la  foule  a  arrêté 


Millière,  devant  le  théâtre  du  Gymnase.  Mil- 
lière  que  vous  connaissez  trop,  avait  été  élu 
chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale.  Il  y 
avait  devant  le  Gymnase  peut-être  12  à  1,500 
personnes,  il  faisait  beau  temps  et  les  habitants 
du  quartier  se  promenaient.  On  venait  d’ap¬ 
prendre  les  mauvaises  nouvelles  que  vous  savez 
et  Millière  tâtait  les  groupes,  essayait  do  les 
passionner  pour  voir  s'il  y  avait  moyen  de  faire 
quelque  chose.  C’était  la  tentative  du  8  octobre 
qu’il  essayait  de  renouveler.  La  foule  indignée 
l'a  arrêté.  Ainsi,  ce  n’était  ni  l’état-major,  ni  la 
police  qui  l’arrêtaient  :  c’étaient  les  habitants 
du  quartier  !  Ilsl’ontarrêté  et  mis  dans  le  petit 
poste  du  boulevard  Bonne-Nouvelle,  au  coin  do 
la  rue  de  la  Lune.  Ce  petit  poste,  qui  appar¬ 
tenait  aux  sergents  de  ville  dans  l’origine,  avait 
été  occupé  par  la  garde  nationale,  précisément 
parce  que  les  sergents  de  ville  ne  pouvaient 
pas  continuer  leur  service.  Il  y  avait  là  8  à  10 
hommes,  avec  un  sergent  et  un  sous-lieute¬ 
nant. 

Une  fois  Millière  arrêté,  le  poste  se  trouve 
entouré  par  la  foule  des  curieux.  Dans  cette 
foule  se  trouvait  bon  nombre  d’officiers  du  ba¬ 
taillon  de  Millière  :  ils  viennent  menacer,  crier, 
dire  qu’ils  vont  délivrer  leur  commandant,  que 
si  on  ne  le  relâche  pas,  ils  vont  aller  chercher 
le  bataillon  et  quelques  autres  avec. 

Un  Monsieur,  simple  garde  national  dans  un 
bataillon,  voyant  les  événements  qui  se  pas¬ 
saient,  accourut  à  l’état-major  pour  me  préve¬ 
nir. 

Je  monte  chez  le  général; il  me  dit  :«  Envoyez 
d’abord  chercher  Millière  avec  une  des  voitures 
de  l’état-major,  qui  se  trouvent  dans  la  cour 
de  l’hôtel  pour  s’assurer  de  sa  personne;  en¬ 
suite  le  Gouvernement  jugera  la  question.  » 
D’après  le  général,  c’était  une  affaire  excessi¬ 
vement  grave,  mais  politique,  et  en  dehors  de  la 
garde  nationale,  il  la  réservait  pour  le  Gouver¬ 
nement. 

J’envoie  au  plus  vite  deux  ou  trois  officiers 
chercher  Millière,  mais  pendant  ce  temps  le 
chef  du  poste,  avec  ses  8  ou  10  hommes,  ne 
pouvant  pas  tenir  tête  à  l’orage,  avait  été 
obligé  do  relâcher  son  prisonnier,  ou  sans  cela  il 
se  serait  fait  écharper  inutilement. 

Quoiqu’il  en  soit, c’était  le  commencement  do 
la  révolution  ;  nous  l’avons  compris  tout  de 
suite  et  le  Gouvernement  en  avait  été  prévenu. 
Le  général  Tamisier,  le  chef  d’état-major  co¬ 
lonel  Ferri-Pisani,  actuellement  général  de 
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brigade,  les  colonels  Montagut  et  Mortemart, 
qui  étaient  présents,  et  moi,  nous  avons  pris 
immédiatement  nos  mesures  pour  être  prêts  dès 
qu’un  ordre  du  Gouvernement  arriverait  ;  je 
fis  une  liste  des  bataillons  qui  seraient  né¬ 
cessaires  pour  occuper  les  rues,  les  places  pu¬ 
bliques  et  l’Hôtel-dé-Ville,  etc.  Il  n’y  avait  plus 
quïiattendre  les  ordres  du  Gouvernement  pour 
mettre  les  troupes  en  marche. 

La  nuit  du  30  s’acheva  sans  que  le  Gouver¬ 
nement  nous  fit  rien  dire.  Le  31  octobre, 
vers  les  six  heures  et  demiedumatin,  arrive  un 
avis  du  Gouvernement  nous  invitant  à  mettre 
les  bataillons  en  marche.  Je  vérifie  très-soigneu¬ 
sement,  sous  les  ordres  du  chef  d "état-major,  la 
.  liste  des  bataillons  à  mettre  sur  pied  ;  j’expédie 
les  ordres  immédiatement,  et,  vers  les  huit 
heures  du  matin,  il  y  avait  quatre  à  cinq  ba¬ 
taillons  sur  la  place  Vendôme.  Il  y  en  avait 
autant  à  l’Hôtel-de-Ville  et  à  peu  près  quatre 
ou  cinq  sur  le  quai  d’Orsay,  du  côté  du  palais 
do  la  Légion  d’IIonneur  et  de  l’Institut.  Enfin 
en  tout,  place  Vendôme,  à  l’Hôtel-de-Ville,  et 
sur  les  quais,  nous  avions  environ  quinze  ba¬ 
taillons.  C’étaient  les  bataillons  de  l’époque,  au 
grand  complet,  dont  la  moyenne  atteignait 
1,400 hommes  environ.  Vous  voyez  que  la  force 
numérique  ne  faisait  pas  défaut.  Or,  dans  les 
dépositions  du  18  mars  et  de  l’affaire  Blanqui 
et  autres,  il  a  été  dit  que  le  Gouvernement 
n’avait  rien  il  sa  disposition  à  l’Hôtel-de-Ville, 
le  matin.  Eh  bien  !  entre  8  et  9  heures,  il  y 
avait  4  à  5  bataillons  à  l’Hûtel-de-  Ville  à  la 
disposition  du  gouverneur  colonel  Chevriau, 
qui  n’appartenait  pas  à  notre  état-major. 

Jusque  vers  midi  tout  est  tranquille  :  on 
n’entend  parler  de  rien.  Quelques  nouvelles 
nous  arrivent  des  faubourgs,  il  y  a  un  peu  de 
mouvement, ce  qui  était  presquejournalier,mais 
onfin  il  n’y  a  pas  encore  do  prise  d’armes  par 
les  bataillons  de  l’insurrection. 

Après  le  déjeuner,  vers  midi  ou  une  heure, 
arrivent  différentes  communications  au  général, 
je  ne  sais  pas  trop  lesquelles,  mais  le  général 
part  vers  les  une  heure  et  demie  ou  deux  heures 
pour  se  rendre  à  une  séance  do  l’Hôtel-de- Ville* 
Comme  il  y  avait  du  mouvement,  je  voulais  lui 
donner  8  ou  10  officiers  pour  l’escorter  avec 
quelques  cavaliers  de  notre  légion  de  cavalerie 
ou  de  l'armée.  Il  né  voulut  que  quatre  ou  cinq 
officiers.  Je  lui  dis  :  «  Vous  courez  du  danger, 
il  y  a  du  mouvement;  d’ici  à  l’Hôtel-de-Ville,  il 
y  a  loin  ;  passez  au  moins  par  les  quais.  »  Il  a 


voulu  suivre  par  la  rue  de  Rivoli,  et  arrivé  là- 
bas,  il  a  étéfait  prisonnier,  à  la  suite  d’inci¬ 
dents  dont  je  n’ai  pas  été  témoin. 

Le  chef  d’état-major,  le  colonel  Ferri-Pisani, 
est  parti  à  peu  près  à  la  même  heure  pour  aller 
à  1  Hôtel-de-Ville  prendre  le  commandement 
des  bataillons  et  s’entendre  avec  le  Gouverne¬ 
ment  sur  les  mesures  à  prendre.  Il  restait  donc 
à  l’état-major,  le  premier  sous-chef  d'état- 
major,  lecolonel  Baudouin  de  Mortemart,  qui  est 
peu  après  parti  àson  tour  pour  aller  voir  ce  qui 
se  passait,  puis  le  second  sous-chef,  le  colonel 
Montagut.  Ce  dernier  avait  pris  rendez-vous 
avec  le  chef  d’état-major  à  trois  heures  à  l’Ho- 
tel-de-Ville. 

A  trois  heures  moins  quelques  minutes,  il  est 
parti  en  me  disant:  «  Major,  vous  êtes  seul, 
ou  du  moins  je  ne  sais  pas  si  Baudouin  est  là. 
—  Il  n'y  est  pas.  —  Où  est-il?  —  Je  n’en 
sais  rien,  au  juste,  il  ne  m’a  rien  dit  en 
sortant.  —  Vous  êtes  seul  alors,  arrangez- 
vous  ;  je  vais  à  l’Hôtel-de-Ville,  je  n’y  serai  pas 
longtemps,  et  je  reviendrai  directement.  » 
Il  comptait  voir  quelques  membres  du  Gouver¬ 
nement,  le  général  Tamisier  et  le  colonel  Ferri- 
Pisani,  prendre  des  nouvelles  et  revenir.  Une 
fois  là-bas,  il  a  eu  de  la  peine  à  pénétrer  à  l’Hô¬ 
tel-de-Ville  et  il  y  a  si  bien  pénétré  qu’il  a  été 
arrêté,  et  n’a  pu  être  délivré  que  le  lendemain 
matin  à  la  fin  de  l’affaire.  Je  ne  l’ai  plus  revu 
avant  le  1er  novembre.  Vers  cinq  heures  du  ma¬ 
tin,  ne  recevant  plus  de  nouvelles  certaines  et 
ne  sachant  pas  trop  ce  qui  se  passait  à  l’Hôtel- 
de-Villo,  j’y  envoyai  tous  les  camarades  que 
j’avais  sous  la  main,  et  qui  se  trouvaient  très- 
nombreux,  pour  voir  ce  que  cela  devenait;  d’au¬ 
tres  y  avaient  été  directement  et  tous  faisaient 
de  leur  mieux.  Vers  les  quatre  ou  cinq  heures 
environ,  le  bruit  —  on  peut  dire  le  bruit,  car 
non-seulement  on  ne  pouvait  pas  pénétrer  dans 
l’Hôtel-de-Ville  et  en  sortir,  mais  on  ne 
pouvait  même  presque  pas  arriver  auprès  des 
murs;  on  n’arrivait  qu’à  l’entrée  de  la  place, — 
quelques-uns,  qui  avaient  réussi  à  entrer,  n’ont 
pu  -sortir  de  l’IIôtel-de-Ville  où  ils  ont  été  gar¬ 
dés  prisonniers  plus  ou  moins  longtemps,  —  le 
bruit  donc  nous  arrivait  que  le  Gouvernement 
était  prisonnier;  on  ne  savait  pas  bien  com¬ 
ment,  ni  par  les  ordres  de  quels  personnages. 
Nos  relations  delà  place  Vendôme  avec  le  colonel 
Ferri-Pisani  ont  fini  vers  cette  heure.  Depuis, 
je  ne  sais  pas  ce  qu’il  est  devenu  au  milieu  de  la 
foule  qui  occupait  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville. 
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Fort  inquietde  cette  situation,  j’appelle  d’au¬ 
tres  bataillons  et  j’envoie  toujours  des  officiers 
d’état-major,  deux  par  deux,  trois  par  trois,  pour 
recueillir  des  renseignements.  A  mesure  que 
les  bruits  devenaient  plus  inquiétants,  —  nous 
n’étions  pas  pour  cela  tout  à  fait  certains  de  ce 
qui  se  passait,  —  j’envoyais  un,  deux,  trois  ba¬ 
taillons  avec  un  officier  d  état-major  à  la  tête. 
Comme  ce  n’était  pas  moi  qui  commandais  les 
gardes  nationaux,  je  les  envoyais  à  la  disposi¬ 
tion  du  chef  d’état-major  ou  du  gouverneur  de 
lTIôtel-de-Ville  qui  étaient  à  l'IIôtel-de-  Ville  ; 
et  comme  le  colonel  n  était  pas  revenu,  je  les 
envoyais  toujours  à  sa  disposition  ou  à  celle  du 
colonel  Chevriau.  Ce  qu’il  en  fit,  je  n’en  ai 
pas  été  témoin ,  mais  ce  que  je  puis  certifier, 
c  est  que,  sans  compter  les  bataillons  que  nous 
avions  réunis  le  matin,  quinze  environ,  j’ai  en¬ 
voyé  de  midi  à  six  heures  du  soir  à  lTIôtel-de- 
Ville,  et  directement  do  la  place  Vendôme  où  je 
les  ai  tous  réunis  d'abord,  vingt-six  bataillons 
au  grand  complet.  De  plus  douze  ou  quinze  ba¬ 
taillons  appartenant  au  faubourg  Saint-Germain, 
à  la  Chaussée-d’Antin  et  à  différents  quartiers 
de  Paris,  se  sont  rendus  directement  à  l’Hôtel- 
de-Ville,  pour  ne  pas  perdre  un  temps  troppré- 
cieux ,  en  voyant  que  les  bataillons  voisins 
avaient  été  convoqués  à  l’ Hôtel-de-Ville  pour 
défendre  l’ordre.  Cela  fait  une  moyenne  de  cin¬ 
quante  bataillons  qui  ont  marché  le  matin  ou 
dans  l’après-midi,  pour  l’ordre,  c’est-à-dire 
environ  soixante  et  quelques  mille  hommes. 

J’ai  maintenant  à  vous  signaler  l’esprit  et  la 
tendance  de  ces  bataillons.  Ce  jour-là,  la  ma¬ 
jeure  partie  de  ces  bataillons  y  allait  pour  dé¬ 
fendre  l’ordre.  Mais  un  certain  nombre  disaient: 
«  Nous  voulons  bien  marcher,  mais  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  nous  servir  de  nos  armes;  nous  ne 
voulons  pas  verser  le  sang  de  nos  concitoyens  ; 
nous  ne  voulons  de  guerre  civile  à  aucun  prix. 
Nous  allons  marcher  sur  l’Hôtel-de-  V  ille  sans  ar¬ 
mes, et,  s’il  le  faut,  nous  mettrons  les  insurgés  qui 
l'occupent  à  la  porto  ;  mais  nous  ne  voulons  pas 
verser  de  sang.»Voilàl  esprit  d  un  certain  nom¬ 
bre  de  bataillons,  d’une  dizaine  environ.  Il  y  a 
même  eu  unbataillon  qui  a  dit  :  «  Je  vais  déposer 
mes  armes  ici,  place  Vendôme,  avant  de  par¬ 
tir,  parce  que  je  ne  veux  pas  qu  il  y  ait  erreur 
et  que,  dans  un  moment  de  discussion,  nous 
puissions  nous  en  servir.  »  11  y  avait  aussi  un 
autre  bataillon  qui,  plus  tard,  a  assez  mal  tour¬ 
né,  qui  a  été,  pour  les  neuf-dixièmes,  dans  la 
Commune,  c’est  le  215e  bataillon.  Ce  bataillon, 


que  je  considérais  commeun desplus  détestables 
de  la  garde  nationale,  — j’avais  de  très-mauvais 
renseignements  sur  lui,  je  crois  inutile  de 
vous  les  donner  ,  —  ce  bataillon  est  venu  lui 
aussi.  Je  lui  ai  fait  barrer  le  chemin  à  l’Opéra. 
Les  officiers  sont  venus  me  dire  :  «  Mais 
nons  venons  pour  vous  soutenir;  nous  venons 
combattre  l’insurrection.  »  Voyant  qu’ils  ve- 
naientdans  un  bon  esprit,  je  les  ai  iaissés  entrer 
sur  la  place  V  endôme,  et  lo  commandant  Ba- 
cholerie,  qui  a  été  condamné  plus  tard  par 
le  conseil  de  guerre,  a  crié  devant  son  batail¬ 
lon  :  «  215°  bataillon,  n’est-ce  pas  que  vous 
voulez  bien  aller  à  l’Hôtel-de- Ville  pour  dé¬ 
fendre  le  Gouvernement?»  Tous  ont  répondu 
à  chaque  fois  «  Oui!  »  et  ils  sont  partis  pour 
l’Hôtel-de- Ville. 

C’est  pour  vous  montrer  quel  était  l’esprit  des 
différents  bataillons.  En  voilà  un  qui  passait 
pour  un  très-mauvais  bataillon  et  qui,  ce  jour- 
là,  se  trouvait  dans  de  très-bonnes  dispositions; 
ce' qui  ne  l’a  pas  empêché  plus  tard  de  changer 
et  de  passer  à  la  Commune. 

M.  le  comte  Daru.  —  Il  y  a  quelque  chose 
de  contradictoire  entre  la  déclaration  que  vous 
nous  faites  et  celles  que  nous  avons  entendues 
de  la  bouche  d’autres  témoins. 

M.  Ernault.  —  Je  ne  dis  pas  le  contraire; 
mais  quand  vous  voudrez  des  témoins  de  ce  que 
je  dis,  je  vous  amènerai  tout  1  état-major. 

M.  le  comte  Daru.  —  On  nous  a  dit  que 
pendant  le  cours  de  la  journée  du  31  octo¬ 
bre,  des  bataillons  de  la  garde  nationale  se 
sont  présentés  aux  abords  de  l’Hôtel-de-Ville  ; 
la  foule  criait  :  «  Vive  la  Commune  !  Nous 
voulons  un  Conseil  municipal  élu...  » 

M.  Ernault.  —  Cela,  c’est  à  l’Hôtel-de- 

Vilie. 

M.  le  comte  Daru.—  Oui,  et  ces  bataillons 
mettaient  la  crosse  en  l’air-et  retournaient  chez 
eux. 

Vous  nous  dites  que  vous  avez  réuni 
cinquante  bataillons,  formant  h  peu  près  un 
effectif  de  60,000  hommes.  Ces  60,000  hom¬ 
mes  étaient  plus  que  suffisants  pour  débarras¬ 
ser  THôtel-de-Ville  des  5  ou  6,000  chenapans 
qu’y  avait  amenés  Flourens  Comment  s’expli¬ 
quer  que,  pendant  toute  la  journée,  ces  5  ou 
0,000  insurgés  soient  restés  maîtres  de  la  place, 
tenant  le  Gouvernement  prisonnier,  en  face  de 
50  ou  60,000  hommes  de  bonne  volonté,  qui 
n’avaient  qu’à  se  présenter  pour  mettre  en 
fuite  les  insurgés. 
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M.  Ernault.  —  Pardon...,  vous  touchez  au 
nœud  de  la  question.  Je  vous  ai  dit  co  que  j'ai 
fait  avec  mes  camarades;  maintenant  le  reste 
regarde  le  Gouvernement,  le  gouverneur  de 
l’Hôtel-de-Ville  et  les  chefs  qui  commandaient  à 
l’Hôtel-de-Ville,  et  qui  devaient  donner  dos 
ordres.  Pour  moi,  absent  de  l’endroit,  je  ne 
pouvais  juger  et  commander,  étan.t  d’ailleurs 
inférieur  en  commandement. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  dites  quo  ccs 
cinquante  bataillons,  étaient  détorminés  à  réta¬ 
blir  l’ordre  :  ils  paraissaient  au  moins  hésitants. 

M.  Ernault.  —  Les  trois  quarts  étaient  dans 
l’esprit  que  je  vous  ai  indiqué,  c’est-à-dire  mar¬ 
chaient  pour  exécuter  les  ordres  reçus. 

M.  le  comte  Daru.  —  Ils  ont  changé  do 
dispositions  en  route. 

M.  Ernault.  —  Je  ne  le  crois  pas.  J’ai  com¬ 
mandé  malheureusement  assez  de  monde  et  il  y 
a  une  observation  que  je  puis  me  permettre, 
c’est  qu’une  troupe  marche  suivant  le  chef  qui 
est  à  sa  tète. 

M.  le  comte  Daru.  —  C’est  certain  ! 

M.  Ernault.  — J’ai  envoyé  toutes  los troupes 
qui  étaient  disponibles,  environ  26  bataillons  ; 
puis  10  ou  12  y  sont  allés  directement.  Il  y 
avait  d’autres  bataillons  aux  remparts  ,  qui 
faisaient  le  service  sous  les  ordres  des  amiraux 
commandant  les  secteurs.  11  ne  me  restait  plus 
disponibles,  et  chezeux,  mais  nonrassemblésque 
10  à  12  bataillons,  %t  il  fallait  bien  penser  un 
peu  au  lendemain,  l’affaire  pouvant  se  compli¬ 
quer  ou  se  renouveler.  A  cette  époque-là,  nous 
n’avions  pas  nos  230  bataillons  armés.  Je  vous 
cite  les  chiffres.  Maintenant  qu’est-co  que  le 
colonel  Ferri-Pisani  a  fait  des  bataillons  que  je 
lui  envoyais?  Il  était  mon  supérieur,  il  recevait 
les  bataillons,  qu’est-ce  qu'il  en  a  fait?  Je  n’en 
sais  rien,  c’est  à  la  Commission  à  le  lui  deman¬ 
der. 

M.  le  comte  Daru.  —  On  a  battu  la  géné¬ 
rale  par  ordre  de  M.  Picard,  à  6  heures  du 
soir  ? 

M.  Ernault.  —  Ceci,  c’est  plus  tard .  Tout  ce 
que  je  raconte  va  jusque  vers  0  heures  du 
soir.  A  co~  moment,  les  nouvelles  arrivaient  à 
pou  près  toujours  les  memes,  tantôt  bonnes, 
tantôt  mauvaises,  mais  rien  de  bien  clair.  Je 
me  disais  :  «  Qu’est-ce  qu’ils  font  donc  là-bàs  ?  » 
J’envoyais  une  masse  do  monde,  je  n’avais  plus 
que  10  à  12  bataillons  disponibles  dans  Paris, 
pas  sous  ma  main,  chez  eux,  et  je  n’oubliais 
pas  que  nous  avi?n.s  des  Prussiens  devant  nous, 


et  des  secteurs  un  peu  dégarnis  en  cas  d’attaque 
extérieure.  Si  les  Prussiens  viennent  nous 
attaquer,  qu’est-ce  que  nous  deviendrons.! 
Je  ne  voulais  rassembler  et  faire  mar¬ 
cher  ces  10  ou  12  bataillons,  ma  seule  réserve, 
que  dans  un  cas  excessivement  grave.  Je  me 
disais:  «  Ils  sont  bien  assez  à  l’Hôtel-de-Ville ; 
je  ne  crois  pas  que  les  affaires  s’aggravent.  »  Il 
y  avait  une  espèce  de  statu  quo,  qui  venait 
précisément  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu 
dans  l’Hôtol-de-Ville  môme. 

M.  le  comte  Daru.  —  Les  pourparlers  sont 
postérieurs,  ils  n'étaient  pas  engagés  vers  six 
heures  du  soir. 

M  Ernault.  —  11  y  avait  déjà  quelque  chose. 
Je  ne  parle  pas  des  pourparlers  du  Gouverne¬ 
ment,  mais  de  ceux  qui  avaient  lieu  sur  la  place 
de  l’II6tel-de— Ville,  des  discussions,  faux  bruits 
qui  circulaient  dans  la  foule,  etc. 

Il  y  eut  un  moment  de  statu  quo,  vers  sept 
ou  huit  heures,  au  moment  de  l’orage  ;  j’avais 
enoore  une  dernière  petite  réserve  de  batail¬ 
lons  en  armes  sur  la  place  Vendôme  :  4  ou 
5  bataillons  que  je  réservais  pour  la  ^êfense 
de  l’état-major,  des  ministères,  de  l’imprimerie 
nationale,  etc.,  pour  le  cas  où  l’on  aurait  de¬ 
mandé  des  secours.  A  ce  moment,  arrive  un 
lieutenant  de  la  garde  nationale;  nous  étions 
dans  mon  bureau  5  ou  6  officiers.  Ce  lieutenant 
entre  d’une  façon  grossière,  tendant  un  chiffon 
de  papier  qu’il  tenait  à  la  main  et  demandant 
qu'est-ce  qui  commandait  :  Jo  lui  réponds  : 
«  C’est  moi,  que  demandez-vous?  «Il  me  présenta 
ce  chiffon  de  papier, —  c’était  un  vrai  chiffon,  à 
bords  déchirés  et  me  dit  :  «  J’apporte  un  ordre 
du  Gouvernement.  »  Je  trouvai  cette  manière 
d’apporter  un  ordre,  assez  originale,  et  me  dou¬ 
tant  quo  cet  ordre  devait  provenir  des  insurgés, 
je  pris  le  chiffon  de  papier,et  je  lus  dessus  en  effet 
un  ordre  signé  «  Blanqui!  »  Blanqui  m’ordonnait 
do  faire  fermer  toutes  les  portes  de  Paris.  Je 
pris  cet  ordre  et  je  me  retirai  dans  le  fond  de 
mon  bureau  pour  y  attirer  le  lieutenant;  en 
même  temps,  je  fis  signe  à  deux  camarades  de 
passer  autour  du  porteur  de  l'ordre  de  façon  à 
le  retenir  prisonnier.  Le  voyant  ainsi  cerné,  je 
lui  dis  ;«  Qui  a  signé  cet  ordre, je  ne  connais  pas 
Blanqui,»  et  tout  en  lui  parlant,  je  me  mettais 
entre  la  porte  et  lui;  une  fois  bien  assuré  de  sa 
personne,  je  lui  dis  :  «  Je  ne  reçois  des  ordres 
que  du  général  Tamisier,  de  mon  état-major, 
et  quand  ni  lui,  ni  les  chefs  et  sous-chefs  d’état- 
major  ne  sont  là,  je  les  remplace  ;  je  ne  re- 


364 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


connais  pas  le  gouvernement  de  Blanqui,  au 
surplus  votre  ordre  ne  me  regarde  pas;  on  me 
dit  de  fermer  les  portes  de  Paris;  tranquillisez- 
vous,  elles  le  sont,  mais  pas  d’après  votre  ordre  ; 
cela  d’ailleurs  est  du  ressort  de  l’armée  de  Paris. 

Jo  vais  vous  conduire  au  général  commandant 
la  place  qui  est  en  face,  au  n°  7.  —  H  ne  vou 
lait  pas  par  politesse  se  laisser  conduire.  Sa  gros 
sièreté  s’était  évanouie  subitement,  il  nous  dit 
qu’il  irait  bien  tout  seul,  qu’il  nous  remerciait 
beaucoup  :  il  ne  s’apercevait  pas  qu'il  était  pri¬ 
sonnier.  Je  l’escortai  malgré  sa  politesse  et 
l’orage  épouvantable  qui  tombait,  avec  deux 
ou  trois  camarades,  et  arrivé  à  la  Place,  je  de¬ 
mandai  à  voir  le  général.  L’officier  de  service 
nous  fit  entrer  dans  un  salon .  Avec  ces  messieurs 
nous  avons  fait, bien  entendu, les  honneurs  à  no¬ 
tre  lieutenant,  car  le  faisant  passer  le  premier, 
j’étais  certain  qu’il  ne  nous  échapperait  point 
Je  demandai  à  l’officier  de  la  Place,  qui  nous 
avait  reçu,  à  voir  le  général  Soumain.  L’officier 
répondit  qu’il  était  sorti,  mais  que  le  général 
commandant,  je  ne  sais  plus  si  c’est  la  division 
ou  la  Place,  en  sous  ordre  du  général  Soumain, 
était  à  l’hôtel  à  côté.  Je  me  rendis  à  la  di 
vision  par  les  corridors  avec  cet  officier  qui  me 
présenta  au  général  queje  no  connaissais  pas.  Je 
lui  exposai  co  dont  il  s’agissait;  il  me  répondit 
quo  cela  ne  le  regardait  nullement.  Je  lui  dis  :  “En 
temps  ordinaire,  oui;  mais,  remarquez  que  dans 
ce  moment  jo  suis  seul  à  l’état-major  ;  par  ce 
fait,  je  suis  officiellement  chef,  mais  je  ne  pré¬ 
tends  pas  être  un  grand  personnage,  je  ne  suis 
que  simple  chef  d'escadron  et  j’ai  besoin  de 
votre  concours  dans  une  pareille  circonstance, 
qui  n'est  pas  affaire  de  service  de  garde  natio¬ 
nale,  mais  qui  est  politique.  »Ume  répéta  que  cela 
ne  le  regardait  pas,  mais  bien  le  général  Trochu . 

J’emmenai  mon  prisonnier  et  rentrai  de  ma 
personne,  à  l’état-major  où  mon  service  m’appe¬ 
lait  d’une  manière  malheureusement  trop 
urgente.  Je  confiai  ce  lieutenant  à  un  de  mes 
officiers,  puis  je  lui  dis  :  «  "V  ous  allez  1  emmener 
chez  le  général  Trochu  ;  si  là  on  ne  veut  pas 
l’arrêter,  vous  le  mènerez  au  ministre  de  1  in¬ 
térieur  ou  à  un  autre  ministre,  —  je  ne  savais 
pas  s’il  y  avait  un  seul  ministre  libre  à  ce  mo¬ 
ment,  —  jusqu’à  ce  qu’on  l’arrête,  ou  bien  vous 
me  le  ramènerez  et  je  le  garderai.  » 

M.  Chaper.  —  Pourquoi  ne  l’arrêtiez-vous 

pas  vous-même  ? 

M.  Ernault.  —  Je  ne  me  croyais  pas  un 

assez  grand  chef. 


M.  Chaper.  —  Comment  pour  arrêter  un 
insurgé  qui  apportait  un  ordre  signé  Blanqui? 

M.  Ernault.  —  Je  voulais  laisser  ce  soin  à 
un  homme  plus  important  que  moi.  Je  crois  que 
cela  regardait  plutôt  le  général  commandant  la 
division  que  moi,  et  c’est  par  déférence  à  son 
égard  que  j’agissais  ainsi.  Mon  camarade  André 
emmena  donc  notre  prisonnier  chez  le  général 
Trochu  où  personne  ne  voulut  s  en  charger, 
enfin  mon  officier  le  conduisit  au  ministère  do 
l’intérieur;  là  on  voulut  bien  le  garder.  Mainte¬ 
nant  qu’est-il  devenu  ?  On  m’a  assuré  qu’il  avait 
été  relâché. 

M.  le  Président.  —  Comment  s’appelait-il? 
M.  Ernault.  —  Je  ne  le  sais  pas.  C’était  un 
simple  lieutenant  de  la  garde  nationale  qui  me 
parut  bête  comme  ses  pieds.  Quand  il  finit  par 
s’apercevoir  qu’il  était  arrêté  par  moi,  il  se 
mit  à  pleurer  en  disant  qu’il  n’avait  rien  fait 
do  mal,  etc. 

M.  de  Rainneville.  —  Pourriez-vous  nous 
dire  qui,  dans  le  Gouvernement,  avait  donné 
l’ordre  de  fermer  les  portes  de  Paris  ? 

M.  Ernault.  —  Cet  ordre  a  été  donné  vers 
les  5  heures  ;  ce  n’est  pas  nous  qui  l’avons  reçu, 
ni  transmis  aux  secteurs;  il  a  été  envoyé  direc¬ 
tement  aux  secteurs;  par  son  importance,  il  ne 
pouvait  souffrir  aucun  retard.  Nous  ne  lavons 
reçu  que  de  seconde  main,  et  du  reste  nous  n  a- 
vions  pas  besoin  à  l’état-major  d  en  être  in¬ 
formé  officiellement. 

M.  le  Président.  —  Arrivons  maintenant 
au  moment  où  on  a  fait  battre  le  rappel. 

M.  Ernault. —  A  mon  retour  à  l’état-major, 
je  vis  une  foule  d’officiers  et  de  simples  gardes 
nationaux  qui  venaient  chercher  des  renseigne¬ 
ments  et  donner  ceux  qu’ils  possédaient.  Il  était 
difficile  de  se  reconnaître  danstous  les  récits  fort 
divers;  je  ne  voyais  pas  cependant  que  la  situa¬ 
tion  eut  changé  et  fut  devenue  plus  inquiétante, 
vu  la  longueur  du  temps  où  le  Gouvernement 
était  prisonnier.  Jo  dis  :  «  Attendons  encore.  » 
A  ce  moment,  arrive  le  colonel  Munster,  de 
notre  état-major  ;  il  revenait  de  l’IIôtel-de- 
Ville,  où  il  avait  été  dix  fois  déjà  dans  la  jour¬ 
née.  Il  nous  dit  :  «  On  ne  peut  rien  savoir  de 
précis  sur  ce  qui  se  passe  à  l’intérieur,  mais  je 
crois  que  cela  va  mal,  il  faut  faire  battre  la 
générale.  »  Je  lui  répondis,  et  cela  devant  plu¬ 
sieurs  camarades  :  «  Battre  la  générale,  c  est  au¬ 
tre  chose  ;  c’est  le  dernier  coup  que  nous  pour¬ 
rons  tenter;  car  si  ce  dernier  effort  ne  réussit 
pas,  c’est  fini,  et  n’oubliez  pas  que  nous  avons 
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de  plus  les  Prussiens  devant  nous.  Je  ne  vois  I  toutes  les  fonctions.  Comment,  disais-je,  voilà 
donc  pas  encore,  quant  à  moi  personnellement,  un  membre  du  Gouvernement  qui  est  libre  de¬ 
là  nécessité  de  faire  battre  la  générale  ;  puis  deux  heures,  tous  nos  chefs  sont  prison- 
je  vais  envoyer  aux  renseignements,  atten-  niers,  et  il  ne  nous  envoie  aucun  ordre,  aucune 
-^ons  ^  nouvelle?  il  ne  vient  pas  prendre  le  commande- 

Je  n’avais  pas  grande  confiance  dans  le  calme  ment?  nous  sommes  donc  en  ce  moment  les 
du  colonel  Munster,  il  était  très-surexcité  par  chefs  du  Gouvernement?  Je  dis  au  colonel 
suite  de  ses  voyages  perpétuels  entre  l'hôtel-  Munster  d’aller, comme  il  me  l’a  proposé  immé- 
de-Ville  et  l’état-major:  c’est  un  homme  très-  diatement,  chercher  des  ordres  auprès  do 
actif,  très-brave,  mais  il  n’a  pas  été  militaire  M.  Picard  ;  que  je  les  accepterais  quels  qu’ils  fus- 
et  n’était  pas  habitué  suffisamment,  suivant  sent,  mais  que  je  ne  me  reconnaissais  pas  une 
moi,  aux  mouvemonts  de  troupe.  Comme  il  in-  importance  civile  et  militaire  assez  grande  pour 
sistàit  je  lui  dis  :  «  Je  ne  suis  pas  chef  de  la  prendre  sur  moi  de  donner  des  ordres,  un  mi- 
garde  nationale  :  le  colonel  Baudouin  de  Mor-  nistre  étant  libre.  Il  partit  et  revint  une  heure 
temart  va  revenir  probablement  et,  comme  après  environ.  Pendant  son  absence,  j  avais  re¬ 
premier  sous-chef  d’état-major,  cela  le  re-  çu,  ainsi  que  le  colonel  Baudouin,  d’autres 
garde  »  nouvelles  mauvaises.  Nous  apprenions,  à  n  en 

Le  colonel  Baudouin  revint  en  effet  à  ce  mo-  plus  douter,  que  le  Gouvernement  était 
ment  et  dit:  «Il  faut  faire  battre  la  générale.»  Je  prisonnier  à  l’Hôtel-de-Ville  avec  notre  géne- 
lui  présentai  mes  objections,  je  lui  dis  que,  sui-  ral,  le  colonel  Montagut  et  plusieurs  autres,  que 
vantmoi,  c’était  un  peu  trop  tôt,  que  je  croyais  les  bataillons  de  l’ordre  avaient  presque  tous 
qu’il  était  préférable  d’envoyer  aux  renseigne-  disparu  sans  cause  connue  de  nous,  qu  il  en 
ments  encore  une  fois,  avant  de  jouer  notre  va-  restait  très-peu.  que  tout  ce  qu’on  avait  fait 
tout  parce  que  nous  avions  les  Prussiens  devant  dans  la  journée  était  à  recommencer  dans  des 
nous,  et  que  je  ne  serais  pas  étonné  que  les  conditions  encore  plus  déplorables  au  point  de 
Prussiens  fussent  mêlés  dans  cette  affaire  ou  vue  d’un  résultat  utile  à  nos  prisonniers.  I.c  co- 
essayassent  d’en  profiter  par  une  attaque  dé  lonel  Munster  m’apportait  un  ordre  signé  . 
vive  force.  Il  me  répondit  en  insistant  :  «  Nous  «  Picard;  »  Je  regardai  cet  ordre  et  j’y  trouvai 
n’avons  plus  de  ressources;  il  faut  faire  battre  la  phrase  ci-dessous  que  je  soumets  à  votre 
la  générale.  »  Je  lui  dis  :  «  Je  neveux  pas  encore  appréciation.  Dans  cet  ordre  adressé  au  géné- 
m’en  charger;  vous  êtes  le  chef,  voici  une  ral,  qui  était  prisonnier,  —  M.  Picard  de- 
plume,  du  papier,  signez  l’ordre  et  je  le  ferai  vait  le  savoir,  —  on  lisait  cctfe  phrase  :  «  Gé- 
exécuter;  je  reste  dans  mon  rôle,  je  suis  sous  néral,  vous  pouvez  faire  battre  le  rappel  ou 
vos  ordres,  mais  je  vous  ferai  observer  que  ce-  même  la  générale,  si  vous  le  jugez  néccs- 
,  lui  qui  signera  cet  ordre  joue  sa  tête.»  Ily  avait  I  saire.  »  ^ 

plusieurs  officiers  témoins.  Il  n’a  pas  signé...  En  face  d’un  pareil  ordre,  vous  n’auriez  pas 
Un  officier  venant  chercher  des  ordres,  comme  trouvé  deux  gardes  nationaux  voulant  marcher, 
tous  les  autres,  arrive  alors,  nous  apprend  que  Nous  étions  acculés,  il  fallait  jouer  le  tout  pour 
M.  Picard  est  libre  depuis  deux  heures  environ,  le  tout;  sans  cela,  le  Gouvernement  était 
«Comment,  dis-je,  libre?  Ils  sont  donc  sortis  de  écrasé  tout  à  fait.  Le  colonel  Baudouin  de  Mor- 

rHôtel-de-Ville? _ Non,  me  répondit-il,  mais  temart  me  dit:«Qu’allez-vousfaire?  »Je  lui  ré- 

M.  Picard  est  libre  depuis  deux  heures. — Com-  pondis  :  «  Cet  ordre  n’en  est  pas  un,  et  puisque 
ment,  dis-je,  voilà  deux  heures  que  notre  mi-  M.  Picard  n’a  pas  signé  un  ordre  véritable  de 
nistre  de  l’intérieur  est  libre,  que  nous  avons  battre  la  générale,  je  vais  le  signer.»  Etl’ordro 
un  chef,  et  il  no  vient  pas  prendre  lo  com-  fut  signé  par  moi.  Je  n’ai  jamais  réclamé  la 
mandement,  ici  où  est  la  seule  force  disponible,  responsabilité  de  cet  ordre,  quelqu’ait  été  le 
puisque  l’armée  et  la  mobile  sont  dehors  etloin  résultat  obtenu,  je  n’ai  pas  1  habitude  de  faire 

des  murs.  »  du  bruit  autour  de  mon  nom.  L’ordre  de  bat- 

Un  menxbre.  —  Il  n’était  pas  ministre  de  tre  la  générale  que  j’ai  signé  est  entre  les 
l’intérieur,  mais  ministre  des  finances.  mains  de  celui  qui  l'a  exécuté,  et  qui  s  est 

M.  Ernault.  —  C’est  possible,  mais  à  ce  empressé  de  le  faire,  c’est  le  lieutenant- 

moment,  comme  seul  membre  du  Gouverne-  colonel  de  notre  état-major,  Colonna- Ce¬ 
rnent,  libre,  vis-à-vis  de  nous  ,  il  remplissait  I  caldi .  Quant  à  l’ordre  signé  Picard,  il  a  été 
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perdu  le  18  mars  avec  mes  papiers  personnels, 
lorsque  j’ai  été  obligé  de  rendre  la  place  à  Ber- 
geret,  mais  tout  le  monde  à  l’état-major  l’a  con¬ 
nu  et  pourrait  témoigner  qu’il  contenait  cette 
phrase  :  «  Général,  vous  pouvez  fairo  battre  le 
rappel  ou  même  la  générale,  si  vous  le  jugez 
nécessaire.  »  Je  vous  donne  ma  parole  d'hon¬ 
neur  que  cet  ordre  était  ainsi  conçu  et  je  si¬ 
gnerai,  si  vous  le  voulez,  cctto  déclaration. 

M.  de  Rainneville.  —  M.  Picard  n’avait 
aucune  raison  de  croire  qu’en  ce  moment  1  IIo- 
tel-de -Ville  fût  délivré? 

M.  Ernault.  —  Il  savait  parfaitement,  par 
le  colonel  Munster  et  par  la  foule  qui  l’en¬ 
tourait  que  les  membres  du  Gouvernement 
étaient  encore  prisonniers.  Dans  tous  les  cas, 
quand  on  signe  un  ordre  si  grave,  cet  ordre 
doit  être  clair,  net,  précis;  on  ne  dit  pas  à  un 
général  prisonnier  et  absent  et  remplacé  par  des 
officiers  qu’on  ne  connaît  pas  :  «  Faites  battre 
'la  générale,  si  vous  le  jugez  nécessaire;»  on 
prend  la  responsabilité  de  son  ordre  et  on  ne  re¬ 
jette  pas  cette  responsabilité  sur  des  inférieurs. 
En  signant,  j’exposais  ma  tête,  car  si  le  coup 
avait  manqué,  c’étaient  mes  camarades  et  moi 
qui  étions  fusillés,  le  lendemain,  par  Blanqui  et 
autres. 

1H.  de  Rainneville." —  Ceci  se  passait  au 

plus  fort  du  mouvement. 

M.  Ernault.  — Parfaitement,  j’ai  vu  d’au¬ 
tres  mouvements  encore,  je  no  suis  pas  au 
bout. 

M.  le  Président.  —  Votre  ordre  a  été  exé¬ 
cuté,  on  a  battu  la  générale  ! 

M.  Ernault.  — Cet  ordre  a  été  exécuté,  et 
voici  de  quelle  façon.  Il  faut  que  je  vous  ex  • 
plique,  messieurs,  que  la  générale  ne  se  bat 
pas  comme  on  veut;  il  y  a  deux  manières  de 
battre  la  générale  ,  comme  d’exécuter  toutes 
espèces  d’ordres.  Voici  comment  je  m’y  suis  pris. 
J’envoyai  le  chef  d’escadron  d’état-major,  plus 
tard  sous-chef  d’état-major,  et  le  lieutenant- 
colonel  Colonna-Ceccaldi,  avec  une  centaine 
d’hommes  et  quelques  tambours,  porter  et  pu¬ 
blier  le  ÿlus  possible  dans  des  lieux  choisis  avec 
soin,  désignés  par  moi,  un  ordre  signé  de  moi  et 
timbré  de  mon  timbre  très-connu  de  major 
de  place,  et  ainsi  conçu  : 

*  Ordre  à  tout  officier  ou  simple  garde  natio¬ 
nal  de  se  rendre  immédiatement  au  lieu  de  réu¬ 
nion  de  son  bataillon,  et  aux  bataillons  de  ve¬ 
nir  en  corps  et  en  armes  à  la  place  Ven¬ 
dôme  se  mettre  à  la  disposition  de  l’état-major.  » 


De  plus  ,  je  dis  au  commandant  Ceccaldi 
débattre  la  générale  sur  les  boulevards  jusqu’au 
Gymnase,  pas  plus  loin  ;  de  remonter  ensuite 
la  rue  de  la  Chaussée-d’Antin  jusqu’à  l’église; 
d’aller  après  dans  le  quartier  neuf  derrière  l’E¬ 
lysée,  puis  dans  le  faubourg  Saint-Germain. 
Tous  ces  quartiers  contenaient  des  bataillons 
dont  nous  étions  sûrs,  et  comme  nous  avions 
une  avance  sur  les  bataillons  de  Belleville  par 
suite  des  distances,  je  pensais  bien  être  en  force 
avant  que  les  mauvais  bataillons,  en  apprenant 
qu’on  battait  la  générale,  ne  fussent  descendus 
de  leur  quartier.  Une  demi-heure  après,  en 
effet,  arrivèrent  quelques  bataillons;  deux  heu¬ 
res  après,  nous  avions  réuni  encore  25  ba¬ 
taillons  sur  la  place  Vendôme.  Ces  25  bataillons, 
les  uns  nouveaux  appelés  ,  les  autres  reve¬ 
nant  pour  la  deuxième  fois  de  la  journée,  cons¬ 
tituaient  une  force  imposante  avec  les  quelques 
bataillons  qui  étaient  restés  en  armes  à  l’Hôtel- 
de-Ville  et  sur  les  quais  (60,000  hommes.) 
La  générale  avait  été  battue  pour  nous  fairo 
gagner  du  temps,  mais  le  sous-major,  le  chef 
d’escadron  de  Chambesand  a  envoyé  ensuite 
des  ordres  écrits  individuellement  à  chaque  chef 
de  bataillon  pour  confirmer  l’ordre  de  battre  la 
générale.  Ces  25  bataillons  se  rendirent  place 
Vendôme,  les  autres  étaient  restés  àl’Hôtel-de- 
Ville,  ou  sur  les  quais.  Sur  le  total  de  ces  batail¬ 
lons  qui  marchèrent  sur  l’HAtel-de- Ville,  une 
grande  partie  avait  déjà  marché  dans  la  jour¬ 
née,  puisqu’il  n’y  avait  qu'une  dizaine  de  ba¬ 
taillons  qui  étaient  restés  chez  eux  en  ré¬ 
serve. 

Ce  sont  ces  bataillons  qui,  malgré  le  service 
qu’ils 'avaient  déjà  fait  le  matin  et  dans  la  jour¬ 
née,  réussirent  à  enfoncer  les  portes  de  l’Hôtel- 
de-Ville.  Quant  aux  événements  qui  s’y  passè¬ 
rent,  je  ne  puis  en  parler,  j'étais  resté  place 
Vendôme  pour  former  cette  énorme  colonne,  la 
diviser  ensuite  en  deux,  en  garder  une  partie  en 
réserve  si  on  en  avait  eu  besoin,  mais  cette  ré¬ 
serve  a  été  réduite  à  la  fin  à  un  seul  bataillon. 
Il  me  fut  donc  impossible  de  me  rendre  à  l’HÔ- 
tel-de-Ville.  Vous  avez  des  témoins  qui  vous 
renseigneront  à  ce  sujet. 

M.  le  Président.  —  Passons  maintenant 
aux  événements  du  22  janvier,  à  moins  que 
vous  n’ayez  quelques  détails  à  nous  donner  sur 
l’organisation  des  bataillons  de  marche  ? 

M.  Ernault.  — Je  n’aurais  rien  de  bien  par¬ 
ticulier  à  dire  sur  cette  organisation  que  vous 
ne  sachiez  déjà.  Peut-être,  pourrais-je  vous 
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parler  de  cette  histoire  du  drapeau  du  bataillon 
de  Belleville,  mais  cela  ne  signifie  pas  grand 
chose. 

Je  puis  pourtant, à  cause  d’un  fait  que  je  vais 
vous  signaler,  vous  dire  quelques  mots  sur  cette 
organisation.  Faite  par  ordre  du  gouvernement, 
mais  beaucoup  trop  tard  suivant  moi, et  je  crois 
pouvoir  ajouter  suivant  la  grande  majorité  de 
la  garde  nationale,  elle  avait  le  tort  de  créer 
un  certain  nombre  de  bataillons  de  guerre  com¬ 
prenant  de  50  à  75  pour  100  de  gens  mariés  et 
pères  de  famille. 

Malgré  toute  la  bonne  volonté,  il  n’y  avait  pas 
moyen  à  cette  époque  de  faire  mieux  ;  il  restait 
à  corriger,  par  l’emploi  de  ces  bataillons,  ce 
qu'il  y  avait  de  trop  cruel  dans  la  position  des 
pères  devenus  soldats. 

Il  fut  donc  décidé  par  le  général  Clément 
Thomas  que  ces  bataillons  formeraient  la  réserve 
de  guerro,  et  ce  sont  eux  qui  ont  occupé  à  tour 
de  rôle,  et  à  raison  de  7  bataillons  par  jour, le  pa¬ 
lais  de  l’industrie  jusqu’àla  fin  du  siège  servant 
ainsi  de  réserve  en  cas  de  besoin  urgent  dans 
Paris.  Je  dois  dire  au  reste  que  tous  ont  réclamé 
avecinsistance  leur  envoijievant  l’ennemi  et  je 
vous  citeraiun  fait  important  àce  sujet,  fait  qui 
vous  montrera  quel  était  l’esprit  des  bataillons 
de  guerre,  et  de  la  garde  nationale  en  général. 
Le  voici. 

Le  soir  de  lapremière  journée  de  Champigny 
le  30  novembre,  le  général  Trochu  trop  forte¬ 
ment  impressionné  probablement  par  la  nullité 
du  résultat  de  la  journée,  envoie  vers  10  heures 
au  général  Clément  Thomas  une  dépêcheconçue 
en  termes  désespérés ,  demandant  le  concours 
de  la  garde  nationale,  et  se  terminant  par*une 
demande  de  douze  mille  hommes,  demande 
de  la  dernière  urgence  ,  spécifiant  même  que 
pour  ne  pas  perdre  de  temps,  la  colonne  trou¬ 
vera  des  vivres  à  Vincennes  où  le3  ordres 
sont  donnés  à  cet  effet. 

Pressé  par  cette  dépêche  et  après  avoir 
calculé,  avec  le  colonel  Montagut,  le  temps 
qu’il  nous  fallait  pour  réunir  les  bataillons 
en  pleine  nuit,  leur  faire  distribuer  les  cartou¬ 
ches  placées  sur  un  seul  point,  à  la  caserne  du 
Prince-Eugène,  puis  les  conduire  à  Vin¬ 
cennes  et  de  là  au  rendez-vous  fixé  à  la 
redoute  de  la  Faisanderie  pour  six  heures  du 
matin,  le  colonel  Montagut,  sur  mon  insistance, 
voulut  bien  me  permettre  de  prendre  la  réserve 
des  sept  bataillons  du  Palais  de  l’Industrie. 

Ea  seule  objection  qu’il  faisait  était  le  grand 


nombre  d’hommes  mariés  qui  s’y  trouvaient; 
et  il  fut  alors  décidé  qu’on  ne  prendrait  que 
les  célibataires.  Nous  nous  transportâmes  au 
Palais  ,  mais  les  chefs  de  bataillons  et  leurs  of¬ 
ficiers  nous  déclarèrent  que,  malgré  leur  désir 
de  nous  obéir,  il  leur  serait  impossible  d’empê¬ 
cher  les  pères  de  famille  de  venir,  et  le  fait  est 
que,  malgré  l’ordre  formel  de  les  laisser,  ces 
hommes  sont  venus  ;  ils  appartenaient  à  toutes 
les  classes  de  la  société. 

Ces  pères  de  famille  allaient  droit,  à  l’en¬ 
nemi,  sachant  par  nous  que  la  journée  serait 
probablement  très-cliaude,  et  de  plus,  nous  ne 
leur  avions  rien  promis  comme  vivres,  malgré 
ce  que  disait  la  dépêche,  craignant  un  oubli 
quelconque. 

Si  le  lendemain  le  général  Trochu  ne  s’en  est 
pas  servi  et  si  ces  hommes,  non  encore  équipés 
en  grande  partie,  sont  restés  vingt-quatre 
heures  hors  de  chez  eux,  n’ayant  reçu  qu’une 
fois,  versé  heures  après-midi,  un  demi-pain  et 
un  demi-litre  de  vin  par  homme,  ils  n’en  ont 
pas  moins  montré  la  meilleure  volonté. 

Je  puis  même  ajouter  que  pendant  toute  la 
journée,  me  promenant  continuellement  au 
milieu  d’eux,  je  n’ai  eu  qu’à  me  louer  de  leur 
bonne  tenue  et  de  leurs  excellentes  dispositions. 
C’est  avec  impatience  qu’ils  attendaient,  de 
minute  en  minute,  l’ordre  de  rejoindre  l’ar¬ 
mée. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  heureux 
de  ce  renseignement.  Parlez- nous  maintenant 
de  l’affaire  du  22  janvier  à  l’Hôtel  de-Villc? 

M.  Ernault. — Je  n’ai  pas  grands  détails 
à  vous  donner  sur  la  journée  du  22  janvier. 
Le  commencement  seul  peut  vous  intéresser. 
Voici  comment  nous  en  avons  été  prévenus  à  l’é¬ 
tat-major. 

La  prison  de  Mazas,  qui  avait  toujours  été  sous 
la  garde  de  l’armée,  avait  été  remise  entre 
nos  mains  depuis  quelque  temps, avant  et  à  pro¬ 
pos  de  l’affaire  de  Buzenval  qu’on  préparait. 
Des  prisonniers  importants  avaient  été  trans¬ 
portés,  par  les  ordres  du  gouvernement  ou  des 
conseils  de  guerre,  de  la  Conciergerie  à  Mazas. 
Je  trouvais  cette  mesure  malheureuse,  car 
il  me  paraissait  impossible,  en  cas  d’émeute, 
d’envoyer  promptement  des  secours  pour  pro¬ 
téger  cette  prison  d’une  façon  efficace. 

Dans  la  nuit  du  21  au  22  janvier,  vers 
minuit  et  demi,  l’enlèvement  du  poste  eut  lieu 
et  les  prisonniers  furent  délivrés.  Une  demi- 
heure  après,  un  sergent  du  6e  bataillon  qui  faisait 


368  ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


partie  de  ce  poste  arriva,  tout  essoufflé  par  la 
rapidité  de  sa  course,  nous  apprendre  ce  qui 
s’était  passé.  11  nous  raconta  que  le  poste  s’était 
mis, par  ordre  du  gouverneur  de  laprison, sous 
les  armes  derrière  les  grilles  prêt  à  repousser 
toute  attaque  ;  mais  que  le  gouverneur  de  la 
prison,  nommé  par  le  gouvernement  du  4  sep¬ 
tembre,  ayant  accepté  l’introduction  de  3  délé¬ 
gués  comme  parlementaires, un  do  ces  délégués, 
en  entrant, avait  mis  la  crosse  de  son  fusil  entre 
les  deux  battants  delà  porte, ce  quiavaitpermis 
aux  complices  qui  étaient  à  quelques  pas  derrière 
lui,  au  tournant  de  la  porte,  de  s’élancer  sur 
cette  grille  et  de  forcer  l’entrée.  Comme  on 
avait  agi  par  les  ordres  du  directeur  qui  était 
lo  vrai  chef  de  la  prison,  c’était  à  lui  que 
revenait  la  responsabilité  et  je  n'avais  pas  à 
m’en  occuper.  Mais  je  voyais  clairement  dans 
ce  fait  qu’une  révolution  allait  éclater  sous 
quelques  heures,  au  plus  tard.  Surpris  par  le  31 
octobre,  j’avais  depuis  pris  mes  précautions  et 
ces  précautions  étaient  permanentes.  .T’avais 
obtenu  du  général  Clément  Thomas,  dès  les  pre¬ 
miers  jours  de  son  commandement, l’autorisation 
d’avoir  une  réserve  de  garde  nationale.  J’avais 
constamment  mes  sept  bataillons  de  guerre, 
ce  qui  faisait  3,500  à  4,000  hommes  réunis  au 
Palais  de  l’Industrie.  J’avais  donc  une  réserve 
dont  je  pouvais  disposer  en  un  quart  d’heure. 
Prévenu  par  ce  sous-officier,  j’envoyai  immédia¬ 
tement  avertir  le  commandant  de  la  réserve,  co¬ 
lonel  de  LaSallede  notre  état-major, d’avoirà se 
tenir  sur  ses  gardes  et  d’étre  prêt  à  marcher  avec 
tout  son  monde.  Je  prévins  également  le  général 
et  le  chef  d’état-major  colonel  Montagut.  Nous 
regardâmes  ce  qu’il  pouvait  y  avoir  à  faire.  Il 
me  d  it  :  «  Vous  êtes  prêt,  vous  .avez  votre  réserve, 
vous  avez  la  liste  des  bataillons  disponibles, 
des  ordres  autograpliiés  sur  lesquels  on  n’a  plus 
qu’â  ajouter  le  nom  du  commandant,  ce  qui 
permet  d’expédier  une  cinquantaine  d’ordres  en 
un  quart  d’heure;  par  conséquent  attendez, 
puisqu’en  une  demi  heure  tout  peut  être  fait.  » 
Je  lui  dis  à  mon  tour  :  «  Je  ne  vois  qu’une 
chose  à  faire  en  ce  moment;  prévenir  le  gou¬ 
vernement.  k  Le  général  Clément  Thomas  se 
chargea  de  se  soin.  J’attendis  alors  des  ordres. 
Vers  les  deux  heures  et  demie  environ,  lorsque 
la  séance  du  gouvernement  fut  levée,  le  général 
Le  Flô  vint  en  personne  me  demander  des  ren¬ 
seignements  sur  les  mesures  prises  et  sur  ce  qu’il 
était  possible  de  faire  avec  la  garde  nationale. 

Le  gouvernement  était  à  la  place  Beauvau  et 


nousàl'Elysée.  Je  lui  dis:«  Nous  sommes  prêts; 
nous  avons  une  réserve  de  3,. 500à4, 000  hommes 
dans  le  Palais  de  l’Industrie;  dans  une  demi 
heure  je  puis  rassembler  encore  un  certain 
nombre  de  bataillons;  tous  les  ordres  sont  pré¬ 
parés,  nous  n’attendons  plus  que  ceux  du  gou¬ 
vernement.  »  Il  nie  dit  :  «C’est  bien,  c’est  tout 
ce  que  je  voulais  savoir.  » 

Tout  fut  calme  jusque  vers  midi  environ . 
C’est  à  ce  moment  que  les  faits  s’aggravèrent  et 
que  l’émeute  devint  menaçante.  Le  chef  d’état- 
major  me  dit  :  —  Il  faut  mettre  les  bataillons  en 
marche.  Le  gouvernement  avait  fait  demander 
du  renfort  pour  sa  garde  personnelle  ;  j’en  en¬ 
voyai,  et  mes  précautions  prises,  il  n’y  avait 
aucun  danger  de  ce  cêté. 

Vers  une  heure  et  demie,  nous  apprîmes  que 
les  émeutiers  avaient  tiré  à  l'Hôtel-de-Ville, 
et  s’étaient  enfuis;  maià  craignant  leur  retour, 
le  général  et  le  colonel  Montagut  décidèrent  de 
faire  battre  la  générale.  Le  chef  d'état-major 
me  donna  l’ordre  de  faire  battre  la  générale 
et  je  l’exécutai.  Je  fus  au  Palais  de  l’Industrie 
et  j’envoyai  4  officiers  dans  4  directions  différen- 
’tes,  à  partir  du  centre  et  dans  les  quartiers  sûrs 
seulement,  pour  battre  la  générale.  Les  émeu¬ 
tiers  uno  fois.dispersés,  ne  revinrent  plus,  et  il 
n’y  eut  plus  que  des  curieux  qui  vinrent  sur  la 
place  de  l’Hôtel-de-Ville.  Néanmoins  nous  gar¬ 
dâmes  nos  troupes  jusqu’à  onze  heures  du  soir 
environ.  Maintenant  je  dois  ajouter  que  l’af¬ 
faire  du  22  janvier  s’est  surtout  passée  à  l’Hôtel- 
de-Ville  entre  les  mobiles  et  deux  ou  trois  ba¬ 
taillons  de  garde  nationale  qui  étaient  là. 

M.  le  Président.  —  Quel  a  été  le  rôle  de 
la  g^rde  nationale  à  la  bataille  de  Buzenval  ? 

M.  Ernault.  —  Je  ne  peux  vous  donner  des 
renseignements  sur  le  rôle  de  la  garde  natio¬ 
nale  à  la  bataille  de  Buzenval,  car  comme 
major  de  place  je  me  trouvais  consigné  dans 
Paris  ;  mais  je  puis  vous  donner  des  renseigne¬ 
ments  sur  un  fait,  qui  s’est  passé  quelques  jours 
avant  cette  bataille,  et  qui  a  son  importance 
parce  qu’il  a  mécontenté  énormément  la  garde 
nationale  et  a  produit  un  assez  mauvais  effet 
sur  son  esprit. 

Huit  ou  dix  jours  avant  Buzenval,  nous  ap¬ 
prenons  à  l’état-major  que  les  armées  françaises 
de  la  Loire,  de  l’Est  et  du  Nord  sont  victo¬ 
rieuses  sur  toute  la  ligne.  Vous  pouvez  juger  de 
l’effet  que  cela  produisit  sur  nous,  surtout  dans 
un  moment  où  Paris  était  dans  un  si  triste 
état. 
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M.  le  Président.  —  Appreniez-vous  ces 
nouvelles  officiellement  ou  par  des  tiers  ? 

M.  Ernault. —  Par  des  tiers.  Le  colonel 
de  Montagut.qui  venait  du  gouverne  ment, nous 
apportait  ces  nouvelles  comme  venant  du  gou¬ 
vernement  lui-même.  J'insistai  pour  savoir  sj 
elles  étaient  officielles,  et  je  demandai  à  aller 
los  porter  aux  gardes  nationaux  qui  étaient  au 
Palais  do  l’Industrie.  J’y  allai  ;  et  jugez  quelle 
dût  être  ma  situation,  lorsque  quelques  jours 
après,  on  apprit  que  ces  nouvelles  étaient  men¬ 
songères! 

M.  le  Président.  —  Le  colonel  Montagut 
vous  avait- il  autorisé  à  porter  ces  nouvelles 
officiellement  aux  gardes  nationaux? 

M.  Ernault.  — Je  les  apportais  comme  je 
les  avais  reçues  ;  non  pas  comme  officieuses, 
mais  comme  venant  du  gouvernement.  Autre¬ 
ment,  je  no  me  serais  jamais  permis  de  porter 
ces  nouvelles.  Je  les  ai  apportées  devant  40  ou 
50  officiers  qui  étaient  dans  le  Palais  de  l’In¬ 
dustrie. 

M.  le  Président.  —  Comment  a-t-on  ap¬ 
pris  plus  tard  que  ces  nouvelles  étaient  in¬ 
exactes? 

M.  Ernault. —  Elles  ont  été  très-vite  démen¬ 
ties;  les  nouvelles  exactes  sont  malheureuse¬ 
ment  arrivées  un  peu  de  tous  les  points.  11  n’en 
estpasmoinsvraiquecelaaproduit,  ajuste  titre, 
un  effet  excessivement  mauvais  sur  la  garde  na¬ 
tionale.  Quel  respect  voulez-vous  qu’elle  ait 
pour  son  état-major  quand  un  do  ses  prin¬ 
cipaux  officiers  vient  lui  annoncer  do  telles 
nouvelles  aussitôt  démenties? 

M.  le  Président.  — Avez-vous  autre  chose  à 
nous  dire  sur  la  batailla  deBuzenval  ? 

M.  Ernault.  — Non,  puisque  jo  no  pouvais 
y  être  personnellement,  mon  poste  me  retenant 
consigné  dans  Paris. 

M.  le  Président.  —  Que  vous  reste-t-il  à 
dire  pour  compléter  votre  déposition? 

M.  Ernault.  —  J’ai  à  vous  parler  dol’insur- 
rection  du  18  mars. 

M.  le  Président.-  Ceci  n’est  pas  de  la  com¬ 


pétence  de  la  Commission  du  4  septembre;  son 
mandat  s’arrête  au  moment  de  la  capitulation, 
le  8  février  ;  le  reste  appartient  à  une  autre 
commission,  qui  a  maintenant  terminé  ses  tra¬ 
vaux. 

M.  Ernault. —  Dans  l'intérieur  de  Paris,  je 
pourrais  citer  une  masse  de  faits  honteux, 
d’ordres  honteux  donnés  pendant  le  siège,  mais 
cela  m’entraînerait  dans  trop  de  détails. 

M.  le  Président.  —  Des  ordres  honteux  1  de 
la  part  de  qui? 

M.  Ernault.  —  Delà  part  de  bien  du  monde, 
mais  cela  me  ferait  entrer  dans  trop  de  dé¬ 
tails. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  jugez  utile  de 
les  donner,  parlez. 

M.  Ernault.  —  Je  puis  vous  expliquer,  entre 
autres,  l’affaire  des  chevaux,  la  manière  dont  le 
ministère,  celui  de  l’agriculture  et  des  travaux 
publics,  a  traité  les  chevaux  de  l’état-major  de 
la  garde  nationale. 

M.  le  Président,  —  Il  les  a  fait  manger. 

M.  Ernault.  —  Un  mois  avant  la  fin  du 
siège,  nous  avions  encore  nos  chevaux  ;  vous 
comprenez  qu’un  état-major  de  230  bataillons  ne 
pout  pas  faire  à  pied  son  service  qui  s’étend  sur 
un  cercle  de  six  à  huit  lieues  do  dianfètre.Il  y 
avait  encore  beaucoup  de  chevaux  dans  Paris, 
et  cependant  un  beau  jour  arriva  l’ordre  d’en¬ 
voyer  à  la  boucherie  tous  les  chevaux  de  l’état- 
major.  Je  ne  sais  pas  si  c’était  une  mauvaise 
plaisanterie!  Mais  si  ce  n’était  pas  une  mauvai¬ 
se  plaisanterie,  c’était  toujours  peu  honora¬ 
ble  ;  car  enfin,  démonter  tout  l’état-major 
d’une  armée,  quand  il_y  avait  encore  des  che 
vaux  de  fiacre  qui  se  promenaient  dans  Paris, 
je  trouvais  cela  un  peu  excentrique  pour  ne  pas 
dire  davantage. 

M.  le  Président.  —  Ces  faits  sont  regretta¬ 
bles,  mais  ils  ne  sont  pas  honteux. 

M.  Ernault.  —  Non,  ce  que  j’aurais  d’impor¬ 
tant  à  dire  serait  relatif  au  18  mars  ;  mais  cela 
ne  regarde  plus  votre  Commission. 

( Séance  du  14  mai  1812.) 


4  sept.  • —  II.  D. 
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M.  le  comte  Daru,  président.  —  Quelle 
part,  monsieur, avez-vous  prise  auxévénements 
sur  lesquelsporte  notre  enquête  ? 

M.  le  colonel  Chaper.  —  Je  suis  à  la  dis¬ 
position  de  la  Commission.  Tout  d’abord,  je  lui 
dirai  que  je  compte  ne  faire  porter  ma  déposi¬ 
tion  que  sur  des  faits  que  je  connais  personnel¬ 
lement,  sur  la  garde  nationale.  C'est,  à  vrai 
dire,  toute  l’histoire  intérieure  de  Paris.  C’est 
là  que  se  trouvent  les  germes  de  tous  nos  mal¬ 
heurs  sociaux;  c’est  là  aussi  que  nous  trouvons 
la  cause  et  l’explication  des  fautes  militaires  les 
plus  graves. 

J’insisterai  surtout  sur  certains  faits  qui,  je 
le  crains,  n’ont  pas  été  suffisamment  éclairés  et 
mis  en  lumière  par  les  témoignages  antérieurs. 

Mon  récit  se  trouvera  parfois  entaché  de  dé¬ 
tails  un  peu  personnels  ;  je  prie  la  Commission 
de  me  les  pardonner.  Us  me  paraissent  néces¬ 
saires  parce  qu’ils  sont  vrais  et  que  je  cherche 
moins  à  faire  un  exposé  intéressant  qu’un  récit 
scrupuleusement  fidèle  de  ce  que  j’ai  vu.  Tous 
les  détails  que  je  lui  donnerai  peuvent  paraître 
inutiles  pris  un  à  un  ;  mais  le  tableau  que  j’ai  vu 
se  dérouler  sous  mes  yeux  n’était  qu’une  suc¬ 
cession  de  détails  raccordés  entre  eux  par  le 
hasard  des  événements.  Ce  qui  m’est  arrivé  est 
arrivé  à  bien  d’autres  qui  reconnaîtront  dans 
mon  récit  leur  propre  histoire.  C’est  à  la  Com¬ 
mission  qu’il  appartient  d’en  tirer  les  conclu¬ 
sions. 

Au  moment  où  commencent  les  événements 
dont  vous  vous  occupez,  la  garde  nationale  de 
l’Empire  existait,  mais  avec  le  caractère  res¬ 
treint  que  le  gouvernement  lui  avait  imprimé. 
Je  n’insiste  pas  sur  son  organisation .  Elle  avait 
ôté  formée  d’après  les  prescriptions  de  la  loi  du 


31  juin  1851,  très-modiflée  par  l’Empire,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concernait  l’élection  des  offi¬ 
ciers  et  le  nombre  des  bataillons.  Tous  les  arron¬ 
dissements  n’avaient  pas  de  garde  nationale. 
Dans  le  5e,  le  quartier  de  la  Sorbonne  seul  en 
avait,  et  encore  cette  garde  nationale  était-elle 
jointe  à  celle  du  6e. 

Le  12  août,  on  était  en  pleine  retraite. 
L'Empire  lui-méme  sentit  qu’il  ne  pouvait  dif¬ 
férer  plus  longtemps  de  donner  satisfaction  à 
l’opinion  publique,  au  moins  en  apparence;  il 
fit  paraître  une  loi  qui  réorganisait  la  garde 
nationale;  mais  on  n’y  procéda  qu’avec  une  len¬ 
teur  calculée,  en  se  réservant  de  ne  pas  user  de 
cette  arme  qu’on  redoutait.  La  garde  nationale 
à  ce  moment  était  composée,  en  général,  de 
gens  de  bonne  volonté,  de  gens  sérieux  qui 
cherchaient  à  rallier  les  forces  pour  la  défense 
du  territoire.  Il  y  avait  à  Paris  une  très-grande 
émotion  patriotique.  Quoique  je  n’aie  jamais 
assisté  à  des  événements  semblables,  car  j'avais 
vu  très-mal  la  révolution  de  1848,  je  crois 
m’être  rendu  un  compte  assez  exact  des  senti¬ 
ments  de  diverses  natures  qui  animaient  la  po¬ 
pulation.  Outre  un  patriotisme  réel  ,  surex¬ 
cité  par  nos  revers,  le  sentiment  que  l’Empire 
pouvait  sombrer  se  faisait  jour.  Très-contenu 
d’abord, puisque  la  chute  ne  paraissait  dépendre 
que  de  désastres,  devant  lesquels  l’imagination 
reculait,  ce  sentiment  finit  par  se  développer  et 
se  généraliser.  L’origine  et  les  allures  de  l’em¬ 
pire  l’avaient  laissé  odieux  à  la  plupart  des  hon¬ 
nêtes  gens.  Beaucoup  ne  cachaient  pas  qu’ils 
verraient  avec  une  secrète  satisfaction  les  hu¬ 
miliations  qui  pourraient  lui  être  infligées.  On 
le  sentait  ébranlé:  on  reprenait  courage,  et  l’on 
voulut  être  armé  contre  lui  en  cas  de  retour,  A 
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tous  ceux-là  se  joignirent  peu  à  peu,  et  au  fur  et 
à  mesure  des  événements,  tous  les  résidus  do 
nos  révolutions  antérieures,  tous  les  déclassés, 
tous  les  gens  qui  ont  pour  métier  de  pêcher  en 
eau  trouble.  On  se  portait  donc  on  assez  grand 
nombre  aux  mairies  pour  se  faire  inscrire  sur 
les  contrôles. 

On  fit  très-peu  de  chose  dans  les  mairies  ;  on 
vous  y  inscrivait  et  rien  de  plus.  Encore  n’était- 
ce  pas  sans  difficulté.  Pour  rappeler  ce  qui 
m’est  personnel,  j’ai  eu  quelque  peine  à  me 
faire  inscrire  à  la  mienne,  et,  au  bout  de  dix 
jours,  je  n’avais  encore  rien  vu  venir. 

La  pensée  me  vint  de  profiter  de  ce  que  j’a¬ 
vais  exercé  des  fonctions  particulières  dans  le 
9*  arrondissement;  j’allai  pour  m’y  faire  ins¬ 
crire,  je.  n’obtins  pas  plus  de  résultats.  On  n’ar¬ 
mait  pas,  on  n’organisait  même  pas  encore;  on 
immatriculait. 

Les  arrondissements  du  centre  de  Paris  fu¬ 
rent  les  premiers  auxquels  on  permit  d’accroî¬ 
tre  leur  effectif;  mais  on  y  mettait  une  grande 
circonspection.  Le  Gouvernement  résistait; 
aussi  y  avait-il  de  nombreuses  inscriptions 
de  gens  honorables  dans  des  quartiers  qu’ils 
n’habitaient  pas. 

Cependant  les  événements  marchant,  on  lâche 
un  peu  la  bride  ;  on  laisse  l’organisation  se 
faire,  conformément  à  la  loi,  dans  un  plus  grand 
nombre  d’arrondissements,  mais  non  dans  tous. 
Puis  les  choses  se  précipitent,  et  j’apprends  le 
mémo  jour  que  je  suis  inscrit  dan3  deux  com¬ 
pagnies  différentes  d’un  bataillon  du  9°  arron¬ 
dissement  et  dans  un  bataillon,  non  encore  nu¬ 
méroté,  de  mon  quartier.  J’opte,  bien  entendu, 
pour  ce  dernier. 

L’armée  quitte  Chàlons;  tous  les  arrondisse¬ 
ments  s’occupent  d'organiser  leurs  cadres.  Mais 
comme  à  ce  moment  il  n’y  avait  dans  Paris  que 
50  bataillons  de  garde  nationale  fort  inégale¬ 
ment  répartis  (les  arrondissements  extérieurs 
n’en  ayant  point),  on  en  porte  le  nombre  à  60. 

Les  maires  restaient  chargés  do  la  constitu¬ 
tion  et  de  l’inscription  sur  les  contrôles  ;  mais 
ils  y  apportaient  encore  une  grande  réserve.  Il 
fallut  pourtant  bien  se  relâcher;  on  incorpora 
alors  non-seulement  des  volontaires  sur  la  qua¬ 
lité  desquels  on  ne  se  renseignait  pas  beaucoup, 
mais  quantité  d’autres  personnes  qui  précédem¬ 
ment  n’auraient  jamais  été  admises  à  faire  par¬ 
tie  de  la  garde  nationale.  On  arriva  ainsi  aux 
dates  des  28,  29  et  30  août. 

On  n’osa  pas,  au  début,  nommer  les  officiers 


de  ces  nouveaux  bataillons  ;  on  revint  pour  eux 
à  la  loi  du  13  juillet  1851,  qui  rétablissait  l’é¬ 
lection  pour  les  officiers  de  la  garde  nationale. 
La  conséquence  fut  qu’il  fallut  faire  élire  les 
cadres  des  anciens  bataillons,  malgré  le  para¬ 
graphe  2  de  l’article  2  de  la  loi  du  12  août  1870. 
L’empire  vivait  encore,  quand,  le  2  septembre, 
parut  la  loi,  en  un  article,  qui  ordonnait  cette 
élection  dans  les  bataillons  déjà  organisés. 

Ce  fut  là,  messieurs,  une  faute  capitale.  C’est 
la  première  que  j’aie  à  vous  signaler.  Je  n’hé¬ 
site  pasà  vous  dire  que,  de  toutes,  ce  futcelle  qui 
eut  la  plus  détestable  et  la  plus  durable  influence 
sur  notre  état  social,  en  même  temps  qu’elle  re¬ 
jaillissait,  comme  je  vous  l’exposerai  plus  tard, 
sur  nos  opérations  militaires. 

La  responsabilité  en  appartient,  et  à  l’Empire 
qui  a  cédé,  se  sentant  perdu  ;  et  aux  éléments 
composant  la  marée  montante  qui  ont  arraché 
cette  concession  à  sa  faiblesse.  C’était  pour  lui 
infliger  une  humiliation  et,  sans  souci  du  péril 
où  nous  étions,  pour  faire  la  cour  à  ces  républi¬ 
cains  de  profession  dont  on  sentait  qu’on  allait 
avoir  besoin.  L’arbre  a  porté  ses  fruits. 

Par  le  fait  de  cette  mesure,  l’élection  des  offi¬ 
ciers  fut  constamment  contestée.  «  Puisque  ce 
»  sont  des  mandataires,  disait-on,  on  a  le  droit 
»  de  les  révoquer  ;  cela  se  fait  dans  toutes  les 
»  choses  de  la  vie.  »  On  ne  pouvait  pas  se  figu¬ 
rer  comment  un  homme  chargé  d’un  comman¬ 
dement  militaire  ne  pouvait  pas  être  révoqué. 
J’ai  eu  moi-même  plusieurs  fois  des  secousses 
de  cette  nature,  et  cela  s’est  manifesté  dès  le 
début.  —  Il  n’y  avait  pas  six  jours  quq.mon 
bataillon  était  formé,  que  je  me  vis  contester 
mon  élection  dans  un  journal,  en  termes  assez 
violents,  par  des  personnes  de  mon  bataillon  qui 
prétendaient  que  j’étais  un  ancien  fonctionnaire 
de  l’empire,  que  j’avais  été  élu  sous  l’empire,  et 
que  je  ne  pouvais  pas  rester  officier  sous  la 
République.  Un  trait  vous  donnera  une  idée 
nette  de  ce  qu’étaient  souvent  ces  discussions. 
La  dernière  objection  que  j'ai  mentionnée  était 
de  beaucoup  la  plus  grosse  :  l’autre  était  tombée 
devant  la  réalité  des  faits.  Celle-ci  tomba  quand 
il  fut  prouvé  que  les  électeurs  (qui  m’avaient 
élu  dans  une  salle  où  ils  étaient  absolument 
seuls  et  livrés  à  leurs  propres  impressions)  m’a¬ 
vaient  donné  mon  mandat  deux  heures  après  la 
proclamation  de  la  République  I 

Tout  le  monde  voulait  être  officier  ;  la  manie 
du  galon  devint  une  maladie.  Nous  avons  vu 
jusqu’où  elle  pouvait  conduire. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Le  suffrage  universel,  appliqué  à  la  garde  na¬ 
tionale  pour  l'élection  des  officiers,  a  été  un  de 
nos  plus  grands  malheurs  à  Paris  ;  il  s’cst  tourné 
contre  ceux  qui  l’avaient  prôué  et  développé. 
Je  sais  qu’on  pourra  prétendre  qu  il  eut  été  dif¬ 
ficile  de  résister  aux  criailleries  démagogiques. 
Jo  répondrai  que  l’état  de  guerre  permettait  de 
tout  faire  et  que  l’avenir  l’a  bien  montré,  à 
nous,  et  à  ceux  qui,  responsables,  n’ont  jamais 
su  agir  que  trop  tard.  On  aurait  pu  faire  quel¬ 
ques  concessions  sur  les  personnes,  il  n’en  fallait 
point  faire  sur  les  principes,  surtout  sur  celui- 
là. 

Malheureusement  on  fit  le  contraire. 

Il  en  résultait  donc  que  les  chefs  de  la  garde 
nationale  devenaient  presque  partout  les  servi¬ 
teurs  de  leurs  électeurs.  J’ai  là  une  pièce  qui 
pourrait  vous  montrer  avec  quel  sans-géne,  au 
début,  on  traitait  les  officiers  et  quels  efforts  il 
a  fallu,  à  ceux  qui  y  ont  réussi,  pour  prendre  le 
dessus  et  se  maintenir  jusqu’au  bout. 

Cette  remontrance,  d’une  forme  étrange,  me 
fut  adressée  par  des  officiers  et  sous-officiers 
parce  que,  appelé  à  la  Place,  je  n’avais  pas 
assisté  au  rapport  quotidien.  On  m’y  déclara, 
en  outre,  que  «  dans  aucune  compagnie  on 
ne  voulait  accepter  les  fusils  non  rayés.» 

L’élection  aux  grades  a  encore  eu  cette  con¬ 
séquence  qu’il  a  fallu  trouver  des  chefs  en  trois 
.jours,  avec  une  réunion  préalable  ou  deux. 
Les  gens  d’ordre,  dévoués,  qui  n’avaient  fait 
jusqu’alors  aucun  bruit,  étaient  absolument 
inconnus.  Ceux  qui  disposaient  de  l’élection 
étaient  le  plus  souvent ,  des  marchands 
de  vin,  gens  à  clientèle  nombreuse.  Générale¬ 
ment  l’intérét  de  l’élu,  comme  celui  de  l’élec¬ 
teur,  les  désignait  au  choix;  aussi,  dans  mon 
bataillon ,  où  il  y  avait  cependant  de  bons 
éléments,  la  majorité  des  grades  fut,  dans  cer¬ 
taines  compagnie,  décernée  aux  marchands  de 
vins.  Trop  heureux  encore  quand  ce  n'était  pas 
à  des  souteneurs  de  filles  que  l’on  confiait  ou 
les  grades,  ou  les  fonctions  de  membres  des 
conseils  de  famille  !...  J’ai  dû,  non  sans  causer 
quelque  étonnement,  fairo  une  élimination  pour 
cette  cause. 

Le  4  septembre,  le  danger  devenait  immé¬ 
diat;  on  ne  put  arrêter  l’essor  des  sentiments 
que  j’ai  signalés  tout  à  l’heure  et  qui  s’exaspé¬ 
rèrent.  La  circulaire  du  G  septembre  ne  fit 
que  consacrer  les  faits  acquis.  Les  listes  élec¬ 
torales  n’étant  pas  épuisées,  les  gens  se  fai¬ 
saient  enrôler  par  les  officiers  qu’ils  connais¬ 


saient,  et  des  bataillons  se  trouvaient  avoir 
quatorze  compagnies.  L’effectif  de  ces  compa¬ 
gnies  était  aussi  variable;  et  cependant  beau¬ 
coup  de  citoyens,  qui  avaient  droit  de  faire  par¬ 
tie  de  la  garde  nationale  aux  termes  de  la  loi, 
s’en  trouvaient  exclus,  a  cause  du  triage  qu’on 
avait  fait  forcément. 

On  forma,  en  vertu  de  cette  circulaire  du 
6  septembre,  soixante  nouveaux  bataillons.  On 
consacra,  par  le  texte  même  do  la  circulaire,  le 
droit  de  tout  électeur  à  être  garde  national; 
mais  par  uno  contradiction  qu'on  espérait  pro¬ 
bablement  être  préservatrice  du  danger  qui 
grossissait,  on  limita  le  nombre  des  bataillons 
et  leur  effectif.  C’était  maintenir  encore  un 
grand  nombre  d’exclusions  et  se  préparer  une 
nouvelle  reculade. 

Le  5  septembre,  les  maires  avaient  été  chan¬ 
gés.  Us  étaient  tous  remplacés  par  des  hommes 
dont  la  nomination  était  plus  ou  moins  régu¬ 
lière  :  11  me  suffira  de  dire  que  celui  qui 
vint  s’imposer  à  nous,  vors  deux  heures  du 
matin,  est  en  ce  moment  pour  suivi  pour  sa 
participation  à  l’insurrection  (1). 

Je  sais  peu  ce  qui  s’est  passé  dans  d’autres 
quartiers;  mais  je  crois  bien  que  ce  qui  nous 
est  arrivé  n’a  rien  d’exceptionnel  et  tout  en 
réservant  entièrement  une  déposition  que  j’au¬ 
rai  à  faire  devant  un  conseil  de  guerre,  il  me 
sera  permis  de  rappeler  qu’on  nousavait  envoyé, 
comme  maire,  un  homme  qui  avait  laissé  dans 
le  5e  arrondissement  les  plus  mauvais  souve¬ 
nirs  depuis  1848  et  qui,  quelques  jours  avant 
le  4  septembre  ,  provoquait  une  compagnie  à 
envahir  la  mairie  afin  d’avoir  des  armes  qu’il 
prétendait  y  être  accumulées. 

La  loi  du  13  juin  et  la  nécessité  laissaient 
aux  maires  une  grande  influence  dans  l'or¬ 
ganisation  de  la  garde  nationale,  dans  l’ins¬ 
cription  sur  les  contrôles ,  dans  l’élection  des 
chefs  (des  principaux  au  moins),  et  malheureu¬ 
sement  aussi  dans  l’action  elle-même  de  la  garde 
nationale. 

En  ce  qui  concerne  l’organisation,  ils  contri¬ 
buèrent  à  armer  n'importe  qui.  Débordés  d’un 
côté  par  les  meneurs,  par  la  multitude  en  d’au¬ 
tres  points,  ils  furent  les  créateurs  de  l'ordre 
de  choses  si  bizarrement  apprécié  dans  l'arrêté 
de  Gambetta  du  30  septembre,  où  lo  premier 
considérant  constate  qu'un  arrêté  ministériel 

(l)  Depuis  il  a  été  condamné  à  cinq  ans  de  bannis¬ 
sement. 
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a  été  violé  en  exécution  de  lui-même.  Voici  le 
texte  de  cet  arrêté  : 

«  Considérant  qu’en  exécution  de  l’arrêté 
ministériel  du  6  septembre,  il  a  été  formé,  outre 
les  soixante  bataillons  anciens,  cent  quatre- 
vingt-quatorze  nouveaux  bataillons  de  la  garde 
nationale,  ce  qui  constitue  un  effectif  total  de 
deux  cent  cinquante  bataillons  ; 

»  Considérant  qu’il  a  été  distribué  jusqu'à  ce 
jour  280,738  fusils,  et  que  cette  distribution 
ayant  épuisé  toutes  les  réserves  d’armes  dispo¬ 
nibles,  on  est  dans  l’impossibilité  de  répondre  à 
l’armement  de  nouveaux  bataillons; 

*>  Arrête  : 

»  Toutes  nouvelles  inscriptions  dans  les  ba¬ 
taillons  déjà  formés  et  toutes  formations  de 
nouveaux  bataillons  sont  provisoirement  sus¬ 
pendues.  Un  recensement  sera  effectué  par  les 
soins  de  l’état-major  de  la  garde  nationale;  il 
sera  soumis  au  ministre  de  l’Intérieur,  qui  sta¬ 
tuera  sur  l'organisation  et  la  destination  des 
bataillons  non  armés. 

«  Le  ministre  de  l’intérieur , 

»  L.  Qambetta.  » 

Voilà  un  arrêté  ministériel  qui  m’a  beaucoup 
frappé  dans  le  temps,  et  m’a  fait  soupçonner  des 
choses  auxquelles  alors  je  n’aurais  osé  croire. 
Il  vise  un  précédent  arrêté  qui  organisait  60 
bataillons  et  en  vertu  duquel  on  en  avait  formé 
104  !  On  se  borne  à  régulariser  par  un  nouveau 
décret  les  irrégularités  commises;  on  donne 
aussi  l’ordre  de  faire  un  nouveau  recensement, 
c’est-à-dire  qu’on  ne  savait  guère  où  on  en 
était. 

Plus  tard  parut  un  arrêté  du  général  Tami- 
sior,  qui  jette  un  certain  jour  sur  les  élections 
de  la  garde  nationale.  Cet  arrêté  du  20  octobre 
montre  que  l’état-major,  savait  qu’on  élisait 
n’importe  comment,  même  par  acclamation; 
que  les  élections  étaient  faites  sans  aucune  es¬ 
pèce  d'oi’dre;  qu'il  arrivait  qu’on  armait  des 
compagnies  et  des  bataillons  avant  même  que 
les formalitéslégalesnefussent  accomplies;  que 
l’on  formait  des  cadres  d’officiers  et  qu’ensuite 
on  cherchait  des  hommes  pour  les  y  incor¬ 
porer. 

Il  yeut  enfin  un  décret  du  21  novembre  qui 
interdit  les  réélections,  sauf  aux  élections  gé¬ 
nérales  : 

«  Tout  officier  de  la  garde  nationale  révoqué, 


dit  l’article  unique  de  ce  décret,  tout  sous- 
officier  cassé  de  son  grade,  ne  pourra  être 
réélu  qu’aux  élections  générales.  » 

Ce  décret  tardif  me  remet  en  mémoire  un 
incident  entre  mille. 

J’avais  un  sergent-major,  un  ancien  failli, 
dans  des  conditions  très-fâcheuses.  Il  n’avait 
donné  que  3  p.  100  à  ses  créanciers,  ce  qui  res¬ 
semble  fort  à  une  banqueroute.  Il  se  livra  à  des 
actes  de  désordre  et  de  malversations  pécuniaires. 
Je  le  fis  casser.  Le  surlendemain  on  le  réélisait. 
Je  lui  fis  dire  que  je  serais  obligé  de  le  livrer 
aux  tribunaux  s’il  reprenait  ses  fonctions,  etje  ne 
pus  m’en  débarrasser  que  par  cette  menace  qui 
l’empêcha  de  se  représenter;  sans  cela  on  l’eût 
renommé. 

La  formation  des  60  bataillons,  numéros  61  à 
120,  puis  des  numéros  121  à  254,  avait  donné 
lieu,  dans  certains  quartiers,  justement  les  plus 
mauvais,  au  fait  suivant  qui  eût  de  déplorables 
conséquences. 

Un  premiertriage  avaitété  fait  par  les  maires, 
en  exécution  de  la  loi  du  12  août;  il  compre¬ 
nait  les  citoyens  de  tout  l’arrondissement.  La 
quantité  d  incorporés  était  donc,  dans  chaque 
groupe  topographique  de  l’arrondissement,  pro¬ 
portionnelle  au  nombre  d’habitants  tenus  pour 
des  hommes  d'ordre  et  peuplant  ce  groupe. 

A  la  seconde  formation,  lorsqu’on  créa  les 
bataillons,  numéros  61  à  120,  les  mêmes  groupes 
topographiques  fournirent  des  quantités  de  gar¬ 
des  nationaux  qui  n’étaient  plus  dans  les  mêmes 
conditions.  Le  niveau  moyen  avait  baissé,  car 
ilavaitfallu  puiser  relativement  davantage  dans 
les  quartiers  dont  l'esprit  était  douteux,  puis¬ 
qu'on  avait  épuisé  les  autres. 

Les  bataillons,  portant  des  numéros  au-dessus 
de  120,  appartenaient  à  uno  troisième  couche, 
et  même  à  une  quatrième  en  certains  arrondis¬ 
sements  plus  populeux.  Les  gens  d’ordre  se 
trouvèrent  tous  dans  les  120  premiers  batail¬ 
lons  ;  il  ne  restait,  pour  les  autres  numéros,  que 
les  bas  fonds  de  la  population. 

L'organisation  même  de  la  garde  nationale 
avait  ainsi  préparé  le  triage  des  bons  et  des 
mauvais  éléments  de  la  population.  Ce  fait  est 
très-important  à  constater,  etje  le  signale  par¬ 
ticulièrement  à  la  Commission. 

L’examen  du  tableau  général  des  bataillons 
et  de  leurs  chefs  constatera  ce  fait  avec  la  der¬ 
nière  évidence,  en  faisant  ressortir  l’influence 
due,  dans  ce  triage,  à  la  composition  générale 
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de  la  population  de  chaque  arrondissement.  Ce 
triage  avait  été  si  accusé,  qu’il  y  eut  de  nom¬ 
breux  efforts  faits  par  les  bons,  et  plus  encore 
par  les  mauvais  citoyens,  pour  se  rallier  aux 
bataillons  qui  leur  convenaient  et  où  ils  se  sen¬ 
taient  plus  à  l’aise. 

L'autorité,  qui  fut  si  molle,  chercha  bien  un 
peu  à  réagir  et  révoqua  quelques  comman¬ 
dants;  mais  chaque  fois  jo  suffrage  lui  impo¬ 
sait  pis  encore. 

Ce  n’était  pas  tout  ;  l’émeute  étant  ainsi  enré¬ 
gimentée,  il  fallait  la  faire  patienter. 

On  cyut  bien  faire  alors  en  rendant  l’arrété 
du  G  octobro  1870,  dont  je  vais  vous  donner 
sommairement  connaissance  : 

«  Considérant  que  dans  les  opérations  du  siège, 
le  rôle  des  travailleurs  employés  à  construire  ou 
à  réparer  les  ouvrages  de  défense  n’est  pas 
moins  essentiel  que  celui  des  combattants  ; 

»  Qu’il  est  nécessaire  d’organiser  au  seip  de  la 
garde  nationale  des  corps  auxiliaires  du  génie 
militaire  ; . 

»  Arrête  : 

»  Art.  1er.  Les  bataillons  de  la  garde  natio¬ 
nale  portant  les  numéros . auxquels  il  n'a  pas 

été  délivré  de  fusils,  prendront  le  titre  de  ba¬ 
taillons  auxiliaires  du  génie . » 

On  avait  donc  formé  des  bataillons,  sans  avoir 
d’armes  à  leur  donner.  J’appellerai  plus  tard 
l’attention  sur  ce  qui  en  est  résulté  ;  mais  vous 
voyez  que  le  droit  d’être  garde  national  était 
devenu  un  droit  qu’on  ne  discutait  plus.  Ayant 
ainsi  affaire  à  des  gens  qui  avaient  droit  à  l’ha¬ 
billement,  droit  aux  vivres,  droit  à  la  solde,  on 
en  fit  des  travailleurs  du  génie.  On  les  a  vus  à 
l’œuvre  I  Ils  n’ont  absolument  rien  fait,  j’en  fus 
témoin  pendant  tout  le  siège  ;  trop  heureux 
d’être  gardes  nationaux,  sans  avoir  aucuno 
obligation  à  remplir,  ils  passaient  leur  temps  à 
s’amuser. 

L’efToctif  des  bataillons  a  cté  très-variable  ; 
lorsque  vous  en  parcourrez  la  liste  des  batail¬ 
lons,  liste  dressée  par  les  soins  de  l’état-major, 
vous  y  verrez  des  effectifs  variant  de  G00  à 
2, G00  hommes.  Il  y  en  .avait  qui,  jusqu’à  la  fin 
du  siège,  au  mois  de  janvier,  comptaient  en¬ 
core  2,600  hommes.  J’excepto,  bien  entendu, 
les  compagnies  du  gaz,  des  omnibus  et  d’autres 
qui  avaient  une  affectation  spéciale  ,  et  dont 
l’effectif  différait  beaucoup  de  celui  qui  aurait 
été  réglementaire,  mais  qui  ne  sauraient  servir 


de  termes  de  comparaison.  Je  ne  parle  que  des 
bataillons  prétendus  réguliers.  Je  ne  vous  dirai 
que  quelques  mots  de  ces  bataillons  spéciaux  ; 
ils  ont  fait  peu  de  service.  Il  y  avait  ceux  des 
chemins  de  fer  de  l’Est,  du  Nord,  d’Orléans,  du 
Gaz,  des  Omnibus,  des  Fetites-Voitures;  ils  ont 
pu  être  utiles  à  un  certain  point  de  vue  ;  mais 
ils  n’ont  peut-être  pas  été  suffisamment  astreints 
à  un  service  régulier  dans  la  garde  nationale, 
et  leur  création  même  a  pu  présenter  quelques 
inconvénients.  J’ai  constaté ,  pour  ma  part , 
qu’elle  avait  inspiré  beaucoup  de  jalousie  dans 
d’autres  bataillons.  L’armement  avait  contribué 
à  la  manifestation  de  ces  sentiments.  On  avait 
distribué  à  ces  bataillons  spéciaux  des  armes 
qui,  à  tort  ou  à  raison,  passaient  pour  être 
meilleures  que  d’autres,  et  les  bataillons  qu  i 
avaient  été  moins  bien  partagés  donnaient  à 
cette  répartition,  non  pas  sa  vraie  cause,  qui 
était  la  nécessité  de  donner  à  de  petits  groupes 
des  armes  dont  on  no  disposait  qu’en  petite 
quantité,  mais  des  motifs  tout  autres.  On  éprou¬ 
vait,  disait-on,  le  besoin  de  créer  des  espèces 
de  garde  d’élite  dans  lesquelles  l’autorité  put 
trouver  un  secours  ;  c’était  un  acte  de  défiance 
contre  la  garde  nationale,  etc.,  etc. 

A  la  fin  de  septembre  et  au  commencement 
d’octobre,  la  garde. nationale  se  composait  donc 
de  250  bataillons  sédentaires,  armés  ou  non 
armés,  et  de  14  autres  divers  créés  ou  en  voie 
de  création,  dans  lesquels  je  comprends  la  lé¬ 
gion  do  cavalerie,  celle  d’artillerie  et  les  ba¬ 
taillons  de  Seine-et-Oise,  do  Seine-et-Marno  et 
des  communes  des  environs  de  Paris,  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux. 

La  garde  nationale  était  organisée,  telle  que 
je  viens  do  vous  le  retracer,  lorsqu’un  décret 
ultérieur  en  prit  une  partie  pour  former  ce  qu’on 
a  appelé  la  garde  nationale  mobilisée,  ou  les 
bataillons  démarché.  Le  triage  auquel  on  s’est 
livré  a  eu,  à  mon  sens,  sinon  des  conséquences 
sociales  très-graves,  au  moins  des  conséquences 
militaires  sur  lesquelles  j’insisterai,  quand  je 
vous  aurai  décrit  ce  qu’il  en  a  été.  Dès  le  com¬ 
mencement,  les  hésitations  ou  la  mauvaise  vo¬ 
lonté  se  sont  manifestées  par  le  retard  qui  a  été 
apporté  à  faire  quoi  que  ce  soit  avec  la  garde 
nationale.  Je  ne  sais  pas  si  cela  a  pu  tenir  à  ce 
qu’on  ne  croyait  pas  que  le  siège  fût  aussi  long, 
mais  je  constate  le  fait,  et  je  le  tiens  pour  un  fait 
grave,  sinon  coupable,  à  un  haut  degré.  Tou¬ 
jours  est-il  que  ce  n’est  que  le  16  octobre  que 
parut  un  décret  en  vertu  duquel  il  devait  être 
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formé  dans  chaque  bataillon  une  compagnie  de 
mobilisés,  se  recrutant  par  voie  d’inscription 
volontaire;  l’effectif  en  était  de  150  hommes. 

Ce  décret  parut  singulier  à  plusieurs  de  mes 
collègues  et  à  moi.  Nous  fûmes  assez  surpris 
qu’on  fit  appel  à  des  volontaires.  Nous  pensions 
qu’on  arriverait  à  de  bien  autres  résultats,  si, 
dès  le  commencement,  au  lieu  de  procéder  timi¬ 
dement,  on  eût  pris  tout  de  suite  des  mesures 
absolues.  Mais  décider  la  formation  d’une  com¬ 
pagnie  de  guerre  de  150  volontaires  par  ba¬ 
taillon  n’était  pas,  à  mon  sens,  un  moyen  sérieux 
de  faire  quelque  chose  :  c’était  trop,  si  on  ne 
comptait  que  sur  l’enthousiasme  ;  c’était  trop 
peu  si,  se  préoccupant  des  moyens  de  défense, 
on  cherchait  réellement  à  tirer  de  la  garde  na¬ 
tionale  les  éléments  sérieux  et  valides.  On  pou¬ 
vait  en  trouver  beaucoup  plus  que  cela,  et  je 
vais  vous  en  fournir  quelques  preuves. 

La  loi  du  10  août  appelait  sous  les  drapeaux 
tous  les  hommes  de  25  à  35  ans ,  or  ces  hommes 
étaient  tous  dans  la  garde  nationale,  parce  que 
les  évènements  avaient  empêché  la  loi  de  rece¬ 
voir  son  application.  On  n’avait  qualesy  prendre 
et  à  les  incorporer.  II  y  a  à  ce  sujet  une  lettre 
de  M.  Jules  Favre,  en  date  du  22  octobre,  qui  a 
paru  au  Journal  officiel  et  dans  laquelle  les  sen¬ 
timents  patriotiques  sont,  il  est  vrai,  très-bien 
exprimés.  Elle  était  destinée  à  expliquer  la  for¬ 
mation  de  ces  compagnies  de  volontaires.  A  vrai 
dire,  elle  ne  démontre  bien  que  l’embarras 
qu'on  éprouvait,  quelques  jours  après  l’appari¬ 
tion  du  décret,  à  obtenir  le  résultat  qu’on  en 
avait  espéré.  Cette  lettre  est  assez  longue,  je  me 
borne  à  y  renvoyer  sans  vous  la  lire.  Le  résultat 
avait  été  en  effet  tel  qu’on  pouvait  le  prévoir. 
Voici  par  exemple  ce  qu’il  en  advint  dans  le 
5*  arrondissement.  Je  ne  voudrais  certes  rien 
dire  de  désagréable  pour  le  maire  que  nous 
avions  à  cette  époque.  Je  le  crois  fort  honnête 
homme,  et  il  s’est  très-bien  conduit  au  point  de 
vue  des  intentions;  mais  je  ne  crois  pas  à  son 
sens  pratique  et  politique,  et  jo  doute  que  ses 
idées  sociales  l’aient  bien  servi  dans  cette  cir¬ 
constance. 

M.  le  Président.  —  Comment  s’appelait-il? 

M.  le  colonel  Chaper.  —  M.  Bertillon. 
M.  Bocauet  avait  été  révoqué.  Sans  chercher  à 
jeter  du  ridicule  sur  ce  qui  a  été  fait  alors,  je 
crois  devoir  vous  décrire  ce  qui  s’est  passé  dans 
le  5e  arrondissement. 

Lorsque  parut  le  décret  de  mobilisation,  le 
maire  convoqua  les  chefs  de  bataillon  de  l’ar¬ 


rondissement.  Aces  derniers  se  joignirent  mal¬ 
heureusement  une  grande  quantité  de  délégués 
qui  n’avaient  d’autre  mandat  que  celui  qu’ils 
s’étaient  donnés  selon  l’usage  et  que  le  maire  ne 
leur  contesta  pas.  Il  se  tint  plusieurs  grandes 
séances  à  la  mairie  du  5e  arrondissement.  On 
s’y  montrait  fort  préoccupé  de  ce  qu’il  fallait 
faire  pour  assurer  l’inscription  des  volontaires  ; 
on  sentait  bien  qu’il  ne  pourrait  s’en  présenter 
qu’un  nombre  insuffisant.  On  chercha  en  consé¬ 
quence  à  faire  quelque  chose  qui  fût  solennel  et 
qui  engageât  les  gens  à  s’inscrire.  Un  comité, 
composé  du  maire,  des  adjoints,  des  comman¬ 
dants  et  des  délégués  dont  je  vous  ai  parlé,  s’oc¬ 
cupa  de  la  question  ;  on  no  crut  pouvoir  mieux 
faire  que  de  remonter  aux  souvenirs  de  1192. 
En  conséquence  une  grande  estrade  fut  installée 
dovant  le  Panthéon;  on  y  plaça  de  petites  ta¬ 
bles  :  une  par  bataillon.  Il  est  inutile  de  vous 
dire  que  l'estrade  était  drapée  de  rouge;  il  y 
avait  cependant  quelques  drapeaux  trioolores. 
Cette  installation  occupait  plus  de  la  moitié  de 
la  façade  du  Panthéon.  Les  petites  tables 
étaient  comme  des  espèces  d’autels. 

Ce  mot  vous  paraîtra  peut-être  ridicule,  mais 
je  l’emprunte  à  un  discours  officiel  du  maire. 
Sur  chacune  des  tables  étaient  placés  des  re¬ 
gistres,  des  encriers,  des  plumes  tout  ce  qu’il 
fallait  enfin  pour  que  «  les  volontaires  pussent 
venir  s’inscrire  sur  l’autel  de  la  patrie.  »  Tous 
les  chefs  de  bataillon  de  l’arrondissement  fu¬ 
rent  invités  par  le  maire  à  assister  à  la  céré¬ 
monie,  et  nous  dûmes  nous  conformer  à  cette 
invitation.  Les  jours  où  nous  étions  de  ser¬ 
vice,  nous  nous  faisions  remplacer  par  des  ca¬ 
pitaines  délégués,  car  la  cérémonie  dura  plu¬ 
sieurs  jours.  Notre  présence,  disait-on,  devait 
encourager  les  inscriptions.  Les  encourager , 
nous  ne  demandions  pas  mieux,  mais,  pour  ma 
part,  je  n’étais  pas  convaincu,  et  je  l’ai  dit,  alors 
que  ce  procédé  fût  le  meilleur.  Cependant  je 
ne  pouvais  me  mettre  en  état  de  dissidence. 
Il  y  eut  toutefois  quelques  inscriptions ,  en 
assez  grande  quantité,  dans  les  bataillons  d’an¬ 
cienne  formation;  en  nombre  fort  .restreint  dans 
les  bataillons  qui  portaient  les  numéros  les  plus 
élevés.  J’insiste  sur  ce  fait,  parce  qu’il  s’est  ma¬ 
nifesté  non-seulement  dans  le  5e ,  mais  aussi 
dans  d’autres  arrondissements.  Dans  les  batail¬ 
lons  de  récento  formation,  surtout  dans  ceux 
qui  avaient  été  formés  comme  je  vous  l’ai  dit 
tout-à-l’heure,  il  n’y  eut  presque  pas  d’ins¬ 
criptions. 
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Voici  comment  les  choses  se  passaient.  En 
face,  et  au  bas  de  l’autel  qui  était  sur  l’estrade 
élevée  de  six  marches,  se  tenaient  des  tambours 
appartenant  à  chacun  des  bataillons  de  l’arron¬ 
dissement  qui  en  comptait  dix.  Toutes  les  cinq 
minutes,  ces  tambours  faisaient  entendre  un 
roulement.  Les  volontaires  montaient  sur  l’es¬ 
trade,  s’inscrivaient,  et  on  leur  remettait  «cha¬ 
cun  un  petit  morceau  de  toile.  J'ai  eu  le  tort  de 
nepas  prendre  celui  auquel  medonnaitdroitmon 
inscription  de  fait,  puisque  je  conservais  le  com¬ 
mandement  de  mon  bataillon  aux  avant-postes, 
et  je  ne  puis  que  décrire  ce  symbole  à  la  Com¬ 
mission  au  lieu  de  le  lui  montrer.  C’était  une 
petite  bando  de  toile  blanche,  avec  des  franges 
rouges;  au  milieu,  un  triangle  avec  la  devise 
républicaine  ;  puis  l’inscription  :  «  Volontaire  de 
1871.  »  Les  citoyens  devaient  la  porter  comme 
signe  de  reconnaissance  dans  leur  arrondisse¬ 
ment;  et  comme  il  fallait  bien  que  cela  servît  à 
quelque  chose  de  pratique,  il  en  résultait  cer¬ 
tains  avantages  :  par  exemple  celui  de  nepas 
faire  queue  aux  boucheries  et  aux  boulange¬ 
ries  :  de  plus,  les  femmes  avaient  le  droit  de 
s’en  servir;  le  mari,  le  fils,  le  frère  absent, 
pouvait  déléguer  ce  petit  ruban  à  sa  femme,  à 
sa  mère,  à  sa  sœur  qui  avait  la  faculté  d’en  user 
dans  lo  but  que  je  viens  de  dire. 

Cependant  ces  prérogatives  ne  furent  pas  suf¬ 
fisantes  pour  entraîner  l’inscription  d'un  nombre 
considérable  de  volontaires.  J’ai  vu  alors  se 
produire  un  fait  qui  vous  rappellera  bien  des 
choses,  messieurs,  soit  que  vous  vous  soyez 
trouvés  à  Paris  en  ce  moment,  soit  que  vous 
soyez  restés  en  province.  Des  bataillons,  convo¬ 
qués  par  le  maire,  arrivaient,  tambours  en 
tête,  pour  défiler  devant  «  l’autel  de  la  patrie.» 
A  ce  moment  les  volontaires  devaient  se  déta¬ 
cher  des  rangs  et  venir  s’inscrire.  J’ai  assisté  à 
cette  triste  cérémonie,  et  notamment  le  jour  de 
l’inauguration  lorsque  le  maire  lut  son  affiche. 
J’ai  vu  plusieurs  bataillons  qui  étaientenchantés 
de  parader,  mais  des  rangs  desquels  personne 
ne  sortait.  Tout  le  monde  criait  :  «  Tous! 
tousl  »  mais  personne  ne  se  montrait.  Des 
officiers  venaient  nous  faire  de  longs  discours 
pour  nous  expliquer  que  «  tout  le  monde  était 
volontaire ,  que  tous  leurs  hommes  étaient 
disposés  à  s’inscrire,  mais  à  la  condition  que 
tout  le  monde  le  fît.  »  Us  se  tournaient  alors  du 
côté  de  leurs  compagnies,  les  excitaient  à  crier: 
«  Tous,  tous!  »  On  ne  demandait  pas  mieux  que 
de  marcher;  mais,  au  nom  de  l'égalité  on  ne  vou¬ 


lait  pas  que  les  uns  s’inscrivissent,  et  les  autres 
nele  fissent  pas;  cela  devait  faire  des  catégo¬ 
ries,  etc.  Enfin,  on  criait  à  l'envi  :  i  Tous  ! 
Tous!  »  mais  on  en  restait  là. 

Le  Gouvernement,  par  l’organe  du  ministre 
de  l’intérieur,  crut  devoir  donner  son  appro¬ 
bation  à  cette  triste  comédie  par  la  lettre  sui¬ 
vante  que  j’extrais  du  Journal  officiel  des  gardes 
nationales  : 

INSCRIPTION  DES  VOLONTAIRES. 

Lettre  du  ministre  de  V Intérieur  au  maire 
du  8e  arrondissement. 

Les  inscriptions  do  volontaires  se  continuent 
avecactivité  (1)  dans  les  mairies  et  dans  les  batail¬ 
lons.  M.  le  docteur  Bertillon,  maire  du  5°  arron¬ 
dissement,  a  eu  l'heureuse  et  patriotique  idée 
de  leur  donner  une  véritable  solennité;  il  y  pré¬ 
side  lui-même  sur  une  estrade  construite  devant 
les  grilles  du  Panthéon.  Un  bataillon  y  envoie 
tous  les  jours  une  garde  et  des  tambours  qui  exé¬ 
cutent  des  roulements.  M.  le  commandant  su¬ 
périeur  de  la  garde  nationale  a  témoigné  toute 
sa  satisfaction  à  M.  Bertillon  et  M.  le  ministre 
l’intérieur  lui  a  adressé  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  lb  maire, 

«  Permettez-moi  de  vous  féliciter  de  votre  pa¬ 
triotique  conduite.  Vous  savez  inspirer  aux  ci¬ 
toyens  do  votro  arrondissement  le  zèle  qui  vous 
anime  pour  la  défense  de  notre  cité.  Vous  les 
excitez  par  des  appels  publics,  et  vous  leur 
faites  ainsi  comprendre  que  chacun  doit  payer 
de  sa  personne  et  courir  volontairement  au 
devantdu  devoir.  J’espère  que  votre  exemple  sera 
suivi  et  que,  grâce  au  dévoument  des  maires 
do  Paris,  la  garde  nationale  offrira  à  la  défense 
ses  bataillons  d’éliteau  complet,  partageant  avec 
l’armée  et  la  garde  mobile  l’œuvre  qui  assurera 
notre  délivrance.  Je  vousprie,  monsieur  le  maire, 
d’agréer  l’expression  de  mes  sentiments  bien 
dévoués. 

«  Le  ministre  de  V intérieur  par  intérim. 

«  Signé:  Jules  Favre.  » 

«  Ce  vendredi  28  octobre  1870.  » 

Le  fiasco  fut  complet,  bien  que  le  maire 
parût  tous  les  jours,  avec  son  écharpe,  sur  l’es¬ 
trade,  de  onze  heures  et  demie  à  midi. 

J’ajoute  en  passant  que  de  ces  cérémonie# 
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théâtrales  date  l’apparition  de  personnalités 
qui  depuis  ont  fait  certain  bruit.  L’un  des  plus 
actifs  promoteurs  de  ces  démonstrations  fut  un 
nommé  Piat  qui  depuis  a  été,  sous  la  Commune, 
contrôleur-général  des  chemins  de  fer;  il  était 
alors  capitaine  au  118°  bataillon.  Il  est  mainte¬ 
nant  en  Suisse. 

Enfin  on  se  décida,  le  8  novembre,  à  prendre 
des  mesures  un  peu  plus  sérieuses.  C’est  à  ce  mo¬ 
ment  que  parut  le  décret  suivant  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Décret  relatif  à  la  mobilisation  des 
bataillons  de  la  garde  nationale. 


8  novembre  1810. 

Le  gouvernement  do  la  Défense  nationale, 

Pour  satisfaire,  par  des  dispositions  nouvel¬ 
les,  aux  nécessités  des  opérations  militaires  et 
répondre  aux  vœux  unanimement  exprimés 
par  la  garde  nationale  : 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Chaque  bataillon  do  la  garde 
nationale  sera  composé,  suivant  son  effectif, 
de  8  à  10  compagnies. 

Art.  2.  —  Les  quatre  premières  compagnies, 
dites  compagnies  de  guerre,  auront  chacune 
un  effectif  de  100  hommes,  cadre  compris,  dans 
les  bataillons  dont  l’effectif  est  de  1,200  hom¬ 
mes  et  au-dessus,  et  de  125  hommes,  cadres 
compris,  dans  les  bataillons  ayant  plus  do 
1,200  hommes.  Ces  compagnies  seront  four¬ 
nies  par  les  hommes  valides  des  catégories  ci- 
dessous,  en  suivant  l’ordre  des  catégories  et  en 
ne  prenant  dans  l’une  d’elles  que  lorsque  la 
catégorie  précédente  aura  été  épuisée  : 

1"  Volontaires  de  tout  âge  ; 

2"  Célibataires  ou  veufs  sans  enfants  de  20  à 
35  ans. 

3°  Célibataires  ou  veufs  sans  enfants  de  35  à 
45  ans. 

4°  Hommes  mariés  ou  pères  do  famille  de  20 
à  35  ans. 

5o  Hommes  mariés  ou  pères  de  famille  de  35 
à  45  ans. 

Art.  3.  —  Les  autres  compagnies  destinées  au 
service  de  la  défense,  ayant  autant  que  possible 
un  effectif  uniforme,  comprendront  le  reste  du 


bataillon  ;  elles  constitueront  le  dépôt  et  four¬ 
niront  les  hommes  nécessaires  pour  com¬ 
bler  les  vides  faits  dans  les  compagnies  de 
guerre. 

Art.  4. —  Chacun  des  bataillons  armés  de  fusils 
à  tir  rapide  conservera  un  nombre  de  ces  fusils 
égal  à  son  effectif  de  guerre,  et,  il  en  tiendra 
l’excédant  à  la  disposition  du  commandant  su¬ 
périeur  de  la  garde  nationale,  qui  lui  fera  re¬ 
mettre  en  échange  des  fusils  â  percussion. 

Art.5. — Chacun  des  bataillons  pourvus  d’armes 
à  percussion  recevra  un  nombre  de  fusils  à  tir 
rapide  égal  à  son  effectif  de  guerre  e,t  il  remet¬ 
tra  sur  l'ordre  du  commandant  supérieur  de  la 
garde  nationale,  l’équivalent  en  fusils  à  percus¬ 
sion  pour  remplacer  les  armes  à  tir  rapide  dé¬ 
livrées  par  d’autres  bataillons. 

Art.  6.  —  Dans  chaque  bataillon,  chacune 
des  quatre  compagnies  de  guerre,  nommera 
son  cadre,  soit  dans  les  cadres  existants  du  ba¬ 
taillon,  soit  parmi  les  gardes  qui  la  composent. 

L’effectif  de  ce  cadre  sera  de  : 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieute¬ 
nant,  un  sergent-major,  un  sergent  fourrier, 
quatre  sergents,  huit  caporaux,  un  tambour  et 
un  clairon. 

Art.  7.  — Lorsque  les  4  compagniesde guerre 
recevront  l’ordre  de  participer  aux  opérations 
militaires,  le  commandement  sera  pris  par  le 
chef  de  bataillon  où,  à  son  défaut,  par  le  plus 
âgé  des  capitaines  de  ces  compagnies. 

Art.  8.  —  Chaque  chef  de  bataillon  devra 
avoir  remis  à  l’état-major  général,  avant  le  11 
novembre  au  soir  : 

1°  L’état  du  personnel  de  ces  4  compagnies 
de  guerre. 

2°  Les  procès-verbaux  d’élections  des  cadres 
de  ceS  compagnies  : 

3°  Le  tableau  exact  de  l’armement  de  son  ba¬ 
taillon. 

Art.  9.  —  Tout  garde  national  qui  se  sera 
soustrait  à  l’exécution  du  présent  décret  sera 
considéré  comme  réfractaire  et  poursuivi  comme 
tel. 

Art.  10.  —  L’arrêté  du  25  octobre  1870,  sur 
la  solde  des  bataillons  de  volontaires,  est  appli¬ 
cable  aux  compagnies  de  guerre  qui  font  l’objet 
du  présent  décret. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  du  décret  du  16 
octobre  1810  et  de  l’arrêté  du  19  octobre  1870 
sont  rapportées  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire 
au  présent  décret. 

4  SEPT.  -  II.  D. 
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de  la  population  de  chaque  arrondissement.  Ce 
triage  avait  été  si  accusé,  qu’il  y  eut  de  nom¬ 
breux  efforts  faits  par  les  bons,  et  plus  encore 
par  les  mauvais  citoyens,  pour  se  rallier  aux 
bataillons  qui  leur  convenaient  et  où  ils  se  sen¬ 
taient  plus  à  l’aise. 

L'autorité,  qui  fut  si  molle,  chercha  bien  un 
peu  à  réagir  et  révoqua  quelques  comman¬ 
dants;  mais  chaque  fois  jo  suffrage  lui  impo¬ 
sait  pis  encore. 

Ce  n’était  pas  tout  ;  l’émeute  étant  ainsi  enré¬ 
gimentée,  il  fallait  la  faire  patienter. 

On  cyut  bien  faire  alors  en  rendant  l’arrété 
du  G  octobro  1870,  dont  je  vais  vous  donner 
sommairement  connaissance  : 

«  Considérant  que  dans  les  opérations  du  siège, 
le  rôle  des  travailleurs  employés  à  construire  ou 
à  réparer  les  ouvrages  de  défense  n’est  pas 
moins  essentiel  que  celui  des  combattants  ; 

»  Qu’il  est  nécessaire  d’organiser  au  seip  de  la 
garde  nationale  des  corps  auxiliaires  du  génie 
militaire  ; . 

»  Arrête  : 

»  Art.  1er.  Les  bataillons  de  la  garde  natio¬ 
nale  portant  les  numéros . auxquels  il  n'a  pas 

été  délivré  de  fusils,  prendront  le  titre  de  ba¬ 
taillons  auxiliaires  du  génie . » 

On  avait  donc  formé  des  bataillons,  sans  avoir 
d’armes  à  leur  donner.  J’appellerai  plus  tard 
l’attention  sur  ce  qui  en  est  résulté  ;  mais  vous 
voyez  que  le  droit  d’être  garde  national  était 
devenu  un  droit  qu’on  ne  discutait  plus.  Ayant 
ainsi  affaire  à  des  gens  qui  avaient  droit  à  l’ha¬ 
billement,  droit  aux  vivres,  droit  à  la  solde,  on 
en  fit  des  travailleurs  du  génie.  On  les  a  vus  à 
l’œuvre  I  Ils  n’ont  absolument  rien  fait,  j’en  fus 
témoin  pendant  tout  le  siège  ;  trop  heureux 
d’être  gardes  nationaux,  sans  avoir  aucuno 
obligation  à  remplir,  ils  passaient  leur  temps  à 
s’amuser. 

L’efToctif  des  bataillons  a  cté  très-variable  ; 
lorsque  vous  en  parcourrez  la  liste  des  batail¬ 
lons,  liste  dressée  par  les  soins  de  l’état-major, 
vous  y  verrez  des  effectifs  variant  de  G00  à 
2, G00  hommes.  Il  y  en  .avait  qui,  jusqu’à  la  fin 
du  siège,  au  mois  de  janvier,  comptaient  en¬ 
core  2,600  hommes.  J’excepto,  bien  entendu, 
les  compagnies  du  gaz,  des  omnibus  et  d’autres 
qui  avaient  une  affectation  spéciale  ,  et  dont 
l’effectif  différait  beaucoup  de  celui  qui  aurait 
été  réglementaire,  mais  qui  ne  sauraient  servir 


de  termes  de  comparaison.  Je  ne  parle  que  des 
bataillons  prétendus  réguliers.  Je  ne  vous  dirai 
que  quelques  mots  de  ces  bataillons  spéciaux  ; 
ils  ont  fait  peu  de  service.  Il  y  avait  ceux  des 
chemins  de  fer  de  l’Est,  du  Nord,  d’Orléans,  du 
Gaz,  des  Omnibus,  des  Fetites-Voitures;  ils  ont 
pu  être  utiles  à  un  certain  point  de  vue  ;  mais 
ils  n’ont  peut-être  pas  été  suffisamment  astreints 
à  un  service  régulier  dans  la  garde  nationale, 
et  leur  création  même  a  pu  présenter  quelques 
inconvénients.  J’ai  constaté ,  pour  ma  part , 
qu’elle  avait  inspiré  beaucoup  de  jalousie  dans 
d’autres  bataillons.  L’armement  avait  contribué 
à  la  manifestation  de  ces  sentiments.  On  avait 
distribué  à  ces  bataillons  spéciaux  des  armes 
qui,  à  tort  ou  à  raison,  passaient  pour  être 
meilleures  que  d’autres,  et  les  bataillons  qu  i 
avaient  été  moins  bien  partagés  donnaient  à 
cette  répartition,  non  pas  sa  vraie  cause,  qui 
était  la  nécessité  de  donner  à  de  petits  groupes 
des  armes  dont  on  no  disposait  qu’en  petite 
quantité,  mais  des  motifs  tout  autres.  On  éprou¬ 
vait,  disait-on,  le  besoin  de  créer  des  espèces 
de  garde  d’élite  dans  lesquelles  l’autorité  put 
trouver  un  secours  ;  c’était  un  acte  de  défiance 
contre  la  garde  nationale,  etc.,  etc. 

A  la  fin  de  septembre  et  au  commencement 
d’octobre,  la  garde. nationale  se  composait  donc 
de  250  bataillons  sédentaires,  armés  ou  non 
armés,  et  de  14  autres  divers  créés  ou  en  voie 
de  création,  dans  lesquels  je  comprends  la  lé¬ 
gion  do  cavalerie,  celle  d’artillerie  et  les  ba¬ 
taillons  de  Seine-et-Oise,  do  Seine-et-Marno  et 
des  communes  des  environs  de  Paris,  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux. 

La  garde  nationale  était  organisée,  telle  que 
je  viens  do  vous  le  retracer,  lorsqu’un  décret 
ultérieur  en  prit  une  partie  pour  former  ce  qu’on 
a  appelé  la  garde  nationale  mobilisée,  ou  les 
bataillons  démarché.  Le  triage  auquel  on  s’est 
livré  a  eu,  à  mon  sens,  sinon  des  conséquences 
sociales  très-graves,  au  moins  des  conséquences 
militaires  sur  lesquelles  j’insisterai,  quand  je 
vous  aurai  décrit  ce  qu’il  en  a  été.  Dès  le  com¬ 
mencement,  les  hésitations  ou  la  mauvaise  vo¬ 
lonté  se  sont  manifestées  par  le  retard  qui  a  été 
apporté  à  faire  quoi  que  ce  soit  avec  la  garde 
nationale.  Je  ne  sais  pas  si  cela  a  pu  tenir  à  ce 
qu’on  ne  croyait  pas  que  le  siège  fût  aussi  long, 
mais  je  constate  le  fait,  et  je  le  tiens  pour  un  fait 
grave,  sinon  coupable,  à  un  haut  degré.  Tou¬ 
jours  est-il  que  ce  n’est  que  le  16  octobre  que 
parut  un  décret  en  vertu  duquel  il  devait  être 
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remplacement  dans  les  conditions  où  il  se  trou¬ 
vait,  lui  personnellement;  que,  sinon,  on  désorga¬ 
niserait  complètement  la  garde  nationale.  11  me 
demanda  alors,  si,  moyennant  certain  service 
qu’il  rendrait  au  bataillon,  il  ne  pourrait  pas 
être  exempté,  et  il  m'offrit  ses  chevaux.  Il  sa¬ 
vait  que  je  n’avais  trouvé  qu’un  cheval  de  trcs- 
médiocre  qualité.  Cette  manière  d’agir,  mémo 
sous  le  prétexte  de  rendre  service  au  bataillon, 
ne  me  plut  pas,  et  je  l’éconduisis. 

Quelques  jours  après,  nous  devions  partir 
pour  la  Faisanderie.  En  attendant  l’ordre  de 
départ,  mon  bataillon, comme  beaucoup  d'autres, 
était  de  service  aux  Champs-Elysées.  J’ap¬ 
prouvais  beaucoup  ce  modo  de  procéder. 
Les  bataillons  avaient  un  grand  espace  pour 
faire  l’exercice  ;  le  voisinage,  les  comparaisons 
excitaient  une  certaine  émulation  ;  cela  était 
très  bon.  Jome  trouvais  donc  au  palais  de  l’In¬ 
dustrie,  lorsque  le  capitaine  adjudant-major 
d’un  bataillon,  dont  le  numéro  m'échappe  en  ce 
moment,  vint  me  voir  et  me  demanda  si  je  vou¬ 
lais  l’autoriser  à  entrer  comme  simple  garde 
dans  les  compagnies  de  guerre  du  59e,  pour  y 
remplacer  une  personne  quiavaitdù  changer  de 
quartier,  et  qui  avait  des  affaires  tellement 
graves  qu’elle  désirait  très-vivement  rester  à 
Paris.  J  e  vis  tout  de  suite  d’où  partait  le  coup, 
et  je  lui  répondis  très-brusquement,  en  lui  de¬ 
mandant  :  «  Combien  vous  paie-t-on? —  Six 
mille  francs,  monsieur.  »  Cela  me  parut  fort. 
«  Jo  vais  vous  dire,  repris-jo,  qui  vous  envoie. 
C’est  Charbonnel  que  vous  voulez  remplacer. 
—  Oui,  c’est  vrai;  comment  le  savez-vous?» 
Ma  réponse  un  peu  crue  et  que  je  ne  puis 
reproduire  le  lit  réfléchir. 

Il  m’avoua  alors  lui-même  que  jo  faisais  bien 
de  refuser  et  s’excusa  do  s’être  rendu  complice 
d’une  pareille  proposition. 

Les  choses  n’en  restèrent  pas  là.  Quelques  jours 
après,  un  charbonniervint  raetrouver.  G’étaitun 
homme  d’environ  50  ans.  Il  me  demanda  s’il  no 
pouvait  pas  remplacer  quelqu’un,  un  voisin,  qui 
voudrait  bien  ne  pas  faire  partie  des  compagnies 
de  marche.  Je  lui  répondis  que  non,  que  c’était 
impossible,  que  j’avais  des  ordres  formels.  «  Pro¬ 
bablement  ajoutai-je,  on  vous  offre  quel- 
quo  argent  pour  cela?  —  Oui,  monsieur,  je  no 
suis  pas  riche,  j’ai  des  enfants,  les  temps  sont 
durs,  on  m’offre  quelque  chose.  Dame  !  si  je  suis 
tué,  il  restera  au  moins  après  moi  quelque  chose 
à  mes  enfants.  —  On  vous  offre  donc  une 
somme  acceptable  ?  —  Deux  mille  francs.  — 


C’est  Charbonnel  qui  vous  offre  cette  somme? 
—  Oui.  —  Eh  bien,  il  vous  vole  de4,000  francs, 
car  pour  la  même  chose  il  en  a  offert  six  mille 
à  un  officier.  Il  est  probable  que  la  vie  d’un 
remplaçant  officier  vaut  plus  cher  pour  lui  que 
celle  d’un  remplaçant  charbonnier  ;  j’ai  refusé 
pour  un  capitaine,  je  refuse  pour  vous.  » 

Au  point  de  vue  moral,  la  constitution  des 
compagnies  do  volontaires,  d'abord;  puis,  quand 
l’insuccès  de  cette  organisation  fut  prouvé  et 
reconnu,  des  compagnies  de  guerre,  fut  une 
combinaison  très-fàcheuse.  Les  tergiversations 
des  autorités  n’étaient  d’ailleurs  pas  de  nature 
à  raffermir  le  sentimentdu  devoir;  ensuitecotto 
création  dos  compagnies  de  marche  fut  encore 
une  occasion  do  faire  de  nouvelles  élections. 

Au  point  do  vuo  militaire,  c’était  tardif,  on 
le  sentait,  on  commençait  à  s’apercevoir  qu’on 
n’était  pas  conduit  comme  on  doit  l’étre  dans 
une  ville  assiégée,  dans  un  camp  retranché,  car 
c  était  là  notre  situation,  notre  vraie  situation. 

Ladiscipline  en  souffrit  assurément  beaucoup. 
Les  officiers  do  ces  nouvelles  compagnies  qui, 
dans  les  anciens  bataillons  ,  avaient  fini  par 
connaître  leurs  hommes,  avaient  do  nouvelles 
connaissances  à  faire ,  et  la  réciproque  était 
vraie  pour  les  hommes  qui  avaient  à  connaître 
leurs  nouveaux  chefs.  Lo  service  ne  leur  était 
plusaussi  familier  puisqu'ils  étaient  commandés 
par  des  gens  qu’ils  ne  connaissaient  pas.  Tout 
s  en  ressentait.  Il  fallait  veiller  surtout  et  l'é¬ 
ducation  militaire  était  bien  imcompléte. 
Pour  vous  en  donner  uno  idée,  voici  un  détail 
que  jo  trouve  dans  une  circulaire  du  26  novem¬ 
bre.  Je  m  adresse,  vous  le  voyez,  autant  que  je 
puis,  aux  sources  officielles  parce  quelles  me 
fournissent  la  preuve  que  rien  de  tout  cela 
n  était  ignoré  de  ceux  qui  avaient  pris  la  res¬ 
ponsabilité  de  nous  conduire.  Cette  circulaire 
défend  aux  bataillons,  qui  vont  aux  avant-postes 
pour  prendre  le  service  dans  les  tranchées, 
d’emporter  avec  eux  leur  drapeau.  Les  ba¬ 
taillons  commandées  partaient  tambours  en 
tête,  drapeau  déployé;  volontiers,  arrivés  aux 
avant-postes  ,  ils  auraient  battu  de  la  caisse 
devant  l’ennemi,  et  ils  n’auraient  certainement 
pas  pensé  à  s  on  abstenir,  si  on  ne  le  leur  avait 
pas  défendu. 

J’insiste  sur  tous  ces  petits  faits  parce  qu’ijs 
démontrent  combien  cette  organisation  tardive 
a  été  vicieuse  sous  tous  les  rapports.  L’une 
des  grandes  fautes  commises  a  été  certainement 
de  ne  pas  avoir  créé  plutôt  ces  bataillons  de 
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guerre,  ou  autre  chose  tendant  au  même 
but.  Dans  mon  bataillon  j’avais  des  éléments 
médiocres,  mauvais  même  ;  mais  il  y  en  avait 
aussi  de  bons,  et  en  les  mélangeant  je  m’en 
suis  tiré.  Eh  bien  !  j’ai  vu  combien  la  présence 
devant  l’ennemi  développait  le  sentiment  do  la 
responsabilité;  combien  la  conscience  du  danger 
améliorait  peu  à  peu  l’esprit,  les  habitudes,  les 
allures  des  bataillons  auxquels  on  faisait  fairo 
quelque  chose,  au  lieu  de  les  laisser  s’ennuyer 
aux  remparts. 

Mon  bataillon— je  parle  de  mes  compagnies  de 
guerre,— futun  despremiers  organisés  et  armés. 
Lepremierdécembre  nous  allons  prendre  le  ser¬ 
vice  qui  nous  était  commandé  à  la  Faisanderie. 
Au  milieu  du  même  mois  nous  allions  à  Arcueil, 
puis  à  la  redoute  de  la  Boissière,  et  nous  finî¬ 
mes  par  Créteil.  Chaque  fois  que  nous 
sortions,  je  constatais  une  amélioration  réelle, 
sérieuse.  Pas  de  punitions,  plus  de  cas  d'ivro¬ 
gnerie,  plus  de  ces  vols  qu’en  terme  mili¬ 
taire  on  appellait  du  chapardage;  les  corvées 
se  faisaient  bien,  on  murmurait  beaucoup  moins. 
Voici  entre  autres  un  fait  bien  insignifiant  en 
apparence  et  qui  sera  apprécié  par  tous  ceux 
qui  ont  vu  de  près  la  garde  nationale.  Le  20  dé¬ 
cembre  nous  sommes  partis  pour  la  Boissière 
avec  8  degrés  au-dessus  de  zéro;  le  21  au  matin 
nous  nous  sommes  trouvés  avec  un  froid  de  13 
degrés  au-dessous  de  zéro.  Eh  bien!  mes  hommes 
se  sont  réveillés  très -gaiement.  Us  ne  l'auraient 
certainement  pas  fait  un  mois  auparavant.  Il  y  a 
plus  encore  :  iis  ont  cédé  une  partie  de  leurs  ten¬ 
tes  à  des  gendarmes  qui  n’en  avaient  pas  et  qui 
arrivaiontdu  combatjils  se  sont  serrés,  ils  ontété 
généreux,  ils  ont  sacrifié  un  peu  do  leur  bien- 
être,  et  certes  ce  n’était  pas  l’habitude  dans  les 
premiers  temps. 

Un  autre  fait  qui  démontre  que  la  dis¬ 
cipline  venait  il  la  suite  du  sentiment  de  la 
responsabilité,  c’est  qu’il  y  avait  beaucoup 
moins  de  coups  de  fusils  tirés  aux  avant-postes, 
et  vous  savez  combien  il  y  a  eu  de  gaspillage 
de  poudre.  Je  dois  dire,  —  et  je  vous  prie  de 
croire  que  je  chercho  bien  moins  à  faire  mon 
éloge  indirect  qu’à  vous  raconter  ce  que  j’ai  vu 
de  mes  yeux  —  que  tout  cela  dépendait  presque 
exclusivement  d  u  commandement.  Tous  mes  col¬ 
lègues  de  la  garde  n  ationale  vous  diront  que  leurs 
efforts  n’ont  jamais  été  infructueux  et  j’en  tire 
la  preuve  que  si  on  avait  voulu,  on  aurait  pu. 

Je  suis  donc  d'avis  que  si  l’on  avait  pris  tout 
d’abord  les  mesures  que  la  prudence  comman¬ 


dait,  si  dès  les  premiers  jours  d’octobre,  même 
dès  le  mois  do  septembre,  on  avait  appliqué  la 
loidu  10  août,  on  aurait  trouvé  dans  lagarde  na¬ 
tionale  des  éléments  jeunes,  valides,  notamment 
des  hommes  de  25  à  35  ans,  et, l’on  serait  arrivé 
à  avoir  au  commencement  do  décembre  ce  quo 
nous  n’avons  eu  en  définitive  qu’à  la  fin  de  jan¬ 
vier,  c'est-à-dire  des  troupes  organisées,  des 
campements  bien  gardés,  desordres  bien  exécu¬ 
tés,  des  bataillons  en  un  mot  qui  auraient  ap¬ 
porté  un  concours  sérieux  et  efficace  à  l'armée 
pour  la  garde  des  forts  ou  aux  avant-postes. 

Une  opération  militaire,  faite  parla  garde  na¬ 
tionale,  était,  dit-on,  chose  impossible!  On  oublie 
d'ajouter  qu’on  parle  de  la  garde  nationale  telle 
qu'on  l'avait  faite.  Mais  nier  sa  force  au  moins 
comme  appoint,  et  en  la  supposant  préalable¬ 
ment  exercée  et  dressée,  no  peut  se  soutenir. 
En  tout  cas,  ce  qui  était  parfaitement  possible, 
c’était  une  défense  dans  des  cantonnements 
connus,  par  des  bataillons  qui  avaient  déjà  fait 
leur  service  d’une  façon  sérieuse.  On  a  oublié 
que  le  feu  est  une  école  do  discipline,  et  l’inac¬ 
tion  une  écolo  de  désordre. 

Je  vais  maintenant  au  devant  d’une  question 
qui  est  assurément  dans  vos  esprits.  Quelle 
quantité  d’hommes  pouvait-on  tirer  de  la  garde 
nationale  ? 

Le  nombre  des  bataillons  était  de  238  armés. 
Chacun  de  '  ces  bataillons  avait  en  moyenne 
1.200  hommes.  Par  conséquent  on  pouvait  pren¬ 
dre  dans  chacun  d’eux  500  hommes,  puisque 
c’étaient  les  termes  du  décret.  Je  suppose  qu’on 
eût  pris  une  mesure  qui  n’aurait  fourni,  par 
bataillon,  que  300  hommes.  Cela  faisait  75,000 
hommes,  célibataires  en  immense  majorité,  bien 
portants, et  en  état  défaire  le  service  des  avant- 
postes.  On  s’est  privé,  par  sa  faute,  du  concours 
de  ces  hommes  qui,  au  bout  de  deux  mois  d’exer¬ 
cice,  en  présence  de  l’ennemi,  seraient  devenus 
des  combattants  pouvant  rendre  d’utiles,  de  sé¬ 
rieux  services. 

On  ne  prétendra  pas  d'ailleurs  que  lorsqu’on 
a  formé  ces  bataillons,  on  n'a  pas  fait  ce  qu’il 
fallait  pour  les  rendre  capables  de  fournir  le 
maximum  do  services  utiles.  Vous  savez 
que  dans  bien  peu  de  combats  lagarde  nationale  a 
été  engagée  ;  on  avait  peur  de  l’employer.  A  la 
fin,  les  circonstances  devinrent  si  graves  qu’on 
surmonta  cette  peur.  Il  fallait  s’attendre 
à  des  incidents  au  début  :  je  le  reconnais; 
cependant,  après  ce  qu’on  avait  vu  à  Châ- 
tillon,  de  la  part  de  l’armée  régulière,  il 
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était  difficile  de  voir  pis.  On  pouvait  engager 
les  gardes  nationaux  petit  il  petit,  en  les  noyant 
dans  des  groupes  de  combattants  Ceux  qui  ont 
été  engagés  au  Bourget,  il  la  gare  aux  Boeufs, 
au  Moulin  de  Pierre,  dans  quelques  petits  inci¬ 
dents  du  siège  do  cette  naturo,  étaient  presque 
toujours  les  mêmes;  c’étaient  des  volontaires 
des  bataillons  de  la  banlieue.  Je  ne  crois  pas 
que,  jusqu’à  la  fin  de  décembre,  on  puisse  citer 
plus  d’une  quinzaine  de  bataillons  qui  aient  été 
engagés.  Il  y  a  eu  quelques  marches  militaires, 
mais  les  chefs  de  secteurs  avaient  autre  chose 
à  faire  que  de  s'occuper  do  cela  ;  d’ailleurs 
ces  marches  militaires  ridicules  n’aboutissaient  à 
rien  du  tout.  Si  vous  lisez  la  circulaire  du  com¬ 
mandant  en  chef  de  la  garde  nationale,  qui  or¬ 
donnait  ces  marches,  vous  verrez  qu’il  fiéfen- 
dait  do  s’approcher  du  feu  de  l’ennemi, 
c’étaient  donc  des  marches  bien  innocentes,  et 
parlo  fait,  ne  sachant  quel  but  leur  donner,  la 
circulaire  terminait  en  disant  :  «  Les  gardes  na¬ 
tionaux  chargés  de  faire  des  marches  militaires 
voudront  bien  rechercher  les  maraudeurs  et  les 
arrêter.  »  Les  marches  militaires  n’ont  guère 
servi  qu’à  cela. 

Je  no  puis  pas  finir  ce  quiconcerne  les  batail¬ 
lons  de  marche  de  la  garde  nationale  sans  dire 
un  mot  d’un  fait  triste  entre  tous  et  qui 
a  eu  une  bien  naturelle  et  immense  influence 
sur  notre  sort  après  le  siège.  La  garde  nationale 
se  plaignait,  les  gens  raisonnables  commo  les 
gens  de  désordre,  qu’on  ne  fit  rien  d’elle.  On  en 
vint  en  conséquence  à  conclure,  àlafindu  siège, 
qu’il  fallait  faire  quoique  chose,  et  on  lit  l’af¬ 
faire  de  Montretout.  Il  vous  appartient,  plus  qu’à 
moi,  déjuger  les  conséquences  de  cet  acte,  mais 
cette  regrettable  écliauflburée  n’est  pour  moi 
évidemment  que  le  couronnement  de  l’édifice 
des  fautes  de  toute  nature  accumulées  par  ceux 
qui  nous  gouvernaient.  La  population  ne  s’y  est 
pas  trompée.  Le  mot  trivial  que  je  vais  vous  rap¬ 
porter  caractérise  cette  affaire  et  la  situation  ; 
il  a  été  entendu  par  un  lieutenant  d'artillerie 
de  mes  parents  qui  mo  l’a  rapporté.  Un  colonel 
d’infanterie,  fort  ennuyé  do  cette  affaire,  voyant 
bien  ce  qui  allait  se  passer,  lui  dit  (je  vous  de¬ 
mande  pardon,  messieurs  de  l’expression  quo  je 
cite  dans  sa  crudité)  :  «  Nous  allons  donc  faire 
écrabouiller  un  peu  la  garde  nationale,  puis¬ 
qu’elle  en  veut.  »  La  garde  nationale  s’était  par¬ 
faitement  rendu  compte  que  l’affaire  de  Mon¬ 
tretout  n’avait  été  qu’une  satisfaction  tardive 
et  sanglante,  donnée  aux  aspirations  très-légi¬ 


times,  qu’on  a  caractérisées  sous  le  nom  de 
u  fièvre  du  siège,  fièvre  obsidionale,  »  et  qui 
auraient  pu  êtro  dirigées  dans  un  sens  bien  diffé¬ 
rent  et  bien  plus  utile.  Mais  il  aurait  fallu  oser 
dès  le  début,  et  le  mal  de  la  peur  nous  avait 
paralysés. 

Je  vous  parlerai  maintenant  de  la  solde  do  la 
garde  nationale.  Il  y  avait  nécessité  de  faire 
quelque  chose  dans  ce  sens  pour  une  place  do 
guerre  comme  Paris,  investie,  dans  laquelle  on 
avait  fait  rentrer  une  population  qui  ne  lui  ap¬ 
partenait  pas,  la  population  de  la  banlieue,  et 
qui  n’avait  pas  apporté  ses  moyens  d’existence. 
Mais  l'imprudence  avec  laquelle  on  procéda  eut 
de  terribles  conséquences. 

Voici  l’iiistorique  de  la  solde. 

D’abord  un  décret  du  11  septembre  portait 
qu’il  serait  délivré  des  bons  de  vivres  à  ceux  qui 
en  feraient  la  demande.  Ce  décret  n’eut  pasune 
longue  existence,  puisque  le  lendemain,  12  sep¬ 
tembre,  il  fut  rapporté  et  on  donna  1  fr.  50  à 
chaque  garde  national  sur  sa  demande. 

Je  ne  mentionnerai  que  pour  mémoire  un 
décret  du  gouvernementde  la  Défense  nationale, 
en  date  du  IG  septembre,  décret  aux  termes  du¬ 
quel,  «  1°  Lescorpsdétachésde  la  garde  nationale 
»  sédentaire  toucheront,  quand  ils  seront  en 
»  marche,  une  solde  de  un  franc  par  homme  et 
»  par  jour;  2°  Les  communes  sont  autorisées  à 
»  s’imposer  extraordinairement  pour  dépenses 
»  de  guerre.  Le  produit  de  cos  impositions  sera 
»  affecté  à  l’habillement,  à  l’équipement  et  à 
»  l’organisation  des  gardes  nationales  formant 
»  les  corps  détachés.  »  C’était  à  la  province  quo 
s’adressait  ce  décret. 

Un  arrêté  du  23  septembre  régularisa  tardi¬ 
vement  le  décret  du  12,  puisque  ce  n’est  que 
dix  jours  après  qu’eut  lieu  cette  régularisation 
du  fonctionnement  du  décret  visé. 

Le  14  octobre,  parut  un  décret  créant  un  con¬ 
seil  de  contrôle,  chargé  de  connaître  de  toutes  les 
difficultés  et  réclamations.  Je  n’insiste  pas  sur 
ce  conseil;  sa  composition  seule  le  caractérise. 
Voilà  un  conseil,  composé  do  trois  personnes, 
qui  est  chargé  de  connaître  toutes  les  récla¬ 
mations  d’une  armée  de  406,000  gardes  natio¬ 
naux  ! 

M.  le  baron  de  Vinols.  Le  nom  des 
trois  personnes. 

M.  le  colonel  Chaper.  — J’ignore  les  noms 
des  personnes  déléguées.  Les  termes  du  décret 
étaient  :  «  11  est  institué  un  conseil  de  contrôle, 
»  chargé  de  connaître  de  toutes  les  difficultés 
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»  et  réclamations,  et  composé  d’un  délégué  du 
»  ministre  des  finances,  d’un  délégué  du  minis- 
»  tre  de  l’intérieur,  d’un  délégué  du  général 
»  commandant  supérieur  des  gardes  natio- 
»  nales.  » 

A  ma  connaissance,  il  n’a  jamais  fonctionné, 
et  pour  cause  ;  il  a  dû  comprendre,  dès  le  pre¬ 
mier  jour,  que  son  rôlo  était  impossible. 

Je  trouve  maintenant  une  instruction  sans 
date,  qui  est  probablement  do  la  fin  de  septem¬ 
bre,  interprétative  de  l’arrété  du  23  septem¬ 
bre.  Cette  instruction  était  très-bonne,  et  si  on 
l’avait  appliquée,  on  se  serait  épargné  bien  des 
ennuis.  Elle  fait  appel  aux  sentiments  du  devoir, 
à  l’intervention  des  membres  du  conseil  de  fa¬ 
mille;  elle  recommande  aux  chefs  de  bataillons, 
de  ne  pas  gaspiller  un  argent  qui,  en  somme, 
aura  une  limite  ;  à  tous  égards  elle  est  excel¬ 
lente.  Je  ne  sais  pas  de  qui  elle  émanait,  elle  a 
paru  au  Journal  officiel.  Seulement  elle  n’a  pas 
été  appliquée. 

Vient  ensuite  l’arrêté  du  18  novembre  qui 
paie  tous  les  gardes  nationaux  mobilisés,  qu’ils 
soient  au  dehors  ou  dans  Paris.  11  y  a  là  évidem¬ 
ment  un  abus,  si  vous  voulez  bien  remarquer 
qu’aux  termes  de  l’article  2,  c’est  à  partir  du 
jour  de  leur  départ  qu’ils  sont  payés.  Il  y  a  eu 
des  bataillons  de  gardes  nationaux  mobilisés 
qui,  sortis  de  Paris,  au  commencement  de  dé¬ 
cembre,  n’ont  jamais  mis  les  pieds  hors  de  Pa¬ 
ris  depuis  cotte  époque,  et  dans  lesquels  tous  les 
hommes  ont  touché  l’indemnité  pour  un  service 
qui  n’est  plus  resté  qu’un  service  intérieur.  11 
en  est  résulté  qu’on  a  donné  1  fr.50  par  jour, 
pendant  tout  le  temps  de  la  fin  du  siège,  à  des 
hommes  qui,  aux  termes  du  décret  du  12  sep¬ 
tembre,  n’avaient  pas  droit  à  celte  allocation 
contraire  d’ailleurs  au  bons  sens.  I.o  nombre  en 
a  varié  suivant  les  bataillons  bien  entendu. 

Pour  ma  part,  je  suis  resté  aux  avant-postes 
pendant  près  de  35  jours.  Mon  bataillon  de  mar¬ 
che  a  été  formé  pendant  9  semaines,  sur  les¬ 
quelles  nous  avons  eu  un  service  d’à  peu  près 
5  semaines,  et  pendant  les4  autres  semai  nés,  tous 
les  hommes  ont  été  payés  pour  un  service  pres¬ 
que  absolument  nul.  Un  bon  quart  d’entre  eux 
n’avait  pas  droit  à  l’indemnité. 

Voici  un  détail  qui  peut  vous  éclairer  sur  ces 
hésitations  et  contradictions  venant  d’en  haut  et 
qui  créaient,  aux  chefs  de  corps,  de  réelles  dif¬ 
ficultés. 

Lorsque  le  1er  décembre,  une  vingtaine  de 
bataillons  furent  dirigés  sur  la  Faisanderie 


pour  y  être  mis  en  réserve  et,  y  passèrent  la 
journée,  ne  recevant  de  vivres  (un  verre  de  vin 
et  un  demi-pain  de  munition)  qu’à  une  heure  et 
quart  de  l’après-midi,  il  y  eut  de  vives  réclama¬ 
tions  fondées  sur  le  texte  du  décret  que  je  viens 
de  citer.  Il  est  certain  qu’on  aurait  dû  faire  un 
peu  plus  pour  des  hommes  qui  avaient  pris  le 
service  la  veille  à  midi,  avaient  bivouaqué  dans 
les  salles  ouvertes  du  Palais  de  l’Exposition, 
étaient  partis  à  deux  heures  et  quart  du  matin, 
et  étaient  arrivés  à  huit  heures  au  rendez-vous. 
Nous  avions  stationné  une  heure  et  demie, 
entre  quatre  et  cinq  heures,  place  du  Château- 
d’Eau  où  l’on  distribua  ,  à  la  lueur  de 
deux  bougies  et  en  plein  vent ,  des  cartou¬ 
ches  dont  chacun  prit  ce  qu’il  put  mettre  dans 
ses  poches;  il  n’y  avait  ni  cartouchières,  ni  sacs, 
ni  équipement.  Notez  que  nous  lûmes  accueillis 
par  le  reproche  d’arriver  quatre  heures  avant 
l'heure  où  l’on  nous  avait  commandés.  Rentrés 
à  huit  heures  du  soir,  les  hommes  demandèrent 
l’application  du  décret.  Je  trouvais  le  décret 
mauvais,  mais  ne  pouvant  qu’y  obéir,  je  soutins 
que  leur  réclamation  était  fondée  en  droit.  L’au¬ 
torité  refusa.  Jo  crois  qu’elle  recula  devant  le 
total  auquel  seraient  montées  ces  réclamations; 
on  fut  fort  mécontent. 

Elle  s’aperçut  elle-même,  d’ailleurs,  des  con¬ 
séquences  si  faciles  à  prévoir  de  ce  décret,  et  il 
en  résulta  la  plus  singulière  et  la  plus  fâcheuse 
influence  sur  l’utilisation  des  bataillons  mobili¬ 
sés.  Une  bonne  partie  d’entre  eux  fut  à  dessein 
laissée  dans  Paris. 

J’arrive  maintenant  au  décret  du  28  novem¬ 
bre  qui  accordait  15  centimes  aux  femmes,  etje 
ne  mentionne  que  pour  mémoire  l’autre  décret 
de  même  date  formant  la  légion  de  Seine-et- 
Oise.  Il  avait  pour  but  évident  de  fournir  un 
subside  à  quelques  malheureux  que  le  décret 
du  G  octobre  sur  les  bataillons  auxiliaires  du 
génie  n’avait  pas  englobés.  Revenons  au  pre¬ 
mier.  Il  y  a  un  ordre  du  30  novembre,  qui 
indique  la  manière  de  s’y  prendre,  qui  tâche  do 
prévenir  les  gaspillages,  et  qui  prescrit  le  fonc¬ 
tionnement  des  officiers-payeurs,  l’intervention 
des  maires,  l’intervention  des  officiers  tréso¬ 
riers  délégués  par  le  ministre  des  Finances. 

L’indemnité  accordée  aux  femmes  était  ab¬ 
solument  nécessaire.  Il  fallait  bien  donner  à 
manger  à  ceux  qui  n’avaient  rien;  et  les  hommes 
qui  ne  travaillaient  pas,  qui  étaient  partis,  ne 
pouvaient  laisser  leur  famille  sans  aucun  se¬ 
cours.  Cela  sort  un  peu  de  mon  cadre  et  je 
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n’ai  pas  de  renseignements  très-précis  sur  les 
dépenses  faites.  Dans  mon  arrondissement,  et 
pour  mon  bataillon,  cela  a  été  assez  régulier; 
cependant  il  ne  manquait  pas  d’incidents 
montrant  à  quels  gaspillages  nous  étions  expo¬ 
sés. 

Voici  uncas  entre  mille.  Un  homme  vient  me 
dire  un  jour  :  «  Pourquoi  a-t-on  rayé  ma  femme 
de  la  feuille  d’indemnité?  —  Mais  votre  fem¬ 
me  est  morte,  on  l’a  enterrée  avant-hier.  — Mais 
non.  — Ce  n’était  donc  pas  votre  femme;  vous 
n’étiez  donc  pas  marié? — Si,  je  suis  marié. 
—  Où  est  votre  femme?  —  Je  crois  qu’elle  est 
à  Evreux.  »  En  effet  il  était  marié,  sa  femme 
vivait  à  Evreux  ou  ailleurs,  et  lui  vivait  avec 
une  concubine  pour  laquelle  il  touchait  l’indem¬ 
nité.  Cette  concubine  meurt;  mais  comme  ce 
n’était  pas  sa  femme,  il  demande  à  continuer  à 
toucher,  puisqu'il  était  marié.  Il  faut  avoir 
vécu  dans  ce  milieu  pour  se  fairo  uno  idée 
exacte  des  choses  qui  se  sont  passées.  Et  je  ne 
vous  parle  que  de  ce  qui  est  arrivé  dans  un  ba¬ 
taillon  où  il  y  avait  une  majorité  d’hommes  sé¬ 
rieux,  honnêtes,  et  ne  cherchant  point  le  trou¬ 
ble. 

Après  cela,  vient  le  rappel  de  la  loi  sur  les 
pensions  ;  le  décret  est  du  10  novembre,  li 
rappelle  les  dispositions  des  lois  du  22  mars 
1831,  du  12  août  1870,  du  29  août  1870.  Je  le 
cite  pour  mémoire,  car  il  a  eu  peu  d’importance 
au  point  de  vue  qui  m'occupe. 

A  la  daté  du  30  novembre  1870,  parut  une 
note  relative  à  l’allocation  faite  aux  femmes. 
Cette  note  touche  à  des  faits  scandaleux  ou  ir¬ 
réguliers  du  genre  do  ceux  dont  je  viens  de 
parler.  Tout  le  monde  prenait  femme;  et  lors¬ 
qu’on  demandait  à  quelqu’un  «  ouest  votre  état 
civil,  votre  acte  de  mariage?  »  il  répondait,  «  il 
est  hors  de  Paris  »  qui  à  Carpentras,  qui  à  Mar¬ 
seille,  etc.  Il  était  impossible  de  rien  constater, 
et  on  était  obligé  de  payer  l’allocation.  Il  vint 
un  moment  où  le  gouvernement  jugea  que  tous 
ces  mariages  irréguliers  devaient  prendre 
terme. 

Le  30  octobre,  il  y  eut  uno  circulaire  or¬ 
donnant  de  clore  la  liste  des  inscriptions  des 
femmes  pour  l’indemnité.  A  côté  de  ces  côtés 
fâcheux,  je  dois  dire,  d’autre  part,  que  l’indem¬ 
nité  accordée  aux  femmes  ne  fut  pas  étrangère 
à  un  assez  grand  nombre  de  mariages  ;  pour  ma 
part,  j’en  ai  fait  faire  sept.  C’était  une  consé¬ 
quence  probablement  imprévue  par  les  auteurs 
du  décret, 


Le  9  décembre  paraît  à  l  Officiel  une  note  qui 
assimile  les  canonniers  volontaires  à  la  garde 
nationale  pour  les  subsides  accordés  aux 
femmes. 

Le  26  janvier,  une  note  de  V Officiel  accorde 
un  secours  de  cent  francs  aux  veuves  des  gardes 
tués  à  l’ennemi,  jusqu’à  la  liquidation  de  la 
pension . 

Voilà,  à  ma  connaissance,  la  liste  complète  des 
circulaires,  arrêtés,  décrets,  ordres  de  services 
relatifs  à  la  solde. 

Ainsi  au  premier  abord,  il  ne  s’agit  que  des 
gardes  nationaux  et  de  leurs  femmes;  quant  aux 
autres  citoyens,  il  n’en  est  pas  question.  Il  y  avait 
évidemment  une  lacune,  au  point  de  vue  de  la 
justice,  et  ceux  qui  se  trouvaient  enfermés  dans 
Paris  contrairement  à  leur  volonté  ne  pouvaient 
pas  être  plus  abandonnés  à  la  famine  que  ceux 
qui  se  trouvaient  faire  partie  de  la  garde  na¬ 
tionale.  C’est  alors  qu’intervint  un  arrêté  du  6 
octobre  créant  les  bataillons  auxiliaires  du  génie, 
et  on  incorpora  dans  ces  bataillons  l’excédant 
des  hommes  qui  n’avaient  pu  être  munis  d’un 
fusil.  Ces  bataillons  étaient  détestables,  ils  n’ont 
rendu  aucun  service  :  jo  vous  ai  dit  mon  opinion, 
je  n’y  reviens  pas. 

Ceci  fait,  il  y  avait  des  gens  dont  on  ne 
s’était  pas  occupé:  les  veuves  et  les  orphelins. 
Le  gouvernement  n’avait  rien  fait  à  ce  sujet.  Ce 
furent  les  mairies  qui  prirent  l'initiative  et  pro¬ 
curèrent,  tant  bien  que  mal,  des  secours  à  ces 
infortunés. 

J’aurais  à  coup  sûr  des  critiques  à  adresser  à 
ce  sujet  aux  mairies,  à  lamairio  du  5°arrondis- 
sement  notamment  so.us  sa  forme  première, 
même  sous  sa  seconde  forme  ;  mais  pour  être 
juste,  je  dois  dire  qu’il  a  été  fait  des  efforts 
très-considérables,  dont  le  succès  a  été  assez 
grand  pour  alléger  sensiblement  les  souffrances 
que  je  viens  de  mentionner.  La  mairie  du  5°  ar¬ 
rondissement  s’en  est,  en  somme,  tirée  assezà  son 
honneur  ;  je  n’oserais  pas  dire  que  dans  tous  les 
arrondissements  de  Paris  le  résultat  ait  été  le 
même. 

Il  y  eut  aussi,  de  la  part  de  citoyens  non 
garde  nationaux, — ce  sont  les  termes  de  l’époque 
—  des  actes  de  dévouement  très-méritoires;  et 
c’est  certainement  à  cause  de  cela  que  notre  ar¬ 
rondissement  a  été  moins  éprouvé  que  tous  les 
autres  dans  la  lutte  finale  que  vous  connaissez. 

Il  résulte  de  ces  décrets  que  je  viens  de  lire 
qu’on  n’était  payé  que  si  on  était  garde  natio¬ 
nal.  On  avait  dit  que  c’était  une  indemmlé 
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mais,  par  le  fait,  cela  devint  une  solde,  et  on  ne 
put  pas  l’empêcher;  cola  devint  tellement  une 
solde,  que  malgré  les  ordres  de  service,  malgré 
les  intitulés  très-précis  et  constants  dans  les  li¬ 
bellés  des  feuilles  sur  lesquelles  on  émargeait,  le 
gouvernement  finit  lui-méme  par  lo  consacier 
par  les  termes  du  décret  du  18  novembre. 

A  l’argument  qu’on  tirait  de  ce  que  c 'était 
une  solde,  pour  payer  tout  le  monde,  se  joignii  ent 
des  susceptibilités  d’amour-propre  et  d’autres 
intérêts.  On  exploita  beaucoup  ces  sentiments; 
dans  certains  cas  on  les  provoqua,  on  les  fit 
naître. 

Dans  le  5°  arrondissement,  par  exemple,  le 
maire  qui  s’intrênisa  le  5  septembre  et  fut  ré¬ 
voqué  le  10  octobre,  eut  à  cet  égard  une  influ¬ 
ence  déplorable.  Il  fit  tout  ce  qu  il  put  pour  em¬ 
pêcher  les  gens  qu’on  avait  qualifiés  de  néces¬ 
siteux  se  fissent  seuls  inscrire ,  pour  exiger 
que  tout  le  monde  se  fit  inscrire,  afin  d  éviter  une 
souffrance  d’amour-propre  à  ceux  qu’on  quali¬ 
fiait  de  cette  appellation,  qui  a  un  certain  coté 
fâcheux  en  temps  ordinaire,  mais  qui  ne  1  avait 
pas  en  temps  de  siège. 

Comment  pouvait-on  se  refuser  à  s  appeler 
nécessiteux  et  commettre  l’acte  illégal,  mais 
prétendu  généreux,  de  toucher  une  solde  qu  on 
reversait  à  sa  compagnie  pour  augmenter  le 
bien-être  de  ceux  qui  étaient  véritablement 
nécessiteux?  Tels  étaient  les  arguments.  Ces 
sentiments  furent  exploités  dans  tout  Paris  as¬ 
surément;  j’en  juge  par  ce  qui  se  passa  dans  lo 
5e  arrondissement.  Le  maire  en  vintà  réunirun 
jour  les  neuf  commandants  des  bataillons  de 
l’arrondissement  et  il  leur  dit  :  «  Qu  il  avait 
pris  des  instructions  de  l’Hôtel-de-\  ille,  et  que 
tout  le  monde  devait  toucher  la  solde  » .  Le 
maire  étant,  aux  termes  de  la  loi,  et  pour  toutes 
les  choses  de  l’ordre  non  militaire,  le  chef  de  la 
garde  nationale,  étant  d  ailleurs  à  cette  époque 
chargé  de  la  paie  de  la  garde  nationale,  nous 
fûmes  bien  obligés  pendant  quelques  jours  de 
faire  l’inscription  totale  de  nos  hommes.  Pen¬ 
dant  15  jours,  tous  les  bataillons  de  l’arrondis¬ 
sement,  y  compris  le  mien  et  plusieurs  autres 
qui  n’auraient  pas  voulu  créer  au  Trésor  cette 
charge  énorme,  touchèrent  cette  somme  pour 
tout  le  monde. 

J’en  fis  l’obflW;  d’observations  adressées  à. 
l’état-major  do  la  garde  nationale  et  j  insistai 
sur  ce  point,  que  j’avais  déjà  objecté  au  maire, 
que  les  bataillons,  ayant,  par  un  vote  unanime 
dans  l’arrondissement,  déclaré  que  1  excédant 


de  la  solde  serait  versé,  non  pas  à  la  caisse  du 
bataillon,  mais  aux  caisses  partielles  des  com¬ 
pagnies,  il  en  résultait  que  les  compagnies  com¬ 
posées  de  gens  aisés  et  les  compagnies  compo¬ 
sées  de  gens  nécessiteux  se  trouvaient  dans  des 
conditions  tout  à  fait  différentes. 

Les  compagnies  étant  fermées  par  groupes 
topographiques,  il  y  avait  des  compagnies  do 
quartiers  riches  ou  aisés  et  des  compagnies  do 
quartiers  pauvres. 

Il  en  résultait  ainsi  que  c  était  dans  une  com¬ 
pagnie  composée  de  gens  riches  que  s  accumu¬ 
lait  le  plus  d’argent,  et  inversement. 

L’arrêté  de  la  fin  de  septembre  vint  donner 
gain  de  cause  au  bon  sens  et  je  le  fis  appliquer 
dans  mon  bataillon  d’une  façon  à  peu  près  gé¬ 
nérale.  Cet  arrêté  portait  qu  il  fallait  revenir  à 
la  loi,  c'est-à-dire  au  paiement  réservé  à  ceux 
qui  en  avaient  besoin,  et  régularisait  les  cas 
dans  lesquels  l’indemnité  pouvait  être  refusée, 
tels  que  les  fautes  graves,  la  mise  en  prison,  les 
refus  do  service,  etc.  Sauf  dans  les  bataillons 
de  dernière  formation,  dans  lesquels  il  y  avait 
effectivement  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
de  nécessiteux,  l’arrêté  fut  appliqué  dans  le  5* 
arrondissement. 

Ce  ne  fut  pas  sans  quelques  difficultés;  il  y 
avait  trop  d’intéressés  à  maintenir  l’abus,  et  la 
connivence  du  maire  rendait  la  résistance  plus 
facile  ;  d’autre  part  tel  qui  n’y  avait  pas  droit 
aujourd’hui  pouvait  y  avoir  droit  plus  tard  et 
craignait  de  rencontrer  alors  des  obstacles,  ün 
prit  confiance  quand  quelques  exemples  ourent 
montré  que  les  craintes  étaient  exagérées.  Le 
bataillon,  pour  cela  comme  pour  bien  d’autres 
choses,  fut  ce  que  le  commandant  voulait  qu’il  fût. 

Mais  cetto  question  fut  certainement,  pour 
ceux  qui  en  comprirent  l’importance,  celle  qui 
nous  donna  le  plus  de  fatigue,  nous  créa  le  plus 
de  déboires,  nous  attira  le  plus  d’animosités.  Les 
erreurs  étaient  inévitables  et  Ion  n  évitait  le 
reproche  de  refus  arbitraires  que  par  une  con¬ 
descendance  qui  créait  des  jalousies.  J  avais  la 
conviction,  j’ai  eu  depuis  la  certitude,  que  des 
employés,  touchant  leur  traitement,  des  mar¬ 
chands  de  vin  dont  le  commerce  marchait,  tou¬ 
chaient  indûment  leur  indemnité.  Mais  com¬ 
ment  le  constater  ?  Il  aurait  fallu  des  enquêtes 
qui  étaient  impossibles. 

Que  s’est-il  passé  dans  les  autres  arrondisse¬ 
ments?  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  dans  cer¬ 
tains  d’entre  eux  l’arrêté  continua  à  être  ou¬ 
vertement  violé. 
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Il  est  bon  de  dire  un  mot  des  restitutions  aux¬ 
quelles  donna  lieu  l’application  de  ce  décret, 
relatif  à  l’indemnité. 

On  avait  trouvé  bientôt,  lorsqu’on  nous  força 
à  toucher  l’indemnité,  qu’il  n’était  cependant 
pas  raisonnable  d’absorber  cet  argent  et  de  le 
verser  en  trop  grande  quantité  dans  les  caisses 
des  compagnies  et  des  conseils  de  famille.  On 
l’avait  fait  d’abord,  et  il  s’était  accumulé  ainsi 
des  sommes  qui  se  trouvaient  distraites  de  leur 
destination  naturelle. 

Alors  certaines  compagnies  consentirent  à 
reverser  aux  officiers-payeurs  les  sommes  affé¬ 
rentes  aux  gardes  qui  refusaient  l’indemnité. 
L’idée  se  généralisa,  et  on  vint  à  en  prendre 
l’habitude.  L’amour-propre  des  gardes  natio¬ 
naux  trouvait  sou  compte  à  faire  cet  acte 
d'honnêteté  ostensible,  et  je  dirai  même  de  gé¬ 
nérosité,  car  pour  beaucoup  cette  restitution 
avait  ce  caractère. 

En  somme,  ce  n’était  que  la  restitution  d’un 
argent  dû,  qu’on  avait  eu  tort  de  toucher.  L’au¬ 
torité  fut  malheureusement  très-complaisante 
à  cet  égard  ;  elle  enregistra  ces  restitutions 
comme  des  actes  honorables,  faits  par  ceux  qui 
s’y  livraient,  et  consacra  ainsi  la  violation  de 
ses  propres  décrets.  Il  en  résulta  que,  pour  avoir 
la  satisfaction  de  cette  insertion  au  Journal 
Officiel ,  beaucoup  de  bataillons,  au  lieu  de  voler 
tout,  n’en  volèrent  que  les  neuf  dixièmes  et 
eurent  ainsi  l’honneur  de  fréquentes  insertions 
à  bien  peu  de  frais. 

Après  l’arrêté,  les  restitutions  diminuèrent 
peu  à  peu  d’importance;  cependant  il  y  eut  des 
bataillons  qui  persistèrent  à  toucher,  sous  pré¬ 
texte  que  tel  qui  aujourd’hui  avait  besoin, 
pourrait  demain  s’en  passer  et  inversement.  A 
chaque  paie  on  avait  ainsi  un  reliquat  dépen¬ 
dant  de  la  générosité  du  moment,  et,  de  temps 
en  temps,  une  restitution.  —  Au  fond,  il  y  avait 
là,  je  le  répète  un  moyen  de  toucher  davantage, 
parce  qu’on  ne  rendait  pas  tout.  Non-seulement 
l’amour-propre  y  était  engagé,  mais  l’intérêt 
aussi.  Ce  fut  à  mon  sens  une  coupable  et  double 
faiblesse  du  Gouvernement  que  d’avoir  laissé 
violer  cet  arrêté  en  honorant  les  violations; 
cela  lui  a  coûté  énormément  cher;  déplus, 
c’était  habituer  les  gens  à  voler  impunément. 
Les  traces  en  sont  restées  et  nous  les  avons  re  ¬ 
trouvées  après  le  siège.  Les  officiers  sont  deve¬ 
nus  complices  de  leurs  gardes  ;  ils  l’étaient  déjà 
bien  assez  souvent  pour  éviter  qu’ils  pussent 
l’être  sous  cette  forme.  On  s’est  beaucoup  plaint 


à  cette  occasion  des  conseils  de  famille;  je  n’ai 
eu  qu’à  m’en  louer.  Je  l’ai  dit  tout  à  l’heure, 
les  bataillons  dépendaient  beaucoup  de  celui 
qui  les  commandait.  Je  dis  cela,  parce  que  j’ai 
pu  constater,  par  mon  expérience  personnelle, 
que  le  choix  des  officiers  dépendait  beaucoup 
du  choix  du  commandant.  Au  premier  abord, 
ils  étaient  quelconques;  mais  peu  à  peu,  avec 
de  la  ténacité,  en  faisant  appel  aux  bons  senti¬ 
ments  et  en  flétrissant  les  fautes  commises,  on 
finissait  par  forcer  les  officiers  tarés,  mauvais, 
indisciplinés,  à  se  retirer. 

J’ai  réussi,  dans  mon  bataillon,  à  épurer 
ainsi  le  personnel  des  chefs  ,  et  à  avoir  un 
corps  d’officiers  composé  en  énorme  majorité  de 
gens  vraiment  honnêtes  et  qui,  je  crois,  ont  fait 
le.ur  devoir.  Les  conseils  de  famille  ont  été  dans 
le  même  cas.  H  y  a  des  bataillons  dans  lesquels 
ils  ont  été  des  causes  de  troubles  considérables; 
mais  dans  le  mien  ils  ont  été  des  aides  perma¬ 
nents  et  très-utiles.  J’y  ai  eu  certainement  des 
gens  de  bien  médiocre  aloi,  et  j’ai  été  obligé  d’en 
expulser  jusqu’à  des  souteneurs  de  filles,  mais 
enfin  je  les  ai  fait  disparaître;  j’ai  pu  m’appuyer 
sur  les  conseils  de  famille  et  je  m’en  suis  très- 
bien  trouvé. 

Au  surplus,  ces  conseils  de  famille  étaient 
obligés  de  détenir  et  de  distribuer  les  fonds  ré¬ 
sultant,  soit  des  sommes  indûment  touchées, 
mais  touchées  par  ordre  du  maire,  soit  de 
sommes  provenant  de  dons  volontaires,  de  sous¬ 
criptions,  etc.  Les  gens  qui  étaient  tentés  de 
nommer  des  personnes  d’une  moralité  douteuse, 
étaient  donc  retenus  par  la  crainte  de  nuire  à 
leurs  propres  intérêts  et  de  voir  leurs  fonds 
suivre  une  autre  destination  que  celle  à  laquelle 
ils  étaient  affectés.  J’ai  eu  d’ailleurs  soin  de  ne 
pas  tolérer  que  les  conseils  de  famille  se  mêlas¬ 
sent  en  quoi  que  ce  soit  du  service;  mais  cer¬ 
tainement  ils  auraient  été  un  élément  de  désor¬ 
dre  et  auraient  fait  le  mal  avec  moi  si  j’avais 
suivi  cette  voie. 

L’écueil,  au  point  de  vue  des  conseils  de  fa¬ 
mille,  a  été,  comme  pour  les  grades,  le  marchand 
de  vin.  C’est  là  qu'on  se  réunit,  qu’on  clabaude, 
que  les  idées  les  plus  absurdes  se  font  jour.  Le 
marchand  de  vin  a  intérêt  à  laisser  se  produire 
ces  réunions  chez  lui,  à  fomenter  les  discussions, 
et  en  définitive  on  nomme  le  marchand  de  vin. 
J’ai  eu  une  compagnie  où,  pendant  tout  le  temps 
du  siège,  les  capitaines  ont  été  marchands  de 
vins.  Un  de  perdu,  un  de  retrouvé;  c’était  le 
voisin  qui  passait  à  la  place. 

4  sept.  —  II.  D. 
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Je  tous  ai  parlé  des  irrégularités  de  la  solde 
en  ce  qui  touche  la  garde  nationale.  Celles 
qui  se  sont  produites  relativement  à  la  solde 
des  femmes  ont  été  du  même  genre.  Je  crois 
que  partout  où  le  maire  a  été  un  honnête  homme, 
ses  efforts  ont  été  couronnés  d’un  succès  au 
moins  relatif,  mais  certainement  considérable  ; 
et  partout  où  le  maire  a  été  de  connivence  avec 
des  chefs  coupables,  le  gaspillage  a  été  effroya¬ 
ble.  On  peut  en  juger  par  quelques  chiffres.  Dans 
mon  bataillon  il  y  avait  des  compagnies  dans 
lesquelles 50  hommes  (même  .pas  tant  au  début), 
avaient  droit  à  l’indemnité.  Mes  compagnies 
étaient  de  140  hommes.  C’était  donc,  lorsqu’on 
payait  tout  le  monde,  tous  les  jours  près  de 
150  francs  gaspillés  pour  une  seule  compagnie. 
Vous  voyez  à  quelle  somme  on  peut  arriver 
pour  un  seul  bataillon,  et  pour  uno  durée  de 
cinq  mois  et  demi. 

M.  le  comte  Daru.  —  Aussi  la  garde  na¬ 
tionale  de  Paris,  à  elle  seule,  a-t-elle  coûté 
plus  cher  que  tous  les  mobilisés  de  France  à  la 
fois. 

Un  membre.  —  140  millions  ! 

Un  autre  membre.  — Quand  650,000  gardes 
mobilisés  n’ont  coûté  que  124,000,000. 

M.  le  colonel  Chaper.  — Pour  moi,  qui  ai  vu 
les  choses  de  près,  je  crois  que  cela  a  été  désas¬ 
treux.  Il  y  avait  bien  des  moyens  de  contrôle, 
mais  on  n’en  a  appliqué  aucun.  Le  seul  dont  je 
vous  ai  parlé,  et  qui  est  resté  parfaitement  igno¬ 
ré  de  moi,  au  moins  pendant  tout  le  temps  du 
siège,  a  été  un  conseil  qui  n’a  jamais  fonctionné 
à  ma  connaissance,  et  qui  a  fait  l’objet  d’un  des 
plus  ridicules  décrets  de  notre  Gouvernement. 
Je  n’ai  rien  vu  qui  m’ait  fait  soupçonner  son 
action  dans  le  5e  arrondissement.  Il  n’a  pas  dû 
fonctionner  dans  les  autres.  Il  n’y  a  eu  ni  visite 
à  domicile  pour  s’enquérir  de  la  situation  des 
gens,  ni  appel  quand  ils  partaient  pour  le  ser¬ 
vice,  ni  interrogation  des  comptables  et  des 
officiers.  Nous  avons  dû  faire  la  besogne  nous- 
mêmes  entièrement,  et  par  conséquent  quand 
le  commandant  était  complice,  le  gaspillage  était 
complet.  Je  sais  parfaitement  que  dans  cer¬ 
tains  bataillons,  ont  figuré  des  hommes  qui 
n’existaient  pas.  Vous  savez  toos  oe  fait  d’un 
bataillon  fictif,  qui  a  été  payé  pondant  un  cer¬ 
tain  temps  ;  je  n’en  ai  pas  ici  la  preuve  écrite 
mais  le  fait  est  notoire;  vous  trouverez  des 
témoins  qui  l’affirmeront. 

M.  de  Rainneville.  —  Il  y  a  quelqu’un  qui 
a  touché  les  fonds. 


M.  le  colonel  Chaper.  —  C’est  le  comman¬ 
dant  avec  deux  ou  trois  officiers  ses  complices, 
qui  signaient  les  feuilles. 

Umnembre.  — Iln’y  a  pas  eude  jugement? 

M.  le  colonel  Chaper.  —  Je  l’ignore,  je  ne 
sais  pas  quelle  suite  a  été  donnée. Le  fait  ne  vous 
avait-il  pas  encore  été  signalé  ? 

M.  le  comte  Daru.  —  Non. 

M.  le  colonel  Chaper.  —  Je  le  considérais 
comme  si  notoire  que  je  n’ai  pas  cherché  à  en 
apporterici  lapreuve,  convaincu  qu’on  vousl’au- 
rait  fournie  avant  moi.  J’ai  su  le  fait  à  l’état- 
major  et  je  n’en  ai  pas  été  surpris;  il  était  à  l’u¬ 
nisson  de  bèaucoup  d’autres.  Je  ne  doute  pas 
que  les  anciens  officiers  de  l’état-major  de  la 
garde  nationale  ne  vous  le  confirment,  puisqu’ils 
l’ont  appris  à  cette  époque. 

M.  le  comte  Daru.  —  Lesquels? 

M.  le  colonel  Chaper.  —  Par  exemple,  les 
colonels  Levrat,  Demay  chargé  de  la  justice 
militaire,  Baudouin  doMortemart,  Staub,  etc., 
qui  tous  doivent  le  savoir. 

Un  membre.  —  M.  le  général  Tamisier  ? 

M.  le  colonel  Chaper.  —  Je  ne  le  crois  pas; 
la  découverte  du  fait  est  postérieure  à  lui,  M. 
le  colonel  Montagut  pourrait  le  savoir  et  doit 
le  savoir,  ainsi  que  les  précédents. 

XVX.  le  baron  de  Vinols.  —  C’est  une  chose 
h  constater . 

M.  le  colonel  Chaper.  —  Ce  n’est  pas  tout 
encore.  Il  faut  que  je  vous  signale  une  nouvelle 
source  de  dilapidations.  Malgré  l’enrôlement 
de  toute  espèce  de  gens,  il  en  restait  encore  en 
dehors  des  cadres.  Les  maires  avaient  organisé 
certainsservices  destinés  à  englober  les  gens  qui 
voulaient  en  faire  aucun,  qui  ne  voulaient  pas 
s'exposer  aux  coups  de  fusils,  niattraper  des  rhu- 
matismessur  les  remparts,  maisqui  avaient  le  mé¬ 
rite  d’être  d'excellents  républicains  (style  del’é- 
poque) ,  c’est-à-dire  dos  gens  qui ,  pour  tout  argu¬ 
ment,  criaient  :  t  Vive  la  République  !  »  et  ne 
savaient  rien  faire  déplus.  J’en  ai  connu  mal¬ 
heureusement  plusieurs  dans  mon  arrondisse¬ 
ment;  d’autres  arrondissements  en  possédaient 
un  plus  grand  nombre,  qui  n’existent  plus 
maintenant,  et  pour  cause.  C'étaient  des  pro¬ 
duits  de  nos  révolutions  antérieures. 

On  en  avait  fait  des  surveillants  de  bou¬ 
cherie, -de  boulangerie  et  de  beaucoup  d’autres 
choses  quo  je  ne  connaissais  pas  pour  ma  part. 
On  avait  même  la  prétention,  —  cela  s’est  fait 
dans  beaucoup  d'arrondissements,  —  de  lee  in¬ 
corporer  et  de  les  faire  payer  sur  les  contrôlés 
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de  la  garde  nationale,  sanspréjudice  des  sommes 
qu’ils  touchaient  à  l’Hôtel-de- Ville  ou  aux  mai¬ 
ries  d’arrondissement.  Je  m’y  suis  refusé  éner¬ 
giquement  et  sans  me  lasser  ;  plusieurs  de  mes 
collègues  s’y  sont  refusés  également.  Il  y  eut  à 
cet  égard  des  discussions  très-vives ,  et  les 
mauvais  éléments,  réunis  dès  le  début  par  le 
maire  du4septembre,m’ontcausé  de  très-graves 
difficultés;  j’en  suis  venu  à  bout,  mais  seule¬ 
ment  lorsque  le  mairo  fut  révoqué,  et  lorsque 
M.  Bertillon,  qui  lui  avait  succédé,  fut  enfin 
remplacé  par  votre  collègue,  M.  Vacherot,  dont 
l’énergique  volonté  nous  a  été  du  plus  grand 
secours. 

M.  de  Rainneville.  —  C’étaient  des  hom¬ 
mes,  qu'on  appelait,  je  crois,  les  vétérans? 

M.  le  colonel  Chaper.  —  Non,  les  vétérans 
ont  été  nommés  plus  tard  ;  ils  ont  eu,  du  reste, 
un  rôle  très-effacé.  C’étaient  des  gens  âgés,  sans 
ressources;  l’institution  des  vétérans  était  une 
manière  de  donner  la  solde  à  des  gens  souvent 
malheureux,  qui  étaient  incapables,  vu  leur  âge 
et  leurs  dispositions  paisibles,  de  faire  du  bruit. 
Les  agitateurs  et  gens  à  conscience  troublée  se 
seraient  bien  gardés  de  se  mettre  dans  les  vé¬ 
térans  ;  il  n’y  avait  là  rien  à  faire  pour  eux. 

M.  de  Rainneville.  — Quels  noms  et  quels 
titres  portaient-ils? 

M.  le  colonel  Chaper.  —  Je  ne  puis  vous 
le  dire  d’une  façon  précise  et  surtout  complète. 
J’ai  30  ou  41)  lettres  qui  portent  des  désignations 
diverses  :  «  Un  tel  est  distrait  de  votre  bataillon 
pour  faire  le  service  de  la  boucherie,  etc...  » 
m’écriva  '-on.  Quel  était  ce  service?  je  n’en 
sais  rien.  C’était  celui  des  queues  à  surveiller 
ou  tout  autre  ;  on  faisait  de  ces  geps  des  délé¬ 
gués  au  bois,  aux  vivres,  à  la  boulangerie,  etc., 
etc. 

Enfin  on  trouvait  très-mauvais  que  je  n’ad¬ 
misse  pas  dans  mon  bataillon  un  garde  qui  ne 
faisait  aucun  service.  On  ne  m’intimait  pas 
d’ordre  ;  on  savait  bien  que  cette  allure  n’eût 
pas  réussi,  mais  on  m’aurait  forcé,  si  je  m’étais 
laissé  faire,  à  l’inscrire  sur  le  contrôle  pour 
lui  fournir  1  fr.  50;  et  j’insiste  sur  ce  pointqu’on 
était  payé  en  dehors,  qu’on  touchait  5  à  6  francs 
par  jour,  et  souvent  môme  on  était  nourri. 
Tous  ces  hommes  qui  étaient  dans  cette  situa¬ 
tion,  vous  les  retrouverez  quand  je  vous  par¬ 
lerai  des  comités. 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  des  surveillants 
qui  auraient  dû  être  surveillés. 

M.  le  colonel  Chaper.  —  Assurément;  il 


y  en  a  eu  beaucoup  qui  ont  été  fusillés  ulté¬ 
rieurement. 

J’arrive  maintenant  à  l’équipement  ot  à  l’ha¬ 
billement.  Nous  ne  sortirons  pas  du  gaspillage. 
Cette  question  est  liée  à  la  précédente  et,  plus 
encore  que  la  précédente,  elle  est  soumise  à  une 
grande  variation  suivant  les  arrondissements. 

Je  vous  parlerai  surtout  de  ce  qui  s’est  passé 
dans  le  5®  arrondissement. 

Laloidu31juin  1851  imposaitl’uniformeàtous 
les  gardes  nationaux  dans  les  chefs-lieux  de  dé¬ 
partements  et  d’arrondissements, par  conséquent 
à  Paris.  Il  y  avait  impossibilité  évidente  à  exi¬ 
ger  de  gens,  qui  étaient  sans  ressources,  l’équi¬ 
pement,  l’habillement,  tout  le  fourniment 
autre  que  le  fusil. 

Le  premier  décret  qui  s'occupe  de  la  matière, 
porte  la  date  du  16  octobre,  et  décide  que 
l'équipement  et  les  effets  de  campement  seront 
fournis  aux  volontaires  par  la  ville. 

Nous  sommes  au  16  octobre  et  le  décret  ne 
parle  pas  de  l'habillement.  L’arrêté  réglemen- 
tatif  du  19  octobre  dit,  article  9  paragraphe  2, 
que  l'uniforme  sera  obligatoire  et  à  la  charge 
des  volontaires  ou  de  la  Ville.  11  n’y  a  rien  là  de 
bien  net.  La  lettre  de  M.  Jules  Favre  du  22 
octobre  1870  énumérant  le  chiffre  de  ce  qui 
avait  été  fourni  constate  qu’il  a  été  livré  : 

172,346  vareuses, 

158,178  pantalons, 

210.503  képis, 

158.503  couvertures, 

137,648  paires  de  souliers, 

et  l’appel  des  compagnies  de  guerre  est  du 
8  novembre  1 

Les  volontaires,  je  vous  l’ai  dit,  donnaient  un 
résultat  insignifiant.  A  qui  donc  avait-on  dis¬ 
tribué  tout  ce  que  je  viens  de  vous  énumérer? 
En  vertu  de  quelle  décision?  de  quels  décrets? 
Je  ne  puis  vous  le  dire.  Je  n’ai  trouvé  nulle  part, 
ni  dans  mes  souvenirs,  ni  dans  les  actes  offi¬ 
ciels,  aucune  trace  de  ces  ordres  qui  ne  venaient 
pas  du  Gouvernement,  mais  probablement  de 
la  mairie,  du  berceau  de  la  garde  nationale, 
ordres  qui  avaient  autorisé  la  fabrication, 
l’achat  et  la  distribution  de  ces  vêtements. 
Cela  venait  de  la  Ville,  puisque  la  loi  sur  la  garde 
nationale  déclare  que  les  charges  delà  garde 
nationale  incombent"  à  la  municipalité.  C’est 
donc  à  l’Hôtel-de-Ville  que  se  trouverait  la 
trace  de  ce  qui  se  fit  à  ce  sujet.  Le  19  novem¬ 
bre,  une  note  du  général  Clément  Thomas 
donne  avis  aux  chefs  de  corps  que  la  distri- 
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bution  des  effets  de  campement,  d’habillement, 
de  grand  et  de  petit  équipement  pour  les  batail¬ 
lons  de  guerre  commencera  «  aujourd’hui».  Le 
15  décembre,  une  note  à  1  Officiel  fait  savoir 
que  la  mairie  de  Paris  est  chargée  de  fournir 
aux  besoins  d’habillement  des  bataillons  séden¬ 
taires.  Il  était  bien  temps  de  le  dire  !  Vous  avez 
vu  que,  quand  fut  écrite  la  lettre  de  M.  J.  1  avre 
du  22  octobre,  on  avaitdéjà  fait  bien  des  choses. 
Tout  cela  semble  accuser  clairement  qu’on  avait 
agi  d’une  façon  plus  qu’irrégulière.  Le  28  dé¬ 
cembre,  la  mairie,  par  une  note  àl ’ Officiel,  fait 
savoir  aux  bataillons  sédentaires,  non  encore 
équipés,  qu’elle  peut  leur  faire  délivrer  des  effets 
d’habillement  qui  seront  délivrés  par  l’inten¬ 
dant  de  la  garde  nationale,  au  Palais  do  1  Indus¬ 
trie. 

C’était  le  reliquat  des  fournitures  qu’on  avait 
faites  aux  compagnies  de  guerre. 

Cependant,  dans  la  circulaire  du  6  septem¬ 
bre,  relative  il  l’organisation  de  nouveaux  ba¬ 
taillons,  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  M.  le  Maire  de  Paris  nommera  immédiate¬ 
ment  une  commission  de  16  citoyens  par  arron¬ 
dissement  ;  chaque  commission  d’arrondisse¬ 
ment,  sous  la  présidence  du  Maire,  établira, 
sans  s’astreindre  à  aucune  formalité  particu¬ 
lière,  et  suivant  les  circonstances  locales,  la 
liste  des  citoyens  devant  composer  les  ba¬ 
taillons. 

«  Chaque  liste  sera  divisée  par  les  soins  delà 
commission,  en  8  sections,  correspondant  aux 
8  compagnies.  » 

Et  plus  loin  • 

«  L’uniformité  de  la  tenue  n’est  plus  obliga¬ 
toire;  le  type  désigné  communément  sous  le  nom 
de  vareuse  est  simplement  recommandé.  » 

Voilà  la  seule  mention  à  ma  connaissance  do 
la  mise  en  mouvement  de  la  mairie  centrale 
et  des  mairies  d’arrondissement  au  point  de  vue 
de  l’équipement  de  la  garde  nationale.  Il  ressort 
de  tout  cela  que  la  nécessité  de  pourvoir  à 
l’habillement  s’était  imposée  dès  le  début  :  mais 
comment  s’y  est-on  pris  ? 

Je  crois  que  l’organisation  —  que  je  ne  con¬ 
nais  pas  du  reste,  mais  dont  j’ai  vu  les  effets 
et  que  je  juge  d’après  cela,  —  je  crois,  dis- je, 
que  l’organisation  adoptée  était  mauvaise.  On 
retrouve  là  une  confusion  qui  forme  un  des  vices 
radicaux  de  la  garde  nationale,  c’est  qu’elle  dé¬ 
pend  de  deux  autorités  :  l’autorité  militaire  et 
l’autorité  civile.  Elle  est  créée  par  l’autorité  ci¬ 
vile,  et  elle  est  sous  les  ordres  de  l’autorité  mi¬ 


litaire  ;  les  lois  qui  la  régissent  ne  sont  pas  bien 
définies  et  dans  différents  cas  on  ne  sait  com¬ 
ment  les  appliquer. 

L’esprit  de  la  loi,  sinon  le  texte,  laissait  le 
soin  de  l’habillement  et  de  l’équipement  aux  mu¬ 
nicipalités;  le  gouvernement  se  tint  donc  à  l’é¬ 
cart  comme  vous  le  voyez.  Les  maires  prirent 
l’initiative,  non-seulement  la  mairie  do  Paris, 
mais  les  mairies  d’arrondissement.  Quel  fut  le 
rôle  do  chacune  ?  Voici  ce  que  j’en  sais. 

Il  y  eut  au  début  centralisation  de  ce  service 
à  l'IIôtel-de-Ville.  Les  maires  d’arrondissement 
n’osèrent  pas  d’abord  se  livrer  aux  actes  dont 
je  vous  parlerai  plus  tard.  M.  Brisson,  votre 
collègue,  et  M.  Mahias,  secrétaire-général  de 
la  mairie  de  Paris,  pourront  vous  donner  des 
détails  sur  ce  qui  s’est  passé  à  la  mairie  cen¬ 
trale. 

XVI .  le  comte  Daru.  —  C’était  M.  Floquot 
qui  était  chargé  de  ce  service . 

M.  le  colonel  Chaper.  —  Les  maires  d’ar¬ 
rondissement,  celui  du  cinquième  tout  au  moins, 
n’ont  point  souffert  au  début  que  les  chefs  de  ba¬ 
taillon  se  mêlassent  de  cette  affaire.  Us  enten¬ 
daient  faire  leur  affaire  personnelle,  contraire¬ 
ment  aux  ordres  qu’ils  avaient  reçus,  de  la  ré¬ 
partition  entre  les  bataillons.  Or,  les  objets 
d’habillement,  d’équipement,  n’étaient  point 
affectés  aux  arrondissements,  mais  à  des  batail¬ 
lons  désignés  dans  un  ordre  arrêté  par  l’état- 
major  de  la  garde  nationale,  et  qui  était  à  peu 
près  l’ordre  de  formation.  Mais  les  maires  ne 
l’entendirent  point  ainsi,  et  ce  ne  fut  pas  une  des 
moindres  difficultés  que  j’eus  à  surmonter  pen¬ 
dant  le  siège . 

La  répartition  était-elle  équitable  entre  les 
différents  arrondissements?  Je  n’en  sais  rien. 
Dans  l’idée  de  l’état-major  de  la  garde  natio¬ 
nale,  il  en  devait  être  ainsi,  mais  dans  l’appli¬ 
cation  qu’on  en  faisait  à  la  mairie  centrale,  j’en 
doute. 

Dans  mon  arrondissement,  la  question  se 
trouva  encore  compliquée  par  un  certain  comité 
d’armement  dont  je  vous  parlerai  plus  tard,  et 
dont  le  président,  homme  détestable  qui  devint 
adjoint  depuis,  so  fit  le  complice  des  faveurs  du 
maire. 

Mon  bataillon  étant  un  des  premiers  armé, 
devait  être  par  conséquent  un  des  premiers  ha¬ 
billé  et  équipé.  Or,  au  21  octobre,  j’ai  là  une 
pièce  qui  me  le  rappelle,  il  me  manquait  plus  de 
la  moitié  de  ce  qui  m’était  nécessaire .  Mes 
hommes  se  plaignaient  fortement  et  ils  avaient 
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raison,  attendu  qu’ils  voyaient  à  côté  d’eux  le 
118e ,  qui  était  de  seconde  formation ,  com¬ 
plètement  équipé  et  habillé.  La  note  suivante 
vous  expliquera  ce  qui  s’était  passé.  Elle  a  été 
écrite  sur  ma  demande  par  M.  Boyer,  qui  était 
chef  du  matériel  à  rHôtel-de-Yillc  avant  la  ré¬ 
volution,  et  qui  est  devenu  le  principal  agent  de 
l’habillement  et  de  l’équipement. 

»  Note  dos  fournitures  d’habillement  et  d’é 
quipement  qui  ont  été  demandées  à  la  mairie 
centrale  par  le  commandant  du  59e  bataillon,  et 
qui  n’ont  pas  été  comprises  dans  les  envois 
adressés  pour  ce  bataillon  à  la  mairie  du  5e  ar 
rondissement. 

«  Les  bons  primitifs  déposés  par  les  troisième 
»»et  quatrième  compagnies  sont  annulés  ;  le  bon 

*  d’ensemble  pour  le  bataillon  est  modifié  et  les 
»  fournitures  ci-dessous  indiquées  doivent  faire 

>  l’objet  d’un  nouveau  bon,  que  le  59°  bataillon 

*  adressera  à  la  mairie  centrale,  par  1  intermé- 
»  diaire  du  comité  d'armement. 

»  60  couvertures,  40  képis,  200  vareuses 
»  105  paires  de  chaussures,  195  pantalons, 

>  120  cointurons,  cartouchières,  sabres-baion- 
»  nettes  et  fourreaux,  1  ceinturon  d’officier 

»  Il  reste,  bien  entendu,  que  la  production  de 
»  ce  nouveau  bon  n’a  aucun  rapport  avec  la  ré- 
»  clamation  relative  à  la  répartition  des  four- 
»  nitures  adressées  à  la  5”  mairie  pour  le  59e 
»  bataillon  avant  le  15  octobre.  » 

Vous  voyez  que  ces  chiffres  sont  faibles,  rela¬ 
tivement  à  l’effectif  du  bataillon  qui  élait  de 
1800  hommes.  Mon  bataillon  était  en  etfet  con¬ 
sidéré  par  la  mairie  centrale  comme  complète 
ment  équipé.  Voici  l’explication  de  cette  note. 
Le  maire  avait  reçu  les  objets,  signé  les  reçus 
au  nom  du  59e,  et  transmis  les  fournitures  à  un 
autre  bataillon,  dont  le  commandant,  aussi  peu 
scrupuleux  que  le  maire,  son  ami,  s  était  em¬ 
pressé  de  s'associer  à  cet  acto  frauduleux,  dans 
l’intérêt  de  sa  popularité. 

Des  réclamations  énergiques  se  produisirent, 
je  fus  iuquiet  de  ce  qui  pouvait  arriver;  je 
craignais  qu’il  ne  s’élevât  des  rixes  armées 
entre  les  gens  qui  emportaient  des  vêtements 
de  l’Ecole  de  Droit,  siège  de  la  distribution, 
et  les  gardes  de  mon  bataillon  que  je  pouvais 
à  grand  peine  empêcher  d  aller  chercher,  par 
groupes,  des  vêtements  qu  ou  leur  avait  pris 
indûment,  qu’on  leur  avait  volés,  disaient-ils 
Il  est  probable  que  des  faits  analogues  ont  eu 
lieu  dans  d’autres  arrondissements.  Je  ne  vous 
ai  cité  ces  détails  que  pour  vous  faire  juger 


de  tout  ce  qu’il  y  aurait  à  dire  à  ce  sujet,  si 
l’on  avait  à  définir  les  responsabilités  et  les 
complicités.  Il  y  avait,  du  reste,  de  grandes 
lenteurs;  je  ne  veux  pas  les  attribuer  à  la 
mairie  centrale  ;  les  impatiences  étaient  plus 
grandes  que  les  lenteurs.  Cela  se  comprend  : 
on  souffrait. 

Il  faut  reconnaître  qu’il  y  avait  des  difficultés 
énormes  à  trouver  des  vêtements.  On  cherchait 
des  teintes  plus  uniformes  ou  moins  sombres 
et  on  fut  obligé  de  teindre  des  étoffes  dont  la 
couleur  ne  pouvait  convenir.  On  réussit  tant 
bien  que  mal,  mais  ensuite  on  y  renonça;  le 
temps  manquait.  11  y  eut  dans  tout  cela  dès  mal¬ 
versations  sur  une  large  échelle,  et  certains 
négociants  trompèrent  d’une  façon  indigne  les 
gens  chargés  de  ces  fournitures.  Y  eut-il  des 
complicités  dans  la  mairie  centrale?  Je  ne  sais. 
Dans  les  arrondissements,  cela  n’est  pas  dou¬ 
teux.  11  a  été  fait  de  tous  côtés,  des  fournitures 
d’étoffes  incroyables  et  qui  ne  permettaient 
pas  même  aux  hommes  de  s’asseoir.  Il  n’est  per¬ 
sonne,  ayant  assisté  au  siège  de  Paris,  qui  n’en 
ait  conservé  le  souvenir.  C’est  avec  ces  étoffes 
qu’on  a  habillé  un  très- grand  nombre  d’hommes; 
elles  étaient  si  mauvaises,  que,  malgré  la  pénurie 
dans  laquelloon  se  trouvait,  on  a  été  obligé  de 
les  remplacer. 

Le  service  central  souffrait  donc  beaucoup  et 
les  mairies  d’arrondissement ,  qui  voulaient 
prendre  de  l’importance,  virent  là  une  occasion 
de  se  mettre  en  avant,  et  de  montrer  du  zèle. 

La  mairie  du  5e  arrondissement  n’obtint  pas, 
mais  beaucoup  d’autres  mairies  obtinrent  de 
passer  des  marchés  directs.  Cela  donnait  satis¬ 
faction  en  apparence  à  de  légitimes  désirs.  En 
fait,  ce  furent  des  intérêts  coupables  qui  furent 
satisfaits. 

C’est  alors  que  je  fus  témoin  du  gaspillage  le 
plus  complet  auquel  il  m’ait  été  donné  d’assister. 

Il  avait  bien  été  dit  que  les  marchés  devaient 
être  présentés  par  les  commandants,  soumis  à 
l’approbation  du  maire  qui  les  visait,  et,  en  fin 
de  compte,  transmis  de  l’autorité  municipale  su¬ 
périeure,  à  l’Hôtel-de-Ville.  En  fait,  il  n’en  fut 
rien.  J’eus  pour  ma  part,  la  plus  grande  peine 
à  me  défendre  de  transgresser  les  ordres  for¬ 
mels  que  j’avais  reçus.  Je  me  trouvais  créer 
ainsi  un  contraste  quo  mon  bataillon  m  a  re¬ 
proché  amèrement,  car  il  en  est  résulté  que  mes 
hommes  ont  été  habillés  tardivement. 

Les  commandants  traitaient  donc  des  marchés 
de  gré  à  gré  pour  les  chaussures,  les  étoffes,  à 
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des  prix  quelconques;  une  fois  le  marché  livré, 
le  maire  payait.  Il  le  fallait  bien,  on  le  savait  d’a¬ 
vance.  Il  y  a  eu  de  très-honnêtes  gens  qui  n'ont 
pas  hésité  ,  pour  donner  satisfaction  à  leurs 
hommes,  à  passer  des  marchés  dont  ils  ne  ti¬ 
rèrent  aucun  profit.  Ils  n’en  contribuèrent  pas 
moins  aux  désordres  en  s’en  mêlant  dans  de 
bonnes  intentions,  et  il  en  résulta  plus  de  diffi¬ 
cultés  à  poursuivre  les  coupables.  Jo  ne  sais  s’il 
fut  tenté  quelques  efforts  en  vue  de  réprimer  ces 
fraudes  ;  il  n’est  malheureusement  venu  à  ma 
connaissance  aucun  fait  qui  me  permette  de  le 
croire.  Il  eût  fallu  lutter  contre  des  gens  dont 
on  craignait  le  tapage,  et  sur  ce  point  comme 
sur  les  autres  on  n'osa  })as.  Aussi  le  gaspillage  a 
dépassé  tout  ce  qu’on  peut  imaginer.  On  a  parlé 
tout  à  l’heure  des  millions  dépensés  pour  la 
solde.  Je  n’oserai  pas  dire  que  le  chiffre  est 
plus  considérable  pour  l’habillement  et  l’équipe¬ 
ment;  mais  relativement,  la  dépense  a  été 
énorme.  Il  y  a  des  gens  qui  ont  reçu  deux,  trois 
fois,  et  même  plus,  des  vêtements  de  même 
nature. 

J’arrive  à  l’armement.  Un  bataillon  une  fois 
formé  régulièrement,  devait  ensuite  être  armé. 
La  délivrance  des  armes  devait  se  faire  par  les 
soins  de  l’état-major  de  la  garde  nationale. 
Une  fois  les  cadres  élus,  la  notification  faite  à 
l’état-mâjor  par  le  maire,  le  commandant  allait 
chercher  le  bon  signé  à  l’état-major,  puis  se 
rendait  avec  des  escouades  (quelquefois  le  ba¬ 
taillon  tout  entier  s’y  transportait)  et  des  voi¬ 
tures,  pour  chercher  les  fusils  à  l’École  mili¬ 
taire,  à  Yincennes  ou  au  Mont-Valérien,  où 
des  officiers  d’artillerie  délivraient  les  armes. 
On  a  dit  que  certains  bataillons  furent  armés 
avant  d’être  composés  ;  cela  est  possible  et  même 
probable;  mais  d’une  façon  générale  je  crois  que 
l’armement  s’est  fait  assez  régulièrement,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des 
armes.  C’est  dans  la  distribution  dans  les  quar¬ 
tiers  que  la  régularité  a  manqué  complètement. 
C’était  du  reste  très-difficile. 

Quant  à  procéder  aux  opérations  régulières 
d’immatriculation  des  fusils  et  des  hommes, 
c’était  impossible  ;  on  ne  Ta  fait  que  dans  cer¬ 
taines  circonstances,  et  bien  après  que  les 
hommes  ont  eu  leurs  fusils,  mais  cela  a  eu  lieu 
très- rarement. 

On  a  parlé  de  bataillons  fictifs.  Sauf  ce  que 
j’ai  rapporté  plus  haut,  je  ne  crois  pas  qu’il  y 
ait  eu  des  bataillons  entiers  fictifs;  mais  il  a 
pu  certainement  y  avoir  des  effectifs  fictifs 


pendant  quelques  jours  et  qui  ne  se  sont  cons¬ 
titués  qu’après  coup.  Ce  dont  je  suis  convaincu, 
c’est  qu’il  y  a  eu  des  signatures  faussement 
données,  qui  ont  eu  pour  résultat  la  mise  en 
résorve  de  fusils.  Cela  n’a  guère  eu  lieu  dans 
mon  arrondissement.  Si  quelques  faits  de  ce 
genre  s’y  sont  produits,  ils  n’ont  été  que  des 
faits  isolés.  Ce  sont  des  hommes  qui  ont  trouvé 
le  moyen,  on  se  faisant  incorporer  dans  deux 
bataillons,  d’avoir  deux  i’usils  et  même  trois. 
Ailleurs,  cela  a  été  très-général,  la  complicité 
des  chefs  en  est  la  vraie  cause.  Du  reste,  le 
maire  nous  a  singulièrement  gênés  par  ses 
propres  agissements;  il  a  été  jusqu’à  se  faire  re¬ 
mettre  des  fusils  en  excédant,  ou  abandonnés,  et 
qu’il  transmettait  ensuite  lui-même  à  qui  bon 
lui  semblait. 

M.  le  Président.  —  Quel  est  le  nom  de 

ce  maire  ? 

M.  le  colonel  Chaper.  —  Bocquet. 

Il  ne  laissait  emporter  ces  fusils  que  par  des 
familiers  de  la  mairie,  qui  en  avaient  déjà  ou 
qui  les  donnaient  à  d’autres  pour  les  dissimuler 
et  les  tenir  en  réserve. 

J’ai  été  un  des  moins  malheureux  dans  mon 
arrondissement;  mais  jo  me  figure  ce  que  cela 
a  dû  être  dans  certains  arrondissements  où  il  y 
avait  entente  entre  les  chefs  de  corps  et  les 
maires.  S’il  nous  a  été  donné  do  pouvoir  réagir 
contre  le  nôtre,  c’cst  que,  dès  l’origine,  un  dé¬ 
saccord  s’était  établi  entre  plusieurs  chefs  de 
bataillon  et  lui,  désaccord  dans  lequel  nous 
avons  été  soutenus  par  les  gardes  nationaux 
eux-mêmes. 

Il  n’en  est  pas  moins  résulté  des  tiraillements 
à  propos  de  service  de  mutations,  de  change¬ 
ments  d’effectif,  d’exemptions  Je  service, etc., qui 
se  sont  perpétués  sous  son  successeur,  et  même 
sousM.  Vachcrot,  auquel  le  vote  avait  infligé  un 
adjoint  animé  d’un  détestable  esprit.  C’était  la 
conséquence  de  cette  double  dépendance  de  la 
garde  nationale,  de  cette  folie  qui  consiste  à 
créer  une  armée  affranchie  de  discipline,  grâce 
à  mille  causes  dont  la  moindre  n’est  pas  cet  anta¬ 
gonisme  trop  facile  à  exploiter,  entre  l’autorité 
civile  et  le  commandement  militaire. 

Une  des  grandes  causes  de  troubles,  au  point 
de  vue  d«  l’armement,  fut  l’échange  des  armes 
auquel  on  fut  forcé.  Lorsqu’on  voulut  créer  les 
compagnies  devolontaires,  puis  ensuite  les  com¬ 
pagnies  de  marche,  il  tombait  sous  le  sens 
qu’on  ne  pouvait  pas  laisser  les  chassepots  dans 
Paris  et  envoyer  les  fusils  à  piston  au  dehors. 
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Mais  on  devait  prévoir  aussi  que  ceux  qui 
avaient  des  chassepots  ne  voudraient  pas  les 
rendre  et  qu’il  y  aurait  une  lutte  très  vive.  Elle 
fut  d'autant  plus  vive  qu’au  début  il  y  avait  eu 
de  déplorables  complaisances. 

"Vous  savez  qu’il  y  avait  des  bataillons, n’avant 
aucun  droit  supérieur  à  ceux  des  autres  et  qui, 
cependant,  étaient  complètement  munis  d’armes 
de  précision,  chassepots,  carabines  rayées, 
remingtons  et  autres.  La  jalousie  en  était 
très  vivement  excitée.  Cependant  dans  mon 
arrondissement,  on  arriva  assez  rapidement  à 
faire  l’échange  des  fusils.  Mon  bataillon  fut  un 
des  plus  éprouvés  à  ce  sujet  ;  au  début  en  effet, 
l’effectif  étant  trop  considérable,  on  nous  dédou¬ 
bla;  il  fallut,  puisque  le  sortl’avait  décidé, donner 
nos  fusils  àtabatière  au  60°  bataillon,  les  hommes 
consentirent  à  le  faire  sans  trop  de  difficultés. 

Plus  tard,  en  invoquant  ces  précédents,  je  parvins 

à  leur  faire  rendre  les  fusils  à  tabatière, et  il  fal¬ 
lut  encore  lesleur  ôter,  quand  on  forma  les  com¬ 
pagnies  de  guerre.  Tout  cela  s’est  fait  d’une 
.  façon  assez  régulière  et  assez  douce;  il  y  a  eu 
des  arrondissements  où  cela  a  été  certaine¬ 
ment  beaucoup  plus  long,  et  où  on  n’obtint  cet 
échange  d’armes  qu’avec  une  très  grande  diffi¬ 
culté;  il  y  en  eut  môme,  où  en  ne  l’obtint 
pas  avant  le  mois  de  novembre. 

On  s’était  bien  vite  aperçu  que  la  transforma¬ 
tion  des  armes,  qui  se  faisait  dans  différentes 
usines,  ne  permettrait  pas  de  se  soustraire  aux 
difficultés  de  la  situation.  Alors  parut  le  décret 
du  16  octobre.  L’article  6  dit  :  -  Les  gardes  na- 
»  tionaux  mobilisés  seront  armés  de  fusils  à  tir 
»  rapide  ;  à  cet  effet  un  échange  d’armes  à  l’a- 
»  miable  seraopéré  parlcssoius  des  maires  d’ar- 
>  rondissement  >'.  Que  de  choses  dans  ces  deux 
dernières  lignes  !  Est-il  possible  d’avouer  plus 
clairement  le  vice  d’une  institution  impuissante 
et  la  honteuse  faiblesse  d’un  gouvernement  plus 
impuissant  encore  à  en  tirer  parti.  On  décrète  que 
la  garde  nationale  voudra  bien! 

La  suite  apprit  aux  auteurs  du  décret 
que  la  faiblesse  ne  saurait  être  respectée,  ni 
obéie  ;  on  risqua  par  nécessité  le  décret  du  8  no¬ 
vembre  dont  les  articles  4  et  5  se  l'apportent  à 
l’échange  des  armes.  On  fut  obéi  plus,  je  crois, 
qu’on  n’avait  osé  l’espérer. 

Sauf  les  armes  dissimulées,  soustraites,  etc., 
mais  disséminées,  l’échange  fut  fait  ou  à  peu 
près;  le  4  décembre,  il  y  avait  bien  encore  un 
rappel  du  général  Clément  Thomas  à  Y  Officiel', 
maisâce  moment  la  garde  nationale  commeneaà 
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sortir;  les  légitimes  exigences  de  ceux  qui  al¬ 
laient  aux  avant-postes  firent  justice  des 
dernières  résistances. 

L’examen  le  plus  rapide  du  tableau  (que  vous 
connaissez),  des  bataillons  et  régiments  de  la 
garde  nationale  et  de  leur  armement,  donne  l’i¬ 
dée  de  la  promiscuité  des  armes;  en  voici  la 
nomenclature  : 

Fusils  à  percussion  à  àme  lisse; 

—  —  —  rayés  ; 

—  —  transformés,  dits  à  tabatière; 
Carabines  à  tabatière  ; 

Carabines  Minié  ; 

—  de  dragons  lisses; 

—  —  rayés; 

Mousquetons  de  gendarmerie  ; 

Chassepots,  .  — 

Sniders,  — 

Remington,  — 

Manceau,  — 

Sauf  les  derniers,  qui  armaient  le  bataillon 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  les  autres  étaient 
disséminés  partout  et  sans  qu’il  fut  possible  de 
reconnaître  la  loi  qui  avait  présidé  à  cette  dis¬ 
tribution. 

On  s’expliquerait  cependant  encore  jusqu’à 
un  certain  point,  par  le  désordre  du  début,  les 
défauts  de  groupement  des  armes  similaires. 
Mais  comment  comprendre,  qu’en  plein  mois 
d’octobre, l’autorité  supérieure  ait  fait  distribuer 
à  des  bataillons  de  la  garde  nationale  des  fusils 
Remington,  à  raison  de  4  fusils  par  bataillon? 
Ceux  d’entre  vous  qui  ont  vu  une  distribu¬ 
tion  de  cartouches  faite  clans  de  pareilles  condi¬ 
tions,  peuvent  s’en  faire  une  juste  idée. 

Vous  parlerai-je  de  ce  que  savaient  les  hom¬ 
mes  qui  portaient  ces  armes  si  follement  dissé¬ 
minées?  Un  seul  mot  suffira.  On  ne  songea  àles 
exercer  au  tir  qu’au  1er  octobre.  J’entendais  dire 
à  cette  époque  que  l’on  craignait  le  gaspillage 
des  munitions  et  la  pénurie  qui  en  serait  la  con¬ 
séquence.  Je  crus  alors  l’objection  fondée.  J’ai 
vu  depuis cé  qu’il  en  fallait  penser;  j’ai  vu  l’hé¬ 
ritage  de  cartouches  et  de  munitions  laissé  à 
la  Commune  par  l’incurie  de  ceux  qui,  au  début, 
nous  avaient  dit  qu’au  bout  de  six  semaines, 
nous  serions  réduits  par  la  famine. 

Ce  fut  donc  le  1er  octobre  que  l’on  pensa  à 
conduire  les  gardes  nationaux  au  tir. 

D’abord  on  les  exerça  dans  les  fossés.  Il  y 
fallut  y  renoncer,  tant  le  danger  étaitgrand  pour 
le  voisinage.  Le  20  octobre  on  nous  conduisit  à 
Vincennes,  mais  trois  cartouches  par  homme 
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ne  suffisent  pas  pour  faire  des  soldats  habiles. 
Aussi,  plus  d’un  accident  a-t-il  été  dû  pendant  le 
siège  à  l’inexpérience  de  ceux  qui  maniaient  les 
fusils . 

Ceux  qui  avaient  des  armes  de  précision  ne  fu¬ 
rent  pas  exercés  plus  que  les  autres. 

Pour  compléter  ce  qui  se  rapporte  à  l’arme¬ 
ment  de  la  garde  nationale,  j’aurais  à  vous  en¬ 
tretenir  de  l’artillerie  qu’on  lui  a  adjointe  dès 
le  début.  Je  ne  possède  guère  de  renseignement 
personnelsà  ce  sujetet  jene  sais  pas  trop  ce  qu’elle 
a  fait.  Mais  à  supposer  qu’elle  ait  rendu  des  ser¬ 
vices,  était-il  vraiment  nécessaire  de  créer  une 
artillerie  de  la  garde  nationale?  Ces  canons 
n’auraient-ils  pas  été  aussi  bien  placés,.... 
osons  le  dire,  mieux  placés  entre  les  mains  de 
vrais  militaires?  Et  puisqu’on  a  trouvé  si  facile¬ 
ment  descanonniers  volontaires,  n’aurait-on  pas 
pulestrouver  pour  l’armée?  Il  faut  le  reconnaître, 
on  a  voulu  copier  le  passé.  On  aurait  été  accusé 
de  déroger,  de  manquer  aux  traditions,  si  l’on 
n’avait  pas  créé  une  artillerie  de  la  garde  natio¬ 
nale.  11  fallait  se  montrer  digne  de  l  autel  sur 
lequel  on  sacrifiait.  Si  je  suis  bien  informé  d’ail¬ 
leurs,  le  personnel  était  prêt; l'ancien  cadre  de 
1848  était  là;  le  nom,  l’esprit,  le  chef  du  corps, 
rien  ne  changea.  Qu’en  devint-il?  Vous  per¬ 
mettrez,  Messieurs,  à  un  de  ceux  qui  se  sont 
trouvés  à  l’Ecole  polytechnique  à  la  merci  de 
l’émeute  par  le  fait  de  la  retraite  de  l’amiral 
Saisset,  de  vous  faire  remarquer  que  ce  fut  le 
colonel  de  cette  légion  d’artillerie  qui  fut  le  chef 
d’état-major  de  l’amiral,  le  20  mars. 

Je  ne  suis  pas  le  seul  à  penser  que  si  ce  chef 
d’état-major  eût  été  autre ,  les  évènements 
eussent  pu  prendre  une  autre  tournure. 

Je  vous  demande  la  permission  do  vous  citer 
incidemment  à  ce  propos  la  lettre  suivante  qui 
m’est  tombée  entre  les  matns. 

«  ClTOYBN  GÉNÉRAL, 

»  La  réaction  armée  s’est  concentrée  à  l’Ecole 
polytechnique,  comme  je  vous  l’ai  dit  ce  matin. 
—  Nos  espions  nous  indiquent  4,000  hommes 
prêts  et  la  résolution  d’agir  cette  nuit. 

»Le  chef  avoué,  Salicis,  me  notifie  d’ailleurs 
sa  déclaration  d’hostilité  dans  la  lettre  ci-jointe 
à  laquelle  vous  seul  pouvez  répondre. 

»  J’ai  promis  de  m’expliquer  avant  dix  heures; 
veuillez  me  recevoir,  et  prendre  un'  parti  pour 
vous  et  pour  nous. 

»  Nous  avons  à  peine  400  hommes  armés  et 
des  canons  sans  munitions  et  sans  artilleurs. 


»  La  revanche  de  leur  échec  récent  leur  serait 
trop  facile. 

»  Avisez  donc. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Le  inaire  provisoire, 

Signé  :  »  D.  Th.  Régère.  » 

Cette  pièce  est  du  24  mars;  le  contenu  en 
donne  la  date.  Je  la  compléterai  en  vous  disant 
que  nous  étions  350  à  400  à  l’Ecole  polytechni¬ 
que.  L’imagination  des  insurgés  nous  voyait 
4,000;  ma  conviction  est  qu’il  en  était  partout 
ainsi ,  que  partout  nous  avions  affaire  à  plus 
peureux  quenous.  Ce  qu’il  y  avait  de  Vrai  dans 
l’évaluation  de  Régère,  c’est  qu’à  notre  premier 
pas  en  avant,  à  notre  premier  succès,  nous  au¬ 
rions  été  non  pas  4,000  mais  100,000  et  «  la 
Commune  »  se  serait  réduite  à  quelques  «jour¬ 
nées  de  juin.  » 

Sans  la  création  de  cette  artillerie  de  la  garde 
nationale,  nous  n’aurions  pas  eu  non  plus  le  ri¬ 
dicule  spectaclo  de  la  «  souscription  pour  los  ca¬ 
nons.  » 

Dans  le  5e  arrondissement^  maire,  M.  Ber¬ 
tillon,  dont  la  bonne  volonté  n’était  pas  dou¬ 
teuse,  mais  dont  le  jugement  était  peut-être 
moins  sûr,  surtout  quand  il  s’agissait  de  choses 
de  ce  genre,  insista  vivement  pour  qu’on  sous¬ 
crivit  pour  les  canons.  Il  réunit  à  cet  effet  les 
chefs  de  bataillon  de  l’arrondissement.  Je  m’y 
opposai  en  faisant  valoir  que,  si  l’Etat  avait  be¬ 
soin  du  matériel  existant  dans  Paris,  il  n’avait 
qu’à  le  requérir,  le  paiement  immédiat  n’ayant 
aucune  importance  dans  une  placo  où  le  renou¬ 
vellement  des  approvisionnements  est  impos¬ 
sible  ;  qu’il  était  inutile  que  les  gens  pré¬ 
levassent  sur  leur  solde,  déjà  faible,  de  l’argent 
pour  acheter  des  canons.  Je  fis  tant  que  mon 
bataillon  ne  souscrivit  que  pour  quelques  cen¬ 
taines  de  francs. 

Ailleurs,  malheureusement  il  en  fut  tout  au¬ 
trement.  Les  encouragements  donnés  par  le 
ministère  des  travaux  publics  n’eurent  que  trop 
de  succès.  On  ne  pouvait  refuser  à  des  souscrip¬ 
teurs  do  mettre  leurs  noms  sur  le  produit  de 
leurs  cotisations  et  voilà  comment  il  se  fit, qu’au 
bout  de  quelque  temps,  chaque  bataillon  de  la 
garde  nationale  eut,  sans  s’en  douter,  un  canon 
marqué  à  son  numéro,  quelle  que  fût  la  somme 
donnée. 

Cette  sotte  flatterie  à  la  vanité  porta  ses 
fruits.  Le  canon  devint  la  propriété  du  batail- 
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Ion,  aucun  raisonnement  n’y  put  contredire.  En 
voici  un  exemple. 

C’était  au  mois  de  février,  ma  démission  n’était 
pas  encore  acceptée.  Mon  bataillon  avait  été 
informé  indirectement  qu’il  existait  à  la  place 
Royale  un  canon  portant  son  numéro. 

Vite  on  y  court,  on  vérifie  le  fait,  et  le  com¬ 
mandant  par  intérim  du  bataillon  réunit  les 
compagnies.  Le  général  RifFault,  commandant 
l’Ecole  polytechnique, pré  te  un  attelage;  tambour 
en  tête, on  va  chercher  le  canon  ;  on  le  ramène, 
non  pas  par  le  chemin  direct,  mais  en  passant 
par  la  rue  de  Rivoli,  le  boulevard  Saint-Michel  ; 
devant  le  Panthéon  on  prononce  des  allocations 
patriotiques,  et  enfin  on  conduit  le  canon  dans 
la  cour  de  l’Ecole  polytechnique  où  le  général 
veut  bien  le  recevoir.  Il  promet  tout  ce  qu'on 
lui  demande  ;  il  autorise  la  formation  d’un 
poste  pour  le  garder  ;  il  ne  demande  en  échange 
que  la  permission  do  s’en  servir  pour  faire  faire 
la  manœuvre  aux  élèves  devenus  artilleurs.  On 
y  consent  d’abord  ;  mais  des  soupçons  surgissent 
et  grandissent  rapidement;  l’autorité  des  offi¬ 
ciers  est  méconnue  ;  un  vote  à  mainlevée  dé" 
clare  que  la  place  n’est  pas  sure.  Le  canon  est 
repris  à  bras,  traîné  je  ne  sais  comment  sans 
accident  du  haut  en  bas  de  la  rue  de  la  Mon¬ 
tagne  Sainte-Geneviève,  et  amené  au  bas  du 
square  Monge.  Il  fallait  le  garder.  Cela  alla  bien 
au  début,  mais  personne  ne  relevait  les  faction¬ 
naires  ;  au  bout  de  2  ou  3  heures,  on  fut  très-in¬ 
quiet  que  le  canon  ne  fut  enlevé  ou  détérioré. 
—  A  la  nuit.et  sur  le  conseil  de  l’un  do  ceux  qui 
avaient  été  les  plus  ardents  à  l’aller  chercher, 
on  se  décida  à  le  prendre  discrètement,  sans 
bruit,  sans  étalage  et  à  le  ramener  à  la  place 
des  Vosges.  Il  n’en  fut  plus  question. 

Je  cite  cet  exemple  pour  vous  montrer  com¬ 
ment,  dans  un  quartierjqui  était  bien  loin  d’être 
un  des  plus  mauvais,  on  a  pu  se  tromper  sur  ce 
qu’étaient  ces  canons  et  en  faire  la  propriété  de 
chaque  bataillon. 

Ce  ne  sera  pas  sortir  de  votre  cadre,  qui  doit 
être  le  mien,  que  de  vous  dire  maintenant  quel- 
quesmots  dudésarmement  delagarde nationale. 

L’histoire  et  l'influence  du  gouvernement  du 
4  septembre  commencent  ensemble  ;  elles  ne 
peuvent  finir  qu'ensomblo,  et  ce  qui  touche  à  la 
dissolution  de  l’armée  improvisée  pour  les  be¬ 
soins  du  siège  est  directement  et  intimement 
lié  à  sa  création  et  à  son  organisation. 

On  a  parlé  de  l’exercice  do  mes  fonctions  ; 
pendant  tout  le  temps  du  siège,  j’ai  recueilli  des 


renseignements  qui  m’ont  amené  à  des  conclu¬ 
sions  différentesde  beaucoup  de  celles  qui  ont  été 
émises  par  plusieurs  personnes  devant  la  Com¬ 
mission  d’Enquête  sur  le  18  mars;  je  vous  de¬ 
mande  la  permission  de  vous  donner  quelques 
explications. 

Le  gouvernement  savait  parfaitement  qu’il 
avait  armé  des  gens  qui  ne  devaient  pas  l’être. 
Je  savais,  pour  ma  part,  et  j’avais  fait  savoir 
qu’on  avait  armé  des  gens  absolument  tarés, 
des  repris  de  justice,  des  souteneurs  de  filles, 
des  banqueroutiers,  auxquels  on  n’avait  pas  osé 
retirer  leurs  armes.  Tout  le  temps  du  siège,  on 
a  eu  une  faiblesse  inouïe,  on  n’a  pas  désarmé 
les  ivrognes,  on  ne  s’est  point  servi  des  puni¬ 
tions  qu’on  aurait  pu  infliger  à  des  gens  qui  les 
méritaient  cinq  ou  six  fois.  Je  fus  obligé, 
prévoyant  ce  qui  arriverait,  d’aller  à  la  limito 
extrême  de  mes  instructions  et  j’obtins,  mais 
au  prix  de  quels  efforts,  que.  beaucoup  de  fusils 
passassent  de  mains  mauvaises  en  des  mains 
meilleures  ou  que  ces  fusils  fussent  retirés.  Pour 
cette  besogne  je  m'étais  aperçu,  dès  le  début, 
qu’il  fallait  plus  compter  sur  moi-même  que  sur 
l’autorité  municipale  ou  militaire.  Ce  fut  donc 
sur  les  hommes  eux-mêmes  que  je  m’appuyai. 
Je  dois  le  dire  à  leur  honneur,  et  aussi  à  la  con¬ 
damnation  de  ceux  qui  n’ont  pas  su  en  tirer 
parti,  j’ai  toujours  eu  l’approbation  unanime 
quand  j’ai  soutenu  la  cause  du  devoir,  de  l’hon¬ 
nêteté,  de  la  morale,  de  la  liberté,  du  patrio¬ 
tisme.  La  population  do  Paris  est  en  énorme 
majorité  très-accessible  aux  sentiments  géné¬ 
reux  ethonnêtes.  Nous  avons  vu  de  quels  sacri¬ 
fices  elle  est  capable^Ce  sera  la  honte  du  gou¬ 
vernement  du  4  septembre  d’en  avoir  douté, 
d’avoir  écrit  quelques  phrases  sonores  et  d’avoir 
eu  peur  de  les  appuyer  d’une  sanction  à  laquelle 
Inconscience  publique  aurait  applaudi. 

Dèslo  mois  d’octobre,  je  me  suis  plaint  au  gé¬ 
néral  Tamisier.  Un  de  mes  amis  appuyâmes  dé¬ 
marches  et  tôcha  de  l'entraîner  à  prendre  des 
mesures  efficaces.  Le  général  n’osa  pas. 

Voici  un  fait  qui  ri’a  pas  ôté  cité,  je  crois,  et 
qui  vous  donnera  la  mesure  do  co  qu’on  osait 
de  l’autre  côté. 

Dans  une  réunion  de  tous  les  chefs  de  batail¬ 
lon  de  la  garde  nationale,  tenue  vers  la  fin  d’oc¬ 
tobre  et  présidée  par  M.  Jules  Favre,  Flourens 
se  présenta  dans  un  uniforme  qu’il  avait  reçu 
l’ordre  de  quitter  quelques  jours  auparavant  et 
orné  de  5  ou  6  galons.  11  se  lève,  bien  entendu, 
pour  prendre  la  parole.  Le  général  Tamisier  lui 
4  sept.  —  II.  D.  60 
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dit  :  «  M.  Flourens,  avant  de  vous  laisser  pren¬ 
dre  la  parole,  je  vous  demanderai  une  explica¬ 
tion  au  sujet  de  vos  galons.» Flourens  répond,: 

«  Oh  !  pardon,  mon  général,  je  n’ai  pas  encore 
eu  le  temps  de  les  enlever. —  Sous  le  bénéfice  de 
cette  observation,  reprit  le  général ,  je  vous 
laisserai  continuer.  »  Il  n’en  fut  plus  question  ; 
Flourens  garda  ses  galons  et  continua  à  rester 
major  ou  colonel  d’un  certain  groupe  de  batail¬ 
lons,  à  la  barbe  du  gouvernement  qui  se  borna 
à  affecter  de  l’ignorer. 

Après  le  31  octobre,  il  fallait  bien  faire  quel¬ 
que  chose;  on  révoque  16  chefs  de  bataillon,  ils 
appartenaient  tous,  comme  vous  le  savez,  à  la 
future  Commune.  Le  14  décembre,  on  dissout  le 
bataillon  des  volontaires  du  14?,  en  disant  au 
chef  de  bataillon  de  ces  hommes,  qu’il  pourrait 
les  réincorporer  si  bon  lui  semblait,  et  que 
ceux  qu’il  refuserait  seraient  désarmés.  J  ai  la 
conviction  complet  qu’on  n’a  pas  retiré  un 
seul  fusil.  Ce  bataillon  avait  cependant  été  puni 
de  cette  façon  pour  cause  de  lâcheté  et  d’ivro¬ 
gnerie. 

J'ai  eu  sur  ce  sujet  avec  le  général  Clément 
Thomas  deux  conversations  très-sérieuses,  et 
je  fus  frappé,  dès  èette  époque,  de  l’impuissance 
à  laquelle  était  réduit  cet  homme  très-énergi¬ 
que.  La  première  conversation  eut  lieu  à  propos 
delanomination  deslieutenants-colonels.  J’avais 
entendu  dire  qu’il  en  était  question;  je  fis  part 
au  général  de  mes  inquiétudes  au  sujet  de  quel¬ 
ques  noms  qui  avaient  été  mis  en  avant.  11  me 
répondit:  «  Il  faut  bien  donner  quelques  satis¬ 
factions  à  ce  parti-là.  »  Je  lui  exposai  les  dan¬ 
gers  qu’il  y  aurait  à  nommer  lieutenants-colo¬ 
nels  des  gens,  comme  quelques-uns  que  je  lui 
citai,  et  dont  les  noms  n’auraient  à  coup  sûr  pas 
les  sympathies  des  honnêtes  gens.  Il  était  clair 
qu’en  faisant  de  pareils  choix,  c’était  aux  brail¬ 
lards,  aux  énergumènes  qu’on  cherchait  à  plaire, 
c’est-à-dire  à  ceux  dont  on  avait  peur.  Ce  n’é¬ 
taient  pas  les  Prussiens  qu’on  redoutait,  c’étaient 
Flourens  et  sa  bande .  On  avait  peur  d’un  dan¬ 
ger  qu’on  augmentait  par  une  coupable  lâcheté, 
alors  que  la  présence  des  Prussiens  et  une  si¬ 
tuation  sans  précédents  exigeaient  l’application 
rigoureuse  de  toutes  les  lois  militaires  et  per¬ 
mettaient  de  le  faire  sans  qu’un  murmure  s’é¬ 
levât.  Le  général  me  promit  de  me  donner  sa¬ 
tisfaction,  au  moins  pour  un  nom.  Mais  15  jours 
après,  celui  que  je  lui  avais  plus  spécialement 
désigné  était  nommé. 

Je  me  plaignis  aussi  vivement  à  lui  de  ce  que 


les  crimes  du  31  octobre  restassent  impunis,  do 
ce  que  dans  les  grandes  comme  dans  les  petites 
choses,  la  loi  fût  inappliquée  et  violée  sciem¬ 
ment  et  volontairement.  Il  me  répondit  que 
les  exécutions  capitales,  même  les  mieux  moti¬ 
vées  et  les  plus  justes,  étaient  impossibles,  parce 
que  le  Gouvernement  n’osait  pas  ;  ce  furent  ses 
propres  paroles. 

Dans  une  seconde  conversation,  il  s’agissait 
du  désarmement.  C’était  en  janvier.  Je  lui  expo¬ 
sai  ce  que  je  voyais,  il  ne  le  nia  pas  ;  il  le  voyait 
comme  moi.  11  se  promenait  à  grands  pas  dans 
son  cabinet,  inquiet,  triste,  agité,  me  regardant 
à  chaque  question  nouvelle,  qui  le  pressait,  mais 
ne  répondant  que  par  monosyllabes.  Enfin  «  Je 
ne  peux  pas,  me  répondit-il,  je  ne  suis  pas  libre 
de  faire  ce  que  je  veux.  »  J’étais  loin  de  prévoir 
que  les  tristes  pressentiments  que  je  lui  énon¬ 
çais  alors  dussent  être  dépassés  par  les  événe¬ 
ments. 

J’ai  eu,  au  mois  de  février,  avec  M.  Choppin, 
préfet  de  police  par  intérim ,  une  conversation  sur 
le  même  sujet.  Il  me  demanda:  «  Croyez-vous 
qu’on  puisse  désarmer  la  garde  nationale?»  Je  lui 
citai,  à  l’appui  de  ma  ferme  conviction,  deux  ou 
trois  faits  que  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  soumettre.  Un  ordre  du  15 février  enjoignait 
de  rendre  les  cartouches,  la  guerre  étant  finie. 
Cet  ordre  motiva  des  résistances  et  des  récri¬ 
minations  très-vives,  auxquelles  je  m’attendais 
un  peu.  Je  savais  par  expérience  que  c’était  un 
point  sensible  pour  la  garde  nationale  ,  et  une 
question  d’amour-propre;  que,  même  chez  de 
très-honnétes  gens,,  la  cartouche  déposée  dans 
une  caisse  où  l’on  peut  puiser  librement  ne  pro¬ 
duit  pas  la  même  satisfaction  que  la  cartouche 
portée  dans  la  poche  ;  j’avais  vu  des  thésauri¬ 
seurs  de  cartouches.  Je  ne  savais  que  trop  aussi 
que  certains  hommes  avaient  un  but  à  peine 
caché,  en  vue  duquel  il  leur  fallait  des  muni¬ 
tions.  Pendant  trois  ou  quatre  jours,  je  pris  le 
vent,  comme  on  dit,  j’attendis,  et  puis  je  me  dé¬ 
cidai  enfin  à  agir.  Je  me  servis  pour  cela  de  la 
solde.  Heureusement  pour  moi,  venait  de  pa¬ 
raître  un  arrêté  qui  limitait  au  1er  mars  toute 
inscription  sur  les  contrôles  de  la  garde  natio¬ 
nale  et  qui  déclarait  qu’après  cette  époque  tout 
homme  qui  aurait  été  rayé,  ne  pourrait  plus 
être  inscrit  de  nouveau  sur  les  contrôles,  et 
cela  d’une  façon  nette,  catégorique.  On  pouvait 
rayer  des  hommes,  on  n’en  pouvait  plus  inscrire 
ou  réinscrire  aucun  à  nouveau.  Le  commerce  re¬ 
prenait,  beaucoup  de  gens  quittaient  Paris.  — 
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Cet  arrêté  fort  sage  arrivait  en  temps  opportun. 
Je  fis  savoir,  par  la  voie  du  rapport,  que  les 
cartouches  devraient  être  rendues  à.  jour  et  heure 
donnés.  Dix  compagnies  sur  onze  l'exécutèrent 
sans  difficultés.  Deux  officiers  et  un  sergent-ma¬ 
jor  se  mirent  presque  en  rébellion  ouverte  et 
déclarèrent,  au  nom  de  leur  compagnie,  qu’ils  ne 
rendraient  pas  leurs  cartouches.  Je  répondis 
que,  pour  moi,  je  ne  signerais  pas  la  feuille  do 
solde.  L'objection  n’était  pas  prévue,  elle  les 
mit  au  pied  du  mur.  Les  précautions  meme 
qu’ils  avaient  prises  pour  me  déclarer  leur  réso¬ 
lution  au  dernier  moment,  tournèrent  contre  les 
intentions  des  trois  meneurs.  Ils  essayèrent 
alors  de  profiter  d’une  confusion  résultant  de 
ce  qu’une  feuille  de  solde  n’avait  pas  été  tou¬ 
chée  au  jour  utile,  et  qu’elle  ne  pouvait  l’être 
que  troisjours  après,  à  causé  du  roulement  du 
service  financier,  ils  essayèrent,  dis-je,  d’établir 
une  confusion  entre  le  fait  de  mon  refus  de  si¬ 
gner  une  feuille  de  solde  non  due  et  ce  retard. 
Cela  alla  assez  loin,  je  fus  même  arrêté  dans  la 
rue,  et  suivi  jusque  chez  moi  par  un  grand  nom¬ 
bre  d’hommes.  J’en  fis  entrer  quelques-uns,  je 
leur  expliquai  la  situation  vraie  et  leur  fis  com¬ 
prendre  qu’après  tout,  comme  j’avais  reçu  un 
ordre,  il  fallait  qu’il  fût  obéi  par  eux  et  par  moi; 
qu’aucun  raisonnement  n’y  saurait  rien  faire  et 
que  je  ne  signerais  pas,  tant  qu’on  no  m’au¬ 
rait  pas  rendu  les  cartouches.  On  me  fit 
valoir  notre  long  séjour  aux  avant-postes,  et 
mille  causes  de  détérioration  dos  munitions. 
C’était  reconnaître  et  m’accorder  le  principe. 
Sans  donc  entrer  ici  dans  le  détail  de  cette  dis¬ 
cussion,  je  maintins  la  teneur  complète  de  l’or¬ 
dre  transmis,  me  réservant  d’admettre  dans 
chaque  cas  particulier  un  «  déchet  de  détériora¬ 
tion.  »  En  conséquence,  chacun  dut  me  rendre 
le  nombre  voulu  de  cartouches  sous  peine  de  ra¬ 
diation  définitive,  ou  tout  au  moins  d’une  rete¬ 
nue  de  25  centimes  par  chaque  cartouche  ab¬ 
sente  sur  la  prochaine  paie.  Trois  jours  après 
j’avais  toutes  mes  cartouches.  Ceux  auxquels  il 
en  manquait,  avaient  été  en  acheter,  car  on  en 
vendait  dans  Paris  à  12  ou  13  centimes. 

Je  crois  que,  là  où  les  hommes  d’ordre  et 
les  hommes  intelligents  étaient  en  grande  ma¬ 
jorité  ,  la  rentrée  des  cartouches  se  fit  sans 
difficultés,  mais  partout  ailleurs,  je  ne  crois  pas 
qu’elle  ait  eu  lieu.  Le  59°  bataillon  fut  le  seul 
dans  le  5e  arrondissement  à  obéir  à  l’ordre  y 
relatif.  Quand  je  racontai  cela  à  M.  Choppin,  il 
me  dit  :  «  Vous  le  ferez,  vous,  mais  les  autres  !  » 


«  Vous  avez,  lui  répondis-je,  plus  du  tiers  des 
chefs  de  bataillon  qui  le  feront  si  le  commande¬ 
ment  supérieur  se  montre  ferme  et  la  moitié  des 
autres  suivra.  Quant  aux  hommes,  ils  ne  résis¬ 
teront  pas  à  leurs  chefs,  car  l’argument  est  irré¬ 
sistible  et  quelques  exemples  inspireront  à  tous 
une  crainte  salutaire.  S’ils  sentent  une  main 
ferme  et  une  volonté  arrêtée,  ils  reculeront. 
Vous  aurez  des  récalcitrants,  je  ne  me  fais  pas 
d’illusions;  il  faut  détacher  d’eux  tout  ce  qui 
pourrait  s’y  rattacher.  Grâce  à  ce  moyen  , 
avec  un  peu  de  patience,  en  six  ou  neuf  jours, 
c’est-à-dire  en  deux  ou  trois  paies,  vous  aurez 
fait  le  gros  de  la  besogne.  »  Je  ne  pus  m’empê¬ 
cher,  à  ce  propos,  de  lui  faire  cette  remarque, 
sans  portée  actuelle  malheureusement,  c’est  que 
si  on  n’avait  pas  laissé  élire  des  chefs  détermi¬ 
nés  au  désordre,  on  ne  se  serait  pas  attiré  de 
pareilles  difficultés.  «  Eh  !  bien  passe  pour  les 
cartouches,  mais  les  fusils  !  me  dit-il.  —  Il  y  a, 
lui  i’épondis-je,  déjà  beaucoup  de  fusils  rendus 
par  des  gens  qui  sont  partis  ;  puis  il  y  a  des 
moyens  que  j’ai  déjà  employés  avec  succès, 
c’est  le  retrait  du  fusil  pour  refus  de  service, 
d’obéissance  ,  pour  cas  d’ivrognerie  ,  etc.  Il 
faut  faire  naître  les  cas  de  refus  de  service,  par 
un  service  aussi  plus  fréquent  que  jamais. 

«  Beaucoup  de  gens  sont  partis,  la  charge 
n’en  sera  que  plus  lourde  pour  ceux  qui  restent. 
Il  est  impossible  de  prétendre  qu’on  ait  droit  à 
la  solde,  ni  à  un  fusil,  quand  on  refuse  le  service, 
Pour  des  choses  de  ce  genre,  les  voisins  eux- 
mêmes  prêteront  main-forte,  car  l’intérêt  de 
chacun  et  l’évidence  du  droit  seront  incontes¬ 
tables.  Voilà  le  levier  qui  vous  débarrassera  de 
tous  vos  obstacles,  car  il  est  d’ailleurs  impossi¬ 
ble  de  refuser  le  droit  de  sortir  de  Paris  à  ceux 
qui  en  ont  besoin;  on  sait  assez  que  personne 
ne  le  fera  dans  le  simple  but  de  manquer  son 
tour  de  garde.  » 

J’ai  agi  ainsi  et  je  m’en  suis  très-bien  trouvé. 
Sans  bruit  et  en  quelques  jours,  j'ai  eu  plus  de 
10  0/0  do  mon  effectif  d’armes  retirées  à  des 
gens  dont  j’avais  tout  intérêt  à  me  débarrasser 
et  qui  croyaient  m’être  fort  désagréables  en  ve¬ 
nant  encombrer  mon  domicile  de  leurs  fusils. 
Ce  sont  des  marchands  de  vin,  irrités  de  ne 
pouvoir  continuer  à  toucher  1  fr.  50  par  jour 
en  sus  de  ce  que  leur  rapportait  leur  commerce  ; 
ce  sont  des  gens  paisibles  qui  en  ont  assez,  etc. 
Je  crois  en  somme  qu’en  agissant  avec  persé¬ 
vérance,  et  en  ne  négligeant  aucun  des  moyens 
que  je  vous  indique,  en  brusquant  un  peu,  s’il 
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le  fallait,  là  où  ce  serait  possible,  vous  auriez  les 
trois  quarts  des  gardes  nationaux  qui  auraient 
rendu  ou  jeté  leurs  fusils,  c’est-à-dire  plus  de 
300,000 sur  400,000  en  quatre  ou  cinq  semaines. 

M.  Choppin,  dans  sa  déposition  de  l’Enquête 
sur  le  18  mars,  énonce  des  conclusions  qui  se 
rapprochent  tout  à  fait  de  celles  que  j’ai  l'hon¬ 
neur  de  vous  exposer.  Peut-être  y  a-t-il  là  un 
reflet  de  la  conversation  que  nous  avons  eue  en¬ 
semble.  A  son  opinion  s’ajoute  celle  de  l’amiral 
Pothuau. 

Je  sais,  messieurs,  que  l’on  peut  facilement 
discuter  ces  appréciations.  Je  ne  puis,  plus  que 
d’autres,  apporter  sur  ce  point  des  chiffres  pré¬ 
cis,  irréfutables.  Je  me  bornerai  à  vous  sou¬ 
mettre  la  simple  réflexion  suivante  :  c’est  qu’il 
n’appartient  de  contester  ou  de  discuter  ces  clio- 
sesqu’à  ceux  quiles  ont  vuesd’un  boutàl’autre, 
qui  ont  été  chefs  de  corps  dans  la  garde  natio¬ 
nale,  qui  ont  partagé  la  vie  des  hommes  et  sup¬ 
porté  la  responsabilité  d’un  commandement  im¬ 
médiat. 

Dans  les  états-majors,  dans  les  bureaux,  les 
choses  s’apprécient  autrement  que  surplace  ;  jo 
l’ai  souvent,  et  à  regret,  constaté.  Ma  convic- 
cion  est  que  les  personnes  compétentes,  dont 
vous  auriez  à  recueillir  les  opinions  sur  ce  sujet, 
ne  s’écarteraient  pas  de  30  ou  40,000  hommes 
des  chiffres  que  je  vous  ai  énoncés,  écart  qui  ne 
change  en  rien  le  fond  de  mes  conclusions. 

En  opérant  ainsi,  on  aurait  eu  affaire,  en  fin 
de  compte,  à  environ  100,000  hommes  armés; 
mais  ces  100,000  hommes  auraient  été  épar¬ 
pillés  sur  toute  la  surface  de  Paris.  Clairsemés 
dans  le  centre  et  l’ouest,  ils  auraient  été  plus 
nombreux  dans  les  quartiers  excentriques,  et 
concentrés  dans  trois  arrondissements  plus  spé¬ 
cialement.  Alors  on  aurait  pu  se  compter;  d’au¬ 
tre  part,  on  aurait  pu  reprendre  des  armes 
contre  l’insurrection  sans  avoir  cette  crainte, 
que  je  n’ai  que  trop  vue  autour  de  moi,  et  qui 
vous  est  signalée  dans  les  dépositions  de  l’En¬ 
quête  sur  le  18  mars,  la  crainte  «  du  fusil  du 
voisin.  » 

Après  ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  et 
quelque  peu  que  vous  en  reteniez,  je  pense  qu’il 
vous  sera  difficile  de  songer  de  sang-froid  aux 
discours  de  ceux  qui  vous  ont  parlé  des  450,000 
fusils  qui  ont  menacé  Versailles.  On  n’avait 
distribue  que  380,000  armes.  Pourquoi  en  mettre 
70,000  de  plus,  alors  qu’un  appoint  de  20,000 
est  déjà  trop  fort  ? 

Au  lieu  de  marcher  dans  la  voie  que  je  viens 


de  vous  indiquer,  qu’a-t-on  fait?  On  a  changé 
le  siège  des  commandants  de  secteurs,  en  les 
reportant  en  arrière  à  des  distances  exagérées; 
on  a  changé  les  commandants  eux-mêmes  ;  les 
nouveaux-venus,  désorientés, ontété  immédiate¬ 
ment  débordés  par  le  comité  central.  Les  car¬ 
touches  recueillies  ont  été  portées  aux  magasins 
des  bastions,  c’est-à-dire  aussi  loin  que  possible  de 
l’autorité  et  de  la  surveillance;  les  fusils  ont  été 
laissés  chez  ceux  qui  les  avaient  recueillis,  et  le 
gouvernement  vous  a  déclaré  que  100,000  hom¬ 
mes  avaient  quitté  Paris  avant  le  18  mars.  Où 
étaientleurs  armes  ?  Armeset  munitions  étaient 
à  la  disposition  de  l’insurrection. 

A-t-on  au  moins  cherché  à  occuper  autre¬ 
ment  les  gardes  nationaux  qu’on  n'astreignait 
plus  à  un  service?  On  n’a  pas  transporté  en 
sûreté  un  seul  tonneau  de  poudre,  réparé  un 
abri,  démoli  ou  relevé  un  ouvrage;  on  n’a  rien 
fait,  rien  1  On  s’occupait  de  Bordeaux  ;  le  comité 
central,  lui,  s’occupait  de  Paris  et  travaillait 
activement. 

Les  leçons  et  les  avertissements  n’avaient 
pourtant  pas  manqué  tout  le  temps  du  siège.  Le 
31  octobre,  suivi  du  vote  de  confiance  du  3  no¬ 
vembre,  aurait  dù  réconforter  les  courages.  Il 
est  vrai  qu’il  y  avait  dans  ce  vote  autre  chose 
que  de  l’approbation,  il  y  avait  de  l’espérance. 
Si  on  avait  su!  mais  nul  n’aurait  osé  prévoir 
Montretout...  Plus  tard  on  avait  arrêté  sans 
obstacle  Flourens  et  tant  d’autres ,  Piazza  , 
Brunei.  On  avait  couvert  d’une  honte  publique 
les  lâches  paniques  de  Créteil,  aux  applaudis¬ 
sements  de  tous;  on  avait  obtenu  qu’il  n’y  eût 
aucun  désordre  au  moment  de  l’entrée  des  Prus¬ 
siens...  N’est-on  pas  obligé  de  reconnaître  que 
la  conscience  publique  n’est  pas  responsable  des 
fautes  commises  par  ceux  qui  l’ont  méconnue 
et  outragée  par  leur  incorrigible  pusillanimité? 

On  vous  a  parlé  de  dangers;  on  vous  a  décrit 
les  obstacles  que  l’on  a  rencontrés  à  l'arresta¬ 
tion  de  certaines  personnes,  l’impossibilité  de 
maintenir  les  gardiens  de  la  paix  à  leurs  postes... 
Je  n'ai  pas  la  prétention  de  soutenir  que  la  si¬ 
tuation  fut  calme  et  sans  risques.  J’ai  reçu, 
comme  tout  le  monde,  des  menaces  de  mort  à 
courte  échéance  ;  j’ai  eu  même  à  me  mettre  en 
défense  contre  une  attaque  violente;  mais  c’étaient 
là  des  incidents  de  détail  sans  portée  générale. 
Devra-t-on  les  comparer  à  ce  qui  est  arriv 
depuis?  Assurément  il  y  avait  certaines  impos¬ 
sibilités.  Mais  enfin  où  sont  les  actes  de  rébellion 
et  de  résistance  ouverte  à  l’autorité  militaire  ou 
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civile?  Devant  quels  faits  a-t-on  dû  reculer  ?  Je 
ne  vois  que  l’insurrection  du  31  octobre,  laquelle 
est  un  fait  tout  différent  de  ceux  dont  je  parle 
en  ce  moment  ;  et  quelques  faits  isolés,  indivi¬ 
duels,  sans  éclat,  sans  portée.  J’ai  donc  le  droit 
de  dire  que  l’on  n’a  nulle  part  atteint  la  limite 
du  possible;  et  notamment  que,  si  l’on  avait 
essayé  le  désarmement  de  la  garde  nationale, 
on  aurait  obtenu  un  résultat  qui  n’aurait  pu 
être  plus  désastreux  que  ce  dont  nous  avons  eu 
le  lamentable  spectacle. 

Vous  me  permettrez  de  faire  ici  une  courte 
allusion  aux  hésitations,  aux  inquiétudes  que 
nul  n’a  ignorées,  et  qui  ont  précédé  le  désarme¬ 
ment  général  des  gardes  nationales  de  France. 
C’est  un  triste  rapprochement  sur  lequel  je  n’ai 
pas  le  droit  d’insister. 

Je  reviens  à  mon  sujet.  Il  eût  fallu  de  l’es¬ 
prit  militaire,  de  la  prudence,  de  la  fermeté, 
de  la  persévérance;  il  eût  fallu  aussi  connaître 
Paris;  il  eût  fallu  donner  une  sanction  aux 
lois.  Qui  osera  dire  que  ceux  qui  nous  gouver¬ 
naient  ont  rempli  ces  conditions  ! 

Leur  persévérance  a  été  la  persévérance  dans 
la  faiblesse.  Achaque  secousse,  on  faiblissait  un 
peu  plus.  En  un  mot,  la  peur  a  été  le  caractère 
dominant  de  ce  gouvernement!... 

Je  n’en  cherche  pas  les  origines;  d’autres  les 
savent  et  vous  les  diront  mieux  que  moi.  Je  n’en 
discute  pas  les  personnalités  ;  ce  sont  les  actes 
que  je  juge,  et  je  rougis  de  honte  pour  mon  pays 
en  songeant  qu’ilamis  sa  confiance,  son  espoir, 
pendant  cinq  mois,  dans  un  groupe  d’hommes 
étrangement  associés  qui  ont  gaspillé  nos  res 
sources,  laissé  violer  les  lois,  tremblé  devant 
un  fantôme  d'émeute,  négligé  par  peur  les  de¬ 
voirs  les  plus  impérieux  de  la  situation,  et  con 
ronné  leur  œuvre  par  la  coupable  folie  de  Mon- 
tretout,  uniquementdestinée  à  acquérir  le  droit 
de  capituler  sans  émeute,  c’est-à-dire  en  gar¬ 
dant  le  pouvoir. 

Rappelez-vous  ce  qui  s’est  passé.  — L’Empire 
lègue  à  ses  successeurs  le  droit  de  nommer 
les  officiers  de  la  garde  nationale.  L’occasion 
est  unique,  mais  le  Gouvernement  du  4  sep¬ 
tembre  atrop  peur  de  mécontenter  les  braillards 
il  maintient  dans  Paris  assiégé  l’élection  des 
officiers  de  la  garde  nationale,  et,  non  content 
de  cela,  fait  paraître  le  16  septembre  l’affiche 
commençant  par  ces  mots  :  «  Considérant  que 
»  les  circonstances  dans  lesquelles  ont  eu  lieu 
»  les  nominations  des  officiers  de  la  garde  pa^ 


»  tionale  mobile,  rend  nécessaire  l’élection  de 
ces  officiers...  Décrète...  » 

Vous  avez  vu  ce  qu’avait  produit  l’élection, 
et  je  vous  ai  dit  quels  choix  on  avait  fait,  au  mois 
de  décembre,  en  nommant  lieutenants-colonels, 
de  futurs  membres  de  la  Commune,  imposés  en 
quelque  sorte  par  le  vote  qui  leur  avait  donné 
leurs  galons. 

S’agit-il  de  nommer  les  mairesau4  septembre, 
qui  choisit-on  ?  L’Enquête  sur  le  18  mars,  les 
conseils  de  guerre,  la  police  correctionnelle  et 
l’histoire  de  la  Commune  vous  diront  le  nombre 
de  ceux  qui  avaient  été  choisis  pour  plaire  à  la 
populace,  à  cette  populace  qui  s’est  assez  affir¬ 
mée  pour  qu’on  puisse  lui  restituer  son  nom. 

En  fait  d’approvisionnements,  on  débute  par 
brûler  toutes  les  récoltes  accumulées  sous  le 
canon  des  forts  et  de  la  place.  J’ai  vu  person¬ 
nellement,  le  8  ou  le  10  septembre,  brûler  à  • 
180  mètres  des  fortifications,  le  long  de  la  route 
d’Italie,  des  meules  de  gerbes  de  blé,  afin  de 
les  soustraire  aux  Prussiens.  J’ai  couru  chez 
l’amiral  de  Chaillé.  i  Je  n’y  puis  rien,  m’a-t-il 
dit,  c’est  hors  do  Paris.  »  C’était  l’autorité  mili¬ 
taire  qui  commandait  et  exécutait  ces  actes 
d’inepte  imprévoyance.  Cela  avait  lieu  sur  toute 
la  circonférence  de  Paris,  c’est-à-dire  sur  une  zone 
de  40  kilomètres  dedéveloppement  et  de  2ou  3  ki¬ 
lomètres  de  largeur  ;  enplein  moisde  septembre, 
le  mois  où  toutes  les  récoltes  sont  entassées  sur 
le  sol.  Qui  osera  affirmer  qu’il  n’y  eût  pas  eu  un 
mois  de  plus  de  pain  et  de  viande  pour  Paris  sur 
cette  surface  de  100  kilomètres  carrés?  Et  qui 
s’étonnera  ensuite  que  les  gardes  nationaux 
aient  tiré  des  remparts  sur  des  ulhans  imagi¬ 
naires? 

Le  19  septembre,  des  soldats  lâchent  pied  hon¬ 
teusement  sans  avoir  vu  l’ennemi.  La  conscience 
publique  se  soulève  ;  on  les  ramène  leurs  vête¬ 
ments  retournés  ;  on  les  livre  à  l'autorité  mili¬ 
taire.  Ils  sont  jugés,  condamnés,  et  leur  peine 
est  commuée  en  quelques  mois  de  prison. 

J’ai  demandé  avec  les  plus  vives  instances 
l’application  rigoureusedu  code  militaire,  on  me 
l’a  toujours  refusée.  Là  était  notre  salut  peut- 
être  ,  j e  veux  di re  notre  salut  social.  Mais  on  avait 
peur;  qu’auraient  dit  Belleville  etles  clubs?  Il  pa¬ 
raît  qu’il  était  plus  facile  de  faire  tuer  quelques 
centaines  d’hommes  par  l’ennemi  que  de  fusiller 
un  espion  ou  un  lâche.  Cela  ne  portait  pas  at¬ 
teinte  à  quelque  théorie  chère  aux  orateurs  en 
renom.  Qu’a-t-on  fait?  On  a  organisé  les  Con. 
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seils  de  guerre  de  la  garde  nationale  1  Lisez, 
messieurs,  ce  décret;  et  lisez  aussi  le  jugement 
de  Sapia  acquitté.  Aux  fruits  on  commit 
Varlre. 

Vous  parlerai-je  du  rationnement!  Tout  le 
monde  s’y  attend  ait.  Il  était,  passez-moi  le  mot, 
dans  l'air.  J’en  parlai  à  l'un  de  nos  collègues 
qui  voyait  les  choses  du  gouvernement  plus  près 
que  moi,  et  qui  me  répondit  «  qu’on  n’osait  pas.  » 
Il  doit  s’en  souvenir.  On  craignait  un  soulève¬ 
ment  populaire  !  La  nécessité  s’imposa.  On  se 
risqua  d’abord  pour  la  viande.  Il  n’y  eut  pas  un 
cri,  pas  un  murmure.  On  reculait  encore  pour 
le  pain  :  il  fallut  y  venir,  et  j’entendis  faire 
autour  de  moi  cette  simple  réflexion  :  «  Pour¬ 
quoi  ne  l’ont-ils  donc  pas  fait  plus  tôt  ?  »  Puis, 
vinrent  les  diminutions  progressives  des  rations; 
tout  fut  supporté  avec  résignation,  avec  patrio¬ 
tisme.  L’épreuve  était  dure  pourtant.  Je  ne  vous 
citerai  qu’un  exemple,  celui  d’une  mère  por¬ 
tant  un  enfant  à  la  mamolle  et  attendant  <  à  la 
queue  »  son  tour  d’avoir  sa  ration  de  pain.  Au 
bout  d’une  heure  et  demie  elle  l’eut;  mais  l'en, 
fantétait  mort  de  froid  dans  ses  bras!..  Qui  calcu¬ 
lera  combien  nous  avons  perdu  de  jours  de  résis¬ 
tance  en  ne  rationnant  pas  dès  le  début?  Ne  me 
sera-t-il  pas  permis  de  vous  faire  remarquer 
que  le  peu  qu’on  aurait  gagne  aurait  suffi  ^ 
nous  éviter  le  désastre  de  notre  armée  de  l’Est! 

Voulez-vous  un  exemple  du  respect  avec  le¬ 
quel  celui  qui  fut  plus  tard  dictateur  de  Bor¬ 
deaux,  traitait  ses  propres  décrets?  relisezeette 
étrange  pièce  que  je  vous  ai  citée  :  «  Considé- 
*  rant  qu’en  exécution  de  l’arrêté  ministériel 
»  qui  prescrivait  la  formation  de  60  nouveaux 
»  bataillons,  on  en  a  formé  194,  etc.  » 

Rappelez-vousencorelasurprise  du31  octobre, 
les  transactions  que  je  n’ose  qualifier,  la  liberté 
accordée  aux  chefs  coupables,  presque  par 
contrat,  des  prisonniers  délivrés  par  une*  poi¬ 
gnée  d’hommes  et  reprenant  leurs  commande¬ 
ments  ? 

Je  m’arrête  dans  cette  énumération  qui  n’en 
finirait  pas,  d’une  série  d’actes  tous  empreints 
du  même  cachet,  tous  commis  sous  le  coup  de  la 
peur,  et  qui  ont  abouti  à  cet  acte  inouï  qu’on  a 
décoré  du  nom  d’armistice. 

Ceux  d’entre  vous  qui  habitent  Paris  peuvent 
vous  dire  la  stupeur  dont  nous  fûmes  envahis 
quand  on  nous  annonça  que  ceux  qui,  comman¬ 
dant  une  place  de  guerre  réduite  par  la  famine, 
la  rendaient  sans  en  détruire  les  armes  et  les 
munitions,  osaient  traiter  pour  la  France 


entière ,  sacrifiant  la  seule  ar;gée  qui  nous 
restât  pour  conserver  des  armes  d  la  garde 
nationale. 

Je  vous  parlerai  brièvement  du  rôle  des  mu¬ 
nicipalités.  Par  tout  ce  que  j'ai  eu  l’honneur 
de  vous  exposer  jusqu’ici,  vous  avez  déjà  vu 
quelle  influence  elles  ont  exercée  sur  la 
garde  nationale  et  par  là  sur  les  affaires  publi¬ 
ques.  Le  vice  était  organique. 

La  loi  du  13  juillet  1851  dit,  en  effêt,  article 
VI  :  «  La  garde  nationale  est  sous  l'autorité  des 
maires,  sauf  le  cas  où  elle  est  appelée  à  faire 
un  service  militaire.  »  S’il  y  a  jamais  eu  une 
circonstance  où  la  prévision  des  auteurs  de  la  loi 
dût  se  réaliser,  c’était  à  coup  sûr  celle  où  nous 
nous  trouvions.  Il  fallait  une  décision  prompte, 
radicale,  que  le  bon  sens  public  aurait  acclamée. 
On  n’en  fit  rien.  Je  crois  fort  que  certaines 
signatures  ne  seraient  trouvées  mal  à  leur  aise 
au  bas  d’un  pareil  décret  etje  ne  serais  pas  surpris 
que  l’intérêt  public  eût  été  sacrifié  à  cette  con¬ 
sidération. 

Donc  les  maires  s’occupent  de  la  solde,  de 
l’habillement,  de  l’équipement,  des  vivres, 
des  élections  aux  grades  (cela  va  sans  dire), 
de  l’armement,  ainsi  que  je  vous  en  ai 
déjà  dit  un  mot,  et  surtout  des  réclamations . 

C’était  bien  l’autorité  militaire  qui  délivrait 
1er  armes,  mais  que  de  moyens  d’y  toucher  à 
propos  de  la  répartition,  de  la  réparation,  du 
changement  des  armes  ordinaires  contre  d’au¬ 
tres  perfectionnées,  etc.  etc.!  je  ne  fais  que  vous 
l’indiquer.  Je  ne  puis  insérer  dans  ma  déposi- 
sition  les  innombrables  communications  éma¬ 
nées  de  la  municipalité  et  qui  ne  nous  laissèrent 
pas  un  instant  de  tranquillité  jusqu'au  jour  où 
l'influence  de  M.  Vacherot  parvint  à  nous 
délivrer  de  ces  tracasseries  incessantes.  Il  ne 
dut  pas  en  être  autrement  dans  les  autres 
arrondissements. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  vous 
autorise,  monsieur,  à  lui  donner  tous  les  dé¬ 
tails  complémentaires  qui  vous  paraîtront 
utiles. 

M.  le  colonel  Chaper.  —  Voici  seulement 
quelques  citations  officielles  : 

Vous  vous  rappelez  les  termes  du  décret  du 
llseptembre.  «  Il  sera  délivrépar  compagnie  et 
paroles  soins  des  municipalités  d'arrondissement, 
qui  demeurent  chargées  "d’apprécier  les  besoins 
à  pourvoir,  des  bons  de  vivres  aux  hommes  qui 
en  feront  la  demande.  * 

Et  ceux  du  décret  du  12  septembre  : 
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«  Les  maires  des  arrondissements  de  Paris 
seront  chargés  de  payer  l’indemnité  dont  il 
s’agit  sur  états  fournis  par  les  capitaines  des 
compagnies,  contrôlés  parles  chefs  de  bataillons, 
visés  par  les  officiers  généraux  commandant 
les  sections  de  la  défense.  » 

Laissez-moi  dire,  en  passant,  que  le  visa  des 
chefs  de  secteur  ne  fut  jamais  demandé. 

Comment  eût-il  été  possible  quele  maire,  dis¬ 
pensateur  de  la  solde,  ne  fit  pas  échec  à  son 
gré  aux  chefs  militaires  ?  Vous  vous  rappelez 
comment  le  maire  du  5°  arrondissement  nous 
força  pendant  quelque  temps  à  violer  un  décret 
du  gouvernement,  relatif  à  l’indemnité  de 
1  fr.  50;  mais  il  ne  disposait  pas  que  de  cela, 
c’était  lui  qui  distribuait  aussi  l’équipement  et 
l’habillement  par  l’intermédiaire  des  comités 
d’armement,  et  je  vous  ai  dit  comment  il 
entendait  le  respect  des  signatures  quand 
l’intérêt  de  ses  amis  était  en  jeu. 

Voulez-vous  encore  un  exemple?  J’avais  eu 
dès  le  début  à  me  plaindre  de  la  grossièreté  de 
M.  Bocquet.  Un  de  mes  collègues  et  moi  avions 
donné  notre  démission  le  9  septembre: 
Elle  fut  retirée  à  la  suite  d’excuses  faites 
devant  nos  officiers;  mais  il  m’en  garda  ran¬ 
cune,  et,  le  18,  retarda  le  paiement  de  l'indem¬ 
nité  sous  prétexte  d’unê  difficulté  créée  par 
moi.  Il  faillit  y  avoir  une  émeute. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  il  suffit  de 
vous  remettre  sous  les  yeux  la  circulaire  du 
général  Tamisier  du  20  ou  21  octobre,  relative 
aux  élections  des  officiers,  et  l’arrêté  du 
22  octobre*,  relatif  aux  comités  d’armement. 
Us  trahissent  clairement  bien  des  embarras  de 
la  nature  de  ceux  dont  je  vous  entretiens. 

Il  était  difficile  à  des  hommes  mis  en  posses¬ 
sion  d’un  mandat  aussi  illimité  de  résister  à  la 
tentation  de  se  mêler  du  commandement  mili¬ 
taire.  La  confusion  était  inévitable.  Où  commen¬ 
çait  le  service  militaire  et  où  finissait  le  service 
civique  ?  L’enceinte  entière  de  la  ville  n’était- 
elle  pas  sous  l’autorité  des  maires?  Qui  devait 
avoir  le  pas  ?  La  garde  de  la  cité  ou  celle  des 
remparts?  Qui  organiserait  le  roulement  du 
service  ?  Autant  de  questions  autant  de  con¬ 
flits  certains. 

Au  début,  le  maire  commande  tout,  tranche 
de  toùt  ;  et  non-seulement  au  5°  arrondisse¬ 
ment,  mais  un  peu  partout. 

Le  11  septembre  on  nous  notifie  la  création 
des  secteurs.  Ce  fut  à  mon  avis  une  excellente 
mesure.  Il  en  résulta  forcément  une  annulation 


rapide  et  complète  de  l’influence  du  maire,  en 
ce  qui'  concernait  la  garde  des  fortifications. 
Mais  à  un  homme  tel  que  celui  dont  M.  Arago 
nous  avait  fait  présent,  il  en  coûtait  d’aban¬ 
donner  quoique  ce  fût  de  «  son  »  domaine. 
Aussi  venait-il,  sous  différents  prétextes,  faire 
des  tournées  sur  les  remparts,  lorsque  les  batail¬ 
lons  de  l’arrondissementyétaientdeservice.Les 
théories  qu’il  y  préchaitcontenaut toujours  quel¬ 
ques  préceptes  sur  Y  obéissance  conditionnelle ; 
je  dus  pour  ma  part  lui  interdire  formellement 
et  officiellement  ces  promenades,  de  même  que 
j’avais  été  obligé  de  lui  interdire  d’envoyer  aux 
avant-postes  de  l’arrondissement  des  vivres  et  du 
vin,  galanteries  préparatoires  à  d’autres  tour¬ 
nées  de  propagande  politique  et  surtout  anti¬ 
militaire. 

La  définition  du  pouvoir  des  chefs  des  secteurs 
avait  cependant  été  si  peu  faite  par  le  gouver¬ 
nement  que  le  19  septembre,  je  recevais  de 
l’amiral  do  Challié  l’ordre  de  battre  le  rappel, 
ordre  qui  m’était  transmis  par  le  maire. 

Il  n’est  pasjusqu’aumairecentralde  Paris,  qu 
le28  septembre,  demandaà  chaque  chefdebatail 
Ion  un  rapportaprèschaque  garde  montée  auxrem- 
parts.  Ce  rapport  devait  être  adressé  au  maire 
de  l’arrondissement  qui  devait  le  transmettre  à 
l’Hôtel-de-Ville  où  se  rédigeait  le  «  Bulletin  de 
la  municipalité.  »  C’était  un  journal-affiche 
paraissant  à  deux,  trois  ou  quatre  jours  d’in¬ 
tervalle.  Le  l°r  numéro  est  du  24  septembre,  le 
14e  et  dernier  du  28  octobre.  _ 

Je  ne  saurais,  en  parlant  de  cette  feuille, 
aussi  éphémère  qu’inutile,  m’abstenir  de  vous 
signaler  le  n°  3,  du  28  septembre  précisément, 
lequel  contient  la  proposition  du  déboulonne¬ 
ment  de  la  colonne  Vendôme,  adressée  par 
Courbet  aux  membres  du  gouvernement,  et 
insérée  avec  une  sympathie  évidente  dans  le 
journal  que  le  «  citoyen  maire  de  Paris  »  faisait 
rédiger  et  afficher  aux  portes  des  mairies, 
en  vue  déclairer  et  de  diriger  l’esprit  public. 

Quand  on  avait  organisé  cette  armée  de  la 
garde  nationale  soumise  à  l’autorité  des  maires, 
il  avait  fallu  adjoindre  à  ceux-ci,  à  Paris,  des 
fonctionnaires,  destinés  à  suppléer  à  l’insuffi¬ 
sance  probable  des  maires  au  point  de  vue  mi¬ 
litai:!''.  C’étaient  les  «  majors  »  d’arrondisse- 
menl.  Ou  se  garda  bien  de  les  supprimer,  loin 
de  là;  à  tel  point  qu’on  en  nomma  dans  les  ar- 
rondisements  qui,  comme  le  5e,  n’avait  ni 
garde  nationale,  ni  majors  avant  le  20  août.  Le 
maire  Bocquet  no  manqua  pas  de  charger  de 
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ces  fonctions  inutiles,  mais  payées,  un  de  ses 
amis  de  1848.  L’embarras  était  précisément  de 
savoir  ce  que  pourrait  faire  un  major.  Tout 
compte  fait,  je  ne  connais  que  deux  attri¬ 
butions  qui  lui  soient  demeurées  sans  conteste  : 
la  surveillance  de  l’habillement  des  tambours 
et  la  délivrance  aux  chefs  de  corps  des  fourni¬ 
tures  de  bureau,  services  qui,  tout  le  temps  du 
siège,  ontexigé  un  tambour  de  gard^par  jour  et 
par  bataillon  un  secrétaire. 

Mais  au  début  il  avait  cherché,  n’ayant  rien 
à  faire,  à  se  mêler  de  tout  et  à  jouer  au  chef  de 
Légion. 

Jusqu’au  7  ou  8  septembre,  il  fallait  envoyer 
l’adjudant  au  rapport  à  la  mairie  de  Saint-Sul- 
pice,  la  mairie  du  5mc  n’étanl  pas  encore  pour¬ 
vue  d’un  major.  Après  cela,  ce  fut  au  Panthéon 
qu’eut  lieu  le  rapport. 

Mais  quand  les  secteurs  s'installèrent,  ils 
eurent  le  leur,  lequel  était  nécessaire. 

Auquel  se  rendre  ? 

L’embarras  augmenta  le  jour  (du  15  au  20 
septembre),  où  la  place  demanda  qu’on  vînt 
aussi  au  rapport,  place  Vendôme;  ce  fut  le  ma¬ 
jor  qui  en  souffrit,  et  peu  à  peu  le  rapport  de  la 
place  Vendôme  tomba  lui-même  en  désuétude. 

Toujours  est-il  qu’il  m’est  arrivé  de  recevoir 
des  ordres  du  général  commandant  supérieur, 
de  l’amiral,  du  maire  et  du  major,  dans  l’ordre 
que  je  viens  de  suivre  ;  j’étais  trop  heureux 
qu’ils  ne  fussent  pas  contradictoires. 

La  circulaire  du  20  ou  21  octobre,  ainsi  que  le 
décret  du  22  déjà  cité,  semblaient  dire  que  les 
volontaires  seuls  seraient  soumis  à  l'autorité 
militaire.  La  lettre  circulaire  de  M.  J.  Favre 
du  22  octobre,  explicative  du  décret,  renchérit 
encore  sur  lui  dans  ce  sens. 

Le  31  octobre  fut  une  crise  qui  permit  à  l’au¬ 
torité  militaire  de  prendre  un  peu  plus  le  rôle 
qui  lui  convenait. 

Malgré  le  changement  du  maire,  il  y  eut  en¬ 
core  chez  nous  bien  des  difficultés. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  j’ai  eu  l’hon¬ 
neur  de  connaître  et  d’apprécier  M.  Vacherot, 
votre  collègue,  et  il  vous  dira,  comme  moi,  que 
son  prédécesseur  du  début  avait  laissé  des  élè¬ 
ves  dignes  du  maître,  notamment  dansle  comité 
d’armement  dont  le  président,  devenu  adjoint 
par  la  grâce  du  suffrage  universel,  était  un  des 
hommes  les  plus  pervers  que  j'aie  connus.  Pour 
les  autres,  c’est  aux  conseils  de  guerre  que 
vous  trouverez  les  dossiers  de  la  plupart  d  entre 


Ces  difficultés  étaient  de  toute  nature. 

On  exemptait  du  service,  sans  avis  préalable 
du  chef  de  corps  et  ce,  je  vous  l’ai  dit,  pour  la 
boucherie,  pour  le  bois,  pour  la  surveillance  des 
queues,  etc.,  etc. 

On  voulait  de  plus  nous  faire  porter  les 
exemptés  faisant  un  service  municipal,  sur  les 
feuilles  de  paie. 

On  accueillait  toutes  les  récriminations,  tou¬ 
tes  les  plaintes,  et  on  les  portait  triomphale¬ 
ment  à  l’état-major  pour  y  faire  le  procès  des 
chefs  de  corps. 

On  incorporait  dans  les  «  brancardiers  »  les 
indisciplinés,  etc.,  etc. 

En  somme  le  rôle  des  mairies,  c'cst-à-dire  de 
l’élément  civil  dans  la  création,  la  constitution, 
l’entretien,  la  direction  d’une  troupe  armée,  a 
été  ce  qu’il  devait  être,  fatal;  celui  d’un  dis¬ 
solvant  de  la  discipline,  d’un  élément  de  dé¬ 
sordre,  d’un  appui  offert  à  tous  les  méconten¬ 
tements. 

Personne  n’a  pu  en  juger  mieux  que  nous, 
qui  du  plus  détestable  des  maires  avons  passé 
au  mieux  intentionné. 

Je  vous  dirai  maintenant  quelques  mots  des 
différents  conseils  et  comités,  officiels  ou  offi¬ 
cieux,  généraux  ou  locaux,  dont  la  garde  na¬ 
tionale  a  été  l’occasion;  et  vous  verrez  que  de 
comités  en  comités,  nous  en  arriverons  jusqu’aux 
clubs,  faute  de  trouver  la  limite  bien  précise 
qui  séparait  ces  réunions  de  quelques  autres 
dont  le  nom  en  différait. 

Tout  d’abord  jetrouve  un  co>iseil  de  recense¬ 
ment  institué  par  la  loi  du  13  juin  1851  dans 
chaque  arrondissement  à  Paris.  A  ce  conseil  est 
annexé  un  jury  de  révision.  Ils  ont  dù  exister 
dans  la  première  période  de  la  formation  de  la 
garde  nationale,  mais  mes  renseignements  per¬ 
sonnels  à  ce  sujet  se  bornentà  la  connaissance  des 
noms  de  quelques  personnes  qui  ont  été  dési¬ 
gnées  pour  en  faire  partie.  Le  «  Bulletin  de  la 
municipalité  »,  en  fait  mention  et  publie  les 
listes  des  membres  des  commissions  de  re¬ 
censement.  Cela  semblerait  indiquer  qu’on  rem¬ 
plaçait  les  membres  nommés  du  temps  de  l’em¬ 
pire,  par  d’autres  et  qu’on  profitait  de  l’occasion 
pour  modifier  le  titre. 

Tout  cela  a-t-il  fonctionné?  J’en  doute  fort. 

Ensuite  il  a  été  institué  un  conseil  d'admi¬ 
nistration  dans  chaque  arrondissement.  L’arti¬ 
cle  65  de  la  loi  définit  les  attributions  et  en 
ordonne  un  par  légion.  11  n’y  avait  plus  de  lé- 
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gions,  mais  on  suivait  encore  sur  ce  point  les  er¬ 
rements  de  1848. 

Le  12  octobre  on  procéda  à  leur  constitution 
et  le  major  tira  solennellement  au  sort,  dans  un 
chapeau,  le  nom  des  commandants  de  l’arron¬ 
dissement  appelés,  aux  termes  de  l’article  pré¬ 
cité,  «  à  présenter  annuellement  au  maire  l’état 
»  des  dépenses  nécessaires  pour  le  service  de 
»  la  garde  nationale  et  h  viser  les  pièces  justi- 
»  ficatives  do  l'emploi  des  fonds  ».  Cela  voulait 
dire,  dans  l’espèce,  appelés  à  nous  faire  donner 
du  papier  et  de  l’encre  dans  les  salles  de  rapports. 
Inutile  de  dire  qu’ils  no  fonctionnèrent  pas. 

Les  conseils  de  discipline  furent  formés.  Lo 
jour  où  on  nommait  le  capitaine  rapporteur  et 
le  greffier,  le  27  septembre,  arriva  le  décret  qui 
les  dissolvait  et  les  remplaçait  par  les  conseils 
de  guerre  de  la  garde  nationale.  Par  consé¬ 
quent  ces  trois  premiers  conseils  n’ont  eu  au¬ 
cune  espèce  d’importance. 

Les  conseils  de  guerre  do  la  garde  nationalo 
ont  été  une  institution  déplorable  qui  a  contri¬ 
bué  à  démoraliser  la  garde  nationale. 

Les  accusés  se  trouvaient  jugés  par  des  gens 
qui  dépendaient  du  suffrage  universel.  Je  sais 
bien  qu’on  faisait  juger  les  coupables  par  des 
officiers  tirés  au  sort,  mais  enfin  ils  étaient  du 
même  secteur,  c’est-à-dire  du  même  quartier, 
ou  peut  s’en  faut,  et  tous  les  inculpés,  par  l'in¬ 
termédiaire  do  leurs  amis  et  du  marchand  de 
vin,  arrivaient  à  influencer  leurs  juges. 

Je  ne  puis  concevoir  la  création  de  cette  ju¬ 
ridiction  spéciale  que  par  la  crainte  d’avoir,  ou 
à  faire  exécuter,  ou  à  violer  les  jugements  ren¬ 
dus  par  de  vrais  militaires  conformément  à  la 
loi  militaire.  Ce  ne  fut  pas  encore  assez,  et  vous 
pouvez  voir,  en  lisant  ce  qui  est  relatif  à  ces 
conseils,  comment  on  adoucit  la  rigueur  du 
code,  sans  doute  de  peur  de  quelque  excès  de 
zèle  qui  aurait  compromis  la  situation  par  une 
application  imprudente  d’une  loi  qui  aurait  pu 
déplaire  aux  «  baïonnettes  intelligentes.  » 

Aussi  ces  conseils  de  guerre  ont  eu  pour 
unique  besogne  d’acquitter  tous  ceux  qui  se 
présentaient. 

Je  vous  rappelle  de  nouveau,  à  ce  sujet,  la 
lecture  du  jugement  du  conseil  de  guerre  qui  a 
acquitté  le  commandant  Sapia  (affaire  du  8 
octobre,  jugement  du  21  octobre.) 

Le  ccmseil  de  révision,  tribunal  d’appel 
a  été  institué  par  le  même  décret,  je 
n’ai  rien  à  en  dire  ;  je  ne  crois  pas  qu’il  ait 
fonctionné  activement. 


Quant  au  conseil  de  contrôle,  j’en  ai  déjà 
parlé  à  propos  de  la  solde.  Il  était,  vous  lo 
savez,  composé  <le  trois  personnes  et  n’a  pas 
fonctionné. 

Il  y  eut  un  autre  conseil  de  révision,  des¬ 
tiné  à  «  statuer  sur  les  dispenses,  incompatibi- 
»  lités  et  exclusions  du  service  de  la  garde  na- 
»  tionale  ».  L’existence  ne  m’en  a  été  signalée 
que  par  des  documents  officiels  qu’on  m’a  don¬ 
nés  pendant  le  siège.  Il  a  été  institué  par  un 
décret  du  18  novembre.  Aucun  fait  n’est  venu 
à  ma  connaissance  pour  me  prouver  qu’il  ait 
réellement  fonctionné. 

Voici  déjà  deux  conseils  de  révision  :  Il  y  en 
eut  un  troisième  ;  c’est  le  seul  que  j’aie  connu. 
Une  circulaire  nous  en  fit  part. 

Voici  comment  est  conçu  l’acte  officiel  inséré 
au  Journal  of/iciel  des  gardes  nationales. 
(page  114). 

»  Un  conseil  de  révision  de  la  garde  natio¬ 
nale  a  été  institué  par  le  décret  du  18  novem¬ 
bre  pour  statuer  sur  les  cas  d’exemption  dans 
les  compagnies  de  guerre. 

»  Ce  conseil  est  composé  de  : 

»  M.  Filbas,  médecin  principal, 

»  M.  Worms,  chirurgien  major, 

»  M.  Piogey,  chirurgien  major.  » 

Sans  date. 

Or,  c’est  précisément  le  contraire  qu’avait 
fait  le  décret  visé.  Il  avait  complètement  négligé 
ce  qui  se  rapportait  aux  exemptions  pour  causes 
d’infirmités  et  avait  composé  un  conseil  d’officiers 
n’ayant  par  conséquent  aucune  aptitude  à  se 
prononcer  sur  les  cas  médicaux.  Il  semblerait,  à 
lire  les  sept  lignes  ci-dessus,  qu’on  désignait 
les  titulaires  des  fonctions  créées,  tandis 
qu’en  réalité  on  réparait  un  étrange  oubli. 

Après  cela  viennent  les  conseils  de  famille 
des  compagnies.  Ils  étaient  d’usage  à  Paris. 
Les  miens  se  sont  constitués  dès  le  milieu  de 
septembre  et  m’ont  rendu  de  grands  services. 
Mais  ils  se  sont  renfermés  dans  leurs  attribu¬ 
tions  d’assistance  et  de  conciliation. 

Ailleurs  il  en  a  été  autrement. 

Un  décret  du  10  décembre  leur  donna  une 
existence  légale,  en  vue  de  combattre  la  funeste 
influence  de  certains  comités  de  délégués  dont 
je  vous  dirai  quelques  mots  tout  à  l’heure.  Je 
recommande  à  votre  attention  l’art.  6  de  ce 
décret  et  les  ménagements  qu’il  contient  à 
l’endroit  des  décisions  illégales  qui  pourront 
être  annulées. 

Un  arrêté  du  19  octobre  1870  institua  les 
4  sept.  —  II.  D.  51 
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conseils  de  famille  de  bataillon.  Leur  mis¬ 
sion  était  d’examiner  les  aptitudes  physiques 
des  volontaires  et  de  les  accepter  on  refuser. 
En  réalité  ils  n’ont  été  constitués  qu’ après  l’or¬ 
ganisation  des  bataillons  de  'marche  et  afin 
d’empécher  les  refus  de  service. 

Ce  n’était  peut-être  pas  parfaitement  légal, 
mais  c’était  dans  l’esprit  de  la  loi,  et  dans  mon 
arrondissement,  on  acceptait  parfaitement  leur 
juridiction.  Cela  a  apporté  beaucoup  d’apaise¬ 
ment  dans  certaines  discussions  et  j’ai  pu  diminuer 
beaucoup  le  travail  du  conseil  de  révision  mé¬ 
dical,  parco  que  j'avais  adjoint  à  mon  conseil 
do  famille  le  chirurgien  major  do  mon  ba¬ 
taillon. 

Je  vous  ai  déjà  nommé  les  comités  d'arron¬ 
dissement,  ils  avaient  été  institués  en  même 
temps  que  les  conseils  de  famille  de  bataillon 
par  le  décret  du  19  octobre;  ils  n’ont  jamais 
fonctionné,  bien  entendu,  puisqu’il  n’y  a  pas  eu 
de  volontaires. 

J’en  arrive  aux  comités  d'armement  qui  ont 
joué  un  très-grand  rôle  à  Paris.  Je  ne  sais  qui 
les  avait  institués. 

Un  membre.  —  M.  Gambetta. 

M.  le  colonel  Chaper.  —  Je  ne  le  savais 
pas  ;  je  n’en  ai  pas  trouvé  de  traces  dans  les 
documents  officiels  qui  me  sont  parvenus.  A 
quelle  date  les  a-t-on  créés  ? 

M.  le  comte  Daru.  —  Le  6  ou  le  1  sep¬ 
tembre. 

M.  le  colonel  Chaper.— Ils  manifestèrenten 
effet  leur  existence  tout  au  début.  Maissi  l’insti¬ 
tution  avait  un  caractère  officiel,  lepersonnelde 
ces  comités  n’avait  évidemment  pas  été  recruté 
partout  avec  les  précautions  nécessaires.  Dans 
le  5*  arrondissement,  il  se  composa  de  ces  gens 
qui  ont  la  spécialité,  en  temps  de  troubles,  do 
se  donner  des  mandats.  Deux  d’entre  eux  ont 
été  fusillés,  un  autro  fut  contrôleur-général  des 
chemins  de  fer  sous  la  Commune  et  a  échappé  ; 
un  troisième  est  déporté,  et  le  reste  est  encore 
à  Paris.  N’ayant  pas  à  s’occuper  de  l’ar¬ 
mement,  puisqu'il  se  faisait  sans  eux,  ils  se 
rabattirent  sur  l’équipement  etl’habillement,  e^ 
y  introduisirent  le  gâchis  complet  que  je  vous 
ai  signalé.  J’ai  appris  récemment  qu’ils  ne  né¬ 
gligeaient  pas  de  se  faire  payer.  Ils  touchaient 
5  francs  par  jour  et  ils  avaient  des  heures  sup¬ 
plémentaires  qu’ils  se  fixaient  à  eux-mêmes  sur 
leur  simple  déclaration.  C’était  là  le  résultat  le 
plus  clair  de  l’institution.  Un  arrêté  du  22  octo¬ 
bre  chercha  à  en  faire  quelque  chose  en  les  ad¬ 


joignant  aux  comités  d’arrondissement  qui  eux- 
mêmes  n’eurent  pas  le  temps  de  se  constituer. 
Quant  à  les  supprimer,  on  ne  l’aurait  jamais 
osé. 

Lés  comités  de  délégués  sont  une  institution 
qui  a  été  inconnue  dans  mon  arrondissement, 
fort  heureusement.  Il  y  avait,  comme  vous  le 
savez,  des  délégués  qui  participaient  avec  les 
officiers  à  l’élection  des  commandants.  L’envie 
leur  était  venue  de  jouer  un  rôle  moins  inter¬ 
mittent  que  celui  que  leur  assignait  la  loi  et  do 
faire  quelque  chose  de  leur  crû.  Je  n’ai  connu 
leur  existence  que  par  le  décret  qui  les  dis¬ 
solvait. 

Les  comités  de  recrutement ,  on  m’en  a 
parlé,  mais  je  ne  sais  pas  ce  que  c’est. 

Les  comités  d'alimentation,  on  m’en  a  parlé 
aussi,  mais  je  manque  de  renseignements.  Je 
sais  cependant  qu’il  a  existé  des  institutions 
officielles  portant  ces- noms. 

J’arrive  aux  comités  de  vigilance.  Le  comité 
de  vigilance  est  une  institution  d’un  caractère 
occulte  et  qui  cependant  a  été  générale.  Elle  a 
fait  tache  d'huile  dans  tout  Paris.  Etait-ce  en¬ 
core  quelque  tradition  reprise  !  Je  l’ignore. 
J’en  ai  eu  connaissance  vers  le  -6  ou  le  7  Sep¬ 
tembre,  et  voici  comment  :  Je  me  présente  à  la 
mairie  pour  demander  à  parler  au  maire,  au¬ 
quel  j’avais  affaire  pour  le  service.  Il  était  ab¬ 
sent.  J’ouvre  une  porte,  puis  une  autre,  et  je 
vois  un  monsieur,  à  longue  moustache,  à  l’air 
fort  rébarbatif,  qui  me  dit  :  “  Que  voulez-vous, 
citoyen?  —  Je  veux  parler  au  maire.  —  Vous 
voulez  parler  au  maire  !  Que  lui  voulez- 
vous  ?  —  Je  voudrais  lui  parler  pour  affaire  de 
service.  —  Eh  bien,  entrez,  entrez  !  »  Comme 
j’hésitais  :  «  Je  vous  dis  d’entrer.  —  Mais  qui 
êtes-vous?  lui  demandai- je.  —  Je  suis  mem¬ 
bre  du  comité  de  vigilance.  «  Et,  ce  disant,  il 
me  tira  de  sa  poche  une  carte  du  rouge  le  plus 
vif,  semblable  à  celle  que  j'ai  eu  l’honneur  de 
montrer  à  la  Commission,  et  qui  ne  m’appre¬ 
nait  rien  du  tout.  «  Je  ne  connais  pas  ce 
comité,  lui  dis-je. — Et  quelles  sont  vos  fonc¬ 
tions?  »  Le  prenant  alors  de  très-haut  :  «  Moi, 
mais  je  suis  chez  moi,  ici,  citoyen,  je  puis  tout 
ici,  du  ton  le  plus  insolent.  —  Oh  !  monsieur, 
lui  répondis  je,  c’est  beaucoup  cela,  c’est  trop 
pour  moi.  »  Je  lui  tournai  le  dos.  Je  ren¬ 
contrai  deux  ou  trois  jours  après  ce  mon¬ 
sieur  sur  le  trottoir  et  nous  eûmes  une 
explication  très-vive.  Je  lui  déclarai  de  nou¬ 
veau  que  je  ne  savais  pas  et  ne  voulais  pas 
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savoir  qui  il  était  ;  qu’il  avait  un  prétendu 
pouvoir  que  je  méconnaissais  complètement,  des 
attributions  occultes,  et  qu’il  voudrait  bien 
ne  jamais  se  mêler  des  affaires  do  mon  ba¬ 
taillon.  Je  no  l'ai  jamais  revu. 

Depuis  il  a,  paraît-il,  mis  de  l'eau  dans  son 
vin.  11  est  devenu  officier  d’état-major  de  la 
garde  nationale,  je  no  sais  comment,  et  s’est 
fait  attacher  au  secteur  commandé  par  l’amiral 
Saissot.  Maintenant  il  est  décoré,  employé  ï\  la 
réfection  des  actes  de  l'état-civil  et  attend  sans 
doute  quelque  occasion.  Do  ses  collègues  du 
comité  de  vigilance,  deux  ont  été  fusillés  ;  l’un 
est  à  Londres  ;  l’autre  Régère,  (dont  vous  avez 
su  la  conduite),  est  parti  pour  la  Nouvelle-Calé- 
doni  'j;le  reste  est  je  ne  sais  où  et  ne  tient  pro¬ 
bablement  pas  à  se  faire  retrouver. 

Ce  comité  se  tenait  dans  une  petite  salle  du 
rez-de-chaussée  de  la  mairio.  De  combien  do 
membres  se  composait-il?  Je  ne  sais  si  eux- 
mêmes  l’ont  su  exactement';  c’étaient  les  «  frè¬ 
res  et  amis  »  du  maire  du  4  septembre,  la  se¬ 
conde  catégorie  de  ceux  qui  composaient  le  co¬ 
mité  d’armement.  Us  formaient  un  bureau  de 
renseignements  officiels  pour  les  clubs.  Toutes 
les  fois  qu’il  fallait  représenter  dans  quelque 
mauvais  lieu, bagarre,  club  ou  réunion  illégale, 
un  bataillon  ou  l’arrondissement,  vite  on  y  dé¬ 
pêchait  un  membre  du  comité  de  vigilance.  Il 
est  à  peino  besoin  do  vous  dire,  que  du  comité 
do  vigilance  au  comité  central,  il  n’y  a  qu’un 
pas. 

Dès  le  mois  de  septembre,  les  mauvais  élé¬ 
ments  dont  la  population  parisienne,  et  par 
conséquent  la  garde  nationale  étaient  infec¬ 
tées,  se  groupaient  déjà.  Ce  fut  le  24  septem¬ 
bre  que  jo  reçus  une  première  convocation  ainsi 
conçue  : 

«  Citoyen  commandant, 

»  Vous  êtes  prié  d’assister  à  une  réunion  très- 
urgente  des  chefs  de  bataillon  de  la  garde  na¬ 
tionale  de  Paris  qui  se  tiendra  demain  26  sep¬ 
tembre, à  1  heures  et  demie  du  soir,  rue  Drouot, 
hôtel  des  ventes. 

«  Agréez,  citoyen,  toutes  nos  civilités. 

»  Signé  :  Blanqui,  169°  bataillon  ; 

V.  Pilhes,  212e  id.  ; 

Barberet,  79°  id.  » 

Dans  cette  pièce  comme  dans  toutes  les  au¬ 
tres  du  même  genre  que  j’ai  reçues  depuis, 


l’objet  de  la  réunion  n’est  pas  indiqué.  11  était 
généralement  peu  important.  Le  but  réel  était 
de  se  compter  d’abord  pour  se  grouper  en¬ 
suite  . 

La  longue  énumération  que  je  viens  de  vous 
faire  ne  comprend  que  les  conseils  et  comités 
institués  d’une  façon  directe,  en  vue  du  service 
de  la  garde  nationale, et  issus  d’une  origine  offi¬ 
cielle  ou  reconnus  par  l’autorité.  En  écartant 
tout  ce  qui  n’a  pas  trait  à  la  garde  nationale, 
j’aurais  encore  à  vous  citer  une  liste,  peut-être 
plus  longue  encore,  de  comités,  d’associations, 
de  groupements  locaux  ou  généraux,  fondés  par 
l'initiative  privée  et  ayant  pour  but  l’existence, 
l’alimentation,  etc.,  etc.  Ils  n’ont  point  ôté, 
loin  de  là,  sans  influence  sur  la  garde  nationale. 
Mais  je  ne  veux  pas  vous  arrêter  sur  ce  qui  n’a, 
en  apparence  du  moins,  qu’une  importance  se¬ 
condaire  ;  j’arriverais  à  vous  raconter  tout  ce 
que  j’ai  vu.  Ce  serait  presque  l’histoire  inté¬ 
rieure  du  siège  et  je  sortirais  des  limites  d’une 
simple  déposition. 

Vous  voyez, par  ce  qui  précède, que  si  la  garde 
nationale  n’a  pas  justifié  toutes  les  espérances 
qu’on  avait  fondées  sur  elle,  ce  n’est  certes  pas 
qu’il  y  ait  eu  une  insuffisante  quantité  de  ces 
institutions  administratives  qui  devaient  l’or¬ 
ganiser,  la  conseiller,  la  diriger,  la  contrôler. 
De  la  qualité,  la  pratique  m’a  appris  qu’il  en 
était  autrement. 

Je  ne  puis  cependant,  avant  de  terminer, 
passer  sous  silence  les  clubs,  d’odieuse  mémoire, 
dont  j’étais  si  près  de  vous  entretenir  en  vous 
parlant  des  comités  de  vigilance.  Ce  fut  encore 
une  des  lourdes  fautes  du  gouvernement  delaDé- 
fense  nationale,  que  de  n’avoir  pas  osé,  pendant 
un  siège  effectif,  et  malgré  toutes  les  lois,  cou¬ 
per  court  à  ces  réunions  scandaleuses,  grotes¬ 
ques  par  l’excès  de  leur  violence,  où  la  popu¬ 
lace  ne  tolérait  que  ceux  qui  lui  plaisaient,  ou 
elle  prenait  des  leçons  pour  la  future  Commune. 
La  composition  du  gouvernement  du  4  septem¬ 
bre  nous  a  valu  la  certitude  d’une  insurrection. 
Le  comité  central  en  avait  préparé  et  désigné 
les  chefs.  Ce  sont  les  clubs  qui  ont  discuté,  pré¬ 
paré,  annoncé  ces  horreurs.  J’ai  été  témoin  de 
toutes  ces  choses  :  j’ai  vu  naître  et  se  dévelop¬ 
per  tous  ces  symptômes.  J’ai  été  mis  en  accusa¬ 
tion  par  un  club  et  j’ai  reçu  une  notification 
qui,  à  elle  seule,  est  toute  une  peinture  de  l’état 
des  esprite  ;  j’ai  été  entouré  de  clubs,  club  du 
collège  de  France,  club  du  Vieux-Chêne,  club 
delà  rue  d’Assas  ;  et,  je  vous  le  dis  avec  une 
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entière  conviction,  lo  simple  bon  sens,  com¬ 
mandait  impérieusement  qu’ils  fussent  fermés. 
Les  avoir  tolérés,  presque  déclarés  légitimes, 
a  été  un  crime  social  qui  ne  peut  ètro  mesuré 
qu’à  ses  conséquences. 

Je  m’aperçois,  messieurs,  que  j  ai  omis  do 
répondre  à  une  question  qui  m’a  été  adressée 
en  dehors  do  cette  enceinte,  il  s’agit  de  l'appli¬ 
cation  de  la  loi  qui  avait  appelé  sous  les  dra¬ 
peaux  les  hommes  de  25  à  35  ans.  J’appris  par 
des  réclamations  qu’elle  n’avait  pas  été  appli¬ 
quée  dans  Paris.  Je  refusai  d’abord  d’y  croire. 
Le  fait  me  fut  confirmé  par  lo  ministère  de  la 
guerre  et  fut  ensuite  reconnu  par  des  documents 
officiels.  Les  hommes  que  cette  loi  atteignait 
commencèrent  par  refuser  de  faire  partie  de  la 
garde  nationale,  sous  prétexte  de  se  tenir  à  la 
disposition  de  l’autorité  militaire.  Peu  à  peu 
ils  se  firent  incorporer  afin  de  toucher  1  indem¬ 
nité.  J’étais  aussi  désarmé,  pour  les  incorporer, 
que  pour  les  refuser.  Nous  n’avions  aucun  or¬ 
dre,  malgré  mes  prières  réitérées  adressées  à 
l’autorité  supérieure.  Au  moment  de  la  forma¬ 
tion  des  compagnies  de  guerre,  on  jugea  qu’il 
était  trop  tard  pour  verser  ces  hommes  dans 
l’armée,  et  ils  furent  définitivement  acquis  à  la 
garde  nationale.  Ils  formaient  la  majeure  par¬ 
tie  de  ces  soixante  mille  hommes  dont  on  n’a  eu 
l’idée  de  faire  une  armée  que  lorsqu’on  n’avait 
plus  de  quoi  la  nourrir,  pas  plusquele  temps  né¬ 
cessaire  àleur  éducation.  Quantaux  gardes  mo¬ 
biles  réfractaires,  les  cas  ont  été  peu  fréquents 
dans  mon  arrondissement.  Je  n’en  ai  connu 
qu’un  dans  le  59e  bataillon.  Il  est  entré  dans  les 
compagnies  de  guerre,  et  mes  cliefsm  ont  invité 
à  fermer  les  yeux. 

Je  suis  loin,  messieurs,  d’avoir  épuisé  la  sério 
des  faits  qui  peuvent  vous  intéresser  et  dont 
j’ai  été  témoin.  J’aurais  à  vous  parler,  entre 
autres,  des  gaspillages  do  bois,  do  matériaux, 
de  denrées  alimentaires;  du  pain  donné  aux 
chevaux;  de  l’émotion  légitime  causée  par  ce 
fait  dans  une  population  qui  s’étonnait  de  n’étre 
pas  soumise  au  rationnement  ;  des  vivres  cachés  ; 
du  lait  consommé  clandestinement  par  quelques 
estomacs  odieusement,  criminellement  égoïstes; 
des  enfants  en  bas  âge  mourant,  faute  de  cet 
aliment  nécessaire,  plus  nécessaire  que  jamais 
dans  ce  temps  où  les  tristesses  et  la  disette  ont 
fait  tarir  le  sein  de  bien  des  femmes  ;  des  pro¬ 
visions  cachées  de  bestiaux  trouvés  le  5 
janvier  au  3eétage  d’une  maison....  Je  m’arrête¬ 
rai  sur  deux  points  seulement,  deux  points  sur 


lesquels  la  lumière  no  me  parait  pas  avoir  été 
faite. 

Le  premier  est  celui  du  service  des  ambu¬ 
lances.  Il  y  a  eu  deux  courants  ;  l’un  suivi  par 
dos  hommes  généreux  et  intrépides  qu’aucune 
fatigue  n’a  rebutés,  qu’aucun  péril  n’a  émus  , 
qui,  sous  le  feu  des  combattants,  froidement 
exposés  à  la  mort,  sans  que  leur  courage  fût  en¬ 
tretenu  par  l’ardeur  de  la  lutte,  ont  rempli 
leur  noble  mission. 

La  plupart  sont  restés  ignorés;  ils  ont  fait 
leur  devoir  et  leur  modestie  nous  a  mémo 
refusé  lo  droit  de  nous  souvenir  do  leurs 
noms. 

L’autre  courant  a  été  celui  des  gens  aux¬ 
quels  les  ambulances  offraient  un  abri  sûr 
contre  les  dangers  de  la  guerre,  le  froid,  les 
privations  ;  ceux-là  n’étaient  pas  aux  avant- 
postes  ;  on  y  souffrait  et  on  y  pouvait  être 
atteint. 

Us  n’assistaient  pas  aux  combats  ;  mais  les 
jours  de  bataille,  nous  les  avons  vus  prudem¬ 
ment  à  l’écart,  attendre  que  tout  fut  fini,  ins¬ 
pecter  de  loin  le  terrain  rougi  du  sang  de  no3 
soldats,  donner  négligemment  quelques  ordres 
pour  le  transport  des  blessés  et  rentrer  dans 
Paris  dans  de  luxueuses  voitures,  éclaboussant 
les  cacolets  au  passage,  et  n’ayant  exposé,  ni 
eux,  ni  lours  chevaux.  Ils  n’ont  touché  de  leurs 
mains  ni  à  un  blessé,  ni  à  un  cadavre. 

Je  ne  puis  me  rappeler, sans  la  ressentir  encore, 
la  colère  sourde  dont  nousfûmes  saisis  le  21  dé¬ 
cembre. Nous  étions  à  la  redoute  delà  Boissière, 
en  réserve.  Sous  nos  yeux  se  livrait  la  bataille 
d’artillerie  qui  occupait  toute  la  plaine  de 
Noisy  nu  Bourget,  lorsqu’en  nous  retournant 
nous  vîmes  passer  sur  la  route  en  arrièro  de 
nous,  examinant  de  loin  lo  théâtre  de  la  lutte, 
une  nombreuse  compagnie  et  dix-sept  voitures 
élégantes,  toutes  à  deux  chevaux,  pavoisées  de 
drapeaux  d’ambulances,  complètement  plei¬ 
nes  de  personnages  porteurs  de  la  croix  de  Ge¬ 
nève  ;  à  la  suite, trois  omnibus  vides  et  ouverts  ; 
ce  convoi  ne  venait  pas  du  combat  et  allait  s  en 
éloignant.  Ce  fut  dans  les  bataillons  campés  à 
nos  côtés  et  dans  le  mien,  une  explosion  d'indi  ¬ 
gnation  et  de  dégoût.  Ces  voitures  pleines,  afin 
qu’on  n’y  put  intercaler  un  seul  blessé,  ce  con¬ 
traste  de  voitures  nombreuses,  de  ces  équi¬ 
pages,  de  ce  luxe  et  de  ces  trois  omnibus,  ce 
déploiement  de  drapeaux,  d’étiquettes  philan¬ 
tropiques,  cette  mascarade,  pendant  qu’on  s’en¬ 
tretuait  dans  la  plaine,  a  laissé  dans  l’esprit  de 
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ceux  qui  eu  furent  les  témoins,  une  impression 
qui  ne  s’effacera  pas. 

Ce  que  j'ai  vu  le  21  décembre,  je  l’ai  revu 
ailleurs  et  tous  ceux  qui  ont  gardé  les  portes  de 
Paris  ont  vu  défiler  de  pareils  convois. 

Croyez-vous,  messieurs,  que  le  peuple  de  Pa¬ 
ris  n’en  ait  pas  gardé  mémoire? 

Quelles  que  soient  les  récompenses  officielles 
dont  ces  gens  soient  parvenus  à  se  parer,  elles 
n'ont  fait  qu’ajouter  à  leur  notoriété,  qui  les 
désigne  davantage  au  mépris  des  honnêtes  gens. 

Il  n’cst  pas  un  do  vous  qui  no  se  dise  inté¬ 
rieurement  les  noms  de  quelques-unes  do  ces 
honteuses  célébrités. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  quecofutdans 
les  ambulances  que  se  réfugia  ce  certain  Cliar- 
bonnel  dont  je  vous  ai  parlé  à  propos  du  rem¬ 
placement.  Il  avait  ses  chevaux, etlui, à  sauver; 
il  fut  accueilli  à  bras  ouverts. 

Pour  moi,  je  n’hésite  pas  à  faire  remonter  la 
responsabilité  de  ces  scandales  au  Gouverne¬ 
ment, qui  a  su  la  vérité.  Lesréclamationsont  été 
nombreuses,  incessantes;  elles  n’ont  produit 
aucun  résultat.  Et  pour  vous  montrer  d’un 
mot  quelle  fut  l’étendue  du  mal,  il  me  suffira 
de  vous  dire  qu’au  lpr  janvier  1S71  ,  le 
nombre  des  exemptions  individuelles,  déli¬ 
vrées  sur  l'ordre  de  la  Guerre  (signature  Blon¬ 
deau)  ou  des  différents  ministères,  était  de 
24,000!.  ... 

C’étaient  25  mille  hommes  valides,  enle¬ 
vés  au  service  de  la  garde  nationale;  et  ne 
croyez  point  que  ce  fût  la  garde  nationale  sé¬ 
dentaire  qui  en  souffrit  le  plus,  ce  fut  1  effectif 
des  bataillons  de  marche  qui  en  fut  diminué. 
L’épidémie  de  l’exemption  date  du  mois  de  no¬ 
vembre  et  du  décret  de  formation  des  compa¬ 
gnies  de  guerre.  Jusque  là, le  nombre  des  exemp¬ 
tions,  isoléeset  motivées,  n’avait  pas  atteint  le 
quart  du  nombre  que  je  viensde  vous  citer. Mais 
à  partir  do  co  moment, les  ambulances,  le  génie 
civil,  les  sociétés  scientifiques  intra  mur  os,  pri¬ 
rent  un  développement  qui  donne  la  mesure  do 
la  faiblesse  de  l’autorité  sous  ce  rapport,  comme 
sous  les  autres. 

Le  dernier  point  dont  j’aie  à  vous  entretenir 
est  celui  de  l’abus  des  récompenses. 

Dès  le  27  septembre,  voici  ce  que  nous  lisons 
dans  le  préambule  du  décret  qui  institue  les 
conseils  de  guerre  de  la  garde  nationale:  “  Con- 
»  sidérant  que  la  garde  nationale,  sur  laquelle 
»  reposent  aujourd’hui  la  sécurité  de  la  capitale 
»  et  le  salut  de  la  patrie,  et  qui  se  montre  par 


»  son  excellent  esprit  et  les  progrès  rapides 
i>  de  son  éducation  militaire,  à  la  hauteur 
»  de^  grands  devoirs  qui  lui  sont  imposés , 

»  etc ...  » 

On  se  demande  en  vérité  ce  que  devaient 
penser  d’eux-mémes  les  gens  qui  ont  osé  signer 
de  pareilles  choses.  Lisez  encore  la  lettre  diffuse 
du  22  octobre,  signée  J.  Favre  ;la  lettre  trop 
peu  connue  du  même,  du  28  octobre,  relative  à 
la  comédie  du  Panthéon,  le  14  novembre.  Voyez 
commelegénéralTrochuparleaussi  avecémotion 
«  du  zèle  incomparable  de  la  garde  nationale!  » 

A  partir  de  ce  moment,  commence  l’insertion 
au  Journal  officiel  de  rapports  militaires  des¬ 
tinés  à  mentionner  les  hauts  faits  de  la  garde 
nationale:  puis,  des  éloges  on  en  arrive  aux  dé¬ 
corations;  ce  fut  une  honteuse  curée.  D’abord, 
de  loin  en  loin,  quelques  officiers  attachés  à 
l’état-major  ;  puis  les  décrets  se  succèdent,  les 
listes  augmentent,  et  la  garde  nationale  reçoit 
pour  sa  part  les  17,  18,  et  20  janvier  325  déco¬ 
rations  et  médailles  militaires.  Il  va  sans  dire 
quo  les  états-majors  s’attribuèrent  une  part 
considérable.  Des  trop  nombreux  officiers  atta¬ 
chés  à  i’étàt-major  de  la  garde  nationale,  un 
seul  à  ma  connaissance  n’a  rien  voulu  obtenir 
et  n’a  rien  obtenu.  Jo  n’ai  eu  ni  la  curiosité,  ni 
le. temps  de  faire  le  relevé  de  cequi  aété  encore 
distribué  par  la  suite,  mais  le  nombre  en  est 
énorme,  scandaleux  ! 

Malheureusement,  le  gouvernement  actuel  a 
continué  cette  distribution,  il  l’a  meme  reprise 
après  l'insurrection  et  probablement  sur  d’an¬ 
ciennes  listes,  car  ses  choix  n’ont  pas  tousété  heu¬ 
reux.  Vous  savez,  en  effet,  combien  peu  la  garde 
nationale  a  eu  à  faire  dans  le  second  siège.  Sauf 
quelques  actes  isolés  comme  celui  du  comman¬ 
dant  Durouchoux  et  do  ses  camarades,  le  seul 
témoignage  de  l’existence  de  la  garde  natio¬ 
nale  du  parti  de  l’ordre  a  consisté  dans  la 
rentrée  dans  Paris, à  la  suite  de  l’armée, 
des  officiers  qui  avaient  dû  se  réfugier  à  Ver¬ 
sailles.  Les  convoitises  n’étaient  pas  éteintes, 
parait-il;  car, si  mes  renseignements  sont  exacts, 
jamais  les  demandes  de  ruban  ne  furent  plus 
ardentes,  tant  et  si  bien  que,  non  content  d’a¬ 
voir  eu  à  combattre  dans  les  rangs  de  l’insur¬ 
rection  les  décorés  du  premier  siège,  le  Gouver¬ 
nement  décora,  après  l’insurrection,  des  gens 
qu’il  afait  arrêter,  quelques  jours  après,  pour  y 
avoir  participé  ou  pour  des  motifs  moins  loua- 
blesencore,  s’il  se  peut. 

Quant  à  moi,  je  réunis  au  moment  de  ma  dé- 
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mission  mon  corps  d’officiers,  et  je  leur  annonçai 
que  je  ne  demanderais  de  distinction  honorifi¬ 
que  pour  aucun  de  ceux  qui  avaient  été  sous 
mes  ordres.  Je  leur  rappelai  que  nous  n’avions 
assisté  à  aucune  action  ;  que  nous  n’avions  fait 

que  remplir  notre  devoir  sans  éclat;  quo  nous 

devions  par  conséquent  laisser  à  ceux  qui  pou¬ 
vaient  alléguer  quelques  droits,  les  décorations 
qu’on  répandait  avec  tant  de  prodigalité  ;  que, 
loin  d’être  jaloux  de  ceux  qu’atteignaient  ces 

largesses,  nous  devions  tenir  à  honneur  de  ré¬ 
sister  à  un  entraînement  qui  passerait, et  ne  pas 
nous  faire  accuser  de  profiter  des  malheurs  du 
pays  pour  une  satisfaction  de  vanité  ;  qu'enfin, 
eussions-nous  accompli  des  actes  méritoires  et 
sortant  de  l’ordinaire,  je  n’aurais  pas  demandé 
pour  eux  des  récompenses,  devenues  banales 
par  la  profusion  avec  laquelle  on  les  répan¬ 
dait  sur  une  armée  battue,  comme  jamais  on 
ne  l’avait  fait  après  les  plus  éclatantes  vic- 
-toires,  et  qui  ne  pourraient  rappeler  à  ceux 
qui  les  obtenaient  que  les  souvenirs  de  nos 
désastres.  Mon  discours  no  plut  pas:  je  le  vis 
clairement. 

Voilà,  messieurs,  quels  sont  les  rensei¬ 
gnements  que  je  puis  vous  donner  sur  ce  qu’a 
été  la  garde  nationale  de  Paris  pendrtnt  le  siège. 
Je  me  suis  limité  à  ce  qui  la  concerne  ;  je  l’ai 
prise  au  mois  d’août  et  ne  l’ai  pas  suivie  au  delà 
du  mois  de  février,  quoique  j’eusse  vu  de  prés 
encore  bien  de3  choses  pendant  et  depuis  la 
guerre. 

Sans  entrer  dans  un  domaine  qui  est  le  vôtre, 
je  me  permettrai  de  vousdire, en  finissant:  quels 
sont  les  renseignements  qui  résultent  pour  moi 
de  l’ensemble  des-  faits  que  je  vous  ai  racontés, 
tout  d’abord  J’espère  quo  toutes  les  phrases 
creuses,  et  les  théories  ou  perfides, ou  absurdes, 
sur  les  «  baïonnettes  intelligentes  »  et  le  «  soldat 
citoyen »  ont  fait  leur  temps;  j’espèro  que  la 
garde  nationale  est  une  institution  à  jamais 
condamnée. 

Pour  ce  qui  touche  à  l'objet  de  votre  enquête 
et  à  la  responsabilité  du  gouvernement  dont 
vous  avez  à  apprécier  les  actes  ,  la  conclusion 
qui  m'est  imposée  par  les  faits  -dont  j'ai  été  le 
témoin,  c’est  que  nil’honneur,  ni  l’intelligence, 
ni  le  courage,  n’ont  été  à  la  hauteur  des  besoins 
du  pays  dans  ce  groupe  d'hommes,  dont  les  si¬ 
gnatures  nous  ont  trompés,  dont  les  actes  ont 
montré  l’inexpérience  et  dont  la  pusillanimité 
nous  a  amenés  au  18  mars  ! 

Us  se  sont  intitulés  Gouvernement  de  la  Dé¬ 


fense  nationale,  et  ont  voulu  continuer  à  jouer 
ce  rôle  dans  des  conditions  où  le  simple  bon 
sens  le  leur  aurait  interdit. 

Vous  savez  ce  que  nous  a  coûté  leur  préten¬ 
tion  de  traiter  pour  la  France  entière.  Orgueil 
et  faiblesse,  voilà  ce  qu’ils  nous  ont  montré  de¬ 
puis  leur  usurpation  jusqu’à  leur  fin. 

Préoccupés  de  théories  sociales  et  humani¬ 
taires,  ou  d’arrière-pensées  politiques  et  élec¬ 
torales,  ils  n’ont  pas  osé  sévir  contre  les  cou¬ 
pables;  ils  ont  admis,  reconnu,  sanctionné, 
commis  eux-mêmes  toutes  les  violations  de  la 
loi,  et  nous  en  avons  même  vu  qui,  pour  n’a¬ 
voir  pas  répudié  à  temps  l’usage  qu'on  faisait 
de  leur  nom,  ont  subi  la  honte  d’être  accusés 
de  complicité  avec  l’émeute  ! 

Je  doute  que  le  pays  le  leur  pardonne.  Puis¬ 
se-t-il  au  moins  s’en  souvenir  pour  ne  donner 
désormais  sa  confiance  qu’à  des  hommes  dont  le 
cœur  soit  droit  et  la  main  ferme,  qui  sachent 
leur  métier,  fassent  leur  devoir,  connaissent 
les  hommes,  ne  se  mêlent  pas  de  tout  et  ne 
soient  liés,  ni  à  des  opinions,  ni  àdes  complices, 
desquels  dépende  leur  carrière  ! 

J’ai  fini,  messieurs,  et  je  suis  aux  ordres  de 
la  pommission  pour  les  questions  qu’il  lui  plai¬ 
rait  de  m’adresser. 

M.  de  Rainneville.  —  Un  témoin  fort  ho¬ 
norable,  qui  a  commandé  à  l’Hôtel-de-Ville, 
M.  le  colonel  Vabre,  nous  a  parlé  de  la  vie  qui 
s’y  menait  jusqu'à  la  fin  du  siège,  pendant  que 
tout  le  monde  était  à  l’extrémité.  Il  a  été  pu¬ 
blié  dans  plusieurs  journaux  une  lettre  d’un 
M.  Ossude,  adressée  à  M.  Ferry,  et  entre  guil¬ 
lemets  on  trouve  ceci  :  «  M.  Ferry  m’a  invité  à 
diner;  les  dîners  do  l’Hôtel-de-Ville  ne  lais¬ 
saient  rien  à  désirer.  » 

Je  demanderai  à  M.  Chaper  qui,  comme  lieu¬ 
tenant-colonel,  a  pu  aussi  être  invité  à  l’Hôtel- 
de-ville,  comment  on  s'y  trouvait  et  s’il  est 
vrai  qu’on  y  fit  grasse  chère.  M.  Feiry  et 
d’autres  personnes  de  l'Hôtel-de-Ville,  aux¬ 
quelles  nous  avons  demandé  des  explications 
sur  ce  sujet,  nous  ont  répondu  qu’on  y  souf¬ 
frait  comme  ailleurs. 

M.  le  colonel  Chaper.  — Pendant  tout  le 
temps  de  mon  commandement,  j'ai  été  fort  oc¬ 
cupé  etj’ai passé  une  bonnepartie  des  deux  der¬ 
niers  mois  du  siège  hors  de  Paris.  J e  n’avais  aucune 
relation  avec  l 'Hôtel-de-Ville,  et  je  no  désirais 
pas  en  avoir,  j'entends  avec  les  personnes  de 
l’entourage  de  MM.  Jules  Ferry,  Arago  et  con- 
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sorts.  Le  commandement  militaire  était 
toute  autre  chose.  Les  officiers  logeaient  à.  part 
et  mangeaient  à  part.  Je  connaissais  le  colonel 
Vabre,  je  suis  allé  plusieurs  fois  le  voir,  et  j’ai 
dîné  deux  fois  avec  lui.  Les  repas  étaient  très- 
simples  et  très-convenables;  quant  à  ce  qui  se 


passait  à  côté,  je  n’ai  su  que  ce  qu’on  m’en  a 
raconté  et  ne  puis  fournir  aucun  renseignement 
personnel.  L’impression  que  j’en  ai  retenue  est 
qu’en  effet  on  y  faisait  bonne  chère,  sans  souci 
du  contraste  aveclessouffrancesde  lapopulation. 
(i Séance  du  23  mars  1872). 


DEPOSITION 


M.le  général  Mazure.  —  Je  crois  que  la 
Commission  d’enquête  désire  surtout  que  je  lui 
rende  compte  de  ce  qui  s’cst  passé  à  Lyon  en¬ 
tre  M.  le  préfet  et  moi.  Je  prends  les  choses 
depuis  mon  arrivée  à  Lyon  et  je  ne  me  borne 
pas  aux  circonstances  du  conflit  dont  j’ai  été 
victime. 

M.  le  comte  JDaru,  président.  —  Ce  qui  est 
arrivé  entre  M.  Challemel-Lacour  et  vous  est 
la  conséquence  de  l’état  des  esprits  à  Lyon. 
Ainsi  prenez  les  choses  à  partir  de  votre  ar¬ 
rivée. 

M.  le  général  Mazure.  —  Je  commence 
par  dire  de  quelle  manière  je  suis  arrivé  à 
Lyon.  Lorsque  la  guerre  a  éclaté,  comme  tous 
mes  collègues  du  cadre  de  réserve,  je  me  suis 
mis  à  la  disposition  du  Gouvernement;  je 
suis  resté  très-longtemps  sans  recevoir  au¬ 
cune  réponse  à  ma  demande.  Ce  n’est  que  lors¬ 
que  M.  le  général  Le  Flô  fut  arrivé  au  minis¬ 
tère  que  je  lui  adressai  de  nouveau  une  deman¬ 
de  et  qu’il  me  répondit  en  me  disant  de  me 
rendre  à  Paris.  Je  demandai  naturellement  à 
être  employé  dans  la  spécialité  à  laquelle  j’ap¬ 
partenais,  c’est-à-dire  dans  l’artillerie;  j’au¬ 
rais  désiré  un  commandement  dans  l’armée  ac¬ 
tive.  C’était  l’époque  oü  l’on  commençait  à  for¬ 
mer  le  15e  corps.  On  m’offrit  un  commandement 
dans  la  division  de  Lille  ou  dans  celle  de  Lyon. 
Je  déclinai  le  commandement  de  Lille  parce  que 
je  craignais  d’être  enfermé  dans  une  place,  j’ai¬ 
mais  mieux  la  guerre  en  rasé  campagne. 

Quant  à  Lyon,  on  savait  dans  quelle  position 
était  cette  place.  Le  drapeau  rouge  était  arboré 
à  l’Hôtel-de- Ville,  une  partie  de  la  garde  natio¬ 
nale,  celle  des  quartiers  les  plus  remuants  et 
les  plus  difficiles,  de  la  Guillotière,  de  la  Croix- 


Rousse  et  de  Yaise,  avait  pillé  les  arsenaux  de 
l’Etat  et  s’était  emparée  des  armes  et  des  cartou¬ 
ches.  11  y  avait  là  une  population  ouvrière  plus 
ou  moins  honnête,  de  30,000  hommes,  armée  et 
approvisionnée.  Tout  le  reste  de  la  garde  na¬ 
tionale,  comprenant  les  quartiers  de  Perrache, 
de  la  place  Bellecourt,  même  des  Brotteaux,  ne 
l’était  pas,  ou  était  insuffisamment  armée  ;  elle 
avait  des  fusils,  mais  point  do  munitions;  par 
conséquent  il  y  avait  dans  la  garde  nationale 
une  partie  qui  était  en  mesure  de  livrer  batail¬ 
le,  et  l’autre  qui  était  à  sa  disposition.  La  por¬ 
tion  armée  et  approvisionnée  était  maîtresse  de 
la  situation.  L’Hôtel-de-Ville  était  occupé  par 
le  préfet,  M.  Challemel-Lacour;  il  y  était  en 
quelque  sorte  prisonnier;  un  comité  de  Salutpu- 
blic  était  installé  à  Lyon. 

Cette  situation  m’était  connue  et  devait  exci¬ 
ter  mes  préoccupations  avant  l’acceptation  de  ce 
commandement.  J’en  fis  l’observation  au  géné¬ 
ral  Le  Flô  :  «  Je  suis  prêt  à  accepter  toutes 
les  situations,  lui  dis-je  ;  seulement  avant  d’al¬ 
ler  à  Lyon  je  voudrais  savoir  si  j’ai  quelque 
chance  d’arriver  à  un  résultat  satisfaisant,  et 
par  conséquent  à  côté  de  quels  hommes  et  en 
présence  de  qui  je  me  trouverai  en  arrivant.  » 
—  Le  général  Le  Flô  me  répondit  :  «  On 
dit  que  M.  Challemel-Lacour  est  un  honnête 
homme;  je  me  renseignerai  davantage  et  de¬ 
main  je  vous  ferai  connaître  ce  que  j’aurai 
appris.  Je  veux  savoir  avec  qui  je  serai,  pour 
pouvoir  marcher  d’accord.  » 

Le  lendemain  le  général  Le  Flô  mo  dit  :  «  J’ai 
fait  poser  votre  question  à  M.  Gambetta,  qui  était 
alors  ministre  de  l  lntérieur.  M.  Gambetta  m’a 
affirmé  que  M.  Challemel-Lacour  était  un  hom¬ 
me  avec  lequel  vous  pourriez  marcher  d’ac- 
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cord ,  et  concourir  avec  lui  au  rétablissement  de 
l’ordre.  » 

Là-dessus  j’acceptai  le  commandement  de  la 
huitième  division  militaire.  Je  reçus  mon  ordre 
de  service  le  11;  je  partis  le  12  septembre  à  huit 
heures  du  soir  et  j’arrivai  à  Lyon,  le  13,  à  huit 
heures  du  matin.  La  division  était  commandée 
alors  par  M.  le  général  Espivont;  il  mo  remit 
le  commandement  le  14  septembre. 

Avant  mon  départ  deParis,  il  avai  t  élé  question 

de  fonctionnaires  de  divers  ordres  qui  avaient 
été  mis  en  état  d’arrestation  ;  le  préfet,  M.  Sen- 
cier,  M.  Bérenger,  avocat  général  à  la  Cour 
d’appel,  un  certain  nombre  de  magistrats  de  di¬ 
vers  ordres  étaient  encore  dans  les  prisons,  ainsi 
qu’un  grand  nombre  d’agents  et  d’employés. 
Lorsque  je  partis  de  Paris,  le  général  Trochu, 
avec  qui  j’avais  eu  un  entretien,  croyait  que  ces 
magistrats  allaient  être  mis  en  liberté  ;  on  di¬ 
sait  mémo  que  M.  Sencier  était  parti  de  Lyon. 
Il  n’en  était  rien.  Je  le  trouvai  encore  en  prison. 
Ma  première  question  à  M.  Challemel-Lacour 
fut  de  savoir  si  ces  magistrats  seraient  bientôt 
mis  en  liberté.  —  Il  mo  répondit  qu’il  s’en  occu¬ 
pait,  et  quelques  jours  après  ils  furent  mis  en 
liberté. 

Mon  prédécesseur,  le  général  Espivent,  avait 
été  quelques  jours  auparavant  l’objet  d’une  ten¬ 
tative  d’arrestation,  à  laquelle  il  n’avait  échap¬ 
pé  que  parce  qu’il  n’y  avait  pas  eu,  de  la  part 
des  agresseurs,  un  déploiement  de  force  suffi¬ 
sant  pour  s’emparer  de  sa  personne.  Cette  ten¬ 
tative  ne  s’était  pas  renouvelée.  Il  y  avait  con¬ 
tre  l’autorité  militaire  à  Lyon  une  grande  ani¬ 
mation;  on  tendait  de  plus  en  plus  à  l’absorber, 
à  l’annihiler  sous  prétexte  que  l'autorité  mili¬ 
taire  s’opposait  à  toutes  les  mesures  que  le  Co¬ 
mité  de  salut  public  voulait  prendre  pour  la  dé¬ 
fense  de  Lyon. 

J  arrivai  donc  dans  ces  conditions-làà  Lyon. 
Le  préfet  vint  mo  trouver. —  Une  discussion  as¬ 
sez  vive  commença  à  marquer  notre  désaccord. 
M.  Challemel  me  présenta  une  lettre  de  dé¬ 
nonciation  contre  l’un  des  principaux  fonc¬ 
tionnaires  militaires,  M.  Testa,  à  qui  on  repro¬ 
chait  son  origine  corse.  J'avais  reçu  sur  M. Testa 
les  meilleurs  renseignements,  sur  sa  capacité 
administrative,  sur  le  zèle  et  l'activité  qu’il  dé¬ 
ployait  dans  ses  fonctions  d'intendant,  et  sur  les 
résultats  considérables  qu’il  obtenait  pour  l'ap¬ 
provisionnement  des  troupes.  Cette  dénoncia¬ 
tion  me  frappa;  je  demandai  si  on  pouvait 
m#  donner  le  nom  du  dénonciateur.  «  Non,  me 


répondit  le  préfet  —  Alors  je  considère  cela 
comme  une  dénonciation  anonyme,  et  je  ne 
puis  m’empêcher  de  vous  déclarer  que  je  trouve 
étonnant  que  vous,  premier  magistrat  de  la  ci¬ 
té,  vous  vous  fassiez  le  colporteur  d’une  telle 
dénonciation.  Dans  tous  les  cas,  M.  Testa  est  un 
fonctionnaire  sous  mes  ordres;  j’ai  reçu  sur 
son  compte  de  très-bons  renseignements;  je  le 
jugerai  à  l'œuvre,  maintenant  que  je  suis  de¬ 
venu  son  chef.  Mais  je  dois  vous  déclarer  que 
mon  intention  n’est  point  de  me  mêler  de  ce  qui 
se  passe  à  la  préfecture,  ni  d’aller  m’occuper  de 
surveiller  et  diriger  les  agents  que  vous  avez 
sous  vos  ordres.  Je  désire  également  que  vous 
ne  vous  occupiez  pas  des  agents  qui  sont  placés 
sous  mon  commandement.  » 

Naturellement  ceci  éleva  des  nuages  dans 
nos  rapports  qui  commencèrent  à  être  assez 
tendus.  Cependant  je  dois  dire  que  quelques 
jours  après,  il  ne  resta  pas  trace,  du  moins  ap¬ 
parente,  do  ce  qui  aurait  pu  amener  un  premier 
conflit. 

Comme  je  vous  l’ai  dit,  la  situation  à  ^yon 
était  très-difficile. -Le  préfet,  auquel  j’allai  en¬ 
suite  rendre  une  visite,  était  dans  le  quartier  des 
Terreaux,  à  l’IIôtel-de-Ville. 

Lorsque  jo  m’y  rendis,  je  fus  três-étonné  de 
l’aspect  étrange  que  présentait  ce  quartier.  La 
place  était  entourée  d’un  cordon  de  gardes  na¬ 
tionaux,  qui  bordaient  le  trottoir  tout  autour, 
et  empêchaient  d’entrer.  Quoique  je  fusse  en 
uniforme ,  on  me  donna  deux  factionnaires 
pour  m’accompagner.  Arrivés  à  la  porte,  ils  fu¬ 
rent  remplacés  par  deux  autres.  Dans  l’Hôtel- 
de-Ville,  il  y  avait  des  factionnaires  à  toutes  les 
portes,  et  môme  quand  le  mur  de  séparation  des 
pièces  avait  uno  certaine  épaisseur,  il  y  avait 
des  factionnaires  de  chaque  porte  ;  il  y  en 
avait  dans  l’intérieur  des  appartements,  il  y 
en  avait  partout.  Ces  factionnaires  étaient 
pour  tout  le  monde,  pour  les  gens  qui  arrivaient 
et  pour  les  gens  qui  sortaient,  et  môme  pour 
le  préfet  qui  n’avait  point  là  tout  à  fait  sa  liber¬ 
té.  Les  trois  quarts  des  personnes  qui  étaient  là 
étaient  des  gardes  nationaux  en  uniforme.  Je 
ne  pus  m’empêcher  de  témoigner  mon  étonne¬ 
ment. «Comment  !  unchcfd’administration  civile 
était  ainsi  gardé!  »I1  me  dit  qu’en  effet  il  n’était 
pas  le  maître,  qu’il  cherchaitpar  tous  les  moyens 
possibles  à  arriver  a  calmer,  qu’il  avait  déjà 
gagné  beaucoup  de  terrain,  et  qu’il  espérait  que 
cela  s’améliorerait. 

Cependant  je  m’occupais  de  mon  commande- 
4  sept.  —  IL  D*  M 
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ment.  A  ce  moment,  on  organisait  à  Lyon  des 
corps  francs,  des  francs-tireurs  sons  toutes  les 
dénominations  possibles.  Il  y  en  avait  déjà  un 
certain  nombre  ;  c’était  le  général  de  division 
qui  donnait  des  commissions  aux  chefs  de  ces 
corps,  lorsque  ces  chefs  en  avaient  préparé 
l’organisation.  Une  fois  qu’ils  avaient  pourvu 
à  tout  ce  qui  était  nécessaire,  on  donnait  à  ces 
hommes  une  commission  régulière;  on  les  ar¬ 
mait,  et  ils  étaient  mis  à  la  disposition  do  l’au¬ 
torité  militaire.  Il  y  en  avait  déjà  un  très- 
grand  nombre. 

La  place  de  Lyon,  à  ce  moment,  était  dé¬ 
pourvue  à  peu  près  complètement  d’arme3  de 
guerre  ;  et  cependant  tous  ces  hommes  deman¬ 
daient  ,  à  cor  et  à  cris ,  qu’on  les  armât. 
Ou  n’avait  pas  une  confiance  bien  grande  dans 
l’organisation  et  la  composition  de  ces  corps. 
Il  était  difficile  de  savoir  quels  étaient  les 
hommes  qui  en  faisaient  partie.  Jo  n’étais  pas 
très-disposé  à  entrer  dans  cette  voie. 

Au  Journal  officiel  du  13  septembre  il  avait 
pari^  une  note  qui  disait  que  dorénavant  il  ne 
devait  plus  être  formé  de  corps  de  francs-tireurs, 
et  que,  par  conséquent,  les  généraux  n'étaient 
plus  autorisés  à  délivrer  des  commissions  aux 
officiers  de  cos  corps.  Il  s’en  présenta  cepen¬ 
dant  ;  naturellement ,  je  dus  leur  opposer  la 
note  du  Journal  officiel,  ce  qui  commença  à 
produire  quelque  animation.  Tous  ceux  dont  les 
demandes  n’étaient  pas  accueillies  disaient 
qu’ils  voulaient  défendre  la  patrie  et  qu’on  re¬ 
fusait  leur  concours.  Ce  n’était  qu’une  simple 
note  qui  avait  paru  dans  le  Journal  officiel, 
et  Ton  venait  me  dire  :  «  Général,  cela  ne  peut 
pas  s’appliquer  à  nous  ;  nous  sommes  orga¬ 
nisés  ;  il  ne  nous  manque  que  l’investiture  que 
nous  avons  à  recevoir  de  vous  ;  nous  avons  fait 
pour  en  arriver  là  de  grands  sacrifices. 

»  — Je  tiendrai  compte  de  cette  situation, 
leur  répondais -je  ;  je  vais  transmettre  une 
dépêche  au  ministre  et  lui  demander  ce  que 
je  dois  faire  dans  ce  cas  ;  si  je  n’ai  point  de 
réponse  dans  quarante-huit  heures,  je  prendrai 
une  décision.  » 

Je  voulais  autant  que  possible  ne  pas  blesser 
la  population.  Je  no  reçus  point  do  réponse  à 
madépéche,  et  alors  je  donnai  des  commissions 
à  deux  ou  trois  chefs  qui  se  présentèrent.  Mai$ 
un  peu  plus  tard,  le  16  septembre,  je  reçus  une 
réponse  qui  défendait  positivement  de  don¬ 
ner  des  commissions.  Cette  dépêche  fut  renou¬ 
velée  deux  jours  après,  de  sorte  qu’à  partir  de 
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ce  moment  je  me  refusai  à  toute  concession  de 
nouvelles  commissions. 

Je  lis  connaître  cette  lettre  au  préfet.  Je  le 
priai  de  ne  plus  m’adresser  de  recommanda¬ 
tions  du  même  genre,  car  les  officiers  qui  se 
présentaient  pour  être  mis  à  la  tête  des  corps- 
francs  étaient  toujours  pourvus  d’une  lettre  du 
comité  de  Salut  public  de  Lyon  et  d’une  re¬ 
commandation  du  préfet.  Je  lis  donc  cette  prière 
à  M.  Challemel,  qui  n'en  continua  pas  moins 
à  m’adrosssr  ses  recommandations.  Il  en  ré¬ 
sulta  que,  comme  je  ne  pouvais  faire  droit  à 
leur  demande,  ces  gens  se  retiraient  froissés  et 
presque  la  menace  à  la  bouche,  et  s'en  allaient 
colporter  dans  Lyon  que  l’autorité  militaire 
s’opposait  à  l’armement  et  à  la  défense  du  pays. 
De  là  une  grande  animation  contre  l’autorité 
militaire. 

La  même  chose  se  passait  pour  les  gardes 
nationales.  Les  gardes  nationaux  étaient  ar¬ 
més  en  partie  ;  il  y  en  avait  d’autres  qui  ne 
l’étaient  pas;  naturellement  ceux  qui  n’étaient 
pas  armés,  voulaient  l’être,  et  le  préfet  m’en¬ 
voyait  souvent  aussi  de3  compagnies  de  gardes 
nationales  en  appuyant  leurs  réclamations. 

Les  magasins  de  Lyon  étaient  à  peu  près  dé¬ 
pourvus  d'armes;  je  ne  pouvais  satisfaire  aux 
demandes.  Cependant  il  y  avait  une  circons¬ 
tance  particulière  dont  j’avais  été  informé  à 
mon  arrivée  à  Lyon.  3,550  fusils  étaient  à  Indis¬ 
position  du  préfet,  et  devaient  lui  être  expédiés 
du  fort  Barrau.  J’avais  trouvé  cette  note  en 
arrivant  à  Lyon.  Je  lui  dis:  «  Monsieur  le  préfet, 
vous  avez  3,550  fusils  au  fort  Barrau  qui  sont  à 
vous.  Disposez-en  pour  l’armement.  »  Cela  fut 
entendu  entre  nous.  Les  fusils  devaient  être 
distribués  le  17  septembre. 

Mais,  la  veille,  je  reçus  une  lettre  du  directeur 
de  l’artillerie  qui  me  disait  :  «  J’ai  l’honneur  de 
vous  informer  que  les  3,550  fusils  attendus  du 
fort  Barrau  ne  sont  pas  encore  arrivés.  »  11  pa¬ 
rait  que  l’expédition  n’avait  pu  avoir  lieu  :  j’a¬ 
vais  pris  le  commandement  le  14,  c’était  le  16 
que  ceci  se  passait.  Je  reçus  celte  lettre  du  di¬ 
recteur  do  l'artillerie  le  soir,  pendant  mon 
diner.  Jo  courus  chez  le  préfet  et  je  lui  dis  : 
«  Je  croyais  que  les  fusils  étaient  ici,  je  le  croyais 
d'après  les  notes  que  j’avais  trouvées  chez  mon 
prédécesseur.  »  Le  préfet  me  dit  :  «  Oh  !  .c’est 
une  insurrection  !  »  En  effet,  je  comprenais  que 
la  situation  était  grave  :  la  distribution  des 
armes  était  annoncée.  Je  répondis  au  préfet  : 
«  Je  comprends  la  gravité  de  la  situation  ;  je 
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prends  sur  moi  de  distribuer  des  armes  du 
modèle  1866  qui  sont  destinées  à  l'armée  régu¬ 
lière  et  que  j’ai  ordre  formel  de  ne  pas  donner 
à  la  garde  nationale.  » 

La  distribution  eut  lieu.  J’en  rendis  compte 
au  ministre  do  la  guerre  à  Paris.  Le  ministre 
approuva  ce  que  j’avais  fait. 

Je  croyais  que  moyennant  cette  distribution, 

I  émeuto  était  conjurée.  Un  jour  que  je  reve¬ 
nais  de  la  préfecture,  satisfait  de  la  conversa¬ 
tion  que  j’avais  eue  sur  la  situation  de  Lyon,  le 
comité  do  la  guerre  demande  à  me  parler. 
C’était  au  moment  où  jo  venais  de  régler  cette 
distribution  de  3,550  fusils.  Ces  messieurs 
arrivent  très-animés  :  «  On  n’arme  pas  la 
population  1  —  Messieurs  ,  voici  la  mesure 
que  nous  venons  do  prendre  d’accord  avec  le 
préfet.  —  U  y  a  beaucoup  d’autres  armes.  — 

II  y  en  a  en  petit  nombre.  —  Mais  il  y  en  a.  — 
11  y  a  les  armes  modèle  1866  que  je  ne  puis 
vous  délivrer.  »  Alors  ces  messieurs  me  de¬ 
mandèrent  do  les  autoriser  à  aller  visiter  les 
forts  et  tous  les  magasins.  — Je  répondis  que 
cette  demande  me  paraissait  singulière.  Elle 
me  blessait  profondément.  Je  no  croyais  pas 
devoir  y  obtempérer,  attendu  que  les  forts 
et  tout  ce  qui  dépendait  de  l’autorité  mili¬ 
taire,  n’étaient  pas  sous  la  surveillance  d’un 
commandant  civil  et  que  le  préfet  n’avait  rien 
à  y  voir.  Je  me  refusai  donc  à  y  laisser  péné¬ 
trer,  à  titre  de  contrôle  ou  de  surveillance,  au¬ 
cun  délégué  de  l'autorité  administrative.  Il  y 
eut  une  discussion  assez  vive.  Je  dis  que  je 
regardais  cela  comme  attentatoire  à  mon  hon- 
neur,  et  que  jo  n’y  consentirais  pas. 

Le  lendemain  eut  lieu  la  distribution  des 
fusils  chassepot. 

J’ai  là  les  copies  de  toutes  les  dépêches  chif¬ 
frées  que  le  ministre  de  la  guerre  m’adressait 
à  cette  époque  en  réponse  à  celles  que  je  lui 
transmettais  moi-même.  Malheureusement  je 
n’ai  point  la  traduction  de  ces  dépêches.  J’ai 
fait  rechercher  les  chiffres.  On  m’a  répondu 
qu’ils  avaient  été  brûlés.  Ces  dépêches  étaient 
relatives  aux  fusils  et  aux  armes  qui  avaient 
été  délivrées  à  certaines  catégories  d’hommes. 
On  m’approuve  et  on  m’engage  à  conserver  des 
rapports  aussi  bienveillants  que  possible  avec 
le  préfet.  Toutes  ces  dépêches,  qui  étaient  en  ré¬ 
ponse  à  mes  lettres  au  ministre  de  la  guerre  à 
Paris,  sont  dans  le  sens  de  l’approbation. 

En  voici  une  du  18  septembre,  à  trois  heures 
quarante-cinq  : 


,E  GÉNÉRAL  MAÉURE 

«  J’ai  reçu  votre  dépêche  chiffrée,  j'approuve 
toutes  les  mesures  que  vous  avez  prises.  Je  vous 
félicite  et  vous  remercie  des  résultats  obte¬ 
nus.  » 

Le  17  septembre,  je  reçus  du  préfet  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  général, 

»  La  situation  s’aggrave.  Les  rumeurs  les 
plus  dangereuses  et  à  coup  sûr  les  plus  dénuées 
de  fondement  circulent  dans  les  populations. 
On  demande  des  armes  ;  on  s’obstine  à  croire 
que  les  forts  en  recèlent  de  grandes  quantités, 

»  Une  délégation  nouvelle,  composée  cette 
fois  do  commandants  et  de  capitaines  de  la 
garde,  nationale  est  venue  me  trouver,  non  plus 
au  nom  d’un  comité  quelconque,  mais  au  nom  de 
la  population  presque  entière  de  leurs  arrondis¬ 
sements.  Us  renouvellent  avec  instance  la  de¬ 
mande  que  vous  avez  entendue  hier  ;  ils  deman¬ 
dent  à  être  admis  à  visiter  les  forts.  Encore  une 
fois,  ce  n’est  pas  qu’ils  mettent  en  doute  la  par¬ 
faite  sincérité  de  votre  parole  ;  c’est  unique¬ 
ment  la  nécessité  de  répondre  d’une  façon 
péremptoire,  décisive,  irréfragable  à  la  popu¬ 
lation  de  plus  en  plus  émue  qui  les  pousse  à 
faire  cette  démarche. 

»  Je  crois,  monsieur  le  général,  que  mainte¬ 
nant  tout  effort  pour  éluder  cette  demande  se¬ 
rait  un  grave  péril.  S’i'l  existe  en  quantité  no¬ 
table  dos  armes  destinées  au  service,  nous  ne 
devons  pas  hésiter  à  les  montrer  et  au  besoin  à 
les  distribuer,  dût- le  service  en  souffrir  un 
peu,  jusqu’à  ce  que  les  envois  qui  me  sont  an¬ 
noncés  me  permettent  d’échanger  ces  armes 
contre  d’autres  et  de  les  rendre  à  l’armée.  S’il 
n’en  existo  pas,  l’autorité  civile  et  l’autorité 
militaire  no  sauraient  que  gagner  à  une  visito 
qui  forcera  les  mal  intentionnés  au  silence, 
et  rétablira  entre  l'autorité  et  la  population 
lyonnaise  l’harmonie  nécessaire  à  la  paix 
publiquo. 

»  Encore  une  fois  nous  devons  en  ce  moment, 
en  présence  d’un  intérêt  si  grave,  mettre  do 
côté  tout  point  d’honneur,  nous  garder  de  touto 
susceptibilité  excessive,  et  prendre  en  juste 
considération  les  alarmes,  les  défiances,  les  in¬ 
quiétudes  d’une  population  patriotique,  aigrio 
par  nos  désastres  passés  ,  et  comprendre  le 
trouble  qu’elle  ressent  en  présence  d'un  danger 
si  imminent. 


412  ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


»  Je  demande  avec  instance,  mon  général, 

»  que  vous  vouliez  bien  autoriser  cette  visite. 

»  Le  préfet  dû  Rhône, 

»  Signé  :  Challemkl-Lacouk.  » 

Je  reçus  en  effet  la  visite  do  ces  délégués  et, 
je  dois  le  dire,  non  pas  seulement  de  la  portion 
de  la  garde  nationale  des  quartiers  do  la  Guil- 
lotière,  de  la  Croix-Rousse  et  du  faubourg  do 
Vaisse,  mais  aussi  de  la  partio  saine  de  la  po¬ 
pulation.  Je  comprenais  très-bien  que  cette 
portion,  qui  se  trouvait  désarmée  en  présence  de 
l’autre  portion  qui  l’était,  fût  désireuse  d'avoir 
des  armes.  La  délégation  commença  par  insis¬ 
ter  sur  la  nécessité  de  visiter  les  forts.  Je  ne 
crus  pas  devoir  obtempérer  à  cette  demande. 
Je  leur  répétai  que  je  regardais  mon  honneur 
comme  engagé  à  ne  pas  le  taire,  que  ce  serait 
abdiquer  mon  autorité.  La  conversation  conti¬ 
nua  sur  ce  thème  pendant  un  certain  temps. 
De  la  part  de  la  garde  nationale,  c’étaient  des 
hommes  honorables  qui  étaient  là  ;  j’en  avais  la 
certitude,  j’avais  eu  l’occasion  d’en  voir  quel¬ 
ques-uns,  je  savais  à  qui  j’avais  atTaire.  Ils 
m’exposèrent  qu'ils  no  demandaient  qu’à  mar¬ 
cher  sous  mes  ordres  et  qu’à  avoir  les  moyens 
d'assurer  la  paix  publique.  Je  comprenais  cette 
situation ,  mais  ne  pouvais  leur  donner  la 
satisfaction  qu’ils  demandaient  ;  je  persistai  à 
refuser  la  visite  des  forts. 

Cependant  je  crus  devoir  faire  quelque  chose 
devant  cette  insistance  et  devant  cette  nécessité 
qui  m’apparaissait.  J’avais  entre  les  mains  la 
situation  des  armes  en  magasins,  je  leur  dis  : 
«  Vous  n’avez  pas  besoin  do  voir  les  magasins, 
voici  l'état  des  armes  qui  existent  à  Lyon.  Il  y 
avait  uu  certain  nombre  de  fusils  modèles  1860; 
vous  savez  que  ce  malin  je  lésai  fait  distribuer, 
quoique  jen’eusse  pas  dû  le  faire.  Vous  voyez  lés 
armes  qui  restent.  Eh  bien!  je  mets  toutes  ces 
armes  à  votre  disposition .  »  Il  y  avait  2,231 
fusils  à  tabatière  d’infanterie,  2,600  fusils  do 
dragons,  un  certain  nombre  de  carabines  et  puis 
des  fusils  à  silex  environ  3,000;  en  tout,  par 
conséquent,  7  à  8,000  fusils,  c'était  tout  ce  qui 
existait. 

Ceci  fut  donc  convenu.  Je  fis  connaître  le 
résultat  de  cette  réunion  au  préfet;  je  lui  de¬ 
mandai  qu’il  voulût  bien  donner  des  ordres  pour 
que  la  distribution  se  fit  d’une  manière  ré¬ 
gulière,  c’est-à-dire  que  les  hommes  fussent 
conduits  par  leurs  officiers,  et  qu’il  y  eut  là  des 


officiers  d'état-major.  Enfin  cette  distribution 
eut  lieu  le  lendemain,  et  je  m’y  rendis  moi- 
meme  pour  y  présider. 

Je  rendis  compte  au  ministre  de  ces  faits,  et 
j’en  reçus  la  réponse  dont  j’ai  parlé:  «  J’ai  reçu 
votre  dépêche  chiffrée;  j’approuve  les  mesures 
que  vous  avez  prises;  je  vous  félicite  et  vous  re¬ 
mercie  des  résultats  obtenus.  » 

Et,  en  effet,  à  la  suite  de  cette  distribution, 
il  semblait  que  les  choses  allaient  reprendre  leur 
calme.  Mais  malheureusement  le  préfet,  qui 
évidemment  pour  moi  avait  un  but,  celui  de  dé¬ 
molir  l’autorité  militaire,  ne  cessait  pas,  malgré 
toutes  les  preuves  que  j’avais  données  de  mon 
désir  de  satisfaire  aux  nécessités  les  plus  pres¬ 
santes,  en  armant  ce  qui  pouvait  être  armé  do  la 
garde  nationale,  le  préfet  ne  cessait  pas  de 
m’envoyer  du  monde  à  armer,  lorsqu’il  savait 
que  les  magasins' étaient  complètement  vides  ; 
il  m’envoyait  des  compagnies  de  francs-tireurs 
et  des  compagnies  do  gardes  nationales,  non  pas 
seulement  de  la  ville,  mais  de  tout  le  départe¬ 
ment.  Ces  hommes  faisaient  quelquefois  80  ki¬ 
lomètres  pour  être  armés;  ils  avaient  des 
lettres  du  préfet  pour  se  présenter  à  moi.  Ils 
arrivaient  et  je  leur  disais  :  «  Je  n’ai  point 
d'armes.  « 

J’avais  beau  dire  au  préfet  :  mais  ne  m'en¬ 
voyez  plus  de  pareilles  délégations!  il  on  en¬ 
voyait  toujours.  Ces  gens- là  s’en  allaient 
furieux. 

Voici,  à  cet  égard,  une  lettre  du  20  septem¬ 
bre.  Il  y  en  a  beaucoup  d’autres,  je  citerai  seu¬ 
lement  celle-là  : 

«  Lyon,  le  20  septembre  1870, 

»  Monsieur  le  général, 

»  La  compagnie  des  francs-tireurs  libres  du 
Rhôneformée  d’élémentschoisisetsùrs,est,à  ce 
qu'on  m'assure,  organisée  et  prête  à  partir.  Les 
organisateurs  de  cette  compagnie  comptent  parmi 
eux  les  noms  les  plus  considérables  et  les  plus  es¬ 
timés  du  commercelyonnais.  E'assezgrandsl'rais 
ont  déjà  été  faits.  Cette  compagnie  a  été  orga¬ 
nisée  le  8  septembre  par  le  Comité  do  Salut  pu¬ 
blic,  autoi’ité  révolutionnaire,  il  est  vrai,  mais 
à  laquelle  les  circonstances  donnaient  une  légi¬ 
timité  relative.  Il  me  semble  que  les  cii'culaires 
postérieures,  et  notamment  celle  du  16  sep¬ 
tembre,  qui  interdisent  de  commissionner  de 
nouvelles  compagnies,  ou  du  moins  de  ne  les 
autoriser  qu’avec  les  plus  grandes  réserves,  no 
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sauraient  s’appliquer  à  celle-là.  Sa  dissolution, 
par  suite  du  refus  de  l’armer  et  de  la  solder, 
aurait  aujourd’hui  de  graves  inconvénients. 

*  Veuillez  donc  voir,  monsieur  le  général,  s’il 
n’y  a  pas  moyen  de  les  prévenir,  et  de  faire 
jouir  la  compagnie  des  francs- tireurs  du  Rhône, 
qui  d’ailleurs  demande  à  être  placée  entière¬ 
ment  sous  l’autorité  militaire,  de  la  faveur 
et  des  avantages  qui  ont  été  accordés  à  plu¬ 
sieurs  autres.  . 

»  Veuillez  agréer,... 

y>  Signé:  Ciiallemel-Lacour.  » 

Je  lui  répondis  en  m’appuyant  sur  Indécision 
ministérielle  du  IG  septembre,  et  en  le  priant 
de  ne  plus  m’envoyer  de  nouvelles  demandes  de 
cette  nature. 

Eh  bien  !  cela  se  renouvelait  tous  les  jours. 
La  situation  de  la  ville  ne  s’améliorait  pas; 
l’Hôtel-de-Ville  était  presque  constamment 
envahi.  Un  jour,  un  magistrat,  M.  Andrieux, 
procureur  de  la  République,  fut  arrêté  par  ces 
gens-là.  C’était  pourtant  un  magistrat  qui  avait 
été  placé  à  Lyon  après  le  4  septembre. 

M.  le  préfet  me  rendit  compte  de  cet  inci¬ 
dent: 

«  21  septembre. 

«  Monsieur  i.e  général, 

»  Un  magistrat,  M.  Andrieux,  procureur  de 
la  République,  est  en  ce  moment  tenu  en  état 
d’arrestation  à  la  mairie  de  la  Croix-Rousse. 
11  a  été  pris  et  arrêté  par  des  hommes  du  quar¬ 
tier, 'hier  soir,  vers  dix  heures. 

v  J’ai  ordonné  au  maire  de  la  Croix-Rousse 
de  le  mettre  immédiatement  en  liberté.  M,  le 
maire  n’a  pas  cru  pouvoir  obéir  sur-le-champ 
à  cet  ordre  sans  mettre  la  paix  publique  en 
péril. 

«  Veuillez,  monsieur  le  général,  préparer  au 
plus  tôt  les  mesures  que  les  circonstances  peu¬ 
vent  rendre  nécessaires  et  sur  lesquelles  nous 
nous  concerterons  avec  le  colonel  de  la  garde 
nationale  et  M.  le  procureur  général  (c’était 
M.  Le  Royer,  notre  collègue),  à  neuf  heures  du 
matin . 

»  Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  vous 
rendre  à  cette  heure  à  la  Préfecture. 

»  Signé  :  Ciiallemel-Lacour.  » 


tembro.  M.  Andrieux  avait  été  libéré  dans  l’in¬ 
tervalle,  et  nous  nous  occupâmes,  non  plus  de 
cetto  affaire,  mais  des  mesures  qui  pouvaient 
être  prises  pour  sauvegarder  la  paix  publique, 
et  empêcher  le  renouvellement  de  ces  désor¬ 
dres.  11  fut  convenu  que  des  cartouches  se¬ 
raient  données  à  la  garde  nationale,  et  je  fis 
donner  des  ordres  pour  que  ces  cartouches  fus¬ 
sent  réunies  à  l’arsenal  de  Lyon.  Je  devais 
attendre  que  le  préfet  m’indiquât  les  points 
où  l’on  devait  les  transporter  pour  les  faire 
distribuer. 

Voici  une  lettre  du  préfet,  du  22  septembre, 
qui  fait  suite  à  celle  que  je  viens  de  lire  : 

«  Il  se  peut  que  nous  ayons  du  bruit  cette 
nuit  ou  demain  matin. 

»  Vous  avez  sans  doute,  général,  pris  les  me¬ 
sures  dont  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  entretenir 
et  fait  transporter  en  caisses  à  l’arsenal  les  car¬ 
touches  confectionnées. 

i  S’il  y  avait  un  mouvement,  je  vous  prierais 
de  vouloir  bien  envoyer  ces  caisses  fortement 
escortées,  sur  les  points  où  les  divers  bataillons 
seraient  réunis  et  que  j’aurai  l’honneur  de  vous 
désigner. 

»  Vous  nous  prêterez  tout  le  concours  qui  est 
en  votre  pouvoir  ;  j’espère  au  surplus  qu’une 
démonstration  imposante  et  résolue  suffira  en¬ 
core  pour  tenir  en  respect  et  faire  rentrer  dans 
l’ordre  ceux  qui  inquiètent  la  ville  de  Lyon  de¬ 
puis  trop  longtemps. 

»  Recevez,  etc. 

»  Signé  :  Ciiallemel-Lacour.  » 

Je  croyais  d’après  cela  qu’on  allait  prendre 
des  mesures  et  qtfe  le  préfet  allait  me  de¬ 
mander  un  concours  sérieux.  Jo  ne  pouvais 
compter  qu’imparfaitement  sur  les  troupes, 
mais  avec  l’appui  de  la  garde  nationale,  je 
pouvais  agir;  sans  la  garde  nationale,  je  ne 
pouvais  rien. 

Le  23  et  le  24  septembre  se  passent,  M.  le 
préfet  ne  me  fait  pas  demander  ces  cartouches, 
aucune  mesure  n’est  prise. 

Le  25,  jo  reçois  de  M.  le  préfet  la  dépêche 
suivante  : 

«  Le  conflit  vient  d’éclater.  J’ignore  encore 
l’état  des  choses  et  les  circonstances  qui  l’ont 
amené.  Je  n’ai  nul  moyen  de  m’en  informer, 
n’ayant  nulle  police.  Je  ne  puis  me  fier  à  per¬ 
sonne,  ce  conflit  ayant  peut-être  été  provo¬ 
qué  par  ceux  qui  étaient  chargés  de  le  prévenir. 


J’allai  en  effet,  à  la  préfecture  le  22  sep- 
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Vous  avez  plus  de  moyens  d’information  que 
moi.  Dans  tous  les  cas,  tenez-vous  prêt. 

»  Recevez,  etc. 

»  Signé  :  Challemel-Lacour.  » 

Il  faut  dire  qu’avant  èette  lettre,  la  veille  de 
ce  jour,  le  24,  je  m’étais  rendu  à  la  préfecture 
et  que  M.  le  préfet  était  venu  me  trouver 
l’avant-veillo  avec  M.  Le  Royer,  pour  me  faire 
connaître  ce  qui  s'était  passé. 

Il  y  avait  à  Lyon,  à  la  tête  de  la  police,  un 
individu,  le  sieur  Choll,  qui  avait  été  installé 
par  le  Comité  de  Salut  public  et  que  le  préfet 
avait  déjà  congédié  une  fois. 

Mais  cet  homme,  qui  avait  des  relations  avec 
toutes  les  parties  de  la  population  Lyonnaise, 
était  revenu  sur  l'eau,  et  s’était  emparé  d’une 
maison,  rue  Luserne,  qui  était  autrefois  le 
poste  de  police  générale  de  Lyon;  il  avait  armé 
des  hommes  et  tenait  en  échec  l’autorité  du 
préfet.  M.  le  préfet  était  venu  me  trouver  et 
m’avait  dit  :  «  Il  faut  absolument  se  débarrasser 
de  ces  gens-là,  »  et  c’est  précisément  dans  ce 
but  que  des  cartouches  devaient  être  dis¬ 
tribuées. 

Après  avoir  pris  les  mesures  que  je  vous  ai 
indiquées,  j’allai  à  Ta  préfecture.  M.  le  préfet 
me  dit  :  «  Les  gens  de  la  rue  Luserne  ont 
abandonné  la  position,  je  suis  maintenant  dé¬ 
gagé,  etc.  »  Ces  individus  n’avaient  pas  seule¬ 
ment  occupé  la  maison  de  la  rue  Luserne,  ils 
s'étaient  encore  emparés  de  lTIôtel-de-Ville, 
c’est-à-dire  que  c’étaient  leurs  bataillons  qui 
gardaient  le  préfet.  À  ce  moment,  le  préfet  me 
disait  :  «  Les  gens  de  la  rue  Luserne  ont  été 
expulsés,  et  j’ai  ici  des  hommes  sur  qui  je 
peux  compter.  »  J’avais  avec  moi  mon  fils 
qui  était  mon  officier  d’ordonnance ,  il  était 
resté  dans  la  salle  qui  précédait  le  cabinet  du 
préfet. 

Lorsque  je  sortis,  il  méprit  à  part,  et  me  dit 
à  l’oreille  :  «  Il  parait  que  les  gens  de  la  rue 
Luserne  occupent  de  nouveau  l’Hôtel-de-Ville; 
ils  sont  rentrés  un  à  un  et  l’homme  qui  les  di¬ 
rige  est,  à  ce  qu’il  parait,  un  nommé  un  tel,  qui 
est  précisément  un  de  ceux  sur  qui  M.  le  préfet 
compte  le  plus.  » 

Je  ne  sais  où  mon  fils  avait  pris  ces  rensei¬ 
gnements;  je  crois  qu’il  les  tenait  d’un  huissier 
du  préfet,  ancien  concierge  do  la  préfecture 
sous  l’administration  précédente. 

Je  rentrai  chez  le  préfet  et  je  lui  dis  :  «  Les 
gens  que  vous  croyezavoir  misa  la  porte  viennent 


de  rentrer  à  l’Hôtel-de-Ville,  et  savez-vous  qui 
les  a  fait  entrer?  C’est  M.  X...  » 

C’était  un  officier  do  la  garde  nationale  qui 
était  l’intime  de  M.  le  préfet  et  presque  son 
commensal. 

C’est  à  cela  que  faisait  allusion  M.  le  préfet, 
lorsqu’il  disait  dans  sa  lettre:  «  Le  conflit  a  peut- 
être  été  provoqué  par  ceux  qui  étaient  chargés 
de  le  prévenir.  » 

L’état-major  de  la  garde  nationale,  M.  Mé¬ 
trât,  commandant,  le  chef  d’état-major,  M.  Bou- 
cliu  et  cet  officier  qui  était  le  bras  droit  du  Pré¬ 
fet,  conduisaient  les  mouvements  de  la  portion 
de  la  garde  nationale  qui  était  la  plus  mauvaise 
et  sur  laquelle  on  ne  pouvait  avoir  confiance, 
pour  le  maintien  de  l’ordre. 

Lorsque  l’on  donnait  l’ordre  au  colonel  de  la 
garde  nationale  de  faire  battre  le  l'appel,  il 
obéissait  pour  les  quartiers  de  la  Croix- Rousse 
et  do  la  Guillotièrc,  il  réunissait  des  hommes 
sur  lesquels  il  pouvait  compter  mais  sur 
lesquels  nous  ne  pouvions  pas  compter,  nous. 

En  même  temps  que  la  lettre  du  25  sep¬ 
tembre,  dont  j’ai  donné  lecture,  je  recevais,  du 
bureau  central  du  télégraphe,  la  dépêche  sui¬ 
vante  : 

«  Le  poste  du  télégraphe  vient  d’être  assailli 
par  la  Croix-Rousse,  conflit  grave  menace  ;  on 
charge  les  armes,  on  bat  le  rappel,  la  Croix- 
Rousse  vient  de  se  retirer  en  criant  :  à  Sainte- 
Clair  1  Je  crois  devoir  vous  prévenir.  » 

Le  préfet  mo  disait  de  son  côté  :  «  Les  deux 
partis  se  seraient  donné  rendez-vous  à  Saint- 
Clair.  » 

Je  ne  savais  pas  ce  que  cela  voulait  dire,  j’ai 
appris  depuis  qu’il  y  avait  à  Saint-Clair  un 
dépôt  de  munitions  pour  la  garde  nationale;  on 
voulait  s’en  emparer. 

Quand  je  reçus  cette  dépêche,  j’envoyai  des 
troupes  d’infanterie  pour  occuper  le  poste  du  té¬ 
légraphe,  qui  était  un  poste  de  gardes  na¬ 
tionaux. 

C’est  ici  que  commence  sérieusement  le  con¬ 
flit  avec  M.  le  préfet.  Vous  le  voyez,  M.  le  préfet 
me  dit  :  «  J’ignore  ce  qui  se  passe,  n’ayant  pas 
de  police.  » 

Il  m’envoya  cette  lettre  par  son  secrétaire  ; 
il  était  onze  heures  dumatin,  j’étais  en  train  de 
déjeuner;  je  répondis  à  M.  le  secrétaire  : 

«Voici  ma  réponse  verbale  à  M.  le  préfet. 
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M.  le  préfet  me  dit  de  me  tenir  prêt,  voici  trois 
jours  que  des  mesures  sont  concertées  pour  ré¬ 
tablir  l’ordre,  que  des  cartouches  doivent  être 
distribuées  à  la  garde  nationale  qui  n'en  a  pas. 
Rien  do  tout  cela  n’a  été  fait,  et  M.  le  préfet 
me  dit  qu'il  me  demande  mon  concours,  lorsquo 
lui,  depuis  trois  jours,  s’est  tenu  tout  à  fait 
dans  l’inaction  et  que  ce  conflit  que  nous  pré¬ 
voyions  vient  d’éclater.  Dites  à  M.  le  préfet 
que,  dans  la  situation  où  je  me  trouve,  je 
n’aurais  que  deux  partis  à  prendre  *  ou  mettre 
eu  vigueur  l'état  de  siège.  L’état  de  siège  exis¬ 
tait  encore  à  Lyon,  de  droit,  quoique  en  fait 
il  n’ait  pas  été  appliqué.  11  avait  été  décrété 
avant  le  4  septembre,  le  Comité  de  Salut  public, 
l’avait  supprimé  dans  une  do  ses  premières  mesu¬ 
res.  Quandj'étaisparti  de  Paris,  j'avais  demandé 
si  je  devais  considérer  la  place  de  Lyon  comme 
étant  en  état  de  siège  et  si  j’avais  toute  autorité 
en  matière  civile  et  en  matière  militaire.  On 
m’avait  dit  :  ne  compliquons  pas  la  situation. 
Je  n’avais  donc  pas  reçu  mission  d’user  des 
pouvoirs  que  me  conférait  l’état  do  siège,  par 
conséquent  j'avais  laissé  la  question  de  côté.  — 
Je  pouvais  dire  au  préfet,  je  vais  m’cmparerde 
tous  les  pouvoirs  en  vertu  de  l’état  de  siège  dans 
lequel  lavilledeLyon  se  trouve. Mais  j’ajoutais  : 
«  Ce  n’est  pas  làce  queje  compte  faire;  alors 
que  le  pays  est  envahi  par  l’étranger,  je  ne 
crois  pas  devoir  prendre  des  mesuras  qui,  quoi¬ 
que  légitimes,  pourraient  amener  la  guerre 
civile  dans  la  ville  do  Lyon.  J’ai  tout  fait  jus¬ 
qu’à  présent  pour  éviter  un  éclat,  je  ne  ferai 
rien  qui  puisse  être  un  signal  de  troubles. 

*  Je  n’ai  plus  qu’un  parti  à  prendre,  c’est  de 
m’abstenir  de  toute  intervention  en  ce  qui 
touche  l’autorité  civile.  Je  sauvegarderai 
tout  co  qui  dépend  de  l’autorité  militaire,  les 
postes  militaires,  les  magasins,  etc...  je  ne 
laisserai  pas  empiéter  sur  mes  droits;  maispour 
tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l'administration 
civile,  je  ne  m’en  occuperai  pas  et  je  me  tien¬ 
drai  sur  la  réserve  à  cet  égard,  comme  je  l’ai 
fait  jusqu’à  présent.  » 

Ce  fut  là  la  réponse  que  je  fis  à  M.  le  préfet, 
par  l’entremise  de  son  secrétaire  ;  il  me  répon¬ 
dit  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  général, 

«  Il  m’est  impossible  de  me  fier  entièrement 
au  compte-rendu  verbal  de  mon  secrétaire. 


»  Il  me  rapporte  des  choses  et  me  transmet 
des  idées  que  vous  auriez  énoncées  et  que  je  ne 
comprends  point. 

»  Je  vous  prie,  monsieur  le  général,  de  vou¬ 
loir  bien  vous  rendre  à  la  préfecture. 

»  Agréez,  etc.  » 

Je  ne  pouvais  me  rendre  à  la  préfecture, 
mais  j’écrivis  au  préfet  pour  lui  confirmer  et 
pour  développer  ce  queje  viens  de  dire. 

11  faut  ajouter  qu’à  ce  moment-là,  pendant 
que  M.  le  préfet  était  prisonnier  dans  sa  pré¬ 
fecture,  on  battait  le  rappel  dans  la  ville;  on 
le  battait  aussi  dans  les  quartiers  de  Perrache 
et  do  la  place  Bellecour  ;  plusieurs  officiers  de 
ia  garde  nationale  et  entre  autres,  M.  Bérenger 
qui  était  capitaine,  vinrent  me  trouver  et  me 
dirent  :  «  Nous  sommes  dans  une  situation  ter¬ 
rible,  nous  n’avons  pas  de  cartouches.  »  Je  pris 
sur  moi  de  leur  en  faire  donner.  Ce  fut  là  un 
des  griefs  les  plus  considérables  de  M.  le  préfet 
contre  moi. 

En  ce  moment-là,  je  considérais  que  c’était 
l’exécution  des  mesures  qui  avaient  été  con¬ 
certées  avec  M.  le  préfet  et  que  c’était  la  ré¬ 
ponse  à  ce  qu’il  me  demandait  dans  sa  lettre 
par  ces  mots  :  «  Dans  tous  les  cas,  tenez-vous 
prêt."  Lesofficiersde  lagarde  nationale  venaient 
me  dire  :  «  Voici  ce  qui  se  passe  :  la  préfecture 
est  occupée,  la  Croix-Rousse  et  la  Guillotière 
sont  en  armes,  nous  ne  pouvons  pas  rester  ainsi 
sans  moyens  de  résistance.  »  Je  pris  donc  la 
résolution  de  faire  distribuer  des  cartouches  à 
deux  bataillons  de  la  garde  nationale.  M.  le 
Préfet  fut  informé  de  cela,  et  m’adressala  lettre 
suivante  : 

«  25  septembre  ÎSIO. 

»  Monsieur  le  général, 

»  J'apprends  que  des  cartouches  ont  été  dé¬ 
livrées  ce  matin,  sur  votre  ordre,  à  deux  ba¬ 
taillons  de  la  garde  nationale. 

»  Il  y  a  là  un  fait  d’une  irrégularité  extrême, 
qui,  s’il  est  vrai,  veut  être  immédiatement 
expliqué. 

»  Recevez,  etc.  » 

Je  lui  répondis  que  j’avais  donné  cet  ordre  à 
cause  des  nécessités  urgentes  de  la  circonstance, 
et  que  c’était  la  suite  des  dispositions  qui  a- 
vaient  été  concertées  primitivement  entre  nous, 
Voici  ce  que  me  répondit  M.  le  préfet: 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


«  Monsieur  le  général, 

»  J’ai  lu  votre  lettre  avec  l’attention  qu’elle 
méritait.  Il  en  résulte  que  vous  avez  effective¬ 
ment  donné  l'ordre  que  des  cartouches  fussent 
distribuées  aux  chefs  des  premier  et  deuxième 
bataillons  de  la  garde  nationale.  C’est  là  une 
chose  regrettable,  qui  a  falli  faire  éclater  ce 
matin,  rue  de  Jussieu,  un  conflit  que  je  suis 
parvenu,  seul  et  sans  aucun  concours,  à  écar¬ 
ter  jusqu’à  présent.  Il  m’importe  que  les  au¬ 
torités  ne  se  confondent  pas,  puisque  le  Gou¬ 
vernement  les  maintient  séparées,  et  il  m  im¬ 
porte  surtout  que  la  garde  nationale  sache  à 
qui  elle  obéit. 

»  N’ayant  pas  eu  l’honneur  de  recevoir  votre 
visite,  et  la  lettre  que  vous  venez  de  m’écrire 
ne  faisant  pas  même  allusion  à  celle  que  je 
vous  ai  adressée  vers  midi,  je  dois  tenir  pour 
exact  le  compte  que  mon  secrétaire  m’a  rendu 
de  son  entretien  avec  vous,  et  j’agirai  en  con¬ 
séquence.  » 

»  Recevez,  etc. 

»  25  septembre.  » 

C’est,  je  crois,  à  partir  de  ce  jour  qu'il  faut 
faire  remonter  les  efforts  de  M.  Challemel- 
Lacour  pour  avoir  de  pleins  pouvoirs. 

M.  Callet.  —  Son  grief  est  donc  que  vous 
auriez  fait  distribuer  des  cartouches  à  une  por¬ 
tion  do  la  garde  nationale  qui  appartenait  au 
parti  de  l’ordre. 

M.  le  général  Mazure.  —  Parfaitement. 

M.  Callet.  —  Cela  est  bon  à  noter. 

M.  le  général  Mazure.  —  Ce  jour-là  les 
choses  n’allèrent  pas  plus  loin  ;  je  lis  renvoyer 
le  détachement  que  j’avais  envoyé  au  télégra¬ 
phe  ;il  y  eut  une  sorte  d’accord  entre  les  batail¬ 
lons  de  la  garde  nationale  qui  se  réunirent  sur 
la  place  devant  l’Hôtel-de-Ville  ;  le  conflit  n’eut 
pas  de  suite,  le  préfet  reprit  la  liberté  de  ses 
mouvements  et  chacun  rentra  chez  soi. 

Voici  du  reste  la  dépêche  que  j’avais  pré¬ 
parée  pour  le  ministre  de  la  guerre  et  que  je 
n’envoyai  pas  : 

«  Depuis  hier  la  situation  de  Lyon  s’est  ag¬ 
gravée.  L’Hôtel-de-Ville ,  sur  lequel  flotte 
encore  le  drapeau  rouge,  est  de  nouveau  en¬ 
vahi.  » 

M.  de  Rességuier.  —  C’est  la  première  fois 
que  vous  parlez  du  drapeau  rouge. 


M.  le  général  Mazure.  —  Il  avait  été  ar¬ 
boré  le  4  septembre. 

Un  membre  de  la  Commission.  —  Avant 
Pai;is. 

M.  le  général  Mazure.  —  . J’expli¬ 

quais  la  situation  et  terminais  en  disant: 

»  Plus  quejamais,  j'ai  besoin  d’un  chef  d’état 
majorcapable  et  vigoureux,  lieutenant-colonel 
ou  colonel.  Sans  cela  je  ne  puis  consacrer  aux 
affaires  importantes  tout  le  temps  et  toute 
l’attention  qu'elles  exigent.  Ce  n’est  pas  une 
question  personnelle,  mais  une  question  d’inté¬ 
rêt  général.  » 

Quant  au  drapeau  rouge  dont  tous  parliez,  il 
flottait  sur  l’Hètel-dc -Ville  seulement.  Sur  les 
bâtiments  militaires  j'avais  fait  arborer  le  dra¬ 
peau  tricolore  lorsqu’il  n’y  était  pas. 

Une  fois  ils  ont  voulu  venir  à  un  fort  pour 
changer  le  drapeau,  cette  tentative  n’a  pas  eu 
de  suite. 

M.  Callet.  —  N’y  a-t-il  pas  eu  aussi  un  con¬ 
flit  entre  un  bataillon  de  l’armée  et  les  gens  qui 
gardaient  le  drapeau  rouge  ? 

M.  le  général  Mazure.  —  C’est  un  peu  plus 
tard,  c’était  un  bataillon  de  gardes  mobiles,  je 
ne  me  rappelle  pas  les  détails. 

M.  le  Président.  —  Ne  nous  arrêtons  pas  à 
cet  incident. 

M.  le  général  Mazure.  —  Voici  une  autre 
dépêche  que  j’adressai  égalementau  ministre  de 
la  guerre,  mais  plus  tard  : 

«  Pendant  plusieurs  jours  la  paix  publique  a 
été  menacée  à  Lyon,  j’ai  dû  prendre  des  mesures 
défensives.  » 

Naturellement  j’avais  été  obligé  de  prendre 
des  mesures  défensives,  et  j'avais  dû  me  protéger 
moi-même.  J’avais  fait  venir  de  l’artillerie  dans 
la  caserne  Bisuel,  sur  la  place  Napoléon  con¬ 
tiguë  à  l’état-major  de  la  place. 

«  Aujourd'hui  la  situation  s’est  beaucoup 
améliorée.  Le  préfet  paraît  être  rentré  en  pos¬ 
session  de  son  autorité  et  j’espère  que  nul  con¬ 
flit  n’est  àcraindre  désormais.  .J’entretiens  avec 
ce  fonctionnaireles  meilleures  relations  possible, 
en  me  tenant  prêt  à  lui  donner  tout  le  con¬ 
cours  que  peuvent  nécessiter  les  circonstances, 
mais  en  restant  autant  que  possible  dans  mon 
rôle  de  commandant  militaire,  t 
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Le  26  et  le  27  rien  de  particulier,  le  conflit 
n’avait  pas  éclaté  complètement. 

Le  28  septembre,  je  reçus  cette  dépêche  de 
M.lo  préfet,  qui  m’adressait  un  corps  de  francs- 
tireurs: 

«  La  légion  franc-comtoise,  composée  de  cent 
six  hommes  armés  de  chassepots,  porteurs  de 
diverses  pièces,  etc.  » 

Il  demandait  pour  ces  hommes  des  munitions; 
ils  étaient  armés  et  équipés  ;  je  leur  fis  donner 
des  cartouches  et  les  objets  qu’ils  réclamaient. 

Voici  une  autre  lettre: 

«  J’ai  apostillé  hier  la  demande  qui  vousaété 
présentée  par  les  francs  tireurs  lyonnais.  Cette 
compagnie  s’est  formée  avec  l'autorisation  du 
Comité  de  Salut  public,  autorité  révolutionnai- 
remcnt  établie  sans  doute,  mais  qui,  dans  l’ab¬ 
sence  de  toutes  les  autres,  a  rendu  des  services 
et  avait  le  droit  de  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  à  la  défense  nationale. 

»  L’intérêt  de  cette  défense  prime  aujourd’hui 
tous  les  autres,  et  ce  serait  mal  le  servir  que  de 
décourager  le  bon  vouloir  des  citoyens  qui  s’en¬ 
gagent  pour  combattre .  A  celle  heure,  monsieur 
le  général,  l’armée  est  détruite,  et  j’espère 
qu’elle  se  réorganise.  La  nation  ne  peut  comp¬ 
ter  que  sur  elle-même.  Mais  il  faut  qu’elle  soit 
armée  etc. . .  » 

Je  répondis  à  M.  le  préfet: 

«  J’ai  eu  l’honneur  devons  adresser  copie  des 
deux  dépêches  ministérielles  en  date  des  16  et 
n  septembre  1870,  confirmant  la  note  insérée 
au  Journal  Officiel  du  12  du  même  mois,  et 
desquelles  il  résulte  qu’il  ne  sera  plus  accordé 
d’autorisation  d’organiser  des  corps  de  francs- 

tireurs . à  l’instant  je  viens  de  recevoir 

les  chefs  d’une  de  cos  compagnies  qui  s’intitule 
légion  franc-comtoise,  appuyée  d’une  députa¬ 
tion  de  la  garde  nationale  de  Lyon,  et  dont  les 
exigences,  auxquelles  il  no  m’était  pas  permis 
de  faire  droit,  se  sont  transformées  en  violen¬ 
ces  de  langage  et  menaces,  sinon  absolument 
contre  ma  personne,  du  moins  contre  l’autorité 
militaire  et  administrative;  propos  que  j’ai  dû 
repousser  avec  une  vive  énergie. 

»  Je  perdschaque  jour,  dans  des  discussions  de 
cette  nature,  un  temps  qui  serait  mieux  em¬ 
ployé,  etc.  » 


Ces  gens-là  me  dirent  positivement  :  — En  ce 
moment  l'émeute  se  préparait  sur  la  place  des 
Terreaux  (c'était  le  sieur  Cluseret  qui  était  là). 
Us  me  dirent  :  «  Ah!  c’est  comme  cela  que  vous 
nous  recevez,  ch  bien!  vous  allez  voir  !  Nous 
allons  dire  au  milieu  des  groupes  de  quelle  ma¬ 
nière  l’autorité  militaire  reçoit  les  patriotes  et 
les  défenseurs  du  pays! . . .  etc.. .  » 

Dans  la  soirée  de  ce  même  jour,  28  septem¬ 
bre,  le  préfet  m’écrivait: 

•  Monsieur  r.s  générai., 

»  J’ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  vous 
êtes  menacé. 

«  Une  manifestation  sans  armes,  mais  nom¬ 
breuse,  remplit  à  cette  heure  la  place  des  Ter¬ 
reaux,  et  menace  d’envahir  l’Hôtel-de-Ville. 
Des  compagnies  de  gardes  nationaux  nous  arri¬ 
vent  de  tous  côtés  ;  nous  sommes  dès  à  présent 
je  crçis,  en  sûreté.  » 

Dans  la  journée,  l’Hôtel-de- Ville  avait  éié  en¬ 
vahi;  le  préfet  avait  été  mis  en  arrestation, 
ainsi  que  les  autorités  qui  se  trouvaient  près  de 
lui  ;  on  avait  établi  un  comité,  dont  M.  Cluseret 
était  le  chef;  mais  la  garde  nationale  de  l’ordre 
était  survenue  en  même  temps,  et  cette  mani¬ 
festation  n’avait  duré  que  quelques  heures.  Le 
soir,  le  préfet  était  libre. 

Il  était  six  heures  du  soir  quand  je  reçus  cette 
lettre,  et  je  ne  savais  comment  lui  faire  parve¬ 
nir  de  mes  nouvelles.  Je  trouvai  un  officier  de 
mobiles,  très-entreprenant,  qui  se  chargea  pour 
le  préfet  d’une  lettre,  où  je  lui  demandais  s’il 
avait  besoin  de  secours.  Il  me  fit  répondre 
que  non,  et  qu’il  était  en  liberté.  Ce  même  soir, 
mon  fils,  qui  était  allé  à  la  préfecture,  me  rap¬ 
porta  que  tout  était  fini,  et  que  le  préfet  sem¬ 
blait  même  annoncer  qu’il  était  porteur  de 
pleins  pouvoirs. 

Le  29  septembre,  le  préfet,  auquel  j’avais 
fait  dire  la  veille  que  j’irais  le  trouver,  m’écri¬ 
vait  ceci  : 

«  Lyon,  le  29  septembre  1870. 

»  Le  préfet,  commissaire  extraordinaire,  prie 
M.  le  général  commandant  la  8'  division  de 
vouloir  bien  passer,  aussitôt  qu’il  lui  sera  pos¬ 
sible,  à  son  cabinet,  pour  affaires  pressantes 
dont  il  désire  l’entretenir. 

Le  préfet  du  Rhîne,  commissaire  extraordinaire, 
»  Signé  :  Challemel-Lacour.  • 
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Je  me  rendis  chez  lui 


il  me  communiqua 
alors  une  dépêche  qui  l’investissait  de  pleins 
pouvoirs.  Elle  n’était  pas  signée,  et  comme 
j’avais  été  prévenu  la  veille  par  mon  fils  qu’il  y 
avait  quelque  chose  dans  1  air  relativement  aux 
pleins  pouvoirs,  et  que  moi-même  j  avais  reçu 
du  ministre  de  la  guerre,  l’amiral  Fourichon 
auquel  j’avais  rendu  compte  de  tout  ce  qui  s  é- 
tait  passé,  une  dépêche  qui  disait  que  .  «  Le 
Gouvernement  de  Tours,  comme  celui  de  Paris, 
entendait  maintenir  intacts  les  droits  et  les 
attributions  de  l’autorité  militaire,  »  je  pré¬ 
sentai  ma  dépêche  au  préfet,  en  lui  disant 
qu’elle  m’interdisait  de  reconnaitre  ses  pleins 
pouvoirs,  et  qu’il  y  avait  là  une  singulière  con¬ 
tradiction  qu’il  fallait  éclaircir;  que  nousdevions 
chacun  écrire  à  notre  ministre  pour  lui  deman¬ 
der  des  explications,  d’après  lesquelles  je  re¬ 
connaîtrais,  ou  non,  les  pleins pouvoirsque  s’at 
tribuait  le  préfet . 

Je  rentrai  à  l’état-major  pour  envoyer  une 
dépêche,  et, pendant  que  jel’écrivais,  j’en  reçus 
une  autre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  confir¬ 
mait  la  précédente;  enfin,  en  réponse  à  celle  que 
je  venais  de  lui  envoyer,  je  reçus  à  3  h .  1[2  du 
soir  celle-ci  : 


«  Guerre  à  général,  Lyon. 

•  29  septembre  1  h.  15,  du  soir. 
Conformez-vous  à  mes  instructions  de 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

Je  regardais  M.  Hônon  comme  un  honnête 
homme,  mais  un  homme  très-faible  et  qui  se 
laissait  dominer  par  tout  le  monde.  J’écrivis,  à 
neuf  heures  15  minutes  du  soir,  la  lettre  suivante 
au  préfet  : 


ce 


matin  et  ne  vous  en  écartez  en  rien.  » 


y.  v 


Voilà  donc  trois  dépêches  successives,  reçues 
dans  la  même  journée,  et  qui  se  trouvaient  com¬ 
plètement  en  contradiction  avec  les  ordres  re¬ 
çus  par  le  préfet.  Je  lui  envoyai  communication 
de  ces  différentes  dépêches  à  mesure  que  je  les 
recevais. 

Le  soir  même  je  recevais,  à  neuf  heures,  du 
maire  de  Lyon,  la  lettre  que  voioi  : 

«  CiTOYBN  GÉNÉRAL, 

»  L’opinion  publique  exige  impérieusement 
votre  démission  :  nous  vous  la  demandons  au 
nom  du  salut  public  et  de  l’ordre  menacé. 

»  Nous  comptons  sur  votre  patriotisme  pour 
accepter  cette  mesure  nécessaire  aujourd’hui, 
afin  d’éviter  un  conflit  déplorable. 

y  Pour  le  conseil  municipal  de  Lyon  : 

»  Le  maire, 

»  Hékon.  » 


<*  Monsieur  le  préfet, 

»  Je  reçois  de  M.  Hénon,  maire  de  la  ville 
de  Lyon,  une  lettre  qu’il  m’écrit  au  nom  du 
conseil  municipal  pour  me  demander  de  donner 
ma  démission. 

»  Je  ne  reconnais  point  au  conseil  municipal 
le  droit  de  me  faire  une  pareille  demande  ;  ce 
conseil  dont  l’action  ne  doit  s’exercer  que  sous 
votre  autorité,  commet  en  cette  circonstance 
une  usurpation  de  pouvoirs  qu’il  estde  mon  de¬ 
voir  de  vous  signaler. 

»  Quant  au  fond  de  la  question  en  elle-même, 
jusqu’à  décision  contraire  du  Gouvernement 
central  ou  de  la  délégation  de  Tours,  l'autorité 
dont  je  suis  revêtu  no  relève  que  du  ministre 
de  la  guerre,  et  tant  qu’il  jugera  à  propos  de 
me  conserver  les  fonctions  qui  m’ont  été  con¬ 
fiées,  je  ne  déserterai  point,  quelque  difficile 
que  puisse  devenir  ma  situation,  un  poste  où 
je  me  suis  efforcé  de  répondre  à  la  confiance 
que  le  Gouvernement  avait  mise  en  moi  et  dans 
lequel,  jusqu'à  présent,  je  n’ai  reçu  que  son  ap¬ 
probation  . 

»  Je  rends  compte  au  ministre  de  la  guerre 
et  j’attends  ses  ordres.  » 

J’adressai  dans  la  nuit  même  au  ministre  de 
la  guerre  la  dépêche  suivante,  datée  du  30  sep¬ 
tembre,  une  heure  du  matin  : 

«  J’ai  reçu  votre  dépêche  de  1  h.  10  minutes. 
Sans  avoir  répondu  à  la  communication  que  je 
lui  en  avais  donnée,  le  préfet  a  fait  afficher  une 
proclamation  annonçant  que  le  Gouvernement 
venait  de  concentrer  entre  ses  mains  toutes  les 
forces  du  département,  qu’il  n’acceptait  cette 
tâche  qu’autant  qu’il  en  aurait  la  responsabilité 
pleine  et  entière  et  qu’il  ne  reculerait,  pour  le 
salut  public,  devant  aucune  mesure,  si  éner¬ 
gique  qu’elle  fût. 

»  Ce  soir,  je  reçois  du  maire,  agissant  pour 
son  conseil,  la  demande  de  ma  démission,  «  im¬ 
périeusement  réclamée  par  l’opinion  publique, 
au  nom  du  salut  public  et  de  l’ordre  menacé. 

i  Cette  demande  serait-elle  une  suite  de  la 
proclamation  ? 

»  Je  viens  de  signaler  au  préfet,  comme  une 
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usurpation  de  pouvoirs,  cette  démarche  de  l’un 
de  ses  subordonnés.  Je  lui  ai  déclaré  en  même 
temps  que,  jusqu’à  décision  contraire  du  Gou¬ 
vernement,  l'autorité  dont  j’étais  investi  rele¬ 
vait  du  ministre  de  la  guerre,  et  que  je  ne  quit¬ 
terais  le  poste  qu’il  m’avait  confié  qu'autant 
qu’il  m’en  relèverait. 

»  Je  laisse  à  votre  appréciation  la  situation 
qui  m’est  faite  par  les  ordres  que  proclame  le 
préfet  et  par  ceux  que  je  reçois  de  vous  direc¬ 
tement.  » 

Je  crus  aussi  devoir  écrire  à  M.  Ilénon  une 
lettre  personnelle,  à  la  suite  de  laquelle  il  me 
fit  une  visite,  dont  j’ai  eu  lieu  d’être  satisfait 
personnellement,  mais  qui  n’a  rien  empêché. 

M  le  Président.  —  Abrégez  un  peu  ces 
préliminaires  pour  arriver  au  fart  capital. 

M.  le  général  Mazure.  —  Pour  vous  don¬ 
ner  une  preuve  de  l’esprit  de  conciliation  dont 
j’étais  animé,  le  29  septembre,  je  dis  au  préfet: 
«  A  telle  époque,  des  délégations  de  la  garde 
nationale  ont  demandé  à  visiter  les  forts,  je 
n’ai  pas  voulu  ;  mais,  par  esprit  de  conciliation, 
si  vous  le  désirez,  je  vous  les  montrerai  à  vous 
et  à  quelques  personnes  que  vous  désignerez.  > 

Le  lendemain,  30,  je  recevais  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

«  Monsieur  i.e  général, 

»  J’ai  l'honneur  de  vous  donner  avis  que  je 
me  propose  do  commencer  aujourd'hui  même  la 
visite  des  forts,  accompagné  de  trois  officiers 
d’état-major  et  de  trois  conseillers  municipaux. 

»  Recevez,  etc. 

•  Signé  :  Le  préfet  du  Rhône.  » 

Cette  visite  eut  lieu  en  effet  le  30,  après- 
midi,  dans  les  forts  de  la  rive  gauche.  Le  pré¬ 
fet  put  se  convaincre  par  lui-même  qu’il  n’y 
avait  plus  d’armes  en  magasin.  J’envoyai  une 
nouvelle  dépêche  au  ministre  de  la  guerre  pour 
lui  demander  des  ordres. 

Le  mémo  soir  je  reçus  du  préfet  cette  lettre 
qui  n’était  qu’une  notification  des  ordres  nou¬ 
veaux  qu’il  venait  de  recevoir  : 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  la  copie 
d’une  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  à  l’ins¬ 
tant  : 

•  Départ  de  Tours  7  h.  40  m.  Arrivé*  à  Lyon  8  h.  4*  soir. 

»  Le  Gouvernement  au  Préfet  de  Lyon. 

»  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 


donne  pleins  pouvoirs  à  M.  Challemel-Lacour 
préfet  de  Lyon,  sous  sa  responsabilité,  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l’ordre  et  la  paix  publique. 

»  An.  Crémieux,  Glais-Bizoin. 

»  Recevez,  monsieur  le  général,  l’assurance 
de  ma  haute  considération . 

»  Signé  :  Le  préfet  du  Rhône, commissaire 
extraordinaire.  » 

La  signature  de  l’amiral  Fourichon  n’y  étant 
pas  apposée,  j’envoyai  immédiatement  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  la  dépêche  suivante  : 

•  30  septembre  1870,  11  h.  et  demie  du  soir. 

»  Le  préfet  me  communique  la  dépêche  sui¬ 
vante  arrivée  de  Tours  à  *7  h.  40  m.  : 

(Suivait  la  dépêche  du  Gouvernement  que  je 
viens  de  vous  lire.) 

»  J’attends  vos  ordres  pour  savoir  si  ces  pou¬ 
voirs  comprennent  les  attributions  et  les  droits 
de  l’autorité  militaire.  » 

Le  ltr  octobre,  je  devais,  avec  le  colonel  du 
génie  de  Rivière,  directeur  des  fortifications, 
faire  la  visite  des  travaux  de  défense.  Nous  par¬ 
tîmes  le  matin  à  5  heures,  et  je  rencontrai 
beaucoup  de  gardes  nationaux  qui  faisaient 
l’exercice  et  dont  un  certain  nombre  meporta  les 
armes  à  mon  passage.  Je  rentrai  de  cette  visite 
à  11  heures  et  je  trouvai  en  rentrant  la  lettre 
suivante  du  préfet  : 

a  Monsieur  le  général, 

»  J’ai  eu  l’honneur  de  vous  envoyer  hier  une 
dépêche  que  j’ai  reçue  de  Tours  et  par  laquelle 
le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  me 
confirme  les  pleins  pouvoirs  qui  m’avaient  été 
annoncés  le  28  septembre  par  le  ministre  de  la 
justice. 

»  Je  regrette,  monsieur  le  général,  que  mon 
premier  acte  soit  de  vous  demander  votre  dé¬ 
mission. 

»  En  des  temps  plus  calmes,  j’aurais  été  heu¬ 
reux  de  partager  avec  un  homme  de  votre  ca¬ 
ractère  les  soins  de  l’administration  de  ce  dé¬ 
partement.  Mais,  dans  les  grandes  crises  comme 
celle  que  nous  traversons,  il  y  a  des  courants 
d’opinion  contre  lesquels  toute  résistance  est 
impossible. 

«  Exaspérée  par  les  malheurs  (Je  la  guerre,  la 
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nation  ne  voit  de  salut  pour  elle  que  dans  la 
concentration  des  pouvoirs.  Partout  elle  ré¬ 
clame  cette  mesure,  et  cela  d’autant  plus  im¬ 
périeusement  qu'elle  voit  le  danger  devenir 
plus  imminent. 

»  En  m’accordant  les  pleins  pouvoirs,  le  Gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale  n’a  fait  que 
céder  à  ce  vœu  public  énergiquement  exprimé. 

»  J’espère,  monsieur  le  général,  que,  prenant 
conseil  do  votre  patriotisme,  vous  reconnaîtrez 
la  nécessité  de  donner  à  la  population  lyonnaise 
la  satisfaction  qu’elle  demande  aujourd’hui  et 
que  demain  elle  exigerait. 

»  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  trans¬ 
mettre  votre  réponse  sans  délai.  » 

J’étais  absent  au  moment  où  cette  lettre 
était  arrivée,  c’est-à-dire  à  huit  heur-s. 

Quelques  minutes  après  ma  rentrée,  je  rece¬ 
vais  cette  nouvelle  lettre  : 

«  Monsieur  le  général, 

»  J’ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser  ce 
matin  une  lettre  à  laquelle  vous  n’avez  pas 
encore  répondu. 

»  Une  solution  est  nécessaire.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  faire  connaître  sans  délai 
votre  résolution.  » 

Pendant  que  j’étais  en  train  de  répondre  a 
ces  deux  lettres,  j’en  reçus  une  troisième  du 
préfet,  que  voici  : 

Monsieur  le  oknéral, 

k  Vu  les  pouvoirs  qui  m’ont  été  conférés  par 
le  ministre  de  la  justice  le  28  septembre  et 
confirmés  par  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  le  30  septembre; 

»  Attendu  que  votre  maintien  dans  les  fonc¬ 
tions  de  commandant  la  8e  divison  militaire 
met  en  péril  l’ordre  et  la  paix  publique  à  Lyon  ; 

»  Attendu  que  ce  matin  avant  huit  heures, 
puis  à  onze  heures  et  demie,  je  vous  ai  adressé 
deux  lettres  pour  vous  demander  votre  démis¬ 
sion  et  qu’elles  soDt  restées  sans  réponse; 

>  J’ai  le  regret  de  vous  annoncer  que  vous 
êtes  révoqué  de  vos  fonctions  de  commandant 
de  la8®  division  militaire. 

>  Recevez  etc. 

*  Signé  :  Le  préfet  du  Rhône,  commissaire 
extraordinaire  de  la  République.  » 


Je  n’ai  pas  la  réponse  que  je  fis  au  préfet; 
mais  j'ai  quelques  notes  à  ce  sujet.  Je  lui  disais 
que  je  rendais  compte  au  ministre  de  la  guerre 
de  ce  qui  se  passait,  et  que  je  m’en  tenais  aux 
ordres  que  j’avais  reçus  de  lui  ;  que  je  ne  don¬ 
nerais  pas  ma  démission,  que  je  n’accepterais 
pas  ma  révocation  tant  que  je  n’aurais  pas  reçu 
directement  de  Tours  notification  de  ses  pleins 
pouvoirs  ;  que,  pour  être  sùr  d’une  réponse, 
j’envoyais  à  Tours  un  officier  de  mon  état-major 
chargé  de  demander  les  ordres  du  Gouver¬ 
nement,  et  que  je  le  priais  d’attendre  ces 
ordres . 

Voici  ce  qu’il  me  répondit  : 

«  Monsibuk  i.k  général, 

»  J  ai  l’honnqur  de  vous  informer  que.  dans 
l’état  présent  des  choses  ,et  vu  la  iermentation 
qui  règne  dans  toutes  les  parties  de  la  popula¬ 
tion  ,  il  m'est  impossible  d  accorder  les  délais  que 
vous  me  demandez. 

n  Veuillez  donc  vous  décider  à  accepter  la 
révocation  que  vous  m’avez  forcé  de  pro¬ 
noncer. 

»  J'espère  que  vous  no  m’obligerez  pas  à 
employer  des  moyens  dont  l’effet  infaillible  se¬ 
rait  do  jeter  le  désordre  dans  la  cité  et  l'anar¬ 
chie  dans  l’armée. 

»  Vousseritz,  et  vous  seriez  seul  responsa¬ 
ble  des  conséquences. 

»  J’attends  votre  réponse  par  l’estafette  qui 
vous  portera  cette  lettre.  » 

Je  lui  répondis  que  j’attendrais  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre.  Voici  la  dépêche  que 
j’envoyai  à  Tours  ; 

«  l,r  octobre,  3  h.  1/2  du  soir. 

«  Le  préfet  me  signifie  ma  révocation  et  re¬ 
met  mon  commandement  au  général  comman¬ 
dant  la  l'°  subdivision,  qui  n’est  pas  le  plus  an¬ 
cien  de  la  division.  Avant  d’accepter  ma  révo¬ 
cation,  je  vous  en  réfère.  J’envoie  mon  otlicier 
d’ordonnance  pour  plus  amples  explications.  A 
l’instant,  le  préfet  me  refuse  par  écrit  tout  dé¬ 
lai,  sans  reculer  devant  un  conflit.  » 

Je  ne  recevais  plus  de  dépêches  du  gouverne¬ 
ment  de  Tours.  Dans  la  soirée,  après  mon  dî¬ 
ner,  je  sortais  du  quartier-général,  je  trouvais 
sur  le  trottoir,  en  face,  un  certain  groupe  d’in¬ 
dividus  :i 'étais  en  bourgeois,  j’allai  droit  à  eux 
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et  je  leur  dis  :  «  Vous  venez  ici  pour  voir  arrêter 
le  général? —  Oui,  nie  répondirent-ils,  »  et  je 
répliquai  :  «  Eh  bien,  vous  ne  verrez  pas  cela 
tout  à  l’heure.  »  En  effet,  je  ne  pouvais  croire  à 
cette  arrestation. 

J’allai  de  là  aux  bureaux  de  l’état-major,  où 
je  restai  un  certain  temps;  puis  je  sortis  avec  lu 
général  deMontfort  qui  commandait  la  subdivi¬ 
sion,  et  nous  allâmes  sur  la  place  Napoléon  où 
étaient  l’état-major  do  la  place  et  une  caserne 
contiguë.  Le  général  et  moi,  nous  nous  prome¬ 
nâmes  quelques  instants  sur  la  place  ;  puis  il 
me  quitta  un  moment  pour  aller  acheter  des 
journaux.  Immédiatement  deux  hommes  s'ap¬ 
prochèrent  de  moi,  et  l’un  d’eux  me  dit  :  «  Au 
nom  de  la  loi,  je  vous  arrête  ».  me  mettant  la 
main  sur  l’épaule;  je  me  dégageai  vivement  en 
disant  :  «  Ce  n’est  pas  encore  vous  qui  m’arrê¬ 
terez!  »  et  je  rentrai  à  l’état-major,  voulant 
éviter  que  des  faits  semblables  pussent  se  re¬ 
nouveler.  Il  y  avait  à  peu  près  un  quartd’heure 
que  j’étais  entré,  lorsque  j’entendis  un 
certain  mouvement  sur  la  place.  Je  me 
mis  à  la  fenêtre  et  j’aperçus  des  groupes  ar¬ 
més  dont  le  nombre  s’augmentait  de  plus  en 
plus.  Jo  donnai  l’ordre  de  fermer  les  portes  de 
l’hôtel  et  celles  do  la  caserne.  Je  fis  prendre 
les  armes  à  un  piquet  que  je  fis  placer  dans  la 
cour,  et  moi-même  je  descendis  dans  la  cour. 

Au  bout  d’un  certain  temps,  un  des  adjudants 
d’infanterie  vint  me  dire  :  «  La  garde  natio¬ 
nale  vient  de  te  faire  ouvrir  les  portes  de  l’état- 
major,  et  ils  sont  entrés  en  masse  dans  les  cou¬ 
loirs.  Seulement  nous  avons  encore  les  postes 
avec  lesquels  on  parlemente,  mais  je  crois  que 
d’ici  à  peu  d’instants  nous  serons  envahis.  » 

Voici  ce  qui  s’était  passé  :  j’avais  donné 
l’ordre  de  fermer  les  portes,  et  on  était  venu 
demander  au  guichet  si  le  général  était-là  ; 
on  avait  répondu  non  ;  mais,  par  les  fenêtres, 
des  soldats  jetèrent  de  petits  papiers  sur  les¬ 
quels  on  avait  écrit  :  «  Le  général  est  dans  la 
cour  de  la  caserne;  »  enfin  un  adjudant  de 
place  eut  la  faiblesse  de  céder  aux  injonc¬ 
tions  qui  lui  étaient  faite  d’avoir  à  ouvrir  les 
portes  de  l’état-major,  et  la  foule  se  précipita 
dans  les  couloirs. 

Un  membre. —  Y  aurait-il  indiscrétion  à  vous 
demander  le  nom  de  cet  officier? 

M.  le  général  Mazure.  —  Je  ne  le  sais 
pas. 

Un  autre  membre. — C’est  un  traître,  cet 
officier-là! 


M.  le  général  Mazure.  —  Au  bout  de 
quelques  instants,  la  garde  nationale  entra 
dans  la  cour  de  la  caserne;  il  y  avait  en  tête 
un  certain  nombre  d’officiers.  Je  me  présentai 
à  eux  et  je  leur  demanda  ce  qu’ils  voulaient  ;  ils 
me  dirent  qu’ils  avaient  l’ordre  de  m’arrêter. 
J’exigeai  la  présentation  de  leur  mandat;  ils 
me  le  présentèrent  signé  du  préfet.  Je  n’avais 
aucune  réponse  à  faire,  je  me  livrai  à  eux. 
On  fit  approcher  une  voiture  découverte,  dans 
laquelle  je  me  plaçai;  plusieurs  officiers  de 
la  garde  nationale  montèrent  à  côté  de  moi  et 
sur  le  siège,  et  la  voiture  traversa  la  foule  au 
milieu  des  vociférations  et  des  cris  :  «  Au  Rhône  ! 
—  Qu’on  le  fusille!  —  A  l’Abattoir!  etc.» 
Le  trajet  pour  aller  à  l’IIôtel-do— ville  dura 
près  d’une  heure  et  demie.  On  avait  convoqué, 
pour  cette  arrestation,  les  trois  bataillons  de 
la  Croix-Rousse,  do  la  Guillotière  et  de  Vaise. 
Il  y  avait  peut-être  là,  (il  faut  savoir  qu’à 
Lyon  les  bataillons  sont  formés  par  quartier 
et  qu’il  y  a  des  Datai  lions  de  plus  de  10,000 
hommes)  il  y  avait  peut-être  là  20,000  hommes 
de  garde  nationale  qui  avaient  répondu  à  l’ap¬ 
pel;  ajoutez  à  cela  la  foule  qui  se  pressait  autour 
de  la  voiture,  et  vouscomprendrezeommentnous 
avons  pu,  pour  faire  ce  trajet,  mettre  une 
heure  et  demie.  Dès  que  la  voiture  fut  entrée 
dans  la  cour  de  rHôtcl-de-VUle,  on  ferma  les 
grilles  ;  à  ma  descente  do  voituro  on  voulut  me 
maltraiter,  mais  quelques  officiers  de  la  garde 
nationale  et  le  préfet  s’interposèrent  énergi¬ 
quement,  et.  en  définitive,  je  no  fus  l’objet 
d'aucune  violence  réelle.  J’entrai  dans  l’hô¬ 
tel  de  la  préfecture  et  j’arrivai  dans  le  cabinet 
du  préfet.  J'y  trouvai  un  officier  de  mon  état- 
major  qui  venait  de  recevoir  la  dépêche  sui¬ 
vante  : 

Guerre  au  général  Mazure,  Lyon. 
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«  Tours,  le  30  septembre  ÎS'IO. 

»  Général, 

»  J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  par 
décision  de  ce  jour,  vous  êtes  nommé  au  com¬ 
mandement  de  la  15*  division  militaire,  à  Nan¬ 
tes. 

»  Vous  vous  rendrez  sur  le  champ  à  votre 
poste. 

»  Recevez . .  etc.  » 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines.— 

Quelle  est  la  date  de  la  dépêche? 

M.  le  général  Mazure.  —  l*r  octobre, 
neuf  heures  trente  minutes  du  soir. 

M  le  comte  de  Rainneville.  —  Cette  dé¬ 
pêche  est  signée  Fourichon? 

M.  le  général  Mazure.  —  Non,  elle  n’est 
point  signée.  L’en-tète  porte  :  «  Guerre  au  gé¬ 
néral  Mazure,  Lyon.  » 

Quant  à  ma  nomination,  elle  est  signée  Fou¬ 
richon,  comme  ministre  de  la  gaerre. 

Un  membre.  —  Cette  nomination  devait  être 
de  Crémieux. 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines 
—  Je  crois  qu’il  l’a  dit  lui-même  dans  sa  dépo¬ 
sition. 

M.  le  général  Mazure. —  Toujours  est-il 
que  ma  nomination  est  signée  :  Fourichon. 

Quand  j’eus  pris  connaissance  de  cettedépêehe, 
je  dis  au  préfet:  «  Il  n’y  a  plus  de  raisons  pour 
maintenir  mon  arrestation  ;  je  n’ai  plus  à  m’oc- 
cuperdes  pleins  pouvoirs, puisque  je  ne  suis  plus 
commandant  à  Lyon.  On  a  nommé  un  autre 
général  commandant  ;  je  n’ai  plus  rien  à  faire 
ici.  »  Le  préfet  me  répondit  :  «  Soyez  certain 
que  dès  demain  on  vous  rendra  à  la  liberté,  » 
et  on  m’installa  dans  une  chambre.  Le  len¬ 
demain,  le  préfet  vint  me  trouver  et  je  lui  rap¬ 
pelai  sa  promesse  de  la  veille  de  me  mettre  en 
liberté.  Il  me  répondit:  «  Je  serais  très-heureux 
de  pouvoir  le  faire,  mais  dans  ce  moment  ce  n’est 
pas  possible,  en  face  de  l’émotion  de  la  popula¬ 
tion.  Le  Conseil  municipal  est  en  délibération  ; 
croyez  bien  que  ce  n’est  pas  pour  vous  ôter  la 
liberté;  du  reste,  démon  autorité  personnelle, 
dés  demain,  sinon  ce  soir,  vous  serez  libre.  » 
J'acceptai  cette  parole  du  préfet. 

Un  membre.  ■ —  Où  étiez-vous? 

M.  le  général  Mazure.  —  Dans  les  ap¬ 
partements  de  l’hôtel.  Le  lendemain  matin, 
j’eus  encore  un  entretien  avec  le  préfet.  Je 
revins  sur  ce  qui  s’était  passé  et  je  lui  dis 


que  la  responsabilité  devait  remonter  sur  lui. 

Il  reconnut  la  vérité  de  ce  que  je  lui  disais, 
et  quant  aux  embarras  qu’il  m’avait  créés,  il 
répondit  qu’il  avait  cru  nécessaire  d’agir  ainsi 
pour  sauver  la  situation.  En  définitive,  son  but 
était  de  s’emparer  de  tous  les  pouvoirs. 

Le  3  octobre,  ne  voyant  point  ma  mise  en 
liberté  s’effectuer,  j’écrivis  au  préfet  pour 
réclamer  l’exécution  de  sa  promesse;  il  me  ré¬ 
pondit  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  général, 

»  Tout  m’annonce,  tout  me  prouve  que  votre 
mise  en  liberté  serait,  à  l’heure  qu’il  est,  le  si¬ 
gnal  d’une  émeute  immédiate. 

«  Lesavis  despersonnesles  plusclairvoyantes, 
les  plus  modérées,  sont  unanimes  à  cet  égard. 
Je  suis  obligé  d’en  tenir  compte.  Il  m’en  coû¬ 
te  de  voir  s’évanouir  les  espérances  que  j'a¬ 
vais  conçues;  mais  je  travaille,  soyez-en  sûr, 
autant  qu’il  est  en  moi,  à  mettre  un  terme  à 
une  situation  qui  n’est  guère  moins  pénible 
pour  moi  que  pour  vous. 

»  Recevez,  Monsieur  le  général,  l’assurance 
de  ma  haute  considération.  » 

»  Signé  :  Le  préfet  du  Rhône, 

»  Challemel-Lacoub.  » 

Le  lendemain,  4  octobre,  la  situation  était  la 
même.  Le  soir,  j’écrivis  de  nouveau  au  préfet 
pour  me  plaindre  de  ce  qu’il  ne  tenait  point  sa 
promesse;  je  ne  reçus  point  de  réponse;  j’écri¬ 
vis  une  seconde  lettre,  à  laquelle  il  répondit 
ceci  : 

«  Monsieur  le  général, 

*  Il  n’y  a  rien  de  changé  dans  votre  situa¬ 
tion  ;  on  procèdo  contre  vous  conformément  à 
la  loi.  (Je  me  plaignais  de  cette  situation  illé¬ 
gale.)  Il  y  a  pourtant  quelque  chose  d’illégal, 
non  certes  dans  votre  arrestation,  mais  dans 
votre  présence  à  I Hôtel-de-Ville. 

»  Elle  soulève  dans  la  cité  un  cri  de  sur¬ 
prise,  qui  pourrait  devenir  un  cri  d’indigna¬ 
tion. 

»  J’ai  donc  le  regret  de  vous  annoncer,  mon¬ 
sieur  le  général,  que  demain  matin  vous  serez 
transféré  à  Saint-Joseph,  et  je  vous  prie  d’a¬ 
gréer  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

-Signé  :  Lepréfet,  commissaire  extra¬ 
ordinaire  de  la  République, 

»  P.  Challbmel  Lacour  » 
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Les  journaux  s’étaient  emparés  de  ces  évè-  I 
nements  et  avaient  complètement  travesti  les 
faits  ;  j’avais  préparé  une  réponse  que  je  vou¬ 
lais  envoyer  au  Progrès,  et  à  divers  journaux 
de  Lyon,  pour  rétablir  les  faits  dans  leur  I 
véritable  jour;  mais,  préoccupé  d’abord  de  ma 
mise  en  liberté  qui  m’aurait  mis  à  même  d’al¬ 
ler  prendre  le  commandement  qui  m’avait,  été 
confié,  je  ne  fis  cette  publication  qu’au  moment 
où  ma  détention  dut  devenir  plus  étroite  et 
sembla  devoir  se  prolonger. 

Je  ne  lirai  pas  ces  pièces,  qui  n’appren¬ 
draient  rien  de  nouveau;  néanmoins,  je  les 
remettrai  à  la  Commission  si  elle  le  désire. 

Le  lendemain,  à  9  heures,  on  vint  me  cher¬ 
cher  pour  metransférer  àla  prison  Saint-Joseph. 
Deux  officiers  me  firent  monter  en  voiture  ;  ] 
arrivé  à  Saint-Joseph,  on  me  conduisit  dans  une 
cellule  de  3  mètres  de  côté,  garnie  seulement 
d’un  escabeau  de  bois  et  d’une  paillasse.  Je  ne 
fis  aucune  observation  sur  le  traitement  qui 
m'était  infligé.  Seulement  un  des  proposés  de  la 
prison  étant  venu  me  demander  coque  je  dési¬ 
rais  pour  mon  déjeuner,  je  lui  dis  :  «Est-ce  quo 
legouvernementne  nourrit  pas  ses  prisonniers?» 

A  sa  réponse  qu’on  ne  voulait  pas  me  traiter 
en  prisonnier  ordinaire,  j’ajoutai  :«  Mais  ne  me 
traitez-vous  pas  en  prisonnier  ordinaire  en  me 
mettant  dans  cette  cellule,  je  tiens  donc  à  être 
nourri  comme  un  prisonnier  ordinaire.»  Cela  fit 
changer  ma  situation  et  on  m’installa  autre  part. 
En  définitive,  tant  que  je  suis  resté  à  la  prison 
Saint-Joseph ,  je  n’ai  pas  eu  âme  plaindre,  si  ce 
n’est  de  la  détention  elle-même  J’avais  une 
certaine  liberté  relative  ;  c’est  à  dire  que  je  I 
pouvais  circuler  dans  plusieurs  parties  de  l’é¬ 
tablissement,  recevoir  certaines  personnes; 
mon  fils  venait  même  prendre  ses  repas 
avec  moi. 

Ma  détention  se  prolongeait  indéfiniment  ;  je 
ne  savais  comment  faire  parvenir  au  gouverne¬ 
ment  de  mes  nouvelles; je  craignais  qu’elles  ne 
fussent  interceptées ,  je  dus  me  servir  de  l’in¬ 
termédiaire  de  Monseigneur  l’archevêque  de 
Tours,  qui  se  charga  de  remettre  ma  lettre  au 
ministre  de  la  guerre.  Je  n’obtins  pas  de  ré¬ 
ponse.  Le  10  octobre,  un  capitaine  d’état-major, 
qui  commandait  une  légion  lyonnaise  et  qui  avait 
fait  partie  de  mon  état-major,  voulut  bien  me 
communiquer  une  note  dans  laquelle  je  lus  ces 
mots:  *  Ce  matin...,  M.  le  préfet  m’a  dit 
qu'il  pensait  rendre  la  liberté  au  général  de¬ 
main  matin.  Je  lui  rappellerai  ce  soir  sa 


promesse  afin  qu’il  ne  revienne  pas  sur  sa  dé¬ 
cision.  » 

J’attendis  au  lendemain  11;  mais  voyant 
qu’on  ne  se  déterminait  pas  à  me  mettre  en  li¬ 
berté  j'écrivis  au  préfet  la  lettre  suivante; 

«  Prison  Saint-Joseph,  le  11  octobre  1870. 

«  Monsieur  le  préfet, 

»  Voilà  dix  jours  que  dure  ma  détention  pré¬ 
ventive  et  j’ignore  encore  de  quel  crimeou  délit 
je  suis  accusé  et  si  une  instruction  se  poursuit 
contre  moi. 

»  Vous  avez  pu,  en  vertu  des  pouvoirs  extra¬ 
ordinaires  dont  vous  êtes  revêtu,  et  pour  raison 
d’ordre  public,  faire  procéder  à  mon  arresta¬ 
tion. 

»  Je  laisse  de  côté  la  forme  dans  laquelle  elle 
a  eu  lieu  et  les  mesures  que  vous  avez  négligées 
pour  me  soustraire  aux  insultes  et  aux  manifes¬ 
tations  sanguinaires  dont  j’ai  été  l’objet,  mais  je 
ne  pense  pas  que  vos  pouvoirs  puissent  s’étendre 
jusqu'à  arrêter  le  cours  de  la  justice,  non  plus 
qu’à  modifier  les  compétences. 

«Si  le  lendemain  de  mon  arrestation ,  alors  que 
vous  m’affirmiez  que  ma  détention  ne  serait  que 
momentanée,  et  me  le  demandiez  pour  ainsi 
dire  pour  la  forme,  j'ai  pu  consentir  à  m’entre¬ 
tenir  avec  quelques  délégués  du  conseil.munici- 
pal,  il  n’est  jamais  entré  dans  ma  pensée  de 
reconnaître  la  compétence  de  ce  tribunal  im¬ 
provisé.  » 

J’ai  oublié  de  dire  à  la  Commission,  que  le 
lendemain  de  mon  arrestation,  les  membres  du 
conseil  municipal  avaient  demandé  à  venir  près 
de  moi  pour  me  poser  quelques  questions  ;  j’avais 
répondu  que  je  ne  reconnaissais  point  au  conseil 
municipal  le  droit  de  m’interroger;  que  cepen¬ 
dant  s’ils  venaient  me  trouver,  comme  simples 
conseillers  municipaux  et  non  comme  membres 
d’un  conseil  réuni,  je  ne  leur  refuserais  pas  les^ 
explicationsquipourraientleurêtre  utiles.  Voilà 
comment  je  leur  donnai  des  explications.  Je  re¬ 
prends  la  suite  de  ma  lettre  : 

•  A  ce  moment,  vous  me  disiez  que  si  la  déli¬ 
bération  du  conseil  municipal  n’était  point  con¬ 
forme  à  vos  désirs,  vous  prendriez  sur  vous  d’or¬ 
donner,  dès  le  lendemain,  de  votre  propre 
autorité,  mon  élargissement.  Malheureusement, 
vous  subissiez  dès  l'origine  et  vous  subissez  en- 
I  core  la  pression  de  ce  conseildontil vousappar- 
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tient  cependant  de  diriger,  de  contrôler,  et  au 
besoin  d’annuler  lesdélibérations,  et  vous  n’avez 
pas  osé  me  rendre  la  liberté. 

<  Quoi  qu’il  en  soit,  vous  n’ignorez  pas,  M.  le 
préfet,  que  je  suis  militaire,  et  qu'à  ce  titre  je 
ne  suis  et  ne  puis  être  justiciable  que  des  tribu¬ 
naux  militaires;  mais  ce  que  vous  ignorez  peut- 
être,  c’est  1°  qu’en  ma  qualité  de  général  de 
division,  au  ministre  de  la  guerre  seul  appartient 
le  droit  de  donner  l’ordre  d’information  contre 
moi  (article  99  du  code  de  justice  militaire) 
2°  qu’une  fois  l’instruction  terminée  par  les 
soins  du  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre, 
et  les  pièces  transmises  au  général  commandant 
la  division,  celui-ci  doit  les  adresserait  ministre 
de  la  guerre,  auquel  seul  appartient  aussi  le 
droit  de  statuer  directement  sur  la  mise  en  ju¬ 
gement  (article  108  du  même  code).  J'ajouterai 
que,  d’après  l’article  228,  est  puni  de  mort  tout 
militaire  qui  prend  un  commandement  sans  or¬ 
dre  ou  motif  légitime,  ou  qui  le  retient  contre 
l’ordre  de  ses  chefs.  Vous  reconnaîtrez,  M.  le 
préfet,  que  lorsqu’un  homme  est  sous  lo  coup 
d’une  pénalité  si  grave,  il  importe  delui  donner 
des  juges  au  plutôt. 

»  J’ai  donc  l’honneur  de  vous  renouveler  mes 
protestations  contre  l’abus  que  vous  faites  de 
pleins  pouvoirs  qui  ne  vous  ont  pas  été  conférés 
sans  doute,  pour  supprimer  le  droit.  Comme  j’ai 
eu  l’occasion  de  vous  l’exprimer  dès  ma  pre¬ 
mière  protestation,  votre  manière  do  procéder 
rappelle  les  plus  mauvais  jours  du  pou  voir  absolu. 
Je  me  réserve  d’exercer  contre  vous  à  cet  égard, 
toute  poursuite  suivant  la  loi  et  par  toutes  voies 
de  droit.  En  attendant  je  demande  des  juges. 

»  Recevez,  M.  le  préfet,  etc.  » 

Le  12  octobre  j’adressai  aux  membres  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  une  let¬ 
tre  que  j’envoyai  par  mon  fils,  pour  tâcher  de 
sortir  de  cette  situation. 

J’ai  eu  communication  depuis  d’une  dépêche 
du  préfet,  faisant  suite  à  peu  près  à  cette  lettre 
que  je  viens  de  vous  lire,  et  qui  est  adressée  à 
M.  le  ministre  de  l’intérieur  à  Tours.  C’est  à 
Tours  que  j’en  ai  eu  connaissance . 

Dépêche  télégraphique 

Lyon,  12  octobre  1870. 
rréfel  Lijon  à  Intérieur  Tours. 

y  Soyez  sûr  que  j’épie  le  moment  de  donner 


la  liberté  à  mon  prisonnier.  Mais  le  géuéral  Ma- 
zure  publie  aujourd’hui  un  factum  où  il  menace 
de  me  poursuivre  judiciairement.  Cela  retarde 
son  élargissement.  Dimanche  je  passe  une  revue. 
Lundi  il  sera  libre.  » 

Enfin  le  14  octobre  1870,  le  préfet  m’écrivit 
ceci  : 

-  Monsieur  lk  général, 

Je  veux  être  le  premier  à  vous  annoncer 
l’ordre  donné  par  moi,  de  vous  mettre  immé¬ 
diatement  en  liberté.  Vous  comprendrez,  je 
n’en  doute  pas,  la  nécessité  de  quitter  Lyon  sur 
le  champ  et  de  vous  rendre  sans  retard  aux 
ordres  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale,  qui  vous  appellent  à  Tours. 

'  Ce  n’est  pas  le  moment  d’entrer  dans  les 
explications  que  vous  me  demandez  dans  vos 
lettres.  Des  questions  de  cette  nature,  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  ne  peuvent  être 
agitées  sans  de  graves  inconvénients. 

»  Je  conçois  l’amertume  des  reproches  que 
vous  m’adressez,  etc. 

»  Signé  :  Challemkl-Lacour.  » 

Je  partis  de  Lyon  le  mémo  jour  14,  et 
j’arrivai  a  Tours,  où  j’eus  une  entrevue 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre  c-t  de  l’in¬ 
térieur,  M.  Gambetta.  Lo  15,  je  lui  exposai 
la  situation  île  Lyon.  M.  Gambetta  m’écouta 
avec  beaucoup  d’attention  et  d’intérêt.  C’est 
à  lui  que  je  dois  d’avoir  obtenu  mon  élar¬ 
gissement:  car,  quand  il  fut  informé  de  ma 
situation,  immédiatement,  il  donna  l’ordre  for¬ 
mol  à  M.  le  préfet  de  me  faire  relâcher. 

M.  Challeinel-Lacour  déclina  tout  d’abord 
cet  ordre  ,  disant  qu’il  était  engagé.  Enfin 
j’ai  été  élargi.  J’ai  entendu  M.  Gambetta 
me  raconter  tout  cela  à  Tours  ;  il  m’a  tou¬ 
jours  témoigné  l’intérêt  qui  était  du  à  ma 
situation. 

Un  membre.  —  C’est  M.  Gambetta  qui 
a  ordonné  votre  élargissement  et  le  préfet 
n’a  fait  que  céder  aux  ordres  de  M.  Gam¬ 
betta  ? 

M.  le  général  Mazure.  —  Oui,  monsieur. 
Lorsqucje  reçus  cette  dépêche  qui  m'annonçait 
que  j’étais  nommé  au  commandement  de  la 
15°  division  militaire,  c’était  le  soir  même  de 
mon  arrestation  ;  je  crois  qu’a  co  moment- là,  lo 
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Gouvernement ,  informé  de  mon  arrestation, 
avait  aussi  donné  l’ordre  au  préfet  de  me  re¬ 
lâcher.  Mais  le  préfet  n’a  pas  dit  s’il  avait 
reçu  ces  ordres  ou  s’il  n’avait  pu  les  exécuter 
immédiatement.  Depuis,  il  a  toujours  protesté 
des  nécessités  de  salut  public  pour  me  retenir 


jusqu'au  14,  et  enfin,  le  14,  sur  un  ordre  formel 
de  M.  Gambetta,  j’ai  été  relâché. 

M.  le  Président.  —  Général,  la  Commis¬ 
sion  est  édifiée  sur  ce  qui  s’est  passé  à  Lyon  et 
elle  vous  remercie  de  vos  renseignements. 

(. Séance  du  3  août  1371). 


» 
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DÉPOSITION 


DE 

M.  BÉRENGER 


M.  le  Président.  —  L’enquête  nous  montre 
un  même  mouvement ,  se  produisant  dans 
la  plupart  des  grandes  villes  de  France  ,  à 
la  suite  de  la  révolution  du  4  septembre  :  lo 
pouvoir  municipal  absorbant  tout ,  évinçant 
les  autorités  administratives  et  militaires , 
la  police  confiée  à  la  garde  nationale,  et  les 
clubs  imposant  leur  volonté  aux  municipalités. 

L’application  de  ce  même  programme  qui 
réussit  tantôt  complètement  comme  à  Lyon , 
tantôt  partiellement  comme  à  Grenoble,  semble 
indiquer  une  même  impulsion,  l’existence  d’une 
sorte  de  gouvernement  occulte.  Notre  but  en  ce 
moment  est  de  constater  les  faits. 

Vous  avez  été  témoin  des  désordres  qui  se  sont 
produits  à  Lyon  ;  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
déposer  devant  la  Commission  ,  des  faits  que 
vous  avez  connus.  Nous  ne  pouvons  entendre 
un  témoin  plus  éclairé  que  vous. 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  —  La  situation 
que  vous  m’indiquez  s’estproduite.en  effet,  dans 
un  grand  nombre  de  villes  de  France,  elle  n’a  peut- 
être  pas  eu  tout  à  fait  à  Lyon  le  même  caractère. 

Je  n’ai  vu  au  surplus  la  plupart  des  faits  qu’à 
travers  les  barreaux,  de  la  prison,  puisque  j’ai 
été  arrêté  chez  moi,  dès  le  5  septembre  et  que 
j’ai  été  détenu  jusqu’au  17. 

ALyon,  ce  ne  sont  pas  les  clubs  quiont  dirigé 
le  Conseil  municipal;  c’est  plutôt  le  contraire.  Il 
est  vrai  que  le  Conseil  municipal  lui-méme  était 
pris  dans  les  clubs,  c’est-à-dire,  dans  la  rue. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  le  mouvement,  à 
Lyon.aiteu  lieu  en  vertud’un  motd’ordregénéral 
répandu  dans  toute  la  France.  Lyon  a  toujours 
eu  des  éléments  particuliers  de  désordre,  dont 
le  fond  était  autrefois  dans  la  guerre  que  les 
questions  de  salaire  faisaient  surgir  à  tout  pro¬ 


pos  entre  patrons  et  ouvriers,  et  qui  ont  aujour¬ 
d’hui  plutôt  leur  source  dans  les  doctrines  so¬ 
ciales  répandues  parmi  les  ouvriers.  11  y  a 
dans  les  bas-fonds  sociaux,  particulièrement- à 
la  Croix-Rousse  et  à  la  Guillotiére,  un  nombre 
considérable  de  gens  sans  aveu,  beaucoup  de 
repris  de  justice,  dont  la  moindre  excitation 
peut,  faire  des  hommes  de  désordre.  C’est  un 
noyau  toujours  à  l’état  de  conspiration  ,  qui  a 
son  organisation  toute  faite  ,  et  qui  est  tou¬ 
jours  prêt  à  saisir  toute  occasion  qui  se  pré¬ 
sente  de  se  jeter  sur  le  pouvoir. 

La  disposition  particulière  des  lieux  à  Lyon , 
donne  en  outre  de  grandes  facilités  aux  coups 
de  main  révolutionnaires.  L’Hôtel-de-Ville  est, 
en  même  temps,  l'hôtel  de  la  préfecture. 

Il  est  situé  au  bas  de  la  Croix-Rousse.  Du 
boulevard,  qui  est  le  lieu  habituel  de  réunion 
des  factieux,  il  no  faut  pas  dix  minutes  pour 
descendre  sur  la  place  de  l’Hôtel-de-Vi)le,  et 
cela  par  des  rues  étroites,  sinueuses,  où  il  est 
difficile  d’exercer  une  surveillance  continue.  La 
foule  se  précipite  sur  la  place,  se  débarrasse  en 
un  moment  des  factionnaires,  et  a  bien  vite  rai¬ 
son  du  préfet,  surtout,  si,  comme  il  arrive  sou¬ 
vent,  elle  a  déjà  des  intelligences  dans  la  place. 

Ces  circonstances  locales  favorisent  beau¬ 
coup  les  conspirateurs  porraanentsde  la  ville  de 
Lyon.  Depuis  cinquante  ans  et  notamment  pen¬ 
dant  l'année  que  nous  venons  de  traverser,  on  a 
vu  dix  fois  les  choses  se  passer  ainsi. 

L’empire  avait  longtemps  comprimé  ces  élé¬ 
ments  de  désordre  ;  on  les  croyait  si  non  dispa¬ 
rus,  au  moins  désorganisés.  La  liberté  illimitée 
laissée  aux  réunions  publiques  sous  le  ministère 
Ollivier  avait  puissamment  contribué  à  les  re¬ 
former.  Le  langage  odieux  tenu  dans  ces  réu- 


421 


DÉPOSITION  DE  M.  BÉRENGER 


nions,  et  une  émotion  passagère  suscitée  dans  le 
courant  d’avril  à  la  Croix-Rousse  par  le  notaire 
Lentillon  avaient  prouvé  que  la  situation  devien¬ 
drait  menaçante  en  cas  de  revers  de  nos  armées. 

Au  mois  de  septembre,  il  n’était  pas  difficile 
de  prévoir  que  nous  étions  à  la  veille  d’une  ré¬ 
volution  au  moins  locale.  Ceux-là  surtout  le 
prévoyaient  qui  y  voyaient  un  moyen  de  réa¬ 
liser  leurs  mauvais  desseins.  Ils  avaient  leur 
gouvernement  tout  fait. 

Quelques  jours  avant  le  4  septembre,  un 
noyau  d’hommes  d’ordre  assez  considérable, 
formé  d’une  cinquantaine  de  personnes  envi¬ 
ron,  s’était  réuni  au  café  Casati  pour  s’en-- 
tendre  sur  les  moyens  de  parer  aux  éventualités 
qui  nous  menaçaient,  car  il  était  impossible  de 
méconnaîtreque  nous  allions  avoir  la  Républi¬ 
que,  non  pas  la  République  française,  mais  la 
République  lyonnaise. 

Quoique  avocat-général,  je  crus  devoir  me 
rendre  à  cette  réunion,  il  me  semblait  que 
le  gouvernement  s’aveuglait  dans  sa  sécurité,  et 
que  c’était  un  devoir  pour  les  bons  citoyens,  en 
l’absence  de  toute  force  publique  (il  n’y  avait 
plus  de  troupes),  de  se  grouper  pour  s’oppo¬ 
ser  avec  ensemble  à  la  violence,  et  empê¬ 
cher  l'émeute  de  s’emparer  de  l’Hôtel-de- 
Ville,  en  maintenant  le  provisoire  jusqu’à  ce 
que  l’administration  pût  être  régulièrement 
remplacée. 

Je  n’avais  parlé  de  mon  projet  qu’à  quelques 
personnes;  mais  cette  idée  avait  eu  du  succès, 
elle  s’était  propagée  de  proche  en  proche  et,  à 
mon  grand  étonnement,  quand  j’arrivai  au  café 
C'Jsati,  comptant  y  rencontrer  seulement  quel¬ 
ques  amis,  j  y  trouvai  cinquante  personnes, 
parmi  lesquelles  plusieurs  appartenant  au  parti 
le  plus  avancé. 

Ces  derniers  étaient  évidemment  venus  pour 
surveiller  ce  qui  allait  se  faire  et  paralyser 
d’avance  les  résolutions  qu’on  se  proposent  de 
prendre. 

Une  discussion  confuse  s’engagea.  J’exposai 
le  but  de  la  réunion.  Beaucoup  y  applaudirent. 
Quelques-uns  firent  des  objections. 

Nous  aurons  bientôt  la  garde  nationale,  dit 
l’un.  Il  faut  laisser  faire  le  Conseil  général,  dit 
l’autre.  Il  devint  évident  qu’il  ne  pourrait  y 
avoir  entente  et  l’on  se  quitta  sur  \p  discours 
d’un  membre  du  conseil  général  qui  depuis  est 
devenu  membre  du  conseil  municipal  M.  Caillau 
Chouard,  bâtonnier  de  l’ordre  des  avocats.  «  Il 
est  bie  n  entendu,  dit-il,  que  si  le  mouvement 


que  l’on  redoute  venait  à  se  produire  ,  nous 
pourrions  nous  retrouver  et  nous  entendre.  » 
C’était  là,  comme  vous  le  voyez,  une  formule 
bien  vague  et  qui  n’engageait  pas  à  grand  chose. 

Nous  cherchâmes  alors  à  nous  organiser  en 
garde  volontaire.  Le  préfet  et  le  général  nous 
refusèrent  l’un  et  l’autre  leur  concours. 

Les  mêmes  défiances  ajournèrent  sous  des 
prétextes  l’organisation  et  surtout  l’armement 
do  la  garde  nationale.  Il  n’y  avait  donc  en  face 
de  la  conspiration  déjà  organisée  que  la  police, 
troublée  de  son  isolement  et  des  violences 
exercées  envers  quelques-uns  de  ses  agents  à 
la  Croix- Rousse. 

Le  4  au  matin,  je  fus  prévenu  à  4  heures  de 
l’événement  de  Sedan.  Bien  que  je  ne  fusse  pas 
en  rapports  suivis  avec  le  préfet,  je  crus  devoir 
me  rendre  chez  lui;  il  était  6  heures  et  demie. 
J'étais  avec  le  procureur  général  et  le  directeur 
de  la  banque.  Nous  dîmes  au  préfet  :  «  Vous  ne 
vous  doutez  pas  des  sentiments  qui  commencent 
-à  se  manifester  dans  la  ville.  Nous  ne  parlons 
pas  de  ce  qui  se  passe  à  la  Croix-Rousse  ou  à 
la  Guillotière,  que  nous  n’avons  pas  parcou¬ 
rues,  dans  les  quartiers  les  plus  tranquilles 
mais  les  plus  honnêtes  bourgeois  lisent  les 
affiches  et  manifestent  un  sentiment  d'irri¬ 
tation  violent  .  Soyez  convaincu  qu’avant 
peu,  si  la  préfecture  n’est  pas  défendue,  vous 
aurez  sur  la  place  de  1  Hôtel-de-t  ille  une 
cohue  épouvantable  dans  laquelle  les  gens  mal¬ 
veillants  se  glisseront  et  ne  manqueront  pas 
do  profiter  de  la  situation.  » 

Le  préfet  ne  partageait  pas  les  mêmes  appré¬ 
hensions,  il  nous  répondit:  «  Mais  non,  vous 
êtes  dans  l’erreur,  jamais  Lyon  n’a  rien  fait 
sans  avoir  reçu  le  mot  d’ordre  de  Paris  ;  or,  ce 
mot  d'ordre  ne  peut  pas  encore  arriver,  les 
événements  ne  seront  connus  à  Paris  qu’aujour- 
d’hui,  nous  avons  vingt-quatre  heures  devant 
nous.  » 

Je  le  répète,  nous  n’avions  plus  de  garnison 
à  Lyon,  sauf  quelquesdépôts.  La  garde  nationale 
n’était  malheureusement  pas  encore  organisée  ; 

car  il  s’v  fût  trouvé  des  bataillons  excellents. 
Quant  à  la  police  ,  elle  se  faisait  depuis  quel- 
quesjours  assez  mollement. 

Quelques  bons  citoyens  étaient  venus  s  ins¬ 
crire  à  la  préfecture  et  offrir  leur  concours.  Ils 
étaient,  m'a-t-on  dit,  une  centaine.  Leur  pré¬ 
sence  eût  peut-être  suffi  pour  protéger  la  pré¬ 
fecture  contre  le  fiot  des  envahisseurs,  comme 
cela  a  pu  se  faire  à  Saint-Etienne  et  attendre 


428 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


le  nouveau  préfet  que  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  allait  envoyer  de  Paris. 

On  ne  crut  pas  le  moment  venu  de  les  appe¬ 
ler. 

Je  dois  dire  que  nous  sortîmes  très-troublés 
de  cet  entretien . 

Il  était  huit  heures  un  quart.  Je  demeure  à 
l’autre  extrémité  de  la  vi'le  En  rentrant  chez 
moi,  je  rencontrai  le  commissaire  de  police  qui 
me  dit  :  la  préfecture  est  envahie,  le  drapeau 
rouge  est  sur  l’Hôtel-de-Ville. 

J’ai  su  que  de  la  Croix-Rousse,  dc^  grou¬ 
pes  étaient  descendus  sur  la  place  de  l’Hôtel- 
de-Ville,  où  ils  avaient  trouvé  une  foule  très- 
exaspérée,  et  avaient  immédiatement  exploité 
cette  disposition  des  esprits.  Par  un  hasard 
malheureux  ,  les  quelques  soldats  que  le 
Préfet  avait  fait  demander  au  général  Espi- 
▼ent  do  la  Villeboisnet  n’étaient  point  en¬ 
core  arrivés,  le  préfet  n’avait  pour  se  défendre 
que  50  sergents  de  ville,  gens  très-bravos,  très- 
courageux  contre  un  désordre  partiel,  absolu¬ 
ment  impuissants  contre  une  révolte  caracté¬ 
risée  ;  il  était  impossible  qu’ils  eussent  aucuno 
espèce  d’action.  Us  mirent  l’épée  au  fourreau 
et  se  retirèrent. 

La  préfecture  une  fois  envahie,  on  y  arrêta 
tout  ce  que  l’on  y  trouva,  à  commencer  par 
le  préfet.  Emmené  à  la  Croix-Rousse,  il  y 
courut  quelques  dangers  ;  enfermé  à  la  mai¬ 
rie  où  il  resta  pendant  trois  ou  quatre  jours 
complètement  à  la  discrétion  du  parti  triom¬ 
phant,  il  y  montra  un  grand  courage.  Voilà  com¬ 
ment  l’événement  a  eu  lieu. 

Vous  voyez  qu’il  n’y  a  rien  la  qui  ressemble 
à  un  mot  d’ordre  venant  de  1  extérieur.  Tout 
cela  a  été  le  résultat  de  la  commotion  violente 
des  événements  et  d’un  état  de  choses  qui  est 
permanent  à  Lyon.  C’est  toujours  ainsi  que  les 
choses  sont  arrivées,  c’est  toujours  ainsi  qu’elles 
arriveront  tant  que  la  préfecture,  parta  situa¬ 
tion,  donnera  aux  coups  de  mains  les  chances 
de  succès  qu’elle  leur  offre  aujourd’hui. 

Après  le  4  septembre,  il  s’est  produit  trois 
fois  des  événements  semblables,  trois  fois  le 
préfet  a  été  fait  prisonnier  dans  sa  préfecture 
par  le  même  procédé.  Des  groupes  descendent 
ée  leurs  faubourgs  par  une  petite  rue  qui  aboutit 
à  la  place,  et  en  dégorgent  au  nombre  de 
quelques  centaines,  s’emparent  do  la  préfecture, 
et  constituent  un  gouvernement. 

Après  les  événements  que  je  viens  de  vous 
raconter^  un  Comité  de  salut  public  s’établit. 


Ce  comité  fut  d'abord  composé  d’une  quinzaine 
d’individus;  puis  il  y  eut  des  sollicitations;  les 
15  devinrent  bientôt  25,  puis  30.  C’étaient  des 
gens  de  la  plus  basse  classe,  les  noms  les  plus 
ignorés,  exerçant  les  professions  les  plus  intimes 
ou  même  n’en  exerçant  aucune.  U  y  avait  ce¬ 
pendant  dans  le  comité  deux  ou  trois  avocats, 
des  hommes  d’affaire.  C’étaient  eux  qui,  après 
les  premières  nominations,  avaient,  dit-on,  sol¬ 
licité  l’honneur  d’y  entrer.  L’un  d’eux  est  au¬ 
jourd’hui  procureur  général,  homme  de  mérite 
du  reste,  mais  enfin . .. 

M.  Chaper.  —  «  Au  demeurant  le  meilleur 
fils  du  monde  » . 

M  Bérenger.  —  Le  Comité  de  Salut  public 
fut  dès  lors  le  seul  pouvoir.  En  même  temps 
que  lui  toutefois  s’était  établi,  à  l’hôtel  de  la  po¬ 
lice,  un  certain  nombre  de  drôles  de  la  pire  es¬ 
pèce,  qui  sous  la  direction  d’un  repris  de  justice 
du  nom  de  Timon,  se  mirent  aussitôt  à  lancer  à 
tort  et  à  travers,  et  au  gré  le  plus  souvent  de 
leurs  propres  rancunes  des  mandats  d’arresta¬ 
tions  ;  ce  furent  d'abord  des  magistrats,  il  y  en 
a  eu  sept  et  même,  chose  assez  nouvelle  dans 
nos  révolutions,  un  magistrat  inamoviblo  ;  c'é¬ 
tait  un  président  de  chambre.  Un  substitut  a 
été  arrété-à  l’audience.  11  dut  descendre  de  son 
siège  et  se  rendre  à  la  prison. 

Une  tentative  faite  contre  le  général  Espi- 
vent  de  la  Villeboisnet  échoua  par  l'interven¬ 
tion  de  la  gendarmerie,  amenée  par  un  citoyen 
dévoué.  Le  général  dut  aller  s’établir  dans  une 
caserne  voisine  sous  la  protection  de  ce  qui  lui 
restait  de  soldats 

On  arrêtait  aussi  tout  ce  qui  appartenait  ou 
avait  appartenu  à  une  époque  quelconque  à  la 
police;  je  me  suis  trouvé  dans  la  voiture  cellu¬ 
laire  avec  un  malheureux,  dénoncé  pour  avoir 
fait  partie  des  sergents  de  ville  avant  1848. 
Puis,  chose  qui  en  pareils  temps  s’est  tou¬ 
jours  produite  à  Lyon  ,  on  se  jetait  sur  le 
clergé.  Des  prêtres  étaient  très-souvent  arrê¬ 
tés,  pour  quelques  instants  seulement,  mais 
quelquefois  aussi  ouïes  maintenait  en  prison. 
Les  ^ominicains  et  les  jésuites  surtout  étaient 
victimes  des  plus  mauvais  traitements.  Un  évê¬ 
que,  qui  était  de  passage  à  Lyon,  fut  un  mo¬ 
ment  incarcéré.  Le  nombre  des  arrestations 
arbitraires  a  du  s’élever  à  près  de  deux  cents. 
Aucun  de  leurs  auteurs  cependant  bien  connus 
n'a  été  poursuivi  depuis.  Immédiatement  aussi 
on  s’empara  de  tous  les  édifices  religieux  pour 
les  transformer  en  casernes.  Les  Frères  de  la 
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Doctrine  chrétienne  étaient  aussi  molestés  et 
de  toutes  façons.  Il  a  été  pris,  à  cette  époque, 
en  ce  qui  concerne  l’instruction  religieuse,  les 
arrêtés  les  plus  grotesques. 

Le  Comité  de  Salut  public  dirigeait  uu  tolérait 
tout  cela.  Il  n’avait  pas  besoin  d’être  excité  par 
les  clubs  ;  il  y  avait  bien  des  clubs  qui  l’ap¬ 
puyaient,  mais  ils  ne  le  dirigeaient  pas.  Ce 
Comité  necédait  pasà  unepression,  au  contraire 
c’était  lui  qui  menait  tout. 

Cela  dura  ainsi  quelques  jours.  On  envoya 
bientôt  deParisun  préfet,  M.  Challcmel-Lncour. 
C’était  un  homme  distingué,  spirituel,  aimable. 
On  savait  qu’il  avait  écrit  des  articles  remarqués 
dans  une  revue  qui  n’admet  pas  tans  choix  ses 
correspondants.  On  s’empresse  beaucoup  à  le 
voir.  Laehose  ne  fut  pas  facile  dans  les  commen¬ 
cements.  Habitant  le  même  hôtel  et  gardé  par 
les  mômeshommes queleCoraité  de  Salut  public 
fort  ému  de  son  arrivée,  il  fut  d’abord  par  la  force 
des  choses,  son  prisonnier.  Il  avait  des  gardes 
jusque  dans  l’antichambre  de  son  cabinet, — Une 
des  premières  personnes  qui  pénétrèrent  jusqu'à 
lui  fut  M.  do  Pi  audières, premier  avocat  général 
qui,  au  péril  'do  sa  propre  liberté,  voulait  lui 
remettre  en  mainspropresun  ordre  d’élargir  les 
magistrats  arrêtés,  qu’il  était  aller  chercher  à 
Paris.  —  Cet  ordre  ne  fut  exécuté  qu’au  bout 
de  dix  jours.  Ce  fut  le  premier  indice  que  le 
nouveau  préfet  allait  subir  la  domination  du 
Comité. 

Beaucoup  d’hommes  d'ordre  se  présentè¬ 
rent  d'abord  toutefois  pour  offrir  leur  con¬ 
cours.  Notre  collègue  M.  Flotard  accepta  même 
les  fonctions  de  secrétaire  général.  Des  élections 
annoncées  pour  régulariser  les  pouvoirs  muni¬ 
cipaux,  donnèrent  l’espoir  qu’on  rentrait  dans 
la  légalité.  Mais,  soit  habileté  de  la  part  des 
uns,  ou  défaut  d’entente  de  la  part  des  autres, 
ces  élections  ne  firent  que  rappeler  en  grande 
partie  le  Comité  de  Salut  Public.  Le  drapeau 
rouge  continua  à  flotter  sur  l’Hotel-de-Ville  et 
les  hommes  d'ordre  commencèrent  à  désespé¬ 
rer.  Un  événement  augmenta  leurs  alarmes. 
Le  jour  de  la  tentative  faite  par  Cluseret,  dont 
la.  date  a  dû  vous  être  donnée  par  d’autreâ  té¬ 
moins,  l’admirable  élan  de  la  garde  nationale 
avait  délivré  le  pouvoir,  balayé  l’Hôtel-de-Ville. 
Rassemblée  en  masses  profondes  sur  la  place 
des  Terraux,  elle  avait  acclamé  de  ses  hourras 
les  plus  enthousiastes  l’administration  délivrée. 
Le  préfet,  objet  d’une  ovation  sans  exemple 
pour  un  particulier,  avait  dû  sentir  ce  jour-là 
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de  quel  côté  il  devait  trouver  un  appui  et  la 
force  morale  dont  il  avait  besoin.  Dès  le  len¬ 
demain,  il  se  livrait  de  plus  en  plus  au  Conseil 
municipal  et  à  l’état-major  de  la  garde  natio¬ 
nale,  peut-être  plus  ardent  encore. 

A  partir  de  ce  jour,  la  cause  de  l’ordre  a  été 
absolument  perdue  à  Lyon,  Tous  les  hommes 
modérés  quittèrent  la  préfecture,  y  compris  le 
secrétaire  général,  et  le  préfet  prévenu,  défiant, 
obsédé  de  cette  idée  qu’il  ne  devait  s’appuyer 
que  sur  les  républicains,  et  qu'il  n’y  avait  de 
républicains  que  les  quartiers  extrêmes,  gou¬ 
verna  uniquement  avec  le  Conseil  municipal 
et  la  Croix-Rousse. 

À  ceux  qui  demandai  nt  qu’on  cherchât  à 
faire  cesser  les  arrestations  arbitraires,  (il  y  en 
avait  encore,  témoin  celle  de  M.  Pinard,  ancien 
ministre,  amené  d’Autun  à  Lyon  ,)  qu’on  mît  un 
terme  aux  exactions  contre  les  biens  du  clergé, 
qu'on  abattit  le  drapeau  rouge,  qu’on  fit  régner 
l’ordre,  en  un  mot,  on  répondait,  vous  aurez  un 
conflit,  et  vous  ferez  verser  des  torrents  de 
sang. 

C’est  cette  crainte  de  faire  verser  des  torrents 
de  sang,  —  c’était  la  formule  consacrée,  —  qui, 
pendant  cinq  mois  a  fait  vivre  la  ville  de  Lyon 
sous  le  régime  de  l’anarchie  la  plus  absolue. 
Heureusement  que  ces  gens  n’ont  pas  été  aussi 
violents  qu’on  pouvait  le  redouter.  Us  n’ont  fait 
qu’une  seule  victime  ,  et  encore  était-ce  un 
des  leurs,  le  commandant  Arnaud.  Pendant 
cinq  mois,  ils  ont  pu  faire  tout  ce  qu’ilsontvoulu; 
c’est  une  grâce  de  la  Providence  qu’ils  ne  se 
soient  pas  portés  à  des  violences  plus  extrêmes 
contre  les  personnes. 

M.  Chaper.  —  Il  n’y  a  pas  eu  de  prêtres 

tués  ? 

M.  Bérenger.  -  Non,  il  y  a  eu  des  prêtres 
maltraités,  mais  heureusement  ça  n’est  pas  allé 
au-delà. 

M.  de  Sugny.  —  Monseigneur  Charbonnel 

a  été  molesté,  inquiété  ? 

M.  Bérenger.  —  Ce  fait  ne  m’est  pas 
connu. 

Maintenant,  on  sejetaitsurles  établissements 
religieux  importants  pour  les  faire  évacuer  par 
ceux  qui  les  habitaient.  Quant  aux  propriétés 
particulières,  je  ne  sache  pas  qu’il  y  en  ait 
eues  qui  aient  été  l’objet  d’attentats,  c’était 
contre  les  propriétés  religieuses  qu’on  s’achar¬ 
nait  ;  c’était  avec  rage  qu’elles  étaient  livrées 
à  la  dévastation.  Il  y  a  eu  des  vols  au  milieu  de 
tout  cela.  Mais  il  n’y  a  eu  d’atteinte  légale 
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contre  la  propriété  privée  que  le  vote  de  l’im¬ 
pôt  progressif  sur  le  revenu  dont  d’autres  té¬ 
moins  ont  dû  vous  parler. 

En  résumé,  ces  gens  ont  été  très-effrayants, 
mais  pas  aussi  terribles  qu’on  pouvait  le  crain¬ 
dre  ;  ils  l’auraient  pu  cependant,  car  nulle  au¬ 
torité  ne  pouvait  limiter  leur  pouvoir,  et  la 
police  comme  la  force  publique  étaient  en  leurs 
mains. 

Le  préfet,  comme  je  vous  l’ai  dit,  ne  tarda 
pas  à  se  livrer  entièrement  au  conseil  muni¬ 
cipal.  C’est  à  partir  de  ce  moment  qu’il  com¬ 
mit  des  fautes  sans  doute  inconscientes,  mais 
véritables,  surtout  cette  détestable  action,  qui 
assurément  flétrira  le  souvenir  de  son  adminis¬ 
tration  ;  je  veux  parler  de  l’arrestation  du  gé¬ 
néral  de  division.  Il  n’a  pas  été  autre  chose  en 
cela  que  l'instrument  des  passions  du  Conseil 
municipal, 

On  en  voulait  beaucoup  au  général  Mazuro 
pour  une  chose  qu’on  ne  disait  pas,  et  que  pro¬ 
bablement  ilvous  a  révélé  dans  sa  déposition  : 
on  lui  en  voulait  d’avoir  distribué  des  cartou¬ 
ches  aux  deux  bataillons  de  la  garde  nationale 
des  Terreaux  et  de  Perracho  et  d  avoir  ain¬ 
si  créé  un  élément  de  résistance  possible. 
Ces  deux  bataillons,  dans  leur  majeure  partie, 
étaient  animés  d’un  excellent  esprit.  J’ai  été 
incorporé  dans  l’un  deux  pendant  assez  long¬ 
temps,  j’ai  pu  en  juger.  S’ils  eussent  trouvé  un 
chef  énergique,  le  désordre  eût  été  facilement 
dominé  et  Lyon  n’eût  pas  eu  à  souffrir  pendant 
six  mois  la  présence  du  drapeau  rouge.  Le  fait 
que  je  vais  rapporter  prouve  d’ailleurs  l’excel¬ 
lence  de  leur  esprit. 

Un  jour,  le  20  septembre,  je  crois,  une  com  - 
pagnie  de  francs-tireurs  venant  du  midi  par  le 
chomin  de  fer  sans  savoir  que  le  drapeau 
rouge  seul  pouvait  flotter  à  Lyon  ,  arrive  vers 
huit  heures  du  matin  sur  la  place  Bellecour 
avec  un  guidon  tricolore  déployé.  C’était  l’heure 
où  la  garde  nationale  s’exercait.  La  vue  des 
couleurs  nationales  proscrites  depuis  quinze 
jours  excite  une  émotion  indicible.  On  rompt 
les  rangs,  on  entoure  le  drapeau,  on  l’acclame. 
Le  lieutenant  qui  commandait  le  poste ,  M.  Or- 
sel  ,  homme  de  cœur  et  d’action  ,  saisit  un 
drapeau  tricolore  abandonné  daus  le  corps  de 
garde,  le  fait  hisser  sur  la  porte  et  lui  fait  pré¬ 
senter  les  armes.  Immédiatement  on  se  répand 
dans  les  rues  Voisines,  on  en  rapporte  des  dra¬ 
peaux  improvisés  en  un  moment.  Bientôt  de 
tous  les  côtés,  sur  la  place,  dans  les  rues  adja¬ 


centes  flottent  les  trois  couleurs.  La  foule  ac¬ 
court  de  toutes  parts. 

Des  cris  frénétiques  :  «  Vive  le  drapeau  tri¬ 
colore!  vive  la  République  !  mais  la  République 
tricolore  !  »  partent  de  tous  les  côtés.  Les 
officiers  supérieurs  sont  informés  de  ce  qui  se 
passe;  ils  arrivent  et  font  faire  la  parade  devant 
le  drapeau  ;  les  gardes  nationaux,  appelés  par 
le  bruit,  sortent  de  toutes  les  maisons;  bientôt  il 
sc  forme  un  rassemblement  de  4  à  5,000  per- 
sonnesle  drapeau  tricolore  est  acclamé  de  plus 
belle,  c’était  un  véritable  enthousiasme. 

J’arrivais  à  ce  moment-là.  Je  connaissais 
quelques-uns  des  officiers  supérieurs.  Il  ne  faut 
pas  vous  en  tenir  là,  leur  disait-on  ;  le  drapeau 
rouge  flotte  à  l’Hôtel-de-Ville,  il  faut  aller 
enlever  cette  loque,  la  remplacer  par  le  drapeau 
tricolore,  et  rester  pour  le  défendre. 

Là-dessus  on  délibère.  Mais  ,  on  n'avait  pas 
de  cartouches,  tandis  que  les  hommes  delà 
Commune  avaient  des  chassepots  et  des  car¬ 
touches.  On  ne  se  trouvait  pas  d’ailleurs  assez 
nombreux.  Enfin  on  convient  d’attendre  au 
lendemain  pour  faire  une  manifestation  plus 
complète  et  on  se  disperse. 

Deux  heures  après  ,  la  Guillotière  ,  la 
Croix-Rousse  et  Vaise  étaient  prévenues.  Le 
rappel  était  battu  partout,  j’ignore  par  quels  or¬ 
dres,  et  plusieurs  bataillons  entouraient  l’ Hôtel- 
de-Ville  avec  des  drapeaux  rouges.  Des  cais¬ 
sons  de  cartouches  étaient  déposées  sur  la  place 
même. 

Aussitôt  le  bruit  se  répand  dans  nos  quartiers 
que  rHôtel-de-Ville  est  envahi,  que  le  préfet 
est  prisonnier  ainsi  que  le  conseil  municipal.  Il 
faut  aller  les  délivrer.  Nos  chefs  de  bataillon 
font  battre  le  rappel.  Tout  le  monde  était  d’ac¬ 
cord  bien  que  plus  d’un  grief  existât  déjà.  *  Il 
fallait  marcher  sur  l'Hôtel-de-Ville  et  délivrer 
les  seuls  pouvoirs  établis.  • 

J’avais  quelques  relations  avec  le  général 
Mazure,  je  courus  chez  lui  pour  l’informer  de  ce 
qui  se  passait.  Depuis  assez  longtemps,  et  à  plu¬ 
sieurs  reprisesje  lui  avais  demandé  de  se  mettre 
à  la  tête  de  la  garde  nationale,à  défaut  d'armée, 
et  de  rétablir  d’autorité  l’ordre  et  les  couleurs 
nationales.  J’avais  rappelé  à  son  souvenir,  en 
voyant  la  tournure  que  prenait  la  situation, 
l’exemple  de  l’énergique  général  Gémeau  qui, 
dans  une  circonstance  analogue,  s’était  mis  à  la 
tête  de  la  garde  nationale,  et  avait  su  domp¬ 
ter  l’émeute.  «  Vous  avez,  lui  disais-je,  tout 
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ce  qu’il  faut  pour  jouer  ce  rôle-là.  Mettez-vous 
à  notre  tête;  nous  vous  suivrons.  » 

Il  hésitait  beaucoup  ;  il  connaissait  très-peu 
Lyon,  il  n’y  était  que  depuis  peu  de  temps.  — 
Au  moins,  lui  disait-on,  faites  distribuer  des 
cai-touches  aux  deux  bataillons  sur  lesquels  on 
peut  le  plus  compter;  mais  les  cartouches  ne 
pouvaient,  d’après  les  règlements,  être  distri¬ 
buées  à  la  garde  nationale  que  par  le  maire  ou 
le  préfet  ;  il  fallait  un  ordre,  il  ne  l’avait  pas 
Cependant,  ce  jour-là,  les  faits  étaient  si 
pressants,  la  possibilité  d’une  lutte  pour  dégager 
l’Hôtel-de-Ville,  qu’on  disait  envahi,  si  immi¬ 
nente,  qu’il  ne  pouvait  manquer  de  se  rendre  à 
la  nécessité.  Un  de  ses  officiers  se  joignit  à  mes 
instances.  On  croyait  le  préfet  arrêté  ou  au 
moins  empêché  d’agir,  il  fallait  bien  se  subs¬ 
tituer  à  son  autorité. 

Ce  raisonnement  triompha  des  hésitations 
du  général,  il  fit  donner  l’ordre  de  distribuer 
huit  cartouches  par  homme  aux  gardes  du 
l*ret  du  2*  bataillon.  Il  n’y  avait  pas,  à  ce  mo¬ 
ment  ,  près  de  lui  d’officier  d’ordonnance,  et, 
quoique  simple  fusilier  je  reçus  la  mission  de 
porter  cet  ordre.  Immédiatement,  les  bataillons 
furent  réunis,  les  cartouches  distribuées,  et  nous 
nous  mîmes  en  marche.  Nous  n’eûmes  pas  be¬ 
soin  d’aller  à  moitié  chemin  de  rHôtel-de-Ville. 
Quand  ils  apprirent  que  nous  avions  nous  aussi 
des  cartouches,  les  hommes  qui  étaient  sur  la 
place  partirent  et  rentrèrent  chez  eux  en 
disant  à  leurs  camarades  que  le  général  Ma- 
zure  avait  trahi.  Indeirœ. 

A  partir  de  ce  moment,  le  général  Mazure 
fut  l’objet  de  toutes  les  haines.  Le  préfet  le  dé¬ 
fendit  quelque  temps,  puis  il  céda.  Peut-être 
n’eùt-il  pas  osé  le  faire  arrêter  pour  avoir  dis¬ 
tribué  des  munitions  à  des  bataillons  appelés 
par  le  rappel  pour  le  défendre  lui-même.  Mais 
une  circonstance  lui  vint  en  aide.  Il  avait  jugé 
à  propos,  pour  satisfaire  l’esprit  d’aveugle  hos¬ 
tilité  qui  se  manifestait  contre  les  chefs  mili¬ 
taires,  de  se  faire  décerner  par  le  Gouvernement 
de  Tours,  la  plénitude  des  pouvoirs  civils  et 
militaires.  Un  conflit  s’éleva  à  ce  sujet  entre  lui 
et  le  général.  Le  général  Mazure  disait  :  «  Je 
suis  tout  disposé  à  obéir  à  la  loi,  si  c’est  la  loi, 
mais  je  n’ai  reçu  à  cet  égard  aucun  avis  du 
Gouvernement  de  Tours.  «  Et  en  effet,  à  Tours 
l’amiral  Fourichon  qui  était  encore  ministre 
de  la  guerre,  résistait  à  cette  mesure  et  ne 
voulait  pas  consentir  à  signer  le  décret  qui  au¬ 
torisait  ce  transfert  d’attributions.  —  Un  peu 


de  patience  eût  facilement  résolu  ce  conflit. 
Mais  il  fournissait  un  prétexte  qu’on  se  hâta  de 
saisir.  Tous  les  jours  les  journaux  ressassaient 
cette  affaire.  Le  préfet  profita  de  ces  circons¬ 
tances  et,  un  beau  jour,  sous  prétexte  de  résis¬ 
tance  du  général  aux  ordres  du  Gouvernement, 
il  fit  afficher  une  proclamation  dénonçant  sa 
prétendue  rébellion  au  public,  réunit  les  ba¬ 
taillons  de  la  Croix-Rousse  et  de  la  Guillotière, 
seuls,  et  à  onze  du  soir,  avec  des  torches,  pous¬ 
sant  des  cris  furieux,  il  les  lança  contre  l’hôtel 
du  général  qui  fut  arrêté  et  conduit  à  la  pré¬ 
fecture. 

Transféré  quelques  jours  après  à  la  maison 
d’arrêt,  le  général  adressa  aux  journaux  des 
protestations  courageuses.  Un  communiqué 
officiel  y  répondit  en  laissant  pénétrer  le  motif 
véritable  de  l’arrestation.  Le  général  ne  devrait 
pas  oublier,  y  était-il  dit,  autant  que  mes  sou¬ 
venirs  me  le  rappellent,  qu’outre  sa  résistance 
à  l’autorité  publique,  il  est  accusé  d’avoir,  de 
complicité  avec  l’ex-avocat-général  Bérenger, 
fait  faire  une  distribution  illégale'de  cartouches. 
Nous  fûmes  traduits  l’un  et  l’autre  pour  ce 
fait  devant  un  juge  d’instruction,  qui  ne  tarda 
pas  à  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu. 

Quant  aux  deux  bataillons  de  la  garde  natio¬ 
nale,  le  préfet  pensant  sans  doute  qu’il  y  avait 
là  un  foyer  de  réaction  qui  menaçait  la  Répu¬ 
blique,  imagina  de  les  diviser.  Us  formèrent 
quatre  bataillons,  si  je  ne  me  trompe,  mais  j’ai 
hâte  d’ajouter  que  leur  esprit  n’en  fut  pas  sen¬ 
siblement  modifié.  J’ai  pour  moi  la  conviction 
que  si  dès  le  principe  on  avait  voulu  s’appuyer 
sur  eux,  on  pouvait  facilement  abattre  le  dra¬ 
peau  rouge  et  réprimer  les  écarts  de  la  munici¬ 
palité  . 

En  ce  qui  concerne  le  Conseil  municipal,  j’ai 
conservé  la  pensée  qu’on  avait  fait  une  grande 
faute  au  moment  de  son  élection.  Leparti  de  l’or¬ 
dre,  au  lieu  de  s’entendre,  pour  faire  passer  ses 
candidats,  voulut  faire  des  concessions  au  parti 
qui  s’était  emparé  du  pouvoir;  il  choisit  ce 
qu’il  y  avait  de  moins  mauvais  dans  le  Comité 
de  Salut  public,  puis,  en  dehors,  parmi  les 
gens  qui  avaient  acquis  une  notoriété  dans  les 
récents  évènements,  ceux  qui  semblaient  n’a¬ 
voir  pas  des  idées  par  trop  avancées.  On  crut 
pouvoir  ainsi  créer  un  parti  modéré.  Il  n’en 
fut  rien.  Le  Conseil  municipal  n’a  pas,  par  ses 
tendances  sensiblement  différé  du  Comité  de 
Salut  public;  il  s’est  entièrement  emparé  de  la 
direction  non-  seulement  administrative,  mais 
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politique  de  la  ville  de  Lyon.  A  peine  contenu 
par  la  préfecture,  il  exerce  encore  aujourd’hui 
une  véritable  dictature. 

Et  ici,  il  est  bon  de  signaler  un  fait  qui  se 
dégage  des  délibérations  do  ce  Conseil  munici¬ 
pal  :  c’est  la  pensée  séparatiste.  Je  crois  que 
c’est  la  première  fois  que  pareille  chose  so  voit 
à  Lyon  ;  mais  elle  y  est  maintenant  très -ma¬ 
nifeste.  On  a  eu  en  effet  un  gouvernement  par¬ 
ticulier,  on  a  voulu  proclamer  une  République 
Lyonnaise,  et  on  y  est  arrivé,  sous  certains 
rapports,  puisque  nuile  part  ailleurs.  1  autorité 
ordinaire  n'a  reçu  de  pareilles  atteintes  que  le 
drapeau  tricolore  a  été  enlevé,  pour  être  rem¬ 
placé  à  demeure  par  le  drapeau  rougo;  qu’on  a 
voulu  appliquer  le  régime  des  contributions 
forcées  par  l’établissement  de  cet  impôt  pro¬ 
gressif  auquel  le  Conseil  municipal  tenait  beau¬ 
coup,  qui  n’a  pas  été  perçu,  il  est  vrai,  mais 
qui  a  failli  l’être  et  qui  l’aurait  certainement 
été  sans  la  résistance  très-énergique  de  l'ad¬ 
ministration  des  contributions  directes,  puis- 
qu’cnfin  le  gouvernement  a  entretenu  des  rela¬ 
tions  avec  le  Midi,  appelé  à  lui  des  délégués 
des  Conseils  municipaux  et  voulu  fonder  avec 
eux  un  état  politique. 

Je  ne  saurais  faire  porter  ma  déposition  sur 
d’autres  faits.  Lorsque  la  première  légion  des 
mobilisés  du  Rhône  se  forma,  je  crus  devoir 
m’y  engager,  et  depuis  le  10  octobre  je  n'ai  eu 
qu’une  connaissance  incomplète  des  événe¬ 
ments  lyonnais. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  me  per¬ 
mettre  de  faire  ressortir  ce  que  je  crois  voir 
d’après  votre  déposition. 

Vous  avez  dit  que  l’origine  du  pouvoir  qui  a 
dominé  à  Lyon  était  due  à  l’état  d’effervescence 
des  esprits,  qui  malheureusement  règne  encore. 
Vous  avez  constaté  que  le  Conseil  municipal  de 
Lyon,  après  s’ôtre  emparé  de  tous  les  pouvoirs, 
exerçait  une  véritable  dictature;  que  la  pensée 
de  ce  gouvernement,  —  car  c’est  un  gouverne¬ 
ment,  —  était  une  pensée  séparatiste.  A  ces  deux 
caractères  vous  devez  reconnaître  l'Internatio¬ 
nale,  elle  veut  la  fédération  de  pouvoirs  auto¬ 
nomes  constitués  dans  l’Etat ,  comme  elle  est 
composée  elle-même,  de  sections  autonomes 
liées  entre  elles  par  des  fédérations.  L’organi¬ 
sation  politique  de  la  Commune  est  semblable  à 
l’organisation  intérieure  de  la  Société  Interna¬ 
tionale.  N'y  a-t-il  pas  là  une  connexité  frap¬ 
pante  ?  Vous  avez  eu  raison  de  dire  que  dans 
l’affaire  do  Lyon,  le  soulèvement  n’est  pas  venu 
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du  dehors.  Lyon  est  un  centre  qui  donne  l'im¬ 
pulsion  et  ne  la  reçoit  pas.  Par  suite  de  la 
disposition  permanente  et  naturelle  des  esprits, 
cette  ville  s'est  insurgée,  et  séparée;  mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que,  qu’elle  qu’ait  été 
l’origine  de  ce  mouvement,  qu’il  ait  été  com¬ 
mandé  ou  qu’il  se  soit  produit  spontanément, 
il  a  abouti  aux  mêmes  résultats  :  un  Conseil 
municipal  dictatorial;  absorbant  tous  les  pou¬ 
voirs;  une  garde  nationale  instrument  de  ce 
conseil  ;  l’autonomie  de  la  ville,  1  autonomie 
du  pouvoir  municipal.  Voila  la  situation  de 
Lyon. 

*Et,  puisque  j’ai  prononcé  le  nom  de  V Inter¬ 
nationale,  dont  je  cherche  la  main  au  milieu 
de  cos  événements,  pouvez-vous  nous  dire 
quelle  influence  elle  eut  à  Lyon. 

M.  Bérenger. —  J’ai  peu  de  renseignements 
à  vous  donner  à  cet  égard.  Je  crois  que  l'In¬ 
ternationale  a  des  ramifications  nombreuses  à 
Lyon,  mais  je  ne  me  suis  occupé  de  cette  so¬ 
ciété  qu’au  point  de  vue  économique.  Quant  à 
son  action  politique,  je  suis  convaincu  qu’elle  a 
des  adhérents  à  Lyon  qui  ont  cherché  et  qui 
cherchent  à  répandre  ses  principes.  Cependant 
je  ne  suis  pas  absolument  persuadé  qu’elle  fût 
parvenue  à  avoir  la  majorité  dans  le  Comité  de 
Salut  public.  Ce  qui  me  fait  croire  que  Lyon, 
malgré  le  nombre  considérable  d’ouvriers  qui 
l'occupe,  n’est  pas  aussi  complètement  qu’on  le 
pense  au  pouvoir  des  adhérents  de  l’Interna¬ 
tionale,  c’est  qu’il  n’y  a  pas  eu  simultanéité 
entre  l’insurrection  de  Lyon  et  celle  de  Paris. 
Pendant  que  l’insurrection  dominait  à  Paris, 
Lyon  paraissait  assez  calme .  Quand  l’agitation 
a  commencé  à  Lyon,  on  n'a  pas  remarqué, — 
j’étais  absent  à  ce  moment,  et  je  puis  être  mal 
renseigné  —  mais  je  crois  qu’on  n’a  pas  re¬ 
marqué  une  direction  absolument  certaine  do 
cette  société.  Si  l'Internationale  s'était  sentie 
entièrement  puissante  à  Lyon  ,  aussi  puis¬ 
sante  qu'à  Paris  ,  n’aurait-elle  pas  cherché 
à  combiner  son  mouvement  à  Paris  avec  celui 
de  Lyon.  Je  ne  sais  du  reste  rien  de  très-précis 
à  cet  égard . 

M.  le  Président.  — Je  ne  vous  demande  que 
ce  que  vous  savez. 

Vous  avez  suivi  la  marche  de  l'Internationale 
au  point  de  vue  économique,  mais  vous  ne  savez 
rien  de  sa  transformation  politique,  vous  ne  savez 
pas  comment  elle  est  devenue  demi-jacobine, 
demi-socialiste,  et  comment  elle  s’est  emparée 
des  affaires  du  parti  révolutionnaire  qu’elle 
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domine  ?  Vous  n’avez  pas  su  qu’à  Lyon  elle  se 
fût  mise  d’accord  avec  le  parti  jacobin  ?  Cet 
accord  est  intervenu  à  Paris. 

M.  Bérenger.  —  Je  savais  que  l’élément 
international  existait  sous  l’empire  au  point  de 
vue  de  l’organisation  des  grèves;  je  ne  crois 
pas  qu’il  eût  une  portée  politique  à  ce  mcrnent- 
là.  Maintenant,  je  n’ai  pas  habité  Lyon  depuis 
le  mois  d’octobre,  les  fait  plus  récents  ne  me 
sont  pas  entièrement  connus.  L’association  se 
préoccupait  beaucoup  de  l’organisation  des  grè¬ 
ves;  je  suis  allé  à  Saint-Etienne  comme  magis¬ 
trat,  après  l’événement  de  laRicamarieenl869, 
et  pendant  un  mois,  j’ai  instruit  au  sujet  de  la 
grève  des  ouvriers  mineurs,  h' Internationale  y 
jouait  assurément  un  rôle,  bien  qu’on  n’ait  pu 
trouver  une  trace  manifeste  de  sa  participation. 
Quelques  saisies  nous  ont  donné  la  preuve  de  rela¬ 
tions  de  correspondances  entre  les  principaux 
auteurs  de  la  grève  et  les  représentants  de 
l’Internationale  à  Lyon.  On  avait  pu  recevoir 
de  l’argent,  surtout  des  conseils,  mais  rien  ne 
fut  clairement  établi. 

M.  de  Sugny.  —  Touchant  la  question  de 
l'Internationale  à  Lyon,  il  y  aurait  ce  pointa 
établir  :  c’est  que  les  tendances  sécessionnistes, 
à  Lyon  priment  de  beaucoup  l’existence  de 
Y  Internationale ,  et  il  se  pourrait  bien  qu  il 
n’y  eut  pas  besoin  à  Lyon  de  l’action  de 
V Internationale  pour  déterminer  le  mouve¬ 
ment  sécessionniste  qui,  partout  ailleurs,  doit 
lui  être  atiribué. 

M.  Bérenger.  —  Je  n’ose  pas  m’étendre  sur 
ce  sujet  ;  je  n’ai  pas  constaté,  à  Lyon,  un  nom¬ 
bre  de  faits  suffisant  pour  avoir,  sur  ce  point, 
une  opinion  absolument  arrêtée  ;  j’ai  toujours 
eu  la  pensée  qu’il  y  avait  à  Lyon  un  esprit 
spécial,  récalcitrant  aux  influences  extérieures, 
et  qui  suffisait  à  lui  seul  pour  expliquer  tous  les 
désordres  qui  s’y  sont  commis.  Ainsi,  il  est  cer¬ 
tain  que,  dans  une  très-notable  partie  de  cette 
population  lyonnaise,  la  pensée  souvent  s’est 
produite,  après  l’investissement  de  Paris,  qu’on 
n’avait  pas  besoin  de  Paris  et  du  Gouvernement 
et  qu’on  pouvait  se  suffire. 

La  Ligue  du  Midi,  séduisait  peut-  être  beau¬ 
coup  plus  la  population  lyonnaise  que  Y  In¬ 
ternationale. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quelque 
chose  de  la  Ligue  du  Midi? 

M.  Bérenger.  —  Ce  que  je  sais  est  néces¬ 
sairement  incomplet  et  ne  peut  constituer  qu’un 
de  ses  épisodes. 


Blessé  à  la  bataille  de  Nuits  le  18  décembre 
je  m’étais  retiré  à  Valence.  On  y  parlait  beau¬ 
coup  de  la  Ligue. 

Elle  se  formait  par  des  manifestes  et  per  le 
concours  de  cinq  ou  six  individus,  à  la  tête  des¬ 
quels  se  trouvaient  MM.  Esquiros  et  Geht,  si  je 
ne  me  trompe.  Le  Midi  était  en  ébullition,  à  ce 
moment-là.  On  était  en  dissentiment  avec  le 
Gouvernement  sur  la  direction  qu’il  fallait 
donner  à  la  guerre  ;'c’était  du  moins  le  prétexte 
choisi  pour  se  constituer  en  organisation  ;  on 
parlait  beaucoup  de  la  levée  en  masse  , 
cette  légende  révolutionnaire,  comme  l’a  ap¬ 
pelée  le  général  Trochu  ,  avec  laquelle 
on  s’imaginait  pouvoir  repousser  les  forces 
étrangères.  Les  esprits  impressionnables,  mo¬ 
biles  et  violents  du  Midi,  donnaient  dans  cette 
illusion,  qui,  pour  eux,  semblait  le  salut. 

Les  chefs  de  la  Ligue  exploitaient  cette  idée; 
leur  langage  ne  séparait  jamais  la  fondation  de 
la  République  de  la  défense  do  la  patrie.  Bien¬ 
tôt  la  première  idée  parut  dominer  l’autre  et  on 
conçut  la  pensée  que  la  Ligue  devait  être 
moins  destinée,  à  combattre  l’invasion  prus¬ 
sienne  ,  qu’à  établir  la  République  comme 
ils  la  rêvaient. 

Ils  voulurent  établir  un  grand  camp  aux  en¬ 
virons  de  Valence  où  leur  armée  devait  se 
réunir  ;  ils  l’annoncèrent  du  moins  dans 
les  journaux  ;  les  plaines  qui  se  trouvent  entre 
l’Isère  et  le  Rhône  furent  désignées  ;  eux- 
mêmes,  un  jour,  arrivèrent  à  Valence.  Le 
préfet  de  la  Drôme,  le  gendre  de  M.  Crémieux, 
montra  contre  eux  une  excessive  énergie,  qu  il 
faut  peut-être  expliquer  par  ce  motif  qu’il  en¬ 
trevoyait  là  une  rivalité  pour  le  Gouvernement 
de  Tours.  Leur  arrivée  avait  été  signalée  par 
le  télégraphe.  Le  préfet  envoya  quelques  gardes 
nationaux  à  la  gare,  et  les  empêcha  de  des¬ 
cendre  du  chemin  de  fer  ;  ils  n’avaient  avec 
eux  que  leur  état-major;  on  en  eut  facile¬ 
ment  raison.  Ils  se  dirigèrent  sur  Lyon 
et  je  ne  sais  par  suite  de  quelles  circons¬ 
tances  leur  projet  ne  fut  pas  poursuivi.  Mais  ce 
fait  d’une  Ligue  du  Midi ,  à  la  tête  de  laquelle 
la  ville  de  Lyon  se  serait  trouvée,  avait  certai¬ 
nement,  pour  le  conseil  municipal  de  Lyon  et  les 
gens  qui  l’entouraient,  beaucoup  plus  de  séduc¬ 
tion  que  les  doctrines  politiques  de  \  Interna¬ 
tionale,  du  reste,  assez  peu  connues  dans  ce 
moment-là.  Je  ne  crois  pas  en  effet  que  ces  doc¬ 
trines  se  soient  révélées  clairement  avant  la 
Commune  de  Paris;  jusque-là,  on  croyait  que  si 
4  sept.  -  U.  B.  53 
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parfois  cette  société  avait  fomenté  des  troubles, 
c’était  non  pas  afin  de  se  rendre  maîtresse  du 
pouvoir,  mais  afin  depouvoir  établirses  doctrines 
économiques  ;  c’est  ce  que  je  voyais  autour  de 
moi  ;  et  c’était  l’opinion  des  magistrats  qui  s’oc¬ 
cupaient  de  ses  agissements  à  Lyon. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  —  La 
société  Internationale,  qui  existait  à  Lyon,  qui 
préoccupait  même  les  magistrats  au  point  de  vue 
économique,  n’était  pas  autorisée  ;  pourquoi,  au 
milieu  des  préoccupations  actuelles,  n’était-elle 
pas  poursuivie? 

M .  Bérenger.  —  Elle  avait  été  poursuivie 
avant  le  4  septembre  ;  il  y  a  eu  une  instruction 
considérable  dont  le  dossier  a  été  détruit  après  le 
4  septembre  et  qui  n’était,  du  reste,  que  l'écho 
de  celle  qui  était  poursuivie  à  Paris  par  le  Gou¬ 
vernement  impérial.  Seulement,  il  était  très- 
diificile  d'atteindre  cette  société  ;  nos  lois  de  ré¬ 
pression  en  matière  d’association  sont  très- 
insuffisantes. 


M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

L’article  298  du  code  pénal  prononce  2  mois 
d’emprisonnement  et  300  fr.  d’amende. 

M.  Bérenger.  —  Le  jugement  n’était  pas 
encore  rendu  à  Lyon  lorsque  le  4  septembre  est 
arrivé.  On  redoutait  surtout  cette  société,  dont 
les  agents  étaient  très-actifs,  au  point  de  vue 
des  grèves.  Je  le  répète,  la  question  économi¬ 
que  préoccupait  beaucoup  plus  à  Lyon  que  la 
question  politique. 

M.  le  Président.  —  L’action  politique  de 
l’ Internationale  est  déjà  ancienne  ;  il  existe  un 
document  curieux ,  c’est  une  lettre  écrite  par  le 
président  du  conseil  général  de  Londres.  Il  y 
était  dit  :  «  Vous  faites  beaucoup  trop  de  grèves, 
elles  nous  coûtent  trop  d’argent  et  ne  sont  pour 
nous  qu’un  moyeu  de  propagandes.  » 

(Séance  du  23  aoiit  1871.) 
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M.  le  comte  Daru,  'président .  —  Monsieur, 
nous  désirons  savoir  de  vous,  ce  qui  est  re¬ 
latif  aux  évènements  de  la  ville  de  Lyon, 
notamment  à  la  Société  Internationale  et  aux 
essais  do  commune  qui  y  ont  été  tentés. 

M.  Le  Royer. —  A  cct  égard,  messieurs,  j’ai 
été  pou  mêlé  à  tous  ces  évènements,  par  ce  que 
j’étais  confiné  dans  mon  parquet  et  j’avais 
assez  de  fils  à  ma  quenouille  pour  ne  pas  m’en 
divertir.  Cependant  je  puis  bien  vous  donner 
quelques  renseignements  assez  utiles.  Ainsi,  la 
situation  de  Lyon,  avant  le  4  septembre,  doit 
éclairer,  je  crois,  beaucoup  de  faits,  qui  se  sont 
passés  ultérieurement. 

Notre  population,  à  Lyon,  est  composée  en 
grande  partie  de  celle  qui  est  employée  à  l’in¬ 
dustrie  de  la  soierie.  L’ouvrier,  le  tisseur,  ou 
autrement  dit  le  canut,  comme  on  l'appelle,  a 
des  qualités  et  des  défauts.  Ses  qualités,  je  m’en 
vais  vous  les  indiquer.  Il  aime  la  famille,  il 
est  travailleur,  il  n’a  pas  énormément  de 
besoins  et  de  plus  il  a  l’amour  do  la  propriété. 
Ainsi  dans  les  anciens  quartiers,  qui  sont  surtout 
habités  par  la  population  ouvrière,  le3  maisons 
sont  la  propriété  do  dix  ou  douze  individus. 
Chacun  a  son  appartement;  il  est  propriétaire 
d’un  métier  et  fait  son  travail.  On  lui  livre  la 
pièce  de  soie  à  faire,  et  puis  il  la  tisse.  Vous 
devez  comprendre  que  ce  sont  des  conditions 
d’ordre  :  l’ouvrier  vit  en  famille,  il  a  une  petite 
propriété,  donc  il  est  intéressé  à  ce  que  les 
choses  se  passent  convenablement. 

Cet  état  a  persisté  jusqu’à  peu  près  au  com¬ 
mencement  de  l’Empire.  A  cette  époque  la  ville 
de  Lyon  fut  transformée  ;  au  lieu  d’une  ville  de 
travail  et  de  fabriques,  on  en  fit  une  ville  de 
luxe.  On  créa  des  artères  considérables  dans 


l’intérieur  de  la  ville;  des  maisons  magnifiques, 
presque  des  palais,  furent  élevés  de  tous  côtés, 
et  il  en  est  résulté  ceci,  c’est  que  la  vie  maté¬ 
rielle  a  considérablement  augmenté  et  le  prix 
des  loyers  a  augmenté  également  dans  une  forte 
proportion.  Les  droits  d’octroi  ont  été  portésjus- 
qu’aux  dernières  limites  du  possible  :  tout  était 
imposé!  Et  cela  n’a  rien  d’extraordinaire,  car 
tous  ces  embellissements  entraînaient  une  dette 
de  70  à  80  millions.  Qu’en  est-il  résulté?  C’est 
que  l'industrie  qui,  avant,  était  toute  entière 
concentrée  dans  la  ville,  a  dû  aller  naturelle¬ 
ment  à  l’extérieur,  trouver  là  une  existence  hy¬ 
giénique  plus  convenable  et  la  vie  matérielle  ù 
un  prix  beaucoup  plus  réduit.  Les  fabricants  y 
avaient  aussi  intérêt,  parce  qu’ils  baissaient  la 
main-d’œuvre.  Et  qu’arriva- t-il  ?  La  main- 
d’œuvre  à  Lyon  baissa  p  ar  la  concurrence  des 
campagnes  et  il  y  eut  un  malaise  dans  l’indus¬ 
trie.  De  là  des  récriminations,  des  colères,  sur¬ 
tout  de  la  part  de  l’ouvrier  qui  était  établi  avec 
sa  famille  dans  son  appartement  où  il  avait  son 
métier  et  où  il  exerçait  sa  profession  de  tisseur. 
De  là,  vous  devez  le  comprendre,  des  aspirations 
encore  plus  profondes,  pl  us  aigres,  pour  un  chan¬ 
gement  dans  leur  situation,  et  de  là  tout  natu¬ 
rellement  l’introduction  des  idées  socialistes, 
des  utopies,  des  rêves,  le  désir  du  malade  qui  se 
retourne  dans  son  lit  pour  chercher  une  situation 
meilleure,  et  en  même  temps  l’oreille  ouverte  à 
toutes  les  prédications  des  utopistes  pour  ne  pas 
dire  des  mal  intentionnés. 

A  côté  do  cette  population  où  il  y  a  de  très- 
bonnes  choses,  à  côté  des  dangers  qu’on  ren¬ 
contre  dans  des  conditions  pareilles  de  classes 
industrielles,  il  y  a  des  ouvriers  nomades  en 
nombre  assez  considérable.  Les  chemins  de  fer 
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nous  ont  amené  une  population  flottante  d’ou-  I  point  de  vue  au  moins,  l’état  de  notre  population 
vriers-manœuvres,  les  uns  originaires  du  Pié-  le  4  septembre. 

mont,  les  autres  de  la  Belgique,  d’autres  du  Le  4  septembre  arrive.  Il  faut  vous  dire  que 
centre  de  la  France,  qui  n’offrent  aucune  ga-  dès  avant  cette  époque,  nos  effroyables  dé- 
rantie  et  qui  sont  des  éléments  qu’on  exploite  sastres  de  Reischoffen  et  de  Wissembourg  nous 
assez  facilement.  faisaient  déjà  prévoir  les  évènements  fâcheux 

Enfin,  messieurs,  ce  qu’il  y  a  de  plus  fâcheux  qui  arriveraient  dansnotre  grande  villede  Lyon, 
dans  notre  ville  et  ce  que  je  ne  comprends  pas  Un  fonctionnaire,  qui  est  aujourd'hui  notre  col- 
de  la  part  du  Gouvernement,  c’est  que  nous  lègue,  un  homme  de  cœur  et  de  beaucoup  d’in- 
avons  un  nombre  considérable  de  repris  de  jus-  telligence,  esprit  très-libéral,  M.  Bérenger,  tint 
tice,  qui  vont  demeurer  dans  les  faubourgs  et  un  discours  très-sensé  et  très-patriotique  dans 
surtout  à  la  Guillotière.  une  réunion  où  l’on  avait  assemblé  quelques- 

Dès  avant  1868,  l’internationale  a  dû  cher-  uns  des  membres  du  parti  républicain  libéral, 
cher  à  faire  des  adeptes  dans  la  classe  ouvrière,  quelques-uns  des  membres  du  parti  autoritaire, 

Je  ne  crois  pas  qu’elle  ait  réussi  dans  la  classe  quelques-uns  des  membres  même  des  classes  ou- 
sédentaire  des  ouvriers  lyonnais,  mais  je  crois  I  vrières.  L’esprit  était  bien  à  peu  près  le  même 
qu’elle  a  fait  beaucoup  de  conquêtes,  dans  une  dans  toutes  les  fractions  qui  avaient  été  convo- 
proportionqueje  puis  fixer  à  6  ou  8,000  ouvriers  quées,  et  certainement  si  cela  eût  dépendu  de 
—  en  1810,  —  dans  ce  que  j’appelle  les  ouvriers  nous,  on  serait  arrivé  à  s’entendre.  Seulement 
nomades,  c’est-à-dire  qui  sont  là  tout  le  temps  il  y  avait  à  compter  avec  la  classe  ouvrière,  très- 
que  lo  travail  marche  et  qui  s’en  vont  ailleurs  I  puissante  à  Lyon,  et  il  était  difficile  de  faire 
une  fois  que  leur  industrie  spéciale  est  épuisée.  I  quelquechose  de  sùrsans  se  mettred  accordavec 
Voilà  donc  quelle  a  été  notre  situation  au  les  chefs  ou  du  moins  avec  ceux  qui  représen- 
4  septembre.  Je  dois  ajouter  que  Lyon  avait  été  I  taient  d’une  façon  honorable  la  classe  ouvrière. 

privé  de  toute  municipalité  depuis  le  coup  Les  événements  furent  tels  que  toute  tentative 

d’Etat  et  qu’il  y  avait  vraiment  un  désir  très-  de  ce  genre  ne  pût  pas  aboutir.  D  autre  part,  il 
profond  et  très-ardent,  dans  toutes  les  classes,  est  inutile  de  vous  le  dire,  M.  Bérenger,  chargé 
de  reconquérir  les  franchises  communales.  C’est  de  cette  démarche,  fut  de  la  part  des  fonction- 
le  mot  dont  on  se  servait  et  dont  on  a  tant  abusé  nairesl’objet  de  récriminations,  de  dénonciations 
depuis.  Et  ce  désir  n’était  pas  seulement  par-  de  toute  nature,  de  telle  sorte  que  cela  le  ré- 
tagé  par  la  classe  ouvrière,  il  l’était  surtout  par  froidit  momentanément  et  qu’il  ne  poursuivit 
la  bourgeoisie  intelligente  et  laborieuse  et  même  pas  son  œuvre. 

par  lafinance  et  le  haut  commerce.  Une  preuve,  I  D’ailleurs  ies  évènements  se  pressèrent  telle- 
c’est  qu’en  1869,  lors  des  élections,  qu’on  fut  ment  que  cela  n'aboutit  pas.  Au  4  septembre , 
candidat  de  l’opposition  ou  du  Gouvernement,  nous  fûmes  complètement  débordés  par  les 
on  s’était  mis  tout  à  fait  sous  le  drapeau  de  la  masses  qui  s’emparèrent  de  l’Hôtel-de-Ville. 
conquête  et  de  la  revendication  des  franchises  I  Leur  premier  acte  fut  de  substituer  le  drapeau 
municipales.  I  rouge,  celui  de  la  Commune,  disaient-ils,  au  dra- 

Dans  la  bourgeoisie,  messieurs,  dans  les  I  peau  national,  au  drapeau  tricolore.  Ils  s  empa- 
hautes  classes,  chez  tous  les  hommes  intelli-  rèreut  de  tous  les  pouvoirs.  Il  était  difficile  de 
gents  et  chez  tous  les  hommes  d’ordre,  on  de-  I  leur  résister.  On  essaya  bien  la  manifestation 
mandait  tout  simplement  le  droit  commun.  I  de  la  troupe  pour  maintenir  1  ordre  ,  mais  la 
Mais  vous  comprenez  que  ceux  qui  cherchent  troupe  elle-même  abandonnait  complètement  ses 
dans  la  popularité  un  jalon  pour  grimper,  eux,  chefs.  Les  officiers  étaient  fidèles  au  devoir, 
exploitaient  cela  dans  un  autre  sens  auprès  des  I  mais  la  troupe  malheureusement  était  clle- 
classes  laborieuses  et  parlaient  de  l’autonomie  I  même  fortimprégnéedesidées  du  dehors,  detelle 
de  la  commune,  de  l’indépendance  de  la  com-  I  sorte  qu’après  une  manifestation  inutile,  lHôtel- 
mune,  en  un  mot  ils  exagéraient.  On  parlait  I  de-Ville  fut  la  proie,  —  je  me  sers  d  un  mot 
aux  aspirations,  aux  désirs,  aux  besoins  de  la  I  qui  n’est  pas  trop  fort,  —  de  ces  messieurs, 
classe  laborieuse  ;  on  lui  faisait  voir  l’établisse-  I  Là,  s’installa  un  Comité  de  Salut  public.  Son 
ment  de  la  Commune  comme  la  pierre  philoso-  I  premier  acte  fut  d  abord  de  destituer  tous  ceux 
phale  d’un  nouvel  ordre  social.  I  qui  étaient  en  place;  et  son  second  acte,  sins- 

Voilà  quel  était,  très-rapidement  et  à  mon  J  pirant  du  Deux  décembre,  exemple  bien  iatal 
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et  qu’on  aurait  dû  prévoir  alors,  fut  de  s’empa¬ 
rer  de  tous  ceux  qui  pouvaient  lui  faire  ombrage, 
de  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  se  trou¬ 
vaient,  dans  le  coup  d’Etat,  parmi  les  fonction¬ 
naires  un  peu  trop  zélés  de  l’Empire.  On  arrêta 
donc  le  procureur  général,  homme  fort  hono¬ 
rable,  on  s’empara  de  quelques  autres  magistrats, 
du  préfet,  cela  va  sans  dire,  etde  son  secrétaire, 
général,  deM.  Bérenger.,.,  je  me  trompe,  per¬ 
sonne  ne  voulait  l’arrêter.  Nature  chevaleresque, 
M.  Bérenger  était  allé  demander  la  mise  en  li¬ 
berté  de  son  chef  le  procureur  général,  ce  qui 
vous  indique  quelle  est  la  générosité  et  le 
courage  de  M.  Bérenger.  On  ne  voulait  pas 
l’arrêter,  et,  je  crois,  qu’un  des  présidents  de  ce 
comité  lui  dit  :  «  Personne  ne  vous  demande 
rien,  allez-vons-en.  »  Il  insista  et  effectivement 
quelques  heures  après  il  fut  arrêté. 

On  ne  se  borna  pas  à  cela,  messieurs,  on  dé¬ 
truisit  la  police  et  on  en  installa  une  qui  était 
composée  des  éléments  les  plus  fâcheux.  Le 
chef  qui  fut  à  la  préfecture  de  police  de  Lyon, 
—  j’appelle  la  préfecture  de  police,  le  bureau 
central  de  la  police, —  était  un  homme  très-taré, 
je  ne  sais  même  pas  s’il  n’a  pas  subi  de  con¬ 
damnations  judiciaires,  mais  il  était  placé  très- 
bien  dans  l’estime  publique  égarée.  Vousentre- 
voyezd’icilesconséquences,  lesviolencesde toute 
nature,  les  illégalités  nombreuses,  il  est  inutile 
de  vous  les  dire,  et  à  côté  de  cela  un  Comité  de 
Salut  public  qui  était  composé  d’éléments  très- 
divers.  La  majorité,  je  crois,  n’était  pas  positi¬ 
vement  malhonnête;  il  y  avait  d’honnêtes  gens 
parmi  eux,  il  y  avait  des  utopistes,  mais  il  y 
avait  aussi  des  gens  très-mal  intentionnés. 

Cet  état  dura  pendant  treize  à  quatorze  jours. 
Dans  l’intervalle  ,  un  commissaire  extraordi¬ 
naire,  qui  fut  nommé  préfet  du  Rhône,  M.  Cha- 
lemel-Lacour  arriva  de  Paris.  M.  Challemel- 
Lacour  fut  reçu,  non  pas  comme  un  délégué 
du  Gouvernement  central,  mais  comme  un 
homme  dont  il  fallait  se  défier,  et  en  consé¬ 
quence  on  le  relégua,  lui  préfet,  dans  un 
entresol,  où  on  lui  avait  donné  une  chambre  et 
où  il  recevait,  comme  préfet,  tout  le  monde.  Il 
avait  là  son  lit,  et  tous  les  objets  les  plus  in¬ 
times  de  sa  toilette  personnelle. 

Il  était  donc  prisonnier.  On  a  fait  mieux,  on 
installa  auprès  de  lui  une  garde,  non  pas  préto- 
torienne,  mais  du  Comité  de  Salut  public.  Il  ne 
pouvait  pas  faire  un  pas  sans  être  suivi  et  con¬ 
trôlé  dans  tous  ses  actes.  A  peu  près  à  la  même 
époque,  j’avais  été  nommé  procureur  général  de 


la  République  et  tout  naturellement  j’avais  dû 
me  rendre  auprès  de  M.  Challemel-Lacour.  Je 
lui  demandai  de  s’entendre  avec  moi,  bien  qu’il 
n’y  eût  pas  grand  chose  à  faire.  Nous  n’avions  ni 
force  matérielle,  ni  force  morale  ;  nous  n’avions 
point  de  police,  tout  ce  qu’il  y  avait  de  troupes 
avait  disparu  ;  il  ne  restait  absolument  que  des 
jeunes  conscrits,  qui  ne  présentaient  aucune 
garantie,  qui  étaient  travaillés  et  très-profon¬ 
dément  travaillés  :  les  événements  ultérieurs 
l’ont  bien  prouvé.  Voilà  quelle  était  notre  si¬ 
tuation. 

Mais  nous  étions  sur  la  brèche;  il  fallait  y 
rester.  Notre  premier  sentiment  fut  de  tâ¬ 
cher  d’obtenir  par  le  suffrage  universel  la 
substitution  à  ce  Comité  de  Salut  public,  d’une 
administration  ayant  au  moinsles  apparences  de 
la  légalité.  Naturellement  nous  fùmesobligés  de 
traiter  avecle  Comité  de  Salut  public  de  l’élection 
d’un  conseil  municipal.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine 
que  M.  Challemel-Lacour  obtint  cela,  et  c’est  à 
force  d’habileté  qu’il  parvint  enfin  à  décider  ces 
messieurs  à  adhérer  à  une  mesure  qui  était  in¬ 
dispensable. 

Le  16  septembre,  le  Conseil  fut  institué.  Evi¬ 
demment  ce  conseil  était  composé  en  grande 
majorité  de  gens  qui  n’étaient  point  mal  inten¬ 
tionnés.  Seulement  les  idées  les  plus  absurdes 
étaient  en  cours  et  ils  y  obéissairent  en  grande 
majorité.  Leur  objectif,  c’était  la  Commune,  mais 
pas  la  Commune  de  Paris,  qui  nous  a  été  révé¬ 
lée  plus  tard  avec  l’incendie,  l'assassinat  et  tout 
ce  que  vous  savez.  Il  est  inutile  de  vous  dire  que, 
parmi  les  membres  de  ce  conseil,  il  y  en  avait  4 
ou  b  tout  au  plus  de  parfaitement  opposés  à  ces 
idées-là,  et  dans  le  nombre  je  m’y  trouvais,  car 
j’avais  été  élu  dans  un  des  quartiers  de  la  ville. 
Il  y  avait  encore  notre  collègue,  M.Ducarre,  qui 
a  montré  dans  cette  circonstance  un  courage  et 
une  habileté  tout  à  fait  exceptionnels,  etc’esten 
grande  partie  à  lui  qu’on  doit  d’avoir  évité  un 
conflit  qui  aurait  pù  ensanglanter  la  ville  de 
Lyon.  S’il  y  a  eu  beaucoup  de  malheurs,  il  n’y 
a  pas  eu  au  moins  d'effusoin  de  sang.  Sauf  l’as¬ 
sassinat  d’Arnaud,  une  partie  de  la  population 
n’a  pas  eu  à  tirer  des  coups  dé  fusils  contre 
l’autre.  On  a  agi  en  conséquence  du  principe  qui 
animait  la  majorité,  c’est-à-dire  que  toutes  les 
mesures  qu’on  prenait  tendaient  tout  simple¬ 
ment  à  faire  proclamer  et  à  réaliser  la  commune 
à  Lyon.  Ainsi  on  légiférait,  on  frappait  d’im¬ 
pôts  la  population,  on  se  passait  complètement 
de  M.  le  préfet.  Au  surplus  il  était  assez  dif- 
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fleile  à  ce  courageux  républicain,  —c’est  un  mot 
do  Gambetta  ,  —  d'agir,  car  encore  une  fois 
il  n’avait  aucune  force,  ni  morale,  ni  maté¬ 
rielle.  Incontestablement,  dans  son  immense 
majorité,  la  garde  nationale  est  honnête, 

dévouée  à  l’ordre,  mais  elle  est  timide  par  es¬ 
sence,  tandis  que,  au  contraire,  laminorité  était 
beaucoup  plus  hardie  et  mieux  armée,  parce 
qu’elle  avait  pris  ses  précautions.  Eh  bien,  cette 
garde  nationale,  on  ne  pouvait  pas  compter  sur 
elle,  et  vous  allez  voir  que  je  n’avance  pas  là  un 
fait  inexact.  Nous  résistions,  autant  que  cela 
était  en  nous,  louvoyant,  avec  des  expédients,  et 
tâchant  de  leur  faire  croire  que  les  détermina¬ 
tions  que  nous  leur  soufflions,  c’étaient  eux  qui 
les  prenaient,  tâchant  de  rester  le  plus  possible 
dans  la  légalité,  dont  nous  étions  fort  loin,  et 
c’est  ainsi  que  nous  avons  marché  jusqu’au  28 
septembre. 

Il  faut  dire  que  dans  le  Comité  de  Salut  public, 
on  n'avait  pas  voulu  admettre  les  représentants 
de  l’Internationale  comme  représentants  de  l’In¬ 
ternationale.  On  leur  avait  dit:  on  vous  fera 
votre  part,  mais  vous  entrerez  là  comme  sim¬ 
ples  citoyens  et  non  comme  représentants  de 
l’Internationale.  Ces  messieurs  de  l'Internatio- 
nalo  n’acceptèrent  pas ,  cela  ne  leur  con¬ 
venait  pas  ;  il  fallait  que  les  portes  fussent 
ouvertes  à  l’Internationale.  Encore  une  fois,  le 
Comité  de  Salut  public  était  resté  national,  ce 
n’était  pas  comme  l’Internationale  un  parti  cos¬ 
mopolite,  n’ayant  pas  de  patrie,  recevant  son 
mot  d’ordre  d’un  pouvoir  siégeant  à  l'extérieur 
et  auquel  les  membres  doivent  obéir  comme  un 
soldat  à  sa  consigne.  Non;  la  majorité  du  Co¬ 
mité  de  Salut  publio  était  mauvaise  par  ses  prin¬ 
cipes,  ses  tendances,  mais  ello  était  restée 
nationale. 

L’Internationalo  n’ayant  pas  voulu  entrer  in¬ 
dividuellement  mais  collectivement,  et  voyant 
qu’il  n’y  avait  rien  à  faire  de  ces  nouveaux 
bourgeois,  (c’est  l’expression  dont  elle  se  ser¬ 
vait  contre  la  majorité  du  conseil  municipal), 
se  mit  en  mesure  d’obtenir  le  pouvoir,  et  elle 
se  mit  à  travailler  les  quartiers  excentriques  de 
Lyon,  la  Guillotiôre,  la  Croix-Ilousse.  Arrivè¬ 
rent  alors  à  Lyon  tous  ces  enfants  perdus  de 
l’Internationale  qui  ont  eu  un  triste  renom  plus 
tard  ;  ainsi  Bakounine  qui  était  russe  ;  Cluseret, 
le  général  de  la  Commune  de  Paris,  que  l’on  dit 
être  américain,  mais  qui  n’a  pas  de  patrie  con¬ 
nue;  et  plus  tard  Bastelica  et  beaucoup  d'autres 
que  je  ne  nommerai  pas.  Aces  messieurs  se  joi¬ 


gnirent  deux  ou  trois  jeunes  gens  lyonnais,  en¬ 
tre  autres  Albert  Richard,  qui  fut  délégué  de 
l'Internationale  lyonnaise  aux  congrès  de  Bâle 
et  de  Lausanne. 

C’est  un  homme  qui  ne  manque  pas  d’une 
certaine  intelligence,  mais  un  déclassé,  n’ai¬ 
mant  pas  le  travail  et  ayant  contre  la  société 
une  irritation  parfaitement  illégitime;  car  il 
est  la  source  première  de  son  insuccès. 

Je  marchais  toujours  d’accord  avec  le  préfet, 
M.  Challemel-Lacour,  qui  se  mettait  entière¬ 
ment  à  ma  disposition  quand  je  lui  demandais 
quelque  chose;  mais  nous  étions  bien  faibles 
l’un  et  l’autre.  Je  lui  parlais  des  rapports  que 
j’avais  avec  la  classe  laborieuse  restés  dans  de 
bonnes  conditions,  et  des  renseignements  qui 
m’avaient  été  donnés  sur  des  conciliabules  te¬ 
nus  à  la  Guillotiôre,  aux  Brotteaux  et  autres 
lieux  ;  mais  ces  renseignements,  malgré  mes 
efforts  pour  les  compléter,  n’avaient  rien  de 
précis . 

Vous  savez  qu’à  Lyon,  comme  dans  los 
grandes  cités,  après  la  cessation  du  travail,  on 
avait  formé  des  espèces  d’ateliers  nationaux, 
qui  ne  renfermaient  pas  moins  de  12  à  13  mille 
ouvriers  dans  ses  chantiers  ;  ces  ouvriers 
recevaient,  dans  cette  saison  où  les  journées 
sont  mauvaises,  où  le  mauvais  temps  ne  permet 
pas  les  terrassements,  trois  francs  par  jour;  ce 
qui  faisait  39,000  francs  par  jour  à  la  charge  de 
la  municipalité.  Tout  naturellement  les  agita¬ 
teurs  de  l'Internationale  comprirent  que  c’était 
là  qu'il  fallait  diriger  leurs  efforts;  on  y  répandit 
des  journaux  et  de  l’argent.  J’ai  entendu  dire, 
dans  le  sein  du  Conseil  municipal,  que  trois 
francs  par  jour  c’était  médiocre.  En  même 
temps  qu’aux  besoins  matériels,  il  fallait  satis¬ 
faire  aux  besoins  intellectuels  et  moraux  de 
messieurs  les  ouvriers  des  chantiers.  On  pro¬ 
posa  de  leur  distribuer,  au  moment  de  leur  dé¬ 
jeuner,  des  journaux  pour  leur  instruction; 
voilà  de  quels  éléments  les  gens  de  l’Interna¬ 
tionale  jugèrent  à  propos  de  se  faire  une  arme; 
cela  faillit  réussir,  mais  dans  une  faible  propor¬ 
tion.  " 

Nos  renseignements  sur  ce  point  n’étaient 
pas  assez  précis;  nous  avions  parmi  les  chefs 
des  ateliers  nationaux  des  hommes  dévoués, 
courageux,  qui  gémissaient  de  la  situation  et 
nous  aidaient  à  la  rendre  la  moins  dangereuse 
possible.  Nous  savions  bien  qu’il  se  tramait 
quelque  chose,  mais  nous  ne  pouvions  savoir  le 
jour  et  l’heure  de  l’explosion.  L’état-major  de 
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la  garde  nationale  nous  était  très-hostile;  nous 
avions  bien  pour  nous  le  brave  général  Mazure, 
qui  est  aujourd’hui  notre  collègue,  qui  nous  as¬ 
surait  de  son  dévouement,  disant  qu’il  serait 
avec  nous  sur  la  brèche,  mais  qui  nous  montrait 
l’impossibilité  de  nous  faire  appuyer  par  ses 
troupes.  «  J'ai  bien,  disait-il,  peut-être  2,000 
»  hommes  de  jeunes  troupes,  mais  j’en  suis  peu 
»  sûr;  ils  sont  travailléspar  les  sous-officiers  et 
»  la  population  etferont  nombre  avec  l’émeute. 
»  Je  ne  puis  répondre  que  de  deux  ou  trois  bat- 
»teries  d’artillerie  quisontaucamp  de  Sathonay, 
>  mais  que  faire  sans  troupe  contre  la  population 
»  et  la  garde  nationale,  avec  ces  batteries!  Nous 
»  ferons  dessacrifices  et  nous  n’ai'riverons  à  rien.» 
Et  il  ajoutait  (ce  qui  était  dans  notre  sentiment)  : 
«Louvoyons,  tâchons  de  gagner  du  temps,  ne 
»  montrons  pas  trop  les  dents  ;  car  nous  ne  pour¬ 
rions  pas  soutcnirles  menaces  que  nous  ferions.» 

Le  28  septembre  cela  devait  éclater.  D’abord 
un  groupe  d’une  vingtaine  d’ouvriers  des  chan¬ 
tiers  se  forma  devant  l’Hôtel-de-Ville,  puis  peu 
à  peu  les  ouvriers  affluèrent  sur  la  place  des 
Terreaux  et  dans  les  rues  avoisinantes  ;  cette 
foule  était  sans  armes  ;  le  mot  d’ordre  avait  été 
ainsi  donné,  mais  il  était  bien  entendu  aussi 
que  derrière  cette  foule  arriveraient  des  hommes 
en  armes. 

Quand,  vers  midi,  je  fus  informé  au  parquet 
de  ce  qui  se  passait,  je  fus  chez  le  général  qui, 
pour  la  seconde  ibis,  se  rendait  auprès  du  pré¬ 
fet,  résolu  à  partager  avec  lui  le  danger,  s’il  y 
en  avait  à  courir.  La  garde  nationale,  au  nom¬ 
bre  de 5  ou  600  hommes,  vint  à  nous;  elle  pa¬ 
raissait  très-bien  disposée.  Nous  fûmes  à  la 
soute  aux  cartouches,  et  nous  lui  en  distri¬ 
buâmes;  nous  croyions  avec  elle  pouvoir  main¬ 
tenir  l’ordre,  vu  le  petit  nombre  d’ouvriers  que 
nous  avions  devant  nous,  environ  12  ou  1500. 
Mais  je  ne  sais  à  la  suite  de  quel  fait,  je  vis  que 
dans  la  cour  il  y  avait  dissentiment  dans  la 
garde  nationale  mémo.  Un  moment,  un  de  mes 
collègues)du Conseil  municipal  et  moi,  nous  fûmes 
entourés  d’une  foule  de  citoyens,  et  nous  nous 
trouvâmes  entre  dos  fusils  braqués  les  uns  contre 
les  autres.  C’était  une  position  peu  agréable, 
mais  nous  étions  obligés  d’y  rester;  nous  ha¬ 
ranguâmes  la  garde  nationale;  nous  lui  deman- 
dâmesde  faire  disparaître  ces  dissentiments;  nous 
fûmes  un  instant  écoutés.  Cependant  je  dis  à  un 
officier  qui  était  là  :  «Vous  voyez  qu’il  y  a  une 
certaine  agitation  parmi  les  hommes  de  la  garde 
nationale,  et  surtout  dans  la  foule,  je  crois  qu’il 


serait  prudent  de  faire  fermer  les  portes  de 
l’Hôtel-de-Ville;  cela  opposerait  toujours  un 
obstacle  et  peut-être  pourrait-on  éviter  l’effu¬ 
sion  du  sang,  ce  qui  est  bien  désirable.  » 

Pendant  ce  temps,  le  maire  de  Lyon,  M.  Hé- 
non,  dont  je  ne  partage  pas  les  opinions,  mais 
auquel  je  dois  rendre  hommage,  faisait  de  son 
côté  tout  ce  qu’il  pouvait  pour  que  cette  tenta¬ 
tive  n’eût  pas  de  suites.  Avec  un  courage  per¬ 
sonnel  incontestable  et  un  dévouement  absolu, 
il  parvint  lui-même  à  mettre  la  main  sur  Ba¬ 
kounine  et  le  fit  déposer  dans  une  petite  cham¬ 
bre,  à  côté  du  cabinet  du  préfet,  et  nous  dit  : 
«  En  voilà  toujours  un  sous  clef,  nous  tâcherons 
d’avoir  les  autres.  » 

Mais  quand  la  foule  apprit  que  Bakounine 
était  arrêté ,  immédiatement  les  dispositions 
changèrent  ;  la  foule  se  précipita  dans  l’Hôtel- 
de-Ville,  et  les  meneurs  envahirent  la 
salle  du  Conseil  municipal.  Là,  ils  proclamèrent 
tout  naturellement  la  Commune  et  le  gouver¬ 
nement  révolutionnaire  ,  et  rendirent  même  des 
décrets.  Quant  à  moi,  j’espérais  toujours  dans 
la  garde  nationale,  quoiqu’elle  eût  disparu,  soit 
qu’elle  ait  eu  un  moment  de  panique,  ce  qui 
peut  arriver  à  des  hommes  peu  habitués  à  ces 
sortes  de  dangers,  soit  qu’elle  ait  manqué  de 
chefs;  car  ceux-ci,  sans  prendre  part  à  la  ten¬ 
tative  qui  venait  d’avoir  lieu,  n’en  avaient  pas 
moins  une  certaine  sympathie  pour  elle.  Le 
préfet,  le  procureur  de  la  République  et  moi, 
nous  étions  restés  absolument  seuls  dans  le  ca¬ 
binet  du  préfet;  quand  je  dis  absolument  seuls, 
je  me  trompe,  nous  avions  encore  deux  per¬ 
sonnes  avec  nous,  MM.  Plotard  et  Ferrouillat. 
On  posa  des  sentinelles  à  notre  porte;  nous 
étions  prisonniers.  M.  Flotard  remplissait  les 
fonctions  desecrétaire-général,etM.  Ferrouillat 
avait  été  membre  du  comité  de  Salut  public , 
de  sorte  qu’il  avait  un  peu  plus  de  liberté  que 
nous,  ce  qui  lui  avait  permis  de  venir  nous  re¬ 
joindre.  Nous  tînmes  conseil  sur  ce  que  nous 
devions  faire;  la  situation  était  fort  embari'as- 
sante.Nous  nous  dîmes:  «dès  que  nous  pourrons 
sortir,  nous  qui  connaissons  la  population,  nous 
chercherons  à  déterminer  les  chefs  de  la  garde 
nationale,  qui  sont  restés  fidèles  à  l’ordre,  à 
prendre  les  armes  pour  l’ordre,  et  à  balayer 
cette  foule  qui  avait  envahi  l’Hôtel-de-Ville, 
mais  ne  laisait  pas  beaucoup  de  mal  car  il  n’y 
a  point  eu  de  destruction.»  On  seréfectionnait, 
il  est  vrai,  dans  cette  magnifique  salle  du  Con¬ 
seil  municipal  qui  a  coûté  1,200,000  francs.  La 
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foule  était  étonnée  de  ces  splendeurs  et  voulait 
en  user,  se  disant  en  République.  Nous  sommes 
restes  prisonniers  pendant  deux  ou  trois  heures, 
durant  lesquelles ,  par  conséquent,  nous  ne 
pûmes  rien  faire.  t 

Deux  ou  trois  fois,  j’essayai  de  sortir,  mais 
je  ne  pus  y  parvenir.  M.  Ferrouillat  s’échappa 
par  une  porte  dont  j’ignorais  l'existence;  de 
sorte  qu’il  ne  restaitplus  dans  le  cabinet  que  le 
préfet,  le  procureur  de  la  République  et  moi. 

Je  leur  dis:  «Nous  nepouvons  rester  davantage 
dans  cotte  situation  ;  plus  nous  resterons  ainsi, 
plus  l’affaire  deviendra  grave,  on  va  nous  ar¬ 
rêter  et  on  arrêtera  dans  la  Ville  tout  ce  qu’il 
v  a  d’un  peu  bien  disposé  pour  l'ordre  ;  il  faut 
prendre  un  grand  parti,  il  faut  tâcher  d’amener 
la  garde  nationale,  il  ne  faut  pas  qu’une  poi¬ 
gnée  d’étrangers  avec  12  ou  1,500  ouvriers  des 
chantiers  nous  fassent  la  loi.  La  population  rou¬ 
gira  de  nous  laisser  dans  cette  situation,  et  je 
vais  bien  trouver  le  moyen  de  sortir.  »  J’allai  à 
la  porte  et  je  trouvai  une  sentinelle  qui  me  dit  : 
«  On  ne  sort  pas.  »  Fort  heureusement  je  con¬ 
naissais  cet  ouvrier  auquel  j'avais  rendu  des  ser¬ 
vices;  je  lui  répondis  :  «  Ce  n’est  pas  pour  moi 
que  cette  consigne  vous  a  été  donnée;  je  vais 
satisfaire  un  besoin  et  je  rentrerai  dans  un  ins¬ 
tant.  »  C’est  ainsi  que  je  pus  sortir.  Je  rencon¬ 
trai  M.  Ferrouillat  ;  nous  parcourûmes  la  Ville, 
nous  vîmes  quelques  commandants  de  la  garde 
nationale;  ils  étaient  un  peu  hésitants,  mais 
nous  étions  sûrs  qu'ils  étaient  des  hommes  d’or¬ 
dre,  et  nous  les  poussâmes  â  faire  battre  le 
rappel  dans  les  quartiers  sur  lesquels  uous  pou¬ 
vions  encore  compter.  Pendant  ce  temps, 
M.  Hénon,  voyant  qu’il  ne  pouvait  rien  faire  à 
l’Hôtel-de-Ville,  puisque  la  garde  nationale 
l’avait  abandonné,  et  qu’il  avait  trouvé  surtout 
dans  l’état-major  des  dispositions  fâcheuses, 
nous  dit  :  «Je  suis  très-aimédans  mon  quartier  et 
je  vous  amènerai  un  bon  bataillon  sur  lequel 
vous  pourrez  compter  entièrement.  »  Quant  à 
nous,  nous  pouvions  déjà  compter  sur  deux 
bataillons  de  l’intérieur.  M.  Hénon  réussit,  il 
harangua  les  bataillons  qui  étaient  arrivés  et 
sur  lesquels  nous  ne  comptions  guère,  il  réussit 
complètement.  Un  de  nos  collègues  partit  du 
Conseil  municipal  pour  la  Croix-Rousse.  Il 
amena  un  bataillon  en  armes  en  vue  de 
l’Hôtel  -  de  -  Ville  et  bientôt  on  balaya 
cette  horde  d’ouvriers  qui  commençaient 
à  être  très-embarrassés  de  leur  triomphe;  on 
chercha  à  cerner  la  «aile  du  conseil  pour  arrê¬ 


ter  tous  ces  gens  qui  ont  figuré  daas  les  émeutes 
dont  Lyon  a  été  le  théâtre  ;  on  échoua.  La  garde 
nationale  arriva  alors  en  grandes  masses,  carily 
avait  bien  certainement20à  25,000  hommes  accu¬ 
mulés  autour  de  l’Hôtel-de-Ville.  Le  préfet  et 
le  maire  parcoururent  les  rangs  et  furent  accla¬ 
més  par  les  cris  de  :  Vivo  le  conseil  municipal! 

A  bas  l’Internationale  !  Enfin  ce  fut  un  triom¬ 
phe  pour  l’ordre,  ou  du  moins  pour  l’ordre  re¬ 
latif,  car  il  ne  faut  pas  parler  de  l’ordre  dans 
ees  jours-là. 

Dès  ce  moment,  le  conseil  municipal  fut 
réinstallé,  et  le  soir  même  nous  tînmes  une 
séance  et  prîmes  diverses  mesures.  On  pa¬ 
raissait  très-bien  disposé.  Vous  savez  ce  qui  se 
pa^se  après  une  insurrection  avortée.  Tout  le 
monde  est  réactionnaire  et  veut  réagir  contre 
les  abominables  coquins  qui  ont  fait  l’insurrec¬ 
tion.  C'est  le  résultat,  en  général,  de  ces  sortes 
d’aventures;  mais  il  n’en  fut  point  ainsi.  Nous 
apprîmes  avec  surprise  que  tous  les  chefs  de 
l’émeute  avaient  réussi  à  s’échapper  avec  la 
complicité  des  francs-tireurs  qui  avait  été  placés 
dans  les  salles  de  la  préfecture  et  sur  la  place. 
Des  officiers  de  la  garde  nationale  vinrent  pro¬ 
tester  de  leur  dévouement.  Cluseret  vint  et 
dit  :  «  C  est  un  malentendu,  on  ne  voulait  pas 
chasser  le  conseil  municipal,  mais  au  contraire 
lui  donner  plus  de  force  en  lui  apportant  les 
adhésions  des  masses  ouvrières,  seulement  on 
trouvait  qu’il  ne  marchait  pas  dans  une  voie  fran¬ 
chement  révolutionnaire  et  qu’il  ne  donnait  pas 
à  la  défense  natioualet  out  l’élan  que  l’on  au¬ 
rait  voulu  lui  voir  donner  ;  c’est  dans  ce  but 
quo  l’on  a  fait  une  tentative  sur  l’Hôtel- 
de-Ville.  »  Je  fus  tellement  indigné  decette  im¬ 
pudence  que  je  ne  pus  m’empêcher  de  mani¬ 
fester  mon  indignation  en  termes  très-vifs  et  je 
dis  à  Cluseret  ainsi  qu’au  conseil,  que  j’avais 
ordon  né  l’arrestation  de  cet  homme;  Cluseret  cessa 
sesdiscours,  s’esquiva  et  nous  fûmes  débarrassés 
aussi  de  ces  gens  qui  venaient  pour  la  plupart 
de  la  Suisse  et  même  de  la  banlieue  de  Paris. 

Dès  lors  l'activité  du  préfet  fut  dirigée  du 
côté  de  la  défense,  à  laquelle  il  travaillait 
15  heures  par  jour,  et  cela  dans  un  état  desanté 
qui  faisait  pitié,  car  je  voyais  qu’il  serait 
forcé  de  travailler  ainsi  encore  longtemps.  Le  con¬ 
seil  municipal,  de  son  côté,  continua,  à  vou¬ 
loir  s’occuper  de  la  défense  ;  il  fit  publications 
sur  publications,  et  les  déclarations  de  résis¬ 
tance  jusqu’à  l’anéantissement  faisaient  les 
frais  de  toutes  les  affiches.  En  un  mot,  il  sem- 
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blait  que  cette  perspective  fût  sa  seule  préoccu¬ 
pation,  mais  je  dois  le  dire  très-sincèrement,  que 
pour  moi  il  avait  encore  autre  chose  en  vue. 
La  défense  nationale  était  bien  l’un  de  ses  buts, 
la  pensée  de  faire  de  Lyon  une  ville  qui  reste¬ 
rait  française,  mais  dont  l’administration  serait 
transformée  de  telle  sorte  qu’elle  échapperait 
complètement  au  contrôle  du  centre,  à  la  sur¬ 
veillance  du  pouvoir  central;  existait  h  un  haut 
degré  ;  en  un  mot  c’était  la  sécession  de  la  ville 
de  Lyon,  la  fédération  qu’on  voulait  établir 
en  principe  dans  la  deuxième  ville  de  France. 
Nous  résistâmes.  Je  ne  me  faisais  point  d’illu¬ 
sions,  d’autres  au  contraire  no  croyaient  point 
à  ce  but;  quantà  moi,  jerésistai  tant  que  je  pus. 

Un  fait  vint  à  se  produire.  La  majorité 
avait  voté  un  impôt  de  50  centimes  par  mille 
francs  sur  la  valeur  de  la  propriété  immobilière 
et  un  impôt  à  peu  près  de  la  même  valeur  sur 
la  propriété  mobilière,  et  on  en  joignait  à  cha¬ 
que  citoyen  de  venir  déclarer  le  chiffre  de  sa 
fortune. 

Tout  naturellement,  le  gouvernement  de 
Tours,  malgré  les  sollicitations  sans  nombre  des 
pétitionnaires  et  de  la  municipalité,  refusa  d’ho- 
mologuer  et  de  donner  une  sanction  légale  à  cet 
impôt.  Je  devaism’élevcrpersonnellementcon- 
tre  une  imposition  si  illégale,  car  je  n’étais  pas 
seulement  conseiller  municipal,  j’étais  à  la 
tête  du  pouvoir  judiciaire.  C’était  une  situation 
très-embarrassante  pour'  moi,  surtout  en  pré¬ 
sence  du  principe  qu'on  voulait  poser  et  qui 
affirmait  la  fédération. 

Dans  la  séance  du  25  octobre,  où  il  fut  décla¬ 
ré  qu'il  était  impossible  de  rester  dans  ces  con¬ 
ditions  et  qu’il  serait  passé  outre  au  décret  de  la 
Délégation  do  Tours,  je  répondis  qne  je  consi¬ 
dérais  cette  décision  comme  une  insurrection 
contre  la  patrie  ;  que  je  ne  pouvais  rester  plus 
longtemps  au  sein  du  Conseil  municipal,  car 
mon  devoir  serait  d’en  poursuivre  les  membres. 
Là-dessus  je  donnai  ma  démission  malgré  les 
sollicitations  de  mes  collègues.  Je  ne  me  rendis 
plus  aux  séances  du  Conseil  ;  je  dois  vous  avouer 
que  j’en  fus  très-heureux,  car  le  Conseil  muni¬ 
cipal  était  en  permanence  ;  les  séances  de  jour 
duraient  trois  à  quatre  heures,  puis  on  retour¬ 
nait  en  séance  le  soir  à  six  heures  et  demie  et  on 
en  sortait  à  minuit.  Ajoutez  à  cela  le  travail  du 
parquet  à  réorganiser  dans  plusieurs  départe¬ 
ments  ;  il  y  avait  certes  de  quoi  absorber  un  hom¬ 
me  malgré  son  dévouement  et  sa  bonne  volonté. 
Aussi  je  fus  très-heureux  de  revenir  exclusive¬ 
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ment  à  mes  fonctions.  Mais  je  devais  suivre  le 
mouvement. 

Le  mouvement  fut  à  peu  près  le  même  en  ce 
qui  concerne  l’ordre  relatif  de  la  ville  de  Lyon. 
Le  Conseil  municipal  continua  sa  campagne,  et 
le  préfet  continua  ses  armements;  il  y  mettait 
énormément  d’activité  et  de  bon  vouloir;  et  s’il 
n’a  pas  obtenu  de  meilleurs  résultats,  l’intention 
a  toujours  été  parfaite.  Une  de  ses  tâches  les 
plus  difficiles  fut  de  trouver  des  officiers  pour 
ses  légions  de  marche.  En  deux  mois,  il  orga¬ 
nisa  cinq  légions  de  2,500  hommes,  chacune 
parfaitement  équipés,  sauf  la  qualité  du  drap  et 
des  chaussures  sur  laquelle  il  y  avait  beaucoup  à 
dire,  car  nous  fûmes  l'objet  de  spéculations 
odieuses.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ces 
jeunes  troupes  présentaient  un  aspect  magnifi¬ 
que,  qu’elles  ont  justifié  dans  les  combats  de 
Châteauneuf  et  de  Nuits.  Je  reviendrai  tout  à 
l’heure  sur  le  résultat  de  ces  combats  à  Lyon, 
mais  je  dois  vous  dire  avant,  que  le  28  sep¬ 
tembre  je  m’étais  plaint  au  préfet  de  n’avoir 
pas  de  police  ;  je  n’avais  absolument  à  ma 
disposition  que  la  police  municipale  ;  or,  je 
ne  pouvais  entendre  sous  la  foi  du  serment  les 
employés  de  la  municipalité  parce  que  je  n’a¬ 
vais  aucune  confiance  en  eux.  Ainsi,  à  la  suite 
d’un  certificat  que  j’avais  demandé  à  la  munici¬ 
palité,  je  Ils  faire  un  état  de  tous  les  agents  de 
police  et  le  résultat  de  mon  enquête  fut  que,  sur 
54  agents  qui  devaient  servir  à  mes  investiga¬ 
tions,  22  étaient  desrepris  de  justice.  Vous  com¬ 
prenez  que  pour  un  magistrat  il  y  a  quelque 
chose  do  bien  triste  à  se  voir  obligé,  pour 
faire  condamner  les  gens  à  la  prison,  de  s’en 
rapporter  à  des  témoins  qui  offrent  aussi  peu 
de  garanties.  D'autre  part,  la  municipalité,  la 
loi  à  la  main,  disait:  «  Nous  voulons  conserver 
notre  police  de  voirie  et  notre  police  munici¬ 
pale.»  C’était  son  droit,  je  le  reconnaissais,  mais 
je  ne  voulais  pas  lui  reconnaître  le  droit  de  faire 
la  police  générale.  Le  préfet  abonda  dans  mon 
sens  et  médit;  «Faites-moi  un  travail  à  ce  sujet; 
tâchez  autant  que  possible  de  ménager  les  dé¬ 
penses  de  l’Etat;  la  ville  fait  de  grosses  dé¬ 
penses  pour  sa  police  municipale,  tâchez  de  ré¬ 
duire  les  vôtres  au  strict  nécessaire.  » 

Je  m’entourai  des  lumières  de  mes  collègues 
du  parquet  et  nous  fîmes  un  travail  que 
nous  soumîmes  dans  les  premiers  jours  de 
décembre  à  M.  le  préfet.  Nous  avions  organisé 
une  police  judiciaire.  Le  préfet  adopta  notre  or¬ 
ganisation  et  le  Gouvernement  la  confirma  ;  et 
4  sept.  —  II.  D,  5? 
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vers  la  fin  de  décembre,  ou  vers  le  commence¬ 
ment  de  janvier,  nous  eûmes  une  police  à  peu 
près  passable.  Je  reviens  maintenant  à  un  fait 
qui  s’est  produit  et  qui  est  la  conséquence  de  la 
tentative  du  28  septembre.  Les  mêmes  hommes 
voulurent  encore  agir,  mais  cette  fois  n’osèrent 
pas  se  montrer,  car  ils  savaient  que  la  garde 
nationale  comprenait  mieux  quel  ôtait  son  de¬ 
voir  et  quelle  était  sa  responsabilité,  et  que  lors¬ 
qu’il  y  avait  quelques  troubles  elle  mettait  plus 
d’ensemble  et  d’activité  à  les  réprimer. 

Les  provocateurs  d’émeute  ne  sont  pas  le  cou¬ 
rage  personnifié,  aussi  ne  voulurent-ils  pas  se 
montrer,  et  voici  ce  qu’ils  imaginèrent.  La 
première  et  la  deuxième  légion  du  Rhône 
s’étaient  battues  à  Nuits  avec  un  grand  cou¬ 
rage  et  avaient  éprouvé  les  conséquences  d'une 
bataille  que  l’infériorité  du  nombre  et  de  la 
science  ne  lui  permettait  pas  de  gagner, 
néanmoinsle  succès  relatit’dcs  légions  fut  très- 
honorable.  On  avait  payé  ce  succès  d’un 
nombre  considérable  do  morts  et  de  blessés;  le 
chiffre  des  morts  et  des  blessés  était  de  400  à  500 
sur  4000  hommes.  Cette  perte  jeta  une  émotion 
inouïe  dans  la  population  qin  avait  dans  cette  trou¬ 
pe  des  frères  ou  des  fils,  même  des  maris,  car 
il  y  avait  eu  des  engagés  volontaires.  Les  hom¬ 
mes  du  28  septembre  trouvèrent  le  moment  op¬ 
portun  et  se  dirent:  c’est  le  cas  d’exploiter 
l’émotion  publique  pour  faire  triompher  nos  vi¬ 
sées.  En  conséquence  des  réunions  eurent  lieu 
à  la  Croix-Rousse.  Je  ne  les  ignorais  pas.  Le  pré¬ 
fet  et  moi  nous  mîmes  quelques  amis  fidèles  à 
l’affût  de  ces  différents  conciliabules;  mais  si 
nous  avions  quelques  amis  sincères,  d’autres 
personnes  mettaient  tout  leur  soin  à  nous 
mal  renseigner  et  même  à  nous  égarer.  Le 
19  décembre,  il  y  eut  une  réunion  dans  la 
salle  Yalentino  où  les  prédications  les  plus  af¬ 
freuses  furent  faites.  Dans  les  jours  précédents, 
on  avait  voté  la  mort  du  préfet,  M.  Challemel- 
Lacour,  du  procureur  de  la  République  et  du 
procureur  général.  Je  dois  avouer  que  quelques 
uns  avaient  fait  une  distinction  pour  le  procu¬ 
reur  général  ;  on  avait  dit  que  celui-là  ne 
*•  s’était  pas  trop  engagé  antérieurement,  que  ce 
n’était  pas,  il  est  vrai,  un  vigoureux  républicain, 
un  féroce  républicain,  qu’on  se  contenterait 
de  l’arrêter.  Il  nous  arrivait  des  renseignements 
de  cette  nature;  cela  ne  nous  touchait  pas  beau¬ 
coup;  nous  connaissions  les  exagérations  de  lan¬ 
gage  des  réunions  publiques  et  nous  ne  nous  in¬ 
quiétions  pas  de  ce  qui  nous  était  personnel. 


Nous  prenions  cependant  quelques  précautions 
de  temps  à  autre  ;  ainsi  nous  ne  couchions  point, 
M  le  procureur  de  la  République  et  moi,  toujours 
chez  nous,  lorsqu’on  nous  avertissait  que  la  nuit 
on  allait  nous  rendre  visite  en  armes,  sous 
n’importe  quel  prétexte,  mais  certainement 
avec  des  intentions  qui  ne  pouvaient  être  très- 
rassurantes.  Toutefois,  je  le  répète,  cela  nous  in¬ 
quiétait  peu.  Le  19  au  soir,  il  y  eut  une  séance 
très-grave,  seulement  nous  n’eu  fûmes  pas  pré¬ 
venus.  Ces  messieurs  se  tinrent  en  permanen¬ 
ce,  les  femmes  assistaient  à  la  réunion  et  ce 
n’étaient  pas  les  moins  exaspérées.  On  criait  à 
tue-tète  que  nous  avions  voulu  faire  écharper 
les  républicains;  qu’on  avait  commis  un  crime 
épouvantable  et  que  le  principal  auteur  de  ce 
crime  c’était  le  préfet  du  Rhône,  ce  traître 
odieux  ;  en  un  mot  on  montait  les  colères  aussi 
haut  qu’on  le  pouvait  pour  arriver  au  but  qu’on 
se  proposait,  c’est-à-dire  pour  renouveler  tout 
simplement  le  28  septembre,  s’emparer  de 
l’Hôtel-Je-Ville, faire  un  mauvais  parti  au  préfet, 
s’emparer  du  pouvoir  et  se  livrer  à  toutes  les 
conséquences  d’un  fait  de  cette  nature. 

Le  20  au  matin,  une  très-grande  agitation 
avait  lieu  à  la  Croix-Rousse  ;  la  réunion 
continuait;  du  reste  elle  n’avait  pas  cessé; 
Un  des  principaux  orateurs  de  cette  réunion 
était  un  certain  Denis  G...,  une  espèce  de  demi- 
bourgeois,  un  ancien  instituteur;  je  ne  sais 
pour  quelle  cause  il  était  sorti  de  l’Instruction  ; 
cette  cause  était-elle  honorable,  ne  l'était-elle 
pas?  je  ne  sais  rien  à  cet  égard,  mais  c’était  évi¬ 
demment  un  homme  déclassé. Ce  jour-là,  il  occupa 
longtemps  la  tribune,  cherchant  à  exalter  toute 
cette  population  si  impressionnable,  si  fiévreuse 
par  suite  de  la  bataille  de  Nuits  et  des  victimes 
que  nous  pleurions  tous.  Un  officier  de  la  garde 
nationale  futsommé  d’avoir  à  faire  battre  le  rap¬ 
pel  ;  il  s’y  refusa  et  fut  victime  de  la  part  de  ces 
gens  de  quelque  chose  d’atroce.  Au  milieu  d’une 
population  aussi  nombreuse  qu’est  celle  de  la 
Croix-Rousse, au  milieu  des  cris  :  «  à  mort  !»  que 
les  femmes  poussaient  encore  plus  haut  que  les 
hommes,  après  un  simulacre  de  jugement,  il  fut 
entraîné,  avec  toutes  les  apparences  de  la  léga¬ 
lité,  par  un  piquet  d’hommes  armés,  passant 
devant  des  postes  qui  étaient  sous  les  armes, 
conduit  à  500  mètres  du  lieu  où  il  avait  été  ar¬ 
rêté,  et  fusillé  contre  un  mur. 

Nous  ignorions  tout  cela,  quand  le  secrétaire 
du  p  arquet  qui  habitait  la  Croix-Rousse,  vint 
me  prévenir.  Je  courus  à  l’Hôtel-de-Ville,  et 
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nous  vîmes  arriver,  ce  qui  était  le  but  des  me¬ 
neurs  de  l'insurrection,  un  nombre  considérable 
de  femmes  avec  des  crêpes,  des  écharpes  rou¬ 
ges,  ayant  l’air  de  pleureuses  payées  et  reven¬ 
diquant  la  mort  du  préfet.  Heureusement  on 
eut  le  temps  de  réunir  la  garde  nationale  qui 
s’était  un  peu  acclimatée  à  toutes  ces  agitations. 
Elle  fit  son  devoir,  enveloppa  la  foule  et  des 
arrestations  eurent  lieu.  Vous  en  connaissez  la 
suite.  Deux  assassins  exécutés,  les  autres  con¬ 
damnés  à  des  peines  plus  ou  moins  graves. 

Cette  instruction  m’a  révélé  des  faits  à  peu 
près  analogues  à  ceux  que  j’ai  indiqués,  c’est-à- 
dire  que  je  n’ai  pas  trouvé  du  tout,  dans  les 
auteurs  et  complice  de  l’assassinat,  d’agents  de 
l’Internationale.  Je  crois  que  ces  gens  là 
ont  obéi  très-certainement  à  une  inspiration  de 
l’Internationale,  mais  eux  ne  se  rendaient  nulle¬ 
ment  compte  du  but  que  se  proposaient  les 
meneurs  qui,  je  vous  le  répète,  s’ils  étaient  sur 
les  lieux,  ont  eu  bien  soin  de  se  tenir  à  l’écart 
do  tout  danger.  Maintenant  en  dehors  de  Denis 
G...,  nous  n’avons  pas  mis  la  main  sur  un  véri¬ 
table  meneur.  Tous  ceux  qui  ont  été  arrêtés  n’é¬ 
taient  que  des  instruments  inintelligents  et 
tarés.  Il  y  a  eu  parmi  les  prévenus  quelques 
gens  de  la  ville  qui  n’avaient  pas  d’antécédents 
fâcheux,  mais  en  petit  nombre  ;  chose  singu¬ 
lière,  presque  tous  avaient  servi  pendant  un 
certain  nombre  d’années  dans  l’armée  ! 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  que  j’ai  à  vous  dire 
et  ce  que  j’ai  pu  apprécier.  Depuis  ce  moment  là 
je  fus  appelé  à  l’occasion  de  cette  affaire  par  le 
garde  des  sceaux  à  Bordeaux, pour  nous  enten¬ 
dre  sur  la  juridiction  qui  devait  connaître  de 
l’affaire. 

Gambetta  était  à  Lyon  le  lendemai  n  de  l’assas¬ 
sinat;  il  était  exaspéré,  il  disait  que  c’était  une 
souillure  pour  la  France,  un  de  ses  jours  les 
plus  tristes  ;  il  disait  que  c’était  non-seulement 
un  assassinat,  mais  un  crime  de  lèse-nation.  Il 
voulait  même  réunir  immédiatement  une  cour 
martiale  pour  avoir  raison  de  ces  gens  là.  Mais, 
vous  le  comprenez,  autre  chose  est  un  dictateur 
et  autre  chose  est  un  homme  attaché  aux  lois. 
Je  lui  dis  quo  je  demandais  la  répression  la 
plus  sévère,  la  plus  rapide,  mais  que  je  ne  pouvais 
passer  à  pieds  joints  sur  la  loi,  et  que  tous  ses 
raisonnements  ne  me  feraient  point  admettre 
que  la  cour  martiale  et  même  le  conseil  de 
guerre  fussent  compétents. 

J’écrivis  dans  ce  sens  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  c’était  mon  chef  hiérarchique.  M.  le 


garde  des  sceaux  partagea  ma  manière  de  voir 
et  je  fus  à  Bordeaux  pour  trancher  cette  ques¬ 
tion  .  M.  Gambetta,  toujours  sous  le  coup  de  son 
indignation,  disait  qu’il  ne  comprenait  pas  nos 
lenteurs.  Notez  que  nous  avions  à  interroger 
150  prévenus  et  à  entendre  300  témoins;  que 
nous  avions  à  examiner  une  liasse  de  papiers 
d’au  moins  un  mètre  de  hauteur.  J’avais  fait 
nommer  deux  juges  d’instruction  supplémen¬ 
taires,  et  je  ne  pouvais,  certes,  aller  plus  vite. 
La  juridiction  a  des  formes  qu’il  faut  suivre 
sous  peine  de  nullité;  nous  devions  les  observer, 
et  c’est  ce  que  nous  avons  fait. 

S’il  y  a  eu  un  très-grand  retard,  c’est  à  l’au¬ 
torité  militaire  qu’il  faut  l’attribuer,  car  nous 
avons  remis  les  pièces  dès  les  premiers  jours  de 
février  à  l’autorité  militaire,  et  elle  n’a  pu. 
arriver  à  obtenir  un  jugement  qu’à  lafin  d’avril, 
alors  cependant  que  toute  l’instruction  était 
faite,  et  qu’elle  n’y  a  rien  ajouté.  Je  ne  dis  pas 
cela  pour  blâmer  le  moins  du  monde  messieurs 
les  juges  d’instruction  militaires;  il  y  a  proba¬ 
blement  14  des  formalités  quo  je  ne  connais  pas 
suffisamment  pour  en  apprécier  la  durée. 

Je  fus  nommé  député  au  mois  de  février  ;  je 
vins  à  Bordeaux,  et  à  partir  de  ce  moment,  je  ne 
pourrais  plus  vous  donner  que  des  apprécia¬ 
tions  impersonnelles. 

TJn  fait  sur  lequel  je  voudrais  pouvoir  vous 
donner  des  renseignements  intéressants,  au 
point  de  vue  de  votre  enquête,  c’est  la  Ligue  du 
Midi,  et  la  part  que  la  ville  de  Lyon  peut  avoir 
prise  dans  cette  affaire.  Mais  je  n’ai  sur  ce 
point  que  des  renseignements  très-fugitifs,  je 
ne  sais  absolument  rien  que  par  ouï-dire.  Le 
Conseil  municipal,  succédant  au  Comité  de 
Salut  public,  a  eu  à  sa  solde  pendant  quinze 
jours  ou  trois  semaines  trois  ou  quatre  délé¬ 
gués  qui  étaient  à  Marseille,  sous  prétexte 
de  s’entendre  pour  organiser  la  défense 
nationale  dans  le  Midi.  Voilà  le  seul  l’enseigne¬ 
ment  personnel  queje  puisse  vous  donner.  I!  y 
avait  là  une  tentative  d’organisation  dans  un 
sens  que  je  ne  puis  indiquer.  Je  m’en  entretins 
avec  Gambetta  lors  de  son  séjour  à  Lyon  ;  il  me 
dit  :  «  Je  crois  être  sur  la  trace  du  véritable  but 
qu’ils  poursuivent,  etje  m’y  suis  opposé;  main¬ 
tenant,  cela  ne  présente  plus  de  danger.  »  Et 
effectivement,  je  crois  que  déjà,  à  cette  époque, 
la  Ligue  était  dissoute. 

Un  membre.  —  Qu’est  devenu  Bakounine? 

M.  Le  Royer-  —  Lorsque  l’Hôtel-de-Ville 
fut  envahi,  la  première  chose  qu’on  fit  fut  de 
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délivrer  Bakounine.  Depuis  ce  temps,  nous 
n’avons  pas  pu  le  reprendre  ;  nous  avons  en¬ 
voyé  des  dépêches  de  tous  côtés,  mais  en  vain. 
Je  crois  qu’il  s’est  réfugié  à  Genève,  et  je  ne 
serais  pas  étonné  qu’il  y  fût  encore. 

C’est  un  homme  colossal,  une  de  ces  têtes  qui 
doivent  impressionner  les  masses,  avec  ses 
cheveux  gris  rejetés  enarrière,  une  harbe  grise, 
presque  blanche,  et  une  figure  énergique  ;  il  a 
la  voix  très-puissante. 

Je  l’ai  vu,  lorsqu’on  l'a  arrêté;  il  était  un  peu 
maltraité. 

Un  membre.  —  Vous  avez  eu  connaissance 
du  conflit  qui  a  existé  entre  M.  Challemel- 
Lacour  et  le  général  Mazure . 

M.  Le  Royer.  —  Je  crois  que  M.  Challemel 
a  failli  en  être  victime  ,  comme  le  général 
Mazure  ;  il  a  Jutté  de  sa  personne,  au  moins 
deux  heures,  contre  les  masses  ;  je  l’ignorais. 
Le  lendemain,  quand  je  le  vis,  il  était  couvert 
de  contusions;  il  avait  la  poitrine  labourée. 
Maintenant,  comment  les  faits  se  sont-ils 
passés? 

Il  est  parfaitement  certain  que  l’administra¬ 
tion  militaire,  avec  tout  son  formalisme,  ses 
cascades  d’allées  et  venues,  les  communications 
du  général  au  ministre  et  du  ministre  au  géné¬ 
ral,  avait  fini  par  impatienter  la  population 
lyonnaise. 

Vous  savez  ce  que  c’est  qu’une  population  qui 
se  trouve  dans  une  situation  pareille  à  celle  où 
nous  nous  trouvions.  Elle  se  figure  tout  de 
suite  qu’il  y  a  partout  des  traîtres  ;  de  sorte 
que  l’esprit  public  était  excité  au  dernier  point 
contre  ce  brave  général  Mazure,  le  plus  digne 
homme  du  monde,  mais  d’une  froideur  d’atti¬ 
tude  dont  on  ne  peut  se  faire  aucune  idée.  J’al¬ 
lai  chez  lui  un  soir  avec  Challemel-Lacour  pour 
lui  demander  des  explications.  Je  fus  très-im- 
pressionné  de  son  attitude  ;  non  pas  au  point 
d’avoir  le  moindre  doute  sur  ce  brave  général. 
Je  disais  ;  «  il  faudrait  un  homme  qui  montrât  à 
cette  population  un  peu  d’expansion,  un  peu 
d’abandon;  »  et  je  trouvais  un  mathématicien. 

Ce  sentiment,  je  l’éprouvais  sans  autre  mé¬ 
lange,  mais  vous  devez  comprendre  com¬ 
bien  était  exaspérée  une  population  dans  la¬ 
quelle  on  faisait  circuler  intentionnellement, 
par  calcul,  par  méchanceté  peut-être,  desbruits 
sur  les  représentants  du  pouvoir  central.  C’est 
à  ce  point  que  les  hommes  les  plus  honorables, 
dans  des  positions  exclusives  de  toute  pensée 
de  complicité  avec  les  misérables,  partageaient 


cette  exaspération.  J’ai  vu  de  gros  négociants 
de  la  rue  Impériale,  de  la  rue  de  l’Hôtel-de- 
Ville,  m’aborder  dans  la  rue  quand  j’allais  au 
palais  ou  à  la  préfecture,  et  me  dire  ;  «Qu’est- 
ce  que  c’est  que  ce  Mazure  ?  Il  y  a  de  la  trahi¬ 
son  ;  on  ne  fait  rien,  on  ne  veut  pas  donner 
d’armes  aux  jeunes  gens,  on  ne  les  exerce  pas  ; 
qu’est-ce  que  cela  veut  dire?  » 

Un  membre.  —  Savait-on  que  le  général 
Mazure  n’avait  pas  d’armes  ? 

M.  Le  Royer. —  On  n’en  savait  rien  du  tout. 

M.  Challemel  recevait  tous  lesjoursdu  Conseil 
municipal  des  députations.  On  disait  :  les  traî¬ 
tres  nous  environnent,  et  le  traître  par  excel¬ 
lence,  c’était  le  général  Mazure.  C’est  à  ce  point 
que  Challemel  me  dit:  «Je  crains  pour  la  vie  du 
général  Mazure  ;  on  va  lui  faire  un  mauvais 
parti ;je vaisdemanderàTours  qu’onle change.  * 
Effectivement,  il  demanda  par  le  télégraphe,  en 
expliquant  les  faits,  le  changement  du  géné¬ 
ral  Mazure.  On  lui  envoie  de  Tours  ce  change¬ 
ment;  il  va  trouver  le  général  et  lui  dit  :  «  Les 
circonstances  m’ont  forcé  la  main,  il  faut  que 
vous  quittiez  la  place  ;  vous  serez  peut-être  ap¬ 
pelé  à  un  autre  commandement,  mais,  je  vous 
en  conjure,  ne  restez  pas  à  Lyon.  »Le  général 
Mazure  répondit  :  •  Je  crois  ce  que  vous  ne  dites, 
je  vois  le  télégramme,  mais  j’ai  un  chef  hiérar¬ 
chique,  c’est  l’amiral  Fourichon  ;  c’est  lui  qui 
m’a  confié  ce  poste,  tant  qu’il  ne  m’en  relèvera 
pas,  j’y  resterai.  » 

Mais  en  attendant,  l’exaspération  augmen¬ 
tait  ;  de  sorte  que  Challemel  lui  dit  :  «  Il  faut 
qu’à  six  heures  j’aie  votre  démission  ;  si  je  ne 
l’ai  pas,  je  prendrai  des  mesures  contre  vous.  » 
Le  général  lui  dit  :  «  Je  vais  télégraphier  tout  de 
suite  au  ministre  ;  à  six  heures  j’aurai  une  ré¬ 
ponse.  *  Il  ne  comptait  pas  sur  l’encombrement 
du  télégraphe  ;  il  y  avait  une  foule  de  dépêches 
à  envoyer,  de  sorte  qu’il  ne  reçut  pas  la  ré¬ 
ponse  de  l’amiral  Fourichon,  ou  du  représen¬ 
tant  de  la  guerre  à  Tours  ;  l’heure  arriva,  et 
rien  n’était  venu. 

Le  bruit  de  ces  négociations  s’était  répandu 
dans  la  population;  l’agitation  dans  la  ville 
était  extrême  ;  il  n’y  avait  pas  de  sécu¬ 
rité  à  attendre  des  soldats.  A  huit  heures,  le 
Conseil  municipal  entra  en  séance  ;  je  n’en  fai¬ 
sais  plus  partie;  les  conseillers  arrivèrent  et 
dirent  : 

c  Le  traître  Mazure  est  toujours  là,  c’est 
systématique,  il  faut  nous  en  débarrasser  ; 
nous  allons  l’arrêter.  » 
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On  envoya  une  députation  cliez  Challemel- 
Lacour  qui  dut  céder.  Mais  au  lieu  de  faire  un 
semblant  d’arrestation,  ou  de  faire  monter  le 
général  en  wagon  et  de  lui  dire  :  allez  à  Tours, 
il  laissa  mettre  12,000  hommes  sous  les  armes 
pour  aller  chercher  le  général  Mazure  qui  s’é¬ 
tait  réfugié,  eu  bourgeois,  dans  la  caserne,  et 
que  ses  soldats  ont  livré  ! 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  su  qu’on 
eût  intercepté  une  dépêche  de  l’amiral  Fouri- 
chon  ? 


M.  LE  ROYER 

M.  Le  Royer.  —  Je  l’ignorais. 

Un  membre.  —  Le  général  Mazure  est  resté 
prisonnier  pendant  quatorze  jours? 

M.  Le  Royer.  —  Je  ne  sais  pas  combien  de 
temps  il  est  resté  prisonnier  ;  il  était  dans  une 
chambre  voisine  de  celle  du  préfet. 

M.  Le  Président.  —  Ce  qui  est  grave, 
c’est  un  préfet  faisant  arrêter  un  général,  de  sa 
propre  autorité. 

0 Séance  du  19  août  1811). 
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M.  DUCARRE. 


M.  Ducarre.  —  J’attache  à  une  déposition 
qui  sera  publiée  et  qui  concerne  la  ville  que 
je  représente  ici  et  la  municipalité  dont  je  fais 
partie,  à  l’état  de  minorité,  j'attache,  dis-je,  à 
cette  déposition  une  importance  exceptionnelle. 
Mes  paroles  risquant  d'être  interprétées  de  ma¬ 
nières  diverses,  surtout  de  la  part  des  masses 
ouvrières,  et  voulant  en  accepter  l’entière  res¬ 
ponsabilité,  j’ai  tenu  essentiellement  pour  moi 
à  les  écrire,  et  c’est  pourquoi,  messieurs,  je 
vous  demande  la  permission  de  consulter  mes 
notes. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  que 
vous  en  remercier. 

M.  Ducarre.  —  Appelé  à  déposer  devant  la 
Commission  d’enquête  parlementaire  sur  les 
événements  du  4  septembre,  à  Lyon,  je  dois 
déclarer  que  je  ne  fais  aux  hommes,  ni  l'hon¬ 
neur  ni  l’injure  de  les  prendre  à  partie,  j’évi¬ 
terai  de  les  nommer. 

En  parlant  des  événements  comme  je  les  ai 
vus  et  sous  ma  responsabilité,  j’éviterai  de 
mettre  en  cause  les  collègues  qui  m’ont  aidé 
dans  une  lutte  et  une  résistance  de  cinq  mois, 
contre  les  actes  et  les  projets  de  la  municipalité 
qui  administre  encore  la  ville  de  Lyon.  Cette 
lutte  m’a  valu  ses  colères  et  ses  haines,  elle  m’a 
valu  aussi,  jele  crois,  l’honneur  très-inattendu 
d’être  élu  (le  premier  sur  la  liste,)  député  du 
Rhône  à  l’Assemblée  nationaje.  Mais  pour  ap¬ 
précier  mon  opinion  sur  les  faits  que  je  vais  ra¬ 
conter,  un  mot  sur  celui  qui  a  l’honneur  de 
déposer  devant  vous. 

Je  n’ai  pas  de  passé  politique.  En  1848,  j’étais 
un  jeune  industriel.  Mes  concitoyens,  les  com¬ 
merçants  de  l’intérieur  de  Lyon  me  choisirent 


comme  homme  nouveau  pour  les  représenter  au 
conseil  municipal. 

Le  coup  d’Etat  de  1851  mit  fin  à  ce  mandat.  Le 
pays  allait  faire  une  expérience  à  laquelle  je  ne 
pouvais  m’associer.  J’ai  toujours  professé  qu’on 
doit  rester  fidèle  aux  opinions  qu’on  a  embras¬ 
sées.  La  République  tombait,  je  devais  me  re¬ 
tirer  ;  il  suffit  de  lire  la  constitution  de  1852, 
pour  y  trouver  que  le  mandat  de  député  répu¬ 
blicain  sous  l’empire  était  une  chimère  et  ne 
pouvait  servir  qu’à  des  convenances  person¬ 
nelles.  Je  me  suis  abstenu. 

Pour  faire  de  la  politique  à  Lyon,  il  faut  subir 
des  conditions  spéciales  à  cette  ville.  A  Lyon, 
comme  dans  les  autres  grandes  villes,  on  trouve 
des  partisans  de  la  monarchie  légitime,  cons¬ 
titutionnelle  ou  impériale  ; 

Des  républicains  qui  sont  socialistes,  radi¬ 
caux  ou  modérés  ; 

Des  opinions  religieuses  souvent  affirmées 
par  des  pratiques  très-ostensibles  ; 

Des  idées  philosophiques,  qui  dans  leurs  ma¬ 
nifestations  vont  parfois  jusqu’à  l’hostilité 
contre  les  précédentes.  Mais  Lyon,  a  aussi  des 
traditions. 

Cette  ville  restée  frontière  après  le  démem¬ 
brement  de  l’empire  de  Charlemagne,  a  été 
tour  à  tour,  impériale,  épiscopale  et  municipale 
sous  la  suzeraineté  des  rois  de  France,  c’est  à 
cette  suzeraineté  que  par  tradition  on  rêve  à 
Lyon  de  réduire  le  pouvoir  central. 

Longtemps  Lyon  a  dù  sa  prospérité  au  com¬ 
merce  spécial  que  lui  assuraient  ses  deux 
fleuves,  seules  voies  de  transports  à  cette 
époque. 

Au  XVIe  siècle,  des  réfugiés  Italiens  chassés  de 
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*eur  patrie  par  les  guerres  civiles,  lui  ont  ap¬ 
porté  un  nouvel  élément  de  richesse,  la  fabri¬ 
cation  des  soieries  dont  le  chiffre  annuel  dépasse 
600  millions.  La  guerre  civile  et  ses  luttes, 
pourraient,  sionn’y  veille, renvoyer  à  l’étranger 
la  grande  industrie  dont  elle  nous  a  dotés  il  y 
a  trois  siècles! 

La  ville  de  Lyon  est  restée  un  peu  italienne  ; 
comme  Florence  elle  a  saquerelle  séculaire  des 
Guelfes  et  des  Gibelins  ;  querelle  qui  sou¬ 
vent  a  ensanglanté  notre  ville,  qui  s’impose,  et 
à  laquelle  toute  la  population  prend  part  aux 
jours  de  nos  luttes  politiques. 

Née  de  rapports  mal  réglés  entre  ouvriers  et 
fabricants,  aggravée  par  l’intervention  de  l’au¬ 
torité  dans  un  débat  que,  seule,  la  liberté  peut 
résoudre,  cette  lutte  n’a  plus  de  raison  d’être  ; 
la  question  ouvrière  qui  en  est  le  point  de 
départ,  est  résolue  depuis  vingt  ans,  l’industrie 
de  la  soie  a  cessé  d’appeler  les  ouvriers  en  ville, 
de  les  y  parquer  dans  les  plus  mauvaises  condi¬ 
tions  matérielles  et  morales,  elle  a  pris  le 
parti  de  les  laisser  au  village  et  d’y  envoyer  le 
métier  à  tisser. 

Les  cadres  des  deux  armées  et  les  rancunes 
traditionnelles  persistent.  Les  jours  de  bataille 
reviennent  avec  toutes  nos  révolutions  et  les 
hommes  politiques  doivent  y  choisir  leur  rang 
de  combat. 

En  Angleterre,  ces  luttes  restent  profession¬ 
nelles,  heureuses  ou  non;  l’évolution  s’accomplit 
sans  que  la  politique  s’y  mêle.  Chez  nous,  il  en 
est  autrement.  La  déviation  est  immédiate,  et 
à  la  tête  de  toute  armée  ouvrière,  on  trouve 
des  ouvriers  de  la  parole  et  do  la  pensée,  des 
instituteurs  en  rupture  d’école,  des  médecins 
sans  malades,  et  des  avocats  politiques. 

Le  parti  contraire  se  compose  d’éléments 
presque  aussi  complexes.  Depuis  un  siècle,  notre 
ville  passe  de  la  révolution  à  la  répression,  de 
l’excessive  liberté  à  l’état  de  siège;  et  cepen¬ 
dant,  la  population  qui,  étrangère  aux  intérêts 
en  lutte,  en  subit,  en  paye  les  conséquences  est 
la  plus  nombreuse.  Je  suis  l’un  de  ses  représen¬ 
tants,  chargé  à  ce  titre  de  réclamer  pour  elle 
la  fin  de  cet  état  de  choses. 

Le  parti  conservateur  menacé,  effrayé,  s’est 
abrité  derrière  toutes  les  mesures  de  répres¬ 
sion,  depuis  thermidor  et  brumaire  jusqu’au 
coup  d’état  du  2  décembre. 

Le  parti  ouvrier  s’enrôle  et  prend  son  mot 
d’ordre  dans  toutes  les  idées  révolutionnaires  ou 
socialistes  du  moment.  Sans-Culottes  en  1793, 


—  mutuellistes  en  1831,  —  voraces  en  1848,  ils 
se  sont  appelés  internationaux  en  1870,  —  c’est 
sous  ce  nom  et  ses  dérivés  qu’ils  se  sont  empa¬ 
rés  de  l’Hôtel-de-Ville  le  4  septembre  1870  ; 
qu’ils  le  gardent  jusqu’au  jour  où  ils  en  seront 
délogés  parle  parti  contraire,  et  cela  risque  de 
durer,  jusqu’à  la  ruine  industrielle  de  notre 
grande  cité. 

J’ai  dit  l'Internationale,  c’est  le  nom  actuel  de 
ces  théories  socialistes,  impasse  sans  issues 
dans  laquelle  nos  masses  ouvrières,  isolées,  li¬ 
vrées  à  elles-mêmes  s’engagent  et  s’égarent 
pour  en  revenir,  après  beaucoup  de  temps  perdu, 
désillusionnées,  découragées,  démoralisées,  et 
prêtes  cependant  à  recommencer  l’erreur  sous 
un  autre  nom. 

Le  collectivisme  constitue  une  grave  atteinte 
à  la  liberté  du  travail  ;  il  menace  l’industrie 
française  et  la  livrerait  à  l’influence,  à  la  direc¬ 
tion  de  l’étranger. 

Il  tend  à  reconstituer  les  castes,  à  faire  de 
l’ouvrier  un  salarié  à  perpétuité,  dans  un  pays 
où  le  salariat  n’est  qu’une  étape  de  la  vie.  Il 
prétend  régler  les  heures  de  travail,  le  taux  de 
son  salaire,  la  profession  qu’il  exercera  ;  il  en¬ 
tend  les  river  les  uns  aux  autres,  et  si  tous  ne 
peuvent  arriver,  aucun  ne  montera,  quels  que 
soient,  son  intelligence,  son  activité,  son  esprit 
d’ordre  et  d’épargne . 

Telle  est  au  fond  la  triste  tentative  de  retour 
aux  idées  économiques  du  moyen-âge,  qui, 
sous  le  nom  d’internationale,  à  séduit  les  mas¬ 
ses  ouvrières,  et,  s’est  développé  en  France 
sous  la  tranquillité  superficielle  de  la  période 
impériale. 

Loin  de  s’en  émouvoir,  l’empire  y  avait  aidé 
etsongeaità  utiliserlTnternationale  àson  profit. 
A  la  veille  de  la  guerre,  un  mouvement  inter¬ 
national  en  Allemagne  paraît  avoir  été  organisé 
sous  la  direction  de  Vermorel.  II  n’y  a  même 
pas  eu  un  commencement  d’exécution.  En  ma¬ 
nœuvres  de  police  comme  en  stratégie,  nous 
avons  été  battus  par  la  Prusse.  L’Internationale 
a  été  chez  nous  un  puissant  dissolvant  au  profit 
de  l’invasion  prussienne. 

Le  succès  définitif  des  théories  internatio¬ 
nales,  abolition  du  droit  d’héritage,  collectivité 
de  la  propriété,  liquidation  sociale  (congrès  do 
Bâle  1869)  me  semble  impossible  en  France,  si 
notre  pays  revient  franchement  aux  principes 
de  1789.  —  Mais  les  ouvriers  français  démorali¬ 
sés  auront  perdu  le  sentiment  de  la  nationalité, 
un  grand  nombre  aura  été  victime  des  luttes 
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auxquelles  leurs  chefs  échappent  toujours  ;  tous 
enfin  serviront  de  marchepied  aux  aventuriers 
déclassés  qui  sont  à  leur  tête  et  qui  les  aban¬ 
donneront  pour  une  fonction  le  jour  où  l’on 
voudra  les  acheter.  Voilà  pourquoi  je  m’honore 
de  combattre  l’Internationale  aussi  bien  que  les 
causes  qui  ont  permis  son  développement  dans 
notre  pays. 

Lyon  a  subi  depuis  le  4  septembre  des  événe¬ 
ments  qui,  traduits  en  chiffres,  coûteront  20  ou 
25  millions,  et  qui  proportion  gardée,  ressem¬ 
blent  à  ceux  de  Paris  sous  la  Commune. 

On  y  trouve  les  arrestations,  les  insurrections, 
les  condamnations,  une  exécution,  etc. 

Lyon  n’a  échappé  aux  réquisitions  votées,  à 
l’incendie  plusieurs  fois  annoncé  devant  moi 
pour  le  jour  où  les  Prussiens  seraient  à  15  ou 
20  kilomètres,  que  par  l’armistice  et  la  paix, 
contre  lesquels  la  municipalité  n’a  pas  encore 
épuisé  son  vocabulaire  d’injures. 

La  ville  de  Lyon  a-t-elle  subi  un  accès  de 
fièvre  révolutionnaire,  ou  un  essai  de  ce  que 
doit  être  la  Commune  internationale,  votant, 
répartissant  et  percevant  l’impôt;  nommant  les 
magistrats,  organisant  l’administration,  l’ins¬ 
truction  publique  et  la  défense  urbaine;  décidant 
toutes  les  réformes  administratives  et  écono¬ 
miques,  ayant  pour  but  d’universaliser  le  pou¬ 
voir  et  la  propriété  ;  jouissant  d’une  autonomie 
absolue,  reliés  seulement  par  une  délégation  au 
pouvoir  central  formé  des  délégués  de  toutes 
les  communes  de  France?  (Décret  de  la  commune 
de  Paris,  16  avril  1811 J 

C’est,  je  crois,  ce  que  me  demande  l’enquête. 
Pour  y  répondre,  le  récit  des  faits  particuliers, 
actes  arbitraires,  réquisitions,  arrestations 
exercées  à  tous  les  degrés,  depuis  le  Comité  de 
Salut  public  et  ses  délégués  à  la  police,  jus¬ 
qu’aux  agents  infimes  et  aux  gardes  nationaux, 
nous  conduirait  trop  loin,  provoquerait  des  ré¬ 
clamations  et  des  polémiques  destinées  à  éter¬ 
niser  le  débat.  Je  préfère  m’en  tenir  aux  textes 
officiels,  rédigéspar  les  auteurs  eux-mêmes  après 
coup  et  dans  une  forme  très-  adoucie.  —  Je  ne 
citerai  que  les  propositions  suivies  de  votes  et 
déclarés  obligatoires. 

Vers  la  fin  d’août  et  après  nos  défaites  succes¬ 
sives,  un  honorable  magistrat  de  Lyon,  aujour¬ 
d’hui  député,  M.  Bérenger,  prit  l’initiative  de 
réunir  tous  les  hommes  connus  à  Lyon  pour  ap¬ 
partenir  à  l’opinion  républicaine.  J’ai  été  invité 
à  cette  réunion,  la  première  à  laquelle  j’aie  as¬ 
sisté  depuis  1851.  M,  Bérenger  en  exposa  le  but. 


Il  s’agissait,  en  cas  d’événements  graves,  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  à 
Lyon  la  protection  des  personnes  et  des  proprié¬ 
tés.  La  discussion  fut  courte  et  close  par  un  con¬ 
seiller  général,  disant  que  ce  soin  regardait  ses 
collègues  et  lui,  que  toutes  les  mesures  étaient 
arrêtées  d’avance.  L’assemblée  se  sépara.  Disons 
en  passant  qu’une  des  premières  mesures  exé¬ 
cutées  après  le  4  septembre  fut  l'arrestation  de 
M.  Bérenger. 

Le  4  septembre,  ceux  qui  se  croyaient  les 
chefs  politiques  du  mouvement  se  trouvaienten 
face  d’un  courant  socialiste  qu’il  fallait  com¬ 
battre  ou  auquel  il  fallait  obéir  aveuglément. 
La  popularité  était  en  cause,  la  candidature  à 
l’horizon,  presque  tous  ont  obéi  ! 

Jusqu’au  3  septembre  au  soir,  le  préfet  affi¬ 
chait  une  parfaite  sécurité.  —  Ses  familiers 
annonçaient  tous  les  soirs  des  bulletins  de  vic¬ 
toires  ;  le  lendemain  elles  se  changeaient  en 
désastres.  Dans  la  nuit  du  3  au  4,  la  nouvelle 
de  la  capitulation  de  Sedan  du  1er  septem¬ 
bre  fut  apportée  pardes  voyageurs  venant  de 
Genève,  et  affichée  le  4  à  1  heures  du  matin. 
A  9  heures  une  grande  foule  entourait  l’Hôtel- 
de-Ville,  un  groupe  parait  au  balcon,  proclame 
la  République  et  l’un  des  orateurs  s’adressant  a 
la  foule  ajoute  ces  mots  :  «  Tous  ceux  de  l'Inter¬ 
nationale,  montez.  »  L’Hôtel-de-Ville  est  en¬ 
vahi,  le  drapeau  rouge  (de  l’Internationale)  est 
arboré  ;  trois  affiches  apprennent  successive¬ 
ment  au  public  : 

«  Que  l’empire  est  déchu,  la  République  pro¬ 
clamée  ; 

»  Que  le  peuple  de  Lyon,  réuni  sur  la  place 
des  Terreaux ,  a  proclamé  une  Commission 
provisoire; 

»  Qu’il  n’y  a  à  Lyon  dans  ce  moment  qu’une 
seule  autorité,  celle  qui  émane  de  1  initiative  du 
pays  et  qui  est  composée  des  citoyens  faisant 
partie  du  comité  de  salut  public.  » 

Le  comité  entre  en  fonction .  Voici  le  résumé 
de  ses  délibérations  : 

Séance  du  J  septembre. 

Le  comité  se  constitue,  nomme  un  secrétaire- 
général  de  la  police,  un  commandant  de  l’Hôtel- 
de-Ville,  décide  l’occupation  du  télégraphe  par 
une  délégation  ;  télégraphie  dans  le  midi,  la 
proclamation  de  la  République  à  Lyon,  en  avise 
le  Gouvernement  de  Paris.  La  dépêche  porte  . 
Le  comité  révolutionnaire  attend  la  commu- 
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nication  de  Paris.  —  La  proposition  d’écrire  : 
attend  les  ordres,  avait  été  repoussée .  » 

Séance  du  S. 

Le  comité  s’adjoint  une  délégation  ofilcic-llo 
de  sept  membres  do  l’Internationale  ;  il  pro¬ 
clame  amnistie  pour  les  délits  politiques,  do 
grève  et  d’association. 

Séance  du  6. 

«  Le  citoyen  délégué  Challemel-Laeour  fie 
nouveau  préfet),  est  introduit,  le  président  du 
comité  prend  acte  de  ses  déclarations.  Le 
comité  procède  à  Installation  du  délégué  dans 
scs  pouvoirs.  » 

Quelques  heures  après  (séance  du  soir),  le 
préfet  se  plaint  de  la  position  qui  lui  est  faite, 
il  se  considère  comme  prisonnier  :  il  ne  peut 
voir  personne,  ses  dépêches  lui  arrivent  ou¬ 
vertes  . 

Une  délégation  est  envoyée  au  préfet  pour  ar¬ 
river  à  une  entente  ;  elle  a  lieu  dans  les  termes 
stiivants  : 

«  Le  comité  se  réserve  tout  ce  qui  regarde  la 
Commune.  La  médiation  entre  lui  et  le  Gouver¬ 
nement  provisoire  pour  les  intérêts  généraux 
et  la  défense  nationale  est  attribuée  au  citoyen 
Challemel-Laeour  au  titre  de  délégué  du  Gou¬ 
vernement  provisoire .  » 

Le  comité  décide  que  les  citoyens  arrêtés 
pourront  être  mis  en  liberté  sous  caution. 

Séance  du  7. 

La  décision  de  mise  en  liberté  sous  caution  est 
rapportée. 

Le  vote  de  la  veille  autorisant  des  élections 
municipales  est  égalemeut  rapporté. 

Suppression  de  toute  allocation  aux  presby¬ 
tères  ou  sociétés  religieuses. 

Vote  d’une  adresse  au  Gouvernement  pour  la 
séparation  révolutionnaire  des  églises  et  de 
l’Etat,  la  confiscation  des  biens  du  clergé  et  la 
suppression  des  corporations  religieuses. 

Nomination  par  le  comité  d’un  procureur  de 
la  République. 


Séance  du  8. 

Nomination  d’un  comité  préfectoral. 
Révocations  des  membres  de  l’administration 
des  hospices,  nomination  de  deux  délégués  pour 
les  remplacer. 


Délibération  offrant  à  Garibaldi  et  à  Cluseret 
le  commandement  des  corps  de  volontaires. 

Séance  du  9. 

Le  drapeau  rouge  est  maintenu. 

Les  biens  de  ceux  qui  quitteront  Lyon  seront 
confisqués. 

L’octroi  est  supprimé. 

Séance  du  ;10. 

«  Le  préfet  ayant  déclaré  que  des  élections  mu¬ 
nicipales  seraient  accomplies  dans  le  sens  révo¬ 
lutionnaire,  en  dehors  de  toutes  les  lois  anté¬ 
rieures,  le  Comité  décide  qu’il  n’y  a  lieu  de 
redouter  aucune  mauvaise  conséquence  au  su¬ 
jet  des  élections.  11  no  s’oppose  pas  à  ce  qu’elles 
aient  lieu  le  15  septembre .  » 

Le  Comité  décide  l’incorporation  immédiate 
de  tout  religieux  valide  dans  l’armée. 

Séance  du  11. 

Polémique  avec  les  journaux. 

Demande  d’arrestation  de  tous  les  rédacteurs 
réactionnaires. 

Organisation  des  chantiers  nationaux  i 
Séance  du  12. 

Envoi  d’une  délégation  dans  les  cantons  ru¬ 
raux,  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  à 
la  Révolution  et  aux  élections  prochaines. 

Délivranco  des  effets  du  Mont-de-Piété  au- 
dessous  de  20  franes. 

Vote  d'unimpôt  de  50  c.  p.  100  francs  de  capi¬ 
tal  sur  toutes  lesvaleurs  mobilières  et  immobi¬ 
lières  existant  à  Lyon . 

Les  corporations  religieuses  non-autorisées 
sont  supprimées. 

Le  délégué  à  la  police  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  ce  qui  est  fait  depuis  plusieurs  jours. 

Séance  du  13. 

Les  juges  de  paix  seront  destitués  et  rem¬ 
placés  par  des  citoyens  dont  le  Comité  présen¬ 
tera  la  liste. 

Le  Comité  vote  une  proclamation  en  ces  ter- 
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»  (lier  au  passé  et  d’affirmer  l’avenir.  Nous 
»  n’avons  pu  en  accomplir  qu’une  partie;  que 
»  ceux  qui  nous  suivront  continuent,  que  la 
»  Révolution  désormais  indiscutable,  inaliéna- 
»  ble  l’achève. 

» . La  population  lyonnaise  a  jeté  son  dé- 

»  fi  aux  hordes  insolentes  du  Nord.  —  Les  en- 
»  nemis  prendraient-ils  Paris,  n’auraient  pas 
»  par  ce  seul  fait  pris  la  France  I 

»  .  L’ancien  drapeau  national  vaincu, 

»  ils  verront  encore  debout  le  drapeau  de  la 

»  Commune  et  de  la  Fédération . Sauvons  la 

»  patrie,  mais  sauvons  aussi  la  société . Ne 

»  retombons  pas  dans  les  errements  d’état  d’é- 

»  glise,  de  police,  d’administration . Luttons 

»  contre  la  sanglante  barbarie  armée  du  Nord 
»  et  contre  une  prétendue  civilisation  sans  jus- 
»  tice.  » 

(Suivent  *78  signatures  des  membres  du  Co¬ 
mité  de  Salut  public.) 

Le  mémo  jour,  on  décide  l’arrestation  de 
tous  les  maires  du  département  qui  refusent  do 
reconnaître  la  République. 

L’élection  des  commissaires  de  police  par  le 
suffrage  universel. 

Séance -du  14. 

Délibération  portant  que  tous  ceux  qui  ont 
administré  sous  l’Empire  sont  privés  de  leurs 
droits  civils  ;  exception  est  faite  pour  les  mai¬ 
res  des  petites  communes. 

Rapport  sur  l’état  du  département  de  l'Ain, 
où  ne  se  manifeste  aucun  signe  de  vie  révolu¬ 
tionnaire.  Mesure  à  prendre  pour  activer  le  ré¬ 
veil. 

Délibération  portant  :  Que  les  séances  do 
tous  les  Conseils  sont  publiques. 

Que  le  droit  de  réunion  est  absolu  ;  les  bâti¬ 
ments  communaux  sont  mis  à  sa  disposition  sur 
une  demande.  Des  dossiers  politiques  devant 
servir  de  base  aux  poursuites  judiciaires  contre 
les  personnes  arrêtées,  le  Comité  décide  que  le 
procès  à  faire  à  ces  personnes  n’est  pas  judi¬ 
ciaire,  et  qu’elles  resteront  en  prison  à  la  dis¬ 
position  de  l’administration. 

Le  Comité  statue  sur  l’affaire  Timon,  com¬ 
missaire  central  et  membre  du  Comité.  Timon 
avait  arrêté  Grizard  do  la  Roue,  arbitre  de 
commerce,  qui  lui  avait  fait  rapporter  des  som¬ 
mes  indûment  perçues  dans  une  faillite. 

Le  Comité,  statuant  sur  la  plainte,  révoque 
Timon  pour  avoir  mis  en  liberté  certaines  per- 


. sonnes  arrêtées,  décide  qu’il  ne  sera  pas  pour¬ 
suivi  pour  l’arrestation  Grizard,  charge  une 
Commission  d’arranger  cette  affaire  de  manière 
à  éviter  un  débat  judiciaire,  prescrit  une  en¬ 
quête  sur  les  antécédents  politiques  de  Grizard 
et  ordonne  de  l'élargir  s’il  y  a  lieu. 

Le  citoyen  Chol,  du  Comité  et  do  l’Interna¬ 
tionale,  est  nommé  commissaire  central  à  la 
place  de  Timon. 

Les  marchands  de  grains  et  farines  de  Lyon 
se  réunissent  dans  un  café  de  la  rue  d’Algérie, 
où  se  tient  une  sorte  de  Bourse  commerciale. 

Sur  la  demande  de  l'un  des  membres,  le  Co¬ 
mité  décide  que  les  marchands  de  grains  de¬ 
vront  choisir  un  autre  lieu  de  réunion. 

Séance  du  15. 

(Jour  de  l’élection  du  conseil  municipal.) 

Un  membre  demande  un  emprunt  de  20  mil¬ 
lions  sur  les  biens  des  hospices. 

Un  autre  propose  la  réduction  d’un  tiers  sur 
les  dettes  de  la  ville. 

Le  Comité  de  défense  propose,  dans  une  let¬ 
tre,  la  vente  immédiate  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers  des  jésuites  et  des  capucins. 

Le  Comité  adopte,  en  étendant  la  mesure  à 
toutes  les  corporations  religieuses. 

Séance  du  15. 

(Soir  après  l’élection  du  conseil  municipal.) 

Le  Comité  considérant  : 

Qu’un  emprunt  compromettrait  les  finances 
de  la  ville; 

Que  l’impôt  est  long  et  difficile  à  percevoir; 

Que  la  réquisition  est  de  droit  quand  il  faut 
agir  révolutionnairement  ; 

Que  l’ennemi  ne  se  gênerait  et  prendrait  da¬ 
vantage  ; 

Vote  à  l’Unanimité  une  réquisition  de  20  mil¬ 
lions. 

Séance  du  15.  (Minuit.) 

«  Avant  de  se  retirer  devant  le  Conseil  élu,  le 
Comité  déclare  qu’il  a  été  entravé  dans  sa  mar¬ 
che  et  dans  son  œuvre  de  réorganisation  par  le 
mauvais  vouloir  des  administrations,  par  la 
hiérarchie  militaire  et  civile,  qu’il  a  eu  à  lutter 
contre  les  préventions  orgueilleuses  et  jalouses 
des  pouvoirs  .  anciens  et  nouveaux,  contre 
l’action  révolutionnaire,  qu’on  lui  a  sans  cesse 
objecté  :  la  légalité  et  l’Etat,  r, 
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«Que  la  responsabilité  du  temps  perdu  retom¬ 
be  sur  d’autres  têtes  que  les  siennes!...  » 

Le  16  septembre,  pendant  la  première  séan¬ 
ce  du  Conseil  municipal  élu,  le  Comité  de  Salut 
public  festait  en  permanence,  il  prenait  les  dé¬ 
cisions  suivantes  : 

«  Une  Commission  est  nommée  pour  visiter 
les  forts  et  autres  lieux  où  pourraient  se  trou¬ 
ver  des  armes,  —  elle  a  mandat  d’employer 
tous  les  moyens,  y  compris  l’arrestation  des 
personnes,  pour  se  les  faire  livrer.  » 

Une  Commission  de  14.  membres  est  envoyée 
à  la  Ligue  du  Midi  pour  soulever  les  popula¬ 
tions  et  organiser  la  marche  sur  Paris. 

Les  délégués  sont:  Henry,  Rafin,  Tissot,  Ta- 
cussel,  Fouillât,  Chanoz,  Jeannin,  Borel,  Gros- 
bois,  Bergeron,  Bouvaticr,  Vaillé,  Charvet  et 
Lombail. 

Favior,  Cluipitet  et  Jacquemetti  sont  délé¬ 
gués  il  Saint-Etienne  pour  le  même  objet;  ils 
sont  en  outre  chargés  d’armer  de  revolvers 
les  délégués  de  la  Ligue  du  Midi. 

Le  16  septembre,  à  midi,  le  Comité  avait  fait 
brûler,  dans  une  salle  de  l’Hètel-de-Ville,  tous 
les  dossiers  de  police.  —  J’y  ai  assisté  et  j’ai 
emporté  quelques  dossiers  comme  curiosité. 

C’est  dans  ces  conditions  que  j’arrivais  le 
16  septembre  1870  au  Conseil  municipal  de  la 
ville  do  Lyon.  Il  était  composé  de  50  membres, 
sur  lesquels  18  ou  20  avaient  fait  partie  du  Co¬ 
mité  de  Salut  public. 

La  première  proposition  fut  une  proclama¬ 
tion  aux  habitants,  contenant  des  remercie¬ 
ments  au  Comité  de  Salut  public.  Je  fus  char¬ 
gé,  avec  deux  collègues,  de  présenter  un  projet 
de  rédaction  qui  fut  discuté  à  la  séance  sui¬ 
vante. 

Je  présentai  le  projet  do  proclamation;  il 
contenait  cette  phrase  :  «  Le  Conseil  fera  exé¬ 
cuter  les  mesures  votées  par  le  Comité  de  Salut 
public,  dans  la  limite  légalede  ses  attributions,  et 
pour  le  reste  ronvoie  à  l’Assemblée  nationale  qui 
va  se  réunir.  » 

J’avais  mis  le  feu  âux  poudres  !  Un  conseiller, 
aujourd’hui  adjoint  au  maire  de  Lyon,  s’écria  : 
«  Pas  do  légalité.  Si  ce  mot  est  maintenu,  il  n’y 
a  pas  de  Conseil  municipal  possible;  il  n’y  a 
plus  de  lois,  nous  sommes  souverains.  Les  actes 
du  Comité  de  Salut  public  seront  exécutés  par 
lo  Conseil  municipal  sans  jamais  pouvoir  être 
discutés.  » 

Cette  proposition  fut  votée  à  une  grande  ma¬ 
jorité,  Je  devenais  le  représentant  du  droit 


municipal  violé.  J'avais  la  lourde  tâche  de  le 
revendiquer  et  de  le  défendre  &  chaque  propo¬ 
sition.  J’y  ai  été  aidé  par  douze  ou  quinze  col¬ 
lègues.  Nous  étions  la  minorité. 

La  seconde  proposition  fut  un  projet  d’appel 
aux  délégués  de  toutes  les  villes  du  Midi,  de 
l’Est  et  du  centre,  le3  convoquant  à  former  à 
Lyon  un  Comité  général  de  défense. 

Séance  du  17. 

Le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  porte 
que  cette  proposition,  amendée  par  le  citoyen 
Ducarro,  est  adoptée. 

J’avais  commis  la  première  des  imprudences 
qui  devaient  me  donner  une  fâcheuse  situation 
dans  le  Conseil.  — Gn  semblait  pressé  ;  j’in¬ 
diquai  le  moyen  pratique  de  faire  demander 
par  le  préfet  du  Rhône  à  ses  collègues  des 
délégués  nommés  par  les  Conseils  municipaux 
des  villes  du  Midi,  de  l’Est  et  du  centre. 

Ces  Conseils  envoyèrent  des  républicains  qui 
voulaient  organiser  la  défense  et  surtout  pas 
de  fédération. 

J’avais  porté  une  mortelle  atteinte  à  la  Li¬ 
gue  du  Midi.  J’avais  fait  échouer  un  projet  de 
convention  qui  devait  se  réunir  à  Lyon. 

Séance  du  18. 

Le  Conseil  autorise  la  réunion  permanente 
au  palais  Saint-Pierre  d’un  Comité  central  d’i¬ 
nitiative  révolutionnaire,  composé  de  tous  les 
membres  du  Comité  de  Salut  public  non  élus  au 
Conseil  municipal.  Cette  réunion,  qui  prend 
ensuite  lo  nom  de  Comité  central  fédératif,  de¬ 
vient  un  second  Conseil  municipal,  —  délibère, 
ordonne  les  manifestations  de  chantiers,  les 
délégations  au  Conseil  municipal,  les  prises 
d’armes,  —  elle  a  convoqué  des  bataillons  de 
garde  nationale. 

Un  membre  du  Conseil  réclame  l’exécution 
du  vote  du  Comité  de  Salut  public  sur  l’em¬ 
prunt  forcé . 

Une  proposition  d’emprunt  volontaire  est 
rejetée  par  18  voix  contre  17. 

Séance  du  19. 

La  Commission  des  Finances  propose  de  faire 
précéder  l’emprunt  forcé  d’un  essai  d’emprunt 
volontaire . 

Un  futur  adjoint  au  maire  proteste  ;  il  de- 
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mande  qu'on  entre  franchement  dans  la  voie 
révolutionnaire;  il  me  jette  un  billet  au  crayon 
contenant  ces  mots  :  «  Vous  avalerez  mes  trente 
millions,  vous  en  avalerez  bien  d  autres  »,  un 
autre  adjoint  propose  une  réquisition  sur  les 
membresdel’ancicnne  commission  municipale.» 

L’emprunt  forcé  décrété  déjà  par  le  Comité 
do  Salut  public  est  voté  par  le  conseil  munici¬ 
pal  ;  mais,  fort  embarrassée  de  mettre  son  vote 
i\  exécution,  la  majorit^  consent  le  lendemain 
il  nous  accorder  huit  jours  pour  réaliser  un 
emprunt  volontaire  do  10  millions  à  5  p.  100. 
Pin  conséquence,  le  conseil  décide  qu’un  em¬ 
prunt  volontaire  do  10  millions  sera  émis, 
pendant  qu’on  préparera  les  voies  et  moyens  de 
l’emprunt  forcé. 

Un  adjoint  au  maire  donne  lecture  de  la  dé¬ 
libération  du  Comité  du  Salut  public  du  15sep- 
tembre  ordonnant  la  vente  immédiate  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  corporations  reli¬ 
gieuses,  il  en  réclame  l’exécution. 

La  mise  en  demeuro  était  lormelle;  elle  allait 
être  votée,  il  fallait  l’empêcher  à  tout  prix  Je 
n’avais  pas  le  choix  des  moyens. 

Président  du  comité  dos  intérêts  publics, 
j’étais  chargé  do  donner  son  avis  sur  les  ques¬ 
tions  do  cette  nature.  .Te  le  motivai  en  ces 
termes  : 

«  Considérant  que  nul,  en  France,  ne  peut 
»  posséder  sans  être  personne  civile  reconnuo 
»  par  la  loi,  et  qu’en  l’absence  du  propriétaire, 
»  toute  propriété  revient  à  l’Etat; 

»  La  Commune,  représentant  l’Etat,  met  sous 
»  séquestre  les  propriétés  mobilières  ou  inimo- 
»  bilières  des  congrégrations  religieuse  existant 
»  à  Lyon  ; 

»  Cos  propriétés  seront  provisoirement  affec- 
»  tées  à  des  services  d’utilité  municipale,  ca- 
..  sernes,  ambulances,  magasins  de  subsis- 
»  tances,  etc. 

»  Sont  provisoirement  exceptés  do  la  me- 
»  sure  les  établissements  utiles  aux  services 
»  municipaux. 

•  Un  inventaire  en  double  expédition  sera 
»  dressé  de  toutes  les  valeurs  mobilières  qui 
j  seront  trouvées  dans  les  immeubles  en  ques- 
»  tion.  » 

Un  commissaire-priseur,  assisté  de  deux 
conseillers  municipaux,  fut  chargé  de  fermer 
et  sceller  les  portes  ouvertes  par  ordres  du 
Comité  et  de  recueillir  le  mobilier  dispersé 
dans  les  bâtiments  occupés  par  les  gardes  na¬ 
tionaux. 


»  Il  m’est  impossible  d’indiquer  ici  toutes  les 
propositions  faites  au  conseil  municipal  de  Lyon  ; 
pendant  une  permanence  de  cinq  mois,  il  a  été 
saisi  do  toutes  les  délibérations  du  Comité  de 
Salut  public  avec  demande  do  les  exécuter. 

Le  18  octobre,  chargé  do  présenter  un  projet 
do  délimitation  des  pouvoirs  du  préfet  et  du 
conseil,  je  demandai  en  ces  termes  au  conseil  de 
vouloir  bien  me  fixer  le  point  do  départ  de  ce 
travail. 

«  Les  lois  d’exception  de  1851  et  1855  ré¬ 
glant  le  régime  municipal  de  Lyon  ont  dis¬ 
paru.  » 

s  Les  municipalités  françaises  sont  régies 
par  les  lois  des  16-24  août  1790,  19-22  juillet 
1791,  visées  par  la  loi  de  1837,  qui  confirme  et 
augmente  les  pouvoirs  municipaux.  Toutes  ces 
lois  s’inspirant  des  grandes  idées  de  l’unité 
française,  œuvre  impérissable  do  la  révolution, 
permettent  la  règlementation  de  la  vie  commu¬ 
nale  sous  toutes  se3  formes,  à  la  seule  réserve 
de  soumettre  les  arrêtés  et  délibérations  à  l’ap¬ 
probation  du  représentant  de  l’autorité  cen¬ 
trale,  chargé  de  constater  que  la  décision  prise 
no  porto  pas  atteinte  il  la  loi  constitutive  du 
pays.  Nous  avons  examiné  si  la  loi  municipale 
ainsi  définie  portait  atteinte  à  l'autonomie  de 
la  Commune  ou  l  basorbait  au  profit  de  l’autorité 
centrale. 

»  Nous  n’hésitons  pas  à  répondre  négative¬ 
ment  et  à  dire  que,  si  jusqu’à  ce  jour  la  liberté 
communale  est  incomplète,  c’est  moins  à  la  loi 
qu’il  faut  s’en  prendre,  qu’à  l’absence  d'initia¬ 
tive  et  do  résolutions  de  la  part  des  mandatai¬ 
res  de  la  Commune. 

»  Nous  reconnaissons ,  qu’administrer  une 
grande  commune  municipale  comme  Lyon  est 
une  lourde  tâche,  et  que  souvent  les  empiète¬ 
ments  des  représentants  de  l’autorité  centrale 
ont  ou  pour  cause  les  défaillances,  les  abJica- 
tions  des  mandataires  municipaux. 

»  Nous  pensons  qu’il  est  possible  d  accorder 
l’autonomie  de  la  commune  libre  avec  les 
intérêts  aussi  respectables  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

»  Nous  pensons  que  l’application  énergique 
des  lois  do  1790 ,  1791  et  1837,  suffit  à  cette 
double  tâche  et  nous  demandons  au  conseil  si 
nous  pouvons  rester  sur  ce  terrain  pour  accom¬ 
plir  la  mission  qu’il  nous  a  été  confiée.  » 

La  réponse  fut  conforme  à  la  doctrine  du  Co¬ 
mité  de  Salut  public  —  il  n’y  a  plus  de  lois, 
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reconnaître  la  légalité ,  ce  serait  nous  suici¬ 
der,  etc. 

L’épreuve  était  suffisante;  à  dater  do  ce  jour, 
je  me  suis  borné  à  provoquerait  nom  de  la  com¬ 
mission  dos  intérêts  publics,  les  délibérations 
nécessaires  au  service.  Leur  nombre  est  con¬ 
sidérable,  mais  ce  qui  semblera  étrange,  c’est 
que  pas  une  n’a  été  expédiée  et  exécutée  par 
la  mairie  !  —  J’ai  lontomps  pensé  que  l’incurie, 
les  préoccupations  politiques  du  maire  et  de  s'es 
adjoints,  les  empêchaient  de  faire  do  l'admi¬ 
nistration.  Jamais  en  cinq  mois  je  n’ai  vu  le 
maire  ou  scs  adjoints  assister  aux  réunions  des 
commissions.  Jamais  ils  ne  sont  venus  y  exposer 
les  raisons  des  projets  administratifs  soumis  au 
conseil  et  y  entendre  nos  objections.  La  discus¬ 
sion  était  réservée  pour  la  séance  publique  ; 
là,  elle  devenait  invariablement  politique  et. 
acerbe. 

Je  dois  reconnaître  hautement,  que  dans  les 
commissions,  j’ai  travaillé  do  longues  heures 
avec  des  collègues,  artisans,  ouvriers,  étrangers 
aux  affaires,  prévenus,  et  cependant  nous  arri¬ 
vions  toujours  à  une  entente  parfaite  sur  les 
questions  d’affaires  et  d'administration  ;  mais 
une  fois  en  séance,  toute  entente  devenait  im¬ 
possible.  Le  mandat  impératif  pesait  sur  eux 
comme  une  consigne  brutale  et  absolue. 

Le  mairo  et  ses  adjoints  ont  été  élus  par  le 
conseil  municipal  le  22  septembre  après  le  com¬ 
plément  des  élections  municipales.  Une  réunion 
électorale  d'estinée  à  arrêter  la  liste  des  maires 
et  adjoints  eut  lieu  le  21  septembre  dans  un 
cercle  ouvrier  do  la  ville  ;  la  mairie  fut  offerte 
à  l'un  des  conseillers  radicaux  présents  ,  il 
déclina  en  ces  termes,  ou  à  peu  près  :  «  Je  11e 
suis  pas  encore  possible,  comme  maire  de  Lyon, 
je  demando  que,  jusqu’à  ce  que  je  sois  pos¬ 
sible  on  organise  l’inertie  à  lTIôtel-de-Yille  !  » 
—  Le  lendemain  le  conseil  nommait  à  une 
grande  majorité  mairo  et  adjoints  les  conseillers 
dont  los  noms  avaient  été  arrêtés  dans  cotte 
réunion. 

La  réunion  imposait  en  outre  au  mairo  de 
Lyon  un  secrétaire  qui  chaque  soir,  après  la 
séance,  apportait  au  véritable  conseil  de  la  Com¬ 
mune  de  Lyon,  les  délibérations  prises  par  le 
conseil  municipal.  Elles  étaient  séance  tenante 
soumises  à  révision.  —  Celles  qui  étaient  con¬ 
damnées  restaient  dans  les  cartons;  on  statuait 
également  sur  les  propositions  destinées  aux 
délibérations  du  lendemain.  —  L’opinion  émise 
était  obligatoire,  et  dispensait  la  mairie  de  Lyon 
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de  nous  donner  un  avis  motivé  dans  le  sein  des 
commissions. 

En  proclamant  qu’il  n’y  avait  plus  de  lois,  la 
mairie  de  Lyon  semblait  devoir  gouverner  la 
Ville  sous  son  bon  plaisir.  Erreur,  elle  pliait  et 
plie  encore  sous  la  main  impitoyable  du  mandat 
impératif,  qui  la  condamnait  au  silence  —  la 
mandait  à  sa  barre  —  et  sous  menaces  de  dé¬ 
mission  imposée  lui  dictait  les  ordres  à  suivre. 

Il  nous  est  impossible  d’expliquer  par  des 
documents  authentiques  la  cause  du  silence  ou 
de  la  disparution  pendant  les  insurrections  du 
28  septembre,  du  22 mars,  du  30  avril,  des  mem¬ 
bres  do  la  mairie  qui  sont  si  éloquents  dans  les 
cérémonies  municipales,  mais  nous  avons  leur 
humble  supplique  au  Comité  central  pour  être 
autorisé  à  rétablir  l’octroi,  seul  moyen  de  res¬ 
ter  à  l'Hètel-do-Ville,  nous  avons  aussi  la  dé¬ 
daigneuse  autorisation  qui  leur  a  été  octroyée, 
d’oùje  conclus 

Dans  la  théorie  internationale,  lo  délégué 
n'est  que  l'exécuteur  obligé  des  décisions  de  la 
section  ; 

L’essai  du  commune  internationale  qui  existe 
encore  à  Lyon,  constitue  lo  plus  monstrueux 
des  despotismes,  le  despotisme  anonyme  ; 

Lo  maire  de  Lyon  et  ses  adjoints  n’exécutent 
los  délibérations  du  conseil  municipal  qu’après 
leur  adoption  par  un  comité  central  fédératif, 
dont  ils  ont,  accepté  et  subissent  le  mandat  im¬ 
pératif,  Ot.  qui  seul  juge  si  il  est  opportun  do 
subir  ia  loi  ou  do  la  violer. 

C'est  à  mon  avis  la  négation  pure  et  simple 
du  droit  municipal  —  sans  lequel  la  liberté  est 
impossible. 

Là,  s'arrêtent,  messieurs,  les  notes  que  je  vous 
avais  destinées. 

M.  le  Président.  —  Tout  ce  que  vous  venez 
de  nous  dire  est  parfaitement  vrai.  Vous  étiez 
tous  un  despotisme  anonyme,  qui  est  le  pire  des 
despotismes.  Avez-vous  pu.  savoir  quelle  était 
la  main  qui  secrètement  menait  ces  pantins 
siégeant,  au  conseil  municipal  do  Lyon.  Savez- 
vous  si  ce  sont  les  membres  do  l’Internationale  ? 
Est-ce  do  Genève,  est  ce  d’ailleurs  que  partait  le 
Gouvernement?  Est-ce  de  Lyon  même?  Vous 
ne  me  répondrez  que  si  vous  le  jugez  à  propos. 

M.  Ducarre.  —  Je  vais  vous  le  dire.  Les 
groupes,  les  cercles,  d’où  émane  cette  direction, 
sont  composée  d’ouvriers  de  professions  diverses. 
Leur  intelligence  générale,  leur  habileté  pro¬ 
fessionnelle  sont  réelles,  mais  ils  appartiennent 
aux  théories  socialistes  que  je  vous  ai  indiquées. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Les  meneurs  sont  do  doux  sortes,  —  les  uns 
ambitieux  plus  ou  moins  déclassés,  piètres  ou¬ 
vriers  ou  sans  profession  réelle,  ils  rêvent  la 
candidature  ou  la  fonction  ;  co  sont  les  plus 
actifs,  les  plus  bruyants  ;  ce  sontles  politiques, 
destinés  à  masquer  la  tendance  et  le  but  réels, 
—  condamnés  à  disparaître  ensuite. 

Les  autres  plus  dangereux,  sont  de  véritables 
sectaires.  Ceux-là,  tout  entiers  au  but  qu’ils 
poursuivent  consentent  à  rester  anonymes  et 
ignorés.  J’ai  trouvé  là  des  hommes,  qui,  a^ec 
une  autre  direction  auraient  uno  véritable 
valeur  et  seraient  d’utiles  citoyens. 

Un  membre.  —  C’est  redoutable. 

M.  Ducarre.  —  A  peine  y  a-t-il  quelques 
individualités  imprudentes,  et  c’est  à  elles  que 
nous  devons  presque  toutes  les  indiscrétions  que 
pendant  cette  discussion  de  cinq  mois  nous 
avons  entendues.  Quand  nous  objections  qu  on 
allait  mettre  la  ville  en  banqueroute,  ils  répon¬ 
daient  :«Nousne  voulons  pas  autre  chose. — Mais 
vous  avez  létranger.  —  Nous  ne  nou6  inquiétons 
pas  de  l’étranger  ;.  ce  sont  les  Prussiens  du  de¬ 
dans  qui  sont  notre  objectif.  »  11  n  y  avait 
absolument  que  les  casse-cou  qui  prenaient  part, 
à  la  discussion,  au  grand  regret  de  ceux  qui, 
plus  habiles  restaient  muets.  Ces  indiscrétions 
se  sont  répétées  très  souvent.  Quant  aux  hommes 
qui  sont  tout  à  fait  attachés  à  1  idée  directrice, 
ils  gardent  un  mutisme  complet. 

La  municipalité  lyonnaise  était  composée 
d'hommes  divers;  quelques-uns,  qui  avaient  le 
tempérament  exclusivement  jacobin,  s’empor¬ 
taient  à  la  séance.  J’évite  de  mettre  des  noms; 
tout  le  monde  les  reconnaîtra,  si  un  jour  vous 
publiez  ma  déposition.  Ceux-là  étaient  constam¬ 
ment  en  hostilité  aigre  et  flagrante.  Quant  aux 


autres,  un  masque  d’impassibilité  les  couvrait  : 
c’étaient  les  véritables  internationaux.  D'autres 
étaient  parlementaires  et  acceptaient  ce  qui  leur 
semblait  possible,  discutaient,  se  laissaient  aller 
à  faire  de  l’administration.  Quand  les  élections 
du  30  avril  sont  arrivées,  les  parlementaires  ont 
été  complètement  écartés,  et  les  hommes  qui 
ont  la  direction  du  mouvement  ont  été  mis  au 
premier  plan.  Ils  dirigent  la  ville  de  Lyon 
aujourd’hui.  Quant  aux  casse-cou  on  les  a  ren¬ 
voyés  :  ceux-là  les  compromettaient.  La  conspi¬ 
ration  est  flagrante  ;  elle  est  pour  moi  interna¬ 
tionale,  à  tous  les  degrés.  Il  y  a  à  côté  l'influence 
prussienne  qu’on  no  peut  plus  nier,  puisque  des 
rapports  certains  nous  ont  appris  que  Cluseret 
sortait  de  l’ambassade  prussienno  à  Berne,  quand 
il  est  venu  tenter  le  22  mars  à  Lyon.  Il  n’a  pas 
pu  s’y  arrêter  et  il  est  venu  à  Paris,  sans  quoi  la 
lutte  eût  été  beaucoup  plus  violente.  À  cette 
influence  quelques-uns  ajoutent  celle  de  l’ex¬ 
dynastie  impériale,  représentée  par  les  hommes 
de  la  famille. 

Ce  qui  parait  évident  à  ceux  qui  s’occupent 
de  cela,  c’est  que  le  comité  qui  a  fait  les  der¬ 
nières  élections  le  2  juillet,  le  comité  dit  de  la 
rue  Groslée,  renferme  dans  son  sein,  parmi  les 
plus  actifs,  des  hommes  qui  appartiennent  à  peu 
près  notoirement  à  la  police  impériale.  Co  ne 
sont  que  des  hommes  d’avant-garde,  mais  le  but 
réel  est  beaucoup  plus  sérieux.  Voilà  sur  les 
personnalités,  ce  que  je  puis  vous  dire. 

J’ai  essayer  de  condenser,  messieurs,  le  seul 
fait  qui  soit  parfaitement  à  ma  connaissance, 
celui  qui  résulte  de  documents,  c’est  la  tenta¬ 
tive  d’une  Commune  socialiste  et  internatio¬ 
nale  à  Lyon. 

(Séance  du  19  août  1871.) 
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M.  le  comte  Daru, président. —  Notre  but, 
en  vous  faisant  appeler,  a  été  de  connaître  la 
situation  des  esprits  dans  la  ville  de  Lyon,  les 
tendances  séparatistes  qui  existaient  dans  le 
midi ,  les  conflits  qui  se  produisaient  pres¬ 
que  partout  entre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir 
militaire,  la  prédominance  considérable  exercéo 
par  les  meneurs  révolutionnaires  sur  les  au¬ 
torités  locales  représentant  lo  Gouvernement. 
C’est  sur  ces  différents  points  que  je  vous  de¬ 
manderai  d’insister  particulièrement. 

M.  Challemel-Lacour.  —  Tout  le  monde 
connait  l’état  de  la  ville  de  Lyon,  et  lorsque, 
dans  la  nuit  du  4  au  5  septembre,  je  reçus  de 
M.  Gambetta,  que  je  n’avais  pas  vu  depuis  près 
d’un  an,  une  lettre  par  laquelle  il  me  requérait 
de  me  rendre  à  Lyon,  je  savais  bien  ce  qui  m’y 
attendait.  Cette  ville  a  un  tempérament  tout 
particulier.  Vousrcncontrez  là,  porté  à  un  degré 
d’énergie  extrême ,  non-seulement  l’antagonisme 
des  ouvriers  et  des  capitalistes,  mais  encore 
celui  des  libres  penseurs  et  des  cléricaux. 

Sous  l’empire,  Lyon  avait  été,  commo  Paris, 
soumis  à  un  régime  exceptionnel.  Le  préfet 
réunissait  les  fonctions  administratives,  et  celles 
do  préfet  de  police  ;  la  police  s’y  était  distinguée 
depuis  la  guerre  par  les  mêmes  excès  qu’à  Pa¬ 
ris.  Les  assommades  à  coups  de  casse-tête  étaient 
répétées  chaque  soir  depuis  deux  semaines  lors¬ 
que  lo  4  septembre  éclata. 

M.  le  Président.  —  Êtes- vous  parfaitement 
sûr  de  ce  que  vous  avancez?  Pardonnez-moi  si 
je  vous  interromps  pour  vous  faire  cotte  ques¬ 
tion.  Nous  avons  entendu  les  directeurs  de  la 
police  de  Paris  qui  nous  ont  affirmé  que  ce 
qu’on  avait  dit  sous  ce  rapport  de  la  police  pari¬ 
sienne  était  absolument  faux,  que  les  agents  J 


n’avaient  pas  de  casse-tête.  En  était-il  autre¬ 
ment  à  Lyon  ? 

M.  Challemel-Lacour.  —  J’en  suis  parfai¬ 
tement  certain.  Je  le  tiens  de  celui-là  même 
qui  y  présidait.  Je  l'ai  trouvé  en  prison,  je  l’ai 
fait  élargir  sans  pouvoir  le  réintégrer  dans  ses 
fonctions;  je  crois  qu’il  y  est  rentréaujourd’hui. 
Ce  pauvre  homme,  qui  est  extrèmemement  in¬ 
telligent  et  habile,  était  attaché  depuis  peu  à  la 
police  politique  et  il  le  regrettait  amèrement 
à  cause  de  la  direction  qu’on  lui  avait  imprimée 
à  Lyon. 

Ces  violences  des  derniers  jours  ne  furent  pas 
étrangères  au  caractère  que  prit  le  mouvement 
dès  son  début.  Lyon  n’avaitpas attendu  l’exem¬ 
ple  de  Paris  pour  se  prononcer.  Dès  Ü  heures 
du  matin,  la  foule  s’est  portée  au  fort  Lamothe, 
s’en  est  emparée,  y  a  trouvé  un  grand  nom¬ 
bre  dé  chassepots  qu’elle  s’est  distribués.  On 
avait  trouvé  également  une  provision  de  car¬ 
touches,  et,  dès  le  4  au  soir,  une  partie  de  la 
population,  rien  qu’une,  était  armée  et  maîtresse 
de  la  ville. 

Je  suis  arrivé  à  Lyon  le  6  au  matin.  Je  trou¬ 
vai  l’Hôtel-de-Yille  rempli  d’hommes  armés  ; 
j’eus  beaucoup  de  peine  à  y  pénétrer;  je  fus 
accueilli  par  les  ricanements  des  hommes  qui 
remplissaient  la  cour,  et  immédiatement  celui 
qui  les  commandait  s’empara  de  ma  per¬ 
sonne. 

M.  le  Président.  —  Qui  était-ce? 

M.  Challemel-Lacour.  —  Je  crois  qu’il  est 
inutile  de  prononcer  son  nom  ici. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  devez  la  vé¬ 
rité.  Soyez  sûr  que  nous  ne  sommes  pas  mus  par 
un  vain  désir  de  curiosité. 

M.  Challemel-Lacour.  —  J’ignore  quelle 
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est  la  situation  actuelle  de  cet  homme;  je  ne 
veux  pas  courir  le  risque  de  le  compromettre 
ou  de  lui  nuire,  sans  le  vouloir. 

M.  le  Président.  —  Pour  accomplir  notre 
mission,  nous  avons  besoin  do  préciser  les  faits. 
Nous  ne  pouvons  pas  dire  :  «  On  dit  »  ou  bien  : 
«  Un  inconnu  a  dit,  a  fait.  »  Nous  devons  pou¬ 
voir  affirmer  que  tel  homme,  tel  jour,  a  fait 
■  telle  chose  dans  telle  circonstance. 

M.  Challemel-Lacour.  —  Vous  vous  tire¬ 
rez  de  cette  difficile  mission  comme  vous  pour¬ 
rez,  messieurs;  quant  à  moi,  je  reste  juge  de  la 
mesure  que  j’entends  donner  à  mon  témoignage. 
Parmi  les  personnes  que  je  serai  amené  à  mettre 
en  scène,  il  y  en  a  un  grand  nombre  que  jo  n’ai 
ni  le  droit  ni  le  désir  de  compromettre.  Or,  je 
ne  suis  pas  tout  à  fait  sûr  que  je  ne  compromet¬ 
trais  pas,  en  les  nommant,  quelques-unes  des 
personnes  qui  ont  pris  une  part  prépondérante 
au  mouvement  du  4  septembre  à  Lyon. 

M.  le  Président.  —  Je  n’ai  aucun  moyen 
de  vous  contraindre  à  parler.  Vous  n’êtes  pas 
un  témoin  cité  devant  Injustice;  vous  êtes  un 
homme  considérable  appelé  devant  une  Com¬ 
mission  parlementaire  qui  représente  l’Assem¬ 
blée  ,  c’est-à-dire  le  pouvoir  souverain.  Une 
loi  du  14  juin  dernier  nous  imposa  la  mission 
de  chercher  la  vérité  et  de  la  faire  connaître. 
Vous  êtes  certainement  juge  de  ce  que  vous 
croyez  devoir  dire  ou  taire,  seulement  je  dois, 
de  mon  côté,  vous  prévenir  que  toutes  vos  réti¬ 
cences  seront  constatées  par  la  sténographie. 
Quand  une  personne  appelée  refuse  dq  parler, 
il  est  juste  que  nous  lui  faisions  porter  la  res¬ 
ponsabilité  de  son  silence.  C’est  pour  nous  un 
devoir  étroit  de  vous  inviter  à  nous  faire  part 
de  ce  que  vous  savez  sans  ménagement  pourles 
personnes,  parce  que  nous  devons  à  l’Assem¬ 
blée  la  vérité  entière  et  que  les  noms  des  per¬ 
sonnes  sont  un  des  éléments  de  cette  vérité, 
car  c’est  le  seul  moyen  de  contrôle  des  témoi¬ 
gnages  concernant  des  tiers  intéressés. 

Je  le  répète,  je  ne  fais  qu’accomplir  stricte¬ 
ment  un  devoir  en  vous  invitant  à  nommer  les 
personnes.  Vous,  vous  usez  de  votre  liberté  en 
vous  y  refusant,  mais  je  suis  tenu  de  dire  à  l’As¬ 
semblée  que  tel  témoin,  prié  de  compléter  sa 
déposition,  n’a  pas  jugé  à  propos  de  le  faire. 

M.  Challemel-Lacour.  — J’espère  que  vous 
voudrez  bien  comprendre  mes  réserves. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ai  déjà  dit 
pourquoi  je  ne  pouvais  les  approuver,  mais  je 
n’ai  pas  le  moyen  de  vous  empêcher  de  le  faire. 


M.  Challemel-Lacour.  —  N’attendez  d 
moi  aucun  nom  propre  ;  et,  si  l'absence  de  nom 
propre  devait  ôter  à  mon  témoignage  toute  va¬ 
leur,  il  serait  inutile  de  prolonger  une  conversa¬ 
tion  désormais  surperfluo. 

M.  le  Président.  — Veuillez  déposer  comme 
vous  l’entendrez. 

M.  Challemel-Lacour.  —  Le  6  septembre 
au  matin,  le  commandant  de  l’Hôtel-de-Ville 
nommé  par  l’acclamation  populaire,  dont  le  nom 
importe  peu  ici,  m'a  reçu  pour  me  conduire  au 
Comité  de  Salut  public.  Une  dépêche  envoyée 
dans  la  nuit  avait  informé  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  do  l’existence  de  ce  comité.  Je  m’étais 
figuré  que  ce  Comité  devait  êtfo  peu  nombreux, 
et  je  fut  surpris,  une  fois  entré  dans  la  grand 
salle  de  l’Hôtel-de-Ville,  de  me  trouver  en  pré¬ 
sence  d’une  centaine  de'personnes. 

J’étais  évidemment  attendu.  On  m’invita  à 
m’asseoir,  et  celui  qui  présidait  m’adressa  la  pa¬ 
role  pour  me  demander  en  vertu  de  quel  droitje 
me  présentais  à  Lyon. 

Je  lui  répondis  que  j’étais  préfet,  envoyé  par 
le  ministre  de  l’intérieur,  établi  sous  le  coup  de 
la  nécessité  à  Paris,  pour  remplacer  les  autori¬ 
tés  qui  avaient  cessé  d’exister.  Cette  réponse  ne 
parut  pas  satisfaisante.  Il  s’en  suivit  une  conven¬ 
tion  très-longue,  polie,  mais  très-ferme  de  la 
part  du  président,  conversation  interrompue  à 
diverses  reprises.  Tantôt  on  m’exposait  quelles 
étaient  les  vues  do  la  démocratie  lyonnaise  et 
même  de  la  démocratie  du  midi.  On  entendait 
se  gouverner  soi-même,  etc.  Il  y  avait  dans  ces 
déclarations  des  exagérations  qui  s’expliquaient 
jusqu’à  un  certain  point  par  suite  du  régime  au¬ 
quel  Lyon  avait  été  soumis  depuis  1851.  D’au¬ 
tres  me  demandaient  des  explications  sur  la 
manière  dont  j’entendais  les  relations  du  gou¬ 
vernement  central  avec  le  gouvernement  local. 

C’était  ainsi  qu’on  désignait  l’administration 
de  la  ville  de  Lyon.  Entre  autres  interruptions, 
j’en  citerai  une  qui  se  produisit  à  l’ocasion 
d’une  phrase  que  j’avais  prononcée  sur  la  guerre, 
sur  la  nécessité  de  songer  avant  tout  à  organiser 
la  défense  de  Lyon,  qui  était  fort  menacé. 

Il  y  avait  deux  personnes  assises  sur  un  poêle 
à  l’extrémité  de  cette  grande  salle;  l’une  d’elles 
poussa  cette  exclamation  ;  «  Les  Prussiens  !  ça 
nous  occupe  bien!  » 

Ces  paroles  furent  entendues  d’une  certaine 
partie  de  la  salle  sans  qu’un  cri  de  protestation 
s’élevât.  Je  protestai  avec  véhémence  contre 
cette  façon  d’entendre  les  choses  et  je  fus  una- 
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nimement  applaudi,  du  moins  s’il  y  eut  des  ré¬ 
clamations,  je  ne  pus  les  entendre. 

Jo  signale  ce  fait  à  la  Commission  d'abord 
parce  que,  en  lui-même,  il  n’est  pas  tout  à  fait 
insignifiant,  et  ensuite  pour  montrer  que,  s’il  y 
avait  à  ce  moment  dans  la  Commune  qui  s’était 
installée  à  Lyon  quelques  membres  animés  des 
idées  que  l’on  prête  à  Y  Internationale,  ils  n’é¬ 
taient  pas  nombreux.  Les  deux  personnes  aux¬ 
quelles  avait  échappé  l’interruption  que  je  viens 
de  citer  étaient,  en  effet,  des  ouvriers  apparte¬ 
nant  à  l’Internationale,  du  moins  je  le  crois;  et 
les  applaudissements  qui  accueillirent  ma  pro¬ 
testation  prouvent  que  leurs  sentiments  n’étaient 
nullement  ceux  de  l’Assemblée. 

Cette  Commune  de  Lyon  s’était  divisée  en  co¬ 
mités  desfinances,  des  intérêts  publics,  do  la 
police,  des  approvisionnements. 

Le  Comité  de  la  police  avait  fort  à  faire  dans 
les  premiers  jours.  On  avait  mis  en  arrestation 
M.  Sencior,  l’ancien  préfet,  et  en  même  temps 
les  deux  secrétaires  généraux  de  l’administra¬ 
tion  et  do  la  police,  ceux  dos  commissaires  qu’on 
avait  pu  saisir  et  tous  les  sergents  (le  ville  qui 
ne  s’étaient  pas  soustraits  aux  recherches. 
On  avait  également  arrêté  des  Jésuites,  des 
congréganistes  de  différents  ordres,  et,  dès  le 
lendemain,  on  commençaitlesarrestations  parmi 
les  membres  de  l’ancienne  commission  munici¬ 
pale.  Un  certain  nombre  de  magistrats  avaient 
aussi  été  mis  sous  les  verroux. 

Après  cette  visite  àla Commune,  jemorendis 
chez  le  général,  quo  j’eus  beaucoup  do  peine  à 
trouver.  11  savait  ou  croyait  savoir  qu’on  vou¬ 
lait  s’emparer  de  sa  personne,  et  ilavait  prisses 
précautions  pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains 
de  la  Commune  de  Lyon.  Je  crus  devoir  insister 
pour  le  décider  à  paraître  en  public,  etjo  l'invi¬ 
tai  à  venir  le  lendemain  à  la  préfecture,  en  uni¬ 
forme,  avec  ses  aides  de  camp.  Cette  démons¬ 
tration  était  nécessaire  pour  imposer  aux  vio¬ 
lences  et  m’aider  à  faire  accepter  mon  autorité. 

Après  cette  visite,  je  rentrai  à  la  préfecture,, 
et  il  me  fut  déclaré  que  pour  entrer  et  sortir 
je  devrais  me  munir  d’une  carte  de  circulation. 
Toute  la  partie  do  l’édifice  affectée  d’ordi¬ 
naire  à  l’usage  du  préfet,  était  occupée  par  les 
différentes  Commissions  qui  composaient  dans 
leur  ensemble  le  comité  de  Salut  public.  Quant 
à  moi,  je  dus  m’installer  dans  une  espèce  d’en¬ 
tresol,  et  je  résolus  d’y  resterjusqu’à ce  que  l’au¬ 
torité  fût  rentrée  complètement  entre  mes 
mains.  Les  moyens  de  la  reconquérir  n’étaient 


pas  faciles  à  trouver.  Cependant  je  réfléchis  que 
dans  ce  comité  de  Salut  public,  tous  les  esprits 
n’étaient  pas  également  passionnés  ;  je  pris  des 
informations  prudentes,  circonspectes,  qui  me 
permirentde  distinguer, parmi  les  80  âlOOmem- 
bres  du  Comité  de  Salut  public,  une  dizaine  de 
personnes  des  x»lus  influentes  par  leur  intelli¬ 
gence  et  par  lesgarantiesplus  ou  moins  récentes 
qu’elles  avaient  données  au  parti  de  la  démo¬ 
cratie. 

Je  les  priai  de  se  rendre  le  lendemain  chez 
moi  pour  leur  exposer  la  situation  et  essayer  de 
leur  faire  comprendre  la  nécessité  de  maintenir, 
de  resserrer  l’unité  de  toutes  les  parties  de  la 
France. 

Je  leur  représentai  que,  étranger  à  Lyon,  il 
m’était  difficile  de  sortir  d’une  situation  aussi 
complexe  sans  conseils ,  et  je  sollicitais  les 
leurs.  Us  se  montrèrent  très-flattés  de  cette 
marque  de  déférence  et,  dès  le  lendemain,  à  !T 
heures  du  matin,  ils  se  rendirent  chez  moi.  Dès 
lors  nous  eûmes  une  réunion  quotidienne.  Je 
leur  exposai  la  situation,  autant  qu’elle  m’était 
connue  parles  dépêches  :  souvent  ils  en  étaient 
avisés  avant  moi,  car  le  télégraphe,  comme 
les  autres  services,  était  entre  les  mains  de  la 
Commune.  A  côté  du  directeur  on  avait  établi 
un  délégué  qui  prenait  connaissance  des  dépê¬ 
ches  et  en  retenait  un  certain  nombre.  Ce  dé¬ 
légué  avait  à  ses  ordres  une  compagnie  d’hom¬ 
mes  au  service  de  la  Commune  ,  armés  do 
chassepots  qui  avaient  été  trouvés  au  fort  La¬ 
mothe,  le  dimanche  matin,  4  septembre. 

Au  bout  de  5  ou  G  jours,  je  crus  m’être  acquis 
la  confiance  de  ce  petit  conseil  dont  je  m’étais 
entouré,  au  point  de.  pouvoir  obtenir  de  lui 
qu’on  régularisât  la  situation,  et  je  lui  lis  com¬ 
prendre  que,  quel  que  fût  le  droit  au  point  de 
vue  des  principes  révolutionnaires  sur  lesquels 
reposait  le  Comité  de  salut  public,  ce  droit  serait 
plus  clair  si  on  en  appelait  à  l’élection  ;  qu’il 
y  aurait  avantage  à  tous  égards,  pour  eux,  pour 
la  ville,  pour  la  démocratie,  pour  la  Répu¬ 
blique,  à  remplacer  l’autorité  contestée  ou  du 
moins  contestable  du  Comité  do  salut  public  par 
l’autorité  supérieure  d’un  Conseil  municipal 
élu. 

Après  les  en  avoir  convaincus,  je  fis  un  pas 
de  plus, je  demandai  qu’on  fixât  le  jour  des  élec¬ 
tions.  Ce  qui  fut  fait.  Tout  le  monde  n’en  était 
pas  également  satisfait  dans  le  Comité  de  Salut 
public.  A  partir  du  jour  où  j’étais  parvenu  à 
distinguer  et  à  m’attacher  dans  une  certaine 
4  sept.  —  II.  D.  !;s 
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mesure  ce  qu’il  y  avait  de  plus  intelligent,  de 
plus  actif  et  même  de  plus  résolu  dans  le  Co¬ 
mité,  deux  courants  s’y  étaient  marqués  :  les 
uns  étaient  plus  ou  moins  disposés  à  s’associer 
aux  efforts  du  délégué  du  Gouvernement  cen¬ 
tral  (le  titre  de  préfet  était  vu  d’un  mauvais 
œil,  parce  qu’il  semblait  nous  rattacher  à  un 
régime  dont  on  ne  voulait  plus).  L’autre  cou¬ 
rant  m’était,  au  contraire,  fort  hostile. 

Les  élections  municipales  eurent  lieu  ,  je 
crois,  le  18,  et  le  Conseil  fut  installé  le  20.  Il  no 
faudrait  pas  croire  qu’il  ne  restât  rien  dans  le 
Conseil  municipal  de  l’esprit  qui  avait  dominé 
dans  la  Commune.  Non.  Le  Conseil  se  consi¬ 
dérait  également",  dans  ces  premiers  jours  , 
comme  étant  l’autorité  souveraine  et  absolue 
à  Lyon  ;  scs  attributions  s’étendaient  à  tout. 
Le  délégué  du  gouvernement  central  était 
tout  simplement  regardé  comme  un  intermé¬ 
diaire  auquel  on  avait  assez  rarement  recours. 
Je  fus  obligé  de  solliciter  de  la  délégation 
établie  à  Tours  et  du  Gouvernement  do  Paris, 
tant  que  je  pus  communiquer  avec  lui,  qu’ils 
rappelassent  au  nouveau  Conseil  municipal  que 
ses  arrêtés  n’étaient  exécutoires  qu’après  avoir 
reçu  l’approbation  du  Préfet.  On  le  fit,  et  ces 
démarches  du  gouvernement  ne  restèrent  pas 
absolument  sans  effet. 

J’avais  à  obtenir  du  Conseil  municipal  plusieurs 
choses  difficiles  :  la  première  était  l’élargisse¬ 
ment  des  prisonniers.  Vous  n'avez  pas  oublié 
que  la  force  matérielle  dont  je  disposais  était 
nulle,  que  je  n’avais  ni  agents  de  police,  ni 
sergents  de  ville,  ni  gendarmes,  ni  soldats,  et 
qu’à  ce  moment  la  seule  partie  sérieusement 
armée  des  habitants  était  la  population  ou¬ 
vrière.  A  ce  moment-là,  le  peuple  de  Lyon  ne 
me  paraissait  pas  bien  féroce.  Cependant,  ani¬ 
mé  comme  il  l’était,  a.vec  les  passions  qui  fer¬ 
mentaient  ,  il  s’en  fallait  bien  qu’on  fut  sûr  du 
lendemain  et  mes  nuits  n’étaient  pas  toutes 
tranquilles .  Il  pouvait  survenir  tel  incident,  une 
nouvelle  défaite,  l’annonce  de  la  marche  sou¬ 
daine  des  Prussiens  sur  Lyon  ,  qui  aurait  pu 
produire  des  conséquences  déplorables. 

Je  ne  redoutais  pas  précisément  une  septem- 
brisadc,  mais  je  dois  dire  pourtant  que  j’étais 
inquiet ,  que  je  x’essentais  parfois  de  vives 
anxiétés. 

J’obtins  successivement  la  mise  en  liberté  des 
principaux  prisonniers,  avec  grand’peine  celle 
du  préfet  et  des  magistrats. 

Les  premiers  qu’on  élargit  furent  les  mem¬ 


bres  de  la  Commission  municipale,  les  commis¬ 
saires  do  police  et  les  sergents  de  ville. 

Quant  aux  magistrats,  aux  congréganistes  et 
au  préfet,  il  me  fallut  faire  des  efforts  inouïs. 
J’avais  fait  nommer  au  parquet  des  personnes 
dont  quelques-unes  avaient  exercé,  à  une  épo¬ 
que  antérieure  au  4  septembre,  un  assez  grand 
ascendant  sur  la  population  ouvrière  de  Lyon. 
Je  crus  bien  faire  en  lés  proposant  au  Garde 
des  Sceaux.  Ces  personnes  m’étaient  signalées 
comme  étant  d’un  caractère  honorable,  intelli¬ 
gentes,  lachose  est  à  mes  yeux  incontestable,  et 
je  no  voyais  qu’avantage  à  les  attacher  au  gou¬ 
vernement  nouveau  qui  avait  besoin  d’hommes 
en  état  de  contenir  une  population  ardente, im¬ 
pétueuse,  dont  le  caractère  dominant  est  la  dé¬ 
fiance,  et  en  effet,  je  trouvai  dans  ces  personnes, 
dans  ces  magistrats,  un  concours  qui  me  fut  ex¬ 
trêmement  utile. 

Les  arrestations  n’étaient  pas  la  seule  mesure 
révolutionnaire  prise  par  la  population  ;  il  y  en 
avait  d’autres  qui  n’étaient  pas  moins  graves, 
par  exemple,  la  circulation  des  personnes  et  des 
marchandises  était  entravée.  Lyon  était  direc¬ 
tement  menacé;  on  croyait  que  c’était  une 
proie  faite  pour  tenter  la  rapacité  prussienne. 
Aussi  les  négociants  s’empressaient-ils  de  met¬ 
tre  en  sûreté  les  énormes  valeurs  de  soie  grége 
ou  déjà  tissée  qu’ils  avaient  en  magasin. 

Aussitôt  que  la  population  ouvrière  s’aperçut 
de  cette  tendance,  elle  s’y  opposa.  Le  départ 
des  marchandises  fut  complètement  arrêté  ;  on 
voulait  garder  ces  marchandises  qui  parais¬ 
saient  être  un  gage  nécessaire  que  bientôt 
le  travail  ne  serait  pas  entièrement  arrêté, 
faute  de  matières  premières  ;  peut-être  bien 
certains  ouvriers,  en  empêchant  ces  valeurs  de 
sortir,  entendaient-ils  s’assurer  par  là  que  la 
population  riche  de  la  ville  serait  moins  pres¬ 
sée  de  l'abandonner. 

Néanmoins, après  m’être  entouré  de  ceux  qui, 
parmi  les  fabricants,  pouvaient  se  faire  enten¬ 
dre  de  la  population  ouvrière,  et  qu’cn  pouvait 
croire  disposés  à  se  rattacher  à  la  République, 
ou  qui  déjà  lui  avaient  donné  des  gages  ;  après 
avoir  appelé  avec  eux  un  certain  nombre  d’ou¬ 
vriers,  je  parvins  à  faire  lever  cette  interdic¬ 
tion  que  le  conseil  municipal,  dans  une  première 
séance,  avait  cru  devoir  maintenir. 

L’ordre  se  rétablissait  peu  à  peu  dans  les  ser¬ 
vices;  toutefois,  on  se  tromperait  beaucoup  si 
l’on  s'imaginait  que  l’autorité,  quelle  qu’elle 
fut,  municipale  ou  préfectorale,  fut  incontes- 
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tde.  C’était  encore  la  Commune  qui  était  maî¬ 
tresse.  Elle  occupait  à  l’Hôtel-de-Ville  tous  les 
bureaux,  tous  les  appartements  destinés  au  pré¬ 
fet,  cela  sous  prétexte  de  terminer  une  liquida¬ 
tion  qui  me  paraissait,  je  l’avoue,  extrêmement 
longue.  Le  conseil  municipal  nommé  le  18 
avait  été  installé  le  20.  Lo  21,  une  partie  de  la 
Commune  restait  encore  à  la  préfecture,  et  tout 
ce  qu’il  y  avait  de  force  réelle  dans  Lyon  était 
encore  entre  ses  mains. 

Ainsi,  les  gardes  de  l’Hôtel-de-Ville  ne  rece¬ 
vaient  d’ordres  que  de  la  Commune.  Dés  que 
ccs  doux  courants  dont  j’ai  parlé,  s’étaient  mar¬ 
qués  dans  le  Comité  de  salut  public,  ces  gardes 
so  montrèrent  de  plus  en  plus  hostiles  ;  la  cir¬ 
culation  m’était  extrêmement  difficile,  et  il 
fallait  toutes  sortes  de  démarches  pourparvenir 
jusqu’à  moi,  à  tel  point  quo,  pendant  plusieurs 
semaines,  lo  facteur  n’était  pas  admis  à  m’ap¬ 
porter  mon  courier,  le  matin.  Jo  devais  descen¬ 
dre  et  l’aller  prendre  moi-même  à  travers  la 
grille. 

Je  mettais,  je  l’avoue,  une  certaine  affectation 
dans  cetto  démarche,  afin  de  constater  aux  yeux 
du  public,  qui  ne  l’ignorait  pas  d’ailleurs,  que 
lo  préfet,  ou  le  réprésentant  du  gouvernement 
central,  ou  le  délégué,  comme  on  l’appelait  dans 
la  Commune,  n’était  pas  libre,  et  de  faire  réflé¬ 
chir  les  braves  gens  à  qui  la  garde  de  l’Hôtel— 
dc-Villo  était  confiée  sur  ce  que  cetto  situation 
avait  de  plus  on  plus  choquant.  Peu  après,  sans 
démarche  aucune  de  ma  part,  uniquement  par 
suite  de  l'indifférence  sincère  ou  feinte  qu’ils 
croyaient  remarquer  en  moi,  il  arriva  quo  mes 
liens  se  relâchèrent.  Néanmoins,  une  partie  de 
cette  garde  ,  complètement  acquise  à  la  Com¬ 
mune  resta  longtemps  encore  àl’IIôtel-de-Ville; 
jo  no  saurais  dire  au  juste  jusqu’à  quelle  époque, 
mais  déjà  la  garde  do  l’Hôtel-de-' Ville  était 
remise  à  la  garde  nationale,  qu’il  y  restait  encore 
un  petit  bataillon  sacré  facile  à  reconnaître, 
qui  ne  le  quittait  jamais. 

Ccei  nous  conduit  jusqu’au  28  septembre, 
date  précise  de  la  fin  de  la  Commune  et  du  réta¬ 
blissement  de  l’autorité  préfectorale .  Lo  mou¬ 
vement  qui  eut  lieu  ce  jour-là  fut  le  dernier 
effort  tenté  par  la  Commune  pour  redevenir 
complètement  maîtresse  ;  ou  ,  pour  être  plus 
exact,  par  des  gens  qui  n’avaient  pas  fait  partie 
de  la  première  Commune  et  qui  aspiraient  à  la 
remplacer.  Comment  cette  journée  fut-elle  or¬ 
ganisée  ?  Quels  en  furent  les  chefs?  Il  ne  me 
serait  pas  facile  de  le  dire.  En  ce  moment, 
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comme  vous  pouvez  bien  lo  penser,  je  n’avais 
aucune  police  à  ma  disposition  ;  les  anciens 
commissaires  depolice  une  fois  remis  en  liberté, 
avaient  cru  prudent  de  quitter  Lyon  en  toute 
hâte  ;  il  était  impossible  d’employer  les  anciens 
agents  et  il  n’était  pas  facile  d’en  improviser 
de  nouveaux.  Je  n’avais  donc  aucune  police. 
Cependant  je  savaisque,  dans  plusieurs  réunions 
publiques,  certains  hommes,  fort  connus  comme 
agitateurs,  déjà  notés  comme  tels  dans  les  der¬ 
niers  jours  de  l’Empire ,  et  dont  quelques-uns 
avaient  figuré  dans  les  congrès  do  l’Internatio¬ 
nale  ,  déclamaient  chaque  soir  avec  violonco 
contre  moi. 

I,Q  général  Cluseret  m’avait  été  présenté  à 
Lyon  par  une  personne  qui  e3t  encore  en  fonc¬ 
tions  et  dont  je  vous  demanderai  de  taire  lo 
nom.  Il  venait  me  demander  le  commandement 
des  forces  générales  du  Midi.  Ceci  se  rattache  à 
un  mouvement  dont  je  vous  parlerai  dans  un 
instant  et  qui  est  connu  sous  lo  nom  de  Ligue 
du  Midi. 

M.  le  Président. — A  quelle  époque  M.  Clu¬ 
seret  est-il  arrivé  à  Lyon  ? 

M .  Challemel-Lacour.  —  Vers  lo  15  sep¬ 
tembre. 

M.  le  Président.  —  Cela  n’est  guère  pos¬ 
sible;  veuillez  rappeler  vos  souvenirs. 

M.  Challemel-Lacour.  —  Je  vais  vous  en 
donner  la  preuve. 

M.  le  Président.  —  Vous  voyez  qu’il  est 
nécessaire  de  nommer  les  personnes  pour  1  é- 
claircisscment  des  faits. 

Nous  avons  les  procès-verbaux  des  séances 
du  gouvernement  du  4  septembre.  Les  15  et 
l(i  septembre ,  Cluseret  s’ôtait  mêlé  si  je  ne  me 
trompe  à  des  manifestations  armées.  M.de  Kéra- 
try  avait  vainement  demandé  l’autorisation  de  lo 
faire  arrêter,  et  dans  cette  séance,  on  avait  dé¬ 
cidé  [que  le  ^général  Cluseret  serait  chargé  d’uno 
mission  périlleuse,  digne  de  son  courage  et  de 
son  activité. 

Cluseret,  sachant  qu’il  allait  être  arrêté, 
traversa  les  lignes  prussiennes  et  se  rendit  à 
Lyon. 

M.  de  Sugny.  —  Pardon,  Cluseret  a  fait 
plusieurs  voyages.  Ainsi,  il  était  le  30  septem¬ 
bre  à  Marseille . 

M.  Challemel-Lacour.  —  Est-ce  le  15,  lo 
16  ou  le  17  quo  Cluseret  s’est  présenté  à  moi  ? 
je  ne  puis  le  préciser.  C’était  à  l’époque  où ,  à 
Lyon,  j’occupais  encore  un  petit  entresol  qui 
me  servait  tout  à  la  fois  de  bureau ,  de  salon 
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et  de  chambre  à  coucher.  Ce  que  je  puis  dire, 
c’est  que  sa  présence  est  certaine  ;  elle  n’a  été 
en  rien  clandestine;  à  cette  époque-là,  il  venait 
offrir  ses  services  militaires,  purement,  et  sim¬ 
plement.  Je  le  connaissais  ,  il  ne  m’inspirait 
aucune  espèce  de  confiance  pour  des  raisons 
sur  lesquelles  il  est  inutile  que  je  m'appesan¬ 
tisse.  Sa  visite  a  été  si  peu  clandestine  que,  dès 
le  lendemain ,  voyant  que  ,  par  moi ,  avec  mon 
concours,  il  ne  pouvait  arriver  à  ses  fins,  il  a 
fait  des  conférences  publiques  dans  le  double 
but  de  se  faire  acclamer  par  la  population  ou¬ 
vrière  de  Lyon  comme  général  en  lui  soumet¬ 
tant  un  plan  de  campagne  ,  et  do  signaler  en 
même  temps  à  sa  défiance  le  préfet  qui  lui  avait 
été  imposé;  défiance  que  semblait  légitimer, 
aux  yeux  de  M.  Cluseret,  le  refus  que  j'avais 
fait  d’accueillir  ses  services  et  de  lui  confier  le 
commandement  général  des  forces  du  midi  ,  qui 
n’existaient  pas  et  duquel,  d’ailleurs,  jo  ne 
disposais  à  aucun  degré. 

M.  Cluseret  resta  plusieurs  jours  à  Lyon, 
puis  il  disparut.  Lorsque  le28septembre,  à  midi, 
on  vint  me  dire  que  la  salle  du  conseil  muni¬ 
cipal  était  envahie,  que  la  place  des  Terreaux 
était  occupée  par  des  bandes  armées,  que  ces 
bandes  armées  avaient  à  leur  tète  deuxhommes, 
—  je  puis  donner  leurs  noms,  à  ceux-là,  — 
c’étaient  M.  Bakounine,  un  Russe  fort  connu,  et 
M.  Cluseret,  je  ne  fus  nullement  surpris. 

Le  caractère  de  ce  mouvement  est  assez  dif¬ 
ficile  à  définir.  Cette  prise  d’armes  était  con¬ 
duite  par  des  gens  qui  avaient  des  visées  bien 
différentes  et  qui  ne  s’accordaient  bien  que  sur 
un  point  :1e  rétablissement  à  l’Hôtel-de-Ville 
de  Lyon  du  Gouvernement  révolutionnaire  qui 
venait  d’en  être  définitivement  expulsé.  Je 
dis  «définitivement,  »  car  ce  n’est  que  le  27  que 
les  appartements  réservés  du  préfet  avaient 
été  évacués  par  la  dernière  commission  qui  com¬ 
posait  le  Comité  de  Salut  public  ;  c’est  cc  jour- 
là  seulement  que  je  pus  m’y  installer,  et  c’est  le 
premier  jour  de  mon  installation  dans  le  cabinet 
du  préfet,  dans  ses  appartements,  que  l’ilôtel— 
de-Yille  fut  envahi. 

Il  était  gardé.  Il  y  avait  là  de  la  garde  natio¬ 
nale,  un  général  nommé  par  les  acclamations 
populaires  au  5  septembre,  tout  un  état-major 
nommé  de  la  même  façon,  et  plusieurs  batail¬ 
lons.  Le  bataillon  qui  était  sur  la  place  des  Ter¬ 
reaux  —  il  faut  que  je  dise  tout,  quoi  qu’il 
puisse  m’en  coûter  —  appartenait  aux  batail¬ 
lons  formés  de  la  classe  la  plus  riche  de  Lyon  : 


ce  bataillon  mit  la  crosse  en  l'air.  11  était  armé, 
mais  avait-il  des  cartouches?..  Jo  n'en  saisrien. 
C’est  par  l'absence  de  cartouches  qu’on  a  expli¬ 
qué  ce  qui  à  ce  moment-là  parut  une  défaillance. 
Je  le  veux  bien.  Jo  vous  rappellerai  même 
qu’une  partie  considérable  de  la  population  ou¬ 
vrière,  était  armée  de  ehassepots  et  avait  des 
cartouches;  et  peut-être  le  bataillon  qui  mit  la 
crosse  en  l'air  crut-il  la  population  ouvrière  tout 
entière  engagée  dans  le  mouvement.  —  C’était 
une  erreur.  Les  bandes  qui  avaient  envahi 
l'Hôtel-de-Ville  et  devant  lesquelles  ce  batail¬ 
lon  do  garde  nationale,  — dont  vous  mo  permet¬ 
tez  de  ne  pas  dire  le  numéro,  —  avait  mis  la 
crosse  en  l’air,  étaient  peu  nombreuses.  Elles  ne 
représentaient  pas,  tant  s'en  faut,  les  disposi¬ 
tions  générales  de  la  population'ouvrière,  car, 
lorsqu’après  beaucoup  d’hésitation  dans  une 
partie  de  la  population,  l'IIôtel -de-Yille  fut  dé¬ 
livré  et  l’ordre  rétabli,  cela  ce  fit  par  deux  ba¬ 
taillons  delà  Croix-Rousse,  dont  l’un  avait  pour 
commandant  un  honnête  et  vaillant  homme, 
M.  Chavant,  teinturier  de  son  état,  et  dont 
l’autre  avait  à  sa  tête  un  homme  dont  le  nom 
est  fort  connu,  puisqu'il  a  été  victime  d’une 
épouvantable  catastrophe  ,  le  oommandant 
Arnaud.  Ce  sont  ces  deux  bataillons,  conduits 
par  les  chefs  que  je  viens  do  vous  nommer,  qui, 
vers  les  trois  ou  quatre  heures  de  l’après-midi, 
firent  évacuer  rHôtel-de-Yi!lo ,  en  chassèrent 
les  bandes  qui  s’y  étaient  introduites  et  réins¬ 
tallèrent  le  conseil  municipal. 

Pendant  que  l’Hôtel-de-Ville  était  envahi, 
M. Cluseret  était  venu  dans  mon  cabinet,  aecom- 
pagnéd’undeschefs  qui  composaient  l’état-major 
nommé  par  les  acclamations  le  -1  septembre.  1! 
venait,  disait-il, «  poyr  s’entendre  avec  moi  ». 
Je  le  reçus  comme  je  devais  le  faire;  je  lui  décla¬ 
rai  que  jo  n'étais  nullement  disposé  à  «  m'en¬ 
tendre  »  avec  des  perturbateurs,  quoiqu’ils 
fussent  en  force,  quoiqu’ils  fussent  les  maîtres; 
quo  j’accomplirais  mon  devoir,  et,  immédiate¬ 
ment,  en  sa  présense,  je  donnai  l’ordre  de  l’ar¬ 
rêter.  Avant  même  qu’il  eùtquitté  mon  cabinet, 
je  dictai  à  haute  voix  Tordre  de  le  mettre  en 
état  d’arrestation .  M.  le  Royer,  procureur  gé¬ 
néral,  ne  tarda  pas  à  arriver,  et  dans  mon  ca¬ 
binet  il  minuta  un  certain  nombre  d’ordres  d'ar¬ 
restations  contre  les  chefs  qui  nous  avaient 
été  signalés.  Parmi  eux  était  Bakounine 
et  un  autre  dont  le  nom  était  fort  connu  à  Lyon 
et  qui  a  figuré  dans  les  différents  congrès,  le 
nommé  Jules  Richard.  Il  a  été  prouvé  depuis 
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que  ce  personnage,  mêlé  à  tous  les  troubles  qui 
ont  eu  lieu  en  18*71  et  réfugié  à  Genève,  est  un 
agent  bonapartiste. 

Ces  ordres  d'arrestations  ne  furent  pas  exé¬ 
cutés,  où  plutôt  il  y  eut  à  ce  sujet  des  scènes 
très-bizarres.  Ainsi,  je  vis  arrêter  sous  mesyoux 
M.  Cluseret,  et  un  instant  après,  j’appris  qu  il 
était  relâché.  Je  vis  arrêter  Bakounine  par  un 
commandant  de  la  garde  nationale;  on  se  saisit 
de  ses  papiers  et  d’un  pistolet  dont  il  était  porteur, 
qu’on  apporta  dans  mon  cabinet,  —  ils  ont  été 
remis  plus  tard  au  parquet,  —  et  un  instant 
après  j’appris  avec  une  extrême  surprise  que 
Bakounine  était  en  liberté.  Cela  fut  regrettablo 
à  tous  égards.  Cependant  je  dois  dire  que  les 
ordres  d’arrestations  lancés  etjmaintenus  contre 
ces  diverses  personnes,  ne  furent  pas  sans  effet: 
ils  les  empêchèrent  du  moins  de  revenir  ou 
do  paraître  publiquement  à  Lyon.  Je  crois  pou¬ 
voir  affirmer  que,  depuis  le  28  septembre,  ni 
Cluseret,  ni  Bakounine  n’ont  paru  a  Lyon.  Je 
fus  informé  peu  de  temps  après  que  Cluseret 
s’était  rendu  à  Marseille;  je  le  fis  immédiatement 
suivre.  J’employai  pour  cette  besogne  un  homme 
que  je  n’ai  pas  pu  réinstaller  depuis,  et  dont  je 
voulais  alors  mettre  à  l’épreuve  le  zèle  et  la 
bonne  volonté.  Comme  j’avaislieu  de  douter  de 
l’un  et  de  l’autre,  je  donnai  à  celui-ci  même  un 
surveillant,  de  sorte  qu’il  y  avait  trois  person¬ 
nes  qui  voyageaient  à  la  suite  1  une  de  1  autre. 
On  ne  perdit  pas  Cluseret  de  vue,  au  moins 
jusqu’au  milieu  d’octobre.  Il  parla  dans  des 
réunions  à  Marseille,  il  se  remua  beaucoup  et 
revint,  je  crois  jusqu’à  Saint-Etienne  ou  à 
Grenoble. 

M.  de  Sugny.  —  A  Saint-Etienne. 

M.  Challemel-Lacour.  —  Je  crois  qu’il  a  été 
vu  aussi  à  Grenoble.  Il  se  sentait  suivi;  il  faisait 
tous  ses  efforts  pour  échapper  et  se  dirigea  sur 
Lyon  avec  l’intention  évidente  d’y  rentrer  et 
d’y  susciter  de  nouveaux  mouvements.  Je  crois 
qu’il  n’y  est  jamais  parvenu. 

A  partir  de  celte  époque,  messieurs,  —  il  faut 
le  dire,  car  c’est  exact,  —  l’ordre  n’est  pas 
absolument  rétabli  à  Lyon,  mais  lo  désordre  a 
cessé  d’y  régner.  L’autorité  du  préfet  n  y  est 
pas  incontestée,  mais,  quoique  destituée  de 
forces  publiques,elle  est  généralement  obéie.Le 
drapeau  rouge,  il  est  vrai,  flotte  toujours  sur 
l’Hètel-de-Ville  ;  il  y  avait  été  arboré  le  4  sep¬ 
tembre.  Je  savais  à  quel  point  il  choquait  les 
sentiments  d’une  partie  de  la  population .  Je 
craignais,  et  malheureusement  cette  crainte  a 


été  justifiée  par  l'évènement,  que  l’importance, 
visiblement  affectée  chez  un  certain  nombre  do 
personnes,  qu’on  attachait  à  cet  emblème,  n’eùt 
pour  effet  d’y  attacher  la  population  ouvrière 
plus  qu’elle  ne  l’était  instinctivement.  Je  rece¬ 
vais  très-fréquemment,  — trop  fréquemment  — 
la  visite  de  personnes  qui  venaient  me  solli¬ 
citer  de  faire  un  acte  de  vigueur,  sans  se  de¬ 
mander  avec  quoi  j’aurais  pu  faire  cet  acte  do 
vigueur,  n’ayant  ni  commissaires  de  police,  ni 
police,  ni  troupes.  Ce  qu’il  y  avait  de  soldats 
fraternisait  avecle  peuple;  on  trinquait  ensemble 
dans  les  cabarets.  On  ne  saurait  nier  que  l’indis¬ 
cipline  ne  fut  arrivée  au  dernier  degré. 

Quant  à  la  garde  nationale,  à  la  [partie  de  la 
garde  nationale  qui  s’appelait  conservatrice,  l’é¬ 
preuve  que  j’en  avais  faite,  le_28  septembre,  me 
porte  à  croire  que  j’ai  eu  raison  de  ne  pas  trop 
compter  sur  elle,  soit  que  ces  pères  de  famille 
ne  fussent  pas  disposés  à  entreprendre  et  à 
soutenir  la  guerre  des  rues,  soit  qu’en  effet  ils 
n’eussent  pas  de  cartouches.  Il  y  eut  cependant 
un  certain  nombre  de  tentatives  prématurées  et 
très -fâcheuses  qui  tournèrent  contre  leur  but  ; 
car,  en  irritant  la  population  attachée  au  dra¬ 
peau  rouge,  elles  contrarièrent  et  empêchèrent 
de  réussir  un  plan  par  lequel  j'avais  l’espoir 
très-fondé  d’arriver  à  une  solution  amiable. 

On  avait  confié  à  la  garde  nationale  lo  poste  do 
la  placo  Bcllecour  ;  ce  poste  se  trouva  surmonté 
un  matin  du  drapeau  tricolore.  Aussitôt,  ce  fait 
produisit  à  la  Croix-Rousse,  à  la  Guillotière,  à 
Ste-Claire,  dans  les  autres  quartiers  popu¬ 
laires  une  excessive  agitation .  Une  partie 
de  la  population  se  transporta  sur  la  place  Bel- 
lecour,  et  enfin  de  compte  le  drapeau  dut  dis¬ 
paraître.  Ces  démonstrations  étaient,  à  cette 
époque,  d’autant  plus  intempestives  que  j’étais 
en  pourpalers  avec  un  certain  nombre  de  mem¬ 
bres  du  conseil  municipal  pour  faire  enlever  le 
drapeau  rouge.  Ce  jour-là  même,  j’avais  rédigé 
une  lettre  extrêmement  pressante  dans  laquelle 
toutes  les  raisons  qui  devaient  faire  renoncer 
à  ce  drapeau  qui  passait  pour  un  emblème  de 
menace  et  de  séparation  étaient  énoncées  ;  je 
me  proposais  d’aller  la  lire  au  conseil  et  d’en 
soutenir  les  conclusious  jusqu’à  ce  que  j’eusse 
obtenu  ce  que  je  demandais.  Avant  de  m’y 
rendre  et  de  tenter  une  démarche,  qui, 
comme  toutes  les  démarches  qui  échouent, 
éloignerait  du  but  si  elle  n’y  conduisait  pas,  je 
crus  devoir,  par  une  politique  facile  à  compren¬ 
dre,  m’entendre  avec  un  ou  deux  des  plus  im- 
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portants  parmi  les  membres  du  conseil  muni¬ 
cipal.  J’en  vis  un  notamment  qui  avait  alors, 
d’après  ce  que  l’on  m’assurait,  l'oreille  de 
la  population  ouvrière,  et  qui,  à  différentes 
reprises,  avait  parlé  au  conseil  avec  éner¬ 
gie,  et  môme,  disait-on ,  parfois  avec  élo¬ 
quence.  Je  le  fis  venir,  je  lui  exposai  ma  pen¬ 
sée.  Je  savais  qu’il  comptait,  sinon  parmi  les 
hommes  les  plus  modérés  du  conseil  municipal, 
du  moins  parmi  ceux  qui  évidemment  devaient 
voir  avec  le  plus  do  regret  le  drapeau  rouge 
continuer  à  flotter  surlTIôtel-de-Ville,  alorsquo 
de  fait  laCjmmuno  avait  cessé  d’exister.  Je  lui 
donnai  locture  de  ma  lettre,  et  j’obtins  de  lui 
la  promesse  qu’il  on  soutiendrait  les  conclusions. 
Lorsque  le  soir  je  me  présentai  au  conseil  mu¬ 
nicipal,  j’appris  avec  la  plus  grando  surprise 
que  l’on  venait  de  prendro  un  arrêté  en  vertu 
duquel  le  drapeau  rouge  serait  maintenu  jus¬ 
qu’il.  ce  qu’une  Constituante  en  eût  décidé  et 
jusqu'à  ce  que  la  guerre  fût  finie.  On  le  consi¬ 
dérait  à  ce  moment-là,  —  et  les  termes  de  l’af“- 
rêté  qu’il  serait  facile  de  retrouver  en  font  foi, 
—  uniquement  comme  le  symbole  de  la  défense. 
Mais  ce  qui  ajouta  à  mon  étonnement,  ce  qui 
y  mit  le  comble,  c’est  que  cet  arrêté  avait  été 
pris  sur  l’initiative  du  membre  du  conseil 
municipal  que  j’avais  vu  le  matin  et  rédigé 
par  lui. 

Après  la  résolution  prise  par  le  conseil  muni¬ 
cipal,  tenter  do  faire  disparaître  de  force,  ou 
par  surprise,  nuitamment  comme  on  me  l’a  par¬ 
fois  conseillé,  le  drapeau  rouge,  aurait  été  un 
acte  d’une  suprême  imprudence,  une  tentativo 
pleine  de  périls;  c’eût  été  m’enlever  à  coup- 
sûr  le  seul  appui  que  j’avais  en  ce  moment-là; 
c’eût  été  m’aliéner  le  concours  le  plus  impor¬ 
tant  sur  lequel  je  pouvais  compter,  celui  du 
conseil  municipal.  En  effet,  si  je  puis  conti¬ 
nuer  mon  récit  encore  quelques  instants,  vous 
verrez  que  cette  assemblée  est  devenue  avec  le 
temps  aussi  fermement  résolue  au  maintien  et 
à  la  défense  de  l’ordre  que  je  l’étais  moi -même. 
La  meilleure  preuve  que  je  puisse  en  donner, 
c’est  que  le  conseil  y  a  perdu  sa  popularité;  la 
plupart  des  membres  les  plus  résolus  au  rétablis¬ 
sement  de  l’ordre,  ceux  qui  s’étaient  prononcés 
avec  le  plus  d’énergie  pour  toutes  les  mesures 
de  sagesse,  n’ont  pas  été  réélus. 

Je  passe  maintenant  aux  différentes  ques¬ 
tions  sur  lesquelles  vous  m’avez  démandé  des 
éclaircissements  et  aux  mesures  que  le  conseil 
municipal  a  dû  prendre.  Yotre  temps  est 
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précieux  ;  je  me  contenterai  de  les  énumé¬ 
rer. 

Une  de  ces  questions  est  celle  des  écoles 
laïques. 

Pour  quiconque  connaît  la  population  lyon¬ 
naise,  la  résolution  prise  d’abord  par  la  Com¬ 
mune,  maintenuo  ensuite,  réalisée,  appliquée 
par  le  conseil  municipal,  —  dans  lequel  il  est 
incontestable  qu’une  seule  partie  de  la  popula¬ 
tion  était  représentée  à  l’exclusion  presque  com¬ 
plète  do  l’autre,  —  la  résolution  d’établir  des 
écoles  communales  laïques,  et  d’exclure  les  con¬ 
gréganistes  des  écoles  publiques,  n’a  rien  qui 
puisse  surprendre.  Evidemment  on  peut  1  appré¬ 
cier  diversement,  mais  elle  était  absolument 
inévitable.  Ce  que  je  puis  dire,  c’est  que  j’ai 
assisté  à  la  formation  et  à  l’installation  de  ces 
écoles,  et  que  les  instituteurs  et  institutrices  ont 
été  choisis  avec  lo  plus  grand  scrupule.  Je  n’af¬ 
firme  pas  que  tous  les  choix  aient  été  heureux  ; 
je  n’ai  pas  pu  entrerassez  avant  dans  l’examen 
du  système  réalisé,  et  je  n’ai  pas  à  me  prononcer 
sur  ce  point,  mais  je  dois  dire  quo  deux  Com¬ 
missions  ont  été  nommées  par  le  conseil  muni¬ 
cipal,  et  composées  d’hommes  intelligents,  quel¬ 
ques-uns  ouvriers  de  la  Croix-Rousse,  mais  qui 
m’ont  paru  tous  animés  d’intentions  honnêtes, 
quoique  évidemment  partiales ,  et  extrême¬ 
ment  décidés  a  ne  faire  que  les  meilleurs 
choix. 

Une  autre  question  non  moins  difficile  a  été 
celle  de  la  réorganisation  de  la  police.  Le  conseil 
municipal,  successeur  et  mémo  à  certains  égards 
héritier  de  la  Commune,  composé  pour  une 
certaine  fraction  d’hommes  qui  en  avaient  fait 
partie,  apportait  dans  ses  mesures  et  dans  ses 
prétentions  une  certaine  logique.  «  U  y  avait, 
disait  le  conseil,  intérêt  à  ce  que  l’autorité  mu¬ 
nicipale  eût  sa  police,  à  elle,  à  côté  do  celle  de 
l’administration.  »  Cefurentunequestion extrê- 
mepient  difficile  à  résoudre  que  celle  de  l’organi¬ 
sation  de  ces  deux  polices,  et  celle  du  partage 
d’attributions  à  faire  entre  l’une  et  l’autre. 
Cependant  nousy  parvînmes  à  peu  près.  Le  con¬ 
seil  municipal  eut  ses  commissaires  de  police, 
ses  agents  dont  le  choix,  au  rebours  de  co  qui 
avait  été  fait  pour  les  écoles  laïques,  fut  confié 
à  des  hommes  qui  pour  la  plupart  n’y  enten¬ 
daient  rien  et  dont  les  intentions  mémo 
à  cette  époque  m’étaient  suspectes  à  bon 
droit.  Ils  ne  sont  plus  à  l'heure  qu’il  est. 
membres  du  conseil  municipal.  En  ce  qui 
concerne  la  police  judiciaire,  elle  fut  ré  ta* 


4G3 


DÉPOSITION  DE  M.  CHALLEMEL-LACOUR 


blie  sur  des  bases  qui  n’étaient  pas  celles  de 
l’Empire  ;  le  personnel  en  fut  choisi  avec  soin, 
entièrement  renouvelé  en  commissaires  de  police 
et  en  agents,  et  ce  qui  prouve  peut-être, malgré 
lararetédes  hommes, la  difficulté  destempset  la 
précipitation  nécessaire  de  l’exécution,  nous  ne 
fûmes  pas  trop  malheureux  dans  ces  choix,  c’est 
qu’une  partie  de  ces  commissaires  do  police 
ont  été  jusqu’à  présent  maintenus. 

M.  le  Président.  —  Oh  1  ce  n’est  pas  uno 
preuve. 

M.  Challemel-Lacour, vivement. — Pardon, 
M.  le  Président.  On  a  dit  que  la  ville  de  Lyon 
est  toujours  en  état  de  désordre.  Cela  d’abord 
m’a  étonné.  Comment  se  fait-il  alors  que  ces 
commissaires  de  police  aient  pu  rester  en  place, 
si  l’esprit  de  la  ville  est  tel?  est-ce  donc  par  mé¬ 
nagement  qu’on  a  cru  devoir  les  garder  en  pré¬ 
sence  d  e  l’effervescence  qui ,  d  it-on ,  règn  e  à  Lyon? 
Sur  l’état  de  la  ville,  je  ne  peux  me  prononcer; 
je  suis  depuis  longtemps  étranger  à  ce  qui  se 
passe  à  Lyon,  mais  ce  que  je  puis  dire,  c’est 
qu’il  y  a  deux  de  ces  commissaires  dont  je  puis 
répondre  :  ce  sont  des  gens  honnêtes  et  intelli¬ 
gents.  J 'ajouterai  même  que  j’ai  reçu  d'eux  l’avis 
qu’ils  ne  restent  que  par  dévouement;  ils 
seraient  certainement  blessés  que  le  zèle  qu’ils 
ont  montré  dans  les  circonstances  les  plus  diffi¬ 
ciles,  fut  réoompensé  par  une  destitution,  mais 
ce  serait  pour  eux  une  délivrance. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  com¬ 
pris  la  portée  de  mon  observation.  Je  veux  dire 
seulement  que  ce  n’est  pas  une  raison  parce  que 
ces  agents  ont  été  maintenus  jusqu’à  ce  jour, 
alors  que  la  ville  de  Lyon  n’est  pas  encore  mise 
pour  l’autorité  centrale,  pour  que  les  choix  faits 
autrefois  soient  réputés  bons. 

M.  Challemel-Lacour.  —  Cependant,  si  le 
désordro  règne  à  Lyon,  et  si  on  a  fait  de  mau¬ 
vais  choix,  je  ne  vois  pas  trop  ce  qu’on  gagne¬ 
rait  à  les  garder.  Car,  enfin,  ou  ils  ont  contri¬ 
bué  à  diminuer  le  désordre  ou  ils  n’ont  pu  le 
diminuer . 

M.  le  Président.  —  Ou  la  ville  de  Lyon  est 
encore  dans  un  état  de  désordre  légal  tel  que 
l’administration  n’y  est  pas  la  maîtresse.  Et  je 
crois  que  c’cst  malheureusement  la  situation 
d’une  partie  des  viiles  du  Midi. 

M.  Challemel-Lacour. —  En  effet  la  pertur¬ 
bation  a  été  profonde . 

M.  le  Président.  —  Et  j’ai  le  regret  de  dire 
que  s’il  en  est  ainsi  à  cette  heure, l’état  de  Lyon 
est-ce  que  les  révolutions  l’ont  fait,  L’ordre 


matériel  existe  dans  la  rue,  mais  l’ordre  mo¬ 
ral  reste  troublé. 

M.  Challemel-Lacour.  —  Ah  !  c’est  que 
l’ordre  moral  ne  se  rétablit  pas  comme  l’ordre 
matériel.  L’état  de  siège  ne  suffit  pas. 

M.  le  Président. — L’état  de  siège  n’y  suffit 
pas,  mais  il  y  aide.  Ce  sur  quoi  je  suis  par¬ 
faitement  d’accord  avec  vous,  c’est  que  l’ordre 
moral  ne  se  rétablit  pas  aussi  vite  que  l’ordre 
matériel.  (Moment  de  silence). 

M.  Challemel-Lacour.  — Je  crains  de  vous 
fatiguer,  messieurs. 

M.  le  Président  et  M.  de  Sugny.  —  Pas 

du  tout  :  continuez,  nous  sommes  ici  pour  vous 
entendre. 

M.  Challemel-Lacour.  —  Parmi  les  ques¬ 
tions  graves  que  j’ai  dû  résoudre,  figure  encore 
celle  de  l’assistance  publique,  je  dois  même  dire 
que  je  fus  obligé  de  m’en  tenir  à  des  moyens 
termes.  Vous  savez  quelle  est  l'importance  de 
l’hôpital  de  Lyon.  Il  est  fort  riche  ;  c’est,  peut- 
être  le  plus  riche  de  France.  L’administration 
en  était  confiée  à  une  Commission  que  la  Com¬ 
mune  et  le  parti  démocratique  considéraient 
comme  composée  depersonnes  fort  honnêtes,  sans 
doute,  mais  prises  exclusivement  parmi  cellesqui 
se  distinguaient  par  une  certaine  nuance  d’opi¬ 
nions  religieuses.  On  voyait  là  un  abus  d’influ¬ 
ence.  C’est  une  des  questions  qui  m’ont  donné 
le  plus  de  peine.  On  voulait  que  j’usasse  de  l’au¬ 
torité  qui  m’avait  été  déléguée  pour  remplacer 
immédiatement  cette  Commission.  Ce  n’était 
pas  possible. On  ne  pouvaitpas  confier  desintérêts 
aussi  considérables  à  une  Commission  entiè¬ 
rement  nouvelle,  qui  aurait  été  très-embarras¬ 
sée  d’un  tel  fardeau  et  qui  n’aurait  pas  eu  tout 
d’abord  ce  que  je  considérais  comme  absolu¬ 
ment  nécessaire  pour  une  Commission  de 
cette  nature,  l’autorité  d’opinion  qui  s’attache 
aux  services  rendus,  à  la  situation  occupée.  La 
preuve,  c'est  que  je  m’y  refusai.  Cependant  je 
laissai  entrevoir  qu’au  moyen  de  quelques 
démissions  volontaires ,  et  moyennant  le 
remplacement  annuel  qui  se  fait,  je  crois,  par 
cinq  personnes,  nous  pourrions  arriver  à  intro¬ 
duire  dans  cette  commission  un  certain  nombre 
de  noms  ayant  un  caractère  démocratique,  et 
offrant  certaines  garanties  au  parti  républi¬ 
cain.  Je  crois  que  c’est  à  ce  point  que  les  choses 
en  sont  restées. 

Une  question  plus  grave  encore  ce  fut  celle 
des  finances. 

Au  moment  même  où  la  ville  avait  à  faire 
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face  à  des  dépenses  considérables,  ses  ressour¬ 
ces  principales  lui  étaient  enlevées.  La  Com¬ 
mune,  dèsles  premiers  jours,  par  un  arrêté  pris, 
on  pourrait  le  dire,  ub  irait},  avait  supprimé 
l’octroi,  sans  aucun  bénéfice  pour  la  population 
ouvrière  ;  on  put  bientôt  le  constater.  S'il  de¬ 
vait  y  avoir  bénéfice  pour  quelques-uns,  c’est 
pour  ceux  qui,  ayant  quelque  argent  comp¬ 
tant,  auraient  pu  remplir  leur  caves  en  pré¬ 
vision  du  rétablissement  inévitable  de  l’oc¬ 
troi  :  c’est  ce  qui  a  effectivement  eu  lieu . 

Malgré  cette  situation,  au  moment  même  où 
la  ville  se  trouvait  en  face  des  plus  graves  dif¬ 
ficultés,  chargée  de  dépenses  absolument  iné¬ 
vitables,  quotidiennes,  le  Conseil  municipal  ne 
voulut  pas  prendre  sur  lui  de  rétablir  l’octroi . 
J'insistai  vainement,  alléguant  l’expérience 
faite  dans  tous  les  pays  où  l’octroi  a  été  aboli, 
et  l’expérience  que  nous  avions  sous  les  yeux, 
à  Lyon  ;  rien  n’y  fit?  l’octroi  resta  aboli.  On 
l’a  depuis  lors  rétabli,  ce  que  tout  le  monde 
prévoyait,  mais  je  ne  serais  pas  étonné  qu’après 
son  rétablissement,  et  en  dépit  de  toutes  les 
expériences  faites,  il  ne  soit  encore  aussi  dis¬ 
crédité  parmi  la  population  ouvrière  qu’au  jour 
où  il  avait  été  aboli,  le  5  septembre.  Les  dé¬ 
penses  de  la  ville  étaient  considérables;  l’orga¬ 
nisation  de  la  garde  nationale  s’achevait,  il 
fallait  habiller  une  partie  de  ceux  qui  y  étaient 
entrés,  il  fallait  les  payer  ;  il  fallait  aussi  payer, 
et  assez  largement,  ceux  qui  composaient  l’état- 
major  . 

Mais  ce  qui  occasionnait  de  beaucoup  les 
plus  grosses  dépenses,  c’étaient  les  chantiers 
d’ouvriers.  Le  4  septembre,  le  travail  avait  été 
soudainement  interrompu ,  les  troubles  qui 
avaient  suivi  avaient  encore  contribué  à  1  em¬ 
pêcher  do  reprendre  ;  un  grand  nombre  d’ou¬ 
vriers  s’étaient  trouvés  sur  le  pavé;  il  fallait 
les  nourrir. 

D’un  autre  côté,  la  ville  de  Lyon  était  di¬ 
rectement  menacée.  Les  anciennes  fortifica¬ 
tions,  absolument  impropres  à  la  défense  en 
raison  du  perfectionnement  des  engins  de 
guerre,  ne  pouvaient  plus  servir;  il  fallait  con¬ 
struire,  improviser  de  nouvelles  fortifications. 

Ces  deux  raisons  combinées  firent  ouvrir  des 
chantiers  qui  bientôt  furent  occupés  par  un 
nombre  de  plus  en  plus  considérable  d’ouvriers. 
A.  la  fin  de  septembre  on  en  comptait  huit  mille; 
au  milieu  d’octobre  ce  chiffre  s'était  élevé  à 
treize  mille.  Le  prix  de  la  journée  avait  été  fixé 
à  un  taux  fort  élevé,  deux  francs.  C’était 


donc  au  milieu  d’octobre  une  dépense  par  jour 
de  26  à  30,000  francs.  Voilà  les  conditions  dans 
lesquelles  se  trouvait  la  ville  :  ses  ressour¬ 
ces  supprimées,  une  caisse  vide,  des  dépenses 
inévitables  et  quotidiennes,  et  chaque  jour  crois¬ 
santes.  C’est  alors  qu’on  se  décida  à  contracter 
un  emprunt.  11  fut  facilement  couvert  ;  il  était, 
je  crois,  do  huit  millions. 

Ici,  messieurs,  je  ne  suis  encore  arrivé  qu’à 
la  moitié  de  mon  récit.  Je  ne  compte  pas  vous 
présenter  l’histoire  de  toute  mon  administra¬ 
tion  .  Cependant  je  dois  dire  que  ma  tâche  était 
double.  Lorsque  je  partis  pour  Lyon,  je  compris 
bien  que  rétablir  l’ordre  et  le  maintenir,  empê¬ 
cher  la  guerre  civile  d’éclater,  c’était  la  grosse 
tâche,  et  de  beaucoup  la  plus  importante.  Mais 
il  y  en  avait  aussi  une  autre:  je  devais  mettre 
Lyon  en  état  de  défense.  Lyon  à  ce  moment 
était  absolument  découvert;  il  n’y  avait  ni 
troupes,  ni  armes,  ni  canons,  ni  munitions,  ni 
fortifications.  Certainement,  si  comme  ils  se 
plaisent  à  le  dire,  les  Prussiens  s  étaient  tour¬ 
nés  brusquement  du  côté  de  Lyon,  ils  y  seraient 
entrés  sans  aucune  espèce  de  difficultés.  C  était 
une  proie  considérable  :  on  évaluait  à  ce  moment 
à  quatre  ou  cinq  cents  millions  la  valeur  des 
marchandises  brutes  qui  s’y  trouvaient  accumu¬ 
lées.  La  succursale  de  la  Banquo  de  France  y 
avait  un  stock  de  monnaie  con  sidérable  qui 
n’était  pas  encore  évacué;  il  ne  1  a  été,  si  je  suis 
bien  informé,  qu’au  commencement  d’octobre. 
Le  danger  était  donc  pressant.  On  prêtait  en 
outre  aux  Prussiens  certains  propos;  —  étaient- 
ils  vrais?  je  l’ignore.  -  Ils  voulaient,  disaient- 
ils,  venir  à  Lyon  et  y  brûler  tous  les  métiers. 

Vous  n’avez  pas  oublié,  messieurs,  la  lan¬ 
gueur  dans  laquelle  tombèrent,  au  commence¬ 
ment  de  la  guerre,  les  préparatifs  de  la  défense, 
surtout  en  province.  Après  le  4  septembre,  pen¬ 
dant  que  Paris  se  mettait  en  état  de  défense, 
la  province  était  laissée  à  elle-même.  La  délé¬ 
gation  de  Tours,  du  moins  jusqu’à  l’arrivée  du 
ministre  de  l’intérieur,  était  restée  dans  une 

complète  inertiequi, s’explique, d’ailleurs, etdont 

je  ne  lui  fais  pas  un  crime.  Cependant  elle  nous 
a  suscité  de  graves  embarras.  Malgré  les  fati¬ 
gues,  les  inquiétudes  que  mon  administration  a 
rencontrées  à  Lyon,  je  ne  peux  m’empêcher  de 
rendre  justice  au  patriotisme  de  cette  ville. 
Toutes  les  parties  de  la  population,  mais  no¬ 
tamment,  —  et  je  vous  prie  de  croire  que  je  n’y 
mets  aucune  partialité,  —la  population  ouvrière, 
soit  illusion  naïve  de  sa  part,  soit  quelle  sentît 
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moins  les  risques  d’une  guerre  prolongée  et 
n’en  aperçût  que  les  chances  favorables,  étaient 
préoocupées  au  plus  haut  point  par  la  pensée 
d’une  défense  énergique;  elles  la  désiraient,  et 
elles  étaient  prêtes  aux  plus  grands  sacrifices. 
Et  quand  je  dis  qu’elles  y  étaient  prêtes,  vous 
verrez  que  mes  paroles  sont  absolument  confir¬ 
mées  par  leur  conduite. 

C’est  à  cette  époque,  messieurs,  qu’éclate 
l’idée  de  la  Ligue  du  Midi.  Il  est  bien  certain 
que  dans  le  midi,  dès  le  5  septembre,  des  ten¬ 
dances  séparatistes  existaient.  Je  les  ai  signa¬ 
lées  ;  j’ai  pu  les  reconnaître  dès  les  premiers 
jours  de  mon  arrivée  à  Lyon,  non-seulement  à 

l’accueil  peu . agréable  qui  in’y  fut  fait,  aux 

difficultés  dont  je  restai  entouré  pendant  long¬ 
temps,  à  la  défiance  que  mon  arrivée  excita, 
mais  aussi  à  certaines  paroles,  à  certains  pro- ■ 
pos  qui  me  venaient  de  divers  côtés.  Ces  ten¬ 
dances  séparatistes  existaient  donc  ;  on  n’était 
pas  toutefois  alors  bien  d’accord  ;  l’idée  d’une 
Ligue  du  Midi  n’était  pas  encore  bien  claire 
dans  l’esprit  de  personne,  mais  c’est  bien  à  Lyon 
qu’elle  est  née;  et  c’est  moi,  je  pense,  qui 
en  ai  été  le  premier  informé.  Un  matin,  un  cer¬ 
tain  nombre  d’hommes  dont  les  noms  vous  sont 
connus,  car  presque  tousont  figuré  dans  la  Com¬ 
mune  de  Paris,  —  non  pas  précisément  comme 
membres  de  la  Commune,  mais  comme  fonction¬ 
naires;  quelques-uns  étaient  de  Lyon,  les  au¬ 
tres  n’en  étaient  pas,  —  vinrent  accompagnés 
d’un  personnage  qui  est  fonctionnaire  aujour¬ 
d’hui,  pour  soumettre,  — soumettre  est  le  mot 
dont  ils  se  servaient,  —  à  mon  approbation  une 
idée  qui,  disaient-ils,  devait  sauver  la  France. 
Il  s’agissait  de  convoquer  à  Lyon  ou  dans  une 
autre  ville  du  Midi  une  Convention.  Je  crois 
que  l’idée  exprimée  à  ce  moment-là,  cette  idée 
d’une  Convention  appelée,  réunie  dans  une  ville 
du  Midi,  était  antérieure  à  l’idée  plus  complexe 
de  la  Ligue  du  Midi.  Je  crois  aussi  qu’alors 
ceux  qui  venaient  me  soumettre  cette  idée 
étaient  préoccupés  du  salut  de  la  défense  et  du 
pays,  mais  sans  doute  aussi  de  constituer  une 
forteresse  de  la  République.  Je  crois,  je  le 
répète,  je  crois  que  c'est  là  le  point  de  départ, 
et  c’est  autour  de  cette  idée,  bien  que  y  étant 
pour  la  plupart  étrangers,  que  se  sont  peu 
à  peu  groupés  tous  ceux  qui,  désespérés  de  l’i¬ 
nertie,  —  dont  ils  ne  se  rendaient  pas  compte, 
—  du  Gouvernement  de  la  Défense ,  étaient 
frappés  de  son  impuissance  et  assurés  qu’il  ne 
ferait  rien.  La  Ligue  du  Midi,  — je  n’ai  jamais 


été  dans  le  secret  de  son  organisation,  je  no 
sais  pas  s’il  y  avait  même  à  ce  moment  une  or¬ 
ganisation,  ou,  supposé  qu’il  y  en  eût  une,  s’il 
y  a  eu  d’autres  organisateurs  que  ceux  que  je 
vous  ai  cités,  et  j’avoue  que  j’en  doute  beau¬ 
coup,  —  la  Ligue  du  Midi  est  donc,  selon  moi, 
le  fait  d’un  certain  nombre  d’hommes  voulant, 
quelques-uns  peut-être,  mais  c’étaient  certaine¬ 
ment  les  moins  nombreux,  constituer  une  France 
méridionale,  et  peut-être  établir  dans  le  midi 
une  forteresse  du  socialisme;  je  ne  dis  pas  «  de 
la  démocratie  socialiste,  »  je  n’aime  pas  à  asso¬ 
cier  ces  deux  choses  que,  suivant  moi,  l’on  a 
tort  de  confondre;  et  les  autres,  le  plus  grand 
nombre  de  beaucoup,  rêvant  de  susciter  dans 
une  région  encore  intacte,  un  mouvement  pa¬ 
triotique  pour  lequel  tout  semblait  préparé  et 
constituer  une  puissante  réserve  contre  l’étran¬ 
ger.  C’est  peu  à  peu,  successivement,  qu’après 
avoir  remarqué  à  Lyon,  à  Marseille,  dans  les 
départements  du  Midi,  dans  les  villes,  dans 
les  campagnes,  une  certaine  impatience,  une 
certaine  fièvre  de  faire  quelque  chose,  fièvre  qui 
avait  évidemment  pour  cause  la  préoccupation 
de  la  patrie,  c’est  après  avoir  constaté  ces 
symptômes  que  les  hommes  dont  j’ai  parlé 
d’abord  se  sont  deux-mêmes  placés  à  la  tête 
d’une  Ligue  ayant  pour  but  ostensible  et  pour 
but  réel  la  constitution  de  la  défense  dans  le 
Midi.  Je  ne  sais  pas  si  je  me  fais  bien  com¬ 
prendre.  . . 

M.  le  Président.  —  Très-bien.  C'est  pai- 
faitement  clair. 

M.  Challemel-Lacour.  —  C’est  là  le  fond 
de  ma  pensée.  Je  ne  sais  si  elle  vous  paraîtra 
une  hypothèse  fausse;  vous  êtes  certainement 
mieux  à  même  que  moi  de  l’apprécier;  vous 
devez  avoir  sur  tous  ces  points  des  détails  et 
des  informations  qui  me  manquent,  maisje  vous 
dis  du  moins  ce  que  j’ai  vu. 

Dans  cette  mesure  même  et  en  vue  de  la  dé¬ 
fense,  je  ne  me  serais  jamais  associé  à  rien  de 
pareil.  La  perspective  de  deuxFrances,  au  mo¬ 
ment  où  un  tiers  du  sol  était  envahi,  dans  un 
pays  dont  l’unité  n’est  nas  aussi  intime  que  nous 
nous  le  sommes  figur.  .  après  notre  histoire,  et 
dont  la  séparation  ne  me  paraissait  pas  alors 
aussi  impossible  qu’on  pourrait  le  croire,  cette 
perspective  mo  fit  frémir.  Aussi,  de  toutes  les 
manières,  par  l’action  individuelle  et  successive, 
par  mes  paroles  publiques,  enfin  par  toute  ma 
conduite,  j’ai  tout  fait  pour  paralyser  la  Ligue 
du  Midi,  lorsqu’elle  a  pris  corps. 

4  sept.  —  II.  D. 
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Ce  n’est  pas  à  Lyon  qu’elle  a  pris  corps,  c’est, 
je  crois,  à  Marseille. 

M .  de  Sugny.  —  La  première  réunion  y  a 
eu  lieu  le  18. 

M.  Challemel-Lacour.  —  Mais  c’est  à 
Lyon  qu’on  voulait  réunir  les  délégués  qui  de¬ 
vaient  la  constituer.  Or  Messieurs,  la  démocratie 
lyonnaise,  —  c’est  là  un  de  ses  mérites;  elle 
en  a  plus  d’un  —  est  extrêmement  sérieuse,  et 
elle  n’est  pas  dépourvue  d’un  certain  esprit  de 
logique  et  de  pratique.  Ainsi  le  moyen  d'é¬ 
tendre  et  d’affermir  la  Ligne  du  Midi  lui  parut 
être  de  convoquer  à  Lyon  les  délégations  des 
Conseils  municipaux  des  localités  dans  lesquel¬ 
les  la  République  était  maîtresse.  Je  fus  in¬ 
formé  de  la  première  arrivée  de  ces  déléga¬ 
tions  qui  vinrent  en  assez  grand  nombre.  Je 
m’arrangeai  pour  les  voir  avant  qu’elles  entras¬ 
sent  en  communication  avec  les  délégués  lyon¬ 
nais.  Parmi  ces  délégués  lyonnais,  il  y  avait  des 
mombres  du  Conseil  municipal.  Je  ne  crois  pas 
dépasser  la  vérité  en  disant  que,  même  à  cette 
époque,  lorsque  j’avais  fini  par  reprendre  l'ascen¬ 
dant,  lorsque  j’avais  ressaisi  l'autorité,  lors¬ 
que  l’ordre  était  rétabli  dans  la  rue,  une 
partie  du  Conseil  municipal  de  Lyon  était 
acquise  à  la  chimère  de  la  Ligue  du  Midi  et  y 
voyait  le  dernier  espoir  de  la  défense.  Aussi 
y  avait-il  pour  moi  de  graves  difficultés  et  même 
un  véritable  péril  à  heurter  cette  idée  de  front. 

Je  m’arrangeai  cependant  pour  reoevoirtour 
à  tour  moi-même  toutes  ces  délégations.  Je  leur 
expliquais  la  pensée  qui  s’était  fait  jour;  je  leur 
disais  mon  opinion,  je  les  mettais  en  garde  con¬ 
tre  la  Ligue.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  je 
crois  avoir  réussi  près  d'un  certain  nombre  de 
ces  délégations,  entre  autres  une  qui  était  con¬ 
duite  par  un  de  vos  collègues,  M.  Calemard  de 
Lafayette,  si  ma  mémoire  ne  me  trompe.  11  vous 
serait  facile  de  vous  en  assurer. . .  Je  ne  crois 
pas  dire  quelque  chose  qui  puisse  être  désa¬ 
gréable  ou  fâcheux? . . . 

M.  le  Président  et  plusieurs  'membres.  — 
Non,  pas  du  tout. 

M.  Challemel-Ijacour .  —  J’en  serais  au 
regret.  Je  le  vis  un  soir  arriver  avec  quatre  ou 
cinq  personnes. . .  n’est-ce  pas  du  Puy? 

M.  de  Sugny.  —  Oui,  en  effet. 

M.  Challemel  Lacour.  —  C’est  bien  cela. 
Je  lui  dis  ma  pensée,  et  il  fut  de  ceux  qui, 
après  avoir  vu  les  délégués  de  la  Ligue  du  Midi, 
s’en  retournèrent  avec  la  ferme  résolution  de 
ne  jamais  en  faire  partie. 


Au  fond,  le  danger  pouvait  devenir  sérieux. 
Les  adhésions  avaient^té  nombreuses,  et  l’idée 
en  elle-même  était  faite  pour  inquiéter.  Mais 
je  ne  crois  pas  que,  dans  la  mesure  où  elle  a 
été  réalisée,  elle  ait  jamais  présenté  un  péril 
bien  grave. 

Cependant,  messieurs,  pour  combattre  ce 
parti,  pour  faire  équilibre  aux  tendances  ma¬ 
nifestées  par  la  Ligue  du  Midi,  il  fallait  faire 
quelque  chose.  Je  vous  avoue  que  j’étais  ex¬ 
trêmement  préoccupé  de  l’inaction  dans  laquelle 
nous  restions  et  de  la  pensée  de  savoir  Lyon, 
c’est-à-dire  la  clé  d’une  vingtaine  de  départe¬ 
ments,  si  découvert  et  si  évidemment  exposé. 
Je  fis  part  de  mes  craintes  au  Gouvernement  et 
je  lui  demandai  de  m’autoriser  à  faire  des  en¬ 
rôlements  à  Lyon;  je  m’engageai  d’y  organi¬ 
ser  d’abord  une  légion,  s  il  voulait  me  permet¬ 
tre  en  même  temps  de  donner  pour  chef  à  cette 
légion  un  officier  de  l’armée  à  mon  choix. 
J'obtins  cette  autorisation  et  cette  promesse; 
c’était  longtemps  avant  que  M.  Gambetta  fût 
arrivé  en  province,  par  conséquent  avant  que 
le  décret  de  mobilisation  fût  rendu  ;  je  ne  crois 
pas  me  tromper  en  disant  que  c’est  du  15  au  20 
Septembre  que  cette  organisation  commença. 
J’eus,  pendant  plusieurs  semaines,  le  spectacle 
d'enrôlements  sur  la  place  publique  comme 
en  92.  La  chose  se  fit  avec  plus  de  tapage 
que  de  désordre,  et  lorsque  les  enrôlements 
devinrent  rares,  les  baraques  ornées  de 
drapeaux  qui  avaient  été  élevées  sur  la 
place  publique,  disparurent  d’elles-mémes. 
La  légion  se  forma  ,  et  je  lui  donnai 
pour  chef  un  homme  qui  depuis  a  été  frappé 
mortellement  a  Nuits,  le  colonel  Celler.  C’était 
la  première  légion  lyonnaise,  et  je  crois  qu’on 
doit  lui  faire  une  place  dans  l’histoire  militaire 
de  la  résistance.  J'aurai  dans  une  minute 
l’occasion  de  vous  en  dire  encore  deux  mots. 

Comme  vous  pouvez  le  penser,  les  difficultés 
étaient  multiples  à  Lyon.  Une  des  plus  grandes 
était  que  de  tous  les  départements  du  Midi  les 
préfets  y  envoyaient  tout  ce  qui  les  embarras¬ 
sait.  Je  ne  parle  pas  des  aventuriers  et  des 
aventurières  qui  étaient  en  beaucoup  trop 
grand  nombre  et  qui,  plus  encore  que  tout  le 
reste,  contribuaient  à  accroître  cette  apparence 
de  désordre  et  à  rendre  ainsi  de  loin  Lyon  si 
redoutable.  Je  parle  des  corps  francs,  des  vo¬ 
lontaires.  Dans  un  département,  on  levait,  on 
organisait  des  compagnies  de  volontaires,  on  les 
habillait  à  peu  près,  puis  quand  il  s’agissait  de 
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les  équiper  et  de  les  armer,  on  ne  s’informait 
pas  de  ce  qu’il  y  avait  à  Lyon,  on  no  s’inquié¬ 
tait  pas  de  savoir  de  quelles  ressources  Lyon 
disposait,  on  les  y  envoyait,  purement  et  sim¬ 
plement.  J’étais  obsédé  matin  et  soir  par  de 
braves  gens  qui  venaient  me  demander  des 
vivres,  des  équipements,  des  armes,  des  muni¬ 
tions,  tout  ce  qui  me  manquait  à  moi-même. 
Je  n’avais  pas  de  quoi  armer  la  garde  nationale, 
et  non-seulement  celle  de  Lyon,  mais  encore 
celle  de  tous  les  départements  voisins,  en  re¬ 
montant  vers  le  nord,  qui  étaient  plus  rappro¬ 
chés  de  l’ennemi,  venaient  avec  une  ardeur 
impatiente  me  demander  des  armes  pour  se  dé¬ 
fendre.  De  plus,  tout  ce  monde  était  fort  diffi¬ 
cile  à  loger.  On  les  mettait  dans  les  édifices 
vides,  édifices  appartenant  pour  la  plupart  aux 
congréganistes.  Je  touche  ici  à  une  question 
délicate,  et  sur  laquelle  je  dois  absolument 
m'expliquer. 

Mes  relations  avec  le  clergé  de  Lyon  ont  été 
difficiles,  il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement. 
Elles  ont  donné  lieu  à  des  propos,  à  des  inter¬ 
prétations,  à  des  calomnies  dont  je  me  soucie 
juste  autant  qu’il  le  faut,  c’est-à-dire,  extrême¬ 
ment  peu,  mais  il  n’est  pas  indifférent  de  savoir  à 
quoi  ont  pu  tenir  des  dispositions  dont  l’ardeur 
touche  à  la  violence,  et  auxquelles  la  conduite 
d’un  homme  impartial,  qui  se  pique  de  quelque 
sang-froid  et  qui  est  accoutumé  à  respecter  la 
liberté  sous  toutes  ses  formes,  ne  paraissait  pas 
devoir  donner  lieu. 

Je  crois  que  cela  tient  à  bien  des  choses. 

Ainsi,  je  vous  ai  dit  qu’avant  tout  le  monde 
j’avais  organisé  une  légion  à  Lyon.  Plus  tard, 
lorsque  la  garde  nationale  fut  mobilisée,  il  fallut 
faire  appel  aux  hommes  qui  devaient  en  faire 
partie,  mais  tout  d’abord  se  présenta  une  objec¬ 
tion  préalable,  qui  était  spécieuse,  si  non  plau¬ 
sible,  c’état.  qu’on  voulait  que  tout  le  monde 
partit  et  notamment  que  les  élèves  des  grands 
séminaires  fussent  appelés.  Qui  est-ce  qui  donna 
cours  à  cette 'idéo*?  Etait-ce  tout  simplement 
une  disposition  spéciale  à  une  partie  de  la  po¬ 
pulation  lyonnaise  ?  Etait-ce  le  résultat  de  la 
proposition  faite  au  Corps  législatif  pendant  les 
derniers  jours  de  l’empire,  proposition  qui  n’a¬ 
vait  été  repoussée  ni  comme  trop  violente,  ni 
comme  scandaleuse  ?  je  n’en  sais  rieto,  mais 
toujours  est-il  que  c’était  une  question  agitée 
et  discutée  de  tous  côtés  passionnément.  J’ob¬ 
tins  à  grand  peine  que  le  règlement  de  forma¬ 
tion  passât  condamnation  sur  les  élèves  du 
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grand  séminaire,  ceux  qui  avaient  déjà  reçu  les 
ordres  mineurs  ;  maisil  s’éleva toutde suite  une 
autre  question,  c’est  que  les  petits  séminaires 
se  trouvèrent  transformés  en  grands  séminaires. 
On  avait  été  averti  que  certaines  familles,  di¬ 
sait-on,  car  je  n’ai  pu  vérifier  le  fait  de  me 
yeux,  quoiqu’il  m’ait  été  confirmé  de  bien  des 
côtés,  —  avaient  placé  leurs  fils  au  petit  sémi¬ 
naire  sous  prétexte  de  les  consacrer  au  service 
du  culte  et  en  réalité  pour  les  faire  échap¬ 
per  au  service  militaire;  on  y  voyait,  disait-on, 
de  grands  garçons  de  18,  10,  20  ans.  Lorsque 
le  Gouvernement  deTours  décida  que  les  élèves 
despetits  séminaires  qui  auraient  l’âge  devraient 
être  enrôlés  comme  les  autres,  on  essaya  d’éta¬ 
blir,  au  rebours  des  .prétentions  d’une  autre 
partie  de  la  population,  que  ce  qui  jusque-là 
avait  été  petit  séminaire  était  devenu  grand 
séminaire. 

C'était  une  cause  de  trouble  extrême  et  de 
récriminations  menaçantes  :  là  peut-être  se 
trouve  une  des  raisons  qui  ont  le  plus  indis¬ 
posé  contre  moi  le  clergé  lyonnais.  L’occupa¬ 
tion  des  édifices  appartenant  aux  congréga¬ 
nistes  par  les  mobilisés  et  les  francs-tireurs 
dont  la  ville  de  Lyon  était  le  centre  formait  déjà 
un  motif  d’indisposition  à  mon  égard.  Mais 
lorsque  plus  tard  il  fallut  accumuler  les  approvi¬ 
sionnements  nécessaires  à  la  défense  de  Lyon, 
trouver  de  la  place  pour  6  ou  7  mille  bœufs, 
pour  40  ou  50  mille  sacs  de  farine,  les  édifices 
disponibles  manquant  ou  étant  insuffisants,  il 
fallut  recourir  aux  églises.  J’en  demandai  l’au¬ 
torisation  à  l’archevêque  de  Lyon,  qui  du  reste, 
me  l’accorda  avec  beaucoup  de  bonne  grâce. 
Mais  toujours  est-il  qu’une  partie  du  clergé  et 
des  fidèles  vit  avec  scandale  les  chapelles  des 
bas  côtés  des  églises  transformées  en  greniers  à 
farine. 

M.  de  Sugny.  —  Mais  il  y  a  eu  autre 
chose  ;  il  y  a  eu  des  violations  de  domicile,  il  y 
a  eu  pas  de  nombreux  pillages.  Ainsi  la  maison 
dt  s  Jésuites  a  été  pillée  ;  celle  des  Carmes  a  été 

pillée. 

M.  Challemel-Lacour.  —  Nous  parlerons 
de  ces  faits  tout  à  l’heure,  si  vous  le  voulez  bien, 
je  vous  serai  obligé  de  les  préciser.  Il  peut  s’être 
produit  des  faits  qui  m’aient  étéinconnus  ou  qui 
peuvent  m’avoir  échappé.  Nous  verrons  alors 
si  parmi  ces  actes  il  en  est  qui  doivent  être  ca¬ 
ractérisés  par  le  mot  très-dur  des  «  pillage  »  qui 
vient  d’être  employé. 

M.  de  Sugny.  —  jPour  les  deux  maisons 
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dont  j’ai  parlé,  je  m’en  suis  servi  à  dessein  :  les 
Jésuites  et  les  Carmes  ont  été  pillés  de  fond  en 
comble. 

M.  Challemel-Lacour.  —  C’est  possible  ; 
vous  êtes  probablement  mieux  informé  que  moi 
sur  ces  choses-là. 

Une  autre  cause  d’aigreur  et  d’irritation  à  mon 
égard  fut  la  mesure  que  je  dus  prendre  contre 
le  général  commandant  la  garde  nationale.  Il 
ne  s’agit  pas  ici  de  l’affaire  Mazure,  mais  d’une 
autre . 

Le  commandant  que  j’avais  trouvé  à  Lyon 
portait  un  vieux  nom  démocratique  fort  connu  ; 
c’était  un  homme  affaibli  par  1  âge  et  qui  n’a 
jamais  été  très-intelligent  ;  ses  dispositions  à 
l’égard  du  Gouvernement  central  n’étaient  pas 
des  plus  rassurantes.  C’était  lui  qui  commandait 
le  28  septembre  lorsque  le  bataillon  de  la 
garde  nationale  dont  je  vous  ai  parlé  mit  la 
crosse  en  l’air.  Ce  général,  nommé  par  accla¬ 
mation,  ne  me  satisfaisait  en  aucune  façon,  il  ne 
me  paraissait  offrir  aucune  espèce  de  garantie. 
D’un  autre  côté,  il  était  extrêmement  difficile 
de  donner  pour  chef  à  la  garde  nationale  un 
homme  pri3  dans  l’une  des  deux  fractions  de  la 
population.  Si  je  le  prenais  dans  le  parti  démo¬ 
cratique,  il  inspirait  de  justes  défiances  au 
parti  modéré  ;  si  je  le  choisissais  dans  le  parti 
modéré,  il  était  impossible  de  le  faire  accepter 
par  le  parti  démocratique.  Dans  cette  conjonc¬ 
ture  je  m'avisai  d'un  biais  ;  en  semblable  oc¬ 
curence  il  faut  toujours  en  venir  là,  et  je  réso¬ 
lus  de  prendre  ce  général  en  dohors  de  la  garde 
nationale,  et  même  en  dehors  de  la  ville  de 
Lyon.  Alléguant  la  nécessité  d’une  instruction 
solide,  véritable,  pour  la  garde  nationale  de 
Lyon,  je  commençai  par  mettre  en  avant  l’uti¬ 
lité  qu’il  y  aurait  pour  elle  à  recevoir  pour  chef 
un  soldat.  Après  avoir  fait  agréer  cette  idée, 
après  avoir  fait  envisager  par  le  détail  aux 
gens  importants  de  l’un  et  de  l’autre  parti  com¬ 
bien  il  serait  difficile,  et  combien  il  pourrait 
être  dangereux  pour  le  maintien  du  bon  ordre, 
de  choisir,  ce  qui  était  inévitable,  un  chef  qui 
aurait  des  opinions  trop  accentuées,  je  me  crus 
assez  fort  pour  donner  comme  chef  à  la  garde 
nationale  un  officier  de  l’armée.  Ce  fut  un  offi¬ 
cier  du  27°  régiment  de  marche,  un  chef  de 
bataillon.  Néanmoins,  pour  le  faire  agréer  plus 
facilement,  au  lieu  de  le  nommer  colonel  de  la 
garde  nationale  de  Lyon,  ce  qui  aurait  pu  avoir 
quelque  chose  de  blessant  pour  les  autres  chefs 
de  bataillon  de  cette  garde,  candidats  naturels 


au  grade  de  colonel,  je  le  nommai  général  des 
gardes  nationales  du  Rhône. 

Je  ne  m’étais  pas  informé  des  opinions  politi¬ 
ques  de  ce  chef  de  bataillon.  Il  avait  voulu  m’en 
parler  pour  me  dire  que  jusqu’alors  il  n’avait  pas 
été  républicain,  mais  que. .. .  Je  l’arrêtai,  en 
lui  répondant  que,  quant  au  passé,  la  chose  était 
de  nulle  importance  pour  moi,  et  que  pour  le 
présent,  il  était  peu  intéressant  de  savoir  ce 
qu’il  était  devenu;  que  ce  que  je  lui  demandais 
c’était  d'organiser  solidement  la  garde  nationale 
de  Lyon,  de  la  pénétrer  d’un  esprit  favorable  au 
maintien  de  l’ordre  et  de  la  mettre  prompte¬ 
ment  en  état  de  rendre,  si  l'e  besoin  s’en  faisait 
sentir,  quelques  services  au  point  de  vue  de  la 
résistance. 

Je  vous  ai  dit,  je  crois,  que  la  garde  nationale 
de  Lyon  était  en  partie  munie  de  vieux  fusils 
presque  hors  d’état  de  service,  en  partie  de 
chassepots.  Ces  derniers  étaient  exclusivement 
aux  mains  d’une  certaine  partie  de  la  population 
ouvrière,  et  il  était  impossible  de  les  en  faire 
sortir. 

Les  fusils  hors  d'état  de  servir, — etilsétaient 
en  très-grand  nombre,  —  ne  pouvaient  pas  être 
transformés;  il  fallait  les  conserver  tels  quels 
jusqu’à  ce  que  de  nouveaux  fusils  pussent  être 
donnés  à  ceux  qui  les  avaient  entre  les  mains. 
Restait  un  petit  nombre  de  fusils  à  percussion 
se  chargeant  par  la  bouche,  qui  pouvaient  être 
considérés  comme  utiles.  Je  m’étais  de  très- 
bonne  heure  préoccupé  de  la  nécessité  de  me 
pourvoir  d’armes  pour  en  donner  à  la  garde  na¬ 
tionale  ;  c’était  là,  vous  vous  le  rappelez,  mon 
point  de  départ,  et  je  considérais  qu’il  n’était  ni 
prudent,  ni  juste,  de  laisser  une  partie  de  la 
garde  nationale  armée  d’une  manière  sérieuse, 
—  je  parle  ici  de  ceux  qui  avaient  des  chassepots 
et  des  cartouches  pour  les  charger, —  et  l’autre 
partie,  ou  désarmée,  ou  n’ayant  entre  les  mains 
que  des  armes  inutiles.  Aussi  envoyai-je  de  tous 
côtés  pour  chercher  des  armes.  Ce  fut  assez  long 
et  assez  difficile,  mais  enfin  je  finis  par  décou¬ 
vrir  une  quantité  assez  considérable  de  fusils 
Sniders,  je  crois,  au  nombre  de  40  mille  :  j’en  fis 
l’acquisition. 

Lorsque  fut  formée  la  première  légion  du 
Rhône,  et  qu’elle  fut  au  complet,  il  fallut  l'ar¬ 
mer. 

Je  sollicitai  du  Gouvernement  de  la  Défense 
l’autorisation  d’acheter  pour  ello  3,500  fusils 
perfectionnés,  chassepots  ou  Remington.  L’au¬ 
torisation  me  fut  accordée.  Mais  dans  l’inter- 
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valle  qui  s’écoula  entre  ma  demande  et  l’envo. 
des  fusils,  le  général  Alexandre,  c’était  le  nom 
de  celui  que  j’avais  mis  à  la  tête  des  gardes  na¬ 
tionales  du  département,  soit  par  un  zèle  mal 
entendu,  puisqu’il  agissait  en  dehors  de  moi,  et 
qu  il  ne  m’informait  pas  des  démarches  qu’il 
faisait  de  son  côté  pour  chercher  des  armes;  soit 
par  ignorance  des  principes  les  plus  élémentai¬ 
res  de  l’administration,  les  avait  envoyé  deman¬ 
der  à  la  délégation  de  Tours.  Un  beau  matin 
j  appris  que  les  3,500  fusils  que  je  destinais  à  la 
légion  du  Rhône  étaient  entre  les  mains  du  dé¬ 
légué  de  ce  général  qui  voulait  les  distribuer  à 
la  garde  nationale.  Je  fus  fort  choqué  de  cette 
démarche.  Il  me  semblait  qu’il  était  bien  autre¬ 
ment  pressant  d’armer  une  légion  quidevaitêtre 
promptement  appelée  sur  le  champ  de  bataille 
que  d  armer  la  garde  nationale.  Je  réclamai  avec 
énergie,  et  je  me  fis  rendre  les  3,500  fusils  qui 
m’avaient  été  accordéspour  la  légion  par  le  gou¬ 
vernement  de  Tours.  Ceci  fut  l’occasion  d’un 
conflit  entre  lo  général  de  la  garde  nationale  et 
moi.  J’appris  d’ailleurs  que  ce  général,  qui  dé¬ 
cidément  ne  brillait  pas  par  l’intelligence,  n’é- 
tait  pas  toujours  très-réservé  dans  ses  propos, 
et,  ainsi  qu’il  est  toujours  arrivé  aux  soldats 
qui  ne  sont  que  soldats,  qu'il  n’avait  aucun  sen¬ 
timent  exact  do  la  situation  de  la  population  de 
Lyon. 

U  se  livrait  à  certaines  démonstrations,  très- 
propres  pe.ut-être  à  flatter  certains  partis,  mais 
en  elles-mêmes  assurément  très-dangereuses. 
Ainsi,  pour  n’en  donner  qu’un  exemple,  un  jour 
il  avait  fait  annoncer  à  l’ordre  que  telle  compa¬ 
gnie  assisterait  en  uniforme  et  musique  en  tète 
à  une  messe  destinée  à  je  ne  saisplus  quelle  œu¬ 
vre  de  charité.  La  chose  me  fut  immédiatement 
rapportée  avec  indignation  ;  on  vitlàcomme  une 
violation  choquante  des  principes  de  la  sépara¬ 
tion  de  l’Eglise  et  de  l’Etat,  idée  qui,  à  cette 
époque,  n’était  pas  absolument  repoussée  par  les 
esprits  modérés,  et  qui  semblait  à  une  notable 
partie  de  la  population  démocratique  s’étre 
transformée  en  principe  définitivement  acquis. 
On  me  demanda  si  je  prévoyais  les  suites  d’une 
pareille  démonstration.  Il  me  parut  en  effet 
quelle  serait  fâcheuse,  et  j’avisai  le  général  de 
vouloir.bien  retirer  son  ordre,  l’informant  d’ail¬ 
leurs  qu’il  pouvait  envoyer  à  cette  messe  la  mu¬ 
sique  de  tel  ou  tel  bataillon,  et  même  de  la 
garde  nationale,  s’il  le  voulait,  mais  à  la  con¬ 
dition  expresse  que  ni  musiciens,  ni  gardes  na¬ 
tionaux  ne  paraîtraient  en  uniforme.  Il  fut,  àce 


qu’il  parait,  blessé  tout  à  la  fois,  et  de  cette  de¬ 
mande,  et  de  la  réclamation  par  suite  de  la¬ 
quelle  les  3,500  fusils  m’avaient  été  rendus.  Il 
tint  les  discours  les  plus  imprudents,  et  finit 
même  par  convoquer  les  vingt-quatre  chefs  de 
bataillon  que  comportait  la  garde  nationale 
de  Lyon,  pour  leur  expliquer  qu’il  avait  voulu 
armer  la  garde  nationale,  que  s’il  n’avait 
pas  pu  l'armer  tout  entière,  —  c’est  à  dire  50 
ou  60  mille  hommes,  —  de  fusils  perfection¬ 
nés,  c’est  que  je  m’étais  opposé  à  ce  que  le 
Gouvernement  envoyât  ces  fusils  ;  qu’ils  étaient 
arrivés  par  Le  Lafayette-,  que  son  délégué 
avait  vu  le  navire,  avait  vu  les  fusils,  qu’il 
les  avait  d’abord  obtenus  du  Gouvernement  do 
Tours;  que  ces  armes  lui  avaient  été  promises, 
puis,  que  par  mon  fait,  il  s’était  vu  retirer  cette 
promesse.  Les  chefs  de  bataillon  furent  surpris 
de  ces  révélations,  et  au  sortir  de  la  réunion  à 
laquelle  ils  avaient  été  convoqués,  ils  se  rendit 
rent  chez  moi,  et  m’adressèrent  les  plaintes  le-- 
plus  amères.  Je  me  sentis  tellement  indigné  du 
procédé  de  cet  officier,  et  je  fus  tellement  surpris 
de  voir  des  hommes  sérieux,  qui  étaient  parfai¬ 
tement  au  courant  du  dénuement  dans  lequel  se 
trouvait  la  France  en  armes  et  en  munitions, 
accepter  sans  enquête  et  sans  réflexion  des  affir¬ 
mations  aussi  invraisemblables,  que  je  ne  pus 
leur  dissimuler  mes  sentiments.  Ainsi  c’était 
celui  qui  avait  été  chargé,  et  chargé  par  moi, 
de  me  prêter  son  concours,  c’était  celui  qui  de¬ 
vait  travailler  à  maintenir,  à  affermir  dans  la 
garde  nationale  de  Lyon  l’esprit  d’ordre  et  de 
discipline,  c’était  lui  qui,  par  sottise  ou  par 
mauvais  sentiment,  travaillait  à  la  soulever 
contre  moi!  Je  n’hésitai  pas,  et  immédia¬ 
tement  par  un  arrêté  sévère,  je  le  révo¬ 
quai. 

L’officier  que  je  révoquais  étant  en  grande 
faveur  auprès  du  clergé;  cette  brusque  révoca¬ 
tion,  Messieurs,  doit  être  encore  également 
rangée  parmi  les  causes  qui  firent  penser  aux 
membres  du  clergé  de  Lyon,  —  et  peut-être  à 
M.  l’archevêque  lui-même,  avec  qui  cependant 
j’avais  eu  jusqu’à  ce  jour  de  très-bons  rapports, 
qu’ilsavaient  dans  l’administrateur  du  Rhône 
un  adversaire  systématique. 

Pour  ceux  qui  me  connaissent,  rien  n’est  plus 
faux.  Cependant  je  conviens  que  ces  différents 
faits,  la  nécessité  de  poursuivre  jusqu’au  fond 
des  petits  séminaires  les  jeunes  gens  réfrac¬ 
taires,  la  nécessité  d’occuper  les  édifices  appar¬ 
tenant  aux  congréganistes  pour  y  loger  tant  les 
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posé  à  troubler  l’ordre  qu'à  le  maintenir,  tout 
cela,  aux  yeux  de  certaines  personnes  préve¬ 
nues,  pouvait  avoir  une  fâcheuse  apparen- 

ce 

Mais  les  choses  s’aggravèrent  encore.  Lorsque 
j’eus  des  fusils,  lorsqu'au  lieu  d’une  légion,  j'en 
eus  cinq  à  armer,  lorsque  l’armée  de  l’Est  fut 
formée,  ce  qui  me  manqua,  ce  furent  les  cartou¬ 
ches.  Les  cartouches  chasscpot,  et  surtout  les 
cartouches  Remington  me  fais  dent  défaut.  Un 

industriel,  étranger  à  la  ville  de  Lyon,  et  même 
à  la  France,—  il  était  Suédois,— mais  fabricant 
extrêmement  habile,  vint  me  proposer  d  établir 
à  Lyon  une  cartoucherie.  Le  gouvernement 
nous  avait  depuis  longtemps  avertis  de  nous 
pourvoir  nous-mêmes,  et  il  m  avait  tout  spé¬ 
cialement  invité,  en  raison  des  ressources  de 
Lyon,  à  faire  tous  mes  elTorts  pour  n’en  négliger 
aucune;  il  m'avait  par  conséquent  autorisé  à 
établir  une  cartoucherie,  si  .j'en  trouvais  le 
moyen  et  l’occasion.  La  chose  fut  décidée.  Nous 
étions  à  la  fin  du  mois  de  novembre  ;  l'établisse* 
mentd’une  cartoucherie  exigeaitnon  seulement 
la  direction  d’un  homme  intelligent,  habile, 
pour  présider  à  la  fabrication,  non-seulement 
les  matières  premières,  la  poudre  de  qualité 
voulue,  mais  encore  un  local.  Ce  local  était  diffi¬ 
cile  à  trouver;  on  était  en  hiver,  et  il  fallait 
qu’il  fut  assez  vaste  pour  que  la  surveillance  y 
fût  facile;  il  fallait  aussi  qu'il  fut  bien  clos  pour 
que  les  ouvriers  fussent  à  l'abri  du  froid,  car  il 
était  impossible  de  faire  du  feu.  Je  cherchai 
longtemps  sans  succès  ;  enfin  on  m’indiqua  1  éta- 
blissementdesMinimes, situe  jecrois  à  Ste-Claire, 
dansun  endroit  à  peu  près  isolé,  au  hautdu  quar¬ 
tier,  parfaitementséparé  de  tout  le  reste,  adossé 
auxfortifications, et  pourvu  de  grandes  salles  dans 
lesquelles,  me  disait-on,  il  n’y  avait  pas  d’élè¬ 
ves.  Je  me  décidai,  sur  tous  ces  renseignements, 
à  demander  au  directeur  la  permission  d’établir 
en  cet  endroit  la  cartoucherie.  J’avoue  que  je  ne 
doutai  pas  un  seul  instant,  sachant  le  patrio¬ 
tisme  dont  de  nombreux  membres  du  clergé 
s’étaient  montrés  animés,  que  cette  demande  ne 
fût  facilement  accueillie.  Je  lafisdohe  au  direc¬ 
teur  de  l’Ecole.  Il  me  répondit  en  termes  assez 
blessants  qu’il  se  refusait  absolument  à  me  livrer 
sa  maison .  Je  suis  généralement  peu  sensible  à 


vait  placé.  Je  n’insistai  pas  à  ce  moment,  et  je 
continuai  mes  recherches  dans  la  ville  ;  je  ne 
découvris  rien.  Je  pensai  alors  de  nouveau  aux 

Minimes  et  je  me  décidai  à  faire  une  visite  au 

directeur,  M.  i'abbé  Vétard.  Je  tenais  à  m  as¬ 
surer  par  moi-même  du  nombre  de  ses  élèves.  Ils 
étaient  huit  ou  neut,  à  en  juger  par  le  nombre  do 
lits  qui  occupaient  la  salle  du  doctoir.  lout  le 
reste  était  absolument  vide,  ce  qui  d’ailleurs,  à 
cette  époque,  s’explique  trop  facilement.  Je  dors 
dire  que  M.  l’abbé  Vétard  me  reçut  avec  beau¬ 
coup  plus  de  politesse  que  sa  lettre  ne  pouvait 
m’en  faire  attendre;  mais  il  persista  dans  son 
refus  et  me  fit  de  grandes  objections.  Enfin  il 
m’indiqua,  voyant  mon  embarras,  une  autre 
maison  religieuse,  située  non  loin  de  son  établis¬ 
sement.  et  dans  laquelle,  disait-il,  je  trouverais 
ce  qu’il  me  fallait.  Je  m’y  rendis  aussitôt,  mais 
je  reconnus  que  son  erreur  était  complète  et  que 
les  locaux  qu'il  m'avait  désignés  n’offraient  au¬ 
cune  des  conditions  requises  pour  le  but  voulu 
Cette  fois  je  lui  adressai  une  réquisition  for¬ 
melle.  Je  vis  alors  descendre  à  la  Préfecture 
toute  une  population  de  pères  de  famille,  ou  soi- 
disant  tels,  qui  vii  rentm’apporter  leurs  plaintes 
dans  les  termes  les  plus  vils.  Je  les  reçus,  je  les 
écoutai,  je  rendis  justice  à  leurs  raisons,  et  je 
l  décidai  qu’une  commission  de  quatre  membres, 
composée  de  deux  de  ces  personnes  et  de  deux 
conseillers  municipaux,  serait  chargée  de  cher¬ 
cher  à  bref  délai,  car  le  temps  pressait  et  nous 
ne  pouvions  plus  attendre,  s’il  n'y  aurait  pas 
dans  d’autres  quartiersde  Lyon  des  locaux  qui 
pourraient  être  appropriés  à  la  fabrication  que 
nous  voulions  établir.  Ces  quatre  personnes 

cherchèrent  pendant  quarante-huit  heures,  et 

elles  venaient  d’arriver  chez  moi  pour  me 
dire  qu’elles  étaient  toutes  d’accord  à  recon¬ 
naître  que  rien  ne  leur  avait  paru  approprié  à 
l’établissement  d  une  cartoucherie,  lorsqu  une 
nouvelle  députation,  très-irritée,  très- animée, 
pénétra  de  force  dans  mon  cabinet,  comme  elle 
avait  pénétré  de  force  dans  la  Préfecture  pour 
me  remettre  une  pétition . 

Cette  pétition  portait  un  grand  nombre  do 
«Oms  ;  les  mêmes  étaient  reproduits  ciuq  ou  six 
fois;  c’étaient  probablement  les  membres  dune 
même  famille  qui  avaient  signé.  Cela  ne 
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m’aurait  pas  empêché  d’en  tenir  le  compte  con¬ 
venable,  si  c’eût  été  possible,  mais  c’était  abso¬ 
lument  impossible;  le  local  de  l’école  des 
Minimes  fut  requis  et  consacré  à  une  cartou¬ 
cherie. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  aborder  un  point  ; 
j’avoue  que  je  n’y  touche  guère  sans  douleur. 
J’ai  pu  moi-même  apprécier,  dans  les  courtes 
relations  que  j’ai  eues  avec  lui,  le  caractère  de 
M.  le  général  Mazure;jele  tiens  pour  un  galant 
homme  et  pour  un  patriote  :  seulement,  il  est 
arrivé  à  M.  le  général  Mazure  ce  qui  était  ar¬ 
rivé  au  général  Espivent,  qui  commandait  la 
division  au  4  septembre,  ce  qui  est  arrivé  plus 
tard  à  tous  les  généraux  qui  se  sont  succédé 
sous  mes  yeux.  C’est  que,  préoccupés  de  leurs 
propres  affaires,  ils  ne  se  rendaient  pas  un 
compte  bien  net, ni  bien  clair.de  la  situation  gé- 
nérale  de  la  ville,  des  ménagements  que  cotte 
situation  imposait  à  tout  le  monde,  des  difficultés 
dont  j’étais  entouré. 

La  défiance  que  M.  Le  Président  nous  signa¬ 
lait  au  commencement  de  cetentretien  entre  la 
population  civile  et  la  population  militaire, 
était  plus  vive  et  plus  ardente  à  Lyon  que  par¬ 
tout  ailleurs  ;  elle  tenait  à  bien  des  causes  qu’il 
est  inutile  d'analyser.  Il  y  en  avait  de  générales, 
il  y  en  avait  de  spéciales  à  Lyon;  il  suffit  de 
bignaler  les  occasions  dans  lesquelles  cette  dé¬ 
fiance  menaça  de  dégénérer  en  conflit. 

Je  vous  ai  dit  que  la  population  ouvrière  de 
Lyon  avait  trouvé,  le  matin  du  4  septembre, 
sans  s’y  attendre,  des  armes  dans  un  fort 
Chose  bizarre,  l’intention  do  la  population 
lyonnaise,  à  ce  moment,  n’était  point  de 
prendre  des  armes  ;  c’était  de  se  rendre  maî¬ 
tresse  des  forts,  et  par  une  singularité  bien 
étrange,  elle  s’empara  d’abord  du  seul  fort  dans 
lequel  il  y  eut  des  fusils  ;  elle  se  les  distribua 
comme  je  vous  l’ai  dit,  et  en  conclut  qu’il  y 
avait  des  fusils  dans  tous  les  forts  ;que,  par 
conséquent,  si  une  partie  de  la  garde  nationale 
n’était  pas  armée,  si  les  francs-tireurs  se  pro¬ 
menaient  dans  Lyon,  attendant  que  leur  équi¬ 
pement  fût  achevé  et  que  des  armes  leur 
fussent  données,  c’était  évidemment  par  l’effet 
d’un  parti-pris;  le  Gouvernement  ou  l’autorité 
militaire  se  refusaient  à  donner  des  armes  qu’ils 
possédaient.  Je  vous  traduis  là,  messieurs,  le 
sentiment  d’une  grande  partie  de  la  popula¬ 
tion^ 

Je  savais  bien,  malheureusement,  à  quel  point 
elle  se  trempait,  mais  les  raisonnements  n’y 


faisaient  rien,  elle  voulait  voir  par  ses  yeux. 
Par  conséquent,  une  des  exigences  qu’elle  ma¬ 
nifestait  le  plus  fréquemment,  c’était  d’être 
admise  à  visiter  les  forts.  Cette  exigence  ren¬ 
contrait  dans  l’autorité  militaire  une  résistance 
qu'à  cette  époque  je  ne  m'expliquais  guère, 
qu’aujourd’hui  je  ne  m’explique  pas  du  tout; 
car  je  ne  vois  pas  quel  péril  il  y  avait  pour  l'au¬ 
torité  militaire  à  promener  dans  les  forts  une 
Commission  formée  des  délégués  de  cette  popu¬ 
lation  ouvrière.  Si  elle  avait  pu  s’y  refuser  ab¬ 
solument  et  toujours  ;  si  elle  avait  eu  les  moyens 
de  comprimer  ou  de  surmonter  les  passions 
que  ses  rofus  persistants  enflammaient  de  plus 
en  plus,  j’aurais  compris  cc  refus;  mais  je  ne 
pouvais  pas,  je  vous  l’avoue,  me  rendre  compte 
de  cette  résistance  qui  me  semblait  procéder  pu¬ 
rement  et  simplement  d’un  amour-propre, 
singulièrement,  irréfléchi. 

Enfin,  —  mais  il  fallut  pour  cela  de  grands 
efforts,  et  des  négociations  dans  lesquelles  l’au¬ 
torité  militaire,  représentée  par  le  général  Ma¬ 
zure,  perdit  beaucoup  de  son  crédit,  —  enfin, 
on  obtint  qu’une  Commission,  composée  de 
quelques  membres  du  Conseil  municipal  et  que 
j'accompagnerais,  visiterait  les  forts,  pour  s’as¬ 
surer  s'ils  contenaient  des  armes. 

Ce  n’était  là  qu’une  des  occasions,  —  et  elles 
renaissaient  tous  les  jours,  —  dans  lesquelles  se 
marquaient  les  dispositions  de  la  population  ou¬ 
vrière  à  l’égard  de  l’autorité  militaire. 

Une  autre  exigence,  c’était  la  prétention 
qu’une  partie  notable  de  la  garde  nationale,  — 
je  vous  ferai  remarquer  que  ce  n’était  pas  seu¬ 
lement  la  partie  démocratique,  —  continuait 
d’élever  la  prétention  d’occuper  les  forts. 
Pourquoi  occuper  les  forts  ?  jo  n'ai  jamais  bien 
pu  le  savoir  ;  c’était  là  peut-étro  un  de 
ces  caprices  auxquels  il  est  difficile  de  décou¬ 
vrir  de  bonnes  raisons,  mais  plus  difficile 
encore  de  ne  rien  accorder.  Cependant,  les  an¬ 
ciens  forts  de  Lyon  semblent,  aujourd'hui  que  la 
ville  est  agrandie,  et  qu’ils  se  trouvent  placés 
au  milieu  des  quartiers  les  plus  peuplés,  tournés 
bien  plutôt  contre  la  population  lyonnaise  elle- 
même  que  contre  l’ennemi  qu’on  redoutait. 
Peut  être  est-ce  là  une  des  raisons  qui  renou¬ 
velaient  et  ravivaient  sans  cesse  ces  singulières 
prétentions. 

Les  choses  en  étaient  venues  à  un  degré  d’ani- 
!  mation  inquiétant,  lorsqu’un  fait  assurément  très- 
regrettable  vint  à  se  produire.  Le 24 septembre, 
une  personne  de  Lyon  vint  chez  moi,  fort 
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troublée,  me  dire  qu’une  chose  étrange  se  pas-  I  quet  du  procureur  de  la  République  contre  le 
sait;  elle  venait  de  traverser  une  petite  rue,  général  Mazure. 

et  avait  vu  une  voiture  chargée  de  barils  qu’on  A  partir  de  ce  moment,  je  dois  dire  que  je 
était  en  train  de  transporter  chez  un  droguiste,  considérai  la  position  du  général  Mazure  à  Lyon 
elle  croyait  que  c’était  des  barils  de  poudre  ou  comme  devenue  absolument  impossible.  J’avais 
de  cartouches.  Je  m’assurai  du  fait, en  envoyant  eu  de  très-bons  rapports  avec  lui;  je  ne  lui 
immédiatement  des  agents  ;  le  déchargement  avais  demandé  rien,  il  ne  m’avait  rien  refusé  ; 
n’étuit  pas  encore  complètement  effectué,  et  on  I  il  n’y  avait  entre  lui  et  moi  que  les  rapports 
constata  quo  c’étaient,  en  effet,  des  barils  de  rigoureusement  nécessaires, 
cartouches.  De  là,  grand  émoi  dans  la  popula-  Je  reçus  de  lui,  un  matin,  une  lettre  étrange  , 
tion ,  surtout  dans  la  population  ouvrière;  car  c’était  le  lendemain  ou  le  surlendemain  du 
la  rue  et  la  maison  qu’on  avait  choisies  pour  I  jour  où  les  cartouches  qu  on  déchargeait  à 
déposer  ces  cartouches  ne  laissaient  aucun  I  Lyon,  dans  une  rue  du  quartier  de  Bellecourt 
doute  sur  leur  destination.  Il  était  clair  que  I  avaient  été  vues.  11  me  disait  que  je  n  avais 
ce  n’était  pas  à  la  population  ouvrière  do  Lyon  I  aucune  autorité  dans  Lyon,  que  le  drapeau 
quo  ces  cartouches  étaient  destinées.  D’où  I  rouge  continuait  à  flotter,  que  je  n  étais  pas 
venaient-elles?  A  qui  et  comment  se  fesait  obéi  par  l’état-major  de  la  garde  nationale, 
cette  distribution?  C’était  ce  qu’on  se  de-  qu’il  n’y  avait  point  de  police.  Il  en  concluait, 
mandait.  — chose  bizarre,  —  qu’il  se  renfermerait  dans 

En  peu  d’heures,  le  bruit  s’en  étaitrépandu,  et  ses  attributions  purement  militaires,  à  moins 
l'animaiion  arrivée  au  dernier  point.  Informa-  que  la  dictature  militaire  ne  lui  fût  donnée  par 
tions  prises,  je  sus  que  deux  chefs  de  bataillon  ,  le  gouvernement  de  Tours, 
le  chef  du  1er  et  celui  du  2«  bataillon,  c’est-à-  Je  télégraphiai  au  gouvernement  de  Tours, 
dire  des  bataillons  formés  de  la  population  qui  non  pour  me  plaindre  du  général  Mazure  il 
habite  Bcllecour  et  Perrrache,  s’étaient  rendus  I  s  en  faut  beaucoup,  mais  pour  1  avertir,  d  une 
chez  le  général,  et  lui  avaient  demandé  des  car-  part,  que  je  craignais  que  les  défiances  qui  al- 
touches.  Ils  savaient  bien  que  j’en  faisais  moi-  laient  croissant  dans  la  population  à  1  é^ard  de 
mémo  fabriquer;  —  il  ne  s’agit  pas  de  car-  l’autorité  militaire,  n’amenassent  quelque  trou- 
touches  pour  fusils  perfectionnés,  mais  de  car-  hle  ;  d  autre  part,  que  je  savais  que  le  général 

touches  pourfusilsàpercussion, et  pour  lesquelles  Mazure  avait  sollicité  uno  sorte  de  dictature 
nous  avionsétabliunefabriquedepuislongtemps;  militaire;  que,  quanta  moi,  je  souhaitais  ar- 
—  ils  avaient  donc  demandé  au  général  Mazure  I  demment  quo  cette  dictature  lui  fût  donnée, 
de  leur  donner  des  cartouches,  et  le  général  y  I  attendu  que  la  fatigue  commençait  a  me  ga- 
avait  consenti  ;  lescartouches  avaient  été  livrées,  I  gner,  et  que  je  verrais  dans  cette  mesure  une 
elles  avaient  été  transportées,  chose  bizarre  et  I  occasion  toute  naturelle  et  parfaitement  légi- 
que  rien  jusqu’à  présent  n’a  pu  m’expliquer,  I  fime  de  résigner  mes  fonctions, 
dans  une  maison  particulière,  chez  un  droguiste,  I  D  autre  part,  le  conseil  municipal  as  ait  en- 
et  je  n’en  avais  pas  été  informé.  !  voyé  à  Jours,  à  mon  insu,  une  commission 

Je  vous  avoue  que  si  j’avais  été  seul  au  cou-  I  chargée  de  demander  que  les  pouvoir^  militai- 
rant  de  ce  fait,  ne  pouvant  avoir  aucun  doute  res  et  civils  fussent  concentrés  dans  la  même 
sur  les  sentiments  que  cette  démarche  malheu-  I  main  ;  seulement,  ce  n  était  pas  le  généial 
reuse  ferait  naître  dans  une  grande  partie  de  la  I  Mazure  qu  elle  avait  proposé,  c  était  le  préfet 
population,  j’aurais  étouffé  cette  nouvelle.  Mal-  I  Cette  nouvelle  arriva  le  28  septembre.  Pen- 
iieureusement, celui  qui  était  venu  me  l’apporter  dant  toute  cette  journée,  M.  le  général  Mazure 
était  un  membre  du  Conseil  municipal,  et  la  s’était  tenu, comme  il  m  en  avait  averti, renfer- 
premièro  chose  qu’il  avait  faite,  lorsque  le  mô  dans  ses  attributions  militaires, c  est-à-dire 
Conseil  municipal  avait  été  réuni,  avait  été  de  qu  il  ne  s  était  pas  le  moins  du  monde  occupé 
l’en  saisir  I  ^  ce  qui  se  passait 'à  1  Hôtel— de  \ille,  et,  tan— 

Le  Conseil  municipal  s’était  transporté  en  dis  que  j’y  étais  prisonnier,  il  s  était  refusé  aux 
corps  au  cabinet  du  préfet  pour  lui  demander  conseils  de  certains  officiers  de  son  entourage, 
des  explications.  Mes  explications  étaient  bien  qui  demandaient  qu  il  fit  quelque  chose  poui 
simples;  j’ignorais  tout.  Ils  ne  s’en  étaient  pas  tenterde  me  délivrer. Lorsqu  arriva  la  nouvelle 
tenus  là,  et  avaient  déposé  une  plainte  au  par-  que  les  pouvoirs  militaires  étaient  remis  au 
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préfet,  l’Hôtel-de-Yille  venait  d’étre  balayé  par 
les  bataillons  de  la  Croix-Rousse  commandés 
par  Chavant  et  Arnaud.  Elle  se  répandit  immé¬ 
diatement  dans  la  ville,  et  en  une  heure,  une 
heure  et  demie  tout  au  plus,  la  garde  nationale 
presque  toute  entière  fut  sur  pied.  Il  y  avait 
certainement  30  ou  40,000  hommes  autour  delà 
préfecture  lorsque  j'en  sortis.  Un  membre  du 
conseil  municipal  était  porteur  de  ladépêche,et 
tandis  que  je  passais  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale,  j’étais  unanimement  acclamé.  —  Je 
ne  vous  dis  pas  cela,  messieurs,  dans  la  sotte 
pensée  de  me  faire  honneur  ;  je  veux  seule¬ 
ment  signaler  les  dispositions  de  la  ville  toute 
entière  à  ce  moment  là.  — 

D’intervalle  en  intervalle,  comme  je  passais 
dans  les  rangs,  le  membre  du  conseil  munici¬ 
pal  qui  m’accompagnait  donnait  lecture  de  la 
dépêche.  Je  crois  que  tout  le  monde  alors  y 
vit  une  condition  d’ordre  et  une  garantie  de 
paix. 

Je  donnai  immédiatement  notification  au  gé¬ 
néral  Mazure  du  décret  qui  venait  de  m’étre 
transmis,  et  qui  portait  les  signatures  de  MM. 
Crémieux  et  Glais-Bizoin .  Il  m’en  accusa  ré¬ 
ception,  mais  il  fit  suivre  sa  lettre  d’une  autre 
lettre  dans  laquelle  il  me  disait  que,  n’ayant 
pas  reçu  notification  du  décret,  dont  je  lui  par¬ 
lais,  parla  voie  hiérarchique,  c’est-à-dire  par  le 
Ministre  de  la  Guerre  par  intérim,  qui  était,  je 
crois,  l’amiral  Fourichon,  il  n’en  tenait  aucun 
compte,  et  considérait  la  notification  comme 
non  avenue,  qu’il  ne  se  départirait  en  rien  de 
ses  attributions  militaires. 

Ceci  se  passait  le  29  septembre.  Je  lui  répon¬ 
dis  que  je  l'invitais  à  faire  régulariser  au  pins 
vite  cette  situation  ;  je  télégraphiai  moi-même 
à  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

Do  son  côté,  le  général  Muzure  télégraphia, 
il  me  l’a  du  moins  affirmé  à  plusieurs  reprises, 
à  l’amiral,  Ministre  de  la  Guerre,  et  l’affaire 
traîna  ainsi  deux  jours. 

Le  1er  octobre, l’agitation  allait  croissant  dans 
Lyon  ;  le  conflit  qui  s’é'tait  élevé  entre  le  géné¬ 
ral  Mazure  et  moi  n’était  un  secret  pour  per¬ 
sonne  ;  onattribuaà  une  mauvaise  volonté  sys¬ 
tématique  ce  qui,  de  sa  part,  n’était  peut-être 
que  l’observation  rigoureuse  des  règlements  ou 
simplement  une  erreur.  Dans  tous  les  cas,  ob¬ 
servation  des  règlements  ou  erreur,  c’était  une 
imprudence.  Aussi,  le  2  octobre  au  matin, 
lorsqu’il  m’eût  fait  savoir  que  depuis  le  30  sep¬ 
tembre,  jour  où  l’Amiral  Fourichon  lui  avait 


notifié  qu’il  n’y  avait  rien  de  changé  dans  sa 
situation,  il  n’avait  reçu  aucune  réponse,  et  que 
par  la  môme  lettre,  il  me  demandait  un  délai 
qui  pouvait  être  indéfini,  puisqu’il  s’agissait 
d’envoyer  un  de  ses  aides-de-camp  à  Tours 
pour  négocier,  je  crus  ne  pouvoir  tarder  da¬ 
vantage  ;  l’agitation  croissait  et  des  rassemble¬ 
ments  menaçants  se  formant  d'heure  en  heure 
sur  plusieurs  points  dé  la  ville,  je  devins  plus 
pressant,  et  je  lui  écrivis  le  2  octobre,  dans 
la  même  matinée,  trois  lettres  successives,  de 
plus  en  plus  pressantes,  la  dernièro  tout-à-fait 
péremptoire.  Il  y  répondit  par  un  refus  formel  : 
l’ordre  fut  donné  de  l’arrêter. 

Je  crus,  messieurs,  qu’à  ce  moment-là  tarder 
d’un  seul  jour,  c’était  m’exposer  à  voir  la  ville 
de  Lÿon  à  feu  et  à  sang;  ou  plutôt,  non,  il  n’y 
aurait  pas  eu  d’émeute  dans  Lyon,  il  y  aurait 
eu  simplement  le  massacre  du  général  Ma¬ 
zure  . 

Si  vous  voulez  vous  reporter,  messieurs,  aux 
journaux  qui  se  publiaient  à  Lyon  à  cette  épo¬ 
que,  vous  verrez  que  les  journaux  de  toutes 
nuances,  — je  parle  des  journaux  sérieux,  les 
seuls  que  j’eusse  le  temps  de  parcourir,  —  no¬ 
tamment  le  Salut  public,  s’exprimaient  sur  le 
refus  du  général  etsur  son  opiniâtreté  en  termes 
sévères. 

Son  arrestation  était  une  mesure  douloureu¬ 
se;  beaucoup  de  personnes  la  virent  probable¬ 
ment  avec  regret  et  s’aflligôrent  que  j’eusse  été 
poussé  à  cette  extrémité;  personne  n’en  fut  af¬ 
fligé  plus  que  moi;  mais  à  cette  époque-là,  et 
quoi  qu’on  en  ait  pu  penser  et  dire  après  coup, 
lorsque  les  événements  se  sont  éloignés*,  je 
crois  que  la  nécessité  de  cette  mesure,  dans  l’in¬ 
térêt  do  l’ordre  à  Lyon  et  pour  le  salut  du  géné¬ 
ral,  ne  fut  l’objot  d’un  doute  pour  personne.  Je 
dis,  pour  le  salut  du  général,  car  il  s’abusait 
étrangement  et  dangereusement  sur  les  forces 
dont  il  disposait. 

Le  28  septembre,  pondant  que  l’Hôtel-de- 
Ville  était  envahi,  il  y  avait  dans  son  cabinet 
des  officiers  d’un  gradesupérieur, dont  plusieurs 
me  sont  connus,  et  comme  je  le  disais  il  y  a  un 
instant,  je  sais  de  source  très-certaine  qu’onlui 
avait  demandé  dans  les  termes  les  plus  pressants 
de  venir  dégager  la  Préfecture,  à  un  moment 
où  on  ne  se  rendait  encore  aucun  compte  de  la 
portée  du  mouvement,  et  eu  on  pouvait  croire 
la  ville  de  Lyon  exposée  à  retomber  entre  les 
mains  deschefs  de  la  Commune.il  s'y  refusa  pé¬ 
remptoirement,  pour  rester  fidèle,  probable- 
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ment,  à  cette  parole  qu’il  m’avait  dite,  qu’il  se 
renfermerait  dans  ses  attributions  de  préposé  à 
la  réorganisation  des  forces  militaires  dans  la 
ville  de  Lyon. 

Les  officiers,  témoins  de  ses  refus  réitérés,  s’en 
étonnèrent;  ils  les  regrettaient.  Quant  à  moi, 
je  né  les  regrettais  pas;  l’idée  ne  me  vint  pas  de 
demander  le  concours  du  général  Mazure;  s’il 
me  l’avait  offert,  je  l'aurais  refusé.  Je  crois  que 
j’étais  beaucoup  mieux  informé  que  lui  sur  le3 
dispositions  de  ses  troupes;  des  soldats  déban¬ 
dés,  des  hommes  à  peine  arrivés  des  dépôts, 
des  enrôlés  de  fraîche  date,  voilà  de  quoi  se 
composait  l’armée  de  Lyon  ;  elle  était  peu  nom¬ 
breuse,  et  son  esprit  n’était  rien  moins  que  sûr. 
Je  suis  convaincu  que  ce  qui  est  arrivé  au  gé¬ 
néral  Mazure,  et  ce  qui  a  été  pour  lui,  proba¬ 
blement,  une  déception,  serait  également  ar¬ 
rivé,  et  aurait  eu  des  suites  infiniment  plus 
graves,  s’il  avait  compté  sur  ses  troupes,  pour 
le  défendre  contre  une  arre.-tation. 

Et  en  effet,  je  ne  sais  de  quel  pressentiment 
le  général  Mazure  était  animé;  lorsque  fut  don¬ 
né  l’ordre  de  l’arrêter,  il  se  réfugia  dans  une 
caserne,  comptant,  sans  doute,  y  être  en  sûre¬ 
té;  on  ne  fit  aucune  espèce  de  difficulté  de  le 
livrer. 

La  population  allait  faire  elle-même  justice 
de  ce  qu’elle  appelait,  bien  a  tort,  la  trahison 
du  général  Mazure;  je  savais  que  le  plus  grand 
péril,  après  celui  de  laisseï  la  population  m’é¬ 
chapper,  était  le  transport  du  général  à  la  pré¬ 
fecture.  Et  en  effet,  il  fallut  des  efforts  considé¬ 
rables  pour  empêcher  les  deux  bataillons  qui, 
par  un  excès  de  prudence  que  je  blâmais, 
avaient  été  commandés  pour  aller  faire  l’arres- 
station,  —  car  on  s’attendait,  dans  une  certaine 
mesure,  à  une  résistance,  —  il  fallut,  dis-je, 
des  efforts  surhumains  pour  les  empêcher  d’en¬ 
vahir  la  préfecture;  encore  n’y  réussit  on  pas 
complètement.  Aussi,  à  peine  le  général  Ma¬ 
zure,  qui  avait  eu  beaucoup  à  s  >uffrir  pendant 
le  trajet  de  la  caserne  a  la  préfecture,  y  était-il 
entré,  qu’un  officier  d’état- major  do  la  garde 
nationale  vint  me  prier  de  me  rendre  avec  lui 
sur  la  place  des  Terreaux  où  se  trouvait  une 
bande  qui  demandait  que  le  général  fût  pro¬ 
mené  dans  ses  rangs. 

Je  m’y  rendis;  je  parlai  beaucoup,  long¬ 
temps,  avec  énergie,  au  milieu  des  récrimina¬ 
tions,  des  attaques  et  des  injures  qui  me  furent 
prodiguées.  Cependant,  j’obtins  de  ces  hommes 
qu’ils  renonçassent  à  leurs  exigences.  Seule¬ 


ment,  à  peine  étais-je  rentré  dans  mon  cabinet, 
un  peu  rassuré,  qu’une  autre  bande  pénétra 
jusqu’à  la  porte,  disant  que  puisque  le  général 
Mazure  ne  serait  pas  traîné  dans  ses  rangs,  elle 
voulait  être  admise  à  défiler  dans  mon  cabinet, 
où  il  se  trouvait,  afin  de  s'assurer  par  ses  yeux 
qu’il  était  là.  A  cette  exigence,  comme  à  la  pre¬ 
mière,  j’opposai  un  refus  décidé.  Seulement,  il 
fallut  parler  plus  longtemps;  ces  hommes  de 
plus  en  plus  irrités,  en  vinrent  aux  voies  de 
fait;  je  fus  pris,  frappé,  roulé  à  terre,  mais  on 
n’entra  pas  dans  mon  cabinet;  c’était  le  seul  but 
que  je  m’étais  proposé  ;  je  me  félicitai  grande¬ 
ment  qu’il  fût  atteint. 

Le  général  Mazure  resta  plusieurs  jours  à  la 
préfecture  ;  la  police,  la  garde  nationale ,  les 
hommes  les  plus  connus  pour  leurs  principes 
conservateurs,  leur  caractère  modéré,  me  te¬ 
naient  au  courant  des  dispositions  de  la  popu¬ 
lation.  J’avais  compté,  pour  obtenir  l’élar¬ 
gissement  du  général ,  sur  le  Conseil  muni¬ 
cipal,  mais  celui-ci  jugea  cet  élargissement  tel¬ 
lement  dangereux,  tellement  fait  pour  discré¬ 
diter  celui  qui  en  assumerait  la  responsabilité, 
qu’il  refusa  de  s’associer  à  moi. 

Enfin,  après  plusieurs  jours,  pendant  lesquels 
je  pris  toutes  les  mesures  nécessaires,  j’obtins 
du  Gouvernement  de  Tours  qu’il  me  donnât 
l’ordre  de  lui  envoyer  le  général  Mazure,  ce  qui 
fut  fait. 

Voilà,  dans  ses  principaux  détails,  l’histoire 
de  ce  triste  épisode.  J’y  pense  avec  amertume, 
mais  avec  la  conscience  d’avoir,  depuis  le  pre¬ 
mier  moment  jusqu’au  dernier,  rempli  ce  qui 
était  mon  devoir  le  plus  strict.  Cette  mesure, 
quelque  apparence  qu’elle  puisse  avoir  de  ri¬ 
gueur  ou  même  de  violence,  a  été  une  mesure 
de  prudence;  si  elle  n’a  pas  sauvé  l'ordre  à 
Lyon,  —  car,  encore  une  fois,  je  ne  pense  pas 
qu'à  ce  moment-là  la  destinée  du  général  Mazu¬ 
re  eût  été  la  cause  d’une  émeute,  —  je  suis  sûr, 
au  moins,  qu’elle  a  sauvé  la  vie  du  général. 

Deux  mots  encore,  pour  achever  ce  trop  long 
ontretien,  sur  les  mesures  militaires  que  je  fus 
amené  à  prendre,  et  sur  leurs  effets  heureux  ou 
malheureux.  Je  vous  ai  dit  que  j’avais  organisé 
une  première  légion;  elle  était  armée,  lorsque 
parut  le  décret  du  ministre  de  la  guerre  qui  mo¬ 
bilisait  la  garde  nationale.  Ceci  me  permit  d’é- 
.  tendre  nos  levées,  et  d’organiser  jusqu’à  cinq  lé¬ 
gions  d’environ  3,000  hommes  chacune.En  outre, 
à  partir  d’une  certaine  époque,  lorsque  l’émi¬ 
gration  alsacienne  commença,  et  se  produisit 
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Le  préfet  de  la  Côte-d’Or  appritle  fait,  et  sans 
informations  suffisantes,  il  considéra  la  journée 


du  côté  de  Lyon,  j’organisai  trois  légions  Alsa¬ 
ciennes.  Les  cinq  légions  Lyonnaises  étaient 
entièrement  prêtes  et  quatre  étaient  devant 
l’ennemi;  les  trois  légions  alsaciennes  l’étaient 
assez  pour  que  je  pusse  les  passer  en  revue, 
lorsqu’eut  lieu  la  conclusion  de  l’armistice. 

La  première  légion  avait  pour  colonel  un  offi¬ 
cier  qui  faisait  partie  de  l'état-major  du  gé¬ 
néral  Mazure,  il  s’appelait  Celler,  et  était  du 
pays  messin.  C'était  un  officier  de  la  plus  haute 
distinction,  et  lorsqu’il  se  chargea  de  cette  orga¬ 
nisation,  il  avait  un  plan  particulier,  fort  spé¬ 
cieux,  auquel  je. m’associai. 

La  réalisation  de  ce  plan  n’aurait  pas  été 
commencée  sans  l’assentiment  du  ministre  de 
la  guerre,  mais  on  dut  l’abandonner  lorsqu  on 
forma  une  armée  dans  l’Est.  Le  colonel  Celler  se 
rendit  au  delà  de  Dijon,  et  il  était  à  Nuits  lors¬ 
que  les  Prussiens,  qui  avaient  repris  Dijon,  s'a¬ 
vancèrent  sur  Lyon.  La  première  légion  du 
Rhône  eut  une  part  considérable  dans  cette  ba¬ 
taille,  et  sans  faire  tort  aux  corps,  d'ailleurs  peu 
nombreux,  qui  étaient  avec  elle  dans  cette  jour¬ 
née,  je  crois  pouvoir  dire  qu’elle  y  joua  le  rôle- 
principal.  Elle  se  battit  toute  la  journée,  perdit 
un  grand  nombre  d’officiers  et  près  de  '700  hom¬ 
mes;  mais  pour  moi,  qui  étais,  à  cette  époque, 
en  mesure  d’avoir  des  renseignements  très- 
précis,  la  journée  de  Nuits  est  une  des  plus  ho¬ 
norables  et  des  plus  considérables  de  toute 
l’histoire  de  la  résistance.  Peut  êtro  est-ce  un 
détail  qui  ne  vous  sera  pas  indifférent,  que  de 
savoir  que  pour  la  première  fois,  les  Prussiens 
laissèrent  un  grand  nombre  de  morts  et  de 
blessés  sur  le  champ  de  bataille  et  que,  dans  Di¬ 
jon  on  vit,  avec  une  joie  que  vous  pouvez  vous 
figurer,  passer  de  suite  371  voitures  de  blessés 
prussiens.  Les  Allemands,  d’après  des  docu¬ 
ments  que  j’ai  pu  consulter,  estiment  à  5,500  le 
nombre  d’hommes  qu’ils  ont  perdus  dans  cette 
journée;  c’est  à  peine  si  nous  avions  en  ligne 
un  nombre  égal.  On  peut  donc  considérer  la 
journée  de  Nuits  comme  une  grande  victoire. 

Elle  avait  été  très-chèrement  achetée,  à  en 
juger  par  le  nombre  d  hommes  que  la  première 
légion  du  Rhône  seule  avait  perdus.  Le  colonel 
Celler,  mortellement  blessé,  expira  quelques 
jours  après;  le  chef  du  troisième  bataillon,  le 
commandant  Çk>t  fut  blessé  également;  un 
grand  nombre  d  officiers  étaient  restés  sur  le 
champ  de  bataille,  et  la  légion  avait  perdu  600 
à  700  hommes;  elle  avait  dû  se  replier  jusqu’à 
Beaune. 


de  Nuits  comme  un  désastre. 

Je  ne  suis  pas  éloigné,  Messieurs,  des  affaires 
lyonnaises,  comme  vous  allez  vous  en  apercevoir 
tout  à  l’heure. 

Les  premières  nouvelles  qui  arrivèrent  à 
Lyon  de  cette  journée  furent  immédiatement 
interprétées  comme  uneruine.  Delà,  les  articles 
les  plus  violents  contre  le  Gouvernement,  et  no¬ 
tamment  contre  moi  qui  avais  organisé  la  pre¬ 
mière  légion,  qui  étais,  par  conséquent,  jusqu’à 
un  certain  point,  responsable  de  sa  destinée  ; 
cette  première  légion  se  composait  d  ailleurs 
presque  exclusivement  de  Lyonnais.  Vous  vous 
rappelez  que  l’organisation  en  avait  été  com¬ 
mencée  à  une  époque  où  elle  ne  pouvait  se  for¬ 
mer  que  de  volontaires,  puisque  le  décret  qui 
mobilisait  la  garde  nationale  n’est  intervenu 
que  plus  tard.  Ces  volontaires  étaient  pour  la 
plupart  ce  que  sont  en  général  les  volontaires, 
des  hommes  du  peuple,  des  ouvriers,  et  des 
ouvriers  de  la  Guillotière  et  de  la  Croix-Rousse 
en  très  grand  nombre. 

L’esprit  qui  dominait  dans  cette  légion  en  ma¬ 
jeure  partie  composée  d  ouvriers  lyonnais,  de 
croix-roussiens,  était  bien  marqué  A  son  dé¬ 
part  de  Lyon  pour  Villefranche,  l’indiscipline  y 
avait  éclaté,  des  insultes  avaient  été  adressées, 
en  pleine  rue,  par  des  soldats,  au  colonel  Celler. 

Il  avait  fallu  faire  des  exécutions  capitales,  chose 
difficile  et  dangereuse;  une  cour  martiale  avait 
été  immédiatement  installée,  et  trois  hommes 
condamnés  à  mort.  Dans  la  nuit,  je  fis  partir 
pour  Villefranche  deux  batteries  d’artillerie,  et 
1500  hommes  detroupes.tout  ce  quej’avais  alors 
de  mieux  discipliné.  C  est  à  1  aide  de  ce  déploie¬ 
ment  de  forces  que  purent  avoir  lieu  les  trois 
exécutions  qui  rétablirent  la  discipline  dans  la 
légion . 

Vous  vous  imaginez  ,  Messieurs ,  dans  les 
conditions  que  je  viens  d’exposer,  quel  effet 
produisit  à  Lyon  la  nouvelle  de  ce  qu'on  appe¬ 
lait  un  désastre,  de  ce  qui,  en  réalité,  était  une 
victoire  tout-à-fait  éclatante, "et  dans  laquelle 
la  légion  du  Rhône,  si  le  mot  n  était  pas  trop 
emphatique,  s’était  couverte  de  gloire  par  sa 
solidité.  Du  reste,  le  frère  de  M.  Valentin,  pré¬ 
fet  de  Lyon,  et  qui  commandait  un  des  batail¬ 
lons  de  cette  légion,  m’a  dit,  il  n’y  a  pasencore 
bien  longtemps,  qu'après  cette  affaire  il  aurait 
préféré  cette  légion  à  un  régiment. 

Immédiatement  les  quartiers  ouvriers  do 


416  ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Lyon  furent  en  proie  à  l’émotion  la  plus  vive. 
Dans  les  réunions  publiques  qui  eurent  lieu  le 
soir,  je  fus  condamné  à  mort,  unanimement  ; 
et  le  21  décembre,  c’est-à-dire  trois  jours  après 
la  bataille  de  Nuits,  qui,  je  crois,  eut  lieu  le  18, 
une  grande  démonstration  dut  avoir  lieu; 
quand  je  dis  démonstration ,  j’ai  tort ,  ce 
devait  être  une  révolution.  • 

Il  s’agissait,  pour  couper  court  à  ces  massacres 
évidemment  calculés  dans  la  pensée  de  la  popu¬ 
lation,  pour  mettre  un  terme  à  cette  politique 
atroce  qu’on  me  prêtait  et  qui  consistait  à  en¬ 
voyer  à  la  mort  tout  ce  qui  faisait  la  force,  le 
nerf,  l’àme  de  la  démocratie,  de  rétablir  la 
Commune  ;  il  fallait  prendre  le  préfet,  et  le 
mettre  à  mort;  et  quant  aux  moyens  d'exécution, 
on  les  avait  dans  la  garde  nationale  de  la  Croix- 
Rousse. 

Tout  était  parfaitement  organisé,  et  je  crois 
que,  à  part  deux  hommes,  la  garde  nationale  de 
la  Croix- Rousse ,  soldats  et  officiers,  étaient 
dans  les  mêmes  dispositions.  Je  ne  m’en  étonne, 
ni  ne  m’en  indigne.  L’erreur,  l’ignorance  f 
l’exaltation  produite  par  le  malheur  et  attisée 
par  quelques  malfaiteurs ,  expliquent  suffisam¬ 
ment  un  phénomène  moral  qu’on  a  vu  en  pa¬ 
reille  circonstance  se  manifester  dans  tous  les 
pays,  à  toutes  les  époques  de  l’histoire. 

Le  21  décembre,  j’étais  dans  mon  cabinet,  par¬ 
faitement  informé  des  résolutions  qui  avaient 
été  prises  contre  moi  :  à  ce  moment-là,  la  po¬ 
lice  était  réorganisée  ;  j’avais  d’ailleurs  à  Lyon 
et  à  la  Croix-Rousse,  un  gendarme,  un  seul, 
mais  un  homme  excellent,  très-brave,  très- 
intelligent,  ettrès-estimédans  la  Croix-Rousse; 
il  me  rendait  les  plus  grands  services.  J’étais 
donc  parfaitement  au  courant  de  ce  qui  se  pas¬ 
sait  et  j’avais  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient 
à  mon  pouvoir.  J’avais  informé  un  certain  nom¬ 
bre  de  chefs  de  bataillon,  mais  je  ne  m’étais  pas 
adressé  auxchefs  de  bataillon  delà  Croix-Rousse, 
bien  que  j’en  connusse  deux  sur  trois,  le  com¬ 
mandant  Chavant,  dont  j’ai  déjà  parlé  à  propos 
de  l’histoire  du  28  septembre,  et  le  comman¬ 
dant  Arnaud,  qui  figure  dans  la  même  journée. 
Je  savais  d’ailleurs  que  tout  ce  qui  serait  en 
leur  pouvoir  pour  maintenir  l'ordre,  pour  dé¬ 
fendre  la  Préfecture  et  le  Gouvernement  cen¬ 
tral,  ils  loferaient. 

A  midi,  le  commissaire  de  police  de  la  Croix- 
Rousse  vint  me  dire  que  l’agitation  était  au 
comble  ;  qu’on  battait  le  rappel,  et  que  le  com¬ 
mandant  Chavant  venait  d’étre  arrêté.  Que 


s’était-il  passé  ? — Les  officiers  s’étaient  adres¬ 
sés  au  commandant  Chavaut,  et  lui  avaient 
donné  l’ordre  de  faire  battre  le  rappel;  il  s’y 
était  énergiquement  refusé.  C’était  un  homme 
d’environ  60  ans;  il  avait  été  frappé  par  les 
hommes ,  frappé  par  les  femmes,  on  l’avait 
insulté  de  la  manière  la  plus  violente;  il  avait 
ensuite  été  traîné  dans  une  salle  publique,  et  on 
était  en  train  de  le  juger. 

J’avais  fait  appeler  le  procureur  de  la  républi¬ 
que,  lorsqu’une  seconde  nouvelle  m’arriva, 
plus  inquiétante  encore  que  la  première.  Le 
commandant  Arnaud,  passait  par  la  grande  rue 
de  la  Croix-Rousse,  lorsque  quelqu’un  lui  avait 
dit  que  le  commandant  Chavant  était  arrêté,  et 
qu’on,  était  en  train  de  le  juger.  Il  n’avait  pas 
hésité  ;  il  s’était  efforcé  de  pénétrer  dans  l’as¬ 
semblée  pour  défendre  le  commandaut  Chavant, 
et  l’arracher,  s’il  le  pouvait,  aux  mains  des 
gens  qui  le  retenaient.  Le  commandant  Cha¬ 
vant  était  un  ouvrier  teinturier  ;  le  comman¬ 
dant  Arnaud  était  un  canut  fort  intelligent,  très 
brave,  très  attaché  au  parti  démocratique,  et 
très-connu  pour  lui  appartenir.  Il  y  avait  toutes 
sortes  de  raisons  de  croire  que  son  autorité  ne 
serait  pas  méconnue;  elle  le  fut  au  premier 
mot  qu’il  dit.  Lorsqu’il  voulut  pénétrer  dans 
l’assemblée,  on  s’y  opposa  ;  il  engagea  une  lutte; 
quelqu’un  voulut  lui  donner  un  coup  de  sabre; 
alors,  soit  qu’il  se  fût  troublé,  soit  qu’il  voulût 
effrayer  la  foule,  faire  comprendre  qu’il  était 
armé,  et  qu’il  entreraitdegré  ou  de  force,  il  tira 
en  l’air  un  coup  de  pistolet.  Immédiatement  un 
cri  retentit  :  Il  a  tiré  sur  le  peuple.  Il  fut  saisi, 
traîné  dans  l’assemblée  où  il  avait  voulu  entrer 
pour  défendre  le  commandant  Chavant,  jugé 
séance  tenante,  et  condamné.  Sans  retard,  on 
le  prit,  on  le  conduisit  à  cinq  ou  six  cents  pas  du 
lieu  où  s’était  tenue  l’assemblée,  et  il  y  fut  exé¬ 
cuté. 

Tout  cela  avait  duré  à  peu  près  une  demi- 
heure;  par  conséquent  la  nouvelle  de  son  arres¬ 
tation  fut  presque  immédiatement  suivie  de 
celle  de  son  exécution,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  de  son  assassinat. 

Je  crois  que  la  conscience  du  crime  épouvan¬ 
table  qu’ils  venaient  de  commettre  se  fit  immé¬ 
diatement  entendre  de  ceux  qui  avaient  résolu 
de  consommer  dans  Lyon  ,  ce  jour-là  ,  une 
révolution  ;  en  effet,  il  n’en  fut  plus  question. 

Un  officier  d’Etat-major  de  la  garde  na¬ 
tionale,  un  homme  dont  je  puis  vous  dire  le 
nom,  parce  que  c’est  l’un  de  ceux  dont  la  démo- 
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cratie  se  fait  honneur,  le  fils  de  M.  Goudchaux, 
commissionnaire  en  soieries  à  Lyon,  se  chargea 
d’aller  prendre  lui-même  des  informations.  Il 
trouva  réunis  à  la  mairie  presque  tous  les  offi¬ 
ciers  du  bataillon  Chavant  et  du  bataillon 
Arnaud,  et  il  les  invectiva  avec  violence;  il 
leur  reprocha,  dans  les  termes  les  plus  durs,  ce 
qu’ils  avaient  fait ,  et,  néanmoins,  il  put  se  re¬ 
tirer  sans  encombre.  L’énormiié  du  forfait  les 
frappait  de  paralysie. 

Néanmoins,  dans  l’après-midi,  on  m’annonça 
qu’une  délégation  de  femmes  s'approchait;  elle 
était  accompagnée  d’environ  ’IOO  à  800  hommes 
de  la  Croix-Rousse,  évidemment  ceux  qui  s’é¬ 
taient  préparés ,  dès  la  veille ,  à  descendre 
u  Lyon  et  à  s'emparer  de  la  préfecture. 
Ces  femmes  entrèrent  A  la  préfecture  ;  elles 
étaient  vêtues  de  noir;  les  unes  pleuraient,  les 
autres  étaient  animées  de  sentiments  divers. 
Elles  étaient  évidemment  envoyées  pour  don¬ 
ner  à  la  démonstration  un  caractère  drama¬ 
tique.  Le  prétexte,  c’était  uniquement  l’enrô¬ 
lement  forcé,  l’appel  des  gardes  nationales  mo¬ 
bilisées,  et  le  massacre  calculé,  volontaire, 
préparé,  des  enfants  de  Lyon. 

Le  conseil  municipal  se  trouvait  précisément 
à  ce  moment-là,  réuni  dans  mon  cabinet  ;  je 
reçus  ces  femmes,  je  les  écoutai  ;  je  reconnus 
qu’il  y  avait  là,  comme  dans  presque  toutes 
les  circonstances  analogues,  un  sentiment  vrai 
chez  quelques-unes,  et  que  les  autres  n’étaient 
que  des  émissaires. 

Le  soir,  les  officiers  de  la  garde  nationale 
comprirent  qu’ils  devaient  manifester  leurs 
sentiments  d’une  façon  quelconque.  Ils  des¬ 
cendirent  seuls,  mais  en  uniformes,  à  la  pré¬ 
fecture,  entrèrent  dans  mon  cabinet,  et  là,  me 
firent,  mais  du  ton  le  plus  doux,  en  hommes 
•plus  chagrins  qu’irrités,  leurs  observations  sur 
la  façon  dont  se  faisait  la  guerre,  sur  la  trahison 
probable  des  chefs,  sur  les  massacres  qui  résul¬ 
taient,  ou  de  leur  inintelligence,  ou  de  leurs  cal¬ 
culs.  M.  le  procureur  général  se  trouvait  dans 
mon  cabinet  ;  il  fut  témoin  de  la  façon  dont  je 
leur  répondis.  Je  leur  parlai  comme  devait  le 
faire  un  homme  indigné  du  crime  qu’ils  avaient 
commis,  et  affligé  de  la  mort  d’un  des  plus 
braves  citoyens  que  j’aie  rencontrés  dans 
Lyon. 

Ici,  Messieurs,  se  terminent  à  peu  de  chose 
près  les  détails  que  j’avais  à  vous  donner.  A 
partir  de  ce  moment-là,  mes  souvenirs  s’assom¬ 
brissent,  comme  notre  histoire.  Au  surplus,  il 


reste  bien  peu  de  choses  importantes  que  je 
n’aie  touchées  au  moins,  en  passant . 

Ce  n’est  pas  une  histoire  que  je  vous  ai  faite, 
c’est  une  esquisse  extrêmement  rapide  ;  je  dé¬ 
sire  que  vous  la  trouviez  confirmée  par  les  té¬ 
moignages  que  vous  avez  recueillis  ou  quo  vous 
recueillerez  encore  ;  je  me  suis  abstenu,  autant 
que  j’ai  pu,  d’appréciations,  en  me  bornant  aux 
faits. 

Quant  au  mot  qui  a  été  prononcé  tout  à 
l’heure  à  l’occasion  du  désordre  qui  se  serait 
produit  et  des  dévastations  qui  auraient  eu  lieu 
dans  certaines  maisons  religieuses,  je  crois  sa¬ 
voir,  en  effet,  que  dans  la  maison  des  domini¬ 
cains  et  dans  d’autres  maisons,  il  n’y  avait  pas 
de  gardiens  ;  elles  avaient  été  abandonnées , 
très-légitimement,  d’ailleurs,  par  les  hommes 
qui  les  occupaient,  du  jour  où  leur  liberté  et  leur 
vie  avaient  été  menacées.  Mais  le  mot  de  «  pil¬ 
lage  »,  appliqué  aux  dégradations  ou  aux  dévas¬ 
tations  que  ces  établissements  ,  devenus  des 
casernes  pour  des  francs-tireurs  ou  des  soldats 
de  passage,  ont  pu  subir,  me  parait  peu  exact. 

M.  de  Sugny.  —  Il  y  a  deux  établissements 
pour  lesquels  j'ai  employé  ce  mot  :  l’établisse¬ 
ment  des  Carmes,  en  montant  à  Fourvières,  et 
la  maison  des  Jésuites  ;  quant  aux  Dominicains, 
ils  ont  eu  avec  vous  des  pourparlers. 

M.  Challemel-Lacour.  —  5e  suis  étonné 
qu’ils  ne  se  plaignent  pas,  car  leur  réception  a 
été  extrêmement  violente. 

M.  de  Sugny.  —  Il  est  certain  que  l’aspect 
des  lieux  témoigne  du  pillage  et  d’une  destruc¬ 
tion  brutale. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  que  vous 
n’étes  rentré  dansvotre  l’autorité  que  le  28  sep¬ 
tembre;  ces  faits  ne  se  sontdoncpas  passésquand 
vous  étiez  le  maître  de  votre  administration. 

M.  Challemel-Lacour.  —  Quant  aux  Do¬ 
minicains  d’Oullins,  l'affaire  a  eu  un  certain 
retentissement.  Vous  vous  rappelez  les  rigueurs 
épouvantables  des  derniers  jours  de  décembre  ; 
à  ce  moment-là,  les  deux  premières  légions 
d’Alsace  s’organisaient.  Vous  dire  ce  que  j’ai 
vu  de  dévouement  patriotique  et  d’ardeur  chez 
ces  gens-là,  est  chose  impossible  ;  l’esprit  de 
discipline  qui  les  distinguait  entre  tous  les 
corps  que  j’ai  vus,  n’était  pas  moins  remarquable 
que  leur  patience  et  leur  courage.  Us  ont  oc¬ 
cupé  un  certain  nombre  do  maisons,  notam¬ 
ment,  à  Villefranche,  une  maison  de  religieuses 
qui  les  ont  vus  partir  avec  un  regret  qu’elles 
ont  hautement  exprimé.  Ces  gens  étaient  à 
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Oullins,  sous  des  tentes  ;  la  maison  des  domini¬ 
cains  est  extrêmement  vaste  ;  elle  était,  disait- 
on,  occupée  par  une  ambulance.  Un  certain 
nombre  d’hommes  des  légions  d’Alsace,  sans 
être  assez  malades  pour  être  envoyés  à  1  am¬ 
bulance,  demandaient  néanmoins  à  être  un  peu 
mieux  abrités.  Les  deux  colonels,  MM.  Millet 
et  Régnier,  tous  deux  officiers  de  1  armée,  vin¬ 
rent  me  demander  d'être  autorisés  à  établir 
dans  la  maison  des  dominicains  d  Oullins  un 
bataillon;  je  les  y  autorisai.  Les  dominicains 
refusèrent  de  les  recevoir ,  alléguant  qu’ils 
avaient  une  ambulance.  Us  en  avaient  une,  en 
effet,  et  les  médecins  qui  présidaient  aux  am¬ 
bulances,  notamment  le  docteur  Desgranges,  de 
Lyon,  vinrent  chez  moi  pour  protester  énergi¬ 
quement  contre  ce  qu’ils  appelaient  un  manque 
d’égards  pour  une  situation  qui  y  avait  tant  de 
droits. 

Je  déclarai  que,  si  c’était  une  ambulance,  la 
maison  ne  serait  pas  occupée  ;  je  m’y  rendis,  et 
je  reconnus  qu'en  effet  il  y  avait  des  malade  s 
en  très  petit-nombre.  Les  lits,  — je  n  en  fais 
pas  un  crime,  je  constate  seulement  ce  que  j  ai 
vu  de  mes  yeux,  —  les  lits  étaient  à  plus  de 
trois  mètres  les  uns  des  autres,  dans  toutes  les 
chambres,  il  est  vrai.  On  avait  voulu,  évidem¬ 
ment,  pour  des  raisons  que  je  n’ai  pas  cherché 
à  savoir,  se  mettre  en  garde  contre  la  néces¬ 
sité  toujours  fâcheuse  d’avoir  à  loger  des  sol¬ 
dats. 

Il  fallut  bien  faire  droit  à  la  demande  des 
colonels  des  légions  d’Alsace;  j  essayai,  en 
même  temps,  de  faire  droit  aux  réclamations 
des  dominicains.  Au  lieu  d’un  bataillon,  ils  lo¬ 
gèrent  une  compagnie,  formée  des  hommes  qui 
toussaient,  qui  étaient  frêles,  jeunes,  etc.  Voilà 
ce  que  j’avais  à  dire. 

Sur  la  question  du  pillage,  il  est  un  point 
dont  on  a  terriblement  abusé  à  Lyon.  On  a  soin 
de  m’envoyer  un  journal  dont  l’existence  me 
surprend  ;  le  dégoût  public  devrait  en  faire  jus¬ 
tice.  Je  dis  «  le  dégoût  »  parce  que  je  ne  dé¬ 
sire  nullement  sa  suppression  par  l'autorité; 
j’ai  tenu  à  honneur  de  ne  supprimer  aucun 
journal,  de  n’en  suspendre  aucun.  Ni  journaujc, 
ni  journaliste,  n’ont  été  gênés  ni  entravés. 
J’ajouterai  même  que  je  crois  avoir  fait  quel¬ 
que  chose  pour  des  journaux  qui  ne  m'étaient 
rien  moins  que  favorables.  A  l’époque  où  chacun 
sentait  vaguement  les  approches  de  la  reddition 


de  Metz,  l’agitation,  l’inquiétude  se  manifes¬ 
taient  dans  la  ville.  Un  journal,  le  Salut  Public, 
eut  la  malencontreuse  idée  de  prendre  lesdevants 
et  de  l’annoncer,  lorsque  les  gens  prévoyants  la 
craignaient,  et  qu’il  n’y  avait  encore  rien  d’of¬ 
ficiel,  c’est-à-dire  huit  jours  avant,  vers  le 
20  octobre.  Immédiatement,  la  population  ou¬ 
vrière  ressentit  une  très-vive  émotion  ;  elle  se 
rendit  aux  bureaux  du  Sallit  Public  avec  la 
résolution  parfaitement  exprimée  de  les  enva¬ 
hir,  et  de  briser  les  presses. 

Cependant,  quelques-uns  de  ceux  qui  pre¬ 
naient  paît  à  ce  mouvement,  et  non  pas  des 
moins  indignés,  vinrent  m’en  informer,  et  me 
demander  de  faire  justice.  Non-seulement  je 
refusai  d’accéder  à  leur  désir,  mais  immédiate¬ 
ment  je  donnai  l’ordre  au  commandant  de  la 
garde  nationale  d’envoyer  un  piquet  pour  dé¬ 
fendre  le  Salut  Public.  Seulement,  pour  donner 
satisfaction  à  la  population,  —  le  Salut  Public 
le  comprit  bien,  et  ne  s’en  plaignit  pas, — je 
dictai,  en  face  de  la  délégation  qui  était  venue 
me  trouver,  une  protestation  contre  les  bruits 
à  ce  moment  très-faux,  dans  tous  les  cas  pré¬ 
maturés  et  imprudents,  dont  le  journal  le  Salut 
Public  s’était  fait  le  propagateur. 

Le  journal  de  bas-étage  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  et  qui  existe  encore  en  ce  moment,  a 
fait  grand  bruit  de  la  vente  de  certains  biens- 
meubles  qui  avaient  été  trouvés  dans  une  mai  - 
son  occupée  parles  frères  à  Calluire.  Rien  n’est 
plus  authentique;  il  est  certain  qu’avec  mon 
autorisation,  des  approvisionnements  de  légu¬ 
mes,  qui  n'étaient  pas,  d’ailleurs,  très-considé¬ 
rables,  et  je  crois  même  une  petite  quantité  de 
bétail,  dont  personne  ne  prenait  soin,  a  été 
vendue  à  la  diligence  du  Conseil  municipal  de 
Calluire;  il  a  été  justifié  de  l'emploi  des  fonds 
provenant  de  ces  ventes.  Je  ne  m  étonne  pas 
du  tout  que  ce  soient  là  des  choses  ignorées  dans 
Lyon,  ou  qu’une  partie  méprisable  de  la  popu¬ 
lation  lyonnaise  feigne  de  les  ignorer  ;  c'est 
ainsi  que  procèdent  les  partis.  Je  tenais,  puis¬ 
que  j’en  ai  l’occasion,  à  vous  mettre  au  courant 
de  ce  détail. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  remercie, 
monsieur,  de  votre  intéressante  déposition  ; 
j'aurais  beaucoup  de  questions  à  vous  faire,  mais 
le  temps  nous  presse,  et  nous  avons  encore 
plusieurs  témoins  à  entendre. 

[Séance  du  9  décembre  1871.) 
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M.  le  comte  Daru,  pt'ésident.  —  M.  Es¬ 
quiros  nous  a  demandé  de  vous  appeler  au 
sein  de  la  commission  ;  nous  y  avons  con¬ 
senti.  Il  nous  a  dit  que,  comme  sécrétaire  géné¬ 
ral  delà  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  vous  auriez  des  pièces  à  nous  commu¬ 
niquer.  M.  Esquiros  a  déposé  devant  nous; 
beaucoup  de  faits  allégués  par  lui ,  ont  été 
contredits.  Sa  déposition  peut  devenir  l’objet 
de  débats  graves.  Il  vous  a  -indiqué  com¬ 
me  un  de  ceux  qui  pouvaient  le  mieux  nous 
éclairer,  et  nous  n’avons  pas  hésité  un  seul 
instant  à  vous  convoquer. 

Je  vous  prie  seulement  d’apporter  des  preuves 
à  l’appui  de  vos  assertions  et  de  vous  limiter  à 
des  faits  précis. 

M.Rouvier.  —  S’agit-il  des  faits  qui  se 
sont  produits  à  Marseille  depuis  le  4  septembre 
ou  simplement  de  ceux  qui  ont  trait  à  la  Ligue 
du  Midi  ? 

M.  le  Président.  —  M.  Esquiros  a  été  mis 
en  demeure  de  s’expliqur  d’abord  sur  son  admi¬ 
nistration  ;  il  nous  a  donné  les  explications 
qu’il  lui  a  convenu  de  nous  fournir.  Vous  étiez 
son  secrétaire  général  ?. . . 

M.  Rouvier.  —  J’ai  été  secrétaire  général 
de  la  préfecture  sous  M .  Esquiros ,  puis 
sous  M.  Gent  ,  jusqu’au  mois  de  décembre. 
Voulez-vous  m’interroger?  Il  me  serait  diffi¬ 
cile  de  faire  un  historique  des  faits  depuis  le 
4  septembre  jusqu'au  jour  où  l’administration 
des  Bouches-du-Rhône  a  été  rétablie  par 
M.  Gent  dans  des  conditions  normales.  Les 
faits  sont  excessivement  nombreux  et  il  me  fau¬ 
drait  beaucoup  de  temps  pour  vous  les  raconter; 
du  reste  beaucoup  seraient  dépourvus  d’intérêt; 
je  préférerais  que  vous  m’interrogeassiez. 


M.  le  Président.  —  Puisque  vous  le  désire* 

je  vais  vous  interroger. 

Ce  qui  a  marqué  l’administration  de  M.  Es¬ 
quiros, c'est  safaiblesse  vis-à-vis  desjacobinsVles 
orateurs  de  clubs  et  des  fauteurs  d’insurrection. 
Il  nous  a  paru  que,  dès  son  arrivée,  il  avait  été 
dominé  par  un  parti ,  auquel  il  n’avait  su 
opposeraucune  résistance.  Son  administration  a 
été  la  préparation  involontaire  du  règne  de 
l’Internationale  ou  de  la  Commune. 

M.  Rouvier. — L’Internationale,  queje  sache, 
n’a  joué  aucune  espèce  de  rôle  dans  les  événe¬ 
ments  de  Marseille.  Cette  société  peut  avoir  une 
influence  plus  ou  moins  considérable;  mais  dans 
notre  pays  elle  n’a  jamais  disposé  d’un  grand 
nombre  d’adhérents.  Je  crois  donc  qu’elle 
n’a  joué  qn’un  rôle  absolument  nul,  qu’elle  n’en 
a  pas  joué  du  tout,  pour  mieux  dire,  dans  les 
évènements,  qui  se  sont  produits  à  Mar¬ 
seille. 

Dès  le  4  septembre,  la  population  de  Mar¬ 
seille  qui,  en  grande  partie,  professe  des  sen¬ 
timents  républicains  très-ardents,  s’était  livrée 
à  des  manifestations.  Elle  avait  même  proclamé 
la  République,  sans  attendre  la  dépêche  qui  an¬ 
nonçait  qu'on  l’avait  proclamée  également  à  Paris 
et  à  Lyon.  Le  lendemain  5  septembre,  la  popula¬ 
tion  envahissait  la  préfecture.  Il  ne  se  produisit 
dans  cet  envahissement  aucune  espèce  de  fait 
grave  ;  il  y  eut  bien  quelques  hommes  de 
police,  qui  furent  rudoyés,  mais  enfin,  à  ma  con¬ 
naissance  ,  il  n’a  été  commis  aucun  excès. 
M.  Levert  était  resté  à  la  préfecture,  malgré 
la  démarche  faite  la  veille  par  quelques  républi¬ 
cains  influents  pour  l’engager  à  remettre  l'ad¬ 
ministration  départementale  entre  les  mains 
d’un  comité,  qui  s’était  formé  pour  sauvegarder 
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l’ordre.  On  menaçait  de  lui  faire  un  mauvais 
parti;  M.  Delpech  et  M.  Gustave  Naquel  s'in¬ 
terposèrent  entre  lui  et  la  fureur  populaire 
et  il  put  quitter  la  préfecture  sans  être  mo¬ 
lesté. 

A  ce  moment-là,  il  n'y  avait  à  Marseille  aucune 
autorité  constituée.  Il  se  forma  un  comité,  qui 
prit  le  nom  de  Comité  de  Salut  public  ou  do 
commission  départementale.  Les  éléments  de 
ce  comité  ou  de  cette  commission  départemen¬ 
tale  étaient  puisés  dans  les  divers  groupes  répu¬ 
blicains.  Il  y  avait  en  outre  lo  conseil  municipal, 
qui  était  également  républicain  et  qui  venait  de 
s’installer,  car  le  préfet  de  l’Empire  n’avait 
pas  cru  devoir  l’installer.  Craignant  que  ce  pou¬ 
voir,  en  quelque  sorte  révolutionnaire,  qui  se 
créait,  n’amenât  une  rivalité  fâcheuse  entre  le 
pouvoir  municipal  et  le  pouvoir  départemental, 
on  voulut  lui  donner  une  sorte  de  sanction  légale, 
en  le  reconnaissant  et  en  lui  déléguant  deux  ou 
troismembres  du  conseil  municipal.  Ma  mémoire 
n’est  pas  très  fidèle  sur  ce  point;  cependant  je 
crois  que  c’est  trois  membres.  Parmi  eux  se 
trouvait  M.  Labadié  qui  deux  jours  après  fut 
nommé  préfet  par  M.  Gambetta  ,  ministre  de 
l'Intérieur.  A  ce  momentl  à  M.  Esquiros  n'était 
pas  encore  arrivé  à  Marseille;  ce  n’est  que 
plus  tard  qu’il  est  venu. 

Tar  suite  de  l’envahissement  qui  s’était  pro¬ 
duit,  un  grand  nombre  de  personnes  avaient  pé¬ 
nétré  dansla  préfecture,  y  avaient  découvert  un 
dépôt  d’armes  et  s'en  étaient  emparé .  Comme  il 
n’y  avait  à  Marseille  ni  police,  ni  troupes,  si  ce 
n’est  quelques  mobiles  aussi  exaltés  que  la  masse 
de  la  population  elle-même,  force  fut  bien  de 
laisser  ces  gens  là  dans  la  préfecture.  Ce  fut 
le  noyau  de  ce  qu’on  a  appelé  plus  tard  la  Garde 
civique. 

Est-il  vrai  que  l’administration  do  M.  Esqui 
ros  n’ait  été  qu’un  nom  pour  cacher  le  pouvoir 
de  la  garde  civique,  des  Jacobins  et  de  la  Com¬ 
mune?  Je  ne  le  crois  pas. 

Le  comité  départemental  subsista  même  après 
l’arrivée  de  M.  Esquiros,  mais  il  était  composé 
de  telle  sorte  que  les  éléments  modérés  y  for¬ 
maient  la  majorité.  M.  Esquiros  et  le  préfet, 
—  vous  savez  que  à  cause  du  titre  d’admi 
nistrateur  supérieur  qui  avait  été  donné  à 
M.  Esquiros,  onavait  laissé  à  côté  de  lui  et  sous 
ses  ordres  un  préfet,  —  eh  bien  !  M.  Esquiros 
et  le  préfet  prenaient  les  dispositions,  qui  leur 
paraissaient  bonnes,  consultaient  ou  ne  consul¬ 
taient  pas  le  comité  départemental,  en  un  mot 


ne  tenaient  que  médiocrement  compte  des  déli¬ 
bérations  de  co  comité.  J’ajoute  que  ces  déli¬ 
bérations  n'avaient  rien  d’excessif,  parce  que, 
je  le  répète  ,  ce  comité  départemental  était 
composé  de  telle  façon  que  la  majorité  appar¬ 
tenait  à  l’opinion  républicaine  modérée. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  demandé 
les  procès-verbaux  de  ce  comité  départemental 
et  M.  Esquiros  nous  a  dit  que  vous  pourriez  nous 
les  procurer? 

M.  Rouvier.  —  C’est  une  erreur  de  sa  part. 

Le  seul  document  que  j’aie  est  un  document 
relatif  à  la  Ligue  du  Midi. 

M.  le  Président.  —  J’ai  fait-demander  au 
préfet  de  Marseille  ces  procès-verbaux.  M.  lo 
préfet  de  Marseille  m’a  répondu  que  les  procès- 
verbaux  de  la  Ligue  du  Midi  n’étaient  pas  en 
sa  possession  ,  qu’ils  devaient  être  entre  les 
mains  d’un  M.  Albert  Baume. 

M.  Rouvier.  — Il  prenait  des  notes  et  de¬ 
vait  tenir  le  procès-verbal. 

M.  le  Président.  —  Savez- vous  ce  que 
sont  devenues  ces  notes?  On  les  a  recherchées, 
mais  on  ne  les  a  pas  retrouvées. 

M.  Rouvier.  —  M.  Albert  Baume  est  mort 
dans  les  premiers  mois  de  cette  année.  Son 
frère,  qui  est  un  publiciste  habitant  Paris,  est 
venu  à  Marseille  et  a  du  prendre  possession  de 
ses  papiers.  Quant  à  moi,  je  n’ai  jamais  eu  en 
ma  possession  les  cahiers  des  procès-verbaux 
du  Comité. 

M.  le  Président.  —  Co  sont  ces  procès- 
verbaux  qui  nous  permettraient  d’apprécier  le 
caractère  modéré  du  Comité;  nous  en  jugerions, 
du  reste,  par  ses  actes,  mieuxqueparsesparoles. 

M.  Rouvier.  —  Il  y  a  un  moyen  bien  sim¬ 
ple;  vous  avez  certainement  tous  pouvoirs  pour 
cela;  c’est  de  faire  demander  à  M.  Baume 
s’il  les  a  trouvés  dans  les  papiers  de  son  frère. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  son  adresse 
à  Paris? 

M.  Rouvier.  —  Je  l’ignore.  Je  ne  suis  pas 
en  relations  avec  lui. 

M.  le  Président.  — Veuillez  continuer. 

M.  Rouvier.  —  Pour  rester  dans  les  ter¬ 
mes  généraux,  c’est  à  peu  près  tout  ce  que  j’ai 
à  dire  sur  l’administration  de  M.  Esquiros  à  cette 
époque.  Je  ne  pensais  pas  être  interrogé  sur  les 
faits  particuliers  de  l’administration  deM. Esqui¬ 
ros;  il  me  serait  difficile  de  donner  des  détails, 
et  je  ne  voudrais  déposer  que  sur  les  faits  dont 
j’ai  la  parfaite  connaissance. 

M.  le  Président.  Vous  avez  bien  raison 
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autrement  les  dépositions  se  succèdent  les 
unes  aux  autres,  sans  apporter  des  rensei¬ 
gnements  précis.  Votre  déposition  ira  à  Mar¬ 
seille  et  à  Lyon,  tout  ce  que  vous  dites  sera 
contrôlé  et  contesté  peut-être. 

M.  Rouvier.  —  C’est  pourquoi  je  préfère 
être  interrogé. 

M.  le  Président.  —  Voilà  donc  tout  ce  que 
vous  avez  à  nous  dire  sur  l’administration  de 
M.  Esquiros.  Autant  que  nous  avons  pu  le  sa¬ 
voir,  les  gardes  civiques  ont  pesé  d’une  ma¬ 
nière  fâcheuse  sur  le  préfet  qui  était  plutôt 
leur  prisonnier  que  leur  chef. 

M.  Rouvier.  —  Il  y  a  peut-être  quelque 
exagération  dans  cette  pensée.  Il  est  certain 
que  la  garde  civique,  comme  toutes  les  forces 
armées  qui  ne  sont  pas  soumises  à  une  disci¬ 
pline  sévère ,  ne  donnait  pas  de  très-bons 
résultats.  A  certains  moments  ,  ces  hommes 
essayaient  bien  de  peser  sur  les  délibéra¬ 
tions  ,  mais  on  ne  peut  pas  dire  cependant 
qu’ils  aient  arraché  des  mesures  par  la 
violence  ou  par  la  menace.  Ils  ont  quelque¬ 
fois  essayé  d’intimider.  Nous  avons  eu,  il  est 
vrai,  beaucoup  de  peine  à  les  dissoudre,  mais 
enfin  nous  y  sommes  arrivés.  Et  la  dissolution 
a  été  complète  par  suite  de  l’arrivée  de  Gent. 
Je  ne  suis  pas  suspect  de  partialité  pour  la 
garde  civique,  dont  je  n’ai  pas  eu  à  me  louer, 
mais  il  faut  cependant  reconnaître  que  cette 
garde  ,  formant  la  seule  force  militaire  qui 
ait  existé  à  Marseille  pendant  un  ou  deux 
mois ,  aurait  pu  faire  beaucoup  plus  de  mal. 
Pendant  un  certain  temps,  elle  a  fait  la  police 
assez  exactement;  on  ne  lui  a  pas  reproché  le 
moindre  délit  de  droit  commun;  il  y  a  bien  eu 
quelques  faits  regrettables  au  commencement, 
quelques  arrestations  arbitraires,  mais  on  a 
fait  remettre  immédiatement  en  liberté  les 
personnes  qui  avaient  été  ainsi  arrêtées  illéga¬ 
lement.  En  fait,  pendant  le  premier  mois  de 
son  existence,  cette  garde  civique  formait  la 
seule  force  de  police  qui  existât  à  Marseille.  La 
police  régulière  avait  été  dispersée  par  le  mou¬ 
vement  populaire  qui  eut  lieu  les  4  et  5  septem¬ 
bre;  il  n’y  avait  pas  d’armée  régulière  à  ce  mo¬ 
ment  là  à  Marseille, si  ce  n’est  quelques  dépôts  à 
peine  formés  et  qui  ne  pouvaient  exercer 
aucune  influence  ,  ne  présentant  pas  une 
force  militaire  sérieuse  ;  enfin  des  mobiles, 
installés  soit  au  camp  des  Lanciers,  soit  à  Mar¬ 
seille,  qui  professaient  des  opinions  au  moins 
aussi  avancées  que  celles  de  la  population. 


M.  le  Président.  —  Comment  était  com¬ 
posée  cette  garde  civique?  Y  avait-il  beaucoup 
d’étrangers? 

M.  Rouvier.  — Je  ne  crois  pas  qu’il  y  eut 
des  étrangers.  Je  ne  pourrais  pas  affirmer  ce¬ 
pendant  qu’il  n’y  en  eût  point;  peut-être  y  en 
avait -il  quelques-uns;  mais  au  fur  et  à  mesure 
que  leur  qualité  d’étranger  était  reconnue,  les 
officiers  de  cette  garde  civique  avaient  soin  de 
les  éliminer.  Mais,  sous  l'administration  de  M. 
Esquiros,  je  ne  sache  pas  que  l’élément  étran¬ 
ger  ait  joué  quelque  rôle.  Cette  garde  civique 
se  composait  de  diverses  catégories  d’individus. 
Quelques-uns  avaient  abandonné  leurs  travaux 
ou  peut-être  n’en  avaient  point  et  restaient  là 
parce  qu’ils  y  trouvaient  le  gîte  et  la  nourritu¬ 
re. D'autres  au  contraire  se  reerntaientparmi  les 
ouvriers  dos  ports.  Ceux-là  étaient  peut-être 
un  peu  exaltés,  mais  assurément  ils  n’avaient 
pas  de  mauvais  sentiments:  ils  croyaient  accom¬ 
plir  un  devoir  civique,  ils  croyaient  proté¬ 
ger  la  personne  de  M.  Esquiros  et  la  Républi¬ 
que  en  même  temps  contre  les  manœuvres 
qu’ils  supposaient  exister  dans  le  parti  opposé. 
En  fait,  sur  trois  compagnies  dont  se  composait 
la  garde  civique,  au  moins  les  deux  tiers  de  cet 
effectif  étaient  formés  d’ouvriers  travaillant 
dans  les  ports,  en  général  gagnant  leur  vie  et 
qui  croyaient  accomplir  un  devoir. 

C’était  une  force  armée  qui  tenait  le  milieu 
entre  la  garde  nationale  et  la  police.  Voilà  le 
caractère  exact  de  cette  garde  civique. 

M.  le  Président.  —  Et  cette  garde  civique, 
logée  à  la  préfecture,  nourrie  par  la  préfec¬ 
ture,  payée  par  la  préfecture,  trouvait  le  rôle 
qu’on  lui  assignait  assez  agréable  pour  ne  pas 
vouloir  se  dissoudre? 

M.  Rouvier.  —  Je  me  permettrai,  M.  le 
président,  de  vous  faire  observer  qu’il  a  été  en 
effet  répandu  à  tort  le  bruit  que  la  garde  civique 
était  grassement  payée  ;  on  a  même  fixé  le 
chiffre  de  la  paie  à  5  fr.  par  jour... 

M.  le  Président.  —  Combien  recevait- 
elle? 

M.  Rouvier.  —  La  garde  civique  était 
nourrie,  mais  elle  ne  recevait  aucune  rétribu¬ 
tion,  aucune  solde.  O  îand  est  venu  le  moment 
du  licenciement,  et  pour  faciliter  ce  licen¬ 
ciement,  on  s’est  décidé  à  remettre  à  cha¬ 
cun  une  somme  de  100  francs.  Cela  s’est  passé 
dans  les  derniers  temps  de  l’administration 
de  M. Esquiros.  Un  certain  nombre  de  ces  gardes 
civiques  ont  touché  cette  allocation,  mais  le 
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plus  grand  nombre  ne  l’a  pas  touchée.  En  dehors 
de  cette  gratification,  ils  n’ont  rien  touché. 

M.  le  Président.  —  En  êtes-vous  bien  sûr? 

M.  Rouvier.  —  Certainement.  Lors  de  la 
dissolution,  le  Comité  départemental  avait  pro¬ 
posé  de  donner  aux  plus  nécessiteux  d'entre  eux 
une  somme  de  100  francs.  Dans  les  premiers 
jours,  on  donna  cette  indemnité;  mais  ensuite, 
comme  ils  ne  se  présentèrent  pas  tous,  on  ar¬ 
rêta  les  frais.  Fort  peu  ont  touché  cette  indem¬ 
nité.  Comme  secrétaire  général  sous  l’adminis¬ 
tration  de  M.  Gent,  j’ai  été  en  butte  aux  obses¬ 
sions  de  tous  ceux  qui  venaient  réclamer. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  attestez  qu’ils 
n’ont  touché  aucune  autre  solde  pendant  tout  le 
temps  qu’ils  ont  fait  leur  service? 

M.  Rouvier.  —  Oui,  Monsieur  le  prési¬ 
dent. 

M.  le  Président.  —  Mais  ils  ont  réquisi¬ 
tionné  et  ils  étaient  cinq  cents  ? 

M.  Rouvier.  —  Tl  me  serait  difficile  de 
préciser  le  chiffre.  Il  y  avait  trois  compagnies, 
ce  qui  faisait  environ  300  à  350  gardes  civi¬ 
ques.  Mais  je  ne  puis  pas  garantir  ce  chiffre; 
c’est  une  évaluation  ;  je  crois  cependant  que  ce 
chiffre  de  300  ou  350  est  plus  près  de  la  vérité 
que  celui  de  500. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  glissé  un 

peu  rapidement  sur  la  pression,  sur  les  moyens 
d’intimidation  employés  souvent  par  les  offi¬ 
ciers  de  la  garde  civique,  pour  imposer  leur 
volonté  au  gouvernement  local.  Ne  pourriez- 
vous  pas  nous  en  dire  davantage? 

M.  Rouvier.  —  Je  cherche  à  me  rappeler 
les  faits  précis  pour  les  signaler. 

M.  le  Président.  —  Par  exemple,  les  ar¬ 
restations  illégales  ont  été  fort  nombreuses 
dans  le  mois  de  septembre  ? 

M.  Rouvier.  —  Dans  le  mois  de  septembre, 
on  a  fait  un  assez  grand  nombre  d’arrestations, 
mais  il  serait  injuste  d’en  rendre  responsable 
la  seule  garde  civique,  attendu  que,  à  la  faveur 
de  l'ébullition  delà  première  heure,  presque  tout 
le  monde  arrêtait.  Non-seulement,  les  gardes  ci¬ 
viques,  mais  les  gardes  mobiles,  mais  les  simples 
citoyens  ont  arrêté  ,  surtout  les  anciens  agents 
de  la  police  impériale.  Il  est  certain  qu’il  y  a 
eu  des  erreurs  commises,  qu’on  a  eu  tort  d’ar¬ 
rêter,  sans  mandat,  des  citoyens  qui  avaient 
rempli  des  fonctions  de  police.  Mais  ils  avaient 
été  quelquefois  très-durs ,  ils  avaient  fait 
usage  de  leurs  casse-têtes,  et  la  population 
avait  eu  à  en  souffrir.  De  là  des  rancunes  qui 


poussaient  la  population  à  passer  par  dessus  la 
légalité  et  à  arrêter  les  agents  de  police.  Mais, 
je  répète  qu’il  n’est  pas  juste  de  rendre  la 
garde  civique  seule  responsable  de  ces  arres¬ 
tations,  attendu  qu’il  y  avait,  outre  les  gardes 
civiques,  un  certain  nombre  de  gardes  mobiles 
et  même  de  simples  citoyens,  qui  n’apparte¬ 
naient  ni  à  la  garde  mobile,  ni  à  la  garde  civi¬ 
que,  et  qui  croyaient  accomplir  un  devoir  civi¬ 
que.  Peut  être  quelques-uns  voulaient-ils  sa¬ 
tisfaire  leurs  rancunes  personnelles.  Cependant 
l’administration  départementale  s’émut  de  cet 
état  de  choses.  Un  arrêté  fut  pris,  arrêté 
signé  du  préfet  et  contresigné  par  tous  les 
membres  du  Comité  départemental.  Il  rappelait 
que  nul  n’a  le  droit  d’arrêter  des  citoyens  sans 
mandat  d’amener;  il  engageait  ceux  qui  seraient 
menacés  dans  leur  liberté  individuelle  àrésister, 
et  enfin  il  rappelait  à  ceux  qui  seraient  tentés 
de  faire  de  nouvelles  arrestations  qu’ils  se  ren¬ 
daient  passibles  de  poursuites  devant  les  tri¬ 
bunaux. 

M.  le  Président.  —  Cela  n’a  pas  servi  à 

grand  chose. 

M.  Rouvier.  —  Je  vous  demande  par¬ 
don. 

M.  le  Président.  —  Et  quant  à  la  pression 
exercée  par  la  garde  civique  sur  le  préfet? 

M.  Rouvier.  —  Si  l’on  veut  parler  de 

pression  morale,  c’est  une  affaire  d’apprécia¬ 
tion.  Il  est  difficile  de  se  prononcer  là-des¬ 
sus;  mais  si  l’on  veut  parler  de  pression,  qui 
se  serait  exercée  par  menace,  par  intimidation, 
eh  bien!  il  n’est  pas  à  ma  connaissance  que 
cette  pression  se  soit  exercée.  A  de  certains 
moments,  nos  communications  étaient  très-dif¬ 
ficiles  avec  M.  Esquiros,  mais  cela  s’adressait 
plutôt  aux  personnes  qui  entouraient  M.  Esqui¬ 
ros  qu’à  M.  Esquiros  lui-même. 

M.  le  Président.  —  Toujours  est-il,  et  c’est 
un  fait  incontestable,  que  le  malheureux  préfet, 
commissaire  général  du  gouvernement,  était 
gardé  à  vue  et  que  les  communications  entre 
lui  et  ses  administrés  étaient  des  plus  difficiles. 

M  Rouvier.  —  Gardé  à  vue,  c’est  beau¬ 
coup  dire. 

M.  le  President.  —  C’est  ce  qui  se  passait 
à  Lyon;  M.  Challemel-Lacour ,  comme  M.  Es¬ 
quiros,  avait  un  factionnaire  à  sa  porte. 

M.  Rouvier.  —  Je  ne  conteste  pas  qu’il 
y  ait  eu  à  sa  porte  un  certain  nombre  de  senti¬ 
nelles  qui  se  donnaient  à  elles-mêmes  la  mission 
de  le  protéger.  Ces  hommes  songeaient  à  protéger 
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la  personne  deM.Esquiros,  peut-être  contre  des 
dangers  imaginaires  qu’ils  croyaieut  possibles, 
plutôt  qu’ils  n’avaient  la  pensée  de  1  intimider 
pour  obtenir  de  lui  des  concessions  qu’il  ne  leur 
aurait  pas  faites  sans  ce  déploiement  de  forces. 

Ce  sont  là  des  faits  qu’il  est  très-difficile  de  dé¬ 
terminer.  Maintenant  il  n’y  a  pas  eu  à  ma  con¬ 
naissance  d’actes  de  pression  matérielle. Un  jour 
seulement,  la  garde  civique  s’était  portée  aux  di¬ 
verses  issues  de  la  préfecture.  Je  fus  prévenu  de 
ce  qui  se  passait;  je  me  présentai  à  lapréfecture 
etje  demandai  à  voirM.  Esquiros.  Au  premier 
moment,  on  m’en  a  empêché  ;  enfin,  aprèsavoir 
parlementé,  on  me  conduisit  auprès  de  M.  Es¬ 
quiros.  C’est  là  le  fait  le  plus  grave  qui  se  soit 
produit  ce  jour-là.  Il  y  avait  une  grande  efferves¬ 
cence  et  la  garde  civique  demandait  l’applica¬ 
tion  de  telles  ou  telles  mesures.  Il  faut  dire  qu’on 
ne  prit  pas  cos  mesures.  Le  bruit  avait  couru 
dans  la  population  que  M.  Esquiros  était  rete¬ 
nu  prisonnier  ;  la  garde  nationale  avait  spon¬ 
tanément  pris  les  armes  et  se  disposait  à  venir 
à  la  préfecture  mettre  fin  à  cet  état  de  choses 
que  la  rumeur  publique  avait  exagéré.  M.  Es 
quiros  vint  lui-même  montrant  ainsi  qu’il  n’a¬ 
vait  jamais  été  prisonnier.  C’est  là  le  fait  le  plus 
important  etje  crois,  le  plus  caractérisé. 

M.  le  Président.—  Ce  fait  s’est-il  renouvelé? 
M.  Rouvier.  —  Je  dois  vous  dire  que  vers 
le  milieu  du  mois  de  septembre,  j’ai  quitté  Mar¬ 
seille  pour  venir  à  Tours,  précisément  à  l’occa¬ 
sion  de  la  Ligue  du  Midi.  Je  passai  à  Tours 
environ  dix  jours,  je  n'ai  pas  appris  qu’il  se 
soit  produit  dans  ces  dix  jours  do  faits  graves. 
J’ai  quitté  de  nouveau  Marseille  dans  les  pre¬ 
mier»  jours  d’octobre  etje  suis  resté  à  Tours 
jusqu’au  moment  où  M.  Gent  est  venu  à  Mar¬ 
seille.  Sur  ces  deux  périodes  de  temps,  je  n’ai 
rien  à  déposer. 

M.  le  Président.  — .  Bien  entendu,  je  n’ai 
pasla  prétention  de  vous  demander  ce  qui  s’est 
passé  à 'Marseille  en  votre  absence,  vous  l’i¬ 
gnorez.  Mais  il  résulte  de  dépositions  nom 
breuses  que  ,  pondant  tout  le  mois  de  sep 
tembro,  l’anarchie  a  régné  à  Marseille  et  que 
la  garde  civique  était  une  des  causes  de  cette 
anarchie. 

M.  Rouvier.  —  Je  crois  qu’il  y  a  quelque 
exagération.  Je  sais  que  c’est  là  une  apprécia¬ 
tion  qui  a  trouvé  beaucoup  de  crédit  daps  une 
partie  de  la  population,  mais  en  me  basant  sur 
ce  que  j’ai  vu,  j’estime  qu’il  y  a  quelque  exagé¬ 
ration  dans  cette  appréciation . 


M.  le  Président.  —  Cela  est  si  vrai  que 

vous,  secrétaire-général,  quand  vous  vouliez 
parler  à  votre  Préfet,  vous  étiez  obligé  de  de¬ 
mander  la  permission  à  la  garde  civique! 

M.  Rouvier.  —  Cela  s’est  produit  une  fois. 

M.  le  Président.  —  Pour  vous,  mais  pour 
d’autres?  il  fallait  à  chaque  instant  demander 
aux  gardes  civiques  la  permission  de  voir  le 
préfet. 

M.  Rouvier.  —  U  est  certain  que  la  garde 
civique  ne  facilitait  pas  les  rapports  de  la  po¬ 
pulation  avec  M.  Esquiros;  mais  il  est  égale¬ 
ment  certain  que,  pendant  tout  le  mois  de  sep¬ 
tembre,  il  y  avait  dans  les  salons  de  la  préfec¬ 
ture  constamment  de  150  à  200  personnes  qui 
approchaient  très-librement  de  M.  Esquiros. 

M.  le  Présidant. — Ces  personnes  étaientles 
habitués  de  la  préfecture,  MM.  G.  Crémieux, 
Bouchet  et  autres,  mais  tous  n’avaient  pas  le 
droit  d'entrer.  Ne  vendait-on  pas  ce  droit? 

M.  Rouvier.  —  C’est  la  première  fois  que 
j’entends  dire  cela.  J’ai  lu  tout  ce  qui  a  été  écrit 
à  Marseille  sur  la  garde  civique  et  l’administra¬ 
tion  de  M  Esquiros,  et  j’ai  lu  pas  mal  de  choses; 

—  mais  je  n’ai  jamais  entendu  dire  qu’on  ven¬ 
dit  la  faculté  d’aborder  M.  Esquiros.  Ce  que 
je  puis  certifier,  c’est  qu’il  y  avait  tous  les  jours 
plusieurs  centaines  de  personnes  qui  venaient 
communiquer  avec  M.  Esquiros. 

Un  Membre.  —  Les  frères  et  amis  1 
M.  Rouvier.  —  A  l’exception  de  certaines 
personnes  qui  étaient  reconnues  comme  hos¬ 
tiles. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  contestons  pas 
que  quelques  personnes  aient  pu  approcher  de 
M.  Esquiros ,  nous  désirons  savoir  quelles 
étaient  ces  personnes? 

M.  Rouvier.  —  Je  vous  demande  bien 
pardon,  non-seulement  les  frères  et  amis,  mais 
les  personnes  les  plu§  inconnues,  des  vieillards, 
des  femmes ,  qui  venaient  solliciter  soil  une 
chose,  soit  une  autre  ,  tout  ce  monde-là  venait 
très-librement. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  rectifier  votre 
opinion  ,  mais  je  répète  qu’il  y  a,  à  mon  sens  , 
quelque  exagération  à  dire  que  la  garde  civique 
ait  grandement  pesé  sur  l’administration  de  la 
ville  de  Marseille. 

M.  le  Président.  —  Les  faits  ne  sont  pas 
appréciés  par  vous  comme  ils  l’ont  été  par 
d’autres;  mais  vous  en  avez  reconnu  au  fond  la 
vérité.  Seulement  vous  .les  taxez  d’exagération. 
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Ce  qui  s’est  passé  à  Marseille  ressemble  à  ce  a  besoin  d'argent,  en  voilà 


qui  s’est  passé  à  Lyon. 

M.  Rouvier.  —  Il  y  avait  une  différence.  ! 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  unedifférence; 
laquelle?  A  Lyon  il  y  avait  un  parti  révolu¬ 
tionnaire  anciennement  organisé ,  ayant  ses 
chefs;  à  Lyon  on  obéissait  à  l’Internationale. 

M.  Rouvier.  — Je  répète  que  l’Internatio¬ 
nale  n'a  jamais  eu  à  Marseille  une  influence 
bien  considérable. 

M.  le  Président.  —  Ce  que  vous  dites  a  pu 
être  vrai  à  une  certaine  époque.  Mais  l’Interna¬ 
tionale  et  le  parti  de  la  Commune  ne  font  qu’up 
depuis  le  4  septembre. 

Je  n’insisterai  pas  davantage  sur  ce  point,  si 
vous  n’avez  rien  de  plus  à  nous  dire. 

M.  Rouvier.  —  Je  voudrais  ajouter  ceci, 
c’est  que  l’idée  que  vous  vous  faites  de  cette 
garde  civique  est  certainement  celle  que  s’est 
faite  une  partie  notable  de  la  population.  Mais 
quant  à  moi,  qui  ai  vu  les  choses  de  têès~près, 
et  qui  n’ai  pas  une  grande  partialité  pour  cette 
garde  civique,  car  certainement  j’ai  été  un  de 
ceux  qui  ont  été  le  plus  gênés  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  je  crois  cette  idée  fort  exa¬ 
gérée.  Ces  hommes  n’avaient  pas  d’intention 
arrêtée,  ils  ne  croyaient  pas,  eux,  pçser  d’une 
façon  considérable  sur  la  volonté  et  sur  les  actes 
de  M.  Esquiros.  Us  croyaient  au  contraire,  — 
c’était  sans  doute  une  idée  fausse, —  queleur  pré¬ 
sence  auprès  deM.  Esquiros,  dansla  préfecture, 
était  une  garantie  pour  le  maintien  de  la  Répu¬ 
blique,  et  un  préservatif  contre  les  tentatives  que 
pourrait  tenter  la  réaction  ou  ce  qu’ils  appelaient 
la  réaction.  Voilà  quelle  était  la  disposition 
d’esprit  de  ces  gardes  civiques.  Je  répètequ’il  n’y 
a  pas  eu,  à  une  ou  deux  tentatives  près,  un  acte 
matériel  qui  ait  arraché  à  M.  Esquiros  un  fait 
qu’il  n’aurait  pas  voulu  accomplir.  Je  pourrais 
citer  un  fait  qui  me  revient  à  la  mémoire  et  qui 
prouve  qu’au  moins  le  Préfet  a  toujours  eu  l’é¬ 
nergie  de  faire  prévaloir  le  respect  qu’on  doit  à 
la  personne  et  àlafortune  des  citoyens.  Quelques 
membres  de  la  garde  civique,  une  infime  mino¬ 
rité,  s’étaient  permis  d’aller  sonner  à  la  porte 
des  couvents  et  de  sommer  les  supérieurs  d’avoir 
à  leur  livrer  les  sommes  dont  ils  étaient  déten¬ 
teurs.  Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  eu  connais¬ 
sance  du  fait  ? 

M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

M.  Rouvier.  —  Ils  revinrent,  demandèrent 
à  parler  au  préfet,  et  leur  chef  s’adressant  à 
M.  Delpech,  s’exprima  ainsi  :  «  la  République 


Après  s’être  fait 
rendre  compte  d’où  venait  cet  argent,  M.  Del¬ 
pech  fit  immédiatement  arrêter,  par  les  gardes 
civiques  eux-mêmes,  le  chef  qui  s’était  rendu 
coupable  de  cetacte  délictueux,  le  fit  incarcérer, 
monta  immédiatement  en  voiture  et  alla  res¬ 
tituer  aux  couvents,  qui  avaient  été  spoliés, 
les  sommes  apportées  par  les  gardes  civi¬ 
ques. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  date  s’est 
passé  ce  fait? 

M.  Rouvier.  —  Je  ne  pourrais  pas  pré¬ 
ciser;  c’est  au  moment  où  j’étais  à  Tours, 
vers  la  fin  de  septembre  ou  au  commencement 
d’octobre. 

M.  le  Président.  —  C’est  à  un  moment  où 
commençait  la  réaction  contre  les  excès  de  la 
garde  civique.  Mais  il  y  a  eu  des  sommes  d’ar¬ 
gent  qui  ont  été  prises,  et  qui  n'ont  pas  été  ren¬ 
dues,  soit  dans  les  couvents  soitchez  de  sim¬ 
ples  particuliers. 

M.  Rouvier.  —  Je  ne  connais  pas  ces  faits- 
là,  mais  je  suis  certain  que  si  M.  Esquiros  en 
avait  été  informé,  s’il  avait  été  saisi  de  plaintes 
par  les  citoyens  spoliés,  il  avait  certainement 
l’autorité  morale  et  matérielle  nécessaire  pour 
faire  justice  aux  citoyens  spoliés. 

M.  le  Président.  —  Et  où  aurait-il  pris 
l’autorité  matérielle  nécessaire,  puisque  vous 
nous  avez  dit  qu’en  dehors  de  la  garde  civi¬ 
que,  il  n’y  avait  rien? 

M.  Rouvier.  —  J’ai  eu  soin  de  déclarer  à 
M.  le  Président  qu’il  y  avait  sans  doute  dans 
cette  garde  civique  des  éléments  exaltés,  mais 
que  ces  éléments  formaient  la  minorité.  Il  y 
avait  une  de  ces  trois  compagnies  qui  était  très- 
exaltée  ;  mais  au  besoin  on  aurait  pu  se  servir 
des  deux  autres.  Et  pour  revenir  au  fait  que  je 
vous  signalais  tout  à  l’heure,  à  savoir  que 
M.  Delpech  était  allé  restituer  au  couvent  les 
sommes  enlevées,  un  certain  nombre  de  gardes 
civiques,  mécontents  de  cet  acte,  avaient  brisé 
les  écrous  de  la  prison  et  mis  en  liberté  leur 
chef.  Eh  bien!  M.  Delpech,  sans  fofice  armée, 
obtint  que  les  gardes  civiques  allassent  eux- 
mêmes  et  do  nouveau  arrêter  leur  chef  et  le 
remissent  en  prison,  ce  qui  eut  lieu.  Ce  qui 
vient  à  l’appui  de  cette  idée,  que  ces  hom¬ 
mes  étaient  certainement  moins  coupables 
qu’on  ne  l’a  cru,  c’est  que,  quand  on  leur  mon¬ 
trait  qu’ils  avaient  commis  quelque  acte  délic¬ 
tueux,  répréhensible,  ils  étaient  portés  à  le 
réparer.  Ils  étaient  souvent  entraînés  par  un 
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zèle  exagéré,  mais  enfin  ils  n’avaient  pas  des 
intentions  mauvaises;  ce  n’était  pas,  en  géné¬ 
ral,  l’idée  de  rapine  et  de  vengeance  qui  les 
poussait. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  passer  à 
une  autre  question.  Vous  êtes  parti  pour  Tours 
vers  le  15  septembre  ?... 

M.  Rouvier.  —  Vers  le  20  septembre.  Je 
ne  saurais  dire  exactement  la  date. 

M.  le  Président.  —  Qu’alliez-vous  faire  à 
Tours?  Où  en  était,  à  cette  époque,  la  Ligue 
du  Midi? 

M.  Rouvier.  —  Je  puis  vous  remettre  le 
procès-verbal  d’une  séance,  qui  a  eu  lieu  le 
18  septembre.  Il  est  inutile  que  je  vous  en 
donne  lecture  ;  mais,  à  mon  sens,  la  lecture  de 
ce  document  vous  prouvera  qu’il  n’y  avait  pas, 
dans  la  Ligue  du  Midi,  ces  tendances  séparatis¬ 
tes  qu’on  a  cru  y  reconnaître  et  qui  ont  pu  exister 
chez  quelques-uns  de  ses  membres,  mais  qui 
n’ont  jamais  été  le  principe  même  des  instiga¬ 
teurs  de  la  Ligue  du  Midi. 

L’idée  de  la  Ligue  du  Midi  naquit  dans  la 
première  quinzaine  de  septembre ,  alors  que 
les  communications  avec  Paris  étaient  cou¬ 
pées,  que  la  délégation  de  Tours  n'était  pas 
encore  suffisamment  installée  pour  pouvoir  faire 
sentir  son  action. 

On  craignit  un  moment  qu'il  y  eut  une  sorte 
de  dislocation.  On  se  dit  que  les  départements 
du  Midi  devaient  constituer  une  force  militaire 
qu’on  remettrait  entre  les  mains  du  ministre  de 
la  guerre.  Vous  en  trouverez  la  preuve  dans  la 
lecture  même  du  procès-verbal  que  voici. 

On  subordonne  parfaitement  la  Ligue  duMidi 
aux  décisions  du  pouvoir-central,  et  la  preuve 
qu’on  n’a  jamais  eu  l’intention  de  se  séparer  du 
gouvernement  central,  c’est  que,  peu  après 
cette  séance,  je  fus  délégué,  avec  cinq  ou  six 
citoyens  du  département  de  Vaucluse ,  du 
Rhône,  du  Gard  et  de  l’Isère,  auprès  de  la 
délégation  de  Tours,  pour  exposer  au  gouver¬ 
nement  quelle  était  la  portée  exacte  de  ce  mou¬ 
vement  qui  se  produisait  dans  le  Midi  ;  qu’il  n’y 
avait  là  aucune  pensée  sécessioniste  ;  que  la 
Ligue  ne  demandait  qu’à  être  appprouvée  parle 
gouvernement  central,  et  à  lui  venir  en  aide. 
L’idée  même  de  la  Ligue  du  Midi  est  née  à  ce 
moment  que  je  vous  signalais  où  on  ne  sentait 
pas  suffisamment  en  province  l’action  du  pou¬ 
voir  central.  On  a  eu  surtout  en  vue  de  grouper 
les  forces  des  départements  du  bassin  du  Rhô.ue, 
de  façon  à  constituer  une  force  militaire,  qui 
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n’avait  d’autre  objet  certainement  que  de  con¬ 
courir  à  la  défense  nationale. 

M.  le  Président.  —  Cela  est  très-contesté 
même  par  M.  Laurier,  et  par  toutes  les  per¬ 
sonnes  qui  ont  été  à  même  de  connaître  les 
intentions  de  la  Ligue. 

M.  Rouvier.  —  Je  ne  crois  pas  cependant 
que  M.  Laurier  puisse  le  contester.  Car,  lorsque 
je  suis  allé  chez  lui  à  Tours,  lui  donner  des  ex¬ 
plications,  il  l’a  complètement  approuvée. 

M.  le  Président.  —  Il  est  alors  revenu 
de  cette  idée  ,  car  il  a  contribué  à  la  dis¬ 
soudre. 

M.  Rouvier.  —  Enfin,  ce  que  je  tiens  à  dire 
c  est  que  la  Ligue  du  Midi,  n’est  qu’un  mot, 
qu’elle  n  a  jamais  eu  do  fonctionnement. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  qu’ello  s’est 
formée  dans  le  but  unique  de  la  défense  du  pays 
et  nullement  dans  un  but  séparatiste  ? 

M.  Rouvier.  —  Je  pourrais  vous  donner  des 
preuves  de  ce  que  j’avance  ;  j’ajoute  qu’à  mon 
sens,  la  ligue  n’a  pas  existé,  c’est  une  idée  mort- 
née.  11  y  a  eu  quelque  agitation  autour  de  cette 
idée,  mais  elle  n’a  rien  produit.  Il  n’y  a  jamais 
eu  un  véritable  centre.  Ainsi,  des  délégués  do 
departements  qui  avaient  été  appelés  pour  for- 
merla  Liguese sont réunisun  instantàMarseille; 
on  a  essayé  de  nommer  un  président.  Les  uns 
voulaient  Esquiros,  les  autres  Gent;  les  radi¬ 
caux  trouvaient  Esquiros  trop  modéré  et  préfé¬ 
raient  Gent  qui  eut  la  majorité.  On  délégua  à 
Tours  de  nouveaux  membres  pour  faire  con¬ 
naître  à  Gent  sa  nomination  et  assurer  au  gou¬ 
vernement  qu'on  n’entendait  point  se  séparer 
de  lui.  Ce  fut  le  seul  acte  de  la  Ligue.  Gent  fut 
nommé  prétet,  vint  à  Marseillo,  vous  savez  les 
faits  qui  se  sont  accomplis.  Depuis,  il  ne  fut 
plus  question  de  la  Ligue. 

Je  crois  que  ce  qui  a  donné  à  la  Ligue  ce  carac¬ 
tère  qu’elle  n’avait  point  en  elle-même,  ce  sont 
les  excès  de  langage  de  certains  membres  qui 
venaient  des  départements  du  Sud-Est  et  quien- 
voyaient  à  certains  journaux  des  correspondan¬ 
ces  exposant  des  programmes  qui  pouvaient 
être  les  leurs,  mais  qui  n’étaient  point  les  pro¬ 
grammes  de  la  majorité.  Je  crois  qu’on  s'est 
emparé  de  ces  programmes  pour  les  attribuer  à 
la  Ligue,  mais  ni  Gent,  ni  Esquiros  n’ont  ac¬ 
cepté  la  responsabilité  de  ces  programmes. 

M.  le  Président.  —  Vous  reconnaissez  que 
M.  Esquiros  était  président  de  la  Ligue  ? 

M.  Rouvier.  —  Il  est  difficile  de  répondre  à 
cette  question .  On  voulait  nommer  un  président, 
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et  c’est  autour  du  nom  de  M.  Esquiros  que  se 
ralliaient  d’abord  les  suffrages;  puis  les  radicaux 
se  retournèrent  vers  Gent  qu'ils  trouvaient  plus 
énergique,  ils  entraînèrent  la  majorité  d<>  leur 
côté.  Des  délégués  furent  envoyés  à  To’  *pour 
demander  à  la  délégation  de  vouloir  bien  donner 
à  Gent  les  pouvoirs  nécessaires  pour  qu'il  pût 
donner  une  sanction  à  ce  titre  de  président  de 
la  ligue.  La  délégation  de  Tours  ne  donna  pas 
cette  sanction.  Gent  fut  nommé  préfet  des 
Bouches-du-Rhône  et  la  Ligue  cessa  d’exister. 
R  n'y  a  aucun  acte  à  relever  contre  la  ligue  ; 
ce  n’est  qu’un  nom ,  un  épouvantail  dont  on 
a  voulu  se  servir,  mais  qui  n’a  jamais  été  une 
réalité. 

M.  le  Président.  —  C’est  un  épouvantail 
qui  date  de  loin.  Le  nom  et  la  chose  existent 
depuis  longtemps. 

M.  Rouvier.  —  Oui,  je  crois  qu’on  a  voulu 
rattacher  la  ligue  une  société  qu’avait  formée 
M.  Gent. 

M.  le  Président.  —  Je  puis  vous  donner  la 
preuve  que  la  Ligue  existait  en  1851  et  vous 
verrez  figurer  sur  la  liste,  depuis  cette  époque, 
les  mêmes  noms  qu’en  1870. 

M.  Rouvier.  —  Cela  m'étonne  beaucoup  ; 
mais  puisque  vous  dites  en  avoir  la  preuve,  je 
dois  le  croire.  Cependant,  je  vois  parmi  les 
noms  de  la  ligue  actuelle,  ceux  de  MM.  La- 
badié ,  Gustave  Naquet,  le  mien  qui  certes  ne 
figuraient  pas  dans  la  ligue  de  1851 . 

M.  le  Président.  —  En  1851 ,  M  Gent 
n’était-il  pas  président  de  la  Ligue  du  midi  ? 

M.  Rouvier.  —  Cette  société  était  sous  le 
même  nom? 

M.  le  Président.  —  Sous  le  même  nom  et 
avec  le  même  programme,  et  sous  le  nom  de 
M.  Gent. 

M .  Rouvier.  —  Je  ne  puis  rien  vous  dire  à 
ce  sujet,  si  ce  n’est  que  dans  la  première  séance 
ont  figuré  des  conservateurs  notables  qui  n’ont 
jamais,  que  je  sache,  fait  partie  de  la  société  de 
M.Gent  dont  pour  ma  part  j’ignorais  l’existence. 
Je  savais  qu’il  y  avait  eu  une  société  républi¬ 
caine  organisée  par  M.  Gent,  mais  j’ignorais 
qu’elle  eût  pris  le  nom  de  Ligue  du  Midi. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  vous  apprendrai 
rien,  à  vous  qui  êtes  au  courant  des  choses  de 
Marseille, en  vous  disant  que,  sous  lemêmè  nom, 
se  cachent  souvent  des  buts  différents. 

Voyez  l'Internationale,  qui  devait  être  une 
sooiété  d’études  économiques  et  qui  est ,  en 
réalité,  ce  que  vous  savez .  Eh  bien,  la  Ligue 
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du  Midi  n’était  point  tout  à  fait  telle  que  vous 
nous  la  présentez. 

M.  Rouvier.  —  Ce  n’est  qu’une  question 
d’appréciation,  je  ne  sache  pas  qu’on  puisse 
m’opposer  des  faits. 

M.  le  Président.  —  Votre  assertion  est 
contredite  d’abord  par  les  hommes  du  gou¬ 
vernement  qui  ont  refusé  d'accorder  les  au¬ 
torisations  demandées  et  de  reconnaître  les  chefs 
de  la  Ligue  ;  elle  avait  un  caractère  politique, 
voulait  avoir  su.  ■  budget,  son  armée  dont  elle 
prétendait  disp<  ser  comme  elle  l’entendrait? 

M.  Rouvier.  —  Que  la  Ligue  ait  eu  un  bud¬ 
get  et  une  armée ,  c’est  ce  que  je  conteste. 
Quant  au  caractère  politique ,  peut-on  lui 
attribuer  l’opinion  de  tel  ou  tel  de  ses  mem¬ 
bres  ? 

Il  y  a  une  séauce  dans  laquelle  10  à  20  dépar¬ 
tements  étaient  représentés;  plusieurs  mem¬ 
bres  s’étaient  donné  à  eux-mêmes  mission  de 
représenter  leurs  départements;  il  y  avait  des 
hommes  exagérés  qui  pouvaient  faire  des  mo¬ 
tions  absolument  inadmissibles.  On  ne  peut 
pourtant  en  rendre  la  ligue  responsable  ;  pour 
cela  il  faudrait  qu’il  y  eût  eu  des  délibérations, 
des  décisions  ;  tandis  qu’il  n’y  a  eu  autour  de 
la  ligue  que  des  agitations  stériles  qui  n'ont 
abouti  à  rien. 

M.le  Président.  —  M.  Gambetta  arrivé  à 

Tours,  a  dit  en  parlant  do  la  Ligue  : 

«  Je  vois  clair  dans  son  organisation  et  son 
but.  »  Cette  organisation  et  ce  but,  vous  ne  les 
connaissiez  pas. 

M:  Rouvier.  —  Je  comprends  la  portée  de 
votre  question;  elle  revient  à  dire  que  cer¬ 
tains  hommes  ont  mûri  le  projet  dont  d’au¬ 
tres  sont  été  les  instruments  confiants.  Ainsi 
la  responsabilité  ne  remonterait  pas  à  M.  Es¬ 
quiros? 

M  le  Président.  —  Je  ne  le  crois  pas  pour 
mon  compte.  Il  a  cependant  exercé  le  pouvoir 
comme  chef  et  directeur  de  la  Ligue. 

M.  Rouvier.  —  En  effet,  Esquiros  a  pris  ce 
titré  de  président  de  la  Ligue. 

M.  le  Président.  — Cela  est  incontestable  ; 
les  affiches  signées  de  lui  en  font  foi . 

M.  Rouvier.  —  Je  ne  connais  pas  ces  affi¬ 
ches,  j’étais  allé  à  Tours  pour  apaiser  le  èonflit 
qui  existait  entre  le  ministère  @t  l’administra¬ 
tion  des  Bouches^dù^Rhône  ;  mars  je  dis  que 
la  présidence  de  M.  Esquiros  fî’étàitqu’â  l'état 
de  projet  et  qu’ên  réalité  elle  a  été  donnée  à 
M.  Gent. 
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Maintenant  je  neeontestepas  que  M.  Esquiros 
ait  pu  prendre  ce  titre. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  sous  les 
yeux  ses  affiches. 

M.  Rouvler  —  Il  a  pu  y  avoir  des  affiches, 
mais,  à  ma  connaissance,  il  n’y  a  pas  d  actes 
qu’on  puisse  relever  contre  la  Ligue. 

M.  le  Président.  —  Vous  vous  trompez.  Sa¬ 
vez-vous  quelque  chose  du  rendez-vous  donné 
par  tous  les  délégués  à  Valence,  et  de  1  ordre 
donné  par  le  préfet  de  la  Drôme  à  tous  ces 
délégués,  d’avoir  àse  retirer  immédiatement? 

M.  Rouvier.  —  Je  sais  qu’on  a  parlé  de  cer¬ 
taine  concentration  dans  les  plaines  fie  Valence  ; 
je  ne  sais  pas  si  ce  rendez-vous  a  eu  lieu.  Je  sais 
également  que  le  préfet  de  la  Drôme  s  est  ému 
du  voyage  de  quelques  personnes  s’intitulant 
délégués  de  la  Ligue,  et  voulant  faire  une  pro¬ 
pagande  que  je  n’ai  point  à  apprécier,  car  je  ne 
la  connais  pas  assez  pour  cela.  Mais  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  eu  un  déploiement  de  forces  mi¬ 
litaires  dans  les  plaines  de  Valence,  je  ne 
crois  pas  que  la  Ligue  y  ait  jamais  envoyé  seu¬ 
lement  quatre  hommes  et  un  caporal. 

M.  le  Président.  —  Le  gouvernement  et  le 
préfet  se  sont  opposés  à  ce  mouvement.  Il  y 
avait  des  délégués,  ils  sont  venus  :  et,  qui  plus 
est,  des  délégués  payés  sur  les  fonds  des  con¬ 
seils  municipaux. 

M.  Rouvier.  —  Dans  quel  départe¬ 
ment  ? 

M.  le  Président.  —  Des  délégués  de 

plus  d  une  municipalité. 

M.  Rouvier.  —  J’ignorais  que  ces  délégués 
eussent  été  ainsi  payés.  Ce  que  je  sais,  c  est  que 
les  délégués  des  Bouches  du-Rhône  n’ont  ja¬ 
mais  eu  de  rétributions  ;  ils  se  soiit  déplacés 
cependant  pour  aller  dans  des  départements 
voisins. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  pas  qui 
les  payait  ? 

M.  Rouvier.  —  Nullement.  Je  crois  qu’on 
leur  donnait  des  réquisitions  de  chemin  de  ter, 
mais  je  ne  crois  pas  qu’on  leur  ait  remboursé 
leurs  frais. 

M.  le  Président.  —  Il  n’y  avait  donc  pas  de 
caisse  pour  la  Ligue  ? 

M.  Rouvier.  —  Il  n’y  en  a  jamais  eu.  Ainsi 
quand  je  suis  venu.à  Tours  avec  6  autres  délé¬ 
gués,  les  frais  de  voyage  ont  été  payés  par 
l’administration  des  Bouches-du-Rhône. 

M.  le  Président.  —  C  est  tout  naturel;  vous 
étiez  envoyé  parle  préfet  pour  apaiser  un  conflit. 


M.  Rouvier.  —  Permettez.  J’ai  fait  deux 
voyages  qui  tous  deux  ont  été  payés  par  1  ad¬ 
ministration  des  Bouches-du-Rhône. Quant  à  une 
caisse  spéciale  de  la  Ligue,  je  ne  crois  pas  qu’il 
y  en  ait  jamais  eu. 

M .  le  Président.  —  Ainsi  vous  n’avez  ja¬ 
mais  connu  l’organisation  delà  Ligue,  ni  la  caisse 
de  la  Ligue;  pour  vous,  la  Ligue  est  une  idée, 
avec  quelques  tentatives  d’exécution  qui  ont 
avorté  et  qui  n'avaient  qu’un  seul  but.  Dé¬ 
fendre  la  France  contre  les  Prussiens,  et  la  Ré¬ 
publique  contre  ce  qu’on  appelle  la  réac¬ 
tion  ?  . 

C’est  bien  là  le  fond  de  votre  penséo. 

M.  Rouvier.  —  La  pensée  était  bien  pour 
tous  :  défendre  la  France  contre  les  Prussiens, 
et  vous  la  complétez  parfaitement  en  ajoutant  : 
et  défendre  la  République  si  elle  ôtait  menacée. 
Cependant,  remarquez  que  ce  n’était  nulle¬ 
ment  une  société  secrète,  qu’on  publiait  des 
procès-verbaux  ,  des  affiches. . . 

M.  le  Président.  —  En  effet,  on  a  publié 
beaucoup  d'affiches,  sur  papier  blanc,  signées  : 

«  Esquiros,  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  »  et 
qui  donnaient  à  la  Ligue  un  caractère  officiel 
qu’elle  n’avait  pas. 

M.  Rouvier. — J’ajouterai  qu’au  mois  de  sep¬ 
tembre,  j’avais  obtenu  deM.  Laurier  une  lettre 
qui  acceptait  la  concentration  des  forces  d  u  Midi  ; 
le  mot  de  Ligue  n’est  pas  prononcé,  mais  il  y 
est  dit  qu’on  nommera  un  commissaire  de  dé¬ 
fense,  seul  pour  les  divers  départements,  et 

que  le  Gouvernement  contribuera  pour  un  tiers 

à  la  dépense.  La  Ligue  n’aurait  revêtu  un  ca¬ 
ractère  illégal,  selon  moi,  qu’après  l’arrivée  do 
Gambetta;  mais  à  dater  de  ce  moment,  il  n’a 
été  fait  aucun  acte,  puisque  le  changement 
d’Esquiros  a  eu  lieu,  et  que  Gent  nommé, 
il  n’a  plus  été  question  de  la  ligue. 

M.  le  Président.  —  Entre  l’administration 
de  M.  Esquiros  et  la  délégation  de  Tours,  il 
y  a  eu  un  conflit.  Il  y.eut  notamment  une  dé¬ 
pêche  très-v’ve  envoyée  [ar  M.  Gambetta. 

IYÏ.  Rouvier.  —  Je  ne  la  connais  pas. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  connaissez  pas 
le  conflit  entre  M.  Esquiros  et  M.  Gam¬ 
betta  ? 

M.  Rouvier. — Le  point  de  départ  de  ce  con¬ 
flit  vient  d’une  manifestation  populaire.  Des 
habitués  de  réunions  publiques  vinrent  à  une 
heure  assez  avancée  de  la  nuit  à  la  préfectu;  e 
pour  demander  la  suppression  de  la  Gazette  du 
Midi,  à  cause  de  la  publication  d’un  manifeste 
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duccmte  de  Chambord.  Il  était  très-tard,  une 
heure  environ  du  matin.  M.  Esquiros  était 
couché,  je  me  trouvais  seul  à  la  Préfecture.  Je 
reçus  les  délégués  de  cette  manifestation  et 
je  leur  déclarai  que  sous  le  gouvernement  de 
la  République  il  n’y  avait  pas  de  mesures  à  prendre 
contro  la  presse,  que  la  Gazette  du  Midi  était 
libre  de  publier  ce  que  bon  lui  semblait.  La 
foule  ne  se  tint  pas  pour  satisfaite,  elle  insista 
pendant  quelque  temps ,  puis  se  retira.  Je 
fus  prévenu  qu’elle  se  portait  à  la  Gazette  du 
Midi,  avec  l’intention  de  briser  les  presses 
de  ce  journal;  je  m’y  rendis  immédiatement, 
je  n’avais  en  ce  moment  aucune  espèce  de  force 
militaire  à  ma  disposition.  J’arrivai  à  la  Ga¬ 
zelle  du  Midi  au  moment  où  on  venait  d’en¬ 
foncer  les  portes.  Je  voulais  sauver  les  presses 
et  me  précipitai  au  milieu  de  la  foule.  J’y  fus 
assez  maltraité;  mais  l'intervention  dequelques 
citoyens  qui  me  prêtèrent  main  forte,  me  permit 
de  préserver  les  presses  royalistes. 

A  la  suite  de  cet  incident,  la  population  me¬ 
naça  de  recommencer  le  lendemain.  M.  Esqui¬ 
ros  suspendit  la  Gazette  du  Midi.  Et  comme 
on  voyait  une  sorte  de  corrélation  entre  la  pro¬ 
pagande  monarchiste  de  la  Gazette  du  Midi  et 
les  membres  de  la  compagnie  de  Jésus,  la  foule 
m  enaçantd’en  vahir  les  cou  ventsde  ces  religieux, 
M.  Esquiros  lit  un  arrêté  qui  invitait  les  jé¬ 
suites  à  sortir  du  département. 

M.  Gambetta,  averti  de  ces  arrêtés  suspendant 
la  Gazette  du  Midi  et  ordonnant  l’expulsion 
des  jésuites,  voulut  que  ces  arrêtés  fussent  rap¬ 
portés.  Nous  crûmes  devoir  ne  pas  rapporter 
immédiatement  ces  deux  arrêtés,  de  crainte  de 
déterminer  un  conflit  entre  les  citoyens.  En 
effet,  les  esprits  étaient  très-surexcités,  et  il 
est  probable  que,  si  ces  mesures  avaient  été  im¬ 
médiatement  rapportées,  des  troubles  auraient 
eu  iieu  dans  la  ville  de  Marseille,  cela  est 
même  certain. 

C’est  à  l’occasion  de  ce  conflit  que  j’allais  à 
Tours  avec  le  préfet  Delpech,  pour  rétablir 
l’harmonie  et  obtenir  un  répit  de  quelques 
jours,  pour  que,  les  passions  calmées,  on  put 
rapporter  les  arrêtés  sur  la  suppression  de  la 
Gazette  du  Midi  et  l'expulsion  des  jésuites. 
En  effet,  quelques  jours  après,  M.  Delpech 
rapportait  l’arrêté  qui  suspendait  la  Gazette  du 
Midi. 

Je  dois  dire  quo  lu  suspension  était  très- atté¬ 
nuée,  par  ce  fait  que,  le  lendemain  même 

la  Gazette  avait  paru  sous  un  autre  nom. 


C’était  une  apparente  satisfaction  donnée  à 
une  partie  de  l’opinion  publique,  qui  se  trou¬ 
vait  très -surexcitée  par  ce  journal. 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  que  je  sais  sur  le 
conflit.  Je  ne  sais  pas  bien  à  la  suite  de  quelle 
mesure  il  y  eut  un  échange  de  dépêches  très- 
vives  entre  Esquiros  et  Gambetta,  ce  que  je 
puis  dire  seulement,  c’est  que  la  source  du 
conflit  a  été  les  deux  arrêtés  sur  la  Gazette  du 
Midi  et  les  jésuites. 

M.  le  Président.  —Que  contenaient  les  dé¬ 
pêches  dont  vous  parlez? 

M.  Rouvier.— Je  ne  puis  en  citer  les  termes. 

Je  sais  que  M.  Gambetta  télégraphia  à 
M.  Esquiros  qu’il  acceptait  sa  démission  et 
qu’il  eût  à  se  retirer;  qu’ensuite  M.  Esquiros 
répondit  :  «  Je  vous  donne  ma  démission,  mais 
je  resterai  ici  non  plus  comme  préfet,  mais 
comme  président  de  la  Ligue.  » 

M.  le  Président.  — Il  y  a  autre  chose  dans 
les  termes  de  cette  dépêche? 

M.  Rouvier.  — Je  ne  puis  citer  de  mémoire 
le  texte  même  do  ces  dépêches;  je  me  rap¬ 
pelle  qu’elles  étaient  conçues  en  termes  très- 
vifs;  je  ne  puis  en  indiquer  que  le  sens  général. 
M.  Gambetta  s’étonne  que  M.  Esquiros  reste 
à  Marseille,  et  le  lui  dit  en  termes  très- vifs  ; 
M.  Esquiros  lui  répond  non  moins  vivement  : 

«  Je  ne  suis  plus  votre  préfet,  je  suis  chef  de  la 
Ligue  et  c’cst  dans  cette  seule  situation  que  je 
reste  à  Marseille.  » 

M.  le  Président.  Cette  réponse  ne  vous  in- 
dique-t-elle  pas  que  la  Ligue  était  autre  chose 
que  l’oeuvre  inoffensive  dont  vous  parliez? 

M.  Rouvier.  — Non;  carje  ne  trouveaucun 
acte  qui  prouve  que  c’était  une  institution  agis¬ 
sante. 

Je  ne  conteste  pas  qu’il  y  ait  eu  dans  l’esprit 
de  certains  individus  de  faire  telle  ou  telle 
autre  chose  ;  mais,  il  n’y  eut  aucun  acte.  M.  Es¬ 
quiros  a  donné,  dit-on,  rendez-vous  dans  les  plai¬ 
nes  de  Valence  aux  chefs  de  la  ligue  ;  mais  il 
n’y  a  eu  aucune  force  rassemblée.  Puis,  M.  Gent 
est  nommé  Préfet,  arrive  à  Marseille,  (vous 
connaissez  les  incidents  de  son  arrivée)  M.  Es¬ 
quiros  ayant  perdu  son  fils,  reste  à  Marseille  et 
vit  complètement  à  l'écart. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  dans  l'acte  dont 
vous  parlez  quelque  chose  de  significatif. 
Voilà  un  préfet  destitué  qui  répond  à  son  - 
ministre:  «  Je  suis  chef  de  la  Ligue;  c’est- 
à-dire,  j’ai  des  forces  dont  je  puis  disposercontro 
vous  »  et  qui  donne  une  sorte  de  rendez-vous  dans 
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les  plaines  de  Valence  à  son  armée.  Les  commis¬ 
saires  partent;  mais  ils  trouvent  un  préfet  qui 
leur  enjoint  de  retourner  immédiatement  chez 
eux,  et  la  tentative  avorte. 

M.  Rouvier .  —  Je  ne  connais  pas  le  fait  de 
l’arrivée  des  délégués  à  Valence.  Je  savais  que 
M.  Crémieux  et  quelques-uns  deses  amis  étaient 
allés  à  Valence,  que  le  préfet  s’en  était  ému  ; 
j’ignore  quelles  sont  les  dépêches  du  préfet 
à  cet  égard  ;  et  comme  il  ne  s’agissait  que  de 
la  réunion  de  deux  ou  trois  personnes ,  je  n’ai 
jamais  pu  attribuer  à  ce  fait  le  caractère  que 
vous  lui  supposez. 

M.  le  Président. —  La  démission  de  M.  Es- 
quiros  est-elle  antérieure  à  la  perte  de  son 
fils? 

M.  Rouvier.  —  La  démission  de  M.  Esquiros 
était  connue,  au  moment  où  M. Gambetta  voulut 
faire  rapporter  les  deux  arrêtés  dont  j’ai  parlé. 
M.  Esquiros  était  invité  à  cette  résistance,  non 
par  l'idée  de  contrecarrer  les  ordres  du 
ministre  qui  était  son  chef  et  qu’il  reconnaissait 
comme  tel,  mais  par  la  crainte  que  le  retrait 
des  arrêtés  ne  surexcitât  la  population  et  ne 
fut  une  cause  de  troubles.  C’est  précisément 
pour  faire  connaître  à  M.  Gambetta  la  situation 
d'esprit  de  la  ville  de  Marseille  que  je  me 
rendis  à  Tours,  avec  la  pensée  d’appaiser  le 
conflit.  Je  vous  ai  dit  que  l’arrêté  relatif  à  la 
Gazette  du  Midi  avait  été  rapporté  et  que  celui 
qui  était  relatif  aux  jésuites  ne  fut  point 
exécuté. 

M .  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  répondu 
à  ma  question.  M.  Esquiros,  interrogé  sur  cet 
incident,  s’est  borné  à  nous  dire  :  *  J’ai  donné 
ma  démission,  j’avais  perdu  mon  fils  et  mes 
chagrins  personnels  ne  me  permettaient  plus 
de  me  livrer  aux  affaires  administratives.  » 
Je  ne  pouvais  pas  insister  sur  une  question  aussi 
délicate. 

M.  Rouvier.  —  Dans  les  derniers  temps, 
M.  Esquiros  était  dans  un  état  d’accablement 
par  suite  de  la  perte  de  son  fils  unique 

M.  le  Président.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
exact  de  dire,  comme  vous  l’avez  fait,  que 
M.  Esquiros  s’inclinât  devant  l’autorité  du  gou¬ 
vernement  de  Tours.  Nous  avons  eu  sous  les 
yeux  une  dépêche  de  lui  qui  semble  indiquer 
un  sentiment  absolument  contraire. 

M.  Rouvier. — Est-ce  ladernière?  Celle  où  il 
se  dit  chef  de  la  Ligue?  Je  suis  loin  de  les  con¬ 
naître  toutes;  je  ne  me  rappelle  que  les  deux 
dernières. 


M.  le  Président.  — Si  vous  ne  les  connaisse* 
pas,  vous  ne  pouvez  pas  en  parler. 

M.  Rouvier. —  Jeme  rappelle  celle  où  il  était 
convenu  que  M.  Esquiros  resterait  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  il  pourrait  disparaître  sans  amener  de 
troubles;  et  à  la  suite  de  dépêches  très-vives, 

!  Gambetta  lui  dit  :  «  Non,  je  veux  vous  rem¬ 
placer  immédiatement  »  et  il  nomma  M.  Gent. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  nous  avez  pas 
dit  ce  qui  amena  cette  très-vive  dépêche? 

M.  Rouvier. —  C’est  une  dépêche  reçue  par 
M,  Gambetta,  mais  je  ne  connais  pas  le  con¬ 
tenu  de  cette  dépêche. 

M.  le  Président.— Quand  M.  Gent  est  venu 
à  Marseille,  il  a  été  l’objet,  de  la  part  de  la 
garde  civique,  d’un  détestable  accueil;  il  a 
même  reçu  un  coup  de  pistolet.  La  garde  ci¬ 
vique  était,  vous  le  voyez,  moins  inoffensivo 
que  vous  ne  nous  l’avez  représentée. 

M.  Rouvier.  —  Je  vous  ai  parlé  de  la  garde 
civique  pendant  les  premiers  temps  de  l’admi¬ 
nistration  de  M.  Esquiros.  Les  faits  malheureux 
qui  se  sont  accomplis  à  l’arrivée  de  M.  Gent, 
je  ne  les  connais  que  pour  les  avoir  entendu 
raconter;  je  ne  puis  en  déposer  de  visu. 
Je  sais  que  la  veille,  certains  gardes  civiques 
avaient  arrêté  un  colonel  de  la  garde  natio¬ 
nale;  que  les  gardes  nationaux  voulurent  déli¬ 
vrer  leur  colonel  et  qu’il  y  eut  un  échange 
de  coups  de  fusils;  c’est  le  lendetnain  qu’une 
tentative  d’assassinat  fut  dirigée  contre  M.  Gent. 
Je  ne  sais  si  l’assassin  était  un  garde  civique; 
il  y  eut  un  homme  arrêté;  il  faisait,  il  est 
vrai,  partie  de  la  garde  civique;  mais  il  fut 
relâché.  Je  ne  connais  pas  les  faits  particuliers; 
je  n’avais  accompagné  M.  Gent  que  jusqu'à 
Lyon. 

M.  le  Président.— Ainsi  voilà  un  fait  qui  re¬ 
vient  à  votre  mémoire.  La  garde  civique  a 
arrêté  un  colonel;  ce  fait  a  eu  de  terribles 
conséquences. 

M.  Rouvier.  — Vous  m’avez  interrogé  sur 
l’administration  de  M.  Esquiros,  je  vous  ai 
répondu  sur  ce  sujet.  Maintenant  je  ne  puis 
vous  rapporter  ce  qu’a  pu  faire  la  garde  civi¬ 
que,  surtout  lorsque  j’étais  absent. 

M.  le  Président. — Je  cherche  àréveiller  vos 
souvenirs  qui  Semblent  effacés.  Il  est  clair  que 
quand  une  troupe  est  assez  hardie,  assez  in¬ 
disciplinée  pour  arrêter  un  colonel,  elle  peut 
commettre  bien  d’autres  excès. 

M.  Rouvier.  —  Remarquez  bien,  que  c’est 
par  dévouement  (mal  entendu,  je  le  veux), 
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pour  M.  Esquiros,  qu’elle  le  gardait.  Elle  avait 
pour  lui  de  la  vénération  II  me  parait  incon¬ 
testable  qu’elle  n'a  pas  exercé,  par  des  menaces 
ou  des  violences,  une  influence  quelconque  sur 
les  actes  de  M.  Esquiros.  D’un  autre  côté,  je 
ne  prétends  point  qu’une  partie  de  la  garde 
civique  n’ait  point  commis  des  excès  lors  de 
l’arrivée  de  M.  Gent,  par  exemple  cette  arres¬ 
tation  d'un  colonel;  mais  c’est  un  fait  particulier 
qui  ne  peut  incombera  toute  làgarde  civique.  J’ai 
dit  en  commençant  qu’il  y  avait,  dans  la  garde  ci¬ 
vique,  les  deux  tiers  composés  d’ouvriers  hon- 
nôtesqui  se  faisaientdesidéesfausses  sur  bien  des 
choses,  mais  qui  étaient  incapables  de  commet¬ 
tre  un  acte  délictueux.  Mais  il  y  avait  un 
certain  nombre  d’hommes,  qui  étaient  venus  on 
ne  sait  d’où;  ceux-là  certainement  ne  se  trou¬ 
vaient  pas  empêchés  par  des  considérations  de 
légalité. 

M.  le  Président.  —  Et  l’insurrection  qui  a 
éclaté  à  l’arrivée  de  M.  Gent? 

M.  Rouvier.  —  11  y  avait  des  mauvais  su¬ 
jets  dans  chaque  compagnie. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  tous  les  faits,  at¬ 
tribués  à  la  garde  civique,  vous  les  attribues 
uniquement  à  quelques  mauvais  sujets  ;  la  garde 
civique  n’en  est  pas  moins  responsable.  Mais 
l’administrateur  est  lui  aussi  responsable  de  ces 
désordres,  car  c’était  à  lui  d’empêcher  ces 
arrestations,  perquisitions  dans  les  maisons 
religieuses,  et  autres.  • 

M.  Rouvier.  —  Il  y  a  eu  défaut  de  régula¬ 
rité  ;  mais  il  faut  se  rendre  compte  qu’il  fallait 
compter  avec  l’effervescence  de  la  population  de 
Marseille,  population  excellente  mais  impres¬ 
sionnable,  ardente.  On  était  obligé  de  tolérer 
bien  des  choses  ;  on  aurait  pu  venir  à  bout  de  la 
garde  civique,  mais  on  craignait  de  déchaîner 
l’émeute. 

M.  le  Président.  — C’est  l’excuse  habi¬ 
tuelle  do  toutes  les  faiblesses.  C’est  pour  cela 
que  le  Gouvernement  à  Paris  n’a  pas  d’abord 
osé  poursuivre  les  auteurs'  du  31  octobre  , 
les  Pyat,  Delescluze  et  autres  ;  on  avait 
peur  de  la  guerre  civile.  Le  lendemain  des  ré¬ 
volutions,  on  a  toujours  peur  de  ceux  qui  les  ont 
faites  ;  et  delà,  des  désordres  comme  on  en  a 
vu  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille. 

M.  Rouvier.  —  Je  n’ai  parlé  dans  ma  dépo¬ 
sition  que  de  faits  dont  j’étais  parfaitement  sùr. 
Si  la  responsabilité  doit  tomber  sur  telle  ou 
telle  personne,  je  crois  qu’elle  peut  être  singu¬ 
lièrement  atténuée  par  les  circonstances,  les 


milieux,  les  mille  difficultés  de  ce  moment  de 
révolution  qui  a  suivi  la  chute  de  l’empire.  S’il 
y  eu  quelques  violences,  n’en  faut-il  point  faire 
remonter  la  responsabilité  à  l'exemple  donné 
par  le  régime  qui  s’effondrait? 

De  tous  les  maux  que  i'ompire  nous  a  légués, 
le  plus  cruel  est  peut-être  le  funeste  exemple, 
la  glorification  de  la  violence  et  de  la  force. 
Alors  que  la  police  chargeait  la  population  à 
coup  de  casse-têtes  ;  le  jour  où  celle-ci  a  eu  la 
la  possibilité  do  se  venger  de  ces  brutalités, 
quels  efforts  ne  lui  aurait-il  pas  fallu  pour 
rester  dans  les  limites  de  la  légalité? 

M.  le  Président.  —  C’est  la  deuxième  fois 
que  vous  revenez  sur  ce  fait.  Avez-vous  la 
preuve  del’èmploi  de  casse-têtes? 

M.  Rouvier.  —  Je  puis  .assurer  qu’au  lende¬ 
main  du  4  septembre  on  a  trouvé  des  agents 
de  police  possesseurs  de  casse-têtes. 

M.  le  Président.  —  S’en  étaient-ils  servis? 
Le  4  septembre  à  Paris,  il  n’y  eut  pas  de  vio¬ 
lences  commises. 

M.  Rouvier.  —  Peut-être  y  a-t-il  à  faire 
une  distinction  entre  la  population  de  Paris  qui 
habite  un  climat  moins  ardent  que  celle  de  Midi. 
Mais  je  puis  assurer  qu’à  Marseille  les  sergents 
de  ville  étaient  munis  de  casse-têtes.  Il  n’est 
que  trop  certain  qu’il  en  ait  été  fait  usage  dans 
la  répression  des  mouvementsd’effervescence po¬ 
pulaire,  fort  anodin  pourtant,  qui ,  à  Marseille, 
ont  marqué  les  derniersjours  de  l’Empire. 

M.  le  Président.  —  Quelle  que  soit  l’expli¬ 
cation  que  vous  donniez  ,  sur  laquelle  je  ne  veux 
pas,  en  ce  moment, revenir;  il  est  certain  que  dans 
quelques  villes,  entre  autres  à  Marseille,  un  état 
de  désordre,  non  pas  momentané  ,  mais  qui  a 
duré  longtemps,  s’est  produit  le  lendemain  ou  le 
jour  même  du  4  septembre,  et  que  toute  la  vigi¬ 
lance,  toute  la  fermeté  des  administrateurs  ré¬ 
publicains  n’a  pas  pu  empêcher  cet  état  des 
choses  d’exister.  Il  y  a  des  citoyens  qui  ont 
laissé  leur  vie  sur  les  pavés  de  Marseille  par 
suite  de  ces  désordres  ;  la  responsabilité  de  ces 
faits  est  grave. 

M.  Rouvier.  —  Il  est  une  chose  qu’on  ne 
peut  pas  incriminer,  ce  sont  les  intentions  de 
M.  Esquiros. 

M.  le  Président.  —  Il  a  eu  le  malheur 
d’accepter,  dans  des  temps  difficiles,  des  fonc¬ 
tions  qu’il  n'a  pas  pu  remplir. 

M.  Rouvier.  —  Je  ne  sais  pas  sisa  grande 
popularité  n’a  pas  empêché  des  troubles  plus 
graves  d’éclater.  Il  y  a  eu,  à  Marseille,  certai- 
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nement  des  faits  regrettables  et  blâmables, 
ceux  qui  ont  marqué  l’arrivée  de  M.  Gentsont 
criminels  ;  mais  en  dehors  de  tous  les  faits  dé¬ 
lictueux  qui  ont  pu  se  produire,  il  n’y  a  jamais 
eu  d’émeute. 

M.  le  président.  —  Vous  allez  bien  loin. 
M.  Esquiros  aurait  pu  utiliser  la  popularité 


dont  il  jouissait  pour  la  défense  de  l’ordre;  il  a 
tout  laissé  aller. 

M.  Bouvier.  —  Peut-être  que  s’il  y  avait  eu 
à  Marseille  un  autre  homme  que  M.  Esquiros, 
il  eut  été  plus  difficile  de  contenir  l’agitation 
des  esprits,  et  d’empécher  les  troubles. 

[Séance  du  31  août  1871.) 


DÉPOSITION 


DE 

M.  AUTRAN 


M.  le  Président.  —  Nous  avons  tenu  à  en¬ 
tendre  votre  déposition,  monsieur.  Vous  pré¬ 
sidiez  le  tribunal  de  Marseille,  le  jour  où  un 
attentat  abominable  a  été  commis  par  les  gardes 
civiques.  On  a  arrêté  des  magistrats,  siégeant 
à  l’audience  ;  on  les  a  conduits  à  la  préfec¬ 
ture,  où  le  représentant  du  gouvernement,  au 
lieu  de  sévir  contre  les  misérables  qui  avaient 
commis  un  pareil  crime,  n’a  eu  de  reproches 
que  pour  les  magistrats  arrêtés. 

Ce  fait  a  besoin  d’étre  constaté  régulière¬ 
ment.  Des  dépositions  ont  déjà  été  entendues  ; 
j’ai  voulu,  puisque  vous  étiez  président  ce  jour- 
là,  que  votre  déposition  figurât  parmi  celles  que 
nous  avons  reçues.  Veuillez  nous  dire  commen^ 
les  faits  se  sont  passés,  non-seulement  au  mo 
ment  de  votre  arrestation,  mais  plus  tard  à  la 
préfecture,  quand  vous  vous  y  ôtes  rendu. 

Vous  avez  ,  je  le  vois,  préparé  une  note  j 
aimez-vous  mieux  nous  la  lire?... 

M.  Autran.  —  Cette  note  répond  à  votre 
question  ;  mais  j’aurais  désiré  la  faire  précéder 
de  quelques  explications. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  écoutons. 

M.  Autran.  —  Messieurs,  le  5  septembre  aété 
pour  Marseille  un  jour  marqué  par  des  actes  de 
violence  affligeants .  Il  surgit,  ce  jour-là  ,  une 
troupe  de  3  ou  400  hommes  au  moins,  armés 
de  toutes  pièces,  se  disant  gardes  civiques  et 
entendant  faire  de  leurs  caprices  la  loi  de  la 
ville.  Des  menaces  furent  proférées  par  eux 
contre  les  magistrats.  M.  Thourel  qui  est  au¬ 
jourd’hui  procureur  général  et  qui  faisait  partie 
alors  du  conseil  municipal ,  dut  intervenir 
auprès  des  meneurs  et  c’est  lui  qui  ce  jour-là 
nous  préserva. 


M .  Esquiros  arriva  à  Marseille  le  mercredi  1, 
si  je  ne  me  trompe.  Le  tribunal  crut  devoir  le 
lendemain  se  présenter  en  corps  chez  lui.  M. 
Esquiros  l’accueillit  convenablement.  Il  nous 
demanda  notre  concours.  M.  Luce ,  président 
du  tribunal ,  lui  répondit  que  nous  étions  tout 
entiers  à  nos  devoirs,  que  nous  continuerions  à 
rendre  la  justice  et  à  apporter  de  la  sorte  notre 
concours  au  maintien  de  l’ordre.  Je  dois  dire 
que  la  population  était  tellement  bien  disposée 
pour  le  tribunal  que  ,  quoique  nous  fussions  en 
simples  habits  de  ville,  une  foule  considérable , 
stationnant  aux  abords  de  la  préfecture  ,  se 
découvrit  devant  notre  passage. 

Dans  ce  moment  je  présidais  la  chambre  des 
vacations.  Par  conséquent  j’avais  tous  les  ser¬ 
vices,  les  référés,  la  police  correctionnelle,  etc. 
Nous  continuâmes  nos  fonctions  dans  le  plus 
grand  ordre  et  avec  la  plus  parfaite  régu¬ 
larité.  Cela  ne  pouvait  pas  satisfaire  certains 
individus,  qui  convoitaient  nos  places;  je 
parle  de  ces  personnes,  toujours  mues  par  une 
ambition  mal  justifiée,  qui  poussent  les  mas¬ 
ses,  les  lancent  contre  ceux  qui  tiennent  les 
plus  hautes  positions  et  ensuite  se  donnent  l’air 
d’étre  Jes  modérateurs  du  mouvement  qu’ils 
ont  provoqué.  Nous  arrivâmes  ainsi  vers  le  17 
ou  le  18  du  mois  de  septembre.  A  ce  moment, 
les  affaires  prirent  une  tournure  plus  sé¬ 
rieuse  et  plus  grave.  11  était  venu  des  indivi¬ 
dus  de  Lyon  ;  le  mot  de  l’Internationale  était 
lancé  ;  des  affiches  étaient  placardées,  indi¬ 
quant  qu’il  fallait  que  le  Midi  se  réunit  en 
ligue.  Dès  ce  moment ,  commencèrent  les 
arrestations  illégales  et  les  visites  domici¬ 
liaires. 
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Voici  les  faits,  qui  se  rapportent  plus  direc¬ 
tement  àlious. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  don¬ 
ner  lecture  de  la  note  que  j’ai  préparée  et  qui 
constate  ces  faits  qui  se  sont  passés  en  plein 
jour. 

L’évènement  du  23  septembre  1870  a  fait  l’ob¬ 
jet  d’un  procès-verbal  que  le  tribunal  a  rédigé 
sur  l’heure  même.  Mais  inspirés  par  un  senti¬ 
ment  de  dignité,  les  magistrats  n’y  ont  exprimé 
que  la  substance  des  faits,  en  évitant  même 
tout  terme  trop  accentué.  Le  temps  pres¬ 
sait  d’ailleurs;  ils  étaient  menacés  d’être  arrêtés 
dans  la  soirée  et  ils  voulurent  que  les  faits  fus¬ 
sent  au  moins  auparavant  constatés.  Aussi,  si¬ 
gnèrent-ils  ce  procès-verbal  immédiatement  sur 
la  minute  qu’il  déposèrent  dans  les  mains  du 
Greffier  et  qui  fut  inscrite,  dès  le  lendemain,  à 
une  heure  matinale  sur  le  registre  des  délibé¬ 
rations. 

Pour  connaître  cette  scène  d’une  manière 
complète,  il  est  nécessaire  d’en  recueillir  tous 
les  détails. 

Dans  lasemainedu  18  au 24  septembre  1870, 
des  agents  de  l'Internationale  étaient  arrivés  à 
Marseille,  les  événements  avaient  pris  tout  à 
coup  une  tournure  plus  prononcée. 

Des  visites  domiciliaires  avaient  été  faites  par 
des  citoyens  armés,  portant  le  nom  de  Gardes 
Civiques.  M.  Michelin ,  Commissaire  Géné¬ 
ral  delà  Marine,  avait  subi  une  arrestation  ar¬ 
bitraire;  une  lettre  avait  été  écrite  à  M.  Luce, 
président,  pour  le  sommer  de  donner  sa  démis¬ 
sion  ;  elle  avait  été  même  publiée  dans  un 
journal  avant  qu’elle  ne  lui  parvint.  La  Garde 
nationale  réclamait  avec  vigueur  contre  l’exis¬ 
tence  d’une  force  armée  composée  de  citoyens 
pris  hors  de  son  sein. 

Dans  la  soirée  du  mercredi  21,  un  démêlé 
s’engagea,  à  la  porte  de  la  préfecture,  entre  des 
gardes  nationaux  demandant  ày  pénétrer  et  des 
Gardes  Civiques  leur  en  refusant  l’accès. 

Un  des  gardes  Civiques  croisa  la  baïonnette  ; 
lesgardesnationauxrelevèrentson  arme. Le  sieur 
Charles  Pradal,  garde  national,  fit  dans  ce  dé¬ 
bat  une  légère  morsure  au  pouce  du  nommé 
Onkling,  l’un  des  gardes  civiques. 

Le  sieur  Pradal  arrêté  et  mis  en  liberté  sous 
caution  fut  cité  comme  en  flagrant  délit ,  le  22 
septembre,  à  comparaître,  le  lendemain  23,  à  une 
heure  après  midi,  à  l’audience  du  tribunal  cor¬ 
rectionnel. 

Jlest  bon  d’observer  que  le  sieur  Pradal,  excel¬ 


lent  citoyen,  a  fait  plus  tard  acte  de  patriotis¬ 
me  en  pénétrant  à  travers  les  lignes  prussiennes 
pour  aller  porter  à  Paris  un  documont  au  Gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale.  Quant  au 
fait  qui  lui  était  reproché,  il  a  été  jugé  le  6  no¬ 
vembre  suivant,  et  a  motivé  une  simple  amende 
de  trente  francs. 

Pradal  était  donc  appelé  à  l’audience  du  23 
septembre.  Comme  il  y  avait  ce  jour  là  deux 
affaires,  renvoyées  des  audiences  précédentes  et 
dans  lesquelles  se  trouvaient  appelés  des  témoins 
venant  des  limites  de  l’arrondissement,  elles 
durent  être  instruites  au  commencementde  l’au¬ 
dience. 

Venant  déjuger  des  affaires  en  référé  et  me 
dirigeant  vers  la  salle  de  police  correctionnelle, 
j’aperçus,  dans  la  salle  des  pas  perdus,  des  fais¬ 
ceaux  d’armes  et  plusieurs  gardes  civiques. 
L’huissier  qui  me  précédait  invita  les  assistants 
à  se  découvrir;  il  entendit  un  de  ces  hommes 
dire  :  «  Tiens  !  il  ordonne  d'ôter  le  chapeau, 
mais  je  ne  connais  que  la  croix  de  la  Ré¬ 
publique.  « 

Bientôt  on  aperçut  . au  fond  de  la  salle  d’au¬ 
dience  plusieurs  de  ces  individus  affectant  de  s’y 
montrer  couverts  de  leurs  chapeaux.  —  Deux 
personnes  vinrent  successivement  me  dire  que 
ces  hommes  entendaient  que  Pradal  fût  sé¬ 
vèrement  condamné,  qu’il  le  fut  au  moins  à 
deux  ans  d’emprisonnement,  sans  quoi  ils  agi¬ 
raient  eux-mêmes. 

Quelques  moments  après,  deux  individus,  dont 
l'un  portait  un  sabre  d’officier,  montèrent  sur- 
l’estrade  du  tribunal,  pour  parler  à  M.  Clappier, 
substitut,  occupant  le  fauteuil  du  ministère  pu¬ 
blic.  Puis  ils  se  rapprochèrent  de  moi,  et  celui 
qui  était  armé  me  dit  :  «  Citoyen  président, 

«  nous  sommes  ici  pour  voir  condamner  le 
citoyen  Pradal.  #  Je  lui  répondis:  «  Quant  à 
»  nous,  nous  sommes  ici  pour  le. juger.  »  L’inter¬ 
locuteur  comprit  très-bien  l’opposition  entre 
ces  termes:  condamner  et  juger  et  il  répar¬ 
tit  :  «  Oui,  oui,  jugez,  mais  nous  avons  des  devoirs 
»  civiques  à  remplir,  et  nous  n’avons  pas  à 
»  passer  notre  temps  ici.  »  Je  lui  répondis  que 
l’affaire  Pradal  viendrait  à  son  tour,  ce  qui  ne 
tarderait  pas. 

Le  tribunal  était  composé  de  MM.  Gillet, 
Roussin  et  de  Rossi,  juges,  et  j’avais  la  prési¬ 
dence. 

Les  deux  premières  affaires  étant  terminées, 
l’affaire  Pradal  fut  appelée.  L’inculpé  comparut, 

I  assisté  de  maître  Hombostel,  son  défenseur.  Cet 
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avocat,  prenant  la  parole,  lit  remarquer  que  la 
citation  n’était  que  de  la  veille,  et  que  la  loi  sur 
les  flagrants  délits,  aussi  bien  quelecode  d’ins¬ 
truction  criminelle  (Code d’inatr.  crim. art.  184, 
loi  du  20  mai  1863,  art.  4.),  donnait  le  droit  à 
l’inculpé  de  réclamer  un  délai  de  trois  jours 
pour  préparer  sa  défense  et  pour  faire  citer  ses 
témoins. 

Le  tribunal,  faisant  droit  à  cette  requête, 
renvoya  l’affaire  à  l’audience  du  lundi  suivant, 
26  septembre . 

Aussitôt,  une  troupe  nombreuse  de  citoyens, 
armés  de  sabres  et  de  fusils  envahit  1  audience. 
Plusieurs  d’entre  eux  prirent  la  parole  et  de¬ 
mandèrent  que  Pradal  fût  jugé  séance  tenante, 
ou  qu’il  fût  mis  en  état  d’arrestation.  Je  leur 
répondis  qu’il  n’appartenait  pas  au  tribunal 
d’ordonner  cette  arrestation  et  que  la  loi  ne 
permettait  pas  le  jugement  immédiat  de  cet  in¬ 
culpé,  qui  devait  avoir  trois  jours  pour  prépa¬ 
rer  sa  défense. 

L’un  de  ces  gardes  civiques,  le  nommé  On- 
kling,  en  entendant  ces  paroles  s’inclina  et 
ouvrant  sa  veste  ,  dit  :  «  Si  c’est  la  loi,  je  m  in¬ 
cline  devant  la  loi.  »  mais  les  autres  s’écrièrent, 
que  si  le  tribunal  n’ordonnait  pas  l’arrestation 
de  Pradal,  ils  l’arrêteraient  eux-mêmes. 

A  ce  moment  en  effet  quelques-uns  se  portè¬ 
rent  sur  le  sieur  Pradal  qui,  se  voyant  ainsi  me¬ 
nacé,  monta  sur  l’estrade  et  déclara  qu’il  se  pla¬ 
çait  sous  la  protection  delà  justice.  Son  avocat, 
maître  Hombostel,  accourut  au  même  instant 
vers  lui  pour  le  protéger,  tandis  que  je  disais 
en  même  temps  à  Pradal  qu'il  était  sous  la  pro¬ 
tection  de  la  loi.  Mais  les  civiques  saisirent  le 
sieur  Pradal,  ils  enlevèrent  dar.s  leurs  bras 
maître  Hombostel,  qui  ainsi  soulevé,  sa  robe 
pendant  en  lambeaux  autour  de  ses  épaules, 
fut  entraîné,  avec  son  client,  hors  de  l’au¬ 
dience  et  emmené  avec  lui  au  violon  de  la 
Préfecture. 

En  même  temps  le  reste  de  la  troupe  s’était 
précipité  en  armes  sur  l’estrade,  ou  y  arrivait 
par  les  portes  du  fond  de  l’auditoire  en  entou¬ 
rant  le  tribunal.  Deux  d’entre  les  civiques  se 
portaient  spécialement  auprès  de  moi,  l’un  im¬ 
médiatement  à  ma  droite,  l’autre  à  ma  gauche 
à  deux  pas,  pour  me  mettre  plus  aisément  en 
joue  et  celui-ci  faisait  ostensiblemont  le  geste 
d’armer  son  fusil.  Un  grand  tumulte  se  produi¬ 
sait  simultanément;  des  menaces  étaient  profé¬ 
rées  contre  les  magistrats.  M.  Maurel,  procureur 
de  la  République,  et  M.  Berr,  substitut,  étant 


alors  intervenus,  ont  essayé  de  faire  cesser  ces 
violences.  M.  Berr  réussit  à  emmener  hors  de 
l’audience  deux  ou  trois  d’entre  eux,  mais  la 
scène  n  en  a  pas  moins  continué  avec  les  mômes 
caractères.  Les  deux  juges  et  moi,  qui  dans  tout 
le  cours  de  cet  événement ,  avons  eu  la  même 
attitude,  le  même  maintien,  et  n’avons  agi  que 
comme  un  seul  homme,  nous  nous  étions  levés 
de  nos  sièges;  et  quant  à  moi,  plaçant  ma  main 
sur  le  bureau  du  tribunal,  je  déclarai  à  haute 
voix  qu’étant  en  audience  pour  l’expédition  des 
affaires,  je  ne  devais  me  retirer  avec  mes  col¬ 
lègues  nue  lorsque  les  causes  seraient  jugées. 
Ces  paroles  ne  furent  point  écoutées;  on  déclara 
au  tribunal  qu’on  le  mettait  tout  entier  en  état 
d’arrestation.  Ces  individus  agitaient  entre  eux 
la  question  de  savoir  ce  qu’ils  feraient  des  ma¬ 
gistrats;  les  uns  disaient  :  «  Il  faut  lep  conduire 
en  prison  ;  »  d’autres:  *  Il  faut  les  mener  aux 
forts;  »  l’un  deux  qui  paraissait  avoir  la  direc¬ 
tion  principale  dit  enfin  :  «  11  faut  les  mener 
devant  le  citoyen  Esquiros  et  ce  qu’Esquiros 
dira  ,  nous  le  ferons.  »  Celui  d’entre  ces 
hommes  qui  était  vêtu  en  bourgeois  et  dont  on 
paraissait  exécuter  ponctuellement  les  ordres, 
s’écria:  «  Eh  bien!  ce  n’est  pas  encore  fini? 
Enlevez-les  !  » 

M.  le  Président.  —  Quel  était  cet  homme  ? 

M.  Autran.  C'est  un  nommé  Langier,  qui 

a  été  condamné  pour  escroquerie  à  3  ans  d’em¬ 
prisonnement.  M.  Esquiros  l’avait  nommé  di¬ 
recteur  des  télégraphes.  Il  avait  fait  une  pré¬ 
tendue  quête  pour  les  blessés,  quête  qu’il  a 
gardée  pour  lui-même.  Quand  il  recevait  de 
l’argent  pour  envoyer  des  dépêches,  il  n’en¬ 
voyait  pas  les  dépêches  et  il  gardait  l’argent. 
Traduit  devant  le  tribunal,  il  a  été  condamné  à 
8  mois  de  prison  ;  la  Cour,  a  élevé  sa  peine  à 
3  ans.  Mais  il  était  resté  en  liberté  provi¬ 
soire  et  il  en  a  usé  :  il  est  en  fuite  dans  ce 
moment. 

La  moindre  prolongation  de  résistance  eût 
été  évidemment  le  signal  des  dernières  vio¬ 
lences.  Le  tribunal  eut  donc  à  marcher  en  sui¬ 
vant  ceux  qui  l'avaient  arrêté.  Je  dis  en  ce 
moment  à  l’un  de  ceux  qui  veillaient  sur  moi 
de  plus  près  :  «  Nous  ne  faisons  qu’accomplir 
la  loi,  pourquoi  nous  traiter  ainsi?  »  —  Cet 
homme  me  répondit  :  «  Vos  lois,  c’est  Bonaparte 
qui  les  a  faites  :  Il  n'y  a  plus  de  loi  !  »  Au 
moment  où  nous  traversions  ainsi  la  salle  des 
délibérations,  un  de  ces  individus  me  dit  que, 
mes  collègues  et  moi ,  pouvions,  si  nous/vou- 
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lions  ,  quitter  notre  costume.  Je  lui  répondis 
que  nous  marcherions  tels  que  nous  étions. 

Le  tribunal  ainsi  composé  du  Président,  des 
deux  juges,  du  substitut  qui  s’était  joint  à  eux, 
tous  en  robe  et  couvert  de  leurs  toques,  précédés 
de  Fouque,  huissier,  qui  avait  aussi  gardé  son 
costume  et  qui  ne  cessa  de  nous  accompagner, 
descendit  l’escalier  du  palais  de  justice  et  se 
trouva  dans  la  rue  ,  suivant  les  hommes  qui 
nous  avaient  arrêtés  et  qui  nous  entouraient. 
M.  Maurel,  procureur  de  la  République  et 
M.  Ballot-Beaupré,  substitut  en  habit  de  ville, 
marchaient  à  côté  des  membres  de  la  Cham¬ 
bre. 

Les  passants,  hommes  et  femmes,  en  voyant 
ce  spectacle  témoignaient  tous  leur  étonnement 
et  leurs  respects.  Il  n’y  en  eut  pas  un  qui  man¬ 
quât  de  saluer  le  tribunal  ;  je  rendais  ces  saints 
la  toque  à  la  main.  On  traversa  ainsi  la  rue 
Grignan,  la  rue  Paradis ,  le  boulevard  du  Muy. 
Sur  cette  avenue,  le  sieur  Franz  Boisselot, 
membre  de  la  garde  nationale,  en  apercevant  le 
tribunal  en  cet  état,  s'écria  :  «  C’est  indigne  ! 
Vivent  les  juges  I  »  Aussitôt  les  gardes  civiques 
l’arrêtèrent  lui-même. 

On  était  arrivé  alors  en  face  de  l’angle  du 
palais  de  la  préfecture  où  est  la  porte  du  violon. 
Les  civiques  agitèrent  à  haute  voix  la  ques¬ 
tion  de  savoir  par  quelle  porte  ils  feraient  pas¬ 
ser  le  tribunal.  A  deux  reprises,  il  en  est  qui 
demandèrent  qu’on  le  fit  entrer  au  violon  et 
l’un  de  ces  hommes  s’écria  :  «  II  faut  qu'ils 
*  passent  par  cette  porte  où  ils  en  ont  fait 
»  passer  tant  d’autres.  » 

Cependant  ils  décidèrent  qu’on  entrerait  par 
la  porte  latérale  de  la  rue  Montaux.  Dans  la 
Cour  de  la  Préfecture  ,  était  un  autre  peloton 
de  gardes  civiques  en  armes  faisant  l’exer¬ 
cice. 

L'un  de  ceux  qui  conduisaient  le  tribunal  dit 
en  marchant  :  La  justice  du  peuple!  en  se 
désignant  ainsi  lui-même  et  ses  camarades. 

Le  peloton  s’était  arrêté  et  mettait  l’arme 
au  pied,  Ceux  qui  conduisaient  le  tribunal  crai¬ 
gnirent  que  cela  ne  parût  un  geste  de  déférence 
et  l’on  entendit  l’un  d’eux  s’écrier  :  «  Non,  ce 
sont  des  canailles;  il  faut  les  fusiller.  » 

Le  tribunal  fut  dirigé  dans  l’antichambre 
qui  précède  l’un  des  grands  salons  de  la  pré¬ 
fecture  et  il  resta  debout  contre  un  des  angles 
de  cette  pièce  dont  les  portes  étaient  gardées 
par  les  civiques. 

Dos  hommus  en  armes  allaient  et  venaient. 


M.  Maurel  s’était  rendu  auprès  de  M.  Esquiros. 
Le  tribunal restadans  cette  attitudeenvironune 
demi-heure.  Vers  la  fin  de  cette  longue  attente, 
le  sieur  Gavard,  qui  exerçait  quelque  fonction 
d’officier  sur  les  civiques,  vint  offrir  au  tribu¬ 
nal  de  s’asseoir,  mais  nous  déclinâmes  cette 
offre. 

Enfin  la  porte  du  salon  s’ouvrit  ;  M.  Esquiros 
parut  vers  le  milieu  de  cette  salle. 

Le  tribunal  s’avança  vers  lui.  En  même 
temps  une  énorme  tourbe  d’hommes  armés, 
s’agitant  et  vociférant,  garnit  le  fond  delà  salle 
en  demi-cercle  autour  des  magistrats. 

En  abordant  M.  Esquiros  je  lui  dis  : 

«  Nous  sommes  les  représentants  de  la  justice 
et  les  organes  de  la  loi....  »  M.  Esquiros  ne 
me  laissa  pas  achever  ma  phrase  ;  après  avoir 
jeté  sur  mon  costumo  et  sur  ma  décoration  un 
regard  irrité  ,  il  nous  dit  :  «  Vous  auriez 
dû  comprendre  que  vous  ne  pouviez  rester  à 
votre  place,  que  vous  deviez  donner  votre  dé¬ 
mission.  Vous  êtes  les  représentants  d’un  ré¬ 
gime  abhorré.  Les  jugements  que  vous  avez 
rendus  ont  été  dictés  par  le  pouvoir  »  (la  vie 
entière  de  chacun  de  nous  protestait  contre 
une  telle  imputation).  11  ajouta  :  «  Cette  robe, 
elle  a  été  salie...  »  Je  répliquai  à  l’instant  : 

«  Nous  l'avons  toujours  portée  avec  di¬ 
gnité.  » 

La  foule  vociféra  :  «  Nous  leur  enlevons 
leurs  costumes ,  nous  leur  arrachons  leurs 
robes.  » 

M.  Esquiros  reprit  :  «  Non,  pas  dans  ce  mo-  ' 
ment,  ils  la  déposeront  eux-mêmes  »;  et  s’a¬ 
dressant  à  nous  il  nous  dit  :  «  Il  faut  que 
vous  donniez  votre  démission.  » 

La  foule  vociféra  :  «  Il  faut  qu’ils  la  donnent 
â  l’instant  même.  »  —  «  Non,  reprit  Esquiros, 
pas  à  l’instant,  mais  avant  ce  soir  ;  »  et  s’a¬ 
dressant  encore  à  nous  :  «  Il  faut  ,  répéta- 
t-il,  que  vous  douniez  votre  démission  avant 
ce  soir.  »  Je  lui  répondis  :  «  Notre  dignité  nous 
commande....  »  Cette  fois  encore  M.  Esquiros 
ne  me  laissa  pas  achever  ma  phrase  et  me  cou¬ 
pant  la  parole  :  '«  Il  faut,  dit-il,  que  vous  nous 
donniez  votre  démission  avant  ce  soir;  autre¬ 
ment  vous  serez  responsables  de  tout  le  sang  qui 
sera  versé,  je  mets  sur  votre  tête  tout  le  sang 
qui  sera  répandu.  » 

A  ces  mots,  changeant  de  ton  et  faisant  un 
demi  tour,  il  dit  à  demi  voix  :  «  Du  reste  ils  ont 
été  arrêtés  sans  mandat,  l’arrestation  est  illé¬ 
gale,  ils  sont  en  liberté.  » 
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On  lui  présenta  aussitôt  le  sieur  Boisselot  qui 
lui  représenta  dans  quelles  circonstances,  lui, 
membre  de  la  garde  nationale,  venait  d’être 
arrêté. 

M.  Esquiros  ne  l'écouta  pas.  Le  sieur  Boisselot 
fut  reconduit  en  prison  d’où  on  le  fit  sortir  dans 
la  soirée  en  lui  déclarant  qu’il  serait  poursuivi 
comme  auteur  d'excitation  à  la  haine  des 
citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

A  l'instant  oùM.  Esquiros  avait  prononcé 
ses  dernières  paroles,  M.  Delpech  alors  préfet, 
vint  se  placer  à  côté  du  tribunal  ;  il  me  dit  de 
nouveau  :  «  Il  faut  que  tous  les  membres  du 
tribunal,  tous  sans  exception,  donnent  avant 
ce  soir  leur  démission.  »  Mais  en  même  temps 
il  nous  accompagna.  Nous  traversâmes  l’escalier 
et  la  cour  de  la  préfecture  et  arrivés  à  la  porte 
nous  fûmes  rendus  à  la  liberté. 

Nous  nous  transportâmes  aussitôt  au  palais 
de  justice  et  nous  rentrâmes  en  audience  pu¬ 
blique  ,  où  nous  prononçâmes  le  renvoi  des 
affaires  fixées. 

Immédiatement  après  la  levée  de  l’audience, 
nous  commençâmes  la  rédaction  de  notre  procès- 
verbal. 

Tandis  que  nous  nous  trouvions  ainsi  dans  la 
chambre  des  délibérations,  on  vint  nous  an¬ 
noncer  que  le  barreau  nous  attendait  dans  la 
salle  du  Conseil. 

Nous  nous  y  rendîmes  avec  empressement. 

Là,  tous  les  avocats,  sans  distinction  de  partis, 
au  nombre  d’une  centaine  et  ayant  à  leur  tête 
les  chefs  de  l’Ordre  ,  nous  témoignèrent  leur 
sympathie  et  leur  respect. 

Je  leur  répondis  avec  effusion. 

Enmême  temps,  ils  annoncèrent  qu’ils  allaient 
se  rendre  tous  en  corps  à  la  préfecture  pour 
protester  devant  M.  Esquiros  contre  la  violence 
dont  un  membre  de  leur  ordre  avait  été  l'objet 
en  pleine  audience.  Us  s'y  rendirent  en  effet  et 
au  bout  d’environ  une  heure,  ils  vinrent  rappor¬ 
ter  au  tribunal  qu’on  n'avait  pas  voulu  les  laisser 
pénétrer  dans  la  préfecture  ;  que  les  chefs  de 
l’ordre  y  étaient  seuls  entrés,  que  M.  Esquiros 
répondant  à  leur  réclamation  avait  voulu  rejeter 
la  faute  de  ce  qui  s’était  passé  sur  les  magistrats 
qui  auraient  dû,  disait-il,  comprendre  qu’ils 
devaient  donner  leur  démission.  Maître  Aicard 
prenant  alors  la  parole  lui  avait  répondu  : 
«  Mais  ils  seraient  des  lâches  s’ils  le  faisaient  ! 
Je  suis  né  aux  Etats-Unis  et  dans  cette  nation 
libre,  jamais  on  n’a  vu,  jamais  on  ne  pourrait 
comprendre  de  pareils  actes.  > 


Le  lendemain,  M.  Esquiros  fit  placarder  une 
affiche,  dans  laquelle  il  se  bornait  à  rappeler 
les  termes  des  articles  341  et  suivants  du  Code 
pénal,  relatifs  aux  arrestations  arbitraires. 

En  même  temps,  était  placardée  une  affiche 
de  M.  Delpech,  préfet,  qui  félicitait  les  gardes 
civiques  de  leur  conduite  depuis  le  4  septem¬ 
bre  et  se  terminait  par  cette  phrase  en  gros 
caractères  :  «  Vous  avez  bien  mérité  de  la 
République.  » 

Le  surlendemain,  lundi  26  septembre, 
M.  Esquiros  faisait  afficher  un  arrêté  par  lequel 
il  suspendait  les  audiences  du  tribunal. 

Voilà  ma  note,  Messieurs.  Maintenant  je  ne 
sais  pas  si  je  dois  rapporter  ce  qui  m’a  été  plus 
directement  personnel ,  car  à  la  suite  do  cet 
événement  j’ai  été  placé  pendant  plusieurs 
mois,  non  pas  en  suspension,  mais  en  congé 
involontaire  ,  presque  obligé.  Dois-je  vous  le 
raconter  ? 

M.  le  Président.  —  Certainement. 

M.  Autran. — A  la  fin  de  la  semaine  on 
proféra  de  nouvelles  menaces  contre  M.  Luce  , 
qui  était  le  président  du  tribunal.  M.  Luce 
avait  sa  femme  très-malade.  Il  approchait  du 
terme  d'une  carrière  judiciaire  des  plus  hono¬ 
rables.  Il  céda  aux  affections  de  son  cœur,  car 
une  vive  émotion  eût  été  pour  sa  femme  immé¬ 
diatement  mortelle.  Il  dut  résigner  des  fonc¬ 
tions  qu’il  remplissait  avec  tant  d’éclat.  Quantà 
nous,  cet  arrêté  de  suspension  nous  mettait  en 
quelque  sorte  en  dehors  du  palais.  Nous  atten¬ 
dions  une  décision,  que  le  Gouvernement  de 
Tours,  à  nos  yeux,  ne  pouvait  manquer  de  ren¬ 
dre.  Nous  croyions  qu’il  donnerait  quelque  signe 
d’approbation  à  notre  conduite  ,  ce  fut  tout 
le  contraire.  Lé  lundi,  2  octobre,  le  procu¬ 
reur  général  M.  Thourel  me  fit  appeler  ,  je  le 
connaissais;  nous  sommes  tous  les  deux  mem¬ 
bres  de  l'académie,  et  il  m’a  toujours  témoigné 
une  grande  affection.  Il  médit:  «  Il  y  a  des 
jours  où  il  vaudrait  mieux  avoir  cessé  de  vivre, 
et  j’ai  eu  peut-être  grand  tort  d’accepter  les 
fonctions  qu’on  m’a  données.  »  Je  lui  répondis  : 
«  M.  le  Procureur  Général,  nous  nous  en  féli¬ 
citons,  parce  que  vous  pouvez  empêcher  beau¬ 
coup  de  mal.  »  Puis  il  ajouta  :  <*  Savez-vous  ce 
que  j’ai  à  vous  dire?  Il  fautque  vous  donniez  votre 
démission.  »  Je  lui  répondis  :  «  M.  le  Procureur 
général,  vous  savez  bien  que  je  ne  la  donnerai 
pas;  je  vous  ai  déclaré  et  je  vous  le  répète  encore 
que  je  ne  donnerai  jamais  ma  démission.  —  Eh 
bien  !  dit-il,  demandez-moi  votre  suspension.  * 
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Je  lui  répondis  :  «  M.  le  procureur  généra],  je 
suis  dans  vos  mains,  vous  pouvez  faire  ce  que 
vous  voudrez.  Mais  me  demander  ma  suspension 
ce  serait  m’infliger  une  peine  et  certainement 
je  ne  crois  pas  la  mériter.  »  Le  procureur  gé¬ 
néral  me  répondit  :  «  Eh  bien  !  moi  je  ne  vous 
l’imposerai  pas,  parce  que  ce  serait  une  injus¬ 
tice.  »  Il  reprit  :  «  Mais,  M.  Esquiros  ne  veut 
pas  de  vous.  Il  m’a  dit  que  vous  étiez  un  clé¬ 
rical.  »  Je  lui  ai  répondu  :  «  Pas  précisément, 
mais  religieux.  »  Eh  bien  !  c’est  tout  un  ;  il  ne 
veut  pas  de  vous.  Voilà  ses  paroles  ,  et  vous  ne 
voudriez  sans  doute  pas  être  cause'que  Injustice 
restât  interrompue?  »  Je  lui  répondis  :  “  C’est 
la  seule  considération  ,  Monsieur  le  procureur 
général,  qui  puisse,  dans  ce  moment,  avoir  une 
influence  sur  moi.  J’ai  réfléchi  à  cette  situa¬ 
tion  d’avance  et  il  y  a  un  moyen  terme  qui 
peut  sauver  tout  :  je  prendrai  un  congé,  et  j’y 
ai  certes  bien  droit.  »  Il  me  dit  :  «si  vous  voulez, 
je  le  motiverai  par  le  trouble  qu’a  dù  néces¬ 
sairement  vous  causer  une  pareille  affaire.  » 
Je  lui  répondis  :  «  Non,  monsieur  le  procu¬ 
reur  général  ,  cette  journée  ,  je  la  regarde 
comme  la  plus  belle  de  ma  carrière.  Mais  j’ai 
été  assez  fatigué  par  les  affaires  que  j'ai  eu  à 
juger  cette  année,  et  qui  ont  été  très-inulti- 
pliées,  pour  avoir  droit  à  un  congé  de  29  jours.  » 
Il  me  dit  :  «  Ce  n’est  pas  assez:  il  vous  faut  au 
moins  trois  mois.  .»  Et  j'acceptai  ce  congé  de 
trois  mois  en  espérant  pouvoir  le  réduire.  Mais 
il  me  dit  :  «Pourvu  que  nous  ne  soyons  pas  obligé 
de  le  prolonger  encore!  »  En  effet,  à  la  fin  de  ce 
congé,  expiré  le  27  décembre,  je  me  rendis  à 
Aix  pour  dire  que  je  reprendrais  mon  service. 
On  médit:  «Non,  votre  congé  vient  d’être  pro¬ 
rogé  de  deux  mois.  »  Je  témoignai  ma  plus  vive 
affliction  au  Procureur  général,  qui  me  dit: 
*<  Je  ne  vous  confondrai  jamais  avec  personne  ; 
le  caractère  dominant  de  votre  conduite  c'est 
l’impartialité.  Vous  êtes  l’esprit  le  plus  cons¬ 
ciencieux  que  je  connaisse  et  il  n'y  a  rien  con¬ 
tre  vous,  si  ce  n’est  les  mauvais  traitements  que 
vous  avez  subis.  Mais  il  faut  accepter  cette  pro¬ 
rogation  do  congé.  »  Et  je  fus  ainsi  soumis  a 
deux  mois  de  congé  de  plus.  Je  ne  repris  mes 
fonctions  qu’après  l’élection  de  1  Assemblée  na¬ 
tionale.  INI.  le  Président  Gamel,  dont  l'affection 
m’a  soutenu  dans  ce  douloureux  passage,  voulut 
bien  assister  à  l'audience  où  je  repris  le  service, 
et  le  barreau,  comme  le  tribunal ,  me  témoigna 
toutes  ses  sympathies. 

Voilà  tout  ce  que  j’avais  à  vous  dire. 


M.  Callet.  — M.  le  Président,  pendant  vo¬ 
tre  séjour  à  Marseille  vous  avez  vu  naître  la 
ligue  du  Midi.  Pouvez-vous  nous  donner  sur  ce 
point  quelques  renseignements  ? 

M.  Autran.  —  Celte  ligue  du  Midi,  il  y  a 
longtemps  qu’elle  existe.  C'est  elle  qui  est  le 
grand  moteur,  le  point  central. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  qu’il  y  a 
longtemps  qu’elle  existe. 

M.  Autran.  —  Elle  existe  depuis  un  ou 
deux  ans  à  ce  que  je  pense. 

M.  le  Président.  —  Quel  est  le  but  de  la 
ligue  du  Midi? 

M.  Autran.  —  C’est  le  même  but  que  celui 
de  l’Internationale.  L’Internationale  est  ve¬ 
nue  et  la  Ligue  du  Midi  s’est  formée  sous  ses 
auspices. 

M.  le  Président.  —  Qui  était  à  la  tète  de 
la  ligue  du  Midi  ? 

M.  Autran.  —  C’était  Albert  Baume  qui  en 
était  le  chef  ;  il  est  mort  depuis  ;  c’était  lui  qui 
signait  les  proclamations.  Il  avait  décidé  la 
formation  de  laLigue  du  Midi, c'est- à-dire  de  com¬ 
prendre  4  ou  5  départements  dans  cette  ligue 
en  faisant  en  quelque  sorte  une  fédération. C’est 
toujours  le  même  but. 

M.  le  Président.  —  Arrêtez-vous  un  ins¬ 
tant. 

Ainsi  vous  avez  lieu  de  croit e  que  laLiguedu 
Midi  a  été  formée  par  l’Internationale? 

M.  Autran.  —  Je  crois  que  la  Ligue  du  Midi’ 
et  1  Internationale  ne  faisaient  qu'un.  L’Inter¬ 
nationale,  c’est  le  moteur  général  et  la  ligue 
du  Midi  étaitune dépendance del'Internationale. 
On  faisait  une  espèce  de  fédération  des  départe¬ 
ments  du  Midi  sous  prétexte  de  repousser  les 
Prussiens,  mais  en  réalité  pour  s’organiser  et 
faire  corps  entre  soi. 

M.  le  Président.  —  Dans  quel  but  ?  Etait-ce 
pour  la  défense  du  pays? 

M.  Autran. —  Oh!  la  défense  du  pays,  cela 
a  toujours  ôté  le  prétexte,  mais  ce  à  quoi  l’on 
songeait,  c'était  à  s'établir  et  à  se  fixer.  Ces 
gens  se  donnaient  les  titres  les  plus  beaux. Ainsi 
M.  Delpech  a  été  d’abord  teneur  de  livres,  di¬ 
recteur  d’un  journal,  puis  préfet  des  Bouches- 
du-Rhône  et  enfin  général  dans  l'armée  de  Ga- 
ribaldi. 

M.  le  Président.  —  Insistez  un  peu  sur  ce 
point.La  Société  Internationale  avait  des  chefs  ; 
vous  venez  d'en  citer  un  ;  pouvez-vous  en  citer 
d'autres? 

4  sept.  —  II.  D. 
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M.  Autran.  —  Sans  doute.  Ainsi  encore 
Bastélica. 

M.  le  Président.  —  Et  H.  Crémieux? 

M.  Autran.  —  M.  Crémieux  était  un  homme 
de  mouvement  ;  on  le  voyait  paraître  à  toute 
occasion. 

M.  le  Président.  —  Etes-vous  sûr  que 
M.  Crémieux  fit  partie  de  l’Internationale? 

M.  Autran.  —  Là-dessus  ,  je  ne  puis  rien 
dire  de  positif. 

M.  le  Président.  —  Comment  s’est  mani¬ 
festée  l’existence  de  cette  Société?  Etait-elle 
organisée  par  sections  ? 

M.  Autran.  —  Il  me  serait  impossible  do 
vous  donner  des  renseignements  exacts.  Mais 
vous  pouvez  consulter  M.  Giraud,  le  juge 
d’instruction ,  qui  a  eu  lieu  de  s’occuper  de 
l’affaire  Bastélica  et  de  tous  les  événements 
postérieurs. 

M.  Callet.  —  N’a-t-on  pas  poursuivi  l’Inter¬ 
nationale?  Dans  plusieurs  villes  de  France  des 
poursuites  ont  eut  lieu.  Est-ce  qu’à  Marseille  il 
n’y  en  a  pas  eu  ? 

M.  Autran.  —  Il  y  a  eu  des  poursuites  con¬ 
tre  Bastélica  et  d’autres. 

M.  de  Sugny.  —  Permettez-moi  de  vous 
questionner  sur  un  fait  dont  il  a  été  parlé  dans 
les  journaux  et  un  peu  ici.  Aux  dernières  élec¬ 
tions,  on  a  accusé  l'administration  préfectorale 
de  l’Empire  d’avoir  mis  en  avant  des  candida¬ 
tures  socialistes  contre  des  candidats  républi¬ 
cains;  le  fait  est-il  exact?  Ainsi  les  candidats 
républicains,  M.  Marie  et  autres,  se  sont  plaints 
de  ce  que  M.  Levert,  alors  préfet  de  Marseille , 
eut,  pour  combattre  le  mouvement  libéral  qui  se 
produisait ,  mis  en  avant  certaines  candida¬ 
tures  socialistes,  ou  du  moins  ait  laissé  se  déve¬ 
lopper  ces  candidatures  avec  facilité  ou  avec 
indifférence  ? 

M.  Autran.  —  Je  ne  pourrais  répondre  sur 
ce  fait.  Tout  entier  à  mes  fonctions ,  je  ne  puis 
guère  m’occuper  de  politique  et  jé  n’ai  que  ces 
connaissances  générales  qui  arrivent  à  tous. 
Ce  que  je  puis  dire  ,  c’est  que  M.  Levert ,  aux 
élections  municipales,  a  inauguré  un  système 
qui  a  été  le  point  de  départ  pour  Marseille  de 
tout  ce  que  nous  avons  subi.  Ainsi,  le  préfet 
pour  suivre  une  ligne  naturelle  et  directe, 
n’avait  à  faire  qu’une  chose  dans  les  élections, 
procéder  comme  on  l’avait  toujours  fait ,  c'est- 
à-dire  laisser  la  ville  divisée  en  sections;  il  en 
résultait  que  tous  les  meneurs  n’avaient  point 


d’action,  tandis  que  leur  donner  le  scrutin  de 
liste,  c’était  leur  permettre  de  dominer.  Quand 
les  quartiers  étaient  divisés  ,  il  y  avait  au 
moins  dans  chaque  quartier  des  différences  de 
situation  qui  amenaient  une  division  dans  les 
nominations.  Ainsi  par  la  division  par  quartiers, 
comme  cela  avait  toujours  eu  lieu ,  toutes  les 
opinions  étaient  réprésentées,  tandis  que  dès 
ce  moment  nous  avons  été  sous  le  joug  de  tous 
ces  messieurs. 

M.  le  Président.  —  Cette  question  est  rela¬ 
tive  à  des  faits  antérieurs  à  ceux  qui  nous  occu¬ 
pent.  Permettez-moi  de  faire  une  observation. 
MM.  Esquiros  et  Gambetta  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  socialistes.  A  cette 
époque,  M.  de  Lesseps  était  le  candidat  accepté 
par  le  Gouvernement  que  servait  M.  Levert; 
à  cèté  de  ce  candidat  était  M.  Marie  ,  puis 
MM.  Gambetta  et  Esquiros.  Ainsi  il  y  avait 
deux  nuances  dans  l’opposition  ;  l’opposition 
modérée  représentée  par  M.  Marie,  et  l’oppo¬ 
sition  radicale  représentée  par  MM.  Esquiros 
et  Gambetta.  Dans  cette  lutte  qui  s’est  engâgée, 
le  préfet  n’a  pas  cru  au  succès  de  MM.  Esquiros 
et  Gambetta.  Il  a  cru  impossible  le  succès  de 
M.  Esquiros  que  Ton  ne  connaissait  pas  ,  et  le 
succès  de  M.  Gambetta  qui  n’était  encore  connu 
que  par  le  procès  Baudin.  Il  a  porté  tousses 
efforts  contre  la  candidature  de  M.  Mario  qui 
lui  paraissait  la  plus  redoutable. 

M.  de  Sugny.  —  Je  ne  l’accuse  point  de 
cela ,  mais  le  point  sur  lequel  repose  ma 
question  est  celui-ci  :  M.  Levert  est  accusé  po¬ 
sitivement,  pour  combattre  l’élément  légitimiste 
et  libéral  qui  était  très-fort  dans  le  midi, 
d’avoir  laissé  la  place  libre  aux  socialistes.  Je 
maintiens  le  mot. 

M.  le  Président.  —  Soit,  mais  vous  ferez  dif¬ 
ficilement  de  M.  Gambetta  un  socialiste. 

M.  de  Sugny.  —  Et  d’Esquiros  ? 

M.  le  Président.  —  D’Esquiros  non  plus  ; 
c’est  un  jacobin  littéraire,  qui  par  cela 
même  peut  faire  et  a  fait  bien  du  mal  dans 
le  midi  sans  être  méchant.  Ni  lui  ,  ni  Gam¬ 
betta  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  socialistes  ,  ils  combattraient  comme  nous 
l’Internationale.  Au  surplus,  la  question  reste. 
M.  Levert  a-t-il  engagé  les  électeurs  à  voter 
pour  MM.  Gambetta  et  Esquiros  en  vue  de 
combattre  le  candidat  légitimiste  et  le  candidat 
de  l’opposition  modérée.? 

M.  de  Sugny.  —  C’est  ce  que  je  voudrais 
savoir. 
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M.  Autran.  —  Je  ne  le  sais  pas.  M.  Levert 
était  tout  à  fait  dans  le  sens  de  M.  Lesseps  ;  il 
combattait  la  candidature  légitimiste  et  celle  de 
M.  Marie;  mais  je  ne  sais  pas  si  M.  Levert  ajoué 
ce  double  rôle,  tout  en  combattant  ces  candida¬ 
tures,  de  protéger  jusqu’à  un  certain  point  les 
candidatures  de  l’opposition  radicale. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  de 
précis  à  ce  sujet.  Revenons  à  l’Internationale. 
Vous  dites  qu’elle  était  complètement  d’accord 
avec  les  jacobins  et  les  blanquistes. 

M.  Autran.  —  Cela  ne  fait  pas  de  doute. 

M.  le  Président.  —  Avant  le  4  septembre? 

M.  Autran.  —  Oui.  L’Internationale  était 
le  point  central  à  ce  que  je  crois. 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  à  Marseille 
à  l’époque  où  Mégy  est  sorti  du  bagne,  ne  s’cst- 
il  pas  mis  immédiatement  en  rapport  avec  les 
agitateurs  de  Marseille  ? 

M.  Autran.  — Je  le  pense.  Mais  ce  que  je 
sais  positivement,  ce  qui  pour  nous  est  un  fait 
évident,  c’est  qu’entre  la  conduite  d’Esquiros  et 
celle  de  Gent,  il  y  a  une  différence  profonde. 
Dès  que  Gent  a  pris  les  rênes,  nous  avons  été 
dans  une  tranquillité  complète;  il  n’a  changé 
qu’à  l’instant  où  Gambetta  a  fait  sa  procla¬ 
mation  comme  dictateur ,  il  s'agissait  alors 
des  élections  etll  voulait  empêcher  un  certain 
nombre  de  nominations  ;  mais  jusque-là,  M- 
Gent  a  eu  une  conduite  parfaitement  honorable  > 
il  était  très-bien  vu  à  Marseille. 

M.  le  Président.  —  Il  a  suffi  d’un  homme 
ayant  une  volonté  ferme  pour  que  l’ordre  se  ré¬ 
tablît  Marseille  du  jour  au  lendemain. 

M.  Autran.  —  Dans  ce  moment ,  c’est  la 
paême  chose.  Nous  nous  reposons  entièrement 
sur  le  général  d’Espivent;  c’est  lui  qui  a  sauvé 
Marseille  ,  par  sa  belle  conduite  ;  c’est  à  lui 
que  nous  devons  le  repos.  Si  on  supprimait 
l’état  de  siège,  nous  ne  savons  pas  ce  que  nous 
deviendrions,  parce  qu’aut.our  d’un  parti  il  y 
a  toujours  des  éléments  qui  deviennent  des 
moteurs  ;  si  le  parti  vient  à  dominer;  tandis 
que  si  le  calme  règne  ,  ces  éléments  s’habi¬ 
tuent  au  calme  et  deviennent  amis  de  la  tran¬ 
quillité 

Un  membre .  —  Savez-vous  ce  qui  s’est  passé 
dans  l’intérieur  de  la  Préfecture?  La  garde  civi¬ 
que  n’a-t-elle  pas  volé,  mangé  les  deniers  du 
conseil  municipal  ?  Est-il  vrai  que  M.  Esqui- 
ros,  prisonnier,  était  gardé  à  vue  par  elle,  et 
qu’il  était  très  -  difficile  de  pénétrer  auprès 
de  lui  ? 


M.  Autran.  —  Vous  ne  pouvez  mieux  com¬ 
parer  sa  situation  qu’à  celle  d’un  pacha  au  mi¬ 
lieu  de  ses  janissaires.  Il  ne  pouyait  sortir  sans 
que  quelques  individus  le  suivissent  partout. 
Quand  il  a  été  question  de  l’arrivée  do  M.Gent, 
on  a  vu  afgchô  :  «  Nous  voulons  le  maintien 
d’Esquiros  *>  Vous  savez  les  troubles  qui  eurent 
lieu  à  l’arrivée  de  M.  Gent,  et  la  tentative 
d’assassinat  dont  il  fut  victime.  Il  reçut  une 
balle  dans  la  cuisse. 

M.  le  Président.  —  M.  Esquiros  n’était 
donc  pas  libre  de  ses  mouvements  et  ne  rece¬ 
vait  pas  qui  il  voulait? 

M.  Autran.  —  Il  n’était  pas  libre  dans  ses 
mouvements,  mais  il  inclinait  vers  ceux  qui  le 
gênaient.  On  m’a  rapporté  ,  que  lorsqu’on  est 
venu  arrêter  le  tribunal,  une  personne  est  allée 
le  prévenir  de  ce  fait  :  «  Eh  bien  tant  mieux, 
aurait-il  répondu, on  a  bien  fait.  *  Il  voulait  notre 
siège,  mais  il  ne  voulait  pas  de  sang  sur  ce  siège; 
il  voulait  nous  forcer  à  donner  notre  démis¬ 
sion  . 

M.  le  Président.  —  Quel  est  l’état  actuel 
des  esprits  à  Marseille?' 

M.  Autran.  —  Le  conseil  municipal  est  dis¬ 
sous  ou  du  moins,  sans  être  complètement  dis¬ 
sous,  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  les 
élections  étaient  cassées.  11  y  a  un  appel  sur 
cette  déclaration  qui  est  déféré  au  conseil 
d'État. 

M.  Callet.  —  Vous  avez  parlé  d’une  mission 
qui  avait  été  confiée  à  Pradal  qui  a  traversé 
les  lignes  prussiennes  pour  porter  un  message 
à  Paris,  au  nom  de  qui  était  porté  ce  mes¬ 
sage  ? 

M.  Autran.  —  Au  nom  de  M.  Gent. 

M.  Callet.  —  Connaissez-vous  l’objet  de  ce 
message? 

M.  Autran.  —  Voici  ce  pue  je  sais  sur 
Pradal.  C’est  un  homme  d’opinion  républicaine. 
Il  a  fait  preuve  de  patriotisme  en  exposant  sa 
vie  ponr  la  défense  nationale.  Quant  au  fait 
pour  lequel  il  était  traduit  devant  nous  le  29 
septembre,  il  fut  jugé  en  novembre  suivant, 
par  le  tribunal  correctionnel,  sous  la  présidence 
de  M .  Maurel .  Pradal  fut  condamné  à  30  francs 
d’amende,  et  cependant  lors  de  la  scène  du  23 
septembre.l’on  avait  entendu  les  gardes  civiques 
dire  qu’ils  voulaient  qu’il  lût  condamné  à  deux 
ans  d’emprisonnement.  L’un  d  eux  même  me 
dit  en  parlant  de  lui  :  «  C’est  la  mort  qu’il  fau 
à  cet  homme,  car  quiconque  touche  à  une  sen 
tinelle  doit  être  puni  de  mort...  » 
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M.  Callet.  —  Vous  ne  répondez  pas  directe¬ 
ment  à  ma  question.  Ce  qui  me  préoccupe,  c’est 
de  savoir  quel  était  ce  message,  quelle  pouvait 
être  cette  communication  entre  Marseille  et 
Paris,  quand  la  communication  était  si  facile 
entre  Marseille  et  la  délégation  de  Tours.  Je 


me  demande  à  quoi  pouvait  se  rattacher  ce 
message. 

M.  Autran.  —  J’ai  entendu  parler  de  ce 
message,  mais  je  n’ai  pas  eu  de  communication 
avec  Pradal. 

(Séance  du  9  septembre  1871). 
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M.  ESQUIKOS 


M.  le  comte  Daru ,  président  — Veuillez 
nous  dire  ce  que  vous  avez  vu  et  fait  depuis 
votre  arrivée  à  Marseille  jusqu’au  jour  ou  vous 
en  êtes  parti. 

M.  Esquiros.  —  Le  soir  du  4  septembre,  je 
reçus  du  nouveau  ministre  de  l’intérieur, 
M.  Léon  Gambetta,  une  lettre  par  laquelle  il 
me  priait  de  passer  au  Ministère.  Je  m’y  rendis, 
et  il  me  proposa  de  partir  pour  Marseille  où 
j’aurais  à  remplir  les  fonctions  d’administrateur, 
supérieur.  Je  lui  demandai  un  jour  de  réflexion. 

Le  lendemain,  je  reçus  une  nouvelle  lettre, 
dans  laquelle  M.  Gambetta  me  disait  qu’il  arri¬ 
vait  de  minute  en  minute  des  dépêches  annon¬ 
çant  qu’il  y  avait  à  Marseille  une  grande  agi¬ 
tation,  que  la  situation  était  critique .  Voici  une 
de  cesdépêclies:  «  La  situation  s’aggraved’heure 
en  heure.  Destitution  immédiate  du  général 
d”Aurelle  de  Paladines,  sans  quoi  nous  ne  ré¬ 
pondons  de  rien.  Malheurs  sont  à  craindre.  Si¬ 
gné:  Commissaire  provisoire .  »  Cette  dépêche 
était  du  5  septembre,  3  h.  45  m. 

Une  autre  disait  qu'on  était  menacé  de  voir 
arborer  le  drapeau  rouge. 

Dès  que  je  connus  cet  état  de  choses,  je  n’hé¬ 
sitai  plus,  et  je  me  déclarai  prêt  à  partir.  Mais 
auparavant,  le  Ministre  me  remit  un  billet  ainsi 
conçu  :  «  Demander  au  général  Trochu  la  ré¬ 
vocation  du  général  d’Aurelle  de  Paladines,  qui 
ne  veut  pas  reconnaître  la  République.  Signé  : 
Léon  Gambe 

Muni  de  cette  note,  je  fls  une  démarche  per¬ 
sonnelle  auprès  du  général  Trochu ,  et  nous 
tombâmes  d’accord  en  reconnaissant  que  ce  que 
j’avais  de  mieux  à  faire,  c’était  de  partir 
pour  Marseille,  et  qu’une  fois  sur  les  lieux,  je 
serais  plus  à  même  de  juger  la  situation.  Il  me 


proposa  d’écrire  lui-même  au  général  d’Aurelle 
de  Paladines,  maisil  revint  immédiatement  sur 
cette  idée. 

Je  devais  partir  sur-le-champ,  mais  je  fus 
retenu  un  jour  de  plus,  parce  que  je  dus  me 
rendre  à  l’Hôtel-de -Ville,  auprès  du  Gouverne¬ 
ment  de  laDéfense  nationale,  qui  confirma  mes 
pleins  pouvoirs,  tels  qu’ils  m’avaient  été  déférés 
par  le  ministre.  Voici  comment  ma  commission 
fut  libellée  : 

«  Le  citoyen  Esquiros  est  envoyé  dans  le  dé¬ 
partement  des  Bouches-du-Rhône  en  qualité 
d’administrateur  supérieur.  Il  pourra  y  exer¬ 
cer  par  délégation  tous  les  pouvoirs  du  rainistro 
de  l’Intérieur.  » 

Cete  commission  fut  insérée  au  Journal  of¬ 
ficiel,  signée  par  tous  les  membres  du  Gouver¬ 
nement. 

Enfin,  je  pus  partir.  Arrivé  à  Marseille,  je 
trouvai  l’affaire  d’Aurelle  de  Paladines  beau¬ 
coup  moins  menaçante  que  je  ne  le  craignais. 
Le  général  s’était  retiré  devant  les  observa¬ 
tions  qui  lui  avaient  été  faites  et  surtout  devant 
l’intervention  de  M.  Brissy,  obéissant  aux 
ordres  du  préfet  provisoire.  Pour  vous  bien 
faire  comprendre  quel  était  alors  l’état  des  es¬ 
prits  à  Marseille,  je  dois  vous  faire  connaître  un 
fait  qui  se  passa  le  jour  même  de  mon  arrivée. 

Comme  il  arrive  en  pareil  cas,  et  surtout  en 
temps  de  révolution ,  j’avais  été  accueilli  par 
des  démonstrations  enthousiastes.  J’étais  à  la 
Préfecture  depuis  une  heure,  occupé  à  recevoir 
les  députations  qui  se  succédaient,  lorsque  je 
fus  avertis  qu’il  y  avait  un  mouvement  sur  la 
place.  Je  m’avançai  au  balcon,  et  j’aperçus  des 
hommes  armés  qui  se  préparaient  à  tirer  les  uns 
les  autres.  Je  descendis  sur  la  place,  et,  passant 
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à  travers  une  haie  de  fusils  braqués  sous  lés  fe¬ 
nêtres  d'une  maison,  j'appris  ce  qui  s’était  passé. 
Dans  celte  maison  se  trouvait  un  cercle  dit  des 
Moutards,  composé  de  certains  jeunes  gens  de 

la  ville.  Il  paraît  que  pendant  les  manifestations, 

ils  s’étaient  permis  d’en  rire.  On  disait  même 
qu’ils  avaient  insulté  la  foule,  et  le  bruit  courait 
que  le  feu  était  parti  d’une  des  fenêtres.  Remar¬ 
quez  ,  Messieurs,  que  je  n'affirme  rien,  je  n  ai 
rien  vu  de  tout  cela;  je  ne  suis  en  ce  moment 
que  le  simple  écho  d’un  bruit  qui  n’était  peut- 
être  pas  fondé.  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  qu’on 
était  à  deux  doigts  de  la  guerre  civile.  Les  fusils 
étaient  chargés  et  l’indignation  était  violente. 

Je  montai  dans  la  maison  menacée  et  si  ceux 
que  j’y  ai  trouvés  étaient  des  conspirateurs, 
certes  ,  ils  avaient  l’air  bien  pâles  et  bien  trenr 
Liants.  Us  étaient  cachés  dans  des  armoires.  On 
les  en  fit  sortir.  Je  déclarai  à  la  foule  que  je 
répondais  de  leur  vie;  que  s’ils  avaient  commis 
quelque  méfait,  ils  auraient  à  en  répondre 
devant  la  justice;  mais  qu’on  n’avait  pas  le 
droit  de  les  empêcher  de  sortir.  Us  sortirent, 
en  effet,  sousla  protection  d’un  piquet  de  gardes 
nationaux.  Tous  les  journaux  de  la  ville,  à  quelle 
quelle  opinion  qu’ilsappartinssenl,  ont  d’ailleurs 
blâmé  la  conduite  de  ces  jeunes  gens. 

U  y  a  deux  choses  qu'on  m’a  beaucoup  re¬ 
prochées  :  ce  sont  le  conseil  départemental  et 
la  garde  civique.  Or,  ces  deux  institutions,  que 
je  n’ai  pas  à  juger  ici,  existaient  à  Marseille 
avant  mon  arrivée;  je  les  y  trouvai  établies. 
Voici  ce  que  c’était.  La  révolution  du  4  sep¬ 
tembre  avait  éclaté  à  Marseille  en  même  temps 
qu’à  Paris.  Sous  l’Empire,  Marseille  avait  donné 
des  preuves  d'adhésion  à  la  République;  elle 
nous  avait  élus,  M.  Gambetta  et  moi.  et  elle 
avait  voté  non  au  plébiscite. 

Le4  septembre, pendant  qu’à  Paris  on  envahis¬ 
sait  le  Corps  législatif,  à  Marseille,  on  envahissait 
la  préfecture,  et  c’est  à  l’intervention  de  quel¬ 
ques  hommes  honorables  ,  parmi  lesquels  on 
m’a  cité  MM.  Labadié  et  Delpech  ,  que  l'ancien 
préfet.  ij.  Levert,  dut  la  vje.^Sans  eux,  il  au¬ 
rait  été  écharpé  ppr  la  foule  exaltée,  grisée  de 
la  fumée  du  triomphe.  On  put  le  sauver.  Quant 
à  Mmc  Levert,  elle  resta  trois  jours  enfermée  à 
la  préfecture,  dans  le  plus  grand  secret,  et  ce 
n’esf  qu’à  l’heure  de  mon  arrivée  que  l’on 
réusçit  à  la  faire  sortir.  Au  milieu  de  tous  ces 
événements,  avait  surgi  un  pouvoir  élu  comme 
à  peu  près  tous  les  gouvernements  provisoires, 
par  une  sorte  d’acclamation  populaire. 


4  SEPTEMBRE 

Ce  gouvernement  local  était  composé  de  neuf 
personnes  qui  avaient  pris  le  titre  de  membres 
du  Conseil  départemental:  c’est  dans  ce  Conseil 
que  résidait  alors  toute  l’autorité . 

Le  commissaire  provisoire  ou  préfet  qui  avait 
signé  la  dépêche  que  je  vous  citais  tout-à- 
l’heure,  était  un  des  membres  du  Conseil  dé¬ 
partemental  ;.  il  était  devenu  commissaire  pro¬ 
visoire  par  acclamation  et  il  avait  été  reconnu 
le  lendemain  par  le  ministre  de  l’intérieur, 
M.  Gambetta. 

Le  Conseil  départemental  était  formé  d’élé¬ 
ments  puisés  dans  divers  comités  qui  existaient 
déjà  sous  l’empire  ;  il  y  avait  des  républicains, 
des  radicaux,  et  d’autres  plus  avancés,  tendant 
au  socialisme. 

Ce  Comité  avait  fonctionné  dûs  le  premier 
jour  ;  c’était  lui  qui  avait  fait  afficher  les  pro¬ 
clamations;  le  pouvoir  était  entre  ses  mains. 

Une  autre  institution  singulière,  c’était  celle 
de  la  garde  civique,  composée  d’environ  4ÛÜ  à 
500  hommes,  qui  avaient  envahi  la  préfecture 
les  premiers,  et  s’y  étaient  installés;  ils  s’é- 
taient  enrégimentés  eux -mêmes.  C’était  une 
sorte  de  garde  nationale  attachée  à  la  préfec¬ 
ture,  faisant  avec  les  gardiens  de  la  paix  et  les 
gardes  républicains  le  servico  de  la  police. 

Cette  gardé  civique,  à  laquelle  on  doit  la  con¬ 
servation  deS>  bâtiments  de  la  préfecture,  avait 
en  outre  dans  la  journée  du  5  septembre  pré* 
serve  du  pillage  le  mobilier  et  les  objets  de 
valeur. 

M.  Levert,  l’ancien  préfet,  qui  avait  failli 
perdre  à  la  fois  sa  position  et  sa  vie,  a  réclamé 
depuis,  disant  qu'on  lui  avait  volé  plusieurs  ob¬ 
jets.  Une  note  au  crayon  m  a  été  remise  par  un 
des  employés  do  la  Préfecture,  portant  :  «  Je 
»  puis  certifier  à  M.  Esquiros  que  j*ai  assisté 
»  à  l’emballage  dos  objets  ayant  appartenu  à 
»  M.  Levert...  » 

Ce  qu’il  y  a  do  certain,  c’est  que  s’il  n’y  a 
point  eu  plus  de  dégâts  commis  le  jour  de  l’in¬ 
vasion  do  la  préfecture  ,  c’est  à  cette  garde 
improvisée  qu’on  le  doit.  C’était  elle  qui  faisait 
ja  police  des  rues,  et  pas  trop  mal,  puisque, 
pendant  un  certain  temps,  il  n’v  a  eu  ni  crime, 
ni  délit  à  constater. 

Cette  garde  civique  nous  créait  pourtant  des 
difficultés  très  grandes;  elle  avait  le  tort  de 
laisser  entrer  à  la  préfecture  des  manifestations 
armées,  et  un  jour  nous  dûmes  recevoir  un 
groupe  d'hommes  qui  réclamaient  de  nous  de? 
choses  que  nous  ne  voulions  pas  accorder.  Us 
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finirent  par  se  retirer  sans  avoir  rien  obtenu. 
Mais  ces  faits  se  renouvelaient.  D’ailleurs  il  y 
avait  un  principe  qui  dominait  tout,  c'est  que 
cette  garde  civique  était  inutile,  surtout  pour  la 
Préfecture  qui  n’avait  pas  besoin  d’être  gardée. 

On  m’a  reproché  de  l’avoir  instituée,  c’est  le 
contraire ,  elle  existait  avant  moi,  et  je  l’ai  sup¬ 
primée,  parce  que  je  la  trouvais  établie  en 
dehors  du  droit  commun  ,  et,  sous  certains  rap¬ 
ports,  dangereuse.  Je  ne  savais  trop  quel  moyen 
employer  pour  la  dissoudre  :  après  ce  qui  était 
arrivé  pour  le  club  des  Moutards ,  mon  idée 
prédominante  était  d’éviter  l'effusion  du  sang. 

Cette  jdée*a  présidé  à  toute  mon  adminis¬ 
tration;  je  connaissais  l’état  des  esprits,  je  sa¬ 
vais  qu’il  suffisait  d’une  étincelle  pour  mettre 
le  feu  aux  poudres. 

M.  Marie,  le  colonel  de  la  garde  nationale, 
fils  de  M.  Marie,  l’ancien  ministre  et  député, 
m’avait  suggéré  l'idée  de  faire  cerner  la 
préfecture  pendant  la  nuit ,  et  de  forcer  la 
garde  civique  à  rendre  ses  armes.  Cela  me  parut 
périlleux  et  peu  digne.  Je  préférai  recourir  à 
la  persuation,  et  cela  me  réussit. 

Je  commençai  par  dissoudre  deux  compagnies 
qui  étaient  de  connivence,  je  ne  dirai  pas  avec 
des  émeutiers,  mais  avec  un  parti  professant 
certaines  doctrines  et  préférant  certain  dra¬ 
peau  dont  nous  ne  voulions  pas.  Ilsfirent  d  abord 
quelques  difficultés,  mais,  comme  je  m'étais 
au  préalable  entendu  avec  les  chefs,  leur  ré¬ 
sistance  n’alla  pas  bien  loin.  Ils  m’adressèrent 
une  protestation ,  dans  laquelle  ils  finissaient 
par  dire  «  qu’ils  étaient  toujours  prêts  à  sacri¬ 
fier  leur  vie  pour  le  salut  et  la  prospérité  do  la 
République  française,  avant-garde  de  la  Répu¬ 
blique  européenne. 

Restaient  encore  deux  autres  compagnies  de 
garde  civique,  qu’il  s’agissait  de  dissoudre.  Je 
m’adressai  à  M.  Delpech,  Ip  préfet... 

M.  Chaper.  —  Est-ce  que  M.  Delpech 
était  votre  prédécesseur  comme  commissaire 
nommé  par  le  Conseil  départemental  ? 

M.  Esquiros.  — Non,  c’était  M.  Labadié, 
riche  commerçant  de  Marseille,  homme  par¬ 
faitement  honorable,  qui,  dès  le  premier  jour, 
était  entré  à  la  préfecture  avec  le  peuple. 

M.  Chaper.  —  Il  avait  pris  le  titre  de 
préfet  ? 

M.  Esquiros.  —  Ce  titre  lui  avait  été  con¬ 
féré  par  M.  Gambetta.  11  s’était  établi  à  la 
préfecture  et  avait  maintenu  l’ordre  avant  mon 
arrivée;  mais  plus  tard  il  avait  été  nopimé 


préfet,  après  s’étre  d’abord  appelé  lui-même 
commissaire  provisoire. 

M.  Labadié  donna  sa  démission,  lorsqu’il  fut 
question  des  élections  pour  une  Constituante, 
parce  qu’il  avait  l’intention  de  se  porter  can¬ 
didat.  Quatre  ou  cinq  jours  après,  M.  Delpech 
lui  fut  donné  pour  successeur. 

Après  m’être  assuré  de  l’appui  de  l’autorité  du 
ministre  et  du  concours  de  M.  Delpech,  j’avais 
annoncé  mon  intention  do  dissoudre  la  garde 
civique.  Le  soir,  une  compagnie  de  garde  na¬ 
tionale  se  présenta  à  la  grille  de  la  préfecture, 
mais  sans  la  franchir. 

Je  descendis  alors  dans  la  cour  de  la  préfec¬ 
ture  et ,  m’adressant  aux  gardes  civiques  qui 
étaient  sous  les  armes  ,  je  leur  dis  que  la  situa¬ 
tion  était  grave  ,  qu’il  fallait  éviter  tout  ce  qui 
pouvait  provoquer  la  guerre  civile.  Je  leur 
promis  que,  s’ils  consentaient  à  sortir,  la  garde 
nationale  se  retirerait  :  «  La  préfecture,  leur 
dis-je,  n’a  besoin  de  personne  pour  se  défendre; 
elle  se  gardera  par  la  majesté  de  la  loi!  »  Ils 
comprirent  et  se  retirèrent.  • 

Je  me  présentai  alors  devant  la  garde  na¬ 
tionale,  qui  fut  enchantée  de  s’en  aller.  A 
dater  de  ce  moment,  nous  n’eûmes  plus  d’autres 
gardiens  que  les  hommes  de  service,  et  les  ma¬ 
nifestations  cessèrent. 

Ma  grande  préoccupation,  en  arrivant  à 
Marseille,  devait  être  naturellement  la  défense 
nationale.  Nous  installâmes  des  bureaux  d’en¬ 
rôlement  en  plein  air,  où,  en  trois  ou  quatre 
jours,  dix-huit  mille  volontaires  vinrent  se 
faire  inscrire.  La  grande  difficulté  était  de  les 
équiper,  car  nous  manquions  d’argent.  En  atten¬ 
dant,  beaucoup  de  ces-engagés  volontaires  dis¬ 
parurent. 

Néanmoins,  nous  pûmes  en  envoyer  un  cer¬ 
tain  nombre  à  la  défense  du  pays. 

Voici  une  lettre  que  j'ai  reçue  à  ce  sujet  : 

«  Cher  citoyen  administrateur, 

»  J’ai  l'honneur  de  vous  adresser  l’état  ré¬ 
capitulatif  de  tous  les  militaires  et  autres, 
expédiés  de  Marseille  où  ils  résidaient,  sur 
l'armée  française,  du  19  juillet  au  15  octobre. 

»  35,700  ont  quitté  Marseille.  » 

M.  le  Président.  —  Pourquoi  depuis  le 
1er  juillet,  et  non  pas  depuis  le  4  septembre? 

M.  Esquiros. —Je  ne  saurais  vous  le  dire. 
Ce  n’est  pas  moi,  c’est  le  commandant  de  place 
qui  a  fait  ce  relevé. 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


M.  le  Président.  —  Dans  cet  état,  sont 
compris  les  hommes  qui,  obéissant  aux  lois, 
étaient  obligés  de  partir,  et  les  mobiles  déjà 
organisés  avant  le  4  septembre.  Cet  état  de 
situation  ne  peut  donc  pas  vous  être  utile,  nous^ 
n’v  trouvons  pas  une  donnée  sérieuse  sur  le 
résultat  de  votre  administration. 

M.  Esquiros  — Nous  avionsdescorpsfrancs; 
les  francs-tireurs  provençaux,  les  francs-tireurs 
do  l’égalité,  les  francs-tireurs  du  Rhône,  les 
garibaldiens,  les  francs-tireurs  des  Alpes,  les 
francs-tireurs  d’Egypte,  etc.  etc. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  parlé 
de  18,000  enrôlés  volontaires.  Pourriez- vous 
nous  dire  combien  d’hommes  sont  partis  sur  ces 
j8  O00  enrôlés  volontaires? 

M.  Esquiros.  —  A  peine  un  tiers,  parce 
que,  comme  je  l’ai  dit,  on  n’avait  pas  de  quoi 
les  équiper,  ni  les  armer;  ils  se  lassaient  d’at¬ 
tendre  et  finissaient  par  se  désorganiser. 

Une  autre  institution  que  nous  avons  créé, 
a  rendu  quelques^  services,  c’était  celle  d’un 
comité  de  défense  départemental,  composé  du 
général  de  division  M.  Darricau,  d’hommes  spé¬ 
ciaux,  d’ingénieurs  qui  étaient  chargés  d’étu¬ 
dier  le  terrain  ;  malheureusement,  les  moyens 
d’exécution  nous  manquaient,  nous  n’avons  pu 
faire  tout  ce  que  nous  aurions  voulu  sous  lo 
rapport  de  l’armement. 

Mais,  je  le  répète,  cette  institution  n’a  pas  été 
tout  à  fait  inutile. 

Je  vais  maintenant  vous  parler  de  la  Ligue 
du  Midi,  sur  laquelle  vous  désirez  parliculièrc- 
ment  être  renseignés. 

Voici  dans  quelles  circonstances  cette  Ligue 
fut  créée. 

A  deux  ou  trois  reprises,  des  personnes  do 
diverses  professions,  des  médecins,  des  avocats 
et  même  des  militaires  vinrent  me  trouver, 
notamment  du  Gard,  du  Yar  et  des  Hautes- 
Pyrénées,  pour  me  dire  que  l’invasion  faisait 
chaque  jour  des  progrès,  que  Lyon  était  menacé, 
et  que,  par  conséquent,  le  midi  était  exposé  à 
de  graves  éventualités.  Ils  proposaient,  pour 
conjurer  le  danger,  défaire  une  Ligue  de  dé¬ 
fense  mutuelle  entre  les  départements. 

Je  leur  répondis  d’abord  que  c’était  à  eux  de 
voir,  de  réfléchir.  Mais  les  demandes  s’étant 
çenouvelées  avec  plus  d'instance,  je  crus  qu'il 
y  avait,  en  vérité,  quelque  chose  à  faire. 

Je  Ils  alors  appel  aux  hommes  qui  pouvaient 
être  compétents  dans  la  question,  et  nous 
eûmes  à  la  préfecture  une  réunion  à  laquelle 


assistaient  les  chefs  militaires  qui  composaient 
le  Comité  de  défense  départemental,  le  général 
Darricau,  le  colonel  Marie,  etc.,  avec  les 
membres  du  Conseil  départemental  et  du  Conseil 
municipal. 

Dans  cotte  réunion,  il  fut  bien  établi  que  la 
Ligue  projetée  ne  gênerait  en  rien  les  opéra¬ 
tions  du  Gouvernement,  qu’elle  n’était  nulle¬ 
ment  conçue  dans  des  idées  de  fédéralisme;  qu’au 
lieu  d’entraver  lo  mouvement  de  la  défense 
nationale,  elle  le  seconderait  au  contraire  ; 
mais  que,  tandis  que  lo  Gouvernement  était 
occupe  à  organiser  les  forces  régulières,  il  était 
bon  que  les  départements  prissent  l’initiative 
d’un  mouvement  local,  d'une  autonomie  de  dé¬ 
fense  et  qu’on  arriverait  par  ce  moyen  à  dé¬ 
charger  l’autorité  centrale  d’une  partie  de  sa 
tâche  et  à  réaliser  des  forces  très-sérieuses. 

Voici  à  peu  près  à  quoi  sc  résumait  le  plan  de 
cette  institution,  si  on  peut  l’appeler  ainsi . 

On  voulait  trois  choses  :  la  première  était  de 
faire  étudier  les  moyens  de  défense  de  la  vallée 
du  Rhône,  et  d’intéresser  à  cette  étude,  non-seu¬ 
lement  les  hommes  do  science,  mais  les  paysans 
ayant  des  connaissances  topographiques  locales. 
Cette  étude  devait  être  dirigée  par  l’ensemble 
de  la  Ligue,  mais  chaque  département  adhérent 
devait  y  apporter  son  contingent  d’efforts.  Lo 
second  point  était  une  levée  en  masse,  mais  une 
levée  en  masse  volontaire,  c’est-à-dire  qu’on 
aurait  agi  dans  les  villages  et  dans  les  villes  par 
voie  de  persuasion  ;  on  aurait  cherché  à  susciter 
l’enthousiasme  des  masses  et  à  les  armer  en  vue 
d’une  défense  locale  et  nationale  tout  à  la  fois, 
en  vue  de  la  défense  du  midi  dont  Lyon  était  en 
quelque  sorte  la  tête  et  Marseille  l’extrémité. 

Le  troisième  but  qu’on  poursuivait  était  l'é¬ 
tablissement  d’un  camp  dans  la  vallée  de  Vau¬ 
cluse.  Ce  camp  aurait  centralisé  les  forces  du 
midi,  opposé  un  front  de  résistance  à  une 
armée  envahissante,  et  servi  en  quelque  sorte 
d'égide,  de  bouelier  aux  départements  qui  se 
trouvaient  menacés. 

Cette  Ligue  était  formée  d’un  groupe  naturel 
de  départements,  c’est-à-dire  qu’on  y  avait 
admis  les  départements  ayant  des  intérêts  com¬ 
muns,  des  liens  dé  famille  topographiques,  tous 
ceux  qui  pouvaient  être  groupés  par  les  hasards 
de  la  guerre  et  par  le  désir  de  se  défendre. 

Voilà  quelle  était  l’idée  de  cette  Ligue,  je  dois 
dire  du  reste  que  beaucoup  des  moyens  de  dé¬ 
fense  que  poursuivait  la  Ligue  ont  été  atteints 
depuis,  et  mis  en  pratique  par  le  Gouverne- 
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ment  lui-même.  On  voulait  en  un  mot,  faire 
appel  à  la  force  d’initiative  des  départements. 

Maintenant,  comment  se  fait-il  que  ce  projet 
de  la  Ligue  du  Midi  n’ait  point  abouti?  Il  y  a 
à  cela  deux  raisons. 

La  première  c’est  qu’il  était  difficile  de  savoir 
quelle  était  l’opinion  des  préfets.  Les  préfets 
étaient  eux-mêmes  fort  intéressés  dans  la  ques¬ 
tion,  parce  qu’ils  se  défiaient,  — je  crois  à  tort, 
mais  entin  c’est  une  opinion  particulière,  et  je 
respecte  beaucoup  leurs  susceptibilités,  —  ils 
se  défiaient  du  mouvement  croyant  que  ce  serait 
un  moyen  pour  les  partis  politiques  d’échapper 
à  leur  autorité. 

La  seconde  raison,  —  et  c’cst  pour  moi  la  plus 
grave,  —  c’est  que  les  délégués  qui  avaient  été 
nommés  par  les  divers  départements,"  ne  repré¬ 
sentaient  pas  du  tout  ces  départements.  Les  uns 
s’étaient  nommés  eux-mêmes;  les  autres  avaient 
étéélus  par  des  réunions  publiques  sans  valeur, 
de  façon  que  le  personnel  n’était  pas  suffisamment 
autorisé  pour  la  tâche  grande  et  difficile  dont  on 
voulait  le  charger.  11  en  résulta  que  cette  insti¬ 
tution  bonne  ou  mauvaise  était  condamnée  à 
s'éteindre  avant  même  d'avoir  fonctionné. 

Maintenant  quant  aux  craintes  que  cette 
Ligue  a  pu  inspirer,  soit  au  Gouvernement  de 
la  Défense,  soit  à  la  France,  elles  sont  complè¬ 
tement  chimériques.  Jamais  l’idée  de  décen¬ 
tralisation,  revêtant  les  couleurs  du  fédéralisme, 
n’a  été  professée  dans  la  Ligue  du  Midi.  11  ne 
s’agissait  pas  le  moins  du  monde  de  fédéralisme, 
mais  purement  et  simplement  d’une  association 
d’assurance  mutuelle,  comme  je  vous  lo  disais 
tout  à  l’heure  entre  divers  départements  voulant 
se  défendre,  et  voulant  aider,  seconder  le  Gou- 
vernemen t  central  dans  ses  efforts.  "V oilà  quelle 
a  été  l’intention  primitive. 

Que  plus. tard  on  s'en  soit  éloigné,  qu’il  y  ait 
eu  des  adhérents  à  cette  Ligue  du  midi  qui  aient 
professé  d'autres  doctrines,  c  est  possible,  mais 
je  déclare,  —  on  peut  se  reporter  au  procès- 
verbal  de  la  première  séance,  qui  contenait  na¬ 
turellement  l’idée  de  l’institution,  et  que  je 
mettrai  sous  les  yeux  de  la  Commission,  si  elle 
le  désire,  —je  déclare  qu’on  n’y  verra  rien  autre 
chose  qu'un  appel  à  l’union.  L’idée  pouvait  être 
chimérique,  mauvaise,  je  n’en  sais  rien;  je  crois 
qu’elle  aurait  pu  aboutir  a  des  résuLats  fruc¬ 
tueux  en  ce  sens  qu’elle  donnait  à  la  France 
un  élément  nouveau.  Le  Gouvernement  avait 
en  main  l’organisation  des  armées  régulières  ; 
cette  organisation  de  la  Ligue  du  Midi  aurait 


été  autre  chose  ;  elle  aurait  été  la  spontanéité 
des  forces,  agissant  dans  le  même  sens  que  le 
Gouvernement  qui  restait  le  pouvoir  central  , 
mais  agissant  en  vertu  de  cette  connaissance 
spéciale  que  donne  l’habitude  des  lieux,  avec 
cette  espèce  d’intérêt  particulier  qui  fait  qu’on 
défend  mieux  sa  propre  terre,  sa  propre  cabane, 
son  propre  champ.  Voilà  quelle  était  l’intention 
primitive  ;  elle  est  éclatante  dans  la  première 
séance  de  la  convocation  de  la  Ligue. 

M.  le  Président.  —  Avez -vous  ces  procès- 
verbaux  ? 

M.  Esquiros  —  Il  a  été  tenu  des' procès- 
verbaux  très  en  règle  ;  je  ne  les  ai  pas  ;  ils  doi¬ 
vent  être  restés  à  la  Préfecture. 

M.  le  Président.  —  Y  avait-il  un  comité  di¬ 
recteur? 

M.  Esquiros.  —  Il  y  avait  un  comité  direc¬ 
teur  composé  d’un  ancien  membre  du  Conseil 
général,  M.  Brochier,  de  membres  du  Conseil 
d’arrondissement,  du  Conseil  départemental,  du 
Conseil  municipal  élu  sous  l’empire  ,  et  du  co¬ 
mité  de  Défense  nationale. 

M.  le  Président  —  Par  qui  ces  membres  du 
comité  directeur  avaient-ils  été  nommés? 

M.  Esquiros.  —  Mais,  par  personne.  C'était 
une  association  complètement  libre  et  indépen¬ 
dante  du  Gouvernement.  Elle  était  complète¬ 
ment  libre,  mais  je  nie  quelle  fût  hostile  au 
Gouvernement.  La  preuve  du  reste  qu’elle 
n’était  pas  hostile  ,  c’est  qu’elle  cherchait  à 
s’entendre  avec  la  délégation  de  Tours.  On  a 
dit  que  Gambetta,  y  avait  fait  opposition,  ce 
n’est  pas  exactement  vrai.  Au  contraire  ,  dans 
les  commencements,  le  Ministère  de  la  Guerre 
avait  l’intention  de  régulariser  et  de  discipliner 
cette  association  en  y  nommant  trois  commis¬ 
saires,  l’un  à  Lyon  ,  l’autro  à  Vaucluse,  le  troi¬ 
sième  à  Marseille.  Cette  idée  fut  plus  tard 
abandonnée,  et  la  Ligue  fut  laissée  à  elle-même. 
Comme  je  vous  le  disais  tout  à  l’heure  ,  c’est 
le  mauvais  choix  des  délégués  qui  fut  la  cause 
de  sa  dissolution. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  le  président 
du  Comité  ? 

M.  Esquiros.' —  Je  présidais  les  séances  ; 
mais  il  y  eut  plus  tard  des  élections  ,  et  ce  fut 
M.  Gent  qui  fut  choisi  par  les  délégués  des  dé¬ 
partements  voisins. 

Un  membre.  —  Que  disait  le  procès-verbal 
que  vous  vouliez  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Commission? 

M.  Esquiros. —  Celui  de  la  première  séance  ? 
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On  pourrait  le  retrouver  dans  les  journaux  de  la 
localité. 

M.  Chaper.  —  Il  y  a  eu  plusieurs  procès- 
verbaux  publiés  ? 

M.  Esquiros.  —  Je  crois  qu’ils  l’ont  tousété. 
Si  on  avait  la  collection  des  journaux  du  temps, 
on  leg  retrouverait. 

M.  Callet.  —  Ceux  que  je  connîiis,  que  notre 
honorable  collègue  me  permette  de  le  lui  dire, 
diffèrent  essentiellement  du. programme  et  des 
vues  qu’il  nous  a  exposés. 

M.  Esquiros.  — C’est  possible.  Il  y  a  eu  des 
séances  que  je  ne  présidais  pas,  puis  il  y  a  eu 
des  séances  postérieures  à  mon  départ. 

M.  le  Président.  —  Nous  aurons  ces  procès- 
verbaux.  Nous  les  demanderons  à  la  préfecture 
de  Marseille. 

Est-ce  que  le  préfet  de  la  Drôme  ne  s’est 
pas  opposé  à  ce  que  les  commissaires  de  la 
Ligue  fussent  reçus  dans  son  département? 

M.  Esquiros.  —  C’est  une  preuve  de  la  dé¬ 
fiance  des  préfets  ;  cela  venait  de  ce  que  les  dé¬ 
légués  avaient  été  nommés  au  hagard  ou  qu’ils 
s’étaient  nommés  eux-mêmes. 

M.  le  Président.  —  N’a-t-il  pas  été  dit 
dans  la  Ligue  du  Midi  :  *tla  France  ne  vaut  pas 
la  peine  d’être  défendue,  si  elle  n’accepte  pas 
l’idée  républicaine?  » 

M.  Esquiros. —  Je  n’ai  jamais  entendu  pro¬ 
fesser  cette  doctrine. 

M.  le  Président. — La  Ligue  n’était-elle  pas 
un  centre  révolutionnaire? 

M.  Esquiros.  —  C’était  un  centre  républi¬ 
cain,  mais  non  révolutionnaire . Quelle  révo¬ 

lution  aurait-on  voulu  faire  après  le  4  septem¬ 
bre.  On  n’eût  pu  que  l’étendre,  mais  l'étendrè  à 
quoi?  je  ne  sais  pas.  C’était  avant  tout  une  Ligue 
de  défense  nationale  quand  elle  s’est  installée; 
il  est  vrai  que,  plus  tard, on  proposa  des  mesures 
complètement  inacceptables.  Les  délégués  ar¬ 
rivant  des  départements  conseillaient  de  lever 
des  impôts,  de  frapper  les  populations  de  cer¬ 
taines  charges,  etc.,  etc.  Enfin  une  foule  de  me¬ 
sures  dont  le  moindre  défaut  étaitd’étre inappli¬ 
cables  puisqu’il  aurait  fallu,  pour  les  mettre  à 
exécution,  que  l’association  fùfrevétued’une  au¬ 
torité  qu’elle  n’avait  pas.  Elle  n’en  possédait 
aucune,  ce  n’était  qu’une  association  libre,  en 
dehors  du  Gouvernement;  donc,  elle  ne  pou¬ 
vait  imposer  sa  volonté.  Néanmoins  il  y  a  eu 
des  propositions  fort  exagérées. 

M.  le  Président  —  N'avez-vous  pas  été  en 


rapport  pour  cette  ligue  avec  le  préfet  de 
Toulouse? 

M.  Esquiros.  —  Non,  je  ne  l’ai  connu 
que  plus  tard.  M.  Duportal  avait  de  son  côté 
voulu  établir  une  Ligue  du  midi  dans  la  région 
opposée  du  sud-ouest,  mais  à  ce  moment  je  ne 
le  connaissais  pas.  Les  deux  institutions  sont 
donc  complètement  séparées. 

M.  le  Président  —  Je  vous  dirai  tout  à 
l’heure  quels  éléments  cette  Ligue  contenait. 
N’a-t-on  pas  envoyé  une  sommation  au  Gouver¬ 
nement  de  Tours  pour  qu’il  eût  à  faire  recon¬ 
naître  la  Ligue  ? 

M.  Esquiros.  —  U  y  a  eu  en  effet  une  dé¬ 
putation  envoyée  à  Tours.  Elle  était  composée 
d'un  membre  du  Conseil  départemental,  M.  Al¬ 
bert  Baume,  qui  est  mort  depuis,  et  de  deux 
autres  personnes  dont  je  no  me  rappelle  plus 
les  n'oms.  Cette  députation  s’est  présentée  à 
M.  Gambetta.  Je  crois  qu’en  effet  il  y  a  eu  une 
explication  assez  vive  de  part  et  d’autre.  Le 
résultat,  si  je  ns  me  trompe,  fut  que  M.  Gam¬ 
betta  ne  se  montra  pas  absolument  opposé  à 
une  Ligue  de  défense  mutuelle,  mais  il  ne 
voulait  pas  qu’elle  sortît  des  conditions  d’une 
association  n’ayant  qu’un  pouvoir  local. 

M.  le  Président.  —  Cette  Ligue  n’avajt, 
dites-vous,  aucune  attache  avec  le  Gouverne¬ 
ment.  Cependant  ses  affiches  étaient  gur  papier 
blanc  et  présentaient  le  caractère  d’affiches  gou¬ 
vernementales. 

Un  membre .  —  J’en  ai  vu  de  ce  genre,  étant 
à  Lyon. 

M.  Callet.  —  C’était  de  grandes  affiches  gur 
papier  blanc. 

M.  Chaper.  —  De  même  dans  l’Isère,  et  por¬ 
tant  votre  signature. 

M.  Esquiros.  —  Je  ne  pourrais  vous  dire. 
Ce  que  je  sais,  c’est  qu’à  Marseille  toutes  les 
affiches  étaient  imprimées  sur  papier  rouge. 

M.  le  Président.  —  Arrivons  maintenant 
aux  faits  de  votre  administration.  Us  entraînent 
une  grave  responsabilité,  veuillez  nous  en  en¬ 
tretenir. 

M.  Esquiros.  —  Quels  faits,  s’il  vous  plaît  ? 

M.  le  Président.  —  Comment  êtes-vous 
sorti  de  la  préfecture  de  Marseille  ? 

M.  Esquiros.  —  Ah  !  voici  : 

Nous  avions  eu  avec  M.  Gambetta  des  dissen¬ 
timents  qu’on  a  beaucoup  exagérés.  Ces  dissen¬ 
timents  s’étaient  élevés  à  propos  de  la  Gazette 
du  midi.  Ce  sont  des  faits  assez  compliqués  et 
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que  je  vais  chercher  à  vous  raconter  avec  une 
certaine  précision. 

Nous  avions  laissé  la  plus  grande  liberté  aux 
journaux.  Nous  trouvions  même  que  la  Gazell  ' 
du  midi  ne  nous  attaquait,  pas  assez.  Nous  ne 
craignions  rien  à  ce  moment  de  sa  polémique. 
Mais  un  jour  il  parut  un  manifeste  que  la  Ga¬ 
zette  avait  parfaitement  le  droit  de  reproduites 
seulement  ce  manifeste  était  accompagné  de  ré¬ 
flexions  qui  jetèrent  un  trouble  indicible  dans 
Marseille.  Do  soir,  les  bureaux  de  la  Gazette  du 
midi  furent  envahis  par  une  foule  furieuse  qui 
voulait  tout  briser  et  tout  livrer  aux  flammes. 

M.  Rouvier,  qui  était  alors  secrétaire-général 
de  la  préfecture, et  qui  vient  d’étre  nommé  dé¬ 
puté  par  le  département  des  Bouches-du-Rhône 
monta  sur  une  table  et  avec  des  peines  infinies, 
chercha  à  calmer  la  foule,  en  lui  promettant 
que  le  lendemain  la  Gazelle  du  Midi  serait  sus- 
penduo.  Malgré  son  respect  pour  la  liberté  do  la 
presse, en  face  d’un  fait  très— grave,  celui  du  pil¬ 
lage  d'une  propriété  et  de  la  destruction  d  un 
journal,  M»  Rouvier  n  hésita  pas  et  jen  aurait 
point  hésité  à  sa  place.  Le  lendemain,  le  fait 
me  fut  rapporté.  Dans  ce  cas,  il  n  y  avait 
que  deux  partis  à  prendre  :  tenir  la  promesse 
qui  avait  été  faite,  ou  bien  avoir  uncforce  armée 
suffisante  pour  défier  1  émeute  qui  devait  so 
former  dansla  soirée.  Avant  de  défier  1  émeute, 
je  m’enquis  de  la  force  que  nous  possédions  en 
main,  nous  n’en  avions  aucune.  La  garde  na¬ 
tionale  ne  pouvait  nous  fournir  qu’un  bataillon 
à  peine  sur  lequel  on  pût  compter;  on  avait  con- 
-  suite  les  autres,  iis  répondirent  qu’ils  ne  mar¬ 
cheraient  pas.  De  troupes  de  ligne  nous  n’en 
avions  pas.  D’un  autre  côté,  ce  n'était  pas  la 
garde  civique  qui  eût  protégé,  dans  cette 
circonstance,  la  Gazelle  du  Midi.  La  difficulté 
nous  semblant  insurmontable,  nous  rendîmes 
un  arrêté  qui  jusqu’à  nouvel  ordre  suspendait 
le  journal.  La  suspension  était  réellement  illu¬ 
soire.  Nous  frappions  quoi  ?  Un  titre,  une  om¬ 
bre,  car  le  lendemain  la  Gazelle  du  Midi  re¬ 
paraissait  sous  le  nom  de  la  Provence.  Donc 
elle  n’avait,  pas  été  atteinte.  Néanmoins  il  y  eut 
des  démarches  faites  à  Tours  où, -je  crois,  les 
faits  furent  très-dénaturés.  A  la  suite  de  tout 
cela,  M.  Gambetta  leva  l’arrêté  qui  suspendait 
la  Gazette  du  midi,  au  moment  où  M.  Delpech, 
le  préfet,  levait  de  son  côté  l’interdiction,  a 
Marseille  nous  le  levions  de  notre  côté,  il  y  avait 
eu  coïncidence.  Néanmoins  ce  fait  jeta  une  cer¬ 
taine  froideur  dans  nos  rapports,  parce  que  je 
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trouvais  que  M.  Gambetta  aurait  du  s  adresser 
à  moi  et  prendre  des  informations,  avant  de 
désavouer  jusqu’à  un  certain  point  ma  conduite. 

Une  autre  question,  très-légère  d  ailleurs, 
nous  avait  un  peu  divisés,  du  moins  n  a-t-elle 
pas  entraîné  une  grande  animosité  entre  nous. 
C’était  une  manière  de  voir  différente  sur  l’ex¬ 
portation  dés  grains.  La  ville  de  Marseille  vit 
puromentetsimplcmentdu  commerce  des  grains 
qui  constitue  les  deux  tiers  au  moins  de  son 
commcrco.  Los  grains  arrivent,  ils  roparlent,  et 
par  une  notion  (tue  je  crois  erronée,  le  gouver¬ 
nement  de  Tours  s'était  imaginé  que  ces  grains 
arrivaient  et  passaient  ensuite  aux  Prussiens 
apres  être  rentrés  en  France. 

Ceci  est  complètement  inexact.  Le  mou¬ 
vement  d'importation  et  d’exportation  est 
à  Marseille  comme  le  mouvement  du  cœur; 
les  marchandises  entrent  et  sortent  dans 
la  mémo  semaine,  quelquefois  dans  la 
même  journée;  que  si  l’on  frappe  1  exportation, 
on  frappe  1  importation.  C  est  ce  qui  est  arrivé, 
et  au  bout  de  quinze  jours,  trois  semaines,  les 
grains  ne  venaient  plus  dans  le  port.  Mais  je  le 
répète,  il  n’y  a  eu  à  cet  égard,  entre  M.  Gam¬ 
betta  et  moi,  qu’une  légère  différence  d  opinion. 

Les  raisons  pour  lesquelles  j’ai  quitté  la  pré¬ 
fecture  de  Marseille  tiennent  surtout  à  un  grand 
malheur  personnel. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  été 
révoqué  ? 

M.  Esquiros. —  Non,  je  n  ai  pas  été  révo¬ 
qué,  j’ai  donné  par  trois  fois  ma  démission. 

M.  le  Président.— On  prétend  que  vous  avez 

été  révoqué  ? 

M.  Esquiros.  —  C’est  complètement  faux. 
Je  peux  retrouver  ma  démission  et  la  lettre  de 
M.  Gambetta  qui  l’accepte.  Je  n’ai  jamais  été  ré¬ 
voqué.  J’ai  donné  madémission  presqu'en  même 
temps  que  M.  Delpech.  D'ailleurs, il  y  avait  une 
autre  raison  pour  laquelle  je  me  suis  retiré, 
c’est  que  cette  situation  ne  pouvèiit  durer. 

M.  Perrot.  —  A  quelle  époque  avez-vous 
donné  votre  démission  f 

M.  Esquiros.  —  Vers  le  premier  novembre. 
M.  le  Président.  —  De  quelle  autro  raison 
voulez-vous  parler  ? 

M.  Esquiros. — Voici  la  raison  qui  a  motivé 
ma  retraite  :  dans  le  commencement,  un 
administrateur  général  pouvait  avoir  sa  raison 
d’étre  au  milieu  de  la  situation  très-troublée 
qui  existait  à  Marseille  ;  mais  évidemment,  ce 
dualisme  ne  pouvait  durer.  U  ne  pouvait  y 
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avoir  indéfiniment  un  préfet  et  un  administrateur 
général.  Ce  titre  d’administrateur  général  était 
vague,  inventé  pour  les  circonstances.  Cette  si¬ 
tuation  continuant,  le  préfet  aurait  été  placé 
dans  une  position  singulière,  j'ai  cru  devoir  me 
retirer. 

M.  le  Président.  —  N’avez-vouspas,  à  cette 
époque,  envoyé  au  Comité  de  la  Ligue  un  pro¬ 
gramme  ? 

M.  Esquiros. —  Oui,  il  a  dû  y  avoir  un 
programme,  mais  non -à  cette  époque;  car  de¬ 
puis  le  lor  novembre,  je  n’ai  plus  présidé  aucune 
réunion. 

M.  le  Président.  —  Etait-ce  un  programme 
d’action  ? 

M.  Esqniros.  —  Oh  non  !  c’était  plutôt  un 
programme  d’organisation. 

M.  le  Président  —  N’était-ce  pas  un  pro¬ 
gramme  d’action  pour  tous  les  comités  départe¬ 
mentaux  V 

M.  Esquiros.  —  Mais  du  tout  ! 

M.  le  Président.  —  Ce  programme  existe. 
Vous  verrez  que  Ton  n’y  tenait  aucun  compte 
des  pouvoirs  établis.  On  y  prescrivait  un  mode 
d’action  aux  sous-comités  fédérés  qui  relevaient 
du  comité  central.  Les  ordres  étaient  envoyés 
par  le  comité  central  de  Marseille,  qui  les  adres¬ 
sait  à  tous  les  adhérents  de  la  province  déjà 
organisés,  et  leur  prescrivait  ses  détermina¬ 
tions.  Nous  avons  ce  programme. 

M.  Esquiros.  — Je  n’en  ai  aucune  connais¬ 
sance.  Je  ne  me  rappelle  pas  du  tout  ce  fait; 
il  faudrait  que  j’eusse  mon  portefeuille,  je 
pourrais  peut-être  l’y  retrouver. 

M.  le  Président. — Ce  programme  ne  re¬ 
connaissait  pas  les  lois  existantes,  ni  l’ordre 
établi,  et  il  était  signé  de  vous. 

M.  Esquiros.  —  Je  n’en  ai  aucun  souvenir. 
Je  ne  comprends  pas,  du  reste  que  nous  eussions 
pu  faire  un  programme  d’action,  n’étant  pas 
même  organisés. 

M.  le  Président.  —  Mais  au  moment  de 
votre  départ  vous  étiez  organisés. 

M.  Esquiros.  —  Mais  non,  il  y  avait  pure¬ 
ment  un  comité  central  qui  était  le  comité  de 
Marseille. 

M.  le  Président.  —  Lequel  publiait  ses  af¬ 
fiches,  et  envoyait  ses  circulaires.  ? 

M.  Callet.  —  Nous  avons  vu  dans  nos  dé¬ 
partements  de  grandes  affiches  blanches  impri¬ 
mées  à  Marseille,  portant  votre  signature. 

M.  de  Sugny. — Ces  affiches  étaient  pla¬ 
cardées  sur  l’ordre  dos  préfets. 
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M.  Callet.  — Je  l’ai  vu  dans  mon  départe¬ 
ment,  je  peux  l’affirmer,  et  avec  le  consente¬ 
ment  du  préfet. 

M.  Esquiros.  —  Mais  je  ne  crois  pas  que  les 
préfets  aient  jamais  donné  un  caractère  officiel 
à  cette  organisation  qui  n’en  avait  aucun  par 
elle-même. 

M.  de  Sugny.  —  Dans  la  Loire,  par  le  fait 
de  M.  Bertholon,  la  Ligue  du  midi  a  eu  un  ca¬ 
ractère  aussi  officiel  que  possible.  Les  affiches 
sont  arrivées  dans  les  mairies,  dans  les  sous- 
préfectures,  avec  la  signature  de  M.  Esquiros. 
C  étaient  de  grandes  affiches  sur  papier  blanc. 
M.  Callet  les  a  vues,  et  moi-même  j’en  ai  reçu 
comme  maire. 

M.  Perrot.  —  Il  y  avait  des  gens  porteurs 
de  ces  affiches  qui  faisaient  constamment  le 
voyage  de  Saint-Mihiel  à  Marseille. 

M.  le  Président.  —  Et  Cluseret  n’est-il  pas 
venu  prendre  part  au  mouvement  par  lequel  on 
a  tenté  d’établir  la  Commune  à  Marseille  ?  Il 
avait  été  chassé  de  Lyon,  il  venait  d’être  me¬ 
nacé  d'arrestation.  Il  est  arrivé  dans  le 
midi  où  il  s'est  nommé  lui-même  général  en 
chef  de  la  Ligue.  Etiez-vous  encore  dans  ce 
temps-là  commissaire  général  ? 

M. Callet.  —  Cluseret  était  à  la  tête  des 
troupes  de  la  garde  civique, au  moment  où  vous 
avez  cédé  le  pouvoir  à  M.  Gent. 

M.  Esquiros.  —  Voici  ce  qui  s’est  passé. 
Quelques  jours  après  que  je  me  fus  retiré  de  mes 
fonctions,  il  éclata  un  mouvement  qui  fut  le 
premier  essai  de  la  Commune  à  Marseille. 
C'est  dans  cette  circonstance  que  parut  le  géné¬ 
ral  Cluseret,  qui  s’intitulait,  non  général  de  la 
Ligue,  mais  général  de  la  garde  nationale,  il  en 
prit  en  effet  le  commandement,  et  il  parait  que 
la  garde  nationale  marcha  sous  ses  ordres,  mais 
je  n’ai  pas  assisté  à  ce  mouvement,  je  ne  peux 
vous  renseigner  à  cet  égard  que  d’une  manière 
très-imparfaite.  Ce  que  je  sais  encore,  c’est  que 
le  lendemain  ou  le  surlendemain,  Cluseret  fut 
obligé  de  quitter  Marseille.  Mais  tous  ces  faits 
sont  complètement  en  dehors  de  la  Ligue  du 
midi,  et  n’avaient  avec  elle  aucune  connexité. 

M.  Callet.  —  Cluseret  se  donnait  à  lui- 
même  le  titre  de  général  de  la  Ligue,  dans  les 
actes  qu’il  signait. 

M.  Esquiros.  — C’est  possible,  mais  il  n’y  a 
jamais  eu  de  général  de  la  Ligue  à  Marseille. 

M.  Callet.  —  N’y  avait-il  pas  un  rendez- 
vous  des  délégués  de  la  Ligue  dans  la  plaine 
de  Valence? 
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M.  Esquiros.  —  C’est-à-dire  que  le  plan 
primitif,  consistait  à  établir  dans  les  plaines 
de  Vaucluse  ou  de  Valence,  un  camp  qui  devait 
recevoirles  envois  d’hommes  successifs  faits  par 
les  communes  ou  les  départements  du  Midi  mais 
ce  plan  n’a  jamais  été  exécuté.  Cette  armée 
du  reste  devait  être  mise  naturellement  au  ser¬ 
vice  du  Gouvernement  central. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  eu  cela  de 
remarquable  dans  l’établissement  de  la  Com¬ 
mune  à  Marseille  que  ce  mouvement  a  coïncidé 
avec  celui  de  Paris  du  31  octobre.  N’y  avait-il 
pas  quelques  relations  entre  les  meneurs  du 
mouvement  à  Marseille  et  les  meneurs  du  mou¬ 
vement  à  Paris? 

M.  Esquiros.  —  Je  ne  crois  pas.  Le  blocus 
de  Paris  empêchait  les  communications  de  tou¬ 
te  sorte;  nous  aurions  été  fort  heureux  d’en 
avoir;  pour  mon  compte,  j’ai  été  cinq  mois 
sans  recevoir  la  moindre  nouvelle. 

M.  Callet.  —  Cluseret  est  cependant  sorti 
pendant  le  blocus,  muni  de  recommandations  et 
de  pouvoirs,  et  cela  d’après  son  témoignage 
écrit. 

M.  Esquiros.  —  Je  n’ai,  je  le  répète,  aucun 
détail  sur  ce  mouvement,  parce  que  je  n’étais 
plus  en  fonction  à  la  préfecture. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  ne  croyez 
pas  qu’il  y  ait  eu  affinité  entre  la  Ligue  du  Midi 
et  Y  Internationale  ou  les  sociétés  révolution¬ 
naires  de  Paris. 

M.  Esquiros.  —  Pas  le  moins  du  monde. 
On  peut  très-bien  attaquer  ce  projet  de  défense 
mutuelle;  il  peut  être  chimérique  par  certains 
côtés,  dangereux  même  si  l’on  veut,  mais  dans 
tous  les  cas  il  n’a  jamais  eu  aucune  affinité 
avec  les  sociétés  dont  vous  parlez. 

M.  le  Président.  — La  Ligue  n’était-elle 
pas  alimentée  par  les  fonds  départementaux  et 
municipaux? 

M.  Esquiros.  —  Non  ,  non  ,  jamais.  Il  lui 
avait  été  prêté  3,000  francs  sur  lesquels  elle  en 
a  rendu  2,000.  Elle  avait  d’ailleurs  un  aliment, 
—  faible  aliment,  —  dans  les  souscriptions  re¬ 
cueillies  dans  différents  départements ,  dans  di¬ 
verses  communes,  mais  voilà  tout. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  des  frais 
de  publications,  d’impressions,  d’affichage  ; 
n’étaient-ils  pas  couverts  avec  l’argent  de  la 
Préfecture? 

M.  Esquiros.  —  En  aucune  façon.  L’admi¬ 
nistration  a  refusé  de  les  payer. 


M.  le  Président.  —  Comment  a-t-on  pu 
subvenir  à  ces  frais? 

M.  Esquiros.  Mais,  après  tout,  il  y  avait  un 
groupe  de  15  ou  16  départements  qui  étaient 
entrés  dans  cette  Ligue.  Chaque  département  a 
pu  fournir  quelques  petites  sommes;  mettons,  si 
vous  voulez  cinq  cents  ou  mille  francs.  Toutcela 
réuni  représentaitun actif  d’unecertaine  valeur, 
suffisant  pour  permettre  d’imprimer  des  pro¬ 
clamations. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  dire  com¬ 
bien  la  Ligue  comptait  d’adhérents? 

M.  Esquiros.  — Nous  ne  l’avons  jamais  su 
exactement,  et  cela  par  une  raison  fort  simple, 
c’est  que  nous  n’avions  affaire  qu’à  des  délégués 
nommés  les  uns  par  leur  département ,  les  au¬ 
tres,  et  c’était  le  cas  le  plus  général,  par  arron¬ 
dissement.  Ils  étaient  deux  ou  trois,  mais  ils 
ne  nous  donnaient  pas  le  total  desélecteurs  qui 
les  avaient  envoyés  et  qu’ils  représentaient. 

M.  le  Président.  — La  Ligue  duMidi  date  de 
loin.  Elle  existait  déjà  en  1851.  Nous  avons  lu 
un  rapport  fait  à  cette  époque,  par  M.  Vincent. 
Non-seulement  toute  l’organisation  de  votre 
Ligue  du  Midi  s’y  trouve,  mais  par  une  singula¬ 
rité  étrange,  le  chef  de  cette  Ligue  s’appelait 
M.  Gent;  c’était  notre  collègue. 

M.  Esquiros.  —  Mon  Dieu,  il  est  possible 
qu’on  ait  suivi  la  même  organisation;  mais  je 
puis  affirmer  que  la  Ligue  du  Midi,  en  1870, 
n’était  nullement  une  réminiscence  de  la  Ligue 
du  Midi  de  1851  ;  elle  n’avait  point  le  même 
objet  en  vue. 

M.  le  Président-  —  Savez -vous  si  elle 

existe  encore? 

M.  Esquiros.  —  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  Président.  —  C’est  la  vieille  organi¬ 
sation  révolutionnaire  du  Midi,  permanente  et 
correspondant  avec  toutes  les  sociétés  secrètes. 

M.  Chaper.  —  La  Marianne ? 

M.  Esquiros.  —  Ce  n’était  pas  cela  dans  le 
moment  où  elle  a  été  formée,  et  un  mois  après 
elle  n’existait  plus. 

M.  le  Président.  —  Ne  croyez-vous  pas  que 
cette  présomption  soit  fondée? 

M.  Esquiros.  —  J’ignorais  qu’il  y  eût  une 
ligue  du  Midi  en  1851;  je  sais  bien  que  M.  Gent 
avait  été  condamné  autre  fois  pour  avoir  été  à 
la  tête  d’une  organisation  ,  mais  j’ignoraisqu'elle 
portât  le  nom  de  Ligue  du  Midi. 

M.  le  Président.  —  Elle  portait  le  même 
nom  et  était  organisée  de  la  même  façon. 
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De  même  le  prétendu  général  qui  sort  de 
Paris,  après  avoir  tenté  d’établir  la  Commune, 
et  qui  se  rend  à  Lyon  et  à  Marseille  où  il  es¬ 
saye  d’en  faire  autant,  n'indique-t-il  pas  le  lien 
qui  existait  entre  le  Midi  et  la  capitale  ? 

M.  Callet.  —  Il  s’est  produit  un  fait  singu¬ 
lier  et  qui  ne  m’étonne  pas  beaucoup,  car  nous 
avons  entendu  plusieurs  membres  du  Gouver¬ 
nement  provisoire,  déclarer  qu'ils  ne  savaient 
pas  ce  qui  se  passait  au-dessous  d’eux.  Ils  en 
étaient  fort  surpris.  Il  a  dû  se  passer  quelque 
chose  de  semblable  à  Marseille. 

Il  a  fallu  que  le  31  octobre  un  mot  d’ordre 
ait  été  donné  pour  que  de  pareils  événements 
aient  pu  éclater  à  la  fois  dans  plusieurs  villes. 
J’habitais  alors  à  Saint-Etienne,  et  j’ai  vu  à  la 
tête  du  mouvement  les  adhérents  les  plus 
avoués,  les  partisans  les  plus  zélés  de  la  Ligue 
du  Midi.  Cluseret  devait  se  mettre  à  la  tète  du 
mouvement,  qui  éclatait  au  nom  do  la  Ligue  du 
Midi,  il  se  donnait  pour  chef  de  cette  Ligue  du 
Midi  ;  le  mouvement  ayant  été  réprimé  à  Lyon  , 
il  se  cacha  pendant  plusieurs  jours  à  Saint- 
Etienne,  en  attendant  le  succès  de  l’émeute,  qu 
fort  heureusement,  n’a  pas  abouti. 

M.  le  Président. — 11  s’est  produit  un  autre 
fait,  bien  curieux  aussi,  qui  révèle  lelien  qui 
existait  entre  les  Comités  rés-olutionrtaires  du 
Midi  et  ceux  do  Paris.  Los  Comités  révolution, 
naires  de  Paris  ne  voulaient  pas  des  éléctions, 
et  ils  ont  fait  fléchir  la  volonté  du  Gouverne¬ 
ment  devant  leur  volonté.  De  même,  dans  la 
Ligue  du  Midi,  on  ne  voulait  pas  d’élection 
on  a  organisé  une  résistance  à  outrance  conti¬ 
nuelle,  ardente,  contre  la  convocation  d’une 
Assemblée,  soit  en  octobre,  soit  en  février,  et 
vous  avez  subi  la  loi  des  Comités.  Cette 
pensée  des  révolutionnaires  de  Paris,  absolu¬ 
ment  conforme  à  la  pensée  des  révolution¬ 
naires  du  Midi,  n’indique-t-elle  pas  un  concert( 
un  lien  qui  trahit  leurs  relations  mutuelles? 

M.  Esquiros.  — Je  vous  assure  qne  non- 
seulement  je  n’ai  pasaperçu  ce  lien,  mais  que  je 
ne  l’aperçois  pas  encore;  je  me  demande  com¬ 
ment  il  pouvait  y  avoir  entente  ;  nous  étions, 
à  Marseille,  sevrés  de  toute  espèce  de  nouvel 
les,  séparés  de  Paris  par  un  abîme  ;  nous  ne 
savions  rien  do  ce  qui  s’y  passait.  Maintenant, 
vous  m’apprenez  que  Cluseret  a  réussi  à  s’échap¬ 
per  de  Paris,  mais  je  ne  sais  quand,  ni  com¬ 
ment  ;  Est-ce  en  ballon? 

Un  membre.  —  Il  s’est  sauvé  à  travers  les 
'ignés  prussiennes. 


M.  Esquiros.  —  Comment  aurait-il  pu 
apporter  un  mot  d’ordre?  je  n’en  sais  rien  ; 
toujours  est-il  que  le  lien  entre  les  comités  do 
Paris  et  la  ligue  du  Midi  ne  me  parait  pas 
avoir  existé.  Il  ne  faut  d’ailleurs  point  con¬ 
fondre  la  Ligue  du  Midi  avec  la  Commune  de 
Marseille;  ce  sont  deux  choses  complètement 
distinctes. 

La  Ligue  du  Midi  a  commencé  absolument 
comme  je  vous  le  disais  tout  à  l’heure,  c’est-à- 
diiv  que  des  émissaires,  de  bonne  foi,  je  le 
pense,  sont  venus  nous  dire  qu’il  y  aurait  un 
avantage  considérable  pour  le  Midi  à  former 
uno  association  qui  repoussât  les  forces  en¬ 
vahissantes. 

Un  membre.  —  On  a  dit  que  votre  nom  avait 
figuré  sur  les  affiches;  vous  niez  le  fait? 

M.  Esquiros.  —  Je  ne  dis  pas  cela,  mais 
si  ce  sont  des  affiches  imprimées  dans  l’Est,  je 
n’y  ai  pris  aucune  part.  Si  ce  sont  des  procla¬ 
mations  publiées  à  Marseille,  il  est  évident 
qu’elles  doivent  émaner  de  moi  ;  si,  au  con¬ 
traire,  elles  ont  été  publiées  dans  les  départe¬ 
ments  sur  lesquels  ne  s’étendait  point  mon 
administration,  je  n’en  suis  pas  du  tout  respon¬ 
sable. 

M.  Callet.  —  Je  crois  qu’il  s’agit  d’exem¬ 
plaires  qui  ont  été  envoyés  de  Marseille,  et  qui 

y  avaient  été  imprimés. 

M.  Esquiros.  —  Dans  ce  cas,  j'en  suis  res¬ 
ponsable. 

M.  le  comte  de  Dur  fort  de  Ci  vrac.  — 

Tout  à  l’heure,  la  Commission  s’occupait  des 
fonds  qni  ont  servi  à  différentes  dépenses  ; 
n’y  a-t-il  pas  quelque  relation  entre  cette 
question  et  une  autre  qui  a  été  soulevée,  et 
par  laquelle  on  prétendait  que  la  ville  de 
Marseille  réclamait  de  vous  une  somme  de 
192,000  francs,  je  crois? 

M.  Esquiros.  —  Parfaitement  ;  je  désire 
que  cette  question  soit  approfondie  et  exami¬ 
née.  C'est  un  travail  financier,  dont  une  Com¬ 
mission  sera  très-certainement  chargée  ;  j  in¬ 
sisterai  pour  être  entendu  devant  elle 

Maintenant,  je  vais  vous  dire  purement  et 
simplement  quelles  étaient  les  principales 
sources  de  dépenses  à  la  préfecture  de  Mar¬ 
seille. 

Une  des  sources  exceptionnelles  des  dépenses 
était  celle-ci  :  il  y  avait  une  table  commune 
à  laquelle  mangeaient  tous  les  jours  les  mem¬ 
bres  du  Conseil  départemental,  au  nombre  de 
1  neuf  ou  dix,  qui  s’étaient  installés  dans  la  pré- 
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fecture  ;  je  l’ai  trouvée  établie  à  mon  arrivée. 
A  cette  table  s’asseyait  le  préfet  ;  elle 
était  ouverte  aux  administrateurs,  je  m’y 
suis  assis,  mais  je  n’étais  qu’un  hôte  de 
la  préfecture  ;  je  n’ai  jamais  eu  d’autre  situa¬ 
tion  que  celle-là.  Lorsque  je  suis  parti  de  Paris, 
il  n’avait  été  nullement  question,  entre  M.  Gam¬ 
betta  et  moi,  de  rétributions  ni  d’appointe¬ 
ments  ;  je  partis  sans  savoir  le  moins  du  monde 
quelle  indemnité  je  recevrais,  et  sans  m’en  in¬ 
quiéter. 

Cette  table  commune  était  une  dépense  assez 
forte;  elle  a  duré  à  peu  près  trois  semaines. 
Au  bout  de  ce  temps-là,  lorsque  M.  Delpech  fut 
nommé  préfet,  nous  réformâmes  cet  abus,  qui 
avait  été  réellement  imposé  par  les  cir¬ 
constances. 

Dans  le  commencement,  tout  le  monde  avait 
fait  un  peu  de  la  préfecture  sa  maison,  tous 
ceux  du  moins  qui  étaient  entrés  en  fonc¬ 
tions. 

Une  autre  grosse  dépense,  c’était  l’entretien 
des  gardes  civiques,  des  gardiens  de  la  paix 
et  des  gardes  républicains  au  nombre'  de  400 
à  500,  chiffre  beaucoup  trop  considérable;  ils 
n’étaient  pas  payés,  mais  on  les  nourrissait, 


et  il  avait  fallu  plus  ou  moins  les  équiper. 

Notre  plus  lourde  dépense,  celle  pour  la¬ 
quelle  furent  employées  dos  sommes  très-con¬ 
sidérables,  c’était  l’organisation  des  francs- 
tireurs.  Nous  étions  accablés  tous  les  jours  de 
réclamations  venant  des  corps  qui  se  for¬ 
maient  ;  ces  corps,  nous  ne  pouvions  que  les 
encourager,  puisque,  après  tout,  ils  étaient 
autorisés  par  la  loi;  et  que,  d’un  autre  côté, 
ils  pouvaient  rendre  des  services  au  pays.  On 
a  dépensé  là  des  sommes  qu’on  n’aurait  pas 
regrettée?,  si  le  succès  avait  couronné  les  armes 
des  volontaires . 

Enfin,  il  y  eut  une  autre  source  de  dépenses  ; 
c’étaient  leâ  afîlches,  dont  le  nombre  fut  consi¬ 
dérable,  un  personnel  tout  nouveau  et  des  em¬ 
ployés  en  plus  grand  nombre  qu’auparavant,  à 
cause  du  mouvement  qui  s’opérait  dans  la  pré¬ 
fecture. 

Tout  cela  a  entraîné  les  dépenses  dont 
M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac  parlait  tout  â 
l’heure. 

Du  reste,  la  question  des  dépenses  relève,  je 
crois,  d’une  autre  commission  devant  laquelle 
j’aurai  l’honneur  de  m’expliqner. 

(Séance  du  2  août  1811.) 
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M.  le  comte  Daru,  président.  —  Veuillez, 
monsieur,  éclairer  la  Commission  sur  les  faits 
relatifs  à  la  Ligue  du  Midi  d'abord,  puis  sur 
les  événements  de  Marseille  dont  vous  avez 
été  un  des  témoin  et  une  des  victimes,  veuillez 
nous  dire  ce  que  vous  savez  des  mouvements 
qui  se  sont  produits  dans  le  Midi. 

M.  Gent.  —  La  Ligue  du  Midi  est  un  des 
faits  qui,  sans  contredit,  a  occupé  le  plus  l’opi¬ 
nion  publique,  et  peut-être  avec  le  moins  de 
fondement.  La  Ligue  du  Midi,  à  laquelle  je  suis 
resté  complètement  étranger  et  que  je  n'ai  pas 
approuvée,  je  le  prouverai  tout  à  l’heure,  s’est 
formée  à  peu  près  à  l’époque  où  Paris  allait  être 
investi  ;  elle  est  née  de  l’excitation  que  tout  le 
monde  ressentait  à  ce  moment  et  du  désir  gé¬ 
néral  de  donner  à  la  défense  du  pays  toute  l’ac¬ 
tivité  possible.  Ses  commencements  furent  en 
quelque  sorte  officiels;  la  date  précise  de  sa 
formation,  je  ne  puis  la  donner,  mais  ce  que  je 
sais,  c’est  que  vers  le  20  du  mois  de  septembre, 
il  y  eut  une  réunion  à  Marseille  des  délégués 
de  divei’s  départements,  que  cette  réunion  fut 
présidée  par  l’administrateur  général,  M.  Es- 
quiros,  et  que  non-seulement  M.  Labadié,  pré¬ 
fet  des  Bouches-du-Rhône,  mais  le  général 
commandant  à  Marseille,  M.  Darricau,  y  as¬ 
sistaient.  Il  y  eut  une  sorte  de  consultation  sur 
les  moyens  d’organiser,  d’activer  la  défense 
dans  le  Midi.  C’est  à  ce  moment  que  fut  créée 
la  Ligue  du  Midi  par  l’intervention  de  plus 
nombreux  délégués  qui  y  adhérèrent.  Que  se 
passa-t-il  ensuite?  je  n’en  sais  absolument  rien. 
J’avais  été  appelé  à  Tours  et  je  m’y  étais 
rendu;  j’y  étais,  lorsqu’un  jour  j’appris  que 
quatre  délégués  venaient  d’arriver  et  voici  ce 
qui  se  passa. 


Dans  les  réunions  tenues  à  Marseille,  on 
avait,  parait-il,  agité  la  question  de  savoir  si 
Lyon  ou  Marseille  serait  le  centre  de  cette  or¬ 
ganisation  de  la  défense  nationale  dans  le  Midi, 
et  l’on  était  arrivé  à  une  résolution  très-con¬ 
fuse,  d'après  laquelle  Lyon  devait  être  le  centre 
de  la  résistance,  mais  que  la  direction  devait  se 
concentrer  à  Marseille. 

C’est  alors  que  les  délégués  de  la  Ligue  vin¬ 
rent  à  Tours  pour  obtenjr  l'adhésion  du  Gou¬ 
vernement.  qui  d’abord  n’avait  pas  vu  d’un 
mauvais  œil  cette  organisation  de  résistance 
nationale,  mais  dont  les  idées  s’étaient  gran¬ 
dement  modifiées  et  qui  la  désapprouva  plei¬ 
nement. 

Aussi  quand  vers  le  15  octobre,  ces  délégués 
m’annoncèrent  que,  dans  une  réunion  générale 
tenue  à  Marseille,  j’avais  été  nommé  commis- 
sire  général  de  la  Ligue,  je  répondis  que  je 
connaissais  parfaitement  les  sentiments  pa¬ 
triotiques  qui  animaient  tout  le  Midi  et  avaient 
inspiré  l’idée  de  la  Ligue,  mais  que  ces  senti¬ 
ments  pourraient  être  mal  appréciés,  dénaturés 
même,  et  qu’on  pourrait  y  voir  une  intention 
de  séparatisme,  de  méfiance  au  moins  et  de 
division,  ce  qui  préjudicierait  gravement  au 
grand  intérêt  de  la  défense,  à  un  moment  où  il 
fallait  réunir  tous  les  efforts  et  concentrer 
toutes  les  forces,  et  que  par  ces  considérations, 
qui  du  reste  furent  appréciées  comme  il  conve¬ 
nait,  je  ne  pouvais  pas  accepter  la  mission  qui 
m’était  confiée. 

Les  délégués  partirent  emportant,  et  je  pour¬ 
rais  dire  approuvant  ma  réponse. 

Que  se  passa-t-il  depuis  leur  départ  de  Tours 
jusqu’à  mon  arrivée  à  Marseille,  le  2  novembre 
1870?  Je  l’ignore.  Vous  connaissez  les  événe- 
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ments  qui  s’y  passèrent  les  jours  qui  le  précé¬ 
dèrent  et  le  suivirent.  Je  sus  que  la  Ligue  avait 
participé  à  cette  déplorable  agitation.  On  l'avait 
entraînée  au-delà  du  but  que  d’abord  clic  avait 
déclaré.  Seulement  je  ne  crois  pas  que  son  ac¬ 
tion  ait  eu  une  grande  importance. 

Il  est  certain  que  l’avant-veille  de  mon  arri¬ 
vée,  des  proclamations  furent  faites  au  nom  de 
la  Ligue  du  Midi;  je  dis  au  nom,  car  on  y  fit 
figurer  les  noms  de  personnes  qui  y  étaient 
demeurées  ou  devenues  étrangères ,  et  qui 
avaient  fait  acte  de  présence  ou  d’adhésion  à 
une  seule  réunion.  C’est  ainsi  qu’on  y  voit  ins¬ 
crits  les  délégués  do  l’Algérie,  qui  n’avaient 
fait  que  traverser  Marseille  en  venant  de  Tours. 
Ainsi  des  amis  d’Avignon,  qui  m’avaient  ac¬ 
compagné  à  Marseille  et  qui  étaient  hostiles  à 
ce  mouvement,  furent  très-étonnées  de  se  trou¬ 
ver  signataires  de  proclamations  qu’ils  réprou¬ 
vaient. 

.Te  n’ai  que  peu  de  mots  à  ajouter  pour  vous 
dire  tout  ce  que  je  sais  sur  la  Ligue  du  Midi. 
Je  fus  blessé,  vous  le  savez,  dans  la  préfecture, 
au  moment  où  je  réclamais ,  où  j’exigeais  le 
rétablissement  de  l’ordre,  l’obéissance  à  la  loi 
et  le  respect  absolu  de  l’autorité  dont  j’étais 
investi.  Mais  certain  de  dominer  de  mon  lit 
même,  par  la  seule  force  morale  ces  coupables 
entraînements,  j’exigeai  la  dissolution,  l’abdi¬ 
cation  do  tons  les  conseils  ou  comités  qui  s  e- 
taient  illégalement  constitués. 

Ce  fut  la  fin  de  la  Ligue  du  Midi  ;  toutes  ces 
abdications  me  furent  apportées  sur  mon  lit,  et 
depuis  -ce  jour  il  n’a  plus  été  question  de  la 
Ligue,  au  moins  dans  le  département  que  j’ad¬ 
ministrais.  En  ce  qui  la  concerne,  voilà  tout  ce 
que  j’avais  à  vous  dire . 

M.  Callet.  —  Permettez-moi  de  vous  adres¬ 
ser  quelques  questions  touchant  la  Ligue  du 
Midi.  Vous  lui  donnez  une  existence  bien  fra¬ 
gile  et  de  peu  d’importance,  elle  a  cependant 
agité  tout  le  Midi  et  notamment  le  bassin  du 
Rhône;  elle  a  même  été  circonscrite  à  cette  ré¬ 
gion,  ayant  pour  but  ostensible  la  défense  de  la 
vallée  du  Rhône.  En  effet  on  avait  demandé  si 
c’était  Marseille  ou  Lyon  qui  devaient  être  le 
centre  de  la  défense  et  on  a  choisi  Marseille. 

M.  Gent.  —  Permettez,  vous  faites  erreur. 
On  a  discuté  la  question  de  savoir  où  serait  l’or¬ 
ganisation  et  l’action,  et  on  a  décidé  que  l’orga¬ 
nisation  serait  à  Marseille,  mais  que  le  centre 
de  résistance  serait  à  Lyon.  Le  but  même  de 
la  Ligue  était  la  défense  au-dessus  de  Lyon,  et 


non  pas  seulement  la  défense  de  tout  l’espace 
qui  est  compris  entre  Lyon  et  Marseille.  On 
voulait  jeter  toutes  les  forces  du  Midi  au  delà 
de  Lyon. 

M.  Callet.  —  Je  ne  l’ignore  pas,  et  l’ob¬ 
servation  que  je  faisais  n’a  rien  de  contraire  à 
ce  que  vous  venez  de  dire. 

J’ai  lu  comme  tout  le  monde  quelques-uns  des 
procès-verbaux  de  la  Ligue  du  Midi,  et  dans  un 
do  ces  procès-verbaux  je  trouve  ces  paroles  sor¬ 
ties  de  la  bouche  d’un  des  hommes  les  plus  con¬ 
sidérables  de  la  Ligue,  d’un  de  ses  principaux 
organisateurs,  d’un  de  ceux  qui  ont  signé  toutes 
ses  proclamations,  d'un  homme  enfin  qui  avait 
une  position  officielle  dans  le  gouvernement  ;  il 
dit  que  la  Ligue  doit  avoir  pour  but  la  défense 
nationale  sans  doute,  mais  à  la  condition  que 
ce  sera  la  défense  de  la  République  ,  sinon, 
non  ! 

M.  Gent.  —  Cela  est  parfaitement  exact; 
jamais  on  n’a  séparé,  dans  la  Ligue,  la  défense 
nationale  de  la  conservation  de  la  République. 

M.  Callet.  —  Mais  le  Midi,  comme  le  Nord, 
renferme  différents  partis  qui  tous  voulaient 
concourir  à  la  défense  nationale. 

M.  Gent.  —  Nous  ne  parlons  pas  politique 
ici. 

M.  Callet.  —  Pardon,  nous  parlons  politi¬ 
que  ici  ;  je  demande  à  être  libre  dans  mes  ques¬ 
tions,  vous  répondrez  comme  vous  l’entendrez. 

La  Ligue  du  Midi  avait  un  esprit  politique, 
un  caractère  politique,  un  cacactêro  spéciale¬ 
ment  républicain,  elle  ne  reposait  pas  autant 
sur  la  défense  nationale  que  sur  la  défense  de 
la  République  ;  elle  excluait  de  son  sein  qui¬ 
conque  n’était  pas  républicain  ou  ne  donnait  pas 
son  adhésion  et  ne  faisait  pas  une  profession 
de  foi  républicaine.  La  Ligue  du  Midi  enga¬ 
geait  les  départements  sans  les  consulter,  elle 
constituait  une  espèce  de  gouvernement  et 
adressait  au  gouvernement  de  Tours  des  som¬ 
mations  ,  un  ultimatum  dans  lequel  elle  lui 
disait  :  «  Sous  les  vingt-quatre  heures,  il  faut 
que  vous  nous  répondiez,  que  nous  sachions  si 
vous  nous  acceptez  tels  que  nous  sommes; 
sinon,  nous  nous  passerons  de  votre  concours.  » 
Cet  ultimatum  est  consigné  dans  les  procès- 
verbaux  de  la  Ligue. 

M.  Gent.  —  Vous  en  savez  beaucoup  plus 
long  que  moi  sur  ce  qui  s’est  passé,  et  sur  ce 
qui  a  été  mentionné  dans  les  écrits  ou  procès- 
verbaux  delà  Ligue;  je  me  bornerai  à  vous 
dire  ce  que  je  sais.  J’ai  eu  l’honneur  de  vous 

4  SEPT,  —  II.  D.  G5 


514 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


dire  en  commençant  que  je  ne  savais  pas  de 
quelle  façon  s’était  constituée  la  Ligue ,  que 
je  ne  l’avais  pas  approuvée  et  je  vous  donnais 
comme  preuve  le  refus  que  j’avais  opposé  à 
l’honneur  qu’on  m’avait  fait  de  me  nommer 
commissaire  général  de  la  Ligue  près  du  gou¬ 
vernement.  Les  motifs  qui  m’ont  guidé  dans  ce 
refus  ne  sont  pas  ceux  qui  semblent  vous  domi¬ 
ner  en  ce  moment.  Il  importait  que  la  défense 
nationale  fût  une;  tout  ce  qui  pouvait  être  un 
danger  pour  la  défense  nationale  devait  être 
évité;  et,  comme  je  voyais  dans  cette  Ligue  des 
hostilités  plus  ou  moins  grandes  contre  le  Gou¬ 
vernement,  ou  contre  les  hommes  qui  en  fai¬ 
saient  partie,  et  que  je  craignais  la  division 
dans  la  défense  qui  devait  être  à  tout  prix  con¬ 
centrée,  je  désavouai  la  Ligue  et  je  lui  refusai 
mon  concours.  Tels  sont  les  motifs  qui  m’ont  fait 
agir.  J’ai  eu  l’honneur  de  vous  dire  que  la  Li¬ 
gue  avait  eu  d’abord  un  caractère  officiel,  et  que 
toutes  les  autorités  de  Marseille  furent  présen¬ 
tes  à  sa  première  réunion  ;  je  n’ai  connu  cette 
réunion  que  par  les  journaux,  car  je  n’y  étais 
pas  et  je  ne  m’y  suis  fait  représenter  par  per¬ 
sonne.  Quant  à  l’opinion  que  vous  émettez . 

M.  Callet.  —  Je  n’émets  aucune  opinion,  je 
parle  des  faits. 

M.  Gent.  —  Je  parle  de  votre  opinion  sur  les 

faits,  elle  n’est  pas  exacte  sur  tous  les  points.  Il 
est  certain  qu’on  n’a  jamais  fait  de  sommations 
à  personne  pour  entrer  dans  la  Ligue,  et  la 
meilleure  preuve,  c’est  qu’il  y  a  des  préfets  qui 
ont  résisté,  entre  autres  les  préfets  des  Ilautes- 
Alpes  et  de  la  Drême,  qui  ont  désapprouvé  hau¬ 
tement  la  création  de  la  Ligue  ;  mais  ce  qui 
les  faisait  agir  ainsi,  c’était  la  crainte  de  l’é¬ 
nervation,  de  la  diffusion  des  forces  communes  ; 
tels  sont  les  motifs  qui  ont  poussé  ces  membres 
officiels  et  moi  à  faire  résistance  à  la  Ligue. 
Quant  au  but  provisoire,  la  Ligue  était  évi¬ 
demment  organisée  à  la  fois  pour  défendre  la 
République  et  le  territoire.  Le  Gouvernement 
a  toujours  considéré  ces  deux  questions  comme 
étroitement  liées  ;  cela  est  évident  pour  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  à  la  lutte.  Il  y  a  un  dis¬ 
sentiment  d’opinioff  à  cet  égard  aujourd’hui 
alors  il  n’existait  pas,  et  c’est  pour  cela  que  je 
vous  ai  dit  :  voulez-vous  faire  de  la  politique 
de  cette  époque,  ou  de  la  politique  d'aujour¬ 
d’hui? 

M.  Callet.  —  Je  ne  fais  pas  de  politique; 
mais  je  veux  caractériser  la  Ligue  du  midi. 

M.  Gent.  Permettez-moi  de  vous  répéter 


que  jamais  nous  n’avons  séparé  les  deux  choses, 
et  les  fonctionnaires  du  gouvernement  de  la 
République  n’ont  jamais  séparé  la  défense  du 
territoire  de  la  défense  de  la  République. 

M.  Callet.  —  C’est  une  appréciation. 

M.  Gent.  —  Je  m’en  accuse  à  vos  yeux,  et  je 
déclare  que  cette  idée,  que  vous  faites  résulter 
seulement  des  déclarations  de  la  Ligue,  a  été 
celle  de  tous  les  fonctionnaires,  et  entre  autres 
de  celui  qui  a  l’honneur  de  vous  parler. 

M.  Callet.  —  Je  suis  heureux  de  recueillir 
cette  parole,  mais  ce  n’est  pas  le  but  de  ma 
question.  Je  m’occupe  de  la  Ligue,  de  son 
caractère,  tel  qu’il  résulte  des  procès-ver¬ 
baux. 

M.  Gent.  —  Il  est  très-vrai  que  la  Ligue 
avait  pour  but  la  défense  de  la  République  en 
même  temps  que  la  défense  du  territoire  ;  elle 
est  née  sous  cette  double  inspiration  à  l’appel 
des  délégués  de  Lyon  qui  arrivèrent  à  Mar¬ 
seille.  Que  se  passa-l-il  alors,  je  l’ignore,  je 
vous  l’ai  dit  :  j’avais  quitté  le  Midi  pour  aller 
à  Tours,  où  je  reçus  une  lettre  qui  m’annonçait 
que  j’avais  été  nommé  à  une  grande  majorité 
contre  M.  Esquiros  ;  je  n’acceptai  point  ces 
fonctions.  Quand  plus  tard  je  fus  envoyé  comme 
préfet  à  Marseille,  je  voulus  me  rendre  compte 
des  noms  qui  figuraient  sur  les  listes  de  la 
Ligue  et  j’appris  l’abus  qu’on  avait  fait  des 
noms  qui  figuraient  sur  les  proclamations.  Le 
5  novembre,  la  Ligue  était  dissoute  et  n’a  plus 
reparu. 

M.  le  Président. — Votre  conduite  a  été  très- 
nette.  Permettez-moi  de  bien  préciser  une  ques¬ 
tion  qui  diffère  un  peu  de  celle  de  M.  Callet. 
Nous  nous  expliquons,  vous  et  nous,  avec  une 
entière  sincérité  ;  vous  ne  pouvez  pas  nier  qu’il 
n’y  ait  entre  la  défense  de  la  République  et  le 
soutien  de  la  cause  révolutionnaire,  une  dis¬ 
tinction  à  faire. 

Les  derniers  événements  qui  se  sont  passés 
à  Paris  permettent  d’apprécier  le  parti  révolu¬ 
tionnaire.  Nous  nous  occupons  ici  du  caractère 
de  la  Ligue  du  Midi.  Si  le  caractère  de  la  Ligue 
du  Midi  n’avait  eu  pour  but  que  de  défendre 
la  patrie  et  la  République  comme  forme  du 
gouvernement,  il  n  y  aurait  rien  à  dire;  mais 
si  le  caractère  de  la  Ligue  a  été,  après  la  pro¬ 
clamation  de  la  Républiblique,  et  sous  le  gou¬ 
vernement  de  M.  Jules  Favre,  du  général  Tro- 
chu  et  de  M.  Gambetta,  de  faire  une  révolution 
nouvelle,  à  la  façon  de  MM.  Pyat,  Delescluze  et 
autres,  c’est-à-dire  de  bouleverser  la  France, 
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de  la  diviser,  de  continuer  l’œuvre  d’un  parti 
quand  la  République  était  faite,  alors  les  événe¬ 
ments  prennent  un  caractère  différent.  D’après 
les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus,  le 
caractère  de  la  Ligue  du  Midi  aurait  été  révo¬ 
lutionnaire. 

M.  Gent.  —  Non  !  je  ne  pense  pas  comme 
vous;  mais  j’ai  agi  comme  vous  pensez.  Il  est 
certain  qu’il  y  a  eu  dans  la  Ligue  du  Midi  des 
hommes  qui  ont  dépassé  les  limites  de  ce  qu’au¬ 
torise  l’ardeur  du  patriotisme  et  des  convic¬ 
tions  politiques,  mais  il  était  bien  difficile  de 
tracer  ces  limites  ;  et  c’est  pour  cela  que  le  gou¬ 
vernement  de  Tours  a  sagement  agi  en  n’ap¬ 
prouvant  pas  la  Ligue  du  Midi.  Cependant  je 
suis  trop  franc  pour  ne  pas  reconnaître  qu’il  y 
a  eu  à  Marseille,  dans  les  faits  do  certaines 
gens,  quelque  chose  de  souverainement  illégal 
et  de  condamnable;  seulement  je  dis  que  l’ac¬ 
tion  de  la  Ligue  mémo,  jusqu’à  mon  arrivée  à 
Marseille,  a  été  nulle.  Et  la  meilleure  preuve, 
monsieur  le  Président  le  comprendra,  c’est  que 
cette  Ligue  du  Midi  ne  s’adressait  pas  seule¬ 
ment  à  Marseille,  mais  aux  départements  du 
Gard,  de  Vaucluse,  do  la  Drôme,  de  l’Isère,  de 
bien  d’autres  encore.  Eli  bien!  monsieur  le  Pré¬ 
sident,  avec  son  excellent  jugement,  a  dù  se 
demander  comment  il  se  fait  que  l’action  con¬ 
damnable  de  la  Ligue  ne  se  soit  pas  manifestée 
dans  tous  les  centres  auxquels  appartenaient 
les  différents  membres  qui  la  composaient.  Il 
est  certain  que  des  faits  regrettables  se  sont 
passés  à  Marseille  ;  mais  au  dehors  y  a-t-il  eu 
quelque  chose  ?  Au  contraire,  tout  le  monde 
s’est  mis  partout  à  ma  disposition  pour  rétablir 
l’ordre.  Si  j’avais  voulu  réunir  des  forces  pour 
vaincre  violemment  l’insurrection,  elles  me  se¬ 
raient  venues  de  tous  côtés,  et  j’aurais  obtenu 
autant  d’appui  parmi  ceux  qui  faisaient  partie 
de  la  Ligue  que  parmi  les  hommes  apparte¬ 
nant  à  toutes  autres  opinions.  J’avais  autour 
do  moi  des  gens  de  tous  les  partis.  Et  si  à  ce 
moment  de  surexcitation,  la  Ligue  avait  eu 
réellement  l’influence  et  le  caractère  que  vous 
lui  prêtez,  ce  n’est  pas  seulement  à  Marseille 
que  les  troubles  auraient  éclaté,  mais  dans  tout 
le  Midi.  Si  la  Ligue  a  fait  quelque  chose,  c’est 
très-peu,  et  son  influence  ne  s’est  pas  fait  sentir 
en  dehors  de  Marseille, 

Un  membre.  —  Je  vous  demande  pardon, 
vous  vous  trompez.  Je  ne  veux  pas  discuter 
avec  vou3  sur  ce  point,  cela  nous  mènerait 
beaucoup  trop  loin. 


M.  le  Président.  —  Notre  pensée  est  que 

malgré  vos  efforts,  malgré  l’autorité,  que  comme 
représentant  du  Gouvernement,  vous  exerciez 
dans  le  Midi,  le  parti  révolutionnaire,  tel  que 
je  le  définissais  tout-à-l'heure,  c’est-à-dire  le 
parti  qui  voulait  tout  renverser,  cherchait  à 
grouper  des  forces  autour  de  lui. 

M.  Gent.  —  Mais  à  quelle  époque?  Pas 
lorsque  j’étais  là.  La  Ligue  est  morte  le  5  ou  6 
novembre  et  depuis  lors,  je  vous  défie  —  (je 
vous  demande  pardon  de  l’expression)  —  d  éta¬ 
blir  un  fait,  un  acte  quelconque  qui  marque  ou 
laisse  supposer  l’existence  de  la  Ligue  dans  les 
Bouches-du-Rhône  après  cette  date!  Et  la 
meilleure  preuve,  c’est  que  les  hommes  persis¬ 
tant  dans  l’idée  de  la  Ligue  ont  si  bien  compris 
qu’il  leur  était  impossible  d’exercer  aucune 
action,  qu’à  la  suite  dos  faits  du  5  ou  (5  novem¬ 
bre  ils  se  sont  transportés  à  Toulouse,  où  ils 
ont  fait  paraître  une  proclamation.  Ils  savaient 
qu’ils  n’avaient  plus  rien  à  faire  à  Marseille.  Je 
parle  ici  comme  fonctionnaire.  Eh  bien  !  jus¬ 
qu’au  12  février,  vous  ne  voyez  aucune  action 
de  la  Ligue,  dans  tous  les  départements  du 
Sud-Est  et  surtout  dans  celui  que  j’adminis¬ 
trais.  Il  y  a  eu  des  agitations  à  Marseille,  je 
vous  avoue  que  pendant  quatre  mois  je  n’ai 
pas  vécu  sur  un  lit  de  roses,  j’avais  des  résistan¬ 
ces  à  vaincre,  des  luttes  à  craindre,  des  pré¬ 
cautions  à  prendre,  des  hommes  à  faire  sur¬ 
veiller,  mais  je  déclare,  sur  ma  parole  d’hon¬ 
neur,  que  l’action  de  la  Ligue,  que  les  hommes 
de  la  Ligue  n’étaient  pour  rien  dans  les  luttes 
que  j’ai  eues  à  soutenir  pendant  tout  le  temps 
que  je  suis  resté  en  fonctions.  La  Ligue  n’a 
jamais  été  l’objet  de  mes  préoccupations,  et  je 
n’ai  plus  trouvé  trace  d’elle  à  Marseille  depuis 
le  jour  où  ses  membres  m’ont  apporté  leur  dé- 
misssion  dans  ma  chambre  do  malade. 

M.  le  Président.  —  Nous  recevons  vos  dé¬ 
clarations,  elles  seront  recueillies  par  les  sté¬ 
nographes;  vous  relirez  votre  déposition  et 
vous  y  apporterez  les  modifications  que  vous 
jugerez  convenables. 

M.  Gent.  —  Je  maintiens  tout  ce  que  j’ai 
dit. 

M,  le  Président.  —  C’est  un  droit  qu’ont 
tous  nos  collègues  quand^ils  viennent  déposer 
ici.  Vous  en  userez,  si  vous  le  jugez  convenable. 

M.  Gent.  —  Je  me  résume  sur  cette  ques¬ 
tion.  Oui,  la  Ligue  du  Midi  a  commencé  le  16 
ou  18  septembre  pour  se  terminer  le  6  novem¬ 
bre  à  Marseille  et  dans  les  départements  voi- 
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sins.  Oui,  cette  Ligue  a  commis  des  actes  re¬ 
grettables  ,  d’autant  plus  regrettables  qu’ils 
étaient,  comme  monsieur  le  Président  l’a  dit, 
révolutionnaires  contre  un  gouvernement  ré¬ 
publicain,  et  qu’on  y  a  mêlé,  en  placardant 
leurs  noms  dans  des  proclamations  et  des  ma¬ 
nifestes,  les  noms  d’hommes  qui  no  les  connais¬ 
saient  pas  et  ne  les  approuvaient  pas. 

Mais  loin  de  l’approuver,  de  la  soutenir  ou  de 
la  défendre,  je  l’ai  comprise  au  contraire  dans 
la  table  rase  que  j’ai  faite,  dès  que  ma  liberté 
a  été  reconquise  à  Marseille,  detous  les  conseils, 
comités  ou  réunions  qui  se  partageaient  ou  dis- 
putaientunedirection,  une  autorité  quelconque. 
Comité  départemental,  Commission  municipale, 
Commission  révolutionnaire,  garde  civique, 
Ligue  du  Midi,  tout  a  disparu,  même  le  Conseil 
municipal,  et  le  14  novembre,  la  ville  de  Mar¬ 
seille  procédait  dans  l’ordre  le  plu3  parfait  à 
des  élections  municipales  qui  constituaient  un 
conseil  plein  de  force  et  d’autorité. 

La  Ligue  du  Midi  s’est  soumise  à  la  loi  comme 
les  autres  ;  elle  a  quitté  le  local  qu’elle  occupait 
à  la  préfecture  ;  elle  a  cessé  ses  réunions;  elle 
a  abandonné  ses  agissements  ;  elle  s’est  dissoute 
et  n’a  plus  laissé  de  traces  dans  les  départe¬ 
ments  que  j'ai  cités. 

M.  le  Président.  — Je  vous  ferai  remar¬ 
quer  que  l’enquête  ne  porte  pa3  sur  les  person¬ 
nes,  que  les  questions  que  nous  vous  adressons 
n’impliquent  point  la  responsabilité  de  M.Gent, 
comme  fonctionnaire  public.  Ce  sont  des  éclair¬ 
cissements  que  nous  vous  demandons  sur  des 
faits. 

M.  Gent.  —  C’est  pour  cela  que  je  vous  les 
donne  avec  toute  franchise. 

M .  Callet.  —  M.  Gent  nous  disait  tout-à- 
l’heure  que  le  mouvement  du  31  octobre,  qui 
‘s’était  produit  à  Marseille,  n’avait  eu  lieu  que 
là;  c’est  une  erreur;  il  s’est  produit  ailleurs, 
avec  beaucoup  de  gravité,  dans  un  département 
qu’on  disait  faire  partie  do  la  Ligue  du  Midi,  le 
département  de  la  Loire. 

M.  Gent.  —  Ceci  est  postérieur,  je  crois, au 
31  octobre. 

M.  Callet.  —  En  aucune  façon  ;  je  vous  prie 
de  remarquer  ceci  :  le  31  octobre,  il  y  a  un 
mouvement  à  Paris,  en  faveur  de  la  Commune  , 
c’était  le  drapeau.  Le  mémo  jour,  ce  mouve¬ 
ment  se  produit  à  Marseille  et  à  Saint-Etienne. 

M.  Gent.  —  Permettez-moi  de  vous  dire 
que  nous  n’avions  aucune  communication  avec 
Pif  vis. 


M.  le  Président.  —  Cluseret  était  parti  de 
Paris. 

M.  Gent.  —  Il  était  à  Marseille  ;  j’ai  été 
pendant  quatre  jours  son  prisonnier. 

M .  le  Président.  —  Il  venait  de  Paris  en 
ligne  droite. 

M.Gent. — Je  croyais  qu’il  était  parti  de 
Paris  avant  le  18  septembre  ;  tout  le  monde  le 
sait. 

M.  Callet.  —  Ce  que  je  constate,  c’est  la  si¬ 
multanéité  manifeste  des  mouvements  qui  se 
sont  produits.  Le  31  octobre,  à  Saint-Etienne, 
on  demande  la  Commune,  avec  le  drapeau 
rouge  et  la  reconnaissance  de  la  Ligue  du 
Midi. 

M.  Gent.  —  Je  voudrais  bien  m’expliquer 
sur  ce  point  ;  le  31  octobre,  je  me  trouvais  à 
Tours,  où  j’étais  dans  une  des  positions  semi- 
officielles  qui  ont,  cependant,  quelque  impor¬ 
tance.  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c’est  qu’à 
Tours,  ce  jour  là,  on  ne  savait  rien  du  mouve¬ 
ment  qui  se  produisait  à  Saint-Etienne.  Je  tra¬ 
versai  Saint-Etienne  le  1er  novembre,  et  je  suis 
resté  quelques  heures  à  Roanne,  qui  n’en  est 
qu’à  quelques  lieues;  je  devais  d’abord  me  ren¬ 
dre  à  Alger,  et  je  voulais  prendre  ma  femme 
chez  sa  sœur,  qui  demeure  à  petite  distance  de 
Roanne  ;  je  m’arrêtai  doncà  Roanne,  oùje  vis  le 
sous-préfet,  M.  Audriffen,  que  je  connais,  et  le 
maire  de  la  ville,  dont  je  ne  me  rappelle  plus 
le  nom.  Ma  femme  n’arrivant  pas,  je  conti¬ 
nuai  ma  route  ;  je  traversai  Saint-Etienne  le 
soir,  et  je  me  rendis  à  Lyon  où  j’allai  voir 
Challemel-Lacour  et  le  directeur  général  des 
télégraphes.  C’était  le  1er  novembre,  et  per¬ 
sonne  ne  savait  rien  de  ce  mouvement.  Ni  à 
Roanne,  ni  à  Lyon,  ni  en  route,  ni  à  Marseille, 
je  n’en  ai  eu  connaissance. 

J’expliquerai  devant  vous ,  quand  vous  le 
désirerez ,  les  événements  de  la  Commune 
révolutionnaire  de  Marseille,  du  moins  ce  qui 
s’est  passé  depuis  le  jour  de  mon  arrivée,  et  ce 
que  j’ai  connu  d’après  les  rapports  qui  m’ont 
été  faits  sur  ce  qui  s’était  passé  antérieu¬ 
rement.  Je  puis  vous  dire,  d’ailleurs,  qu’il  y 
avait,  certainement,  à  Saint-Etienne,  des  délé¬ 
gués  de  la  Ligue  du  Midi  ;  j’en  connaissais  un, 
c'était  Négely,  un  de  ceux  qui  avaient  été  en¬ 
voyés  à  Tours  ;  je  l’y  avais  laissé  s’occupant 
de  choses  de  sa  compétence  ;  il  avait  été  dans 
les  établissements  de  M.  Dorian,  et  il  fut  em¬ 
ployé  par  la  Commission  d’armement  il  n’est 
plus  retourné  à  Saint-Etienne,  Quant  aux  re- 
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lations  postérieures  qui  auraient  existé  entre 
Saint-Etienne  et  Marseille,  je  ne  les  ai  pas  con 
nues  et  j’ai  ignoré  complètement  jusqu’au- 
jourd  hui,  qu’un  mouvement  aussi  grave  avait 
eu  lieu  le  .31  octobre  à  Saint-Etienne. 

M.  Callet.  M.  de  Sugny,  qui  demeure 
près  de  Roanne,  vous  en  donnera  connaissance. 

M  de  Sugny.  —  Le  préfet  a  été  empoigné 
par  les  gens  de  la  Commune,  et  a  signé  tout  ce 
qu’on  a  voulu. 

M.  Callet.  —  Le  31  octobre,  il  huit  heures 
du  matin,  les  délégués  des  clubs  so  rendirent  à 
rHôtel-de-Yille,  et  dirent  au  préfet  :  «  Il  nous 
faut  des  élections  communales  ;  nous  voulons  la 
Commune;  que  le  drapeau  rouge  soit  arboré.  » 
Lo  préfet  y  consentit,  et  le  drapeau  rouge  fut 
arboré  sur  l’IIôtel-de-Ville. 

M.  Callet.  —  On  annonça  au  préfet  que  ex 
abrupto,  on  allait  convoquer  les  électeurs.  Pour 
huit  heures  du  soir  les  électeurs  furent  convo¬ 
qués,  et  le  scrutin  devait  avoir  lieu  pendant  la 
nuit. 

Un  programme  avait  été  lu  sur  le  perron  de 
l’Hôtel-de-Villo  par  un  membre  de  la  Ligue,  et 
en  tête  de  se  programme  se  trouvait  l’adhésion 
à  la  Ligue  du  Midi. 

Je  constate  donc  la  simultanéité  des  trois 
mouvements  qui  se  sont  produits  à  Paris,  à 
Marseille,  à  Saint-Etienne,  ayant  le  môme  ca¬ 
ractère,  et  un  programme,  au  fond,  identique 
Seulement  à  Saint-Etienne,  il  y  avait  ce  fait 
spécial,  que  c’était  la  Ligue  du  Midi  qui  devait 
former  une  espèce  de  gouvernement  particulier 
M.  Gent.  —  La  Commune  révolutionnaire 
de  Marseille  s'est  formée  en  dehors  de  la  Ligue 
du  Midi. 

M.  de  Sugny.  -  Il  peut  se  faire  que  la  Li 
gue  du  Midi  ait  été  étrangère  à  la  Commune  de 
Marseille,  mais  il  est  certain  que,  dans  nos  dé¬ 
partements  ,  le  comité  révolutionnaire  et  la 
Ligue  du  Midi  no  faisaient  qu’un. 

M.  Gent.  —  Elle  existait  à  Marseille  ;  elle 
avait  môme  une  salle  à  la  préfecture. 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  fonctionnai¬ 
re  du  Gouvernement  ;  ceux  qui  essayaient 
d  établir  un  nouvel  ordre  de  choses  ne  vous 
avaient  probablement  pas  mis  dans  leur  confi¬ 
dence  . 

M.  Gent.  — Je  suis  disposé  à  vous  dire  tout  ce 
que  je  sais  et  j  étais  à  même  de  le  bien  savoir  • 
je  ne  puis,  en  aucune  façon,  nier  l’action  de  là 
Ligue  du  Midi  si  peu  importante  qu’elle  ait  été. 
Lorsque  je  suis  arrivé  à  Marseille,  je  l’ai 
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trouvée  constituée  ;  elle  avait  une  salle  à  la 
préfecture.  J’exigeai  qu’elle  se  dissolve,  ce 
qu’elle  a  l'ait ,  ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  le  dire.  Elle  a  donc  existé  jusqu’au  6  ou  7 
novembre,  pas  plus  tard. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  indiqué  la 
date  de  la  formation  de  la  Ligue  du  Midi,  vous 
avez  reconnu  son  caractère  révolutionnaire... 

M.  Gent.  —  Je  n’ai  point  dit  cela  ;  seule¬ 
ment,  dans  toute  espèce  d’organisation,  il  y  a 
des  hommes  qui  ne  savent  pas  se  maintenir 
dans  les  limites  de  la  légalité,  du  droit  et  du 
devoir.  Evidemment ,  à  une  époque  voisine  de 
l’établissement  de  la  Commune  de  Marseille  , 
il  s’est  trouvé,  dans  la  Ligue  du  Midi,  deà 
gens  qui  ont  franchi  cette  limite  et  sont  tom¬ 
bés,  précisément,  dans  le  mouvement  révolu¬ 
tionnaire  auquel  vous  faisiez  allusion. 

Quant  à  l’existence  de  la  Ligue  du  Midi,  je 
ne  puis  pas  la  nier,  puisque  j'ai  demandé  la  dis¬ 
solution  de  cette  Ligue  ;  mais  je  conteste  le  ca¬ 
ractère  général  quo  vous  voulez  lui  imprimer. 

M.  Callet.  —  Il  est  difficile  de  nier  qu’elle 
ait  ou,  dès  son  origine,  un  caractère  révolution¬ 
naire. 

M.  Gent.  Je  ne  le  crois  pas  ,  mais  je  ne 
discuterai  pas  cette  question;  elle  m’est  étran¬ 
gère. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  mets,  mainte¬ 
nant,  en  faco  de  l'Internationale. 

Je  désirerais  savoirsi,  dans  les  fonctions  que 
vous  remplissiez  à  Marseille  comme  pi'éfet,  vous 
avez  surpris  1  action  de  cette  société  jointe  a 
l’action  du  parti  révolutionnaire  ;  s’il  y  avait 
entente  entre  les  chefs  de  l'Internationale  et 
les  chofsdti  parti  révolutionnaire;  si  leur  action 
n  a  pas  été  simultanée  du  4  septembre  au  31  oc¬ 
tobre,  et  depuis  le  31  octobre,  dans  les  diverses 
entreprises  qui  ont  eu  lieu. 

M.  «enfc.  La  Société  internationale  a 
eu  à  Marseille  des  représentants  assez  nom¬ 
breux  ;je  ne  puis  pas  citer  de  noms,  mais  il  est 
certain  que  ces  représentants,  comme  vous  le 
disiez  très-bien,  ont  été  mêlés  au  mouvement 
qui  a  précédé  1  établissement  de  la  Commune  à 
Marseille. 

Vous  me  demandez,  maintenant,  si,  pendant 
que  j’étais  préfet,  et  postérieurement  aux  faits 
qui  se  rapportent  à  mon  arrivée,  j’ai  saisi  l’ac¬ 
tion  particulière  de  la  société  internationale 
dans  les  divers  troubles  qui  se  sont  manifestés, 
surtout  à  l’époque  des  rassemblements,  des  mo 
bilisations,  ou  des  agitations  qui  se  produi- 
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salent  à  la  suite  des  tristes  nouvelles  que  nous 
recovions  ;  je  réponds  que  je  n’ai  pas  saisi  ac¬ 
tion  isolée  on  directe  de  l’Internat, ona  e 

M.  le  Président.  —  Pour  nous,  1  Interna¬ 
tionale  et  le  parti  révolutionnaire  sont  un  seul 
et  môme  parti  ;  la  Commune  révolutionnaire 
est  la  forme  que  l’on  a  adoptée  pour  masquer 
l’Internationale  ;  à  une  époque,  dont  nous  ne 
connaissons  pas  la  date,  les  deux  sociétés  se 
sont  confondues. 

M.  Gent.  —  Ce  serait  nier  l’histoire  récente, 
l’histoire  triste  et  cruelle  ,  que  de  nier  cette 
identité  ou  communauté.  Seulement ,  per- 
mettez-moi  do  vous  dire  qu’à  Marseille,  jusqu  a 
une  époque  très-récente,  ces  éléments  ont  été 
plutôt  hostiles  que  réunis.  11  est  vrai  que  la  j 
Commune  révolutionnaire  a  été  faite  un  peu 
par  tous;  elle  a  duré  deux  ou  trois  jours,  au 
bout  desquels  elle  a  fini  misérablement  ;  là , 
peut-être,  on  pourrait  saisir  quelques  relations , 
mais  accidentelles  et  bientôt  rompues. 

Je  vous  l’ai  dit,  il  y  avait  à  Marseille  un 
groupe  de  membres  de  l’Internationale  ,  dont 
U  conduite  n’a  pas  donné  lieu  à  des  plaintes 
fondées. 

Il  y  avait  quelques  noms,  qui  ont  marque, 
jadis,  dans  les  mouvements  do  l’Internationale, 
et  que  j’ai  vus,  là,  calmes  et  paisibles  ;  l’action 
de  l'Internationale  n’a  pas  été  mauvaise, .  quoi¬ 
que  àcertains  moments,  j’aie  dû  faire  surveiller 
quelques-uns  de  ses  membres. 

Bastelica,  qui  a  figuré  dans  je  ne  sais  quel  pro¬ 
cès,  était  l’un  des  chefs  principaux  de  1  Inter¬ 
nationale  à  Marseille.  Un  jour,  il  fut  arreté 
pour  avoir  pris  part  à  une  réunion  ,  je  voulus 
m’enquérir  de  ce  qu  il  avait  dit  ou  lait  et  je 
ne  trouvai  rien  qui  motivait  son  arrestation. 

Il  fut  mis  en  liberté. 

Je  comprends  et  je  partage  ,  peut-être  sur 
certains  points  ,  sans  aller  aussi  loin  ,  les  opi¬ 
nions  que  vous  pouvez  avoir  à  l’égard  de  1  Inter¬ 
nationale  ;  d’ailleurs  ,  j’étais  fonctionnaire,  et 
c’était  pour  moi  un  devoir  de  tout  connaître  et 
de  tout  surveiller  dans  do  pareilles  circons¬ 
tances;  j’avais  autre  choso  à  consulter  que 
mes  opinions. 

J’ai  du  donc  faire  surveiller  quelques-uns  de 
ses  membros,  et  je  dois  dire  que  leur  conduite 
ne  m’a  pas  fait  juger  nécessaire  la  continuation 
de  cos  investigations.  Somme  toute,  quoiqu  il  y 
ait  positivement  une  société  internationale  à 
Marseille ,  je  n’ai  pas  saisi  son  action  dans  des 
n  di  cio  a  s  qui  dussent  appeler  ma  suspicion 
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ni  aucuns  actes  préventifs  ;  à  plus  forte  raison, 

je  n’ai  pas  eu  à  réprimer. 

M  CaJlet.  —  Les  membres  do  l'Internatio¬ 
nale 'agissaient  au  nom  do  certains  principes 
nu’ils  cherchaient  à  faire  prévaloir. 

M.  Gent.  —  Je  connaissais  les  membres  do 
l’Internationale  ,  et  je  vous  ai  dit  que  je  lésai 
fait  surveiller. 

l)e  tous  les  hommes  qui  ont  été  mêles  aux 

faits  graves  qui  se  sont,  produits  dans  ces  der¬ 
niers  temps,  et  qui  passent  en  ce  moment-ci 
devant  les  conseils  de  guerre  à  Marseille,  il  n  y 
en  a  pas  un,  jusqu’à  présent,  qui  ait  appartenu 
à  l’Internationale.  Ceux-là  étaient  du  parti  ré-, 
volutionnaire.  .  , 

M.  le  Président.  -  C’est  la  meme 

I  '  M.  Gent.  —  Non  ,  ce  n’est  pas  la  mémo 

chose.  , 

M.  le  Président.  -  Leur  action  est  com¬ 
mune.  ,  .  ,  ... 

M.  Gent.  —  H  y  avait  plutôt,  je  le  répète, 

hostilité  entre  l’Internationale  et  le  parti  révo¬ 
lutionnaire.  Il  y  avait,  à  Marseille,^  certaines 
réunions  qui  ne  me  plaisaient  pas  ;  j  ai  préfère 
les  laisser  tomber  d’elles-mêmes  dans  le  ridicu¬ 
le.  On  me  faisait  des  rapports  journaliers  sur  ces 
réunions  ;  une  fois  même  ,  j’y  suis  allé  et  je 
„  ai  rien  vu  ni  entendu  qui  signalât  1  action  de 

l’Internationale.  .  .  ... . 

M.  le  Président  -Si  vous  connaissiez  1  his¬ 
toire  do  l’Internationale  comme  vous  connais¬ 
sez  l’histoire  du  Midi,  tout  cela  ne  vouseton- 

DCVoiciPcequi  s’est  passé  à  Paris  et  ailleurs. 

Il  V  a  eu  hostilité  entre  l’Internationale  et  le 
parti  révolutionnaire  jusqu’en  1801);  puis, 
alliance  par  la  haine  commune  qu’elles  ressen¬ 
taient  contre  l’Empire  ;  résolution  arrêtée  en 
commun  de  renverser  l’empire  ;  tentatives,  soit 
à  l’occasion  de  l’enterrement  de  ictor  îvo  . 
soit  dans  d’autres  circonstances.  Alors  on 
groupe,  on  se  compte,  on  fait  des  rassemble¬ 
ments.  Surviennent  les  malheurs  de  la  guerr  , 
la  Révolution  du  4  septembre  s  accomplit  Pu  _ 
vient  le  siège;  pendant  le  siège,  on  se  dissémine 
dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale,  ma  » 

les  préoccupations  du  siège  suspendent  neces 

sainement  l’action.  Le  siège  finit  mal ,  la  capi¬ 
tulation  excite  dans  Paris  un  mécontentement 
généra',  la  violence  des  sentiments  s  accroît , 

on  se  retrouve  alors,  on  se  rapproche  ,  on  re¬ 
prend  l’action  commune  pour  renverser  un 
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vernement,  qu’on  accusait  de  faiblesse  et  même 
de  trahison  ;  on  fait  la  fédération  des  gardes 
nationaux  et  l’insurrection  du  18  mars  a  lieu. 
Il  y  avait  hostilité  avant  1809,  rapprochement 
en  1870,  pour  renverser  l’Empire  d’abord,  pour 
renverser  le  Gouvernement  du  4  septembre  en¬ 
suite  ;  on  s’est  battu  dans  les  mêmes  rangs  pour 
renverser  encore  et  toujours  ;  la  défaite  a  été 
commune,  mais  l’alliance  subsiste. 

M.  Gent.  —  Comme  témoin  ,  je  n’ai  ni  a 
approuver  ni  à  contredire  des  appréciations  qui 
sont  vôtres ,  et  se  rapportent  des  faits  qui  se 
sont  passés,  quand  j'étais  à  l’étranger  ou  en  pro¬ 
vince. 

Mais  acceptant  votre  point  de  départ,  je  puis 
vous  dire  que  j’ai  été  candidat  à  Paris  en  1809 
dans  une  circonscription  qui  comprenait  le 
faubourg  Saint-Antoine  ,  Picpus  ,  Charonne  , 
Saint-Ouen,  Puteaux  ;  que  j’y  ai  donné  de  très- 
nombreuses  réunions  publiques  ou  privées  ,  et 
que  j’ai  été  en  relations  avec  les  délégués  des 
partis  les  plus  avancés  et  j’afflrme  ce  que  pour¬ 
raient  faire  comme  moi  mes  honorables  concur¬ 
rents  et  amis  Arago  et  llerold  ,  que  je  n’ai 
jamais  eu  à  compter  avec  l’Internationale  ,  ni 
à  être  interrogé  ,  consulté,  discuté  par  ceux 
qui  en  faisaient  partie,  au  point  de  vue  de 
ses  actes  ,  de  son  but  ou  de  ses  doctrines.  Je 
n’ai  rien  eu  à  démêler  avec  elle;  et  je  ne  l’ai 
jamais  vue  se  montrer  ostensiblement  à  moi 
nulle  part. 

Quant  à  ceux  qui  désiraient ,  qui  poursui¬ 
vaient  le  renversement  de  l’empire,  et  je  ne 
serais  nullement  étonné  que  vous  me  crussiez  du 
nombre,  ils  ne  dissimulaient  pas  leurs  pensées, 
nous  ne  cachions  nos  opinions  que  sous  des 
voiles  bien  légers  et  par  respect  seulement  de 
la  légalité  ;  et  cependant  nous  n’étions  pas  des 
Internationalistes  et  nous  n'avons  jamais  en 
1869, [à  la  veille  même  de  1870,  conclu  de  traité, 
ni  accepté  d’engagements  ,  ni  admis  de  condi¬ 
tions  avec  cette  société. 

Je  le  répète  donc:  pour  ce  qui  m’est  personnel, 
pour  ce  que  je  sais,  à  cette  époque,  il  y  avait 
séparation  de  conduite  et  d’action  comme  d’o¬ 
pinions  et  plutôt  hostilité  que  solidarité  entre 
les  groupes  révolutionnaires  et  les  Internatio¬ 
nalistes. 

Que  plus  tard  par  suite  de  circonstances  que 
vous  avez  indiquées  ,  cette  séparation  ait  dis¬ 
paru,  que  ce  fossé  ait  été  comblé  ,  et  que  l’ac¬ 
cord  se  soit  fait  à  Paris  ;  qu’il  en  ait  été  de 
même  à  Marseille  ,  après  mon  départ  sous  des 


influences  particulières  et  nouvelles  ;  ce  sont- 
là  des  questions  sur  lesquelles,  comme  témoin  , 
je  n’ai  pas  à  m’expliquer.  Mais  en  cette  qualité , 
je  puis  et  vous  déclarer  qu’en  novembre  1869,  à 
Paris  et  à  Marseille,  de  novembre  1870  à  février 
1871 ,  il  n’y  avait  pas  fusion  ,  il  n’y  avait  pas 
action  commune  ni  entente  même  entre  les  deux 
groupes  dont  nous  nous  occupons.  Voilà  ce  que 
je  sais,  et  de  bonne  source,  comme  homme  et 
comme  fonctionnaire,  et  ce  que  je  réponds  très- 
nettement  à  votre  interrogation. 

M.  le  Président.  —  C’est  uno  réponse  fort 
nette  à  la  question  que  je  vous  faisais. 

M.  Gent.  —  Nous  ne  pouvons  pas  nier  la 
Commune,  le  Comité  central ,  et  ce  qui  s’est 
passé  du  18  mars  au  25  mai  ;  je  ne  contredis 
pas  votre  pensée  ;  mais  j’ignore  à  quelle  époque 
s’est  produite  la  fusion  et  c’est  en  quoi  nous 
différons, 

M.  le  Président.  —  Nous  nous  occupons 
ici  à  chercher  la  vérité,  et  je  suis  parfaitement 
certain  que  sur  le  terrain  où  nous  sommes 
placés ,  nous  n’avons  que  peu  d’efforts  à  faire 
pour  être  d’accord. 

M.  Gent.  —  Si  nous  avions  à  apprécier  les 
faits  qui  se  sont  accomplis  à  Paris  pendant  cette 
terrible  période,  nos  sentiments  s’accorderaient 
bion  plus. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  sur  un 
terrain  commun,  la  conservation  de  la  société, 
vous  y  êtes  intéressé  comme  nous,  vous  la  désirez 
comme  nous. 

M.  Gent.  —  J’ai  prouvé  à  mes  risques  et 
périls  que  mes  actes  étaient  en  cela  conformes 
avec  mes  opinions. 

M.  le  Président.  —  Nous  recherchons  ce 
que  l’Internationale  et  les  sooiétés  réunies  à  elle 
peuvent  entraîner  de  dangers  pour  le  pays,  afin 
de  conjurer  ces  dangers  si  nous  le  pouvons. 
Nous  demandons  des  lumières  à  ceux  qui  peuvent 
nous  en  fournir;  nous  vous  en  demandons  àvous. 

M.  Gent.  —  Je  vous  la  dois,  d’autant  plus 
que  j’ai  été  fonctionnaire  du  Gouvernement. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  que  vous 
n’avez  pas  eu  connaissance  de  l’alliance  qui 
se  serait  opérée  entre  les  partis,  mais  vous  pou¬ 
vez  nous  éclairer  sur  d’autres  points. 

M.  Gent. —  Je  n’ai  ni  connaissance,  ni  trace 
de  cette  fusion  à  Marseille  ;  je  n’ai  pas  saisi 
l’Internationale  dans  les  troubles  successifs  qui 
se  sont  manifestés,  et  qui,  d’ailleurs,  n’ont  pas 
eu  une  très-grande  gravité  ;  et  quant  à  la  Ligue 
du  Midi,  je  le  répète  encore,  elle  n’a  plus  existé 
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à  Marseille  à  partir  du  jour  où  j’en  ai  exigé  la 
dissolution . 

Un  membre. — Est-ce  que  les  mêmes  hommes 
qui  ont  figuré  dans  la  Commune,  à  Marseille, 
n’avaient  pas  figuré  dans  la  Ligue  du  Midi? 

M.  Gent.  —  Crémieux  faisait  partie  de  la 
Ligue  du  Midi,  et  ne  faisait  pas  partie  de  la 
Commune  révolutionnaire;  Job  ne  faisait  pas 
partie  de  la  Ligue  du  Midi ,  il  faisait  partie  de 
la  Commune  ;  Maxwel  ne  faisaitpartie  ni  de  la 
Ligue  du  Midi,  ni  de  la  Commune  ;  Allerini  n’a 
pas  fait  partie  de  la  Ligue  du  Midi;  Boucher 
qui  fut  acquitté,  n’appartient  ni  à  l’une  ni  à 
l’autre.  C’étaient  tous  les  membres  de  la  Com¬ 
mission  départementale  du  24  mars  1811. 

M.  Callet.  —  Vous  n’avez  sans  doute  pas 
examiné  d’un  œil  attentif,  comme  j  ai  pu  et  j  ai 
dû  le  faire,  les  commencements  de  la  Ligue  du 
du  Midi.  Je  l’ai  suivie  par  les  documents  qu’elle 
a  rendus  publics,  je  ne  la  connais  pas  autre¬ 
ment.  Dès  les  premiers  procès-verbaux, — je 
crois  que  c’est  le  2'  ou  le  3'  publié  par  son  co¬ 
mité,  —  j’ai  été  frappé  du  caractère  socialiste 
qu’elle  affichait;  je  ne  dis  pas  que  c’était  l’Inter¬ 
nationale,  l’Internationalo  n’est  que  l’organisa¬ 
tion  des  sectes  socialistes,  et  c’est  comme  cela  que 
l’Internationale  y  entrait.  Le  fond  de  ces  publica¬ 
tions  est  socialiste;  les  mesures  proposées,  qui 
n’étaient  pas  toutes  adoptées,  l'esprit  qui  régnait 
dans  les  réunions,  les  motions  faites,  les  réso 
lutions  prises,  et,  plus  tard,  les  programmes 
même  arrêtés,  par  le  Comité  de  la  Ligue  du 
Midi,  indiquant  le  mode  d’action  que  les  sous 
comités  départementaux  devaient  suivre,  ce 
qu’ils  devaient  faire,  tout  cela  porte  l’empreinte 
du  socialisme.  —  Ce  n’était  plus  du  tout  de  la 
défense  nationale;  ladéfensey  est  bien  aussi, mais 
c’est  le  prétexte,  et  sous  ce  prétexte  on  orga¬ 
nise  un  gouvernement  purement  révolution¬ 
naire  avec  des  doctrines  socialistes. 

M.  Gent.  —  Il  y  a,  je  crois,  confusion  dans 


votre  pensée.  Il  est  possible  qu’il  y  ait  telle  ou 
telle  phrase,  telle  ou  telle  opinion  émise  par  tel 
ou  tel  orateur,  inscrite  dans  tel  ou  tel  procès- 
verbal,  et  contenant  l’empreinte  d’idées  socia¬ 
listes.  La  question  que  vous  m’adressez  est  sans 
doute  celle-ci  :  «  La  Ligue  du  Midi,  d’après  ce 
que  j’en  connais,  était-elle  organisée  seulement 
pour  la  défense  nationale  et  pour  la  conserva¬ 
tion  de  la  République?  n’était- elle  pas,  de  plus, 
une  société  socialiste?  »  Je  répondrai:  non. 
Ce  que  je  sais  de  la  Liguo  du  Midi  ot  des 
hommes  qui  la  composaient,  établirait  qu’il 
peut  y  avoir  eu  des  aspirations  socialistes,  des 
manifestations  et  des  paroles  socialistes,  attri¬ 
buables  à  quelques-uns  de  ses  membres  ,  mais 
quant  à  l’association  elle-même,  elle  était  com¬ 
plètement  en  dehors  de  ces  idées. 

L’action  de  la  Ligue  du  Midi  était  plutôt  ré¬ 
volutionnaire;  celle  de  l’Internationale  était 
plutôt  socialiste;  se  rencontraient-elles?  — 
Non  ;  parce  que  si  elles  s’étaient  rencontrées,  il 
y  aurait  eu  un  comité  d’action,  elles  n’auraient 
pas  vécu  isolées  ,  séparées,  divisées  l’une  de 
l’autre  à  Marseille.  Si  vous  me  demandez  mon 
opinion  sur  son  action  dans  les  départements 
voisins,  je  vous  répondrai  encore  :  la  Ligue  du 
Midi  a  été  exactement  ce  que  j’avais  l’honneur 
de  vous  dire  tout  à  l’heure  ;  l’idée  générale 
était  de  s’organiser  pour  la  défense  nationale 
et  pour  la  conservatin  de  la  République.  Y  a- 
t-il  eu  une  troisième  intention,  celle  d’établir 
les  principes  socialistes  ?  Peut-être  des  aspira¬ 
tions  socialistes  se  sont-elles  rencontrés  chez 
tel  ou  tel  membre ,  mais  il  est  certain  que  cette 
question  avait  été  laissée  complètement  en 
dohors  du  but  de  l’organisation  ,  soit  qu’on  ne 
l’approuvât  pas,  soit  qu’on  ne  pensât  pas  que 
le  moment  fût  convenable  pour  la  discuter.  Et 
l’on  avait  bien  raison  !... 

[Séance  du  8  août  1871. j 


DÉPOSITION 


DE 

M.  NAQUET- 


M.  le  comte  Daru,  President,  —  Vousavez 
été  membre  de  la  commission  d’armement  à 
Tours  ? 

M.  Naquet.  —  Non,  pas  de  la  commission 
d'armement,  mais  de  la  commission  d'étude  des 
moyens  de  défense. 

M.  le  Président.— N’avez-vous  pas  été  éga¬ 
lement  au  courant  des  faits  relatifs  à  la  Ligue 
du  midi? 

M.  Naquet.  —  Non,  M.  le  Président. 

J’étais  à  Paris  lors  des  événements  du  4  sep¬ 
tembre.  J’ai  quitté  Paris  le  H  et  je  suis  arrivé 
à  Avignon  le  20  pour  m’occuper  des  élections 
qui  devaient  avoir  lieule  2  octobre. Les  élections 
n’ayant  pas  eu  lieu,  je  suis  parti  pour  Tours  et 
je  suis  resté  auprès  du  gouvernement,  à  Tours 
d’abord,  à  Bordeaux  ensuite,  jusqu’à  l’armis¬ 
tice.  J’ai  bien  entendu,  à  Tours  et  à  Bordeaux, 
parler  de  laLiguo  du  Midi,  mais  d’une  manière 
tout  à  fait  vague.  Je  me  trouverais  absolument 
dans  l’impossibilité  de  vous  donner  des  rensei¬ 
gnements  sur  ce  point.  On  a  fait  une  confusion 
sans  doute  entre  moi  etM.  Gustave  Naquet, 
rédacteur  du  Peuple  et  qui,  s’étant  trouvé  à 
Marseille  pendant  la  révolution,  pourrait  beau¬ 
coup  mieux  vous  mettre  au  courant  que  moi 
de  ce  qui  s’est  passé  là.  Car  moi,  je  ne  sais  ab¬ 
solument  rien. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  vous  interro¬ 
gerons  point  sur  la  Ligue  du  Midi,  mais  sur  les 
faits  relatifs  à  la  défense,  puisque  vous  étiez 
membre  de  la  commission  de  défense.  11  y  a  eu 
des  plaintes  très-vives,  dont  nous  avons  été 
souvent  saisis  ,  sur  les  difficultés  de  1  ar¬ 
mement,  sur  la  nature  des  armes  distribuées, 
sur  la  lenteur  des  opérations  administrati¬ 
ves.  Nous  avons  vu  des  populations  pleines 


de  bonne  volonté,  ardentes  à  courir  à  la  défense, 
et  se  plaignant, peut-être  à  tort,  par  ce  que  ceux 
qui  souffrent  sont  toujours  disposés  à  se  plain¬ 
dre  ;  on  voyait  l'ennemi  s’avancer,  on  n’avait  ni 
armes,  ni  munitions,  on  accusaitl’insuffisancede 
l’administration  de  Tours.  Tout  en  laisant  la 
part  des  exigences  des  populations,  il  faut  aussi 
faire  la  part  de  l’inexpérience  des  hommes  qui 
étaient  placés  alors  à  la  tête  du  gouvernement. 
Ils  n’étaient  pas  préparés  à  la  tâche  qu’ils 
avaient  à  remplir.  Le  but  de.  votre  commis¬ 
sion  était  d’éclairer  le  gouvernement.  Si  vous 
avez  des  renseignements  à  nous  donner  sur  ce 
point,  nous  vous  écouterons  avec  intérêt. 

M.  Naquet.  —  Messieurs,  lorsque  je  suis 
arrivé  à  Tours  le  3  ou  le  4  octobre,  la  commis¬ 
sion  d’armement  fonctionnait  déjà.  Je  n  avais  . 
pas  de  rapports  directs  avec  cette  commission 
d’armement.  Seulement,  il  arrivait  journelle¬ 
ment  au  ministèro  une  foule  de  propositions, 
dont  quelques  unes  avaient  de  la  valeur,  dont 
le  plus  grand  nombre  étaient  complètement 
insensées.  Après  son  arrivée  à  Tours,  Gambetta 
forma  une  commission  destinée  particulière¬ 
ment  à  l’examen  de  tous  les  procédés  de  dé¬ 
fense.  Elle  était  composée  d’éléments  civils  et 
militaires.  Nous  avions  un  lieutenant-colonel 
d’infanterie,  un  commandant  du  génie,  un  offi¬ 
cier  d’artillerie,  qu’on  renouvelait  assez  sou¬ 
vent,  car  comme  on  créait  des  corps  d  artillerie, 
ou  nous  enlevait  assez  souvent  notre  artilleur. 
Nous  avions  deux  ingénieurs.  L’élément  civil 
et  l’élément  militaire  étaient  donc  mêlés,  afin 
de  pouvoir  examiner  tous  les  projets  qui  nous 
seraient  soumis.  Puis  à  la  longue,  et  bien  que 
nous  n’eussions  été  institués  que  pour  exa¬ 
miner  des  projets  et  faire  des  rapports  au  mi- 
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m'stère,  cependant  nous  eûmes  à  traiter  de 
quelques  fournitures  et  achats  d’armes,  de  ca¬ 
nons  et  de  fusils.  Je  dois  dire  à  cet  égard  que 
j’ai  assisté  à  des  spéculations  tellement  hon¬ 
teuses  de  la  part  des  industriels  étrangers  sur¬ 
tout  qui  venaient  nous  proposer  des  fusils,  que 
c  est  toujours  avec  une  certaine  répugnance  que 
j’en  parle  et  que  j ’y  pense. 

Au  début,  M.  Lecesne  s’était  rendu  compte  de 
ce  qui  se  passait.  Il  avait  des  employés  à  Lon¬ 
dres,  des  correspondants  à  New-York,  de  telle 
façon  qu’il  savait  très-bien  à  qui  il  avait  à 
faire,  et  souvent  il  se  débarrassait  un  peu  brus¬ 
quement  des  personnes  qui  venaient  offrir  des 
armes  qui  n’existaient  pas.  Nous,  nous  étions 
plus  neufs,  nous  ne  savions  pas  au  juste  ce  qui 
se  passait  et  quelquefois  nous  avons  cru  ce  que 
nous  disaient  des  industriels,  qui  prétendaient 
que  M.  Lecesne  les  avait  mis  brutalement  à  la 
porte  et  montré  un  très-grand  mauvais  vouloir. 
Nous  avons  été  amenés  de  cette  façon-là  à  faire 
deux  ou  trois  marchés.  L’un  a  été  exécuté 
loyalement,  un  autre  n’a  pas  été  exécuté  du 
tout,  enfin  un  troisième  a  donné  naissance  à  dos 
incidents  assez  tristes.  En  un  mot,  nous  nous 
sommes  aperçus  d’un  fait,  à  savoir  qu’on  faisait 
des  jeux  de  bourse,  en  Angleterre  et  en  Amé¬ 
rique,  sur  les  fusils  et  les  canons.  On  yendait 
jusqu’à  7,  8  et  10  fois  les  mêmes  armes.  Ainsi 
vous  achetiez  aujourd'hui  un  lot  de  fusils  à  100 
francs,  le  lendemain  à  105,  le  troisième  jour 
à  110  fr.  Vous  vous  imaginiez  avoir  acheté 
trois  lots  de  fusils,  et  quand  le  moment  de  li¬ 
vrer  arrivait,  on  ne  livrait  qu’un  seul  lot,  celui 
qui  était  vendu  à  110. 

Je  n  ai  pas  aujourd’hui  l’ensemble  des  docu¬ 
ments  qui  me  seraient  nécessaires  pour  vous 
donner  une  relation  complète  do  ce  qu’a  fait 
la  commission  d’étude  des  moyens  de  défense. 
Ces  documents  sont  restés  entre  les  mains  de 
M.  Verberckmoës.  Nous  avons  organisé  par 
exemple  une  fabrique  de  dynamito,  à  laquelle 
nous  attachions  une  certaine  importance, 
comme  moyen  do  faire  sauter  les  tunnels  et  les 
ponts,  etc. 

Nous  avons  organisé  aussi  le  système  de 
l’évacuation  des  bestiaux  et  des  denrées  de¬ 
vant  l’ennemi.  Ce  système,  qui  a  été  mis  en 
pratique  un  peu  trop  tard,  a  permis  de  sauver 
près  de  20  millions  de  bétail  et  de  denrées,  qui 
sans  cela  auraient  été  confisqués  par  l’armée 
prussienne. 

Nous  nous  sommes  occupés  ensuite  de  cer¬ 


taines  expériences  sur  les  obus,  tentatives  qui 
n  ont  pas  abouti  par  suite  de  l’armistice  et  enfin 
nous  avons  fait  quelques  marchés.  Nous  avons 
été  les  premiers  à  adopter  le  système  des  ca¬ 
nons  rayés  se  chargeant  par  la  culasse  et  nous 
avons  faitune  première  commande deces  canons 
à  Saint-Etienne.  Puis  nous  avons  faitune  com¬ 
mande  semblable,  cette  fois  de  canons  en  bronze 
toujours  se  chargeant  par  la  culasse,  à  Anzin. 
Nous  avons  eu  enfin  une  commandede  révolvers, 
qui  a  été  bien  exécutée.  Je  ne  me  rappollefplus 
le  nom  du  vendeur  ;  c’était  un  Belge. 

Mais  les  deux  marchés  principaux,  qui  ont 
été  passés  parla  commission,  —  les  autres  n’ont 
que  peu  d’importance,  —  ce  sont  les  marchés  de 
MM.  Maxwel-Lyte  et  Billing  et  St-Laurent. 
Les  fusils  qui  faisaient  1  objet  du  premier  mar¬ 
ché  étaient  excessivement  remarquables.  Ils 
portaient  un  verrou,  comme  le  chassepot,  mais 
ils  exigeait  l’emploi  de  la  capsule,  de  telle  fa¬ 
çon  que  ces  fusils  pouvaient  se  charger  par 
la  bouche,  quand  on  n’avait  plus  de  cartou¬ 
ches.  Les  cartouches  ordinaires  des  anciens 
fusils  pouvaient  servir.  Enfin  bien  qu’ils  ne 
tirassent  pas  aussi  vite  que  les  chassepots, 
il  n  y  avait  pas  là  un  désavantage.  Car  au 
dire  des  militaires,  la  rapidité  du  tir,  surtout 
pour  les  soldats  qui  ne  sont  pas  exercés,  est 
plutôt  un  désavantage  qu’un  avantage. 

M.  Maxwell-Lyte  s  engageait  à  nous  fournir 
150,000fu!*ls  Springfield  etEndfield  transformés 
d  après  ce  système,  dans  l’espace  do  trois  mois. 
On  devait  commencer,  après  un  mois,  à  faire  la 
première  livraison,  de  façon  à  ce  que  la  livrai¬ 
son  complète  fût  achevée  au  bout  des  trois 
mois.  Enfin  il  nous  abandonnait  complètement, 
dans  le  contrat,  son  brevet, pour  nous  permettre 
de  faire  nous-mêmes  ces  transformations  en 
France.  Eh  bien,  il  s’est  trouvé  que  ce  marché 
est  resté  lettre  morte,  parce  que  M.  Alaxwell- 
Lyte  était  un  industriel  qui  n’offrait  pas  assez 
de  surface.  Il  espérait  trouver  à  Londres  des 
capitaux  qui  lui  permettraient  de  fabriquer  en 
réalisant  des  bénéfices  considérables.  11  no  lésa 
pas  trouvés  et  nous  n  ’avons  jamais  eu  oes  fusils 
transformés. 

Maintenant  pour  le  marché  Billing  et  voioi  ce 
qui  s  est  passé.  Un  jour  nous  vîmes  arriver  à  la 
Commission  d’étude  deux  Américains,  dontl’un 
s’appelait  Saint-Laurent  et  l’autre  Billing.  Us 
venaient  nous  dire  qu’ils  nous  offraient  25  bat¬ 
teries  complètes,  même  avec  les  chevaux,  si 
nous  leS  voulions.»  Cescanons,  nous  disaient-ils, 
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ont  servi  pendant  la  guerre  de  la  sécession  et 
ils  sont  encore  en  parfait  état  :  vous  pouvez  les 
employer  très-utilqment.  Nous  répondîmes  a 
MM.  Billing  et  Saint-Laurent  que  nous  desi¬ 
rions  d’abord  en  conférer  avec  M.  Lecesne.  .le 
me  suis  rendu  auprès  de  M.  Lecesne  et  il  nous 
a  dit  :«  ne  faites  pas  cette  opération.  Les  canons 
dont  on  vous  parle  sont  mauvais,  ils  ne  sont  pas 
rayés.  On  vous  les  fait  à  75,000  francs  je  puis 
les  avoir  pour  50,000.  Par  conséquent  c’est  une 

ni  au  vaiso  opération.  » 

Je  revins  et  je  dis  à  ccs  Messieurs  :  «  nous  no 
pouvons  pas  faire  l'opération  indiquée,  par¬ 
ce  que  vous  nous  offrez  à  75,000  fr.  ce  que  nous 
pouvons  avoir  à  50,000.  Ensuite  vos  canons  no 
valent  rien,  ils  ne  sont  pas  rayés.  Ces  Améri¬ 
cains  me  répondirent  que  j’étais  dans  1  erreur, 

Hu'il  y  avait  bien  des  canons,  qui  se  vendaient 
50,000  fr.,  mais  que  ceux  qu’ils  nous  offraient 
étaient  de  très-bons  canons  rayés,  portant  a 
5  000  métros  au  moins  et  qu  ils  s’engageaien 
à  déposer  à  Londres  chez  M.  Morgan  et  compa¬ 
gnie  une  somme  de  un  million  qu’ils  perdraient 
s’ils  no  livraient  pas  la  marchandise  dans  les 
conditions  voulues.  Nous  soumîmes  le  projet  à 
Gambetta,  qui  nous  répondit  que,  dans  la  situa¬ 
tion  où  nous  étions,  il  était  décidé  à  accepter  le 

marché.  .  .  , 

Un  projet  de  Marché  fut  fait  et  soumis  a  M.  le 

délégué  du  ministre  des  finances,  M.  de  Roussy. 
Ces  deux  Américains  furent  appelésde  nouveau, 
le  marché  fut  mémo  modifié  en  notre  faveur  et 
sio-né.  Il  devait  être  payé  en  traites  sur  la  Ban¬ 
que,  trois  mois  après  l'arrivée  des  marchandises 
à  Bordeaux.  Un  officier  d’artillerie  partit  im-  | 
médiatement  pour  les  Etats-Unis  afin  de  rece¬ 
voir  les  25  batteries  avec  leurs  caissons  en 
mémo  temps  qu’un  certain  nombre  de  fusils 
Enfleld  et  Springfreld,  qui  devaient  nous  être 
livrés  avec  les  batteries.  Il  se  rendit  en  elle 
aux  Etats-Unis  et  nous  reçûmes  de  lui  uno  dé¬ 
pêche  dans  laquelle  il  nous  disait  que  rien  ne 
lui  avait  été  livré,  et  qu’il  no  savait  pas  ce  que 
cela  voulait  dire.  Nous  recevions  en  meme 
temps  une  dépêche  de  M.  Billing  qui  nous 
disait  que,  sur  le  simple  fait  d  avoir  un  contint 
et  de  le  montrer,  il  ne  pouvait  pas  se  procur 
les  marchandises, aux  Etats-Unis.  Je  ne  m  oc¬ 
cupais  pas  directement  de  cette  nouvelle  aflaire 
ce  fut  M.  de  Roussy,  le  déléguédes  flnancesqu 
soumit  l'affaire  à  Gambetta  lequel,  devant  la  pé¬ 
nurie  des  canons,  se  décida  à  accepter  un  certain 
nombre  de  traites.  Alors  il  fut  parfaitement  con¬ 


venu  qu’on  enverrait  les  canons.  Les  choses 
en  étaient  là,  les  fournitures  commençaient  a 
se  charger  à  bord  des  bateaux  qui  étaient  aux 
Etats-Unis,  lorsque  le  ministère  Gambetta 
tomba  et  fut  remplacé  par  le  ministère  Leflô. 

A.  ce  moment  je  n’étais  plus  à  Bordeaux,  mais 

dans  le  département  de  Vaucluse.  Je  sais  seu¬ 
lement  qu’on  a  voulu  résilier  les  marchés;  mais 
il  y  avait  de  très  grandes  difficultés,  par  suite 
do  ces  traites  qui  avaient  été  mises  dans  la  cir¬ 
culation  et  qui  seraient  devenues  la  propriété 
de  M.  Billing.  Quoi  qu’il  en  soit  on  est  arrive  a  un 
accord.  Les  marchandises  déjà  fournies  ou  em¬ 
barquées  ,  ont  été  prises  et  dirigées  sur  1  Al¬ 
gérie,  tandis  que  celles  qui  n’étaient  pas  en¬ 
core  sorties  des  arsenaux  des  Etats-Unis,  et  qui 
par  conséquent  n’étaient  pas  embarquées  ont  été 
abandonnées.  M.  Billing  a  bien  voulu  con¬ 
sentir  à  cette  demi-résiliation  du  contrat. 

Maintenant, Messieurs,  relativement  au  prix  <  e 
ces  armes,  je  crois  en  toute  conscience  que 
nous  les  avons  achetées  à  un  prix  trop  élevé  . 
je  dois  dire  que  lesmilitaires,  qui  étaient  parmi 

nous  y  tenaient  beaucoup.  Ensuite  il  était  diffi¬ 
cile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ces  prix  et 
le  besoin  de  ces  armes  les  faisait  renchérir  à  un 
tel  degré  à  ce  moment-là,  qu’on  passait  vo¬ 
lontiers  sur  une  question  de  prix.  En  outre 
M  Locesue  avait  bien  parlé  de  prix  moindres, 
mais  s’appliquant  exclusivement  à  des  armes 
sans  valeur  aucune,  tandis  que  les  canons  et  les 
fusils  que  nous  avons  achetés  étaient  des  armes 
ravées  et  à  très-grande  portée.  Nous  avons  cru 
par  conséquent  dans  ces  conditions  que,  alors  - 
même  que  le  prix  serait  un  peu  élevé,  il  étai 
bonde  les  prendre.  Du  reste  ne  voulant  pas 

assumer  la  responsabilité,  au  point  de  vue  du 
Trô-or,  de  cette  opération,  je  me  rendis  moi- 

même  chez  Gambetta  et  je  lui  fis  part  des  obser¬ 
vations  de  M.  Lecesne,  en  lui  disant  que  eta 
à  lui  décider.  U  fut  alors  décide  qu  on  accepte¬ 
rait  le  marché  offert  par  ces  deux  Américains, 
nu  en  même  temps  on  dirait  à  M.  Lecesne  que, 
s’il  pouvait  en  avoir  d’autres  à  meilleur  com¬ 
pte  on  lus  prendrait  également.  O  est  pour¬ 
quoi  M.  Lecesne  fit  aussi  une  demande  decanons 
qui  arrivèrent  à  Bordeaux  au  moment 

1  ToüèTes’  quelques  marchés  qu'a  faits  la  com- 

m Maintenant,  comme  système  général  de 
défense,  nous  avons  examine  un  très-gian 
nombre  de  systèmes.  La  plupart  avaient  le  mal- 
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heur  d'arriver  d’abord  en  retard,  de  ne  pas  tenir 
compte  des  opérations  militaires  qui  avaient 
été  commencées,  de  vouloir  tout  remanier. 

Un  grand  nombre  ne  pouvaient  même  pas 
être  pris  en  considération.  Le  seul  engin,  qui 
ait  eu  une  certaine  importance,  a  rencontré  des 
difficultés  insurmontables  de  la  part  de  l’artil¬ 
lerie.  A  la  fin  de  novembre,  un  certain  M.  Bou- 
anger,  do  Genève,  vint  nous  offrir  des  boulets 
et  des  obus  incendiaires,  qui  contenaient  dans 
l'intérieur  de  petites  balles  en  plomb  remplies 
de  phosphore,  qui  devaient  être  capables  de 
produire  des  résultats  extraordinaires.  Des 
expériences  extrêmement  imparfaites  eurent 
lieu  à  Bordeaux  et  nous  fûmes  frappés,  de  l’effet 
produit  par  cet  engin  nouveau.  Gambetta,  sur 
le  rapport  que  nous  lui  fîmes,  se  décida  à  en 
faire  fabriquer  immédiatement  et  voulut  même 
en  envoyer  à  Chanzy  pour  la  bataille  du  Mans. 

Seulement  1  artillerie  craignait  des  accidents, 
en  sorte  que  l’expérience  s’en  fit  à  Toulouse.  J’y 
allai  et  je  fus  assez  heureux  pour  rapporter  de 
Toulouse  un  rapport  qui  était  absolument 
favorable  à  1  adoption  du  nouvel  engin,  ainsi 
qu  une  lettre  de  M.  le  capitaine  Olive,  qui 
dirigeait  l’expérience.  Dans  cette  lettre  le  capi¬ 
taine  demandait  le  commandement  d’une  batte¬ 
rie  de  cegenre  et  ne  croyait  pas  qu’une  armée,  si 
diciplinée  qu’elle  fût,  pût  résister  à  un  engin 
pareil.  L’artillerie  fit  encore  quelques  difficul¬ 
tés  ;  cependant  je  crois  qu’on  est  arrivé  à  cons- 
truire  quelques  batteries.  Mais  beaucoup  de 
temps  avait  été  perdu,  pondant  ces  expériences 
et  quand  le  moment  fut  venu  d’arriver  à  l’ap¬ 
plication,  survint  l’armistice. 

M.  le  Président.  —  Comment  appelez-vous 
eet  engin  ? 

M.  Naquet.  —  L’engin  Boulanger. 

Voilà,  Messieurs,  d  une  manière  rapide  et  en 
gros  ce  qu  a  fait  la  commission.  Maintenant  si 
vous  voulez  avoir  des  détails  plus  précis  et  plus 
complets,  vous  les  trouverez  dans  le  registre 
de  nos  délibérations.  Je  n’ai  point  conservé  ce 
registre ,  quand  le  général  Le  Fié  est  venu  à 
Bordeaux  il  nous  l’a  demandé  et  nous  le  lui 
avons  remis.  Il  se  trouve,  jo  crois,  entre  les 
mains  d’une  petite  commission  de  4  où  5  mem¬ 
bres,  formée  au  ministère  de  la  guerre  pour 
liquider  nos  marchés,  et  en  même  temps  pour 
examiner  l’ensemble  de  nos  opérations.  Il  vous 
est  donc  bien  facile  de  demander  ce  registre  au 
ministère  de  la  guerre. 

Vous  aurez  là,  jour  par  jour,  le  récit  complet 


de  nos  délibérations.  Malheureusement  beau¬ 
coup  do  choses  quenousavons  demandées,  n’ont 
i  pas  été  acceptées  et  vous  verrez  que  notre  com¬ 
mission  ne  peut  pas  être"  accusée  de  ne  pas 
avoir  travaillé.  Elle  a  fait  au  contraire  tout 
ce  qui  était  possible  de  faire  pour  la  défense,  et 
avec  la  plus  grande  activité. 

M.  Callet.  —  Comment  vous  étiez-vous 
constitué  en  commissions  ? 

M.  Naquet.  —  En  vertu  d'un  arrêté  du 
ministre  de  la  guerre,  M.  Gambetta,  du  21  ou 
22  octobre. 

M.  Callet. —  Et  qui  étiez-vous-là? 

M.  Naquet.  —  J  étais  d’abord  secrétaire  de 
la  Commission.  11  y  avait  ensuite  le  lieutenant- 
colonel  Deshorties?  qui  avait  été  nommé  pré¬ 
sident.  Il  y  avait  encore  M.  de  Pontlevoy  corn- 
manmandant  du  génio  ,  qui  habite  en  ce  mo¬ 
ment-ci  a  Paris  rue  de  Lascasos,  n°  53.  11  y 
avait  M.  Marqfoy,  ingénieur.  Mais  il  n’est 
jamais  venu  à  la  commission.  11  a  été  apppelé 
à  Bayonne,  si  je  no  me  trompe  pour  monter 
une  cartoucherie.  Il  y  avait  ensuite  M.  Des- 
combes,  ingénieur  à  Tours. 

M.  le  Président.  —  Le  colonel  d’artillerie 
Boileau,  n’était-il  pas  membre  de  cette  Com¬ 
mission  ? 

M.  Naquet.  —  Non,  je  ne  le  crois  pas.  Du 

reste  je  me  le  rappelle  plus  bien. 

M.  le  Président.  —  Peu  importe.  La  Com¬ 
mission  retrouvera  les  noms  dans  le  Moniteur. 

En  dehors  de  cos  explications  particulières 
sur  votre  commission  de  défense,  savez- vous 
quelque  chose  dont  vous  puissiez  témoigner  sur 
les  faits  qui  se  sont  passés  à  Tours  çt  à  Bor¬ 
deaux  ? 

M.  Naquet. -Non,  M.  le  Président.  Je 
m  occupais  très-activement  de  cette  commis¬ 
sion  de  défense,  j’y  travaillais  souvent  jusqu’à 
minuit,  mais  j  ai  eu  peu  do  rapports  avec  les 
ministères.  J  y  allais  pour  mon  service  person- 
|  nel  ;  mais  je  m’occupais  beaucoup  plus  des 
opérations  militaires  que  des  questions  politiques 
à  ce  moment  là.  Quant  à  la  Ligue  du  Midi,  je 
ne  sais  guère  que  ce  que  tout  le  monde  en  sait. 

M.  Callet  —  Je  demanderai  la  permission 
de  poser  une  question  à  notre  collègue,  M.  Na¬ 
quet.  Il  a  été  fait,  je  crois,  sur  1  avis  du  comité 
de  défense,  mais  selon  moi,  bien  tardivement, 
des  commandes  de  canons  à  l’industrie  privée, 
auprès  de  métallurgistes  de  plusieurs  départe¬ 
ments,  notamment  du  département  de  ia  Loire. 

Je  dis  que  ces  offres  ou  ces  commandes  de 
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canons  ont  été  bien  tardives,  parce  qu’on 
manquait  de  modèles:  Les  industriels  ont  atten¬ 
du  longtemps  les  modèles  qu’on  devait  leur  en¬ 
voyer.  Enfin  au  moment  de  l’armistice,  il  y 
avait  peut-être  300  canons  en  état  de  marcher. 

Mais  il  est  à  ma  connaissance,  — je  tiens  ces 
témoignages  des maîtresde forges  eux-mémes,  — 
qu’on  avait  formé  un  syndicat,  lequel  s’était 
représenté  àTours,  je  ne  sais  pas  si  c’est  devant 
la  commission  de  défense,  ou  devant  le  ministre 
de  la  guerre.  Ce  syndicat  offrait  les  conditions 
les  plus  avantageuses,  puisqu’il  ne  demandait 
aucun  paiement  pour  le  moment.  Le  paiement 
ne  devait  se  faire  qu’après  la  paix.  Il  se  met¬ 
tait  donc  avec  dévouement  au  service  du  gouver¬ 
nement  du  pays,  se  déclarant  parfaitement  en 
état  de  fournir  à  la  défense  nationale  de  bons 
canons,  une  bonne  artillerie.  Eh  bien  !  ces 
hommes  ont  été  évincés  de  très-haut.  Il  y  avait 
notamment  ,  parmi  eux,  des  associés  de  M.  T)o- 
rian.  Je  ne  sais  pas  si  c’est  le  comité  de  défense 
ou  le  ministre  de  la  guerre  qui  est  l’auteur  de 
ce  refus. 

M.  Naquet.  —  Ce  n’est  pas  nous.  Je  crois 
en  effet,  comme  vous,  monsieur,  qu’on  ne  s’est 
pas  assez  hâté  de  construire  des  canons.  Pour 
nous,  nous  ne  pouvions  pas  nous  hâter  davanta¬ 
ge,  puisque  nous  n'avions  été  institués  que  vers 
le  23  octobre. 

Je  sais  qu’avant  l’arrivée  de  M.  Gambetta 
des  offres  avaient  été  faites  par  diverses  per¬ 
sonnes  et  qu’on  leur  avait  dit,  cela  m’a  été  affir¬ 
mé  â  Bordeaux,  qu’on  ne  pouvait  pas  faire  ap¬ 
pel  à  l’industrie  privée. 

M.  Callet.  —  On  leur  a  dit,  je  le  tiens  de 
quelques-uns  des  maîtres  de  forges  qui  s’é¬ 
taient  présentés  à  Tours,  qu’ils  étaient  des 
réactionnaires,  et  qu’on  ne  leur  ferait  pas  de 
commandes. 

M.  Naquet.  —  Sous  ce  rapport,  nous  ne 
pouvons  pas  être  accusés  de  n’avoir  pas  voulu 
donner  de  commandes  à  ceux  qui  ne  se  décla¬ 
raient  pas  républicains. 

Je  pourrais  vous  citer,  entr’autres,  M.  l)e- 
seilligny,  qui  est  parmi  nous,  et  qui  n’a  jamais 
eu  qu’à  se  louer  de  la  façon  dont  le  comité  de 
défense  s’est  comporté  à  son  égard. 

Quand  nous  avons  commencé  à  faire  ces  com¬ 
mandes,  il  s’est  constitué  en  dehors  de  nous  une 
division  de  l’artillerie  départementale.  Gam¬ 
betta,  qui  était  arrivé  dans  l'intervalle,  le  11 
ou  le  12,  finit  par  confier  à  M.  Levy,  la  direction 
de  l’artillerie  départementale. 


C’est  à  partir  de  ce  moment-là,  que  nous  ne 
nous  occupâmes  plus  de  l’artillerie  départemen¬ 
tale  et  que  nous  bornâmes  nos  commandes  à 
celles  qui  existaient  déjà.  Toutes  les  offres  qui 
nous  arrivaient  nous  les  renvoyions  à  M.  Lévy, 
qui  était  chargé  de  la  division  de  l’artillerie 
départementale. 

Quant  au  syndicat  de  St-Etienne,  dont  on  a 
parlé,  je  n’en  ai  eu  que  vaguement  connais¬ 
sance. 

D’un  autre  côté,  dans  cette  situation  très-dif¬ 
ficile,  nous  étions  assaillis  de  demandes  de  tou¬ 
tes  sortes  ;  chacun  prêchait  pour  son  saint  et 
prétendait  pouvoir  fournir  dans  les  conditions 
les  meilleures;  nous  ne  savions  comment  dé¬ 
mêler  le  vrai  du  faux.  Quant  à  moi,  mon  avis 
était  qu  il  fallait,  avant  tout,  construire  des  ca¬ 
nons  et  accepter  toutes  les  bonnes  volontés  qui 
s  offraient.  C’était  là  l'opinion  la  plus  généra¬ 
lement  acceptée  dans  le  comité  de  défense,  lors¬ 
que  la  division  de  l’artillerie  départementale 
fut  créée. 

Maintenant  on  m’a  dit  que  les  modèles  arri¬ 
vaient  très-tard.  M.  de  Reffye  a,  en  effet,  tardé 
assez  à  envoyer  ses  modèles.  C’était  un  homme 
excessivement  consciencieux,  d’une  immense 
valeur ,  un  véritable  chercheur  qui  n’était  ja 
mais  content  de  son  œuvre  ;  de  sorte  que, 
quand  il  avait  un  nouveau  modèle,  il  voulait 
encore  le  perfectionner.  Ainsi  pour  a'voir  les 
fusées  de  ses  obus,  nous  avons  attendu  jusqu’au 
dernier  moment,  jusqu’au  milieu  de  janvier. 
De  plus  l’ennemi  s’était  avancé  sur  notre  terri¬ 
toire,  les  communications  avaient  été  interrom¬ 
pues,  et  certains  constructeurs  de  canons  n’ont 
reçu  nos  lettres  que  trois  semaines  après  leur  dé¬ 
part.  Ainsi  le  retard  venait  d’une  part  des  scru¬ 
pules  des  inventeurs,  et  d’autre  part  des  diffi¬ 
cultés  des  communications. 

M.  Callet.  —  Vous  venez  de  nous  donner 
votre  explication.  Mais  n’y  avait-il  aucun  rap¬ 
port  entre  le  comité  de  défense  générale  sié¬ 
geant  à  Tours  et  à  Bordeaux,  et  les  comités  lo¬ 
caux  de  défense  ? 

M.  Naquet.  —  Non,  Monsieur. 

M.  Callet.  —  Ainsi  chaque  comité  agissait 
de  son  côté  ?  Il  n’v  avait  donc  pas  d’unité  ? 

M.  Naquet.  —  Plus  tard  est  intervenu  un 
décret  ;  mais  à  l’origine  les  comités  de  défense 
locaux  faisaient  des  commandes,  chacun  pour 
leur  compte. 

Ainsi  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  faisaient 
leurs  commandes.  C’est  de  cette  façon  que  des 
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canons  ont  été  achetés  Tort  cher  par  la  ville  de 
Bordeaux. 

Chaque  comité  se  laissait  tromper  par  les  in¬ 
dustriels  étrangers.  Nous  avons  bien  vite  re¬ 
connu  combien  cet  état  de  choses  était  fâcheux 
et  faisait  hausser  le  prix  de  la  marchandise. 
Aussi  il  y  eut  un  décret  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  qui  défendit  à  tous  les  comités 
locaux  de  faire  des  achats  à  l'étranger  et  qui 
centralisa  les  achats  entre  les  mains ,  non 
pas  du  comité  de  défense  qui  était  à  ce  moment- 
là  mis  de  côté,  mais  ontro  les  mains  de  M.  Le- 
cesne. 

Malheureusement  ce  décret  n’a  pas  toujours 
été  complètement  exécuté;  on  a  eu  bien  de  la 
peine  à  le  faire  exécuter. 

Malgré  le  décret  il  y  avait  des  comités  lo¬ 
caux  qui  étaient  plus  préoccupés  de  leur  dé¬ 
fense  locale  que  de  la  défense  générale  et  qui 
achetaient  des  armes  ;  ainsi,  par  exemple  la 
ville  de  Lyon,  qui  voyait  arriver  l’ennemi  près 
d’elle. 

Naturellement  nous,  à  Bordeaux,  nous  étions 
beaucoup  plus  préoccupés  de  la  défense  générale 
que  de  celle  de  tel  ou  tel  point  du  territoire  ; 
nous  concentrions  tout  ce  que  nous  avions  d’ar¬ 
mes  et  de  munitions  sur  les  points  particuliè¬ 
rement  menacés  et  nous  négligions  quelquefois 
un  peu  des  pays  qui,  se  trouvant  plus  éloignés, 
nous  paraisaient  mériter  moins  notre  attention. 

Ces  pays-là  se  croyaient  abandonnés  et  ils 
voulaient  faire  des  achats  d'armes  pour  se  dé¬ 
fendre. 

De  là  des  difficultés  très-grandes  pour  faire 
exécuter  le  décret  de  la  délégation  de  Bor¬ 
deaux.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  achats 
d’armes,  faits  par  les  comités  locaux,  et  que 
nous  n'avons  pu  empêcher,  ont  été  très-funestes, 
en  ce  sens  qu’ils  ont  fait  hausser  le  prix  des 
marchandises  et  développé  outre  mesure  ces 
espèces  de  trafics,  de  marchés,  de  jeux  de  Bourse 
sur  les  canons,  dont  je  vous  ai  parlé. 

M.  Callet.  —  Le  Gouvernemeut  avait  des 
représentants,  envoyés  directement  par  lui, 
dans  les  départements. 

M.  Toussaint  était  à  Saint-Etienne  le  repré¬ 
sentant  et  le  délégué  du  Comité  central. 

M.  Naquet. — Du  Comité  central,  nonl  11 
avait  été  envoyé  directement  par  le  ministère. 
Mais  ensuite,  une  fois  que  la  direction  de  l’ar¬ 
tillerie  départementale  fut  créée,  on  centralisa 
tout  à  Tours,  puis  à  Bordeaux,  et  M.  Toussaint 
n’eut  plus  d’influenoe  à  Saint-Etienne, 


On  lui  confia  la  mission  ’de  fonder  une  car¬ 
toucherie  à  Cette,  ce  qu’il  a  fait.  Et  puis,  brus¬ 
quement,  je  ne  sais  pourquoi,  ni  sur  quelle  dé¬ 
nonciation  injuste,  on  lui  enlevala  cartoucherie. 
M.  Scheurer-  Ivestner,  qui  est  actuellement 
notre  collègue  le  remplaça  et  l’on  rendit ,  je 
crois,  un  décret  ou  un  arrêté  expliquant  les 
motifs  de  celte  décision.  M.  Toussain,  blessé 
des  termes  de  ce  décret ,  alla  trouver  M.  Gam¬ 
betta  lui-même,  et  sur  ses  explications  on  re¬ 
connut  qu’il  ne  méritait  pas  ce  blâme  injuste. 

M.  le  Président.  —  Ces  questions  sont 
personnelles.  La  commission  voudrait  être  ren¬ 
seignée  par  vous  sur  les  armes  envoyées  aux 
mobilisés  de  Bretagne. 

Il  est  à  notre  connaissance,  et  ce  n’est  plus 
douteux  pour  personne,  qu’on  a  mis  entre  les 
mains  des  mobilisés  de  Bretagne  des  armes  dé¬ 
fectueuses,  qui  étaient  incapables  défaire  un 
bon  service,  avec  des  cartouches  qui  ne  s’adap¬ 
taient  pas  aux  fusils.  Je  demande  si  le  comité 
de  défense  n’avait  pas  le  moyen  ,  avant  de 
mettre  entre  les  mains  des  hommes  de  pa¬ 
reilles  armes,  de  s’assurer  de  leur  qualité. 

M.  Naquet. —  Je  vous  avouerai  que  nous  ne 
nous  sommes  occupés  de  l’armement  que  d’une 
manière  très-secondaire;  car  l’armement  était 
complètement  entre  les  mains  de  M.  Lecesne. 

M.  Lecesne,  du  reste,  était  très-jaloux  deses 
attributious,  et  toutes  les  fois  qu’on  empiétait 
but  le  service  qui  lui  était  dévolu,  il  se  trou¬ 
vait  excessivement  blessé,  si  bien  que  nous  ne 
voulions  nous  occuper  que  le  moins  possible 
d’armement  et  que  nous  nous  bornions  à  ren¬ 
voyer  à  M.  Lecesne  toutes  les  offres  qui  nous 
étaient  faites;  c’est  donc  à  la  commission  d’ar¬ 
mement,  dirigée  par  lui,  qu’incombait,  soit  la 
surveillance,  soit  l’achat  des  armes. 

Sur  ce  point,  j’ai  entendu  dire  par  plusieurs 
personnes,  qu’il  y  avait  eu  des  armes  très-dé¬ 
fectueuses  envoyées  aux  mobilisés  de  Bretagne; 
je  n’en  sais  rien.  M.  Lecesne  et  les  autres 
membres  de  la  commission  d’armement  pour¬ 
raient  vous  renseigner  d’une  manière  complète 
à  cet  égard . 

M.  le  Président.  Ce  n’est  pas  vous  qui  avez 
fait  les  marchés,  ce  n’est  donc  pas  sur  vou3  que 
tombera  la  responsabilité  de  la  faute  commise, 
s’il  y  a  faute.  Il  paraît  que  les  hommes  mar¬ 
chant  au  combat  avaient  des  armes  dont  ils  ne 
pouvaient  pas  se  servir. 

Un  membre.  —  Et  cela  dans  la  proportion 
de  80  0[0. 


527 


DÉPOSITION  DE  M.  NAQUET 


Un  autre  membre.  —  C’était  envoyer  des 
hommes  à  la  boucherie  ! 

M.  Naquet.  —  Je  sais  que  la  commission 
d’armement  avait  chargé  un  officier  d’artillerie 
du  soin  d’examiner  les  armes  qui  étaient 
fournies. 

M.  le  Président.  —  L’officier  d’artillerie 
qui  a  reçu  ces  armes  devrait  être  mis  en  ju¬ 
gement,  s’il  est  vrai  qu’un  officier  d’artillerie 
ait  été  hargé  de  leur  réception.  Comment!  en¬ 
voyer  au  u,  contre  des  troupes  bien  armées, 
des  hommes  qui  ont  des  bâtons;  des  armes 
dont  les  baguettes  ne  peuvent  pas  se  tirer, 
avec  des  cartouches  déformées  qui,  aulieu  d'être 
cylindriques  sont  rectangulaires;  envoyer  des 
hommes  porter  dans  ces  conditions  le  drapeau 
et  l’honneur  de  leur  pays! . . . 

M.  Naquet.  — Il  s’agit  de  savoir  dans  quelles 
conditions  ont  été  faits  ces  achats  ;  quant  à  moi, 
je  n’en  sais  rien;  nous  étions  en  proie  aux  spé¬ 
culations  les  plus  honteuses  de  la  part  de  mar¬ 


chands  étrangers  qui  nous  offraient  des  armes 
et  cherchaient  à  nous  passer  tous  les  rossi¬ 
gnols  qu’ils  trouvaient  dans  les  arsenaux 
étrangers.  Quand  nous  achetions  30  mille, 
40  mille,  50  mille  fusils,  il  était  à  peu  près  im¬ 
possible  de  les  examiner  un  à  un,  et  on  avait 
adopté  le  système  qui  se  pratique  ordinaire¬ 
ment;  c’est-à-dire,  qu’on  ouvrait  chaque  caisse 
qu’on  prenait  deux  ou  trois  fusils;  et  si,  après 
un  examen  sérieux,  ces  fusils  étaient  considérés 
comme  bons,  la  caisse  entière  était  acceptée.  Si 
l’officier  d’artillerie  n’a  pas  fait  cela,  il  a  été 
coupable;  mais  je  crois  bien  qu’il  a  été  joué. 

Un  membre.  —  On  n’a  pas  le  droit  de  se  * 
laisser  ainsi  jouer. 

M.  le  Président.  —  Personne  n’a  plus  de 
questions  à  adresser  à  M.  Naquet? 

La  commission  le  remercie  des  renseigne¬ 
ments  qu’il  lui  a  donnés. 

( Séance  du  8  août  1$71.) 
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M.  le  comte  Daru,  président.  —  L’enquête 
à  laquelle  nous  procédons  en  vertu  d’une  déci¬ 
sion  de  l’Assemblée  nationale ,  nous  a  montré 
que  le  parti  révolutionnaire  avait  agi  dans  le 
midi  comme  conduit  par  une  impulsion  unique; 
que  les  mêmes  faits  s’étaient  reproduits  à  Lyon, 
à  Marseille  ,  à  Bordeaux,  à  Limoges,  partout; 
que  le  langage  des  feuilles  radicales  était  le 
même  sur  des  points  fort  éloignés  les  uns  des 
autres. 

Les  premiers  présidents  de  toutes  les  cours 
ont  bien  voulu  se  livrer  sur  la  demande  de  la 
Commission  à  des  enquêtes  dont  nous  connais¬ 
sons  aujourd’hui  les  résultats.  Nous  avons  en¬ 
tendu  beaucoup  de  témoins,  qui  pouvaient  nous 
éclairer.  Si  nous  vous  avons  appelé,  monsieur, 
c’est  pour  connaître  la  vérité  sur  les  évène¬ 
ments  de  Marseille.  On  nous  dit  les  faits,  mais 
en  les  adoucissant.  Nous  avons  besoin  de  savoir 
ce  qui  s’y  est  passé  ,  et  nous  sommes  certains 
que  vous  .voudrez  nous  dire  la  vérité  entière. 

M.  Thourel.  —  C’est  un  devoir  de  cons¬ 
cience,  pour  un  homme  qui  se  respecte,  de 
vous  dire  toute  la  vérité,  sans  se  préoccuper 
d’aucun  intérêt  de  parti. 

Permettez-moi  de  vous  faire  connaître  d’a¬ 
bord,  en  quelques  mots,  l’état  intérieur  dans 
lequel  nous  a  trouvés  la  révolution  du  4  sep¬ 
tembre.  Déjà  bien  avant  cette  époque,  il  y 
avait  un  grand  mouvement  de  fermentation 
dans  les  esprits  à  Marseille.  Cela  tenait  à  deux 
causes  particulières,  indépendamment  des  causes 
générales. 

A  Marseille,  comme  dans  tout  le  Midi  d’ail¬ 
leurs,  on  est  démocrate  par  pensée,  par  tradi¬ 
tion  ;  on  n’y  reconnaît  aucune  supériorité,  pas 
plus  celle  du  talent  que  celle  de  la  naissance  ou 


de  la  richesse.  Le  Marseillais  ne  veut  même 
pas  admettre  la  supériorité  qui  résulte  des  fonc¬ 
tions  publiques.  Cette  disposition,  jointe  aux 
fautes  de  l’administration,  avait  contribué  à 
renforcer  l’opposition.  Jusqu’à  M.  de  Maupas, 
l’administration  préfectorale,  tout  en  laissant  à 
désirer,  avait  suffi  aux  nécessités  de  la  ville  et 
du  département.  11  remplaçait  un  préfet  qui 
avait  été  révoqué  pour  avoir  annulé  les  élections 
municipales  à  cause  des  fraudes  nombreuses  qui 
avaient  été  commises  par  le  maire,  M.Lagarde. 
Il  eut  surtout  le  tort  de  publier  cette  annulation. 
Le  gouvernement  impérial  n’aimait  pas  ce 
genre  de  publicité.  M.  de  Maupas,  à  peine  ins¬ 
tallé,  voulut  faire  les  choses  en  grand  et  traiter 
Marseille,  comme  M.  Haussmann  traitait  Paris. 
Sachant  fort  bien  que  la  ville  était  considéra¬ 
blement  endettée,  il  voulut  qu’on  remaniât 
l’ancienne  dette  pour  en  faire  une  dette  cinquan¬ 
tenaire,  à  laquelle  on  ajouterait  une  centaine 
de  millions  pour  des  embellissements  projetés. 
Le  Conseil  municipal  cédait  à  toutes  ces  exi¬ 
gences,  et,  quand  on  eut  fait  un  emprunt  de 
11  millions  destiné  au  remaniement  de  la  dette 
et  à  des  améliorations  utiles,  telles  que  la  rue 
de  l’Impératrice,  il  en  fit  appliquer  une  partie 
à  la  construction  d’un  hôtel  de  préfecture  dans 
le  genre  des  Tuileries,  et  qui  a  coûté  14  mil¬ 
lions.  Il  faisait  contribuer  à  cette  dépense  la 
ville  qui  était  déjà  propriétaire  de  la  préfecture 
où  avaient  logé  l’empereur  et  l’impératrice. 

La  préfecture  nouvelle,  véritable  forteresse,  a 
exercé  une  influence  déplorable  sur  les  destinés 
de  Marseille,  parce  qu’il  suffisait  de  s'en  em¬ 
parer  pour  être  maître  de  la  ville. 

Au  moment  des  élections,  M.  de  Maupas 
exerça  une  pression  telle  qu’elle  provoqua  une 


520 


DÉPOSITION  DE  M.  THOUREL 


opposition  formidable.  Les  candidats  opposés 
aux*  candidats  officiels  étaient  des  hommes 
honorables,  c'étaient  MM.  Berryer,  Marie, 
Thiers,  Mignet.  11  publia  contre  eux  des  procla¬ 
mations  qui  indignèrent  tout  le  monde.  Ainsi, 
par  exemple,  il  faisait  afficher  que  ces  messieurs, 
pour  se  présenter  aux  élections,  auraient  dû 
en  demander  l'autorisation  à  l’empereur.  De¬ 
vant  une  pareille  attitude  de  l’autorité  préfecto¬ 
rale,  les  trois  partis  opposants  se  réunirent  et 
firent  passer  MM.  Marie  et  Berryer.  Ce  fut  le 
premier  triomphe  de  l’opposition. 

Cependant  le  préfet  continuait  à  administrer 
de  la  même  façon.  Ainsi,  pour  ne  ciler  qu’un 
fait,  sur  54  millions  destinés  au  service  de  la 
dette,  il  y  en  eut  quatre  qui  furent  détournés 
de  leur  destination.  Dix  millions  furent  em¬ 
ployés  à  la  construction  de  la  préfecture,  et  la 
ville  payait  troiscentimesadditionnelssur  cinq. 
On  fit  une  sorte  d’avenue  de  Longchamp  qui 
était  une  chose  deluxe,  tandis  que  la  rue  de 
l’Impératrice  restait  inachevée  et  que  les  mil¬ 
lions  manquaient  pour  le  remaniement  de  la 
dette.  Cette  façon  de  procéder  fournissait  des 
armes  à  l’opposition,  qui  triompha  sans  peine 
aux  élections  municipales  partielles,  à  la  fin 
de  1863;  je  fus  élu  à  cette  époque.  Un  an  après, 
vinrent  les  élections  générales,  M.  de  Maupas 
ayant  encore  voulu  intervenir,  fut  complète¬ 
ment  battu.  Trente-six  membres  de  l’opposi¬ 
tion  furent  élus.  La  seule  ressource  qui  restât 
au  préfet  était  de  donner  des  écharpes  muni¬ 
cipales  à  ceux  qu’on  trouvait  lesplus  malléables, 
mais  le  Conseil  municipal  était  devenu  une  op¬ 
position  de  coalition.  Aupointdevue  financier, 
les  choses  continuèrent  d’aller  comme  par  le 
passé  ;  on  put  dire  qu’il  n’y  avait  pas  de  gestion 
réelle  des  fonds,  dans  les  termes  de  la  loi . 

Cela  dura  jusqu’au  jour  où  M.  de  Maupas  de¬ 
vint  tout  à  fait  impossible.  11  fut  remplacé,  le 
jour  même  où  il  donnait  son  repas  d’inaugu¬ 
ration  de  la  nouvelle  préfecture. 

On  lui  donna  pour  successeurM.  Levert,  dont 
la  vraie  place  aurait  été  plutôt  à  la  préfecture 
de  police  de  Paris  qu’à  latête  d’un  département 
aussi  difficile,  à  administrer  que  les  Bouches- 
du-Rhône.  Quand  vinrent  les  élections  législa¬ 
tives,  il  s’agit  de  choisir  des  candidats  officiels. 
Les  choix  de  M.  Levert  ne  furent  pas  des  plus 
heureux. 

Il  nous  était  arrivé  des  journalistes  de  la  bo¬ 
hème  de  la  presse,  comme  Gustave  Naquet,  qui 
n’était  peut-être  pas  toutàfaitde  mauvaise  foi, et 


Sorbier, celui-là  le  vrai  journaliste  de  l’interna¬ 
tionale  Ils  créèrent  deux  journaux  :  le  Peuple, 
dirigé  par  G.  Naquet,  et  \' Egalité,  rédigé  par 
Rouvier,  Delpech,  etc.,  et  ensuite  par  Sorbier 
qui,  d’abord,  avait  été  attaché  à  la  rédaction  du 
Peuple.  On  no  trouva  pas  le  Peuple,  assez  radi¬ 
cal,  et  Y  Egalité  eut  toutes  les  préférences  de 
ces  messieurs.  Puis  vinrent  des  hommes  de 
V Internationale  des  plus  dangereux,  comme 
L....,  mort  depuis  à  Toulouse,  où  il  s’était  mêlé 
à  des  mouvements  insurrectionnels.  Tout  cela 
constitua  une  opposition  des  plus  violentes.  Si 
bien  que,  quand  M.  Marie  vint  pour  poser  de 
nouveau  sa  candidature,  il  fut  hué,  traîné  dans  la 
boue  ;  c’était  un  spectacle  navrant  pour  nous 
qui  estimions  l’homme,  et  son  caractère  et  ses 
opinions.  Il  fut  obligé  de  renoncer  à  paraître 
dans  les  réunions  publiques,  après  y  avoir  vu 
ses  jours  menacés.  Voilà  jusqu’où  allait  l'oppo¬ 
sition  avancée  qui  portait  Gambetta  et  Es- 
quiros. 

Ce  dernier  avait  été  choisi  jo  ne  sais  pas  trop 
pourquoi.  Je  l’avais  défendu  alors  qu’il  était  ré¬ 
dacteur  de  la  Voix  du  Peuple,  en  1848.  A  cette 
époque, il  n'avait  pas  d’opinions  fort  exagérées. 
On  ne  voulut  plus  de  M.  Marie  parce  qu’il  était 
trop  modéré. 

En  cette  circonstance,  les  maladresses  du 
préfet  firent,  gagner  un  grand  nombre  de  suffra¬ 
ges  aux  candidats  radicaux.  Il  présenta  avec  le 
patronage  de  l’administration  M.  do  Rouge¬ 
mont,  l’adjoint,  qui  ne  pouvait  être  un  candidat 
sérieux,  et  M.  de  Lesseps,  qu’il  eut  le  tort  de 
faire  patronner  par  la  chambre  de  commerce. 
Dès  lors,  on  put  voir  que  M.  de  Lesseps  ne  pas¬ 
serait  pas,  précisément  parce  qu’on  semblait 
vouloir  l’imposer.  Sans  doute,  c’était  un  homme 
des  plus  honorables,  à  qui  Marseille  avait  de 
grandes  obligations,  et  ne  courtisant  ni  la  foule, 
ni  le  pouvoir.  L’opposition  triompha,  et  tandis 
que  le  préfet  donnait  un  dîner  pour  fêter  le 
succès  de  ses  candidats,  dont  il  ne  voulait  pas 
douter,  le  dépouillement  du  scrutin  constatait 
que  M.  Gambetta  avait  obtenu  14,000  voix, 
tandis  que.M.  de  Lesseps  n’en  avait  eu  que 
5,000,  et  que  M.  Esquiros  l’emportait  sur  M.  de 
Rougemonl,  dont  la  notoriété  était  de  tous 
points  insuffisante.  Les  choses  restèrent  à  peu 
près  dans  le  mémo  état  jusqu’au  moment  des 
élections  générales  municipales.  Je  fus  encore 
élu  comme  je  l’avais  déjà  été  aux  élections 
partielles.  Aux  dernières  élections,  celles  du 
mois  d’aoùt,  le  parti  républicain  avait  une  telle 
4  sept.  —  II.  D.  C7 
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confiance  dans  ses  propres  forces  que  les  autres 
partis  se  coalisèrent  contre  lui,  ce  fut  donc  une 
liste  exclusivement  républicaine,  dont  on  vou¬ 
lait  presque  m’exclure  comme  n’étant  pas  assez 
violent.  La  liste  passa  tout  entière.  Les  autres 
partis  n’eurent  pas  une  seule  nomination. 

La  municipalité  se  trouva  donc  composée  ex¬ 
clusivement  de  républicains,  qui  d’ailleurs  n’é¬ 
taient  pas  des  extravagants  devant  inspirer  des 
inquiétudes  sérieuses.  Cependant,  le  préfet  ne 
se  décidait  pas  à  nous  installer.  11  attendit  qua¬ 
torze  jours,  et  les  nouvelles  de  nos  désastres 
qui  se  succédaient  coup  sur  coup  étaient  déjà 
des  plus  graves,  quand  enfin  le  préfet  déclara 
qu’il  nommait  maire  celui  qui  avait  eu  le  plus 
de  suffrages.  C’était  moi.  Il  y  avait  une  petite 
erreur  de  calcul,  mais  c’est  là  un  détail  insigni¬ 
fiant  pour  la  Commission 

Ce  fut  le  4  septembre  que  nous  crûmes  devoir 
aller  trouver  le  préfet  pour  lui  demander  de 
vouloir  bien  nous  installer,  parce  qu'il  pouvait 
survenir  des  nouvelles  tellement  graves  qu’il 
serait  nécessaire  qu’il  y  eût  un  corps  constitué 
pour  prendre  la  direction  des  affaires. 

Il  était  une  heure  quand  nous  prîmes  posses¬ 
sion  delà  municipalité.  A  deux  heures,  on  con¬ 
naissait  l'épouvantable  catastrophe  qui  a  cons¬ 
terné  la  France  entière.  Toute  la  population  de 
Marseille,  qui  est  si  impressionnable,  fut  sur 
pied  en  un  clin  d’œil.  Comme  je  viens  de  le  dire, 
nous  étions  à  peine  installés  et  nous  vîmes 
bientôtque  nous  allions  être  envahis.  Une  foule 
énorme  venait  nous  demander  de  prendre  des 
résolutions  viriles,  c'est-à-dire  des  mesures  que 
nous  n'avions  pas  à  ordonner.  Notre  devoir 
était  de  nous  tenir  prêts  à  tout  événement  et 
d’attendre. 

Pendant  que  la  foule  était  là,  à  l’IIôtel-de- 
Ville,  le  général  d’Aurelle  de  Paladines  envoya 
des  troupes  pour  la  disperser;  comme  on  n’o¬ 
béissait  pas  aux  sommations,  les  soldats  reçu¬ 
rent  l’ordre  de  croiser  la  baïonnette  et  d’em¬ 
ployer  les  moyens  extrêmes,  si  cela  était  né¬ 
cessaire. 

Je  venais  d’être  nommé  adjoint.  On  vint  me 
prévenir  de  ce  qui  se  passait  et  je  descendis 
pour  tâcher  d’empêcher  un  confiit  qui  aurait 
pu  être  le  signal  de  malheurs  épouvantables.  On 
me  jeta  une  écharpe  du  haut  de  la  croisée,  et, 
passant  à  travers  les  baïonnettes,  j’allai  trou¬ 
ver  le  commandantde  la  force  armée,  je  lui  dis  : 
»  Retenez  vos  hommes,  je  réponds  du  peuple.  » 

Je  m’adressai  alors  à  la  foule,  qui  me  con¬ 


naissait  bien,  attendu  que  j’étais  conseiller  mu¬ 
nicipal  depuis  sept  ans.  Je  lui  dis  que  nous  n’a¬ 
vions  rien  à  faire,  sinon  de  demander  à  la  préfec¬ 
ture  de  nous  cotryntiniquer  immédiatement 
toutes  les  nouvelles.  Pendant  que  les  soldats 
remettaient  la  baïonnette  au  fourreau,  j’entrai- 
nai  la  foule  vers  l'Hôtel  de  la  préfecture.  Quand 
on  nous  vit  approcher,  on  nous  prenait  pour 
une  troupe  d’envahisseurs,  et  on  ne  nous  aurait 
pas  laissé  entrer,  si  le  préfet  ne  m  avait  re¬ 
connu.  Il  vint  à  moi,  me  conduisit  dans  le  sa¬ 
lon  de  la  préfecture  et  me  dit  :  — Vous  devriez 
bien  m’aider  à  calmer  la  population,  —  Rien  de 
plus  facile,  lui  répondis-je,  descendez  avec 
moi,  nous  lui  déclarerons  que  toutes  les  nou¬ 
velles  seront  immédiatement  affichées  et  que 
chacun  ait  à  rentrer  chez  soi. 

Sur  ces  entrefaites,  on  avait  arboré,  en  tête 
du  rassemblement,  le  drapeau  rouge,  qui,  je  le 
déclare,  me  fait  horreur.  Je  le  fis  abattre  et  rem¬ 
placer  par  le  premier  drapeau  tricolore  qu’on 
rencontra,  rue  Saint-Féréol 

Bientôt  on  vint  m’annoncer  que  le  drapeau 
rouge  flottait  partout  et  on  me  demanda  de  pro¬ 
tester. 

Je  m’avançai  sur  le  balcon,  et  je  déclarai  qu  il 
n’y  avait  que  des  Prussiens  ou  des  mouchards, 
qui  pussent  arborer  un  pareil  drapeau.  On  vou¬ 
lut  m’envelopper  dans  les  plis  du  drapeau  trico¬ 
lore,  mes  paroles  furent  couvertes  d’applaudis- 
.-ements  unanimes;  le  drapeau  rouge  fut  abattu 
partout  et  ne  reparut  plus. 

Nous  retournâmes  à  l’Hôtel-de-Ville.  Là  je 
fus  prévenu  qu’il  s’organisait  un  comité  de  salut 
public  ;  je  proposai  au  conseil  de  rester  en  perma¬ 
nence,  ce  qui  fut  adopté 

C’était  une  bonne  mesure.  La  population 
honnête  nous  protégeait,  gardant  les  abords  de 
l’ Hôtel-de-Ville.  Ce  fut  le  lendemain  matin  seu¬ 
lement  qu’on  vit  apparaitre  le  fameux  comité  à 
la  tête  de  douze  ou  quinze  mille  bandits,  la  plu¬ 
part  affiliés  à  Y  Internationale.  Nous  recon¬ 
nûmes  alors  qu’il  y  avait  des  mesures  à  prendre, 
si  nous  ne  voulions  pas  être  envahis  et  chassés. 
Comme  le  préfet  demandait  à  quitter  son  poste, 
puisque  la  République  était  proclamée  et  qu  il 
n’était  pas  sûr  Je  n'être  pas  abandonné  par  les 
troupes,  il  fallait  désigner  un  homme  pour 
prendre  en  main  la  direjtion  des  affaires  du  dé¬ 
partement.  Nous  choisîmes  M.  Labadié,  ancien 
négociant  fort  riche,  très-intelligent,  animé  des 
meilleures  intentions,  et  qui  n’était  pas  un 
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exalté.  Nous  le  chargeâmes  d’aller  s’entendre 
avec  le  préfet. 

Malheureusement,  les  hommes  qui  avaient 
formé  le  comité  de  salut  public  demandèrent  à 
être  admis  à  la  préfecture  pour  surveiller  ce  qui 
pouvait  s’y  passer,  et  la  majorité  du  conseil  mu¬ 
nicipal  eut  la  faiblesse  d'adhérer  à  leur  désir,  et 
de  leur  donner  ainsi  le  caractère  de  conseillers 
départementaux  provisoires.  Ilsaccompagnôrent 
M.  Labadié,  qui  avait  été  investi  provisoirement 
des  pouvoirs  préfectoraux.  En  même  temps 
qu’eux  se  présentèrent  les  gardes  civiques, 
troupe  composée  en  grande  partie  d’hommes  de 
peu  de  valeur  et  de  peu  de  foi,  qui  déclarèrent 
qu’ils  voulaient  veiller  au  salut  de  la  République 
en  s’établissant  àla  préfecture  comme  dans  une 
caserne.  Ils  pénétrèrent  avec  M.  Labadié,  et 
leur  premier  acte  fut  de  vouloir  attenter  à  la  li¬ 
berté  et  peut-être  même  à  la  vie  du  préfet. 

M,  Labadié  se  mit  entre  eux  et  M.  Levert,  le 
fit  disparaître  et  assura  sa  fuite. 

Cependant  les  gardes  civiques  à  qui  on  avait 
dit  qu’il  y  avait  dans  la  préfecture  des  armes  et 
surtout  du  vin  se  mirent  à  fouiller  partout. 

Ils  trouvèrent  en  effet,  800  carabines  Minié 
qui  avaient  été  laissées  par  des  chasseurs  à  qui 
on  avait  donné  des  armes  nouvelles.  Ils  se  les 
partagèrent,  choisirent  des  officiers  dans  leurs 
rangs  et  s’établirent  gardiens  de  la  préfecture. 

La  vérité  est  que  ces  hommes  crurent  par 
là  prendre  possession  du  pouvoir  au  nom  du  pro¬ 
létariat. 

Ils  entendaient  bien  être  les  maîtres  à  l'Hôtel- 
de-Ville  et  tenir  sous  leur  domination,  non-seu¬ 
lement  le  préfet  provisoire,  mais  tout  préfet  qui 
serait  désormais  envoyé  à  Marseille. 

Aussitôt  après  avoir  nommé  leurs  officiers,  les 
voila  qui  s’installent  dans  les  appartements,  dans 
le  salon  du  préfet.  Ils  y  couchent,  y  boivent,  y 
mangent,  dépensent  des  sommes  considérables. 
Les  frais  se  sont  élevés,  je  crois,  à  1"9  000  fr., 
ce  qui  représente  1,400  à  1,500  fr.  par  jour. 

M.  Labadié  fut  confirmé  dans  ses  fonctions  de 
préfet  par  le  gouvernement  de  la  défense  na¬ 
tionale,  en  attendant  qu’un  administrateur  supé¬ 
rieur  fût  envoyé  à  Marseille.  Quand  trois  ou 
quatre  jours  après,  M.  Esquiros  arriva  revêtu 
de  ce  titre,  M.  Labadié  était  déjà  fatigué  de  sa 
position,  il  se  sentait  impuissant,  ses  proclama¬ 
tions,  qui  étaient  très  bien  rédigées,  ne  faisaient 
pas  le  moindre  effet. 

M.  Esquiros.  fut  accueilli  comme  jamais  peut- 
être  ne  l’a  été  un  monarque  triomphateur.  J’a¬ 


voue  que  je  ne  m'expliquais  pas  très-bien  une 
pareille  ovation,  parce  que  je  savaisque  M.  Es¬ 
quiros  n’était  pas  un  malhonnête  homme,  mais 
j’ignorais  qu’il  eut  des  capacités  politiques  ou 
administratives  extraordinaire. 

Les  gardes  civiques  se  voyant  tout  permis 
crurent  le  moment  venu  de  satisfaire  leur 
haine  contre  la  magistrature,  contre  les  jésui¬ 
tes  et  contre  les  agents  de  police  de  l’ancienne 
monarchie. 

Les  commissaires  de  police,  sachant  bien 
qu’ils  n’avaient  rien  de  bon  à  attendre  de  ces 
gens,  se  préparaient  à  fuir,  et  ils  réunissaient 
au  plus  vite  leur  petit  pécule,  ce  qu’ils  pou¬ 
vaient  avoir  de  précieux.  On  les  trouvait  nantis 
de  tous  ccs  objets;  on  les  arrêtait  en  saisissant 
leurs  valeurs,  bijoux,  etc..,  sous  prétexte  que 
c’étaient  des  pièces  à  conviction  ;  c’était  un  vol 
pur  et  simple.  Il  en  fut  déposé  pour  environ 
4,000  à  5,000  francs,  à  la  préfecture.  J’avais 
été  nommé  Procureur  général.  J’envoyai  à  mes 
substituts  l’ordre  de  régulariser  les  situations  et 
de  faire  remettre  en  liberté  les  personnes  indû¬ 
ment  arrêtées,  de  recueillir  les  pièces  à  convic¬ 
tion  au  greffe  du  tribunal  ou  de  les  rendre  à 
leurs  propriétaires  Tont  avait  été  volé;  il  n’en 
était  rien  resté  à  la  Préfecture. 

Quand  je  demandai  à  M.  Esquiros  ce  qu’é¬ 
taient  devenus  ces  objets  ,  il  me  répondit  ;  — 
C’est  affligeant,  mais  tout  a  disparu. 

Le  même  fait  se  reproduisit  lors  de  l’arresta¬ 
tion  de  M.  La  Guéronnière  et  de  la  maîtresse  du 
prince  Pierre  Bonaparte.  Pendant  que  je  télé— 
giaphiais  au  ministre  de  la  Justice  que  j’allais 
le  faire  mettre  en  liberté,  je  lui  envoyai  mon 
substitut  à  qui  il  déclara  qu’on  lui  avait  volé 
une  ceinture  renfermant  8,000  francs.  On  lui 
avait  laissé  2,000  francs  en  or.  Je  faisais  tous 
mes  efforts  pour  empêcher  les  arrestations  ar¬ 
bitraires  ;  j’obtins  même  de  M.  Esquirtfs  qu’il 
fit  afficher  la  liste  des  lois  sur  les  arrestations 
arbitraires  afin  que  quiconque  s’en  rendrait 
coupable  sût  bien  à  quoi  il  s’exposait.  Mais  cela 
n’arrêtait  pas  le  mal,  et  M.  Esquiros  se  montra 
d  une  faiblesse  déplorable.  Ainsi,  pour  en  citer 
un  exemple,  Clangler  qui  était  capitaine  de 
port,  avait  nommé  un  capitaine,  lequel  ne  pou¬ 
vait  l'être  que  par  le  ministre  ;  il  voulut  le  faire 
installer  par  le  Commissaire  de  la  marine,  Mi¬ 
chelin.  Celui-ci  refusa,  en  disant  que  la  nomina¬ 
tion  était  illégale,  puisqu’elle  ne  pouvait  être 
faite  que  par  le  ministre  ou  par  le  chef  du  pou¬ 
voir  exécutif.  Irrité  de  ce  refus,  Clangler  va 
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chercher  quinze  gardes  civiques  et  fait  con¬ 
duire  Michelin  en  prison.  Un  commissaire  ad¬ 
joint  veut  prendre  son  parti,  on  l’emmène  ;  un 
planton  qui  voulait  les  défendre  est  également 
emmené,  Les  voilà  tous  les  trois  en  prison. 

Je  lance  un  mandat  d’arrêt  contre  Clangler 
qui  s’était  rendu  coupable  d’arrestation  arbi¬ 
traire  malgré  la  publication  do  la  loi  qui  les 
interdit.  Dès  que  Michelin,  qui  avait  le  rang  de 
général  de  brigade,  avait  été  l’objet  d’une  me¬ 
sure  pareille,  il  n’y  avait  plus  de  sécurité  pour 
personne. 

L’arrestation  de  Clangler  excite  une  grande 
clameur.  On  crie  partout  que  le  Procureur  gé¬ 
néral  est  un  homme  indigne,  que  c’est  odieux 
d’avoir  donné  un  ordre  semblable,  et  voici  l'acte 
qu’on  arrache  à  M.  Esquiros.  «  Le  Conseil  dé¬ 
partemental  déclare  que  Clangler  étant  un  de  ses 
membres  (cela  était  faux  puisqu’il  était  capi¬ 
taine  de  port)  était  par  cela  même  inviolable, 
qu’il  ne  pouvait  être  arrêté  sans  l’autorisation 
préalable  du  dit  Conseil,  et  que  par  conséquent 
le  mandat  lancé  contre  lui  était  radicalement 
nul.  » 

Le  tribunal  peu  rassuré  s’était  réuni,  et  Clan¬ 
gler  n’avait  pas  protesté.  Il  avait  seulement 
demandé  de  rester  en  attendant  le  jugement, 
et  on  lui  avait  accordé  sa  mise  en  liberté  sous 
caution.  Quand  l’huissier  se  présenta  à  la  pri¬ 
son,  il  y  avait  un  quart  d'heure  que  Clangler  en 
était  sorti  en  vertu  d’un  arrêté  de  M.  Esquiros 
qui  déclarait  l’arrestation  nulle.  Le  gardien 
chef  de  la- prison,  pour  mieux  mettre  sa  respon¬ 
sabilité  à  couvert,  motiva  la  levée  d’écrou  par 
le  jugement  du  tribunal,  mais  la  vérité,  c’est 
que  le  prisonnier  était  sorti  avant  que  le  juge¬ 
ment  fût  notifié.  Dans  tous  les  journaux  de  l’é¬ 
poque,  on  retrouvera  le  texte  de  l’arrêté  de 
M.  Esquiros  annulant  le  mandat  d’arrêt  régu¬ 
lièrement  décerné  par  le  procureur  général  et 
par  le  juge  d’instruction. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Les  gardes  civiques 
étaient  très-infatués  de  leur  pouvoir  ;  per¬ 
sonne  n’osait  leur  résister.  Le  bruit  courait 
même  que  MM.  Labadié  et  Esquiros  étaient 
leurs  prisonniers.  Ces  messieurs  crurent  devoir 
sortir  accompagnés  des  gardes  civiques  pour 
montrer  qu’ils  étaient  libres;  cela  prouvait 
précisément  qu’ils  ne  l’étaient  pas.  Je  connais¬ 
sais  la  plupart  des  gardes  civiques  pour  les 
avoir  défendus  devant  la  cour  d’assises  de 
méfaits  de  droit  commun,  et  je  sais  de  quoi  ils 
étaient  capables. 
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M.  Labadié  se  voyant  dans  une  situation 
intolérable,  parce  que  tous  ces  gens-là  vou¬ 
laient  ou  plutôt  exigeaient  des  fonctions  lucra¬ 
tives  ;  —  l’un  d’eux,  espèce  de  vieux  fou ,  fut 
nommé  directeur  do  la  maison  des  aliénés  ;  un 
autre  fut  mis  à  la  tête  du  Mont-de-Piété,  etc. — 
M.  Labadié  donna  sa  démission,  mais  en  se 
retirant  il  commit  un  acte  qui  eut  plus  tard  des 
conséquences  extrêmement  graves.  Il  lit  publier 
dans  les  journaux  une  lettre  dans  laquelle  il 
prenait  à  partie  le  président  du  tribunal  civil, 
M.  Luce,  lequel,  dans  un  discours,  avait  eu 
l’imprudence  de  dire  que  l'empereur,  en  accor¬ 
dant  à  Marseille  une  4e  chambre,  lui  avait  fait 
une  grande  faveur  et  que  dorénavant  la  ville 
reconnaissante  devrait  bien  voter  pour  les  can¬ 
didats  officiels. 

M.  Labadié,  après  avoir  rappelé  ce  fait,  en¬ 
joignait  àM.  Luce  de  lui  envoyer  sa  démission 
à  lui,  avant  son  départ  de  la  préfecture,  qui  de¬ 
vait  avoir  lieu  le  soir  même.  Il  ne  pouvait  ap¬ 
partenir  à  un  préfet  démissionnaire  d’envoyer 
une  pareille  injonction.  C’était  là  un  acte  d’a¬ 
berration  que  je  ne  pouvais  m’expliquer. 

M.  Labadié  n’en  voulait  pas  à  M.  Luce  qui 
était  un  honnête  homme.  Mais  sa  démarche  eut 
des  conséquences  déplorables. 

Le  tribunal  était  déjà  quelque  peu  compro¬ 
mis  par  des  condamnations  nombreuses  pour 
délits  de  presse.  Les  journalistes  ne  pardonnent 
pas  facilement  :  Mânes  alla  meule  reposlum. 
Il  se  produisit  une  occasion  de  mettre  en  scène 
le  tribunal.  Les  gardes  civiques  voulurent  em¬ 
pêcher  M.  Bradai  d’entrer.  C’était  son  droit. 
Néanmoins  on  croise  la  baïonnette  sur  lui  ;  il 
saisit  le  fusil  et  désarma  le  factionnaire.  De 
là,  vous  le  comprenez  :  «  Haro  sur  le  baudet!  » 
on  veut  le  déférer  séance  tenante,  vu  le  fla¬ 
grant  délit,  au  tribunal  de  police  correction¬ 
nelle.  Il  a  le  temps  de  faire  venir  un  avocat 
pour  l’assister,  M.  Rambatel,  l’un  des  meilleurs 
avocats  de  Marseille,  qui  se  dit  :  si  le  tribunal 
délibère  en  présence  des  gardes  civiques,  il  ne 
sera  pas  libre,  et  qui  réclame,  aux  termes  do  la 
loi  sur  le  flagraut  délit,  un  délai  de  trois  jours 
pour  préparer  la  défense.  On  ne  pouvait  le  lui 
refuser.  Le  tribunal  prononce  aussi  la  mise  en 
liberté  sous  caution  qu’il  ne  pouvait  refu¬ 
ser  davantage.  Mais  alors  les  gardes  civiques 
se  mettent  à  crier  :  —  nous  ne  le  voulons  pas  ! 
nous  allons  l’emmener  en  prison?  —  M.  Ramba¬ 
tel  se  révolte.  Les  civiques  se  précipitent  la 
baïonnette  en  avant  sur  le  prévenu  pour  le  re- 
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mettre  en  prison.  Rambatel  ayant  protesté  on 
le  prend  et  on  l’emmène  avec  son  client.  Le 
substitut  proteste;  on  s’empare  de  sa  personne. 
Le  tribunal  fait  une  protestation  à  son  tour; 
le  président,  M.  Autran,  l’homme  le  plus  doux, 
est  emmené  avec  ses  collègues.  On  les  conduit 
à  la  préfecture,  à  travers  la  populace,  jusque 
devant  M.  Esquiros.  Celui-ci  avait  un  beau  rôle 
à  jouer,  c’était  de  protester  contre  toutes  les 
incarcérations  arbitraires. 

Il  reçoit  ccs  messieurs  du  tribunal  et  leur 
dit  :  «  vous  êtes  libres,  mais...  vous  êtes  des  mi  • 
sérablcs  !  Vous  avez  forfait  à  l’honneur,  à  vos 
devoirs  de  magistrats,  vous  avez  prévariqué  en 
obéissant  à  la  pression  du  gouvernement  impé¬ 
rial  ;  vous  avez  maltraité  les  hommes  les  plus 
respectables  par  leurs  opinions  et  leur  dignité 
personnelle,  par  conséquent  vous  avez  jusqu’à 
ce  soir  pour  me  faire  parvenir  votre  démission.  » 
Ces  paroles  étaient  assaisonnées  d’injures  ex¬ 
trêmement  déplacées.  Et  plus  les  injures  étaient 
accentuées,  plus  les  civiques  qui  formaient  la 
haie  applaudissaient. 

Ces  messieurs  du  tribunal,  M.  Autran  en  tête, 
protestèrent  par  la  dignité  de  leur  attitude.  Ils 
ne  pouvaient  évidemment  faire  davantage  avec 
des  gens  qui  leur  auraient  donné  dos  coups  do 
baïonnette. 

Enfin  ils  sortirent  de  là,  accompagnes  des 
huées  de  la  galerie,  sur  cette  injonction  étrange 
d'avoir  à  remettre  leurs  démissions  avant  le 
soir. 

Je  fus  prévenu  par  le  télégraphe  et  je  partis 
d’Aix  immédiatement  pour  aller  les  consoler, 
car,  je  le  déclare,  cette  journée  a  été  une  des 
plus  tristes  de  ma  vie.  Je  les  engageai  à  dresser 
un  proces-verbal  do  tout  co  qui  s’était  passé, 
et  j’en  référai  au  ministre  et  à  ces  messieurs 
de  la  cour.  Malheureusement,  ils  étaient  sous 
l'influence  de  la  crainte,  parce  qu'on  nous 
avait  menacés  de  nous  enlever  sur  nos  sièges. 

J'adressai  un  mémoire  au  ministre  en  lui 
demandant  l’autorisation  d'évoquer  l’affaire 
devant  la  cour.  Mais  voici  ce  qui  arriva. 

S’il  n’y  avait  eu  que  le  fait  d'arrestation  ar¬ 
bitraire,  l’autorisation  aurait  été  accordée; 
mais  il  s’agissaitdu  préfet  qui  avait  commis  l’in¬ 
fraction  la  plus  grave.  Il  ne  s’agissait  pas  seule¬ 
ment  de  misérables  plus  ou  moins  ignorants 
de  la  loi,  qni  avaient  enlevé  des  magistrats  de 
leurs  sièges,  M.  Esquiros  était  sérieusement 
impliqué  dans  l’affaire  pour  avoir  manqué 


à  la  dignité  de  la  justice.  C’est  pour  cela  que 
je  ne  fus  pas  autorisé  à  inst.r  dre. 

Mais  comme  j’avais  fait  cette  démarche,  le 
préfet  s’en  vangea.  La  cour  d’appel  n’était  pas 
disposée  à  évoquer  1’alfaire  parce  que,  comme 
je  l’ai  déjà  dit.,  elle  avait  été  menacée  d’être 
envahie  ;  on  m’avait  apporté  une  délibération 
de  la  commission  municipale  qui  me  requérait, 
d’avoir  à  faire  emprisonner  les  magistrats  qui 
accomplissaient  leur  devoir  ;  à  quoi  je  répondis 
en  mettant  à  la  porte  ceux  qui  m’apportaient 
cette  impertinente  injonction. 

Voici  comment  le  préfet  donna  suite  à  cette 
affaire.  Il  suspendit  les  audiences  des  deux  tri¬ 
bunaux  les  plus  importants  et  me  demanda 
s'il  ne  pourrait,  pas  suspendre  les  magistrats. 
Son  intention  était  de  prendre  un  arrêté  pour 
créer  une  chambre  qui  jugeât  en  matière  ci¬ 
vile  et  correctionnelle.  J'étais  procureur  géné¬ 
ral,  et  je  fus  assailli  de  demandes  de  places  en 
vue  de  cette  nouvelle  création;  les  audiences 
des  tribunaux  de  Marseille  et  de  Tarascon,  qui 
n'avaient  pas  voulu  faire  un  acte  de  complai¬ 
sance  qu’on  leur  avait  demandé,  furent,  donc 
suspendues,  de  sorte  que  tous  les  prévenus,  en 
état  d'incarcération,  et  touslesindividus arrêtés 
so  trouvaient  en  prison  préventive,  contraire¬ 
ment  à  la  loi. 

Je  partis  pour  Marseille,  et  je  trouvai  une 
volonté  implacable.  Tout  ce  que  je  pus  obtenir, 
fut  que  M.  Gamel.  le  vice-président  du  tribu¬ 
nal,  fut  autorisé  à  tenir  une  audience  de  réfé¬ 
rés.  Les  choses  étaient  en  cet  état. 

J’en  référai  à  M.  Crémieux,  qui  était  mon 
ancien  camarade,  il  n’xisait  pas  prendre  de  me¬ 
sures  contre  M.  Esquiros.  Je  lui  écrivisque  j’al¬ 
lais  profiter  de  la  première  occasion,  et  que  jo 
me  chargerais,  si  je  trouvais  M.  Esquiros  seul 
un  jour,  d’obtenir  la  levée  de  cette  interdiction. 
Elle  dura  cependant  trois  semaines  ou  un  mois. 

Enfin,  un  jour  j’allai  à  Marseille  pour  une 
affaire  qui  concernait  le  tribunal  ;  j’appris  qu'il 
y  avait  une  sorte  d’émeute,  ce  qu’on  appelait 
une  manifestation,  parce  qu’on  voulait  changer 
le  maire,  et  mettre  à  sa  place  un  individu  de 
l'Internationale,  Breton,  qui  vient  d’être  con¬ 
damné  à  la  transportation  par  le  dernier  conseil 
de  guerre.  La  garde  nationale,  appelée  pour 
contre-balancer  l’autorité  des  civiques,  était 
autour  de  la  préfecture.  Je  descendais  de  voi¬ 
ture  au  moment  où  la  manifestation  se  présen¬ 
tait  à  la  préfecture.  La  garde  nationale  avait 
été  plaeéelàpour  remplacerlesciviques,  et  j’eus 
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la  douleur  de  voir  un  bataillon  de  garde  natio¬ 
nale  mettre  la  crosse  en  l’air.  Je  passai  de  l’autre 
côté  de  la  préfecture,  parla  rue  Montaux,  parce 
que  je  savais  qu’on  ne  m’aurait  pas  laissé  entrer 
par  la  place.  Le  36  bataillon  se  mit  à  crier  : 
Vive  la  justice  !  je  fus  très -flatté  de  cet  accueil; 
mon  nom  s'y  trouvait  mêlé,  et  n’avait  qu’y 
faire.  Je  pensais  que  dans  ce  moment  de  trou¬ 
ble,  je  pourrais  aborder  M.  Esquiros  dans  son 
cabinet,  et  obtenir  de  lui  quelque  chose. 

La  préfecture  était  déserte,  parce  qu’on  crui- 
grait  qu'elle  ne  fût  tout  à  fait  envahie;  les  ci¬ 
viques  étaient  encore  en  force.  Je  pus  parvenir 
jusqu’auprès  d’Esquiros  ;  il  était  seul  avec  son 
fils  qui  es  mort  quelque  temps  après;  je  fus  en¬ 
chanté  de  cette  circonstance  ;  je  lui  demandai 
d’interdire  sa  porte  pendant  quelques  instants. 

Je  lui  fis  observer  combien  la  mesure  qu’il 
avait  prise  était  fatale;  tout  le  monde  était 
oonsterné  de  voirie  cours  de  la  justice  inter¬ 
rompu,  parce  que  Injustice  est  chose  sacrée,  on 
la  rend  au  nom  du  peuple.  Je  connaissais  Es¬ 
quiros,  ce  n’est  pas  un  mauvais  homme;  je  dis 
à  son  fils:  prenez  la  plume,  et  écrivez  un  arrêté 
qui  rétablisse  le  cours  de  la  justice.  Le  fils  prend 
la  plume  et  écrit;  je  dis  à  Esquiros  :  Signez.  Il 
hésitait  ;  on  frappait  à  la  porte  ;  je  lui  dis  : 
«  Signez  !  » 

Il  signa  l'arrêté  que  j’emportai  ;  je  vous 
avoue  que  je  crus  avoir  remporté  une  victoire. 
Le  ministère  ne  mesoutenait  pas,  j’étais  obligé 
d’employer  la  force  du  poignet.  Je  courus  au 
tribunal,  et  je  dis  à  M.  Gamel  :  **  Ne  faisons  pas 
de  bruit,  de  peur  de  provoquer  une  insurrection; 
demain  convoquez  l’audience  et  rendez  la  jus¬ 
tice.»  J’envoyai  un  estafette  à  Tarascon;  les  au¬ 
diences  furent  reprises,  et  depuis  elles  n’ont 
pas  été  interrompues;  on  ne  s’en  est  pas  aperçu  ; 
personne  n’a  rien  dit.  Voilà  comment  se  ter¬ 
mina  l’affaire  de  l’interruption  des  audiences, 
après  l’arrestation  des  magistrats. 

A  ce  moment-là,  M.  Luce  eut  le  bon  goût  de 
demander  sa  retraite  ;  on  nomma  M.  Gamel, 
l’un  des  magistrats  les  plus  respectables,  les  plus 
dignes  de  France;  vous  verrez  comment  il  s’est 
conduit;  il  n’est  pas  républicain,  il  est  magistrat 
avant  tout,  et  c’est  comme  cela  que  je  les  aime; 
que  lesmagistatss’occupen.t  de  la  justice,  .et  pas 
d’autre  chose.  S’il  était  député,  je  comprendrais 
qu’il  s’occupât  de  la  politique  de  son  pays,  mais 
comme  magistrat,  je  tiens  M.  Gamel  pour  un 
homme  d’un  caractère  véritablement  héroïque 
et  d’une  distinction  parfaite;  c’est  l’un  des  ma¬ 


gistrats  les  plus  savants  que  nous  ayons  en 
France. 

M.  le  Président. —  Vous  nous  avez  dit  qu’il 
vous  avait  été  fort  difficile  de  pénétrer  jus¬ 
qu'auprès  de  M.  Esquiros  et  de  le  trouver  seul. 

Il  est  donc  vrai  que  M.  Esquiros  était  gardé  à 
vue,  de  telle  sorte  que  ceux-là  seuls  pénétraient 
jusqu’à  lui,  qui  étaient  autorisés  par  les  gardes 
civiques  à  franchir  le  seuil  de  sa  porte? 

M.  Thoui’el.  —  Ce  n’est  pas  uno  vérité 
absolue;  beaucoup  de  gens  parvenaient  jusqu’à 
lui  lorsqu’il  leur  écrivait  des  lettres;  mais  au' 
fond,  en  réalité,  Esquiros  était  tellement  cir¬ 
convenu  qu’il  était  difficile  de  pénétrer  jusqu'à 
lui;  il  n’est  pas  vrai,  absolument,  de  dire  qu’il 
fût  gardé  a  vue  de  façon  qu’on  ne  pût  pas  ar¬ 
river  jusqu’à  lui,  mais  c’est  une  vérité  rela¬ 
tive. 

M.  le  Président. —  Lorsqu’on  avait  un 
laisser  passer  des  gardes  civiques  on  entrait  1 

M.  Thourel.  —  On  a  fait  à  la  préfecture  de 
Marseille  des  dépenses  folles  ;  les  gardes  civi¬ 
ques  étaient  couchés  sur  les  canapés  de  luxe 
qui  sont  là.  Esquiros  avait  sa  volonté  tellement 
dominée,  que  les  membres  du  conseil  départe¬ 
mental,  qui  s’étaient  installés  à  la  préfecture, 
et  qui  n’étaient  autro  chose  que  le  Comité  du 
Salutpublic.y  mangeaient.  A  un  moment  donné, 
il  y  eut  même  une  altercation,  et  les  gardes  ci¬ 
viques  arrivèrent,  la  baïonnette  au  bout  du  fu¬ 
sil;  l’un  deux  Qangler  tira  un  coup  de  fusil  qui 
fut  suivi  de  plusieurs  autres  ;  Gustave  N.iquet, 
qui  n’était  pas  assez  fort  fut  obligé  de  se  sauver 
par  la  fenêtre  pour  n’êtrepas  tué;  il  y  eut  trois 
ou  quatre  invasions  de  cette  sorte.  A  la  suite  de 
celle-ci,  Clangler  fut  arrêté  et  mis  en  prison 
15  ou  20  jours  ;  une  ordonnance  de  non-lieu  fut 
rendue  à  son  égard  parce  qu’il  fut  établi  que 
c’était  en  sortant  son  révolver  de  sa  poche  que 
le  coup  était  parti,  sans  qu’il  y  eût  volonté  de 
sa  part  ;  mais  les  gardes  civiques  étaient  en¬ 
trés  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  et  avaient 
envahi  la  table  du  festin. 

M.  le  Président. —  Je  tenais  à  déterminer 
la  situation  de  M.  Esquiros  vls-à-vi6  des  gardes 
civiques. 

M.  Thourel.  —  Il  était  dominé  de  telle 
façon  qu’il  avait  perdu  sa  liberté  relative,  mais 
nqu  s»  liberté  absolue;  voilà  à  peu  pi’èà  dans 
quel, s  temqs  je  puis  indiquer  Je  véritable  état 
des  içho&es 

Maintenant,  ,il  faut  en  revenir  à  lu  défense 
nationale. 
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M.  le  Président.  —  11  n’en  avait  pas  été  I 
question  jusqu'alors  ? 

M.  Thourel.  —  Si,  mais  on  avait  mis  à  sa 
tète  les  membres  du  Comité  de  Salut  public, 
qui  se  distribuaient  les  emplois;  en  réalité,  ils 
ne  faisaient  rien  pour  la  défense  nationale.  Il 
faut  dire  qu’il  n’y  a  qu’un  homme  qui  s’en  soit  j 
occupé  sérieusement,  c’est  M  Gent;  il  a  con-  , 
sacré  toute  son  activité  à  la  défense  nationale, 
et  ne  se  préoccupait  que  de  cela. 

M.  le  Président.  —  N’est-ce  pas,  à  cette 
époque,  du  temps  d’Esquiros,  que  l’on  a  créé  la 
Ligue  du  Midi  ? 

M.  Thourel.  —  C’est  précisément  là  que 
j’arrivais. 

On  s’était  occupé  de  la  défense  nationale’ 
mais  comme  chacun  voulait  avoir  là-dedans  j 
sou  emploi,  que  chacun  voulait  être  un  héros  et 
un  sauveur,  ou  avait  cherché  à  créer  la  ligue  j 
des  18  départements  du  Midi,  et  Esquiros  avait 
été  nommé  président  de  cette  Ligue.  On  avait  J 
envoyé  des  mandataires  à  Tours,  pour  tâcher  de  j 
faire  reconnaître  par  le  Gouvernement  cette  j 
Ligue  du  Midi. 

Quanta  moi,  dans  tout  le  cercle  de  mon  ac-  i 
tion,  je  protestais  contre  cette  institution  que  je 
trouvais  blâmable  ;  je  n’entendais  pas  que  dans 
un  moment  oü  l’unité  dans  le  Gouvernement, 
dans  l’action  surtout,  était  nécessaire,  lorsqu’il 

s'agissait  de  sauver  la  patrie  envahie,  on  allât 

disséminer  le  pouvoir,  parce  que  c’est  dans  les 
moments  de  danger  suprême  qu’il  faut  concen¬ 


Esquiros  en  avait  accepté  la  présidence  ;  et 
les  affiches  de  la  Ligue  du  Midi  couvraient  les 
murs  de  Marseille,  au  grand  ébahissement  de 
tout  le  monde,  et  surtout  à  la  stupéfaction  des 
gens  qui  réfléchissaient,  et  qui  savaient  que  ce¬ 
la  ne  pouvaient  être  rien  du  tout.  C'est  précisé¬ 
ment  ce  qui  va, tout  à  l'heure,  nous  amener  aux 
évènements  du  31  octobre.  La  -ville  de  Mar¬ 
seille  était  la  seule  qui  pùt  fournir  des  subsi¬ 
des,  et  les  subsides  ne  pouvant  partir  que  d’elle, 
il  fallait  que  le  conseil  municipal  eu  consentit; 
or,  voici  ce  qui  s’est  passé. 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  revenir 
sur  un  fait  antérieur  qui  me  parait  important 
pour  la  suite  des  idées.  —  C'est  que  le  conseil 
municipal  de  Marseille  fut  appelé,  par  celui  qui 
tout  à  l'heure  va  devenir  le  président  de  la 
Commune  révolutionnaire  au  31  octobre,  à  dé¬ 
libérer  sur  un  impôt  forcé  à  établir  sur  les  ri¬ 
ches. 


J  etais  procureur  général,  mais  encore  mem¬ 
bre  du  conseil  municipal  qui  ne  fut  dissous 
qu  après  le  31  octobre.  Je  lus  prévenu  par  un 
de  mes  amis  que  je  ferais  bien  de  quitter  mon 
siège  pour  aller  au  Conseil  municipal,  à  cause 
de  cet  impôt  forcé  qu’on  voulait  établir  ;  c  était 
une  proposition  do  Louis- Jean  qui  vient  de 
mourir,  et  de  Carcassonne,  devenu  depuis  pré¬ 
sident  iie  la  Commune  révolutionnaire,  tendant 
à  frapper  immédiatement  trois  millions  d’im¬ 
pôts  pour  les  mettre  à  la  disposition  de  la  Ligue 
du  Midi;cet  impôt  devait  être  frappé  sur  dos  in- 


trer  l'autorité. 

Il  y  avait  dans  cette  Ligue  du  Midi  un  élé¬ 
ment  de  dissolution.  Certains  membres  de  ces 
départements  ne  les  représentaient  pas  on  réa¬ 
lité  ;  c’étaient  des  représentants  spontanés,  qui 
se  créaient  eux-mêmes  ;  quelquefois  un  village 
nommait  un  individu,  qui  représentait  le  dé¬ 
partement.  Ces  gens— là  n’avaient  aucune  espèce 
d'action  financière;  ils  ne  pouvaient  pas  créer 
des  ressources,  mettre  un  budget  à  la  disposi¬ 
tion  de  la  Ligue  ;  et  l’argent,  on  le  sait,  est 
le  nerf  de  la  guerre,  il  faut  de  l’action  d’abord, 
mais  surtout  de  l'argent  ;  il  faut  armer  les  po¬ 
pulations,  les  équiper,  faire  enfin  tout  ce  qui  : 
est  nécessaire  pour  les  constituer  à  l’état 
d’armée  ;  cet  élément  de  dissolution  était  com¬ 
plet. 

Il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  pas  obtenir 
des  départements  et  des  communes  les  subsides 
nécessaires  pour  arriver  à  donner  un  corps  et 
des  moyens  à  cette  prétendue  Ligue  du  Midi. 


dividus  désignés  par  une  Commission  prise  dans 
le  sein  du  Conseil  municipal. 

Je  fus  donc  prévenu  par  un  de  mes  collègues 
qui  s’était  trouvé  à  Marseille  lorsqu'il  était 
question  de  cet  impôt,  et  ces  messieurs  de  la 
Cour  m’engagèrent  à  aller  au  Conseil  munici  • 
pal  dont  j’étais  encore  membre. 

J’y  allai  ;  j'avais  acquis  une  certaine  autorité 
parce  que  j'en  étais  membre  depuis  sept  ans. 

La  proposition  fut  développée,  et  je  la  com¬ 
battis  si  vigoureusement  que,  dans  le  sein  du 
Conseil,  composé  cependant  d  éléments  très- ra¬ 
dicaux,  j'obtins  32  voix  contre  2;  la  motion 
fut  ainsi  rejetée,  les  deux  seuls  auteurs  de  la 
proposition  ayant  voté  pour. 

Le  lendemain,  je  retournai  au  conseil  pour 
faire  voter  un  emprunt  volontaire  de  dix  mil¬ 
lions  pour  subvenir  aux  nécessités  de  la  déteu- 
se,et  au  paiement  des  dettes  delà  Ville  qui  au¬ 
rait  vu  ses  obligations  protestées  si  elle  u  avait- 
pas  eu  d’argent.  Cet  impôt  fut  voté,  et  depuis 
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lors  je  ne  suis  plus  retourné  au  Conseil,  parce 
qu’il  y  avait  équivoque  ;  ces  messieurs  se  lais¬ 
saient  aller  à  des  délibérations  en  dehors  de  mes 
vues,  et  je  ne  pouvais  pas  leur  sacrifier  les  im¬ 
portantes  fonctions  que  je  remplissais  comme 
procureur  général,  à  moins  de  nécessité.  Je  fis, 
dans  cette  occasion,  infraction  aux  règles  abso¬ 
lues,  mais  dans  l'intérét  de  la  dignité  et  de  l’a¬ 
vantage  du  pays. 

La  Ligue  poursuivait  ses  tentatives,  car  en 
réalité  elle  rï’a  jamais  rien  fait  de  sérieux  avec 
le  conseil  départemental  qui  n’était  autre  chose 
que  le  Comité  de  Salut  public,  et  qui  avait  été 
forcé  de  prendre  ce  déguisement  pour  ne  pas 
entraver  l’action  du  Conseil  municipal  élu,  qui 
contenait,  en  réalité,  quelques  bons  éléments. 
On  voulait  forcer  le  conseil  municipal  à  donner 
de  l’argent  à  la  Ligue  du  Midi  ;  il  résistait,  par¬ 
ce  qu’il  ne  voulait  pas  confier  do  l’argent  qui  no 
serait  pas  distribué  par  ses  mains,  et  dont  l’em¬ 
ploi  ne  lui  serait  pas  justifié.  Il  y  avait  des 
gens  qui,  tous  les  jours,  demandaient  des  cré¬ 
dits,  et  cela  pour  entretenir  la  table  des  civi¬ 
ques  et  du  conseil  départemental.  Cela  ne  pou¬ 
vait  pas  convenir  au  Conseil  municipal,  et  c’est 
cependant  ce  qui  produisit  l’insurrection  à  la¬ 
quelle  nous  arrivons,  celle  du  31  octobre. 

Vers  le  31  octobre,  arriva  cette  nouvelle  si 
terrible  de  la  capitulation  de  Metz.  Gambetta 
eut  l’imprudence  de  parler  de  trahison:  il  nous 
envoya  des  dépêches,  et  nous  fûmes  réveillés  en 
sursaut  pour  faire  arrêter  Bazaine  sur  tous  les 
points  de  la  France,  nous  fûmes  saturés  de  dé¬ 
pêches  qui  nous  commandaient  d’arrêter  les  gé¬ 
néraux  qui  auraient  trahi  la  France,  en  faisant 
la  capitulation  de  Metz. 

Mais  en  même  temps  arrivaient  à  Marseille 
les  émissaires  qui  avaient  organisé  à  Paris  cette 
insurrection  dans  laquelle  furent  arrêtés  M. 
Jules  Favre  et  les  divers  membres  du  gouver¬ 
nement,  pour  s’emparer  du  pouvoir  à  la  place 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  A 
Marseille,  il  y  avait  des  agents  de  l'Inter¬ 
nationale,  et  Mégy  surtout  qui  était  le  prin¬ 
cipal  agent  de  communication  entre  tous  ces 
messieurs’  il  avait  été  mis  en  liberté  au  ba¬ 
gne  de  Toulon,  et  était  venu  à  Marseille;  il 
avait  été  reçu  par  Esquiros,  on  lui  avait  offert 
des  banquets,  et  il  avait  noué  des  relations 
avec  les  gens  de  l’Internationale:  il  paraissait 
dans  les  clubs,  il  avait  une  certaine  notoriété 
et  de  l’influence,  de  sorte  que  c’est  ce  moment- 
là  qui  nvait  été  choisi. 


M.  Chaper.  —  Cluseret  était-il  à  Marseille  ? 

M.  Thourel-  —  C’est  lui  qui  était  désigné 
commo  général  delà  Ligue. 

M.  Perrot.  -  Avait-il,  à  votre  connaissance, 
des  rapports  avec  l’intérieur  de  Paris? 

M.  Thourel.  —  Il  recevait  à  chaque  instant 
des  lettres,  des  télégrammes,  et  il  me  semble 
qu’il  ne  pouvait,  pas  ne  pas  y  avoir  des  rapports. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Cette  date 
du  31  octobre  qui  coïncide  à  Paris  et  à  Mar¬ 
seille,  est  quelque  chose  de  bien  singulier,  et 
cependant,  il  est  difficile  que  dans  l’état  des 
communications  il  put  y  avoir  un  mot  d’ordre 
à  jour  fixe. 

M.  Perrot.  —  On  nous  a  dit,  et  je  serais 
disposé  à  le  croire,  que  les  mêmes  effets  ont  été 
vraisemblablement  produits  par  la  même  cause. 

M  de  La  Borderie.  —  Félix  Pyat  a  connu, 
à  Paris,  la  capitulation  do  Metz  avant  le  Gou¬ 
vernement. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Cela  indi¬ 
querait  peut-être  que  les  Prussiens  favorisaient 
les  mouvements. 

M.  Thourel.  —  J’avais  lancé  un  mandat 
d’arrêt  contre  Cluseret  que  je  tenais  beaucoup 
à  faire  arrêter.  Il  ne  l’a  pas  été  parce  qu’il  se 
tire  de  partout;  je  ne  sais  pas  s’il  a  été  fa¬ 
vorisé  par  les  Prussiens.  Je  me  plaignais  à 
Gent  de  ce  qu’il  n’eût  pa3  trouvé  le  moyen  de 
le  faire  arrêter,  parce  que  j’avais  envoyé  un 
mandat  d’arrêt  contre  lui,  et  que  mon  collègue 
de  Lyon  en  avait  envoyé  un  aussi . 

Gent  me  dit  :  j’aurais  bien  voulu  qu’il  fût  ar¬ 
rêté,  parce  que  j’ai  reçu  une  dépêche  de  Gam¬ 
betta  qui  me  dit  do  le  faire  arrêter,  et  sans 
forme  de  procès,  de  le  faire  fusiller  à  l’instant, 
parce  qu’il  avait  en  main  la  preuve  qu’il  était 
agent  prussien. 

M.  le  Président. —  Ceci  est  grave.  —  Vous 
nous  disiez  que  Mégy  était  l'intermédiaire  entre 
Marseille  et  Paris. 

M.  Thourel.  —  Ii  le  paraissait,  car  nous 
n’en  avons  jamais  eu  la  preuve  certaine.  A  cette 
époque  de  la  capitulation  de  Metz,  on  voulut 
faire  une  manifestation  ;  on  en  voulait  surtout  au 
Conseil  municipal,  dont  on  cherchait  à  sc  débar¬ 
rasser,  parce  qu’il  venait  de  recevoir  plus  de 
huit  millions!  —  la  souscription  était  de  dix 
millions,  mais  elle  n’avait  pas  été  couverte.  — 
On  ne  pouvait  pas  obtenir  d’argent  du  Conseil 
municipal,  qui  serrait  les  cordons  de  la  bourse, 
car  il  était  responsable  ;  on  voulait  le  renver¬ 
ser,  voilà  la  vérité  des  faits. 
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A  ce  moment,  s’étaient  produits  deux  faits 
qui  vous  étonneront  singulièrement  ;  c’est 
que  M.  Esquiros  et  le  préfet,  Delpech,  s’é¬ 
taient  entendus  pour  faire  supprimer  le  jour¬ 
nal  la  Gazette  du  Midi-,  on  avait  même  com¬ 
mencé  une  manifestation  pour  aller  briser  les 
presses,  mais  chacun  s'était  prêté  à  empêcher 
cel  te  exécution  sommaire  des  presses  de  la  Ga¬ 
zelle  du  Midi.  M.  Esquiros  s’était  permis  en¬ 
suite  de  dissoudre  l’association  des  jésuites,  de 
faire  fermer  leurs  établissements,  de  les  livrer 
aux  civiques,  qui  s’y  étaient  installés,  et  qui  y 
faisaient  de  véritables  saturnales;  les  jésuites 
avaient  été  incarcérés,  eux  et  même  leurs  do¬ 
mestiques  qui  étaient  laïques.  On  n’avait  pas 
osé  jusque-là  faire  cette  exécution  à  Aix  où  il 
y  avait  des  établissements  importants  de  jésui¬ 
tes,  Esquiros  n’osait  pas,  car  j’étais  là. 

Le  Conseil  départemental,  qui  n’avait  pas 
d’autorité,  prit  un  arrêté  qui  fut  publié,  pour 
fermer  les  maisons  des  jésuites  d’Aix,  et  décla¬ 
rer  qu’ils  seraient  conduits  à  la  frontière.  J’em¬ 
pêchai  qu’on  11e  s’emparât  de  leurs  propriétés, 
je  leur  donnai  des  habits  laïques,  et  je  les  en¬ 
voyai  à  la  campagne,  de  telle  sorte  qu’à  Aix  je 
protégeai  leurs  établissements  et  leurs  person¬ 
nes;  aucun  d’eux  n’alla  en  prison.  Mais  à  Mar¬ 
seille,  il  y  avait  eu  ces  faits  géminés,  suppres¬ 
sion  des  jésuites,  déclaration  affichée  qu’ils  se¬ 
raient  conduits  à  la  frontière,  par  la  correspon¬ 
dance  entre  les  divers  préfets,  et  en  attendant 
qu’ils  fussent  conduits  à  la  frontière  on  les 
avait  mis  en  prison;  leurs  établissements  avaient 
été  dévastés,  mis  à  sec  par  les  gardes  civiques, 
qui  furent  remplacés  par  les  gardes  nationales, 
qui  en  firent  autant.  Voilà  le  gros  de  la  chose. 

Lo  Gouvernement  fut  prévenu,  et  cette  fois 
la  mesure  était  comble.  On  signifia  à  Esquiros 
d'avoir  à  donner  sa  démission,  il  la  donna,  elle 
fut  acceptée.  Le  préfet  Delpech  donna  aussi  sa 
démission;  elle  fut  également  acceptée.  On  était 
dans  cet  état,  et  cependant  Esquiros  était  encore 
à  la  préfecture,  il  est  vrai  qu’il  y  avait  son  fils 
malade  d’une  fièvre  typhoïde  qui  l’a  enlevé 
quelques  jours  après.» 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Qui  si¬ 
gnifia  à  M.  Esquiros  d'avoir  à  donner  sa  dé¬ 
mission? 

M.  Thourel. —  Ce  fut  le  ministre,  Gambetta. 
Il  donna  sa  démission  qui  fut  acceptée,  mais  il 
continuait  à  prendre  des  arrêtés  et  à  trôner  à 
la  préfecture.  Delpech  siégeait  encore  à  la  pré¬ 
fecture,  bien  qu’il  eût  aussi  donné  sa  démission; 


et  vous  allez  voir  ce  qui  créa,  pour  ainsi  dire, 
la  commune  révolutionnaire. 

On  pressait  le  Conseil  municipal  de  donner  de 
l’argent,  et  il  s’y  refusait;  on  le  menaça  de  l'en¬ 
vahir  et  de  le  faire  chasser  parles  civiques  et 
autres  qui  s’v  seraient  joints.  11  se  décida,  dans 
la  soirée  du  31  octobre,  à  voter  qu’une  somme 
de  trois  millions  serait  mise  à  la  disposition  de 
la  défense  nationale,  sauf  à  la  ville  à  se  faire  en¬ 
suite  rembourser  par  lo  département,  cela  eut 
lieu  dans  la  soirée  du  31  octobre. 

Mais  ce  n’était  pas  ainsi  qu’on  l’entendait  à 
la  préfecture;  on  avait  délibéré  sur  la  question, 
je  ne  dirai  pas  de  créer  la  commune  révolution¬ 
naire,  mais  de  dissoudre  le  Conseil  municipal 
et  de  le  remplacer  par  une  commission  munici¬ 
pale, dont  on  choisirait  le  personnel  à  la  préfec¬ 
ture  même  ;  du  reste,  ce  n’est  pas  celte  com¬ 
mission  quia  siégé,  vous  allez  le  voir,  par  suite 
de  la  complication  des  circonstances. 

Le  Conseil  municipal  apprend  qu’une  commis¬ 
sion  municipale  va  s’emparer  de  l'Hôtel-de- 
Ville;  il  fait  une  proclamation,  sc  rend  à  l’Hô- 
tel-de-Ville,  fait  battre  le  rappel  et  réunit  la 
garde  nationale.  La  garde  nationale  était  assez 
bien  disposée  pour  le  conseil  municipal  ;  elle  se 
réunit  en  assez  grand  nombre.  Mais,  grâce  aux 
insinuations  de  quelques  gens  qui  n’y  voyaient 
pas  bien  clair,  on  avait  d'abord  nommé  Marie, 
fils  de  l’ancien  représentant,  capitaine  ,  puis 
chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  puis  co¬ 
lonel,  puis  général  ;  on  lui  avait  donné  la  double 
étoile,  et  il  était  à  la  tête  de  la  garde  nationale. 
Or,  c’est  un  très-brave  garçon,  mais  il  passe  sa 
vie  à  culotter  des  pipes  et  à  boire  de  l'absinthe; 
vous  jugez  ce  qu’il  pouvait  faire  à  la  tète  delà 
garde  nationale. 

Le  Conseil  municipal  se  place  sous  l’autorité 
de  la  garde  nationale  pour  se  diriger  vers  J’Hô- 
tel-de-Ville,  rentrer  en  fonction,  et  empêcher 
la  foule  qui  s’en  était  emparée  d’y  rester  et  de 
constituer  une  commune  révolutionnaire.  Ma¬ 
rie  est  avec  le  Conseil,  à  la  tête  de  la  garde  na¬ 
tionale.  On  était  sur  le  point  d’aborder  à  l’Hô- 
te!-de- Ville,  lorsqu’arriva  un  ordre  de  Delpech, 
le  préfet,  qui  déclara  dissoudre  le  Conseil  mu¬ 
nicipal.  et  ordonner  aux  membres  du  Conseil 
et  au  maire  de  se  retirer;  à  Marie,  en  qualité 
de  général  de  la  garde  nationale,  do  leur  refu¬ 
ser  son  ooncouis.  Mario  met  l’épée  au  fourreau 
et  s’en  va;  on  ne  l'a  plus  revu,  et  on  n’a  pas  su 
ce  qu’il  était  devenu. 

Voilà  comment  le  conseil  municipal  n’a  pas 
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pa  se  réinstaller;  le  maire  n’a  pas  eu  le  carac¬ 
tère  de  dire  que  la  garde  nationale  n’avait  pas 
pu  être  dissoute  par  un  préfet  qui  n’était  plus 
préfet,  par  un  commissaire  général  qui  n  était 
plus  commissaire  général,  et  cela  en  présence 
d’une  commission  municipale  dont  on  annonçait 
la  création  par  une  autorité  qui  n’en  avait  au¬ 
cune!  Du  reste,  le  maire  était  un  homme  exces¬ 
sivement  faible,  il  est  jugé. 

Le  maire  et  les  conseillers  municipaux  se  re¬ 
tirent,  le  général  de  la  garde  nationale  s’eu  va, 
et  l’on  apprend  que,  ni  le  conseil  municipal,  ni 
la  commission  créée  à  la  préfecture,  ne  consti¬ 
tuent  la  Commune  révolutionnaire.  Il  y  avait 
bien  certains  membres  qui  en  faisaient  partie, 
mais  les  internationaux  les  plus  extravagants, 
tels  que  Bastelica,  et  tant  d'autres,  les  plus  in¬ 
fects,  se  trouvèrent  composer  la  Commune  ré¬ 
volutionnaire  qui  s’empara  de  1  Hôtel-de-Ville, 
et  qui  avait  son  général  tout  trouvé,  celui  qui 
était  indiqué  pour  être  général  de  la  ligue  du 
midi,  Cluseret.il  prit  possession  de  scs  fonctions, 
déclara  qu’il  traduirait  devant  la  cour  martiale 
tout  individu  qui  convoque:  aitla  garde  nationale 
et  ferait  battre  le  rappel. 

La  Commune  révolutionnaire,  sous  la  prési¬ 
dence  de  Carcassonne,  celui  qui  avait  proposé 
l'impôt  de  trois  millions ,  appar  ut  dans  le 
monde  au  grand  étonnement  do  tous.  La  muni¬ 
cipalité  produit  de  l’élection  libre,  —  elle  avait 
été  nommée -sous  l’Empire,  —  se  trouve  ainsi 
remplacée  par  une  commune  intitulée  révolution¬ 
naire,  et  qui  n'était  ni  le  conseil  élu,  ni  la  com¬ 
mission  municipale  choisie  par  le  préfet. 

Et  voici  ce  que  fit  d’abord  il.  Carcassonne,  à 
la  tête  de  cette  Commune;  il  intronisa  le  géné¬ 
ral  Cluseret,  qui  déclara  que  iu-que-là  rien 
n’avait  été  fait  pour  la  défense  nationale,  mais 
qu’une  première  brigade,  organisée  et  parfaite¬ 
ment  disciplinée,  partirait  le  surlendemain  ;  je 
vous  laisse  à  penser  si  c'était  d’un  militaire  ou 
d’un  saltimbanque.  Carcassonne  commença  par 
faire  des  arrestations  arbitraires  :  il  lança  un 
mandat  d'arrêt  contre  le  colonel  Nicolas,  de  la 
garde  nationale,  un  ami  de  l'ordre,  et  qui  l’au¬ 
rait  bien  dirigée,  ainsi  que  contre  des  l'onction- 
nhires.  J’ai  envoyé  au  ministre  de  la  justice, 
qui  me  les  a  demandés,  ces  mandats  d’arrêt, 
avec  un  rapport  complet.  11  y  a  cinq  dossiers 
contre  Cluseret,  Carcassonne  et  les  auteurs  de 
l’assassinat  des  allées  de  Meilhan  ;  ils  ont  été 
un  peu  pillés  par  les  gardes  civiques  qui  s’ôtaient 
emparés  de  l’Hêtel-de-Ville,  mais  il  y  a  encore 


cinq  mandats  d’arrêt  de  la  main  de  Carcas¬ 
sonne. 

M.  le  Président.  —  Nous  les  demanderons 
au  ministre  de  la  justice. 

M.  Thourel.  —  Cette  Commune  révolution¬ 
naire  installée,  et  Cluseret  s’étant  emparé  du 
pouvoir,  on  voulut  se  débarrasser  des  éléments 
de  résistance  de  la  garde  nationale.  On  savait 
que  le  préfetétait  démissionnaire,  qu'Esquiroa 
était  démissionnaire  ;  il  était  à  côté  du  lit  de 
son  fils  mourant,  et  cette  position  avait  fait  res¬ 
pecter  un  peu  son  malheur.  Les  gardes  civiques 
s'emparèrent  du  colonel  Nicolas,  et  le  condui¬ 
sirent  à  la  maison  d’arrêt  de  Saint-Pierre  ;  vous 
allez  voir  quel  désordre  cela  a  produit  dans  la 
cité.  Des  gardes  nationaux  s’étaient  réunis,  qui 
n’éiaient  pas  du  tout  de  l’avis  de  Cluseret,  ni  de 
la  Commune  révolutionnaire  ;  cette  Commune 
révolutionnaire  était  composée  d'éléments  dé¬ 
plorables;  j’ai  envoyé  dans  mon  rapport  sa 
composition  et  toutes  ses  proclamations.  Le  co¬ 
lonel  Nicolas  fut  donc  entraîné,  et,  aux  allées  do 
Mrilhan,  devant  un  café,  des  gardes  nationaux 
dévoués  à  l’ordre,  se  trouvaient  réunis  ostensi¬ 
blement  pour  tâcher  de  parer  aux  événements  ; 
c’est  alors  que  se  produisirent,  le  soir,  les  faits 
les  plus  déplorables.  Mais  je  ne  puis  vous  ra¬ 
conter  ces  événements  de  la  soiiée  qu  après 
vous  avoir  dit  ce  qui  s’est  passé  à  l’arrivée  de 
Gent,  car  c’est  précisément  ce  jour-là  que  ces 
événements  se  sont  produits. 

Il  faut  donc  que  je  vous  dise  comment  Gent 
fut  nommé  et  est  arrivé  pour  remplacer  Esqui- 
ros.  C’est  ici  que  j’ai  à  vous  révéler  les  rapports, 
que  j’ai  eus  avec  le  gouvernement,  et  qui  sont 
très-intéressants.  Comme  Esquiros  ne  pouvait 
pas  rester  à  Marseille,  il  fut  décidé  qu’on  y  en¬ 
verrait  un  homme  énergique,  et  de  bonne  foi, 
qui  pùt  avoir  la  confiance  du  Gouvernement. 
Dans  ces  circonstances,  Gent  était  parfaitement 
choisi.  Mais,  par  précaution,  comme  les  événe¬ 
ments  tendaientà  nous  dominer  et  à  nous  sub¬ 
merger,  j’avais  envoyé  à  Tours  mon  premier 
avocat  général,  M.  De-jardins,  homme  d’un 
très  grand  mérite,  afin  d’avoir  auprès  du  gou¬ 
vernement  un  correspondant,  un  autre  moi- 
méme  qui  m’informât  des  événements.  M.  Cré- 
mieux  correspondait  aussi  avec  moi  par  dépêche, 
et  je  lui  fis  part  de  mon  opinion  qui  était  celle- 
ci  II  s’est  produit  à  Marseille  uneinsurrection 
fatale,  la  Commune  révolutionnaire  s'établit; 
il  e?t  impossible  que  cat  état  de  choses  dure;  le 
conseil  départemental,  les  civiques  et  la  Com- 


639 


mune  révolutionnaire  doivent  être  arrêtés  ; 
faut  que,  si  vous  envoyez  un  préfet,  il  soit  ac¬ 
compagné  de  forces  suffisantes,  pour  empri¬ 
sonner,  tout  ce  monde-là. 

C’était  mon  opinion;  le  gouvernement  y 
adhéra,  et,  par  les  ordres  de  Crémieux,  nous 
nous  entendîmes  avec  les  préfets  des  environs 
notamment  avec  le  préfet  de  Vaucluse,  M.  Pou- 
jade,  qui  est  un  bravo  homme;  il  n'a  pas  pu 
être  réélu  parce  qu’il  avait  cessé  d’étre  préfet 
depuis  moins  de  six  mois  ;  c’est  un  homme  hon¬ 
nête,  sensé,  et  de  beaucoup  de  raison.  J'ai  30 
dépêches  du  gouvernement,  qui  m’autorisent  à 
agir  ainsi.  Gent  devait  donc  arriver,  appuyé 
d’une  force  suffisante  pour  mettre  en  prison  la 
Commission  départementale,  la  Commune  révo¬ 
lutionnaire  et  les  civiques.  Mais  Gambetta  fut 
d'un  autre  avis, et  il  donna  des  ordres  contraires. 
Gent,  qui  est  un  homme  très-chevaleresque  et 
très-courageux,  dit:  avec  ma  popularité j  arri¬ 
verai  à  Marseille  et  je  dominerai  la  situation. 

Lorsqu’on  apprit  cette  résolution,  Marseille 
fut  couvert  d’affiches  de  deux  mètresde  hauteur 
sur  lesquelles  on  lisait  :  «  Nous  voulons  le  main¬ 
tien  de  M.  Esquiros.  »  11  fut  convenu  que  les 
gardes  nationaux  iraient  au-devant  de  Gent, 
sans  aimes,  mais  les  civiques  y  vinrent  ar 
més.  Lorsque  Gent  arriva,  aux  grands  ap¬ 
plaudissements  de  la  population  qui  voulait 
avoir  enfin  un  homme  de  courage  et  de  cœur, 
pouvant  débarrasser  la  cité  de  tous  ces  élé¬ 
ments  de  discorde,  de  sédition  et  d’anarchie;  — 
car  il  n’y  avait  plus  de  fonctionnaires,  —  les 
civiques  se  mirent  en  tête  du  cortège.  On  criait 
Vive  Gent!  d’autres  répondaient:  Vive  Esqui¬ 
ros!  et  lorsqu’on  arriva  à  la  préfecture,  après 
les  allocutions  qu’on  laissa  faire  à  Esquiros  dans 
le  parcours, les  civiques  se  rangèrent  en  bataille 
des  deux  côtés  de  la  porte,  et  ne  laissèrent  en¬ 
trer  que  Gent  et  deux  ou  trois  personnes  avec  lui. 
Tous  les  amis  de  Gent,  l’état-major  de  la  garde 
nationale,  nepurent  pas  entrer.  Gent  ne  fut  pas 
plus  tôt  à  l'intérieur,  qu’on  lui  dit  :«  Il  faut  que 
vous  gouverniez  d’accord  avec  Esquiros,  ou  que 
vous  donniez  votre  démission.»  Entouré  comme 
il  l’était,  Gent  fit  bonne  contenance,  il  dit:  «  Je 
suis  ici  par  les  ordres  du  gouvernement,  je  dois 
accomplir  la  mission  qui  m’a  été  donnée;  je  fe¬ 
rai  mon  devoir.  On  obtiendra  peut-être  de  moi 
ce  qu’on  n’obtiendrait  pas  de  tout  autre,  mais  je 
ne  peux  pas  abdiquer  des  pouvoirs  qui  m’ont  été 
concédés  par  le  Gouvernement  :  tuez-moi  ai 
vous  voulez.» 


A  l  instant,  une  voix  s’écria  en  patois:  «Fè 
véni  là  caïmans,  { Faites  venir  les  crocodiles.) 
Gent  voulut  passer  d’un  autre  côté,  on  lui  dit: 

— n’allez  pas  là.  —  Une  porte  s'ouvre,  10  ou  12 
hommes  entrent  la  baïonnette  au  boutdu  fusil, et 
se  précipitent  sur  lui.  Quelques  personnes  qui 
étaient  là  s'entremirent,  et  comme  on  vit  qu’il 
allait  être  sauvé, on  lui  tira  un  coup  de  revolver 
à  bout  portant.  Il  fut  blessé  à  l’aine  ;  heureuse¬ 
ment  qu’il  fut  défendu  par  quelque  chose  qu’il 
avait  dans  sa  poche;  il  fut  renversé  par  le  choc; 
on  le  crut  mort,  mais  voyant  qu’il  ne  l’était 
pas,  on  persista  à  le  retenir  prisonnier.  Il  me  fit 
parvenir  une  dépêche  pour  m’annoncor  sa  posi¬ 
tion  ;  je  ne  sais  comment  cette  dépêche  arriva 
jusqu’à  moi.  J’écrivis  dépêches  sur  dépêches 
pour  faire  venir  la  force  publique,  afin  de  le  dé¬ 
livrer,  et  mettre  en  prison  tous  les  misérables 
qui  avaient  aussi  lâchement  attenté  à  sa  vie, 
lorsqu’il  croyait  arriver  sur  la  foi  des  traités. 

C’est  le  soir  de  cette  journée  qu’arrivèrent 
les  événements  que  je  vais  raconter. Des  ordres 
avaient  été  donnés  pour  arrêter  le  colonel  Nico¬ 
las.  Les  gardes  nationaux  le  voyant  passer  dans 
la  voiture  qui  le  conduisait  en  prison,  coururent 
après  lui  et  ne  purent  pas  l’atteindre.  Lors¬ 
que  la  voiture  revint,  elle  était  accompagnée  de 
gardes  civiques  ;  les  gardes  nationaux  arrêtèrent 
la  voiture,  et  demandèrent  le  colonel  Nicolas; 
les  gardes  civiques  firent  feu  et  tuèrent  un 
garde  national.  On  alla  chercher  à  l’Hôtel-de- 
Ville  une  compagnie  de  gardes  civiques  qui 
étaient  à  la  disposition  de  la  Commune;  les 
gardes  civiques  revinrent,  et  sans  qu'on  sût 
pourquoi  ni  comment,  ils  firent  feu  dans  la  di¬ 
rection  de  la  rue  Cénacle  et  des  allés  de  Meil- 
han.  Plusieurs  personnes  furent  tuées,  une 
femme  et  un  autre  garde  national,  M.  Stran- 
gin,  directeur  du  Comice  agricole,  eut  l'épaule 
traversée  d’une  balle. 

Le  lendemain  matin,  les  gardes  nationaux 
n’osaient  pas  faire  battre  le  rappel,  parce  que 
Cluseret  avait  dit  qu’il  ferait  fusiller  quiconque 
battrait  le  rappel. 

La  garde  nationale  se  réunit  d’office, toute  en¬ 
tière  ;  on  apprit  que  les  civiques  devaient  s’em¬ 
parer  des  canons  ;  on  les  trouva  tout  attelés. 
Les  gardes  nationaux  exigèrent  qu:on  les  leur 
remît  ;  ils  finirent  par  obtenir  des  cartouches  et 
des  gargousses,  et  allèrent  mettre  le  siège  de¬ 
vant  la  préfecture. 

I  Au  moment  où  le  combat  allait  s’engager, 
[  M.  Gamel,  président  du  tribunal,  et  quelques 
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hommes  de  bien,  s’entremirent  entre  les  deux 
partis  ;  les  civiques  voyant  les  canons  qui  leur 
étaient  destinés  entre  les  mains  de  la  garde 
nationale  amie  de  l'ordre,  comprirent  qu’ils 
allaient  être  pris;  ils  déclarèrent  qu’ils  cédaient. 
On  fit  bras  dessus,  bras  dessous  une  promenade 
autour  de  la  ville. Les  gardes  nationaux  avaient 
été  stimulés  parce  que  deux  ou  trois  des  leurs 
avaient  été  tués;  il  fallait  cet  incident  pour  les 
mettre  tout-à-fait  dans  le  parti  de  l'ordre.  Les 
choses  se  passèrent  convenablement;  le3  civi¬ 
ques  s’en  allèrent,  Gent  fut  délivré,  car  il  était 
toujours  en  prison,  ainsi  que  le  Procureur  de  la 
République  qui  avait  été  retenu  jusqu’à  mi¬ 
nuit. 

Gent  qui  avait  vu  la  chose  de  près,  et  la 
mort  surtout,  comprit  qu’il  ne  serait  jamais 
tranquille  tant  qu’il  aurait  des  civiques  autour 
de  lui.  11  ne  voulait  pas  même  delà  garde  na¬ 
tionale,  dans  laquelle  il  avait  une  médiocre 
confiance.  Il  fit  venir  un  bataillon  de  600  mo¬ 
biles  de  Vaucluse,  son  pays,  et  déclara  qu’il  ne 
voulait  être  gardé  que  par  eux,  pour  alléger 
les  fatigues  de  la  garde  nationale,  et  se  débar¬ 
rasser  des  civiques 

Il  occupa  la  préfecture,  et  n’eut  jamais  que 
ces  600  Vauclusiens,  qui  lui  étaient  dévoués  à  la 
vie  et  à  la  mort.  La  Commune  révolutionnaire, 
présidée  par  Carcassonne,  qui  avait  été  une 
création  tout-à-fait  ridicule  et  qui  ne  reposait 
sur  rien  de  sérieux,  disparut. 

C’est  à  la  suite  de  ces  événements  que  je  fis 
ouvrir  des  instructions  dont  j’ai  envoyé  les  dos¬ 
siers  au  ministre  de  la  justice.  Là,  je  me  trou¬ 
vai  en  opposition  avec  Gent,  qui  me  dit  :  «  Nous 
allons  recommencer  la  guerre  civile  si  vous  fai¬ 
tes  des  instructions.  «  Je  luidis  :  «  Si  nous  leur 
faisons  voir  que  nous  n’avons  pas  peurd’eux,  ils 
ne  reviendront  pas.  » 

Je  suis  convaincu  que,  si  nous  avons  eu  la 
journée  du  23  mars,  c’est  parce  qu’on  n’a  pas 
voulu  sévir.  A  la  force  brutale  et  inintelligente 
de  ces  gens-là,  il  faut  opposer  la  force  du  droit 
et  de  la  justice. Mon  opinion  nefut  pas  partagée, 
et  Gambetta  envisageait  les  choses  à  un  autre 
point  de  vue  que  moi  etCrémieux,  qui  était  de 
mon  avis. 

Cependant,  malgré  tout  cela,  je  fis  des  ins¬ 
tructions,  je  réunis  les  cinq  mandats  d’arrêt 
lancés  par  Carcassonne  et  j’ouvris  fine  enquête 
qui  prouva  que  c’étaient  les  gardes  civiques  qui 
avaient  fait  feu  les  premiers  sur  les  gardes  na¬ 
tionaux  dan?1"  snir<s<»  SI  octobre  ;  tout  cela 


avait  été  occasionné  par  la  prise  de  possession  de  la 
Commune  révolutionnaire,  qui  avait  lancé  cinq 
mandats  d'arrêt  contre  les  principales  autorités 
et  contre  le  colonel  Nicolas.  Je  fis  une  procédure 
contre  les  individus  qui  avaient  voulu  assassi¬ 
ner  Gent.  Toutes  ces  procédures  furent  fort 
lentes,  parce  que  je  rencontrai  des  difficultés 
considérables.  Gent  me  disait  :  vous  poursuivez 
l’homme  qui  a  voulu  m’assassiner,  mais  vous 
ne  le  découvrirez  pas.  Il  ne  voulait  pas  déclarer 
qui  c’était  ;  du  reste,  ceux  qui  l’entouraient 
étaient  complices, il  n’y  avait  pas  moyen  d’obte¬ 
nir  la  vérité. 

Je  fis  arrêter  Cartajus,  qui,  depuis,  a  figuré 
dans  la  Commune  révolutionnaire  du  23  mars; 
il  fut  blessé  par  un  de  ses  camarades,  qui  lui 
tira  un  coup  de  pistolet  à  bout  portant  dont  il 
fut  estropié. 

Ces  procédures  étaient  volumineuses:  je 
poursuivais  le  jugement,  et  je  voulais  en  avoir 
raison,  lorsque  je  m’aperçus  que  mon  substitut 
de  Marseille  ne  m’envoyait  plus  aucun  rapport, 
je  l’ai  fait  changer  depuis.  Je  lui  écrivis  pour 
lui  demander  comment  il  se  faisait  qu’il  ne 
m'envoyât  plus  aucun  rapport  sur  les  procédu¬ 
res,  il  ne  me  répondit  pas  ;  j'allai  à  Marseille  et 
j’appris  que  Gent  le  lui  avait  interdit. 

Je  connais  Gent  particulièrement;  il  avait 
son  idée;  il  croyait  que  cela  redonnait  de  l’ac¬ 
tivité  à  la  guerre  civile,  et  il  était  appuyé  dans 
cette  opinion  par  Gambetta.  Je  me  rendis  chez 
M.  Gent,  qui  me  dit:  «  Voilà  une  dépêche  que  je 
viens  do  recevoir  ;  il  paraît  que  la  délégation 
de  Tours  n'est  pas  d’avis  que  les  poursuites 
soient  continuées,  et  on  m’a  dit  que  le  ministre 
de  la  Justice  ne  pouvait  pas  me  demander  des 
renseignements  sur  le  cours  de  ces  procédures, 
parce  qu’il  avait  été  déclaré  en  conseil  de  la  dé¬ 
légation  qu’on  ne  donnerait  pas  suite  à  ces  pour¬ 
suites,  parce  que  ce  serait  se  rendre  responsa¬ 
ble  de  la  guerre  civile  » 

Je  déclarai  à  Gent  que  je  ne  pouvais  pas  ad¬ 
mettre  cela,  que  mon  substitut  était  mon  substi¬ 
tut,  et  non  celui  de  Gent.  Il  me  dit:  «  Qu'il  fasse 
des  rapports,  maisqu’il  ne  mette  pas  de  noms.  »Je 
lui  répondis: — Injustice  ne  poursuit  pas  des  ano¬ 
nymes,  elle  ne  les  fait  paspendre;  elle  veut  des 
noms  et  des  agents  responsables.  —  Il  me  dit  d’é¬ 
crire  au  ministre  delajustice;  c’est  ce  que  je  fis, 
et  vous  trouverez  la  réponse  au  dossier.  Le  mi¬ 
nistre  me  répondit:  Il  n’a  été  rien  délibéré  en 
conseil  à  ce  sujet,  cependant  je  partage  l’opi¬ 
nion  de  notre  cher  Préfet;  dans  cc  temps  do 
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trouble,  des  poursuites  peuvent  être  complète¬ 
ment  inopportunes;  mes  collèguesdu  Gouverne  - 
ment  ne  sont  pas  tous  là;  je  crois  cependant 
pouvoir  vous  dire  ,  qu’ils  approuvent  l'inter¬ 
ruption  des  poursuites. 

J'ai  la  lettre  originale  signée  :  Crémieux;  j'en 
ai  envoyé  la  copie  certifiée  à  M.  Dufaure. 

M.  Crémieux  me  disait  qu’il  désirait  que  ces 
poursuites  ne  fussent  pas  continuées,  et  qu’il 
était  de  l’avis  de  son  cher  Préfet  Gent;  il  ajou¬ 
tait  cependant  :  si  vous  voulez  en  prendre  la 
responsabilité,  faites  ce  que  vous  voudrez. 

J’avoue  que,  exposé  à  être  désavoué  par  mon 
ministre  et  par  le  conseil  du  Gouvernement,  je 
n'osais  pas  prendre  sur  moi  la  responsabilité  do 
mesures  semblables,  lorsque  le  Préfet  était 
contre  moi,  et  que  je  n’étais  pas  appuyé  par  le 
ministre  ;  j'ai  laissé  la  procédure  en  état.  Il  n’y 
a  pas  de  prescription,  on  poursuivra  quand  on 
voudra. 

M.  Dufaurem’ademandéde  lui  envoyertoutes 
les  procédures;  je  me  suis  justifié,  en  les  lui  en¬ 
voyant  avec  la  copie  de  la  lettre  de  M.  Cré¬ 
mieux;  je  ne  pouvais  pas  faire  autrement.  Bien 
que  Crémieux  fût  mon  ami,  et  je  puis  dire  mon 
bienfaiteur,  —  c’est  lui  qui  m’a  nommé  Procu¬ 
reur  général,  —  devant  la  loi  du  devoir,  toutes 
les  considérations  devaient  nécessairement 
céder. 

Voilà  comment  les  événements  d’octobre  se 
sont  produits,  comment  cette  insurrection  a  pris 
fin.  Je  dois  vous  dire  que  nous  aurions  été  à  la 
veille  des  événements  les  plus  graves,  si  Gent 
n’avait  pas  été  blessé.  Cette  blessure  a  produit 
un  effet  moral  sur  tous  les  honnêtes  gens;  la 
garde  nationale  s  est  levée  dans  toute  sa  puis¬ 
sance  pour  se  mettre  à  la  disposition  de  l'ordre 
public;  elle  équivalait  à  la  force  qui  nous  serait 
venue  du  dehors.  C’est  précisément  parce  que 
l’insurrection  était  finie  ainsi,  que  le  ministre 
a  pensé  qu’il  ne  fallait  pas,  par  des  poursuites, 
amener  des  condamnations  qui,  eu  égard  à  la 
surexcitation  des  esprits ,  auraient  peut-être 
produit  de  mauvais  effets.  Voilà  la  pensée  que 
j’ai  attribuée  au  Gouvernement;  je  ne  pouvais 
pas  lui  supposer  une  telle  faiblesse,  que,  dans 
do  semblables  circonstances,  il  eut  dû  céder.  Je 
n’ai  pas  à  juger  le  Gouvernement;  je  dis  seu¬ 
lement  ce  qui  s’est  produit,  et  quels  ont  été  mes 
rapports  avec  le  Gouvernement. 

Vous  dirais-je,  maintenant,  comment  a  agi 
Gent?  Il  a  montréà  ce  moment,  à  la  fois,  beaucoup 
d’énergie,  de  courage,  de  distinction  et  d’habilo- 


té.  Dansles  clubs,  on  l’avait. condamné  à  mort;  il 
déclarait  hautement  qu’il  ne  fallait  pas  céder 
aux  exigences  des  gens  qui  s’étaient  habitués  à 
être  maîtres  à  la  préfecture;  lesciviques  en  fu¬ 
rent  chassés,  et  pas  un  n’y  put  remettre  le 
pied.  Gent  s’est  isolé  de  tous  ces  éléments  mau¬ 
vais,  qui  auraient  pu  le  faire  dévier  de  la  ligne 
de  conduite  qu’il  s’était  tracée. 

Quant  à  la  défense  nationale,  il  s'y  est  voué 
d’une  manière  très-suivie;  il  no  dormait,  ni 
nuit,  ni  jour;  il  avait  mis  des  établissements  en 
réquisition,  avait  organisé  la  levée  dos  mobi¬ 
lisés,  créé  des  batteries,  fait  tout  ce  qu’il  était 
possible  de  faire.  On  était  arrivé  à  des  choses 
merveilleuses,  à  produire  une  artillerie  parfai¬ 
te,  et  en  très-grande  quantité.  On  était  par¬ 
venu  à  faire,  en  quarante-huit  heures,  une  bat¬ 
terie  de  six  canons  Reffye;  on  a  fait,  véritable¬ 
ment,  des  miracles.  On  a  créé  des  batteries  très- 
nombreuses,  qui  ont,  ensuite,  été  cédées  au 
Gouvernement;  des  fabriques  de  toute  espèce 
pour  l’artillerie,  les  armes  de  guerro,  etc. 

M.  Perrot.  —  Et  cela  a-t-il  pu  servir? 

M.  Thourel.  —  Ce  qui  a  été  fait  en  dernier 
lieu  n’a  pas  servi,  mais  plusieurs  batteries  sont 
arrivées  à  temps  pour  être  employées  sur  le 
champ  de  bataille.  Gent  ne  s’occupait  eu  au¬ 
cune  façon  d’actes  arbitraires;  il  consacrait  ses 
jours  et  ses  nuits  à  la  défense;  c’est  une  justice 
qu’il  faut  lui  rendre. 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  de  dire 
que  M.  Gent  s’était  isolé  des  éléments  mauvais 
et  que,  grâce  à  la  liberté  d’action  qu’il  avait  re¬ 
conquise,  il  a  pu  se  conduire  honorablement;  le 
même  témoignage  a  déjà  été  rendu  en  sa  faveur. 

Cependant,  il  y  a  quelque  chose  de  contra¬ 
dictoire  entre  cette  déclaration  et  le  fait  d’a¬ 
voir  empêché  l’arrestation  de  grands  coupa  blés, 
d’avoir  entravé  le  cours  de  la  justice. 

M.  Thourel.  —  Je  no  me  suis,  sans  doute, 
pas  fait  bien  comprendre;  je  parlais  du  moment 
de  l’assassinat;  quand  il  a  été  libre,  il  n’y  avait 
autour  de  lui  que  les  complices  qui  n’ont  pas 
voulu  parler. 

J’ai  vu  Gent  en  1848;  il  s’est  conduit  en  face 
de  l'insurrection  d’une  manière  très  chevaleres¬ 
que;  il  était  déjà  contre  les  émeutiers;  on  vou¬ 
lait  le  fusiller;  il  a  montré  beaucoup  do  carac¬ 
tère  et  d’énergie.  Il  n’avait  pas  vmulu  qu’il  fût 
dit  qu’on  avait  fusillé  un  homme  à  cause  de  lui; 
c’était  son  idée. 

Maintenant,  Gent  a  pris  une  autre  mesure 
qui,  peut-être,  avait  son  bon  côté  au  point  de 
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vue  politique,  mais,  qui,  en  Téalité,  au  point 
de  vue  des  principes,  leur  faisait  brèche.  Vous 
savez  comment  s’était  constituée  la  Commune 
révolutionnaire,  elle  s’était  faite  elle-même  ;  le 
préfet  en  avait  institué  une,  dont  quelques  élé¬ 
ments  se  retrouvèrent  dans  la  Commune  révo¬ 
lutionnaire,  Gent  prit  un  arrêté  dans  lequel  il 
était  dit  que  le  remplacement  du  Conseil  muni¬ 
cipal  par  une  commission  et  par  une  Commune 
révolutionnaire,  avait  jeté  des  doutes  dans  les 
esprits  sur  l’origine  des  pouvoirs  du  Conseil 
municipal  qu’il  le  dissolvait,  et  faisait  un  appel 
à  de  nouvelles  élections.  Maître  sur  la  même 
ligne  la  Commune  révolutionnaire  et  le  Conseil 
municipal  élu  du  suffrage  universel,  cela  n’é¬ 
tait  pas  conforme  aux  principes;  au  point  d 
vue  politique,  cela  pouvait  avoir  son  bon  côté, 
en  ce  sens  qu’on  était  certain  que,  dans  un  sem¬ 
blable  moment,  les  élections  du  Conseil  munici¬ 
pal  seraient  bonnes,  qu’elles  donneraient  raison 
au  Conseil  municipal  élu  ,  c'est,  en  effet,  ce  qui 
s’est  produit,  à  peu  près  comme  cela  a  eu  lieu  à 
Paris;  le  Conseil  a  été  réélu  à  une  grande  ma¬ 
jorité  contre  les  éléments  de  désordre  de  la 
Commune  révolutionnaire.  Par  conséquent,  au 
point  de  vue  des  principes,  cela  pouvait  laisser 
à  désirer,  mais  au  point  de  vue  de  l'application 
politique  et  des  nécessités  du  moment,  cela 
avait  une  tout  autre  portée. 

M.  Chaper. —  Est-ce  que  le  Conseil  muni¬ 
cipal  n’a  pas  été  cassé  pour  vice  d’élection  ? 

M.  Thourel.  —  Ce  n’est  que  bien  plus  tard; 
ces  élections,  du  reste,  ont  été  d’une  loyauté 
parfaite. 

•  Maintenant,  relativement  à  ladernière  insur¬ 
rection,  je  serai  bref  parce  qu’il  y  a  à  ce  sujet, 
un  rapport  du  procureur  de  la  République  qui 
vous  donnera  des  renseignements  plus  exacts  et 
plus  précis  ;  je  l'ai  apporté  pour  le  mettre  à  vo¬ 
tre  di- position.  Voici  ce  qui  s’est  produit  : 

Quand  on  apprit  la  capitulation  de  Paris,  et 
après,  les  événements  du  18  mars,  je  reçu-'  une 
dépêche  de  M.  le  garde  des  sceaux  :  il  disait  que 
tout  le  Gouvernement  s'était  concentré  à  Ver¬ 
sailles,  et  que,  par  conséquent,  il  faisait  un  appel 
à  la  loyauté  de  tous  les  fonctionnaires  qui  de¬ 
viendraient  coupables  de  forfaiture  s’ils  ne  prê¬ 
taient  pas  tout  leur  concours  et  leur  action  au 
Gouvernement  de  Versailles,  qui  était  le  Gou¬ 
vernement  issu  du  suffrage  universel.  A  1  ins¬ 
tant  même,  j’écrivis  à  tous  mes  substituts  du 
ressort  une  circulaire,  pour  leur  dire  qu’il  n’y 
avait  pas  de  choix  possible  entre  le  Gouverne¬ 


ment  issu  du  suffrage  universel  et  les  insurgés’ 
qui  commençaient  par  fusiller  les  généraux 
Clément  Thomas  et  Lecomte;  que,  par  consé¬ 
quent,  je  comptais  sur  leur  concours.  Je  dois 
dire  que  tous  ont  répondu  avec  une  énergie  et 
une  unanimité  remarquables,  et  ont,  suivi  la 
parole  qu'ils  avaient  engagée. 

Quant  à  moi,  voici  le  biais  que  je  pris  pour 
empêcher  que  l’insurrection,  qui  allait  éclater 
à  Marseille, —  j’en  étais  sûr,  — ne  pût  pas  avoir 
de  succès.  Cette  insurrection  a  été  déterminée 
par  l'incapacité  du  général.  Lesciviques  s’étaient 
de  nouveau  reconstitués  et  avaient  fait  des  pro¬ 
sélytes  dans  la  garde  nationale,  car,  sur  18  ba¬ 
taillons,  il  y  en  avait  13  ou  14  de  mauvais;  de 
plus,  les  armes  spéciales,  l’artillerie  et  le  génie 
étaient  organisés.  Avec  l’adhésion  du  Conseil 
municipal,  on  se  proposa  de  faire  faire  une  dé¬ 
monstration  parla  garde  nationale,  pour  crier: 
Vive  Versailles!  On  savait  qu’elle  crierait:  Vive 
Paris!  L’amiral  Cosnier,  qui  était  à  la  préfecture, 
fut  averti;  on  fit  descendre  les  marins  de  la  Cou¬ 
ronne  pour  défendre  la  préfecture,  qui  allait 
être  envahie  ;  on  l'avait  annoncé  dans  les  clubs. 
En  présence  d’un  semblable  danger,  il  fallait 
prendre  quelques  précautions  et  surtout  ne  pas 
convoquer  la  garde  nationale.  On  donna  des 
ordres  contradictoires  aux  officiers  supérieurs 
de  la  garde  nationale,  qui  ne  valaient  pas  grand 
chose,  et  on  les  laissa  se  réunir;  ils  étaient  di¬ 
visés  en  deux  camps;  les  bons,  auxquels  on  di¬ 
sait  :  c'est  une  démonstration  de  parade,  re¬ 
tournez  chacun  chez  vous,  la  manifestation  est 
déaommandée.  Aux  autres,  on  disait  :  la  mani¬ 
festation  est  décommandée;  c’est  le  moment  de 
s’emparer  de  la  préfecture. 

Le  malin,  la^manifostation  se  produisit;  on 
n’entendait  que  les  cris  :  «  Vivo  Paris  !  A  bas 
Versailles  !»  On  va  à  la  préfecture,  on  prend  le 
préfet,  son  secrétaire  général,  son  secrétaire 
particulier,  et  on  les  met  en  prison.  Mégy  se 
trouvait  là;  ce  fut  lui  qui  obtint  la  déclaration 
de  l’amiral  Cosnier;  c’est  un  acte  de  faiblesse 
d'un  moment  qui  lui  a  coûté  la  vie;  nous  n’a¬ 
vons  pas  voulu  la  produire  ;  elle  ne  pouvait  que 
compromettre  tout  le  monde. 

M.  le  Président  —  En  quoi  consistait  cette 
déclaration? 

M  Thourel.  —  L’amiral  Cosnier  déclarait 
qu’il  cédait  ses  pouvoirs  aux  insurgés  ;  la  dé¬ 
claration  était  contre-signée  par  le  général 
Olivier  ,  et  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Vive 
Paris  !  Vive  la  Commune  I  »  Lorsqu’elle  a  été 
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publiée,  l'amiral  s’est  brûlé  la  cervelle;  c'é¬ 
tait  un  brave  homme,  mais  faible  ;  à  Paris,  il 
avait  fait  preuve  d’un  courage  héroïque  ;  le 
courage  civique  lui  a  manqué  en  cette  cir¬ 
constance. 

L’insurrection  s’empara  de  la  préfecture,  et 
Crémieux  envoya  une  circulaire  à  tous  les  pré¬ 
fets  des  environs,  en  leur  demandant  leur  adhé¬ 
sion  à  la  Commune;  le  Conseil  municipal  eut 
la  faiblesse  d’envoyer  des  délégués  à  la  commis¬ 
sion  départementale  nouvelle  ;  vous  trouverez 
à  ce  sujet  des  détails  dans  le  rapport  du  procu¬ 
reur  de  la  République. 

Quand  je  vis  que  les  choses  tournaient  ainsi, 
qu’on  envoyait  partout  les  affiches  de  la  Com¬ 
mune,  et  que  la  commission  départementale 
prétendait  gouverner  le  département,  je  pris 
deux  mesure»  qui  eurent  un  ell'et  singulier.  Le 
directeur  des  télégraphes  d’Aix  était  à  ma  com¬ 
plète  dévotion  ;  c’était  un  homme  intelligent; 
je  lui  dis  :  «  On  s’est  arrangé,  sous  l’Empire,  d.e 
manière  à  faire  passer  par  Marseille  les  dépê¬ 
ches  les  plus  secrètes  destinées  à  Paris  ;  mettez 
en  terre  les  fils,  et  faisons  que  Marseille  soit 
isolé,  qu’il  ne  puisse  plus  recevoir  ni  lancer  une 
dépêche.  »  J’ai  obtenu  ce  résultat,  et  voilà 
pourquoi  j'ai  été  condamné  à  mort  à  la  préfec¬ 
ture,  à  Marseille. 

En  même  temps  que  les  esprits  avaient  été 
tout  à  fait  égarés  par  les  critiques  qu’avaient 
faites  les  journaux,  certaines  dépêches  de 
M.  Thiers,  relatives  à  l’arrestation  de 
M.Rouher,  servirent  do  prétexte  à  l'insurrection 
de  Marseille  le  93  mars.  J’écrivis  à  M.  Thiers, 
à  M.  Dufaure,  à  M.  Picard,  que  ces  dépêches 
avaient  produit  de  très-tristes  effets,  et  avaient 
servi  de  prétexte  aux  populations  mal  disposées 
de  croire  à  des  dangers  pour  la  République  et  à 
un  coup  d’Etat  imminent.  M.  Thiers,  M.  Du¬ 
faure,  M.  Picard,  me  répondirent  par  des  dé¬ 
pêches  que  je  fis  impriraerà  des  milliers  d’exem¬ 
plaires  que  j’envoyai  à  Marseille,  pour  rassurer 
les  esprits,  non  pas  que  cela  changeât  mon  opi¬ 
nion  au  point  de  vue  des  dangers  prétendus  que 
courait  la  République.  Je  m’arrangeai  de  ma¬ 
nière  à  ce  que  le  comité  départemental  ne  pût 
être  obéi  par  aucune  autorité,  de  telle  sorte  qu’il 
resta  isolé.  Il  allait  être  obligé  de  se  démettre, 
lorsque  M.  le  ministre  de  la  justice  me  pria 
d’aller  jusqu’à  Aubagne  pour  m’entendre  avec 
le  général  sur  les  mesures  qui  devaient  être 
prises.  Je  m’y  rendis,  et  je  dis  au  général  :  mar¬ 
chons  cette  nuit  ;  ils  ont  envoyé  chercher  des 


émissaires  de  Paris,  il  faut  les  devancer  ;  les 
gens  qui  sont  à  Marseille  ne  demandent  que 
4,000  fr.  pour  payer  les  dettes  de  ceux  qu’on  a 
nourris  à  crédit,  et  se  démettre.  Crémieux  avait 
été  maltraité;  on  lui  avait  donné  des  soufflets  et 
des  coups  de  pied,  et  il  s’était  réfugié  chez  lui. 
Je  savais  qu’avec  2,000  ou  3,000  hommesl’affaire 
était  faite.  Malheureusement,  le  général  voulut 
que  j’écrivisseau  Ministre  pouravoirdu  renfort; 
il  ne  se  faisait  pas  une  idée  de  la  facilité  qu’il  y 
aurait  à  dominer  cette  insurrection  ;  il  n’y  avait 
plus  qu’à  souffler  dessus.  Je  fis  unrapportau  Mi¬ 
nistre;  nous  échangeâmes  des  dépêches  :  j'étais 
impatient.  J’appris  enfin  que  les  délégués  de 
Paris  étaient  arrivés,  et  qu’ils  avaient  cherché 
à  se  donner  un  plus  grand  crédit,  à  émouvoir 
l’opinion,  et  à  tourner  les  basses  classes  de  leur 
côté.  Pour  cela  ils  publièrent  un  arrêté  qui  fai¬ 
sait  remise  des  loyers,  et  convoquait  les  élec¬ 
teurs  pour  élire  la  Commune  révolutionnaire, 
le  5  avril.  Nous  étions  le  2.  Je  me  dis  :  si  on 
leur  laisse  faire  les  élections,  il  y  aura 
20,000  imbéciles  qui  se  présenteront  au  scrutin, 
et  ils  s’appuieront,  alors,  sur  le  suffrage  uni¬ 
versel  ;  il  faudra  deux  ou  trois  mois,  et  des 
torrents  de  sang  pour  en  finir. 

J’allai  trouver,  le  3,  le  général.  Il  me  dit 
«  Nous  pouvons  marcher,  j’ai  des  troupes  suffi¬ 
santes  ,  mais  il  faut  auparavant  que  l’état 
de  siège  soit  déclaré,  parce  qu’il  y  a  des 
réunions  publiques  et  des  journaux  contre  les¬ 
quels  il  y  aura  des  mesures  à  prendre.  »  Je  lui 
dis:  «  Voulez- vous  savoir  mon  opinion?  la  voici  : 
Quand  on  est  dans  votre  position,  qu’on  peut 
donner  un  exemple  de  discipline  et  de  dévoue¬ 
ment  au  devoir,  de  triomphe  sur  l’insurrection, 
il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  des  questions  d’absolue 
légalité;  il  faut  déclarer  l’état  de  siège  tout  à 
l’heure,  et  je  vais  vous  prouver  que  vous  serez 
dans  la  légalité.  Demander  l’autorisation  à  l’As¬ 
semblée  nationale  ou  au  Gouvernement,  cela 
exigera  du  temps,  et  il  faut  marcher  tout  de 
suite  ;  vous  êtes  dans  l’une  des  deux  exceptions 
prévues  par  la  loi.  —  Le  général  m’interrompt  et 
me  dit  :  —  «  Prenez-vous  la  responsabilité  de  ces 
actes?  »  — Je  lui  dis  :  «  Quand  je  suis  ici,  c’est 
pour  cela;  il  faut  écrire  au  Gouvernement  :  «Les 
élections  delà  Commune  devant  avoir  lieu  après- 
demain,  nous  ne  pouvons  pas  hésiter  plus  long¬ 
temps;  par  conséquent  je  viens  de  proclamer 
l’état  de  siège;  les  journaux  du  soir  qui  paraî¬ 
tront  à  Marseille  contiendront  l’état  de  siège  et 
ma  proclamation;  déplus,  cette  nuit,  les  sol- 
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dats  l’afficheront  dans  toutes  les  localités  de 
Marseille.  » 

•  M.  le  procureur  général  m’assiste  et  signe 
ma  dépêche.  » 

La  dépêche  partit  avec  ma  signature  ;  le  gé¬ 
néral  l’avait  exigée. 

Je  dis  alors  au  général  :  —  «  Maintenant  nous 
allons  marcher.»  Nous  partîmes;  seulement  il 
avait  mal  prisses  mesures  ;  on  nous  avait  fourni 
des  guides  qui  égarèrent  les  troupes,  l’artillerie 
recula  au  lieu  d’avancer,  on  arriva  trop  lard. 
Au  lieu  d’attaquer  à  deux  heures  du  matin,  on 
ne  put  le  faire  qu’à  sept  ou  huit  heures,  alors 
que  tout  le  monde  était  dans  les  rues;  autre¬ 
ment,  on  aurait  tout  enlevé  sans  qu’il  y  ait  eu 
une  goutte  de  sang  versé.  Nous  sommes  arrivés 
trop  tôt  au  quartier  général,  on  ne  voulut  pas 
lions  ouvrir;  nous  fûmes  obligés  de  nous  réfugier 
dans  les  maisons  avec  M.  Gamel,  qui  ne  nous  a 
pas  quittés  un  instant;  nous  nous  sommes  mis  à 
la  disposition  du  général  pendant  tout  le  temps 
du  combat. 

Le  lendemain,  on  fit  une  proclamation:  je 
cherchais  à  y  introduire  quelques  modifications, 
parce  qu’elle  ne  me  paraissait  pas  calmer  suffi¬ 
samment  les  esprits. 

J’allai  m'installer  au  Palais  de  justice,  pour 
faire  une  instruction  contre  tout  ce  qui  s’était 

passé. 

M.  le  Président.  —  Votre  conduite,  mon¬ 


sieur,  dans  toutes  ces  circonstances,  a  été  par¬ 
faitement  honorable. 

M.  Thourel.  —  Je  n’ai  fait  que  mon  devoir. 

Mon  arrivée  à  Aix  a  pu  y  produire  quelque 
bon  effet;  j'y  étaisconuu  ;  j’y  avais  été  longtemps 
avocat.  Delpech,  en  entrant  à  la  préfecture, 
avait  commencé  par  dire  qu’il  était  décidé,  dans 
la  Ligue  du  Midi,  à  marcher  avec  le  Gouverne¬ 
ment,  sans  le  Gouvernement,  ou  contre  le  Gou¬ 
vernement.  La  proclamation  de  Delpech  avait 
été  publiée  le  soir  de  mon  installation  ;  je  vous 
laisse  à  penser  avec  quels  éléments  j’arrivais. 
Mes  opinions  étaient  connues  ;  on  savait  que 
j’étaisrépublicain,  mais  républicain  digue,  qui 
6e  respecte  ;  c’est  ainsi  que  j’ai  pu  avoir  de  l’in¬ 
fluence  sur  les  chefs  qui  n’ont  pas  fait  de  mani¬ 
festation.  A  Aix,  tout  a  été  calme .  J'ai  été  heu¬ 
reux  de  pouvoir  mettre  le  peu  que  j’avais  de 
popularité  et  d’influence  au  service  de  l’ordre 
et  de  la  justice.  Le  ministre  peut  vous  dire  que 
dans  toutes  les  présentations  de  magistrats  que 
j’ai  faites,  il  n’y  en  a  pas  une  qui  ait  été  dictée 
par  des  considérations  d’opinions  politiques. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  me 
charge  de  vous  remercier  de  votre  déposition  ; 
elle  savait  que  vous  aviez  vu  de  près  ces  évè¬ 
nements,  et  quelle  avait  été  votre  conduite, 
c’est  pourquoi  elle  avait  désiré  vous  entendre. 

( Séance  du  8  septembre  1811). 
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M.  le  comte  Daru.  —  Vous  avez  été,  après 
le  4  septembre,  nommé  président  de  la  com¬ 
mission  municipale  de  Toulouse  et  l’un  des  pre¬ 
miers  soi  ns  delà  municipalité  a  été  l’organisation 
delà  garde  nationale  et  son  armement.  A  cette 
époque  on  a  demandé  à  l’arsenal  des  fusils  ;  on 
en  adélivré  5,200  et  en  outre  12,000  cartouches. 

Il  paraît  notoire  que  ces  fusils  ne  furent  dis¬ 
tribués  qu’à  des  hommes  d’une  opinion  avan¬ 
cée. 

La  plupart  de  ces  gardes  nationaux,  dans  les 
premiers  moments  de  trouble,  seraient  deve¬ 
nus  les  soutiens  de  la  Commune  et  on  les  au¬ 
rait  retrouvés  dans  toutes  les  émeutes  qui  ont 
eu  lieu. 

Veuillez  nous  dire,  Monsieur,  ce  que  vous  en 
savez. 

M.  Gatien-Arnoult.  —  Fermettez-moi  de 
commencerpar  une  rectification  des  chiffres  que 
vous  avez  posés.  Il  n’est  pas  exact  de  dire  que, 
dès  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  le  4  septem¬ 
bre,  on  ait  distribué  5,200  fusils  et  12,000  car¬ 
touches.  On  n’a  d’abord  distribué  que  500  fusils 
par  chaque  canton  de  Toulouse,  soit  2,000  ;  on 
les  a  distribués  d’une  manière  peu  régulière  et 
sans  beaucoup  d’ordre.  Ce  moment  ne  le  com¬ 
portait  guère.  Cependant  un  conseiller  munici¬ 
pal  au  moins  par  chaque  canton  présidait  à  cette 
distribution.  Ils  improvisèrent  alors  capitaines, 
des  hommes  qu’ils  connaissaient,  et  ces  hommes 
donnaient  des  fusils  aux  premiers  de  ceux  qui 
se  présentaient  et  qu’ils  connaissaient  aussi. 
On  exigeait  des  reçus  où  l’on  prenait  note  de 
ceux  qui  les  recevaient. 

11  ne  fut  point  alors  donné  de  cartouches. 
Elles  n’ont  commencé  à  être  distribuées  que  plus 
tard  et  à  l’occasion  du  fait  suivant.  Un  soldat 


de  la  troupe  et  un  garde  national  étaient  ensem 
ble  de  faction .  Le  fusil  du  soldat  partit  par  je  ne 
sais  quel  hasard.  Les  gardes  nationaux  dirent 
alors  que,  si  les  soldats  qui  marchaient  à  côté 
d’eux  avaient  des  cartouches,  ils  devaient  en 
avoir  aussi.  C'est  à  cette  occasion  que  des  car¬ 
touches  commencèrent  à  leur  être  délivrées, 
d’abord  en  petit  nombre.  Elle  l’ont  été  ensuite 
en  nombre  plus  considérables ,  successivement 
et  du  moment  que  le  commandant  de  Tarsenal 
donne  le  chiffre  de  12,000,  cela  doit  être.  Il  doit 
en  être  de  môme  pour  les  fusils  :  mais  il  n’est  pas 
exact  de  dire  qu’en  aucun  moment,  on  ait  donné 
les  fusils  aux  seuls  hommes  du  parti  républicain 
avancé,  à  l’exclusion  de  tous  auires.  On  en 
donna  mémo  à  des  monarchistes  bien  connus. 
Le  trésorier-payeur  général,  M.  de  Carbonnel, 
en  était  un,  si  je  ne  me  trompe. 

M.  le  comte  Daru.  Ainsi,  vous  contestez 
que  la  distribution  des  fusils  ait  été  faite  à 
un  parti,  à  l’exclusion  de  tous  autres: 

M.  Gatien-Arnoult.  —  Oui  ,  certaine¬ 
ment. 

M.  le  comte  Daru.  —  Ce  n’est  pas  là  ce 
qui  adonné  à  la  garde  nationale  le  caractère 
qu’elle  paraissait  avoir. 

M.  Gatien-Arnoult.  —  Mais  je  nie  que 
cette  garde  ait  jamais  eu  de  caractère;  je  dis 
que,  de  quelque  manière  qu’elle  ait  été  formée, 
dans  les  premiers  temps,  cette  garde  nous  a 
présenté  et  donné  toutes  les  garanties  d’ordre 
que  nous  pouvions  désirer.  Dans  plusieurs  cir¬ 
constances  elle  a  agi  d’une  manière  très-dé¬ 
vouée  . 

Ainsi,  hors  de  la  ville,  nous  avons  eu  à  nous 
défondre  de  maraudeurs  venusde  plusieurs  côtés 
et  même  de  loin,  en  grand  nombre,  pour  piller 
<  sept.  —  II.  D.  eu 
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les  vignes.  La  garde  nationale  s’y  est  portée 
avec  une  ardeur  extraordinaire,  et  ce  n’est  pas 
sans  danger  qu’elle  est  parvenue  à  les  expulser. 
Dans  la  ville  même,  nous  avons  eu  quelquefois 
à  craindre  des  hommes  de  désordre  qui  mena- 
caient  spécialement  les  établissements  religieux, 
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j’ai  été  en  désaccord  politique  avec  M.  le  Pré¬ 
fet  ;  et  à  cause  de  ce  désacord,  j'ai  cru  devoir 
au  bout  de  six  semaines  donner  ma  démission. 

M.  le  comte  Daru.  —Nous  allons  y  ar¬ 
river.  Quant  à  présent,  c’est  sur  la  garde  natio¬ 
nale  que  porte  notre  première  question 


surtout  ceux  des  Jésuites.  Toutes  les  fois 
les  gardes  nationaux  les  ont  réprimés  avec 
beaucoup  de  zèle.  Il  y  a  de  1  exagération  à 
dire  que,  même  dans  les  derniers  jours,  la  garde 
nationale  ait  été  une  sorte  de  garde  civique  de 
M.  Duportal,  préfet.  C’est  qu’en  réalité,  il  n'y  a 
pas  dans  la  ville  de  Toulouse  autant  de  mau' ai¬ 
ses  passions  qu’on  est  porté  à  le  croire  d  après  les 
articles  de  certains  journaux  et  les  récits  des 
autres.  J'estime  que  si  vous  trouvez  dans  cette 
grande  ville  1,500  à  2,000  véritables  mauvais 
drôles,  gredins  et  scélérats,  c’est  tout.  Cela  vient 
peut-être  de  ce  que  nous  n’avons  pas  de  ces 
nombreuses  corporations  d’ouvriers,  qui  se  cor 
rompent  en  s’entassant  les  unes  sur  les  autres 
Nous  n’avons  que  de  petits  ateliers  ou  même 
que  des  ouvriers  isolés  dont  quelques-uns  seu¬ 
lement  sont  des  exaltés,  capables  de  devenir  les 
soutiens  d’une  Commune,  comme  celle  de  Paris. 

M.  le  comte  Daru.  1 — Etaient-ils  armés 
ces  1,500  à  2,000  mauvais  sujets  ? 

M.  Gatien- Arnoult .  —  Assurément  non 
Cependant  certains  d’entr’eux,  en  plus  ou 
moins  grand  nombre,  doivent  l’avoir  été,  puis¬ 
que,  dans  certains  quartiers,  les  capitaines  en 
ont  désarmé  plusieurs.  Du  reste,  les  gardes 
nationaux  faisaient  eux-mêmes  les  uns  sur  les 
autres  une  police  d’enquête  et  de  surveillance, 
et  ils  la  faisaient  quelquefois  d'une  manière 
très-sévère.  Ainsi,  j’ai  appris,  un  jour,  qu’un 
homme  avait  été  chassé  de  sa  compagnie,  parce 
qu’il  battait  sa  femme.  Ses  camarades  disaient 
qu’un  mauvais  mari  ne  peut  pas  être  un  bon 
républicain,  et  qu’ils  ne  voulaient  pas  parmi  eux 
de  mauvais  sujets.  Ce  qui  dominait  incontesta¬ 
blement  dans  cette  garde  nationale,  c’était  la 
partie  d’habitants  de  la  ville  qui  était  re¬ 
connue  pour  républicaine  ;  il  ne  pouvait  pas 
en  être  autrement,  puisque  ce  sont  ces  hommes 
qui  l’ont  constamment  emporté  dans  les  élec¬ 
tions  municipales  faites  librement.  Cette  parole 
qui  a  été  dite  que  la  garde  nationale  de  Tou¬ 
louse  était  la  garde  civique  de  M.  Duportal, 
mêlée  à  toutes  les  émeutesqui  ont  eu  lieu,  me 
conduit  il  m’expliquer  sur  M.  Duportal  lui 
même.  Mais  cela  m’est  difficile .  Car,  comme 
Maire,  Président  de  la  commission  municipale, 


Ainsi  les  fusils  n’auraient  pas  été  distribués 
systématiquement  aux  seuls  républicains ,  ils 
auraient  été  distribués,  à  raison  de  500  par 
canton,  dans  des  mains  qu’on  croyait  sûres;  la 
garde  nationale  se  serait  bien  comportée  ;  elle 
aurait  défendu  l’ordre,  et  plus  tard,  quand  on  a 
fait  des  distributions  nouvelles  de  fusils,  elles 
auraient  été  faites  de  la  même  façon. 

M.  Gatien- Arnoult.  — Ellesl'ont  été  ainsi 
jusqu’à  ma  retraite  :  et,  quand  je  suisparti.il  ne 
devait  pas  y  avoir  plus  de  4,000  fusils  distribués; 
c’est  plus  tard  qu’pn  a  distribué  les  autres,  suc¬ 
cessivement. 

Une  des  difficultés  administratives  que  j’ai 
eues  avec  M.  Duportal  a  tenu  d'ailleurs  à  l’orga¬ 
nisation  régulière  et  légale  de  la  garde  natio¬ 
nale.  Je  croyais  que,  pour  l’obtenir,  il  fallait 
d’abord  nommer  un  commandant  capable  et 
dévoué.  Et  je  proposais,  tantôt  l'un,  tantôt 
l’autre,  mais  ma  proposition  n’était  pas  agréée . 
L’affaire  a  constamment  traîné  en  longueur  et  je 
m’en  suis  allé  avant  qu’elle  ait  été  terminée. 

M.  le  comte  Daru.  —  Il  n’y  avait  pas  de 
commandant  de  la  garde  nationale,  de  votre 
temps  ? 

M.  Gatien  Arnoult.  —  Un  commandant 
supérieur  pour  toute  la  garde  nationale  ?  non. 
Il  a  été  nommé  plus  tard. 

M.  le  comte  Daru.  —  Voici  une  seconde 
question.  Un  arrêté  de  M.  Duportal  du  6  octo¬ 
bre  vous  a  placé  à  la  tête  de  la  commission 
municipale  nommée  par  lui.  Or,  dès  le  10  octo¬ 
bre,  doux  affiches  étaient  apposées  sur  les  murs 
de  la  villa  de  Toulouse,  deux  proclamations 
faites  au  nom  du  comité  de  Salut  public  et  de 
la  Ligue  du  Sud-Ouest.  Trente  citoyens  se  dé¬ 
claraient  en  permanence  et  prenaient  la  dic¬ 
tature;  c’était  la  première  affiche. 

Le  lendemain,  11  octobre,  une  seconde  affiche 
invitait  les  citoyens  à  se  dénoncer  les  uns  les 
autres. 

Ces  deux  affiches  étaient  sur  papier  blanc  et 
officiel. 

Le  comité  de  Salut  public  était  installé  à 
l'Hôtel-de-Ville.Une  boite  était  placée  pour  re¬ 
cevoir  les  dénonciations.  Le  comité  donnait  de» 
ordres  au  nom  de  la  garde  nationale. 
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Vous  en  avez  référé  au  préfet  et  vous  n’avez 
pas  pu  obtenir  satisfaction.  Vous  vous  êtes 
retiré  le  19  octobre  et  vous  avez  été  remplacé 
par  un  sieur  Cousin.  D’après  tous  les  indices  que 
nous  avons  recueillis,  le  comité  du  salut  public 
serait  l’œuvre  deM.Duportal  lui-même.  Je  vous 
demande  si  c'est  à  lui  qu’il  faut  faire  remonter 
la  responsabilité  du  programme  du  comité  de 
salut  public  de  Toulouse. 

M.  Gatien-Arnoult.  — Permettez-moi  do 
vous  dire  qu’il  y  a  quelque  confusion  dans  la 
manière  dont  les  faits  vous  ont  été  présentés. 
Un  mois  et  un  jour  avant  le  6  octobre,  c’est-à- 
dire  dès  le  5  septembre,  j’étais  déjà  maire-pré¬ 
sident  de  la  commission  administrative  munici¬ 
pale  de  Toulouse.  Voici  comment  les  choses 
s’étaient  passées. 

Le  (5  août,  avait  eu  lieu  l’élection  du  conseil 
municipal,  où  je  me  trouvais  le  premier  sur  la 
liste,  comme  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages.  Mai  s  cette  élection  avait  été  l’objet 
d’une  protestation  ,  et  le  conseil  de  préfecture 
l’avait  casséo  le  samedi  3  septembre.  Arrive  le 
4  septembre.  Nous  nous  disons  que  l’arrêt  du 
conseil,  non  notifié,  doit  être  considéré  comme 
non-avenu,  et  que  nous  devons  nous  installer 
comme  conseil  municipal  élu.  C’est,  ce  qui  est 
arrivé,  dans  la  nuit  du  4  septembre  au  5  au 
matin,  et  la  ville  nous  a  acclamés  sur  la  place 
du  Capitole. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  avez  été  élus 
conseillers  municipaux  avant  le  4  septembre  et 
vous  avez  continué  vos  fonctions  après  ? 

M.  Gatien-Arnoult  —  Oui  ;  le  conseil  mu¬ 
nicipal  s’étant  réuni  comme  je  viens  de  vous 
le  dire,  considérant  qu’il  n’y  avait  plus  do 
maire  et  que  le  préfet  était  parti,  nomma 
un  maire-président;  ce  fut  moi. 

Il  nomma  ensuite  une  commission  départe¬ 
mentale  pour  faire  les  affaires  du  département 
jusqu’à  la  nomination  d’un  préfet. 

Ainsi  nous  agissions  comme  conseil  munici¬ 
pal  à  la  fois  élu  régulièrement,  et  acclamé  ré- 
yolutionnairement. 

M.  Duportal  arriva  cinq  à  six  jours  après 
comme  préfet  nommé  par  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  et  il  agit  en  cette  qualité. 
Nous,  nous  continuâmes  à  agir  comme  conseil 
municipal. 

M.  Daru.  —  Que  devint  la  commission  dé¬ 
partementale  ? 

M.  Gatien-Arnoult. —  M.  Duportal  la  garda 
quelque  temps  comme  conseil  de  préfecture. 


Quelques  semaines  après,  parurent  les  deux 
décrets  de  la  délégation  de  Tours  que  vous 
pouvez  vous  rappeler,  dont  l’un  cassait  tous  les 
conseils  municipaux  alors  en  exercice  et  an¬ 
nonçait  des  élections  pour  un  jour  suivant  : 
et  dont  l’autre  déclarait  que  les  élections 
étaient  renvoyées  à  une  autre  époque  qu’on 
fixerait.  Ces  deux  décrets  donnèrent  lieu  à  un 
conflit  d’interprétation  entre  M.  Duportal  et 
moi.  Avec  mes  collègues,  je  prétendais  que, 
les  nouvelles  élections  annoncées  ne  devant 
pas  avoir  lieu,  nous  avions  toujours  le  droit 
d’exister  et  d’agir  comme  conseil  municipal  an¬ 
térieurement  élu.  M.  Duportal  soutenait  au 
contraire  que  nous  étions  dissous.  Nous  en  réfé¬ 
râmes  au  gouvernement  de  Tours  qui  lui  donna 
raison.  Mais  on  me  pria  en  même  temps  de  res¬ 
ter  comme  président  de  la  commission  munici¬ 
pale  qui  serait  nommée  par  M.  Duportal  et 
dont  on  me  chargea  de  désigner  les  membres. 
J’y  consentis,  et  c’est  alors  que  M.  Duportal 
rendit  l’arrêté  du  6  octobre  dont  vous  avez 
parlé.  Les  membres  de  cette  Commission  étaient 
au  nombre  de  12,  tous  pris  dans  l’ancien  con¬ 
seil  municipal. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  étiez  trente 
dans  le  comité  de  Salut  public. 

M.  Gatien-Arnoult.  —  Ne  confondons 
pas  :  il  s’agit  de  la  Commission  municipale.  Je 
vais  venir  au  Comité  de  Salut  public  et  à  la 
Ligue  du  Sûd-Ouest.  Comme  commission  muni¬ 
cipale,  nous  étions  chargés  d’administrer  la 
ville  :  la  Ligue  du  Sud-Ouest  et  le  Comité  de 
salut  public  furent  toute  autre  chose. 

Ce  Comité  de  Salut  public  ne  s’établit  que 
quelque  temps  après  l'installation  de  la  com¬ 
mission  municipale.  A  peine  fut-il  institué  qu’il 
me  fit  demander  une  salle  au  Capitole  pour  y 
tenir  son  bureau  et  ses  réunions.  Ma  première 
parole  fut  pour  refuser.  Je  finis  pourtant 
par  y  consentir,  sur  leur  insistance,  d'après  le 
conseil  de  M.  Duportal,  et  sur  l’assurance  qu’ils 
ne  s’immisceraient  en  rien  dans  les  affaires  de 
la  mairie.  Mais  dès  le  lendemain,  le  président 
de  ce  comité  s’avisa  de  donner  des  ordres  au 
chef  du  poste  de  la  garde  nationale,  et  se  per¬ 
mit  d’autres  actes  semblables.  Je  déclarai  ne 
pas  vouloir  les  supporter.  M.  Duportal  recon¬ 
nut  lui-même  que  c’était  intolérable.  Il  fut  en¬ 
tendu  que  si  le  Comité  de  Salut  public  était 
maintenu  au  Capitole,  je  me  retirais. 

M.  le  comte  Daru. —  Les  affaires  de  dénon¬ 
ciation  étaient  sans  doute  de  celles  que  se 
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réservait  le  Comité  de  Salut  public  ?  la  boite 
de  l’Hôtel-de-Ville  les  recevait. 

M.  Gatien-Arnoult.  —  Il  n’y  avait  rien  de 
cela,  dans  ce  moment. 

M.  le  comte  Daru.  —  Expliquez-nous  donc 
comment  le  Comité  de  Salut  public  et  la  Ligue 
du  Sud-Ouest  existaient  simultanément?  avait- 
on  le  même  but? 

M.  Gatien-Arnoult.  —  Le  but  était  le 
même  et  les  deux  choses  n’en  faisaient  qu’une. 
Mais  le  Comité  était  le  conseil  supérieur  direc¬ 
teur  de  la  Ligue  :  c’était  la  tête  dont  la  Ligue 
était  le  corps. 

Une  observation  est  importante  à  faire.  A 
Toulouse,  dès  la  première  quinzaine  du  mois  de 
septembre,  sous  la  présidence  du  préfet  et  la 
vice-présidencc  du  maire,  on  institua  un  Con¬ 
seil  de  la  défense  nationale  qui  voulait  se  rat¬ 
tacher,  non-seulement  tout  le  département  de 
la  Haute-Garonne,  mais  encore  plusieurs  des 
départements  voisins.  Considérant  que  la  délé¬ 
gation  de  Tours  paraissait  très-embarrassée, 
très-hésitante,  et  qu’elle  ne  faisait  pas  tout  ce 
qu’on  désirait  pour  résister  à  l'ennemi,  on  vou¬ 
lait  lui  venir  en  aide  et  la  pousser  à  agir,  dans 
une  intention  entièrement  et  exclusivement 
patriotique.  Cela  pouvait  sembler  un  comité  de 
Salut  public  et  une  Ligue  du  Sud-Ouest,  mais 
uniquement  pour  la  défense  nationale,  sans  ca¬ 
ractère  politique  exclusif,  et  sans  arrière-pen¬ 
sée  d’aucun  fédéralisme. 

Au  mois  d’octobre,  à  l’époque  dont  nous  par¬ 
lons,  ce  fut  autre  chose.  En  vue  des  élections  mu¬ 
nicipales  annoncées,  plusieurs  réunions  avaient 
eulieu.  Quand  l’ajournement  de  ces  élections  fut 
décrété,  les  principaux  meneurs  de  ces  réunions 
déclarèrent  qu’on  devait  s'occuper  immédiate¬ 
ment  de  préparer  l’élection  des  députés  et  s’en¬ 
tendre  pour  cela  avec  les  hommes  influents  de 
chaque  arrondissement  du  département.  C’était 
une  sorte  de  Ligue  départementale  électorale. 
Bientôt  l’idée  vint  de  la  transformer  en  une  Li¬ 
gue  politique,  s’étendant  à  tous  les  départements 
voisins  et  se  proposant  de  maintenir  la  Répu¬ 
blique,  de  la  défendre  contre  tous  ses  ennemis, 
de  l’imposer  par  tous  les  moyens,  etc.  :  ce  fut 
la  nouvelle  Ligue  du  Sud-Ouest.  Et  pour  diriger 
cette  Ligue,  on  nomma  un  conseil  supérieur, 
siégeant  à  Toulouse  :  ce  fut  le  Comité  de  Salut 
public.  Et  c’est  ce  comité,  qui  ayant  obtenu 
d’avoir  une  salle  au  Capitole,  par  sa  conduite 
que  M.  Duportal  me  disait  intolérable  mais 
q  ’il  tolérait,  me  força  à  donner  ma  démission. 


M.  le  comte  Daru.  — Ainsi  une  première 
ligue  pour  la  Défense  nationale  a  été  remplacée 
par  une  seconde  Ligue  politique  en  vue  des  élec¬ 
tions  des  députés  et  de  l’établissement  définitif 
de  la  République.  Le  Comité  de  Salut  public, 
directeur  de  cette  Ligue  avait  un  caractère 
politique.  Croyez-vous  que  ce  soit  sous  l'im¬ 
pulsion  de  M.  Duportal  que  ce  Comité  se  soit 
formé  à  Toulouse?  Les  allures  dictatoriales  de 
ce  Comité  ressemblent  bien  à  celles  de  M. 
Duportal. 

M.  Gatien-Arnoult.  —  L’un  et  l’autre;  Co¬ 
mité  et  Préfet,  agissaient  réciproquement  l’un 
sur  l’autre.  C’étaient  des  amis  d’autrefois  qui 
marchaient  vers  le  même  but,  et  qui  travail¬ 
laient  à  la  même  œuvre;  l’un  et  l’autre  avaient 
du  goût  pour  la  forme  dictatorialequi  leur  sem¬ 
blait  nécessaire.  Cependant  il  ne  faut  pas  leur 
supposer  des  idées  toujours  bien  arrêtées  vers  un 
but  fixe.  Ils  marchaient  souvent  au  hasard  ;  cela 
n’avait  pas  de  consistance. 

M.  le  comte  Daru.  —  La  dictature  est  la 
politique  habituelle  du  parti  jacobin.  Mais  ce 
qui  nous  a  frappés,  c’était  le  germe  de  fédéra¬ 
lisme  déposé  dans  celte  Ligne  du  Sud-Ouest. 
Qu'en  pensez-vous  ? 

M.  Gatien  Arnoult.  —  L’idée  de  fédéralis¬ 
me  n’a  jamais  existé  dans  cette  seconde  ligue 
du  mois  d'octobre,  pas  plus  que  dans  la  première 
du  mois  de  septembre,  quoique  plusieurs  l'aient 
cru,  mais  cela  est  long  à  expliquer. 

Si  par  fédéralisme  vous  entendez,  comme  on 
le  fait  souvent,  un  système  de  décentralisation 
excessive  dans  lequel  chaque  département,  ou 
chaque  groupe  de  départements,  se  séparant  du 
centre,  veuille  se  gouverner  lui-même  et  avoir 
son  autonomie  absolue,  l’idée  de  ce  fédéralisme 
n’existait  nullement  à  Toulouse,  au  mois  de 
septembre  1870,  et  elle  n’entra  pour  rien  dans 
l’institution  du  Conseil  de  la  Défense  nationale 
qui  s’est  alors  établi,  comme  je  l’ai  dit,  sous  la 
présidence  du  préfet,  et  la  vice-présidence  du 
maire  etdont  faisaient  partie,  avec  les  généraux 
commandant  la  division  ,  la  subdivision,  etc., 
plusieurs  officiers  en  exercice  et  en  retraite. 
Le  Gouvernement  de  Tours  crut  pourtant  au  fé¬ 
déralisme,  quand  il  reçutles  délégués  de  ce  Con¬ 
seil;  mais  on  s’empressa  de  le  détromper  et  je 
crois  qu’il  fut  alors  bien  rassuré  sur  ce  point. 

Plus  tard,  aux  mois  d'octobre  et  de  novembre, 
quand,  à  côté  du  Conseil  de  la  défense  nationale 
qui  ne  cessa  pas  d’exister  et  de  fonctionner,  se 
forma  ce  qu’on  nomma  la  Ligue  du  Sud-Ouest 
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avec  son  Comité  de  Salut  public,  l’idée  du  fédé¬ 
ralisme,  tel  que  je  l’ai  défini,  n’exista  pas  davan¬ 
tage  dans  l’esprit  de  ceux  qui  en  faisaient  par¬ 
tie.  Mais  que  des  chefs  prêchant  la  guerre  à 
outrance  aient  cherché  à  s’entendre  avec  les 
hommes  d’autres  départements  qui  la  prê¬ 
chaient  comme  eux;  et  que,  voulant  la  Républi¬ 
que  comme  moyen  de  faire  cette  guerre  et 
comme  but,  ils  aient  cherché  à  s’entendre  avec 
les  mêmes  hommesquiorganisaientou  tentaient 
d’organiser  d’autres  ligues,  cela  n’est  pas  dou¬ 
teux.  Ils  ont  pu  même  projeter,  soit  d’adjoindre 
au  Gouvernement  de  Tours  des  citoyens  ou  des 
conseils  de  citoyens  qui  lui  auraient  imprimé 
une  allure  plus  énergique,  soit  d’établir  ailleurs 
qu’à  Tours  un  gouvernement  qui  aurait  mieux 
réponduàleurs  vues.  Maisje  n’ai  point  reconnus, 
pendant  tout  le  temps  que  je  suis  resté  à  Tou¬ 
louse,  que  ces  projets  aient  eu  aucune  consis¬ 
tance,  ni  reçu  aucun  commencementd’exécution 
sérieux.  Les  articles  des  journaux  n’ont  presque 
aucune  valeur  sur  ce  point.  11  est  si  facile  d’é¬ 
crire  sur  le  papier  des  programmes  qui  restent 
sur  le  papier  et  de  rédiger  des  comptes-rendus 
de  séances  qui  transforment  en  importantes  as¬ 
semblées  de  petits  conciliabules  où  n’assistaient 
même  pas  ceux  dont  on  donne  les  noms,  les  si¬ 
gnatures  et  jusqu’aux  discours.  Il  en  est  de  cela 
comme  de  certaines  bandes  de  quelques  drôles 
que  l’on  érige  en  imposantes  manifestations  po¬ 
pulaires  d’innombrables  citoyens.  La  séance  ra¬ 
contée  dans  le  journal  Y  Emancipation  du  23 
novembre  1810,  qu’on  me  communiqua,  fut 
spécialement  reconnue  en  ce  temps-là,  si  ma 
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mémoire  ne  me  trompe,  comme  un  véritable 
fiasco.  Une  ligue  de  fédérés  du  Sud-Ouest  à 
Toulouse,  de  confédérés  à  Bordeaux,  à  Marseille, 
à  Lyon,  etc.,  ne  me  paraît  avoir  jamais  existé 
qu’à  l’état  d’imagination,  dans  quelques  têtes 
exaltées. 

Il  importe  d'ailleurs,  pour  se  bien  rendre 
compte  de  la  situation  de  la  ville  de  Toulouse, 
à  cette  époque,  de  remarquer  qu’une  scission 
s’était  opérée  au  sein  du  parti  républicain.  En 
opposition  avec  la  Ligue  du  Sud-Ouest  des  avan¬ 
cés ,  il  se  fonda  une  Association  républicaine  des 
modérés;  en  opposition  avec  le  Comité  de  Salut 
public,  se  forma  un  Cercle  démocratique,  qui 
institua  des  conférences  en  opposition  avec  les 
discours  des  clubs,  et  qui  publia  un  bulletin  heb¬ 
domadaire  auquelil  joignit  plus  tard  un  journal 
quotidien  en  opposition  avec  Y  Emancipation. 
Cela  contribua  encore  à  diminuer  l’importance 
de  la  Ligue  du  Sud-Ouest  et  de  ce  Comité  de 
Salut  public,  qu’on  me  semble  avoir  singulière¬ 
ment  exagérée,  surtout  en  fait  de  confédération 
avec  une  partie  de  la  France. 

Quant  au  rôle  que  M.  Duportal,  préfet,  a 
laissé  jouer  au  Comité  de  Salut  public  dans 
certaines  affaires,  notamment  le  30  octobre 
1870,  je  n’ai  rien  à  en  dire.  De  ce  qui  s’est 
passé  à  Toulouse,  depuis  mon  départ,  notam¬ 
ment  dans  l’affaire  de  la  proclamation  de  la 
Commune,  le  25  mars  1871,  je  n’en  sais  rien  par 
moi-même:  et  je  l’ai  entendu  raconter  de  tant 
de  manières  différentes,  que  la  vérité  historique 
me  semble  difficile  à  démêler. 

(Séance  du  10  juillet  1811). 
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M.  le  comte  Daru,  président.  -•  Nous  dé¬ 
sirerions  avoir  quelques  renseignements  sur 
le  rôle  qu'a  joué  le  Conseil  municipal  de  Bor¬ 
deaux  depuis  le  4  septembre  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  l’Assemblée  nationale  a  ouvert  ses 
séances. 

M.  Fourcand.  —  Je  suis  prêt  à  vous  four¬ 
nir,  de  la  meilleure  volonté  possible,  tous  les 
renseignements  que  vous  désirez;  mais  je  me 
demande  tout  de  suite  si  j’ai  le  droit,  comme 
maire  de  Bordeaux,  sans  que  l’Assemblée  natio¬ 
nale  m’en  impose  le  devoir,  de  vous  raconter  ce 
qui  est  un  peu  du  domaine  intérieur.  Quant  aux 
actes  publics  du  Conseil  municipal,  ils  sont  con¬ 
signés  dans  les  procès-verbaux  ;  vous  pouvez- 
vous  les  faire  représenter,  mais  pour  ce  qui  est 
des  relations  qui  ont  pu  exister  soit  entre  le 
Conseil  municipal,  soit  entre  quelques-uns  de 
ses  membres  et  le  Gouvernement,  m’appar¬ 
tient-il  à  moi  de  les  divulguer? 

M.  le  Président.  —  Jepeux  rassurer  sur  ce 
point  complètement  votre  conscience.  Nous 
sommes  une  délégation  de  1  Assemblée,  char¬ 
gée  par  elle  de  faire  une  enquête  sur  les  faits 
qui  se  sont  passés  à  la  suite  des  événements 
du  4  septembre:  nous  agissons  en  vertu  de  pou¬ 
voirs  réguliers  que  l’Assemblée  nous  a  donnés. 

M.  Fourcand.  — Je  suis  prêta  répondre. 

M.  le  Président.  —  Aimez-vous  mieux 
nous  faire  un  récit  des  événements  qui  se  sont 
passés  à  Bordeaux,  ou  préférez-vous  que  nous 
vous  adressions  des  questions? 

M.  Fourcand.  — Veuillez-vous  me  per¬ 
mettre  de  vous  dire,  d’abord,  très-rapidement 
quels  ont  été  les  rapports  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale  avec  le  Conseil  municipal 
et  avec  moi.  Je  répondrai  ensuite  aux  questions 
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particulières  que  vous  pourrez  m’adresser..  Je 
regrette  de  n’avoir  pas  su  que  j’avais  à  paraître 
devant  vous,  car  j’aurais  fait  venir  de  Bordeaux 
des  documents  qui  pouvaient  m  être  très-utiles, 
précisément  au  point  de  vue  de  certains  faits 
du  Conseil  Municipal,  et  sur  lesquels  j’aurai  à 
vous  donner  des  explications.  Je  crois,  cepen¬ 
dant,  que  nous  pourrons  nous  passer  de  ces  do¬ 
cuments,  mais  je  regrette  de  ne  les  avoir  pas 
pas  sous  la  main.  Quoi  qu  il  en  soit,  voici  au¬ 
tant  que  mes  souvenirs  me  le  rappellent,  les 
rapports  que  le  Conseil  municipal  et  le  maire  ont 
eus  avec  le  Gouvernement. 

J'ai  été  appelé  à  la  mairie  de  Bordeaux,  par 
le  rang  que  j’avais  sur  le  tableau  aux  élections 
de  juillet  1810. . . 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  maire  le 
4  septembre?  Qu’a  fait  le  Conseil  municipal,  ce 
jour-là,  pour  assurer  l’ordre  dans  Bordeaux? 

M.  Fourcand.  —  J’étais  déjà  maire  de¬ 
puis  environ  deux  mois.  Ce  jour-là,  j  étais  ab¬ 
sent  de  Bordeaux,  ayant  un  enfant  malade  à  la 
campagne.  Voici  une  lettre  que  m  adressait 
M.  Bourlon  de  Rouvre,  alors  préfet,  à  la  date 
du  4  septembre,  et  qu’il  m’envoyait  par  un 
exprès. 

«  Mon  cher  maire,  je  reçois  de  graves  nou¬ 
velles;  il  estabsolument  indispensable  que  vous 
veniez  sans  retard  à  Bordeaux.  J  ai  le  cœur 
serré,  mais  je  suis  calme  et  résolu,  — je  vous 
tends  une  main  amie. 

2  h.  1/2  du  matin  .» 

Je  reçus  cette  lettre  à  cinq  heures  à  la  cam¬ 
pagne;  je  partis  immédiatement,  et  à  sept 
heures,  j’étais  à  Bordeaux  dans  le  cabinet  du 
Préfet. 
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M.  le  premier  président,  Raoul  Duval,  M.  le 
Procureur  général  Dubeux,  M.  le  Procureur 
impérial  et  mes  adjoints  étaient  là;  on  m’at¬ 
tendait.  Je  fus  d’avis  avec  eux  d’adresser  à  la 
population  une  proclamation  dans  laquelle  on 
lui  dirait  que  les  événements  étaient  très-gra¬ 
ves,  que  son  devoir  était  de  rester  calme,  qu’a¬ 
vant  tout,  l’ordre  devait  être  sauvegardé. 

Alors,  d’un  commun  accord  avec  M.  le  pre¬ 
mier  président,  avec  M.  le  procureur  général, 
qui  n’était  pas  encore  dépossédé  de  ses  fonctions 
et  M.  le  procureur  impérial,  nous  prîmes  les 
mesures  que  comportait  la  situation.  Je  puis 
dire  que  je  fus  celui,  peut-être,  qui  les  prit  de 
la  façon  la  plus  immédiate,  la  plus  expresse, 
parce  que  j’étais  le  plus  en  rapportavec  la  police, 
qui  à  ce  moment  là,  était  entièrement  sous  ma 
main.  Nousassurâmes  l’ordre.  Mais,  ce  jour-là,  à 
Bordeaux  comme  ailleurs,  toute  la  ville  était  dans 
les  rues, et  la  préfecture  était  très-menacée;  c’est 
à  tel  point  que  j’avais  quitté  le  préfet  le  4,  à  onze 
heures  du  soir,  après  une  journée  très-tumul¬ 
tueuse,  et  que  à  deux  heures  de  la  nuit,  on  ve¬ 
nait  encore  m’appeler  pour  me  dire  que  la  pré¬ 
fecture  allait  être  envahie.  Je  dois  dire,  parce 
que  cela  est  vrai,  qu’à  la  tête  de  cette  manifes¬ 
tation  nocturne  se  trouvait  un  membre  du  Con¬ 
seil  municipal,  M.  Delbois.  La  manifestation 
voulait  s’assurer  du  départ  du  Préfet. 

J’arrivai  à  la  préfecture  :  le  commissaire  cen¬ 
tral  était  complètement  débordé;  il  n’y  avait  pas 
de  soldats,  pas  de  troupes;quelques  gardes  natio- 
naux  de  bonne  volonté  gardaient  seuls  l’entrée 
de  la  Préfecture.  — je  m'opposai  à  cette  foule 
très-considérable  qui  voulait  entrer  ;  je  montai 
dans  le  cabinet  du  préfet  ;  il  n’était  pas  couché, 
il  faisait  ses  préparatifs  de  départ.  Je  ie  rassu¬ 
rai,  j’étais  accompagné  par  trois  personnes  qui 
virent  qu'il  se  disposait  à  partir,  et  qui  l'affir¬ 
mèrent  avec  moi  à  la  foule;  à  trois  heures  du 
matin,  les  esprits  étaient  calmés.  Le  préfet 
partit,  en  effet,  à  six  heures. 

Ce  fut  le  lendemain  5  septembre  que  j’entrai 
en  rapport  avec  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale;  je  reçus  en  effet  ce  jour-là  cette  dé¬ 
pêche  télégraphique  : 

«  T  h.  10  m. —  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  à 
M.  le  maire  de  Bordeaux.  —  Voulez-vous  pren¬ 
dre  possession  de  la  préfecture?  En  ce  cas  le 
Conseil  municipal  désignera  votre  successeur 
comme  maire:  acceptez  et  entrez  immédiate¬ 
ment  en  fonction.  » 


On  ignorait,  à  ce  moment  même,  quel  était 
le  ministre  de  l’Intérieur  à  Paris. 

M.  le  Président.  — C’était  M.  Gambetta. 

M.  Fourcand.  —  Voici  la  réponse  que  je 

fis  : 

«  Je  ne  puis  accepter;  élu  par  la  cité,  mon 
devoir  et  mon  dévouement  lui  appartiennent. 
La  population  désigne  comme  préfet  et  appelle 
de  ses  vœux  M.  Amédée  Larrieu  qu’elle  aime. 
Nous  ne  ferons  avec  lui  qu’une  voix  et  qu’un 
cœur.  Nous  sommes  en  permanence  à  la  mairie. 

»  Emile  Fourcand.  » 

M.  Amédée  Larrieu  est  un  de  mes  amis, 
d’un  caractère  ferme  mais  très-modéré, etqui  me 
paraissait  offrir  pour  Bordeaux  toutes  les  ga¬ 
ranties  désirables;  je  le  préférai  à  l’inconnu 
qui  me  serait  envoyé. 

Il  arriva  à  Bordeaux,  trois  jours  après  et  prit 
possession  de  la  préfecture.  M.  Simiot,  mon 
premier  adjoint,  avait  fait  cet  intérim  de  trois 
jours.  A  dater  de  ce  moment  jusqu'à  l’époque  où 
le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  crut 
devoir  quitter  Tours  pour  se  retirer  à  Bordeaux, 
c’est-à-dire  dans  le  courant  de  décembre,  ni  le 
Conseil,  ni  moi,  nous  n’avons  eu  do  rapports 
avec  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale; 
nousétions  en  communication  avec  lui  par  notre 
préfet, M.  Larrieu.  Malheureusement, il  ne  resta 
pas  à  la  préfecture  aussi  longtemps  que  je  l’au¬ 
rais  désiré,  et  lorsqu’il  partit  je  voulais  me 
retirer  en  même  temps  que  lui. 

Il  fut  remplacé  par  M.  Alain-Targé,  que  je  ne 
connaissais  pas.  J’eus  avec  ce  nouveau  préfet  les 
rapports  officiels  et  courtois  que  j’avais  eus  avec 
ses  prédécesseurs;  mais  je  puis  ajouter  que, 
nouveau  venu  à  Bordeaux, il  ne  pouvait  apporter 
dans  sa  manière  d’agir  cette  forme  familière 
et  patiente  qui  convenait  admirablement  à  notre 
population,  et  que  possédait  M.  Amédée  Lar¬ 
rieu  à  un  haut  degré.  M.  Alain-Targé  prit  donc 
possession  delà  préfecture. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  A  quelle 
époque? 

M.  Callet.  —  C'était  après  l’arrivée  du  gou¬ 
vernement. 

M.  Fourcand.  — Non,  car  voici  précisément 
une  lettre  de  M.  Alain-Targé,  qui  n’est  pas 
datée,  et  où  il  me  dit  :  «  Monsieur  le  maire, 
le  gouvernement  arrive  demain  de  Tours  ;  nous 
n’avons  pas  une  minute  à  perdre  ;  je  compte 
sur  votre  obligeance.  » 

M.  le  Président  —  Avant  l’arrivée  du 
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gouvernement,  le  conseil  municipal  n’avait-il 
pas  été  chargé  de  prendre  les  mesures  de  po¬ 
lice  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  ? 

M.  Fourcand.  —  Oui,  monsieur  le  prési¬ 
dent. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  jugé 
à  propos  de  faire  fermer  les  clubs,  les  réunions 
publiques  ? 

M.  Fourcand.  —  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s’est 
passé  dans  les  autres  villes  de  France,  mais 
j’avoue  en  toute  sincérité  qu'à  Bordeaux,  le  res¬ 
pect  de  la  loi  était  très-affaibli.  Nous  avons 
traversé  deux  ou  trois  mois,  surtout  pendant  la 
présence  du  gouvernement  de  la  défense  na¬ 
tionale,  où  l’autorité  était  sans  force  réelle  ; 
nous  n’avions  pas  même  le  moyen  de  faire  tou¬ 
jours  respecter  la  loi.  Nous  avons  été  obligés  do 
consentir  à  ce  que  les  sergents  do  ville  fussent 
démunis  de  leurs  sabres  pendant  une  quinzaine 
de  jours,  et  cela,  parce  que  toutes  les  fois  qu’un 
sergent  de  ville  voulait  faire  exécuter  un  arrêté 
ou  un  réglement  de  police,  il  rencontrait  dans 
1 1  population  des  résistances  telles,  que  plu¬ 
sieurs  furent  menacés  d’être  jetés  à  l’eau  ;  il  y 
en  a  même  un  qui  est  mort  des  suites  des 
mauvais  traitements  dont  il  avait  été  l’objet. 
Je  savais  bien  d’ailleurs  que  si  la  population 
n’avait  pas  été  surexcitée  par  des  gens  venus 
du  dehors, elle  aurait  pu  être  tumultueuse,  mais 
elle  ne  serait  pas  sortie  des  voies  régulières. 
Elle  l’a  prouvé  par  l’ensemble  de  son  attitude 
pendant  tout  le  cours  des  événements. 

Quant  à  essayer  de  faire  fermer  les  clubs, 
c'eût  été  en  faciliter  l’ouverture  et  le  maintien; 
les  émotions  populaires  étaient  trop  soulevées 
par  les  circonstances  pour  ne  pas  comprendre 
dans  une  certaine  mesure  le  besoin  de  ces  ré¬ 
unions  ;  et  du  reste,  cela  ne  me  regardait  pas  ; 
c’était  au  préfet  d’aviser.  Il  y  avait  au  grand 
théâtre  des  réunions  qui  se  renouvelaient  deux 
fois  par  semaine,  et  où  bien  des  extravagances 
se  produisaient  ;  certainement,  à  ce  moment 
là,  c'était  loin  d’amener  toujours  un  résultat  sa¬ 
tisfaisant;  pour  une  bonne  idée  qui  se  faisait 
jour,  il  y  en  avait  beaucoup  de  mauvaises  qui  s’y 
propageaient. 

M.  le  Président.  —  L’autorité  municipale 
n’était-elle  pas,  à  cette  époque,  chargée  de  la 
police  ? 

M.  Fourcand.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président.  —  Par  conséquent,  il  lu; 
appartenait  de  faire  fermer  les  clubs  et  d’inter¬ 
dire  les  réunions  publiques. 


M.  Fourcand.  — C'est  une  erreur;  l’ouver¬ 
ture  d’une  réunion  publique  est  subordonnée  à 
l’autorisation  du  préfet. 

M.  le  Président.— Mais  c’est  à  lapolieequ’il 
appartient  de  fermer  les  réunions  dangereuses. 

M.  Fourcand.  —  Il  aurait  fallu  que  je  pusse 
dire  qu’il  se  manifestait  par  elles  un  danger  pu¬ 
blic  :  elles  étaient  parfois  tumultueuses  à  l’in¬ 
térieur,  parfois  aussi  le  préfet  y  assistait,  mais 
elles  n’ont  pas  toujours  été  mauvaises;  quel¬ 
ques-unes,  au  contraire,  se  tenaient  dans  de 
bonnes  conditions. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  cru 
devoir  les  faire  fermer  ? 

M.  Fourcand.  —  Jw  déclare  même  que  je 
ne  l’aurais  pas  pu  :  je  ne  disposais  d’aucune 
force,  si  ce  n’est  de  la  garde  nationale  qui  a 
toujours  dignement  fait  son  devoir  pour  le 
maintien  de  l’ordre  dans  la  rue;  l’influence 
morale,  même  de  la  part  des  magistrats,  sur  la 
population  était  peu  efficace.  Essayer  de  pren¬ 
dre  un  moyen  aussi  radical,  dans  les  temps 
ordinaires,  c’eût  été  possible,  mais  à  cette  épo¬ 
que,  c'était  d’une  imprudence  extrême  ;  si 
j’avais  pris  des  mesures  aussi  graves,  de  mon 
autorité  privée,  sans  l’assentiment  du  préfet, 
et  sans  que  les  circonstances  en  démontrassent 
la  nécessité  absolue,  je  ne  sais  àquelles  extré¬ 
mités  on  se  serait  porté, — je  ne  dis  pas  sur 
ma  personne,  —  mais  au  détriment  de  la  tran¬ 
quillité  publique. 

Je  ne  puis  pas  accepter  un  reproche  sur  ce 
point  ;  j’ai  été  prudent,  et  je  défie  qui  que  ce 
soit  dédire  qu’il  eût  été  possible  de  faire  fermer 
les  clubs.  A  une  époque  plus  rapprochée  de 
nous,  la  même  situation  s'est  produite  ;  la  pru¬ 
dence  et  la  modération  étaient  encore  les  meil 
leurcs  armes  pour  obliger  au  respect  de  la 
loi;  notre  préfet  actuel,  M.  Ferdinand  Duval, 
pourrait  dire  les  peines  qu’il  a  rencontrées 
pour  faire  arracher,  de  concert  avec  moi,  les 
affiches  delà  Commune. 

Mettez-vous  pour  un  instant  à  la  place  d’un 
maire  et  d’un  préfet  qui  se  trouvent  en  pré¬ 
sence  d’une  population  de  200,000  habitants, 
augmentée  de  10,000  agitateurs  venus  de  toutes 
parts.  Bordeaux  a  été  le  rendez-vous  des  hom¬ 
mes  de  désordre,  les  uns  venant  auprès  du  gou¬ 
vernement  pour  solliciter,  les  autres  pour  con¬ 
clure  des  marchés  scandaleux,  les  autres  pour 
agiter  ;  nous  connaissions  leur  présence,  nous 
les  faisions  surveiller,  mais  il  nous  était  abso¬ 
lument  impossible  de  faire  autre  chose.  C’est  un 
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bonheur  providentiel  qu’avec  tous  ces  éléments, 
et  désarmés  comme  nous  l’étions,  il  ne  se  se  soit 
pas  produit  des  désordres  plus  graves  que  ceux 
que  nous  avons  conjurés. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Du  récit 
que  vous  venez  de  faire,  il  résulte  qu’il  y  avait 
une  grave  différence  d’appréciation  entre 
vous  et  le  préfet  sur  les  clubs,  auxquels  le  pré¬ 
fet  assistait,  et  auxquels  le  maire  n’assistait  pas. 
Vous  venez  de  nous  dire  qu’il  eut  été  dange¬ 
reux  de  faire  fermer  ces  clubs  contre  la  volonté 
du  préfet.  Pensez-vous  que  si  vous  eussiez  été 
d’accord  avec  lui,  vous  auriez  pu  les  faire  fer¬ 
mer  ? 

M.  Fourcand.  1 —  Non  ;  si  j'ai  dit  que  le 
préfet  assistait  à  ces  clubs,  je  me  suis  trompé  ; 
il  savait  ce  qui  s’y  passait,  parce  qu'il  y  en¬ 
voyait  des  employés  de  la  préfecture  et  qu’il 
appréciait  comme  moi  l'impossibilité  absolue  de 
les  interdire. 

M.  Callet.  —  M.  Alain-Targé  a  été  nommé 
préfet  de  Bordeaux  après  l’investissement  ; 
remplissait-il,  auparavant,  des  fonctions  publi¬ 
ques  ? 

M.  le  Président.  —  Il  était  préfet  de  Maine- 
et-Loir  ;  c’est  une  tête  un  peu  exaltée. 

Je  voudrais  généraliser  la  question  que  je 
faisais  à  M.  Fourcand  :  quel  rôle  politique  a 
joué  le  conseil  municipal  de  Bordeaux  sous  l’ad¬ 
ministration  do  M.  Larrieu  et  sous  celle  de  M. 
Alain-Targé  ?  je  vous  demanderai  ensuite  si  ce 
rôle,  il  l’a  continué  quand  le  gouvernement  est 
venu  à  Bordeaux. 

M.  Fourcand.  —  Il  est  resté  dans  la  limite 
de  ses  attributions;  souvent,  à  mesure  que  les 
événements  sc  produisaient,  le  conseil  munici¬ 
pal  s’est  transporté  auprès  du  préfet,  pour  ma¬ 
nifester  ses  sentiments  patriotiques  ou  autres, 
mais  je  ne  connais  pas  d’acte  qui  puisse  lui 
être  reproché. 

M.  le  Président.  —  Il  n’a  pas  joué  de  rôle 
politique,  il  n’a  pas  eu  à  se  mêler  aux  événe¬ 
ments  politiques  sous  l’administration  de  MM. 
Larrieu  et  Targé,  ni  pendant  que  le  gouverne¬ 
ment  était  à  Bordeaux? 

M.  Fourcand.  —  Pardon... 

va.  le  Président.  —  Vous  dites  qu’il  est 
resté  dans  lalimite  de  ses  attributions. 

M.  Fourcand.  — Quand  le  gouvernement 
est  arrivé  à  Bordeaux,  nous  avons  dû  loger  les 
divers  ministères  ;  le  ministère  de  la  guerre  a 
pris  possession  de  tout  le  rez-de-chaussée  de 
l’Hôtel-de-Ville  qui  était  occupé  par  l’adminis- 
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tration  municipale,  je  puis  même  dire  que  j’ai 
mis  mon  cabinetà  ladispositiondeM.de  Freyci¬ 
net.  M.  Crémieux  occupait  un  hôtel  de  Bor¬ 
deaux.  Le  conseil  municipal  a  fait  visite  au 
garde  des  sceaux  et  au  gouvernement,  lui  of¬ 
frant  son  concours  -,je  pourrai  retrouver,  si  vous 
le  désirez,  le  procès-verbal  de  cette  visite, 
mais  vous  n’y  verrez  pas  autre  chose  que  ceci  : 
le  conseil  municipal  vient  dire  au  gouvernement 
qu’il  lui  prêtera  son  concours,  et  qu’il  fera  res¬ 
pecter  l’ordre. 

M.  le  Président.  —  Il  n’y  a  pas  eu  d’autre 
occasion  où  l’on  se  soit  mêlé  de  politique? 

va.  Fourcand.  —  On  a  reproché  au  conseil 
municipal  une  délibération  qu’il  a  prise  sur  la 
proposition  de  l’un  de  ses  membres,  mais 
c’est  là  un  fait  particulier,  propre  au  con¬ 
seil  ;  le  Gouvernement,  dans  ses  rapports  avec 
le  conseil,  n’y  est  pour  rien.  On  peut  lui  repro¬ 
cher  pèut  être  une  délibération  exagérée  dans 
ses  termes,  mais  je  n’ai  pas  à  l’expliquer  ;  le 
conseil  l’a  votée,  c’était  un  acte  qui  sortait  des 
attributions  du  conseil,  c'est  possible;  mais 
c'était  au  Gouvernement  d’alors  de  l’annuler, 
si  à  ce  moment  elle  ne  lui  avait  pas  paru  oppor¬ 
tune. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  nous  appartient 
pas  de  juger  ces  actes,  nous  voulons  seule¬ 
ment  constater  les  faits. 

M.  Fourcand.  —  C’était  un  vœu;  le  conseil 
municipal,  à  ce  moment-là,  reprochait  au  Gou¬ 
vernement  de  ne  pas  se  montrer  assez  sévère 
vis-à-vis  de  ceux  qu’il  considérait  comme  des. 
conspirateurs;  l’expression  de  ce  sentiment  est 
peut-être  un  peu  vive  dans  la  rédaction  adoptée 
par  le  conseil,  mais  lt^  Gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  n’y  est  pour  rien. 

M.  le  Président.  —  Il  y  est  pour  quelque 
chose,  en  ce  qu’il  l’a  tolérée. 

Le  conseil  municipal  est-il  intervenu  dans 
d’autres  circonstances  politiques  pendant  les 
mois  qui  ont  suivi  le  4  septembre? 

M.  Fourcand.  —  Non,  je  le  répète,  il  n’y 
est  jamais  intervenu;  il  a  voté  une  somme  con¬ 
sidérable  pour  venir  en  aide  au  Gouvernement, 
pour  payer  des  achats  d’armes  devant  servir  à 
armer  sa  garde  nationale  ;  mais  je  ne  connais 
pas  d’acte  direct  du  conseil  municipal  vis-à-vis 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

M.  le  Président.  —  Connaissez-vous  un  do¬ 
cument  émané  de  l’Internationale ,  adressé  au 
conseil  municipal  qui  en  a  ordonné  l’impres¬ 
sion  ? 

4  sept.  —  II.  D 
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M.  Fourcand.  —  J’affirme  sur  l’honneur 
que  je  n’ai  jamais  su  qu’il  y  eût  à  Bordeaux 
des  membres  de  la  société  Internationale,  or¬ 
ganisés  et  groupés.  On  m’a  signalé  des  indivi¬ 
dus  appartenant  à  l'Internationale . .  . 

M.  le  Président.  —  Félix  Pyat  s’y  est  ren¬ 
du  et  l’Internationale  organisée  à  Bordeaux 
aurait  envoyé  ou  Conseil  municipal  un  document 
signé  de  ses  membres,  et  imprimé. 

M.  Fourcand.  —  Jamais  le  Conseil  muni¬ 
cipal  n’a  reçu  un  document  de  cette  nature. 

M.  Callet.  —  Je  l’ai  lu  dans  un  journal  de 
province  reproduisant  un  journal  de  Bordeaux 
une  espèce  d’épître  adressée  au  Conseil  muni¬ 
cipal  . 

M.  Fourcand.  —  Je  ne  sais  à  quel  fait  vous 
faites  allusion.  Est-ce  celui-ci  ?  J’ai  reçu  du  pré¬ 
fet,  M.  Alain-Targé,  le  31  décembre,  cette 
lettre  : 

«  Monsieur  le  maire,  je  m’empresse  de  vous 
informer  que  j’approuve  et  que  le  Gouvernement 
approuve  aussi  la  décision  qu’ont  prise  les 
membres  du  Conseil  municipal  de  Bordeaux 
d’assister  à  la  manifestation  de  demain. 

«  Les  délégués  du  peuple  et  les  membres  du 
»  Conseil  municipal  seront  reçus  à  Ja  préfecture 
»  dans  les  appartements  affectés  au  Ministère  de 
»  l’Intérieur.  »  . . 

Je  cherche  dans  mes  souvenirs  6e  que  pouvait 
signifier  cette  manifestation  du  31  décembre,  il 
m’est  impossible  de  Vous  dire  si  elle  avait  un 
objet  particulier.  Il  y  a  eu  une  manifestation 
de  15  à  20,000  individus,  en  tête  desquels  s’é¬ 
taient  placés  précisément  tous  les  délégués 
venus  du  dehors.  Quelques  membres  du  Conseil 
municipal  et  une  partie  de  la  garde  nationale 
voulaient  s’y  mêler;  j’écrivis  au  préfet  pour 
lui  dire  :  «je  suis  obligé  de  vous  transmettre  cet 
avis,  qu’en  pensez-vous?»  11  m’a  répondu  que  le 
Gouvernement  dé  la  Défense  nationale  et  lui 
acceptaient  que  cette  manifestation  se  fit  avec 
les  membres  du  Conseil  municipal  et  de  la 
garde  nationale. 

M.  le  Président.  —  A  Bordeaux  comme 
à  Paris,  les  clubs  pesaient  sur  le  Gouverne¬ 
ment. 

M.  Fourcand.  —  Je  fis  des  observations, 
et  en  voici  la  preuve  :  lct  janvier. 

«  M.  le  Préfet  est  venu  ce  matin  pour  vous 
dire  de  né  rien  changer  à  la  marche  et  à  l’or¬ 
donnance  de  la  manifestation  d’aujourd’hui.  Il 
désire  que  le  programme  indiqué  par  les  jour¬ 
naux  soit  rigoureusementsuivi.» 


Si  j’avais  les  journaux  de  cette  époque,  je 
vous  dirais  quel  était  le  sens  de  cette  manifes¬ 
tation.  Certainement,  elle  répondait  à  un  senti¬ 
ment  patriotique. 

Un  membre.  —  On  demandait,  je  crois,  la 
guerre  à  outrance;  on  protestait  contre  toute 
pensée  de  paix. 

M.  Fourcand.  — Parfaitement,  monsieur  ; 
j’en  suis  sûr  maintenant. 

M.  le  comte  de  Rességuler.  —  C’est  le 
jour  où  M.  Crémieux  a  paru  au  balcon. 

M.  de  Rainnevillc-  —  Il  y  a  eu  abssi  un 
discours  de  M.  Gambetta. 

M.  Fourcand.  —  Je  crois,  en  effet,  que 
M.  Gambetta  était  arrivé  à  ce  moment-là,  et 
qu’il  fit  alors  un  discours  qui  fut  très-acclamé 
et  que  les  journaux  ont  reproduit. 

Maintenant,  dès  l’arrivée  du  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale  à  Bordeaux,  le  Conseil 
municipal  fut  présenté  à  M.  Ciémieux;  les 
journaux  racontèrent  ce  quejedisàM.  Cré¬ 
mieux  et  ce  qu’il  me  répondit.  Vous  pouvez 
vous  procurer  ce  document  que  je  n’ai  pas  ici. 

M.  Crémieux  demanda  à  être  reçu  parle  con¬ 
seil  municipal  ;  c’était  un  grand  honneur  pour 
le  conseil,  mais  un  fait  tout  nouveâù.  Je  n’y  vis 
aucune  objection  ;  je  convoquai  le  conseil  mu¬ 
nicipal,  et  je  reçus  M.  le  garde  des  Sceaux.  Je 
lui  adressai  quelques  mots,  auxquels  il  répondit 
très-longuement;  les  journaux  do  l’époque 
pourraient  encore  vous  renseigner  sur  ce  point, 
mais  vous  ne  verrez,  — j’en  suis  convaincu,  — 
dans  ce  qui  fut  dit  alors,  aucune  allusion  aux 
rapports  qui  auraient  existé  entre  le  Gouverne¬ 
ment  et  le  Conseil  municipal,  on  se  bornait  à 
exprimer  les  sentiments  que  les  circonstances 
impliquaient. 

Ce  n’est  qu’au  mois  de  février  que  M.  Alain- 
Targé  donna  sa  démission  ;  il  m’en  informa  par 
une  lettre. 

M.  le  Président.  —  Sur  le  rôle  politiqae  du 
Conseil  municipal  de  Bordeaux,  vous  n’avez 
rien  de  plus  à  nous  dire  què  céci:  le  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Bordeaux  a  exprimé  des  vœux, le  Gou¬ 
vernement  l’a  reçu  et  lui  a  rendu  sa  visite, 
dans  la  personne  de  M.  Crémieux;  vous  ne 
connaissez  point  d’acte  politique  auquel  le 
conseil  ait  été  mélé. 

M.  Fourcand.  —  Je  n’en  connais  aucun. 

M.  Callet.  —  Il  y  a  eu,  je  crois,  une  espèce 
de  conflit  entre  le  cardinal-archevôqüe  de  Bor¬ 
deaux  et  le  préfet,  M.  .Alain-Targé,  à  propos 
de  l’occupation  de  la  cathédrale  ? 
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M.  le  Président.  —  Plusieurs  églises  de 
Bordeaux  ont  été  occupées,  transformées  en 
casernes;  de  là  sont  nées,  si  nous  sommes  bien 
informés,  beaucoup  de  réclamations  et  une  po¬ 
lémique  assez  vive  entre  le  préfet  et  Monsei¬ 
gneur  le  Cardinal.  Qui  a  pris  l’initiative  de  ces 
mesures? 

M.  Fourcand.  —  Le  préfet  m’a  requis,  — 
et  j’ai  là  tous  les  documents,  —  de  loger  les 
troupes  ;  nous  les  avons  placées  dans  tous  les 
bâtiments  disponibles  de  Bordeaux,  mémo  dans 
les  magasins  des  négociants.  J’avais  obtenu  de 
mes  amis  la  faculté  de  disposer  de  nombreux 
magasins.  Bordeaux,  pendant  un  moment,  a  été 
le  point  où  l’on  concentrait  énorraémentde  trou¬ 
pes;  on  ne  savait  plus  où  los  mettre  ;  les  salles 
de  concert,  les  établissements  privés  et  publics, 
tout  était  rompli.  On  avait  été  obligé  do  faire 
séjourner  2.000  hommes  dans  la  neige;  c’était 
douloureux, et  il  ôtait  impossible  que  cette  situa¬ 
tion  durât  plus  longtemps.  On  requit  les  églises. 
Comme  je  suis  protestant,  je  n'ai  pas  voulu  qu  on 
fit  usage  des  églises,  avant  d'avoir  mis  le  temple 
protestant  et  l’école  israélite  à  la  disposition  des 
troupes,  et  c’est  ce  qui  eut  lieu. 

J'avais  les  meilleurs  rapports  avec  le  cardi¬ 
nal,  je  vins  lé  trouver,  et  je  lui  demandai  de 
désigner  lui-même  les  églises;  il  on  désigna 
deux,  Saint-Ferdinand  et  Saint-Paul,  tout  en 
me  disant  :  «  vous  m’embarra9sez  fort,  car  tous 
mea  curés  vont  me  reprocher  ce  choix.»  Le  car¬ 
dinal  comprenait  cette  dore  nécessité.  Mes  rap¬ 
ports  avec  le  cardinal,  soit  verbalement,  soit, 
par  écrit,  conservèrent  toujours  le  caractère 
du  pro  ond  respect  qui  lui  est  dft,  et  de  1  estime 
dont  je  jouissais  auprès  de  lui . 

Une  partie  de  la  population  catholique  voyait 
avec  peine  cette  mesure;  elle  ne  comprenait  pas 
les  exigences  do  la  situation,  et  était  moins  bien 
disposée  que  les  curés  onx-mémes,  qui  y  met 
taient  beaucoup  de  bonne  volonté.  Le  cardi¬ 
nal  n’était  pas  avec  le  préfet  dans  les  mômes 
termes  qu’avec  moi;  il  n'yavait  pas  comme  avec 
moi  d’anciennes  relations;  il  y  eut  entr  eux  une 
correspondance  très-aigre,  j’ai  lu  des  lettres 
assez  vives  du  préfet  et  du  cardinal. 

M.  le  Président.  —  Le  profet  était  un 
homme  ardent. 

M.  Fourcand.  —  Je  ne  dis  pas  le  contraire, 
mais  le  reproche  qu’on  faisait  alors  à  l’admini  - 
tration  de  s’emparer  sans  utilité  des  églises 
n’était  pas  fondé;  o’est  une  mesure  douloureuse 
que  nous  avons  prise,  mais  nous  ne  pouvions 


nas  faire  autrement.  Sur  ce  point-là,  j  amnistie 
complètement  le  préfet,  nous  ne  savions  où  met¬ 
tre  les  soldats.  A  peu  près  à  la  même  époque, 
on  a  laissé  dans  la  neige  et  dans  la  glace,  pen¬ 
dant  doux  nuits,  2,000  soldats.  Sans  l’interven¬ 
tion  de  l’administration  municipale ,  tous  ces 
gens-là  se  révoltaient  ;  ils  étaient  à  onze  heures 
du  soir  au  milieu  d’arbres,  sans  feu,  obligés  de 
camper.  Nous  avons  été  forcés  de  les  loger  dans 
les  salles  de  danse,  dans  les  restaurants,  par¬ 
tout,  et  il  en  arrivait  toujours;  les  églises 
étaient  ouvertes,  on  en  a  pris  deux  ou  trois, 
soit  alors,  soit  plus  tard.  Je  ne  me  suis  jamais  servi 
du  mot  de  «  réquisition  »  dans  ce  qu'il  a  de 
dur.  J’ai  prié  qu’on  y  laissât  mettre  des  soldats, 
et  ils  y  sont  restés  quinze  jours  ou  trois  semai¬ 
nes. 

Un  inbnbrè.  —  L’églisede  Saint-Ferdinand 
était  encore  occupée  au  moment  où  l’Assemblée 
était  à  Bordeaux. 

M.  Fourcand.  —  Oui,  tout  était  rempli. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  assisté  quel¬ 
quefois  aux  délibérations  de  la  délégation,  vous 
avez  dû  être  témoin  des  luttes  qui  se  sont  enga¬ 
gées  entre  M.  Gambetta  et  les  autres  délégués? 

M.  Fourcand.  —  MM.  Crémieux,  Glais- 
Bizoin,  Fourichon,  m’ont  fait  souvent  l’honneur 
de  m’admettre  auprès  d’eux. 

Quand  M.  Gambetta  arriva,  —  je  dois  dire  la 
vérité  telle  qu’elle  est,  —  il  prit  toute  1  influen 
ce,  et  ses  collègues  parurent  s  effacer  devantlui" 
Ce  fait,  qui  était  connu  de  la  population,  contri 
hua  à  grandir  considérablement  M*.  Gambetta. 
Pendant  un  moment,  je  ne  dis  pas  dans  l’esprit 
de  toute  la  population,  mais  dans  toute  la  popu¬ 
lation  qui  se  remuait  et  qu’on  voyait,  il  a  été 
très-acclamé  ;  son  nom  était  celui  autourduquel 
on  se  ralliait;  c’est  en  son  nom  qu’on  faisait  de 
l'ordre,  mais  c’est  en  son  nom  également  qu  on 
aurait  pu  faire  du  désordre. 

M.  le  Président.  —  Et  qu’on  en  a  fait! 

M.  Fourcand.  — J’ai  assisté  au  conflit  de 
derniers  moments  qui  précédèrent  la  démis¬ 
sion  de  M.  Gambetta.  M.  Jules  Simon  arriva  un 
matin,  de  très-bonne  heure,  j’avais  avec  lui  des 
relations  personnelles  d’amitie;  c  était  notre 
député,  et  à  une  certaine  époque,  je  m'étais  vo¬ 
lontairement  retiré  devant  lui.  Il  descendit  chez 
le  recteur,  et  me  pria  d’aller  le  voir;  jy  allai 

avec  il.  Simiotet  quelques  autres  membres  de 
l’administration. 

J’arrive,  nous  dit-il,  avec  un  décret  du  Gou¬ 
vernement  pour  faire  les  élections,  et  j  apprends 
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que  M.  Gambetta  en  a  fait  un  dans  lequel  on 
crée  des  incompatibilités  et  des  incapacités,  on 
ne  laisse  pas  au  suffrage  universel  le  droit  de 
choisir  qui  bon  lui  semble  !  *  Je  dis  à  M.  Jules 
Simon  que,  quant  à  moi,  je  désapprouvais  ce 
décret  et  que  j’étais  disposé  à  me  retirer  si  le 
décret  de  M.  Gambetta  était  accepté  ;  c'est  vous 
dire  que  je  n’étais  pas  partisan  le  moins  du 
monde  de  la  mesure  qui  avait  été  adoptée  parla 
délégation  de  Bordeaux. 

M.  Jules  Simon  me  dit:  «Je  suis  armé  de  pou¬ 
voir  suffisants;  que  fera  la  population,  que  fera 
le  Conseil  municipal,  et  vous,  que  ferez-vous, 
si  je  suis  obligé  d'en  user?  —  Vous  pouvez,  lui 
dis-je,  compter  sur  moi.  Je  n’accepte  pas  la 
mutilation  dusuffrage  universel.  —  Mais  savez- 
vous,  ajouta-t-il,  quel  est  l’esprit  général?. 
J’aimerais  à  le  connaître.  Venez  à  trois  heures, 
le  gouvernement  doit  tenir  conseil,  amenez  les 
membres  du  Conseil  municipal.» 

Atrois  heures,  j’amenai  au  Gouvernement  tous 
les  membres  qui  voulurentbien  me  suivre.  Nous 
assistâmes,  — j’en  ai  gardé  le  souvenir,  —  à 
l’une  des  plus  magnifiques  luttes  oratoires  dont 
j’aie  jamais  été  témoin.  M.  Gambetta  soutenant 
son  décret,  M.  Jules  Simon  le  sien,  et  les  autres 
membres  écoutant  et  se  taisant.  Tantôt,  il3 
semblaient  donner  raison  à  celui-ci,  tantôt  à 
celui-là;  on  comprenait  qu’une  pensée  d’entente 
seule  les  dominait  etqu’ils  voulaient  éviter  toute 
scission  entr’eux.  On  avait  désiré  que  nous  fus¬ 
sions  présents,  etil  arriva  ceci  :  c’est  que  parmi 
les  membres  du  Conseil  municipal  qui  m'avaient 
accompagné,  le  plus  grand  nombre  était  de  l’a¬ 
vis  de  Gambetta,  ce  qui  choqua  énormément 
M.  Jules  Simon;  il  en  fut  affecté,  et  vit  bien 
que  le  décret  de  Gambetta  avait  dans  cette  réu¬ 
nion  plus  de  partisans  que  le  sien.  Gambetta 
donnait  sa  démission,  et  les  membres  du  Con¬ 
seil  agissaient  auprès  de  lui  pour  le  prier  de  la 
retirer;  il  la  maintint. 

A  l’occasion  de  la  publication  du  décret  du 
Gouvernement  de  Paris,  voici  ce  que  m’écri¬ 
vait  M.  Jules  Simon  : 

«  Mon  chee  ami, 

»  M.  Barckhausen  veut  bien  se  charger  de 
vous  communiquer  la  proclamation  et  le  dé¬ 
cret  ci-joint  que  je  communique  à  toute  la 
presse. 

»  Sauvons  la  patrie  I 

*  Jules  Simon.  » 


Puis,  son  secrétaire,  M.  Lavertujon,  m’écri¬ 
vait  ceci  : 

»  Monsieur  le  Maire, 

Sur  l’ordre  de  M.  Jules  Simon,  je  vous  prie  de 
faire  afficher  la  proclamation  dont  un  exem¬ 
plaire  est  placé  sous  ce  pli.  Veuillez  me  dire  à 
quelle  heure  nous  pouvons  compter  que  cette 
demande  sera  mise  à  exécution. 

»  Le  secrétaire  du  Gouvernement 
de  ta  Défense  nationale, 

»  André  Lavkrtüjon.  » 

»  Bordeaux,  le  4  février.  » 

Je  fus  tout  de  suite  trouver  M.  Jules  Simon, 
et  je  lui  fis  observer  qu’il  ne  m’appartenait  pas 
de  faire  afficher  ce  décret.  Il  me  dit  :  *  Vous 
l’avez  bien  fait  pourM.  Gambetta?  » —  «  Pas  le 
moins  du  monde,  repris-je  ;la  mairie  n’a  jamais 
rien  fait  afficher;  c’est  le  rôle  de  la  préfecture.» 

Voici  la  note  que  j’écrivis  sur  la  lettre  même 
de  M.  Lavertujon  : 

»  Après  tes  explications  verbales  échangées , 
celte  demande  a  été  retirée.  » 

Je  dis  à  M.  Lavertujon  : — «cette  affaire  ne  me 
regarde  pas;  prenez  les  afficheurs  de  la  ville  si 
vous  voulez  et  faites  afficher  vous-mêmes.» — 
C  est  ce  qu’on  fit  de  suite.  Voici  l’affiche  qui 
me  fut  envoyée  et  la  minute  ;  je  ne  connais  pas 
d’autre  détail  relatif  à  ce  conflit. 

M.  Gambetta  persista  dans  sa  démission  ;  la 
population  de  Bordeaux  était  dans  un  état  d’agi¬ 
tation  extrême  ;  la  démission  de  M.  Gambetta 
menaçait  de  nous  armer  les  uns  contre  les 
autres  ,  on  pouvait  le  craindre. 

Je  n’ai  jamais  eu  d’anxiété  aussi  grande 
qu’à  ce  moment  là  ;  je  réunis  tout  de  suite 
mes  adjoints,  et  voici  la  lettre  que  nous  écri¬ 
vîmes  à  M.  Gambetta  lui-même,  le  6  fé¬ 
vrier  : 

«  Au  citoyen  Gambetta. 

»  Au  nom  de  l’ordre  public,  au  nom  de  notre 
cité  dont  la  tranquillité  est  menacée,  nous  vous 
supplions,  si  vous  persistez  dans  votre  projet  de 
retraite,  de  le  communiquer  à  la  population  par 
une  proclamation  de  nature  à  empêcher  des 
troubles  dangereux.  Que  notre  population  sa¬ 
che  que  vous  restez  attaché  au  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale  par  votre  profond 
respect  de  la  loi ,  que  vous  réprouvez  énergi¬ 
quement  toute  manifestation  violente,  que  vous 
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demandez  le  calme  pendant  les  élections  qui 
vont  avoir  lieu  afin  que  l’Assemblée  prononce 
souverainement  sur  les  grands  intérêts  de  la 
Patrie. 

»  Dites  cela,  nous  vous  en  conjurons,  dans  ce 
langage  loyal  auquel  la  République  est  habituée 
et  qui  lui  inspire  une  si  grande  confiance,  et 
vous  aurez  contribué  à  ce  qu’il  y  a  de  plus  res¬ 
pectable  au  monde,  le  maintien  de  la  paix  dans 
la  cité  et  dans  les  familles.  Nous  l’attendons  de 
vos  vertus  républicaines. 

»  Bordeaux,  lo  6  février  1871.  » 

»  Signé :  Le  Maire  et  tous  ses  adjoints  ». 

Je  signai  cette  lettre,  avec  mes  adjoints  ; 
nous  étions  en  permanence  à  la  mairie  ;  le  flot 
montait. 

Plus  que  jamais  il  nous  paraissait  opportun 
d’obtenir  un  mot  de  Gambetta,  disant  à  la  popu¬ 
lation  :  «  Restez  tranquille;  s’il  me  paraît  bon  de 
me  retirer,  c’est  que  j'ai  des  raisons  auxquelles 
vous  n’avez  rien  à  voir.  » 

M.  Gambetta  me  répondit  le  lendemain  : 

Bordeaux,  7  février  1871. 

»  Monsieur  le  maire, 

»  J'ai  reçu  ce  matin  la  lettre  que  vous  m’a¬ 
vez  fait  l’honneur  de  m’adresser,  au  nom  de  la 
municipalité  de  Bordeaux.  Les  sentiments  que 
cette  lettre  exprime  sont  les  miens,  et  s’il  y  avait 
véritablement  opportunité,  ce  que  je  ne  crois 
pas,  à  sortir  du  silence  que  me  commande  la 
situation  qui  m’est  faite,  je  n’hésiterais  pas,  et 
d’accord  avec  vous  tous,  représentants  convain¬ 
cus  des  idées  républicaines  à  Bordeaux,  je  re¬ 
garderais  comme  un  devoir  de  vous  prêter  mon 
concours,  vous  pouvez  en  assurer  nos  amis.  Mais 
il  me  paraîtrait  injurieux  et  téméraire  à  la  fois 
de  considérer  comme  possibles  des  désordresaux- 
quelsje  n’ai  jamais  cru  pour  mon  compte.  Plu- 
s  ieurserraient  même  dans  une  pareille  dé¬ 
marche  de  ma  part  une  prétention,  qui  sait;  par 
le  temps  d’interprétation  sincère  qui  court, 
—  peut-être  une  provocation.  Le  parti  le  plus 
sage  et  le  plus  expédient  me  paraît  être  de  ne 
donner  prise  ni  aux  critiques  des  uns,  ni  aux  vel¬ 
léités  des  autres. 

»  Veuillez  agréer,  etc. 


Et  il  ne  fit  pas  de  proclamation. 

M.  le  Président.  —  Cependant,  si  vous  me 
permettez  de  remonter  aux  jours  qui  ont 
précédé  cette  correspondance,  à  la  nouvelle 
de  la  conclusion  de  l’armistice,  il  y  eut  une 
grande  réunion  au  théâtre  de  Bordeaux,  et  si 
j’ai  bonne  mémoire,  on  avait  proposé  un  comité 
de  salut  public,  dont  M.  Gambetta  devait  être 
membre;  on  avait  demandé  la  démission  de 
l’amiral  Fourichon. 

M.  Fourcand.  —  C’est  très-vrai. 

M.  le  Président.  —  Le  lendemain,  il  y  eut 
une  autre  réunion  au  grand  théâtre  ;  cette  agi¬ 
tation  qui  se  produisait  dans  la  ville  devait 
être  pour  M  .Gambettaunavertissementlui  prou¬ 
vant  que  vos  craintes  n’étaient  pas  sans  fonde¬ 
ment,  caria  ville  de  Bordeaux,  immédiatement 
après  la  conclusion  de  l’armistice,  est  entrée  en 
ébullition  ;  ce  mouvement  désordonné  s’estaccru 
par  suite  des  évènements,  quand  M.  Gambetta 
a  eu  donné  sa  démission.  11  était  facile  de  voir  que 
la  ville  était  travaillée  par  des  meneurs  de  toute 
nature,  et  que  l’ordre  y  était  précaire. 

M.  Fourcand.  —  Ce  que  vous  dites  là  est 
d’autant  plus  vrai,  que  le  même  jour  6  février,  je 
reçus  de  M.  Arago  la  lettre  suivante,  au  moment 
où  M.  Gambetta  ayant  donné  sa  démission, 
M.  Arago  venait  d’être  nommé  Ministre  de 
l’Intérieur  : 

«  Monsieur  le  maire, 

»  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, . 
sur  la  démission  de  M.  Gambetta,  vient  de  me 
faire  l’honneur  de  me  nommer  ministre  de 
l’Intérieur;  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  sans 
aucun  retard,  vous  trouver  à  la  mairie  deBor- 
deaux  où  je  me  rends  moi- même.  Il  y  a  ques¬ 
tion  de  salut  public. 

Recevez,  monsieur  le  maire,  etc. 

«  Signé :  Emmanuel  Arago.  » 

Et  en  effet,  le  général  Foltz  qui  commandait 
la  division,  M.  Arago,  mesadjoints  et  moi,  nous 
prîmes  toutes  les  mesures  qu’il  était  possible  de 
prendre.  Je  n’avais  pas  de  commissaire  central; 
les  commissaires  de  police  ne  pouvaient  nous 
donner  qu’un  concours  restreint.  Dans  l’enquête 
faite  par  M.  Raoul  Duval,  président  de  la  cour 
de  Bordeaux,  vous  verrez  relevé  ce  fait  que  la 
police  était  absolument  désarmée  ;  pour  mieux 
dire,  il  n’y  en  avait  pas,  ou  son  action  était  for¬ 
cément  nulle. 


»  Signé  :  Léon  Gambetta.  » 
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M.  le  Président.  —  C’est  dans  cette  en¬ 
quête,  dont  vous  parlez  et  dont  vous  avez  con¬ 
naissance,  que  vous  trouverez  la  déclaration 
relative  à  Y  Internationale  ■  En  résumé,  et  pour 
préciser  l’intervention  du  conseil  municipal  et 
la  vêtre  dans  la  querelle  engagée  entre 
M.  Gambetta  et  M.  Jules  Simon,  il  résulte  de 
votre  déclaration  que  vous  étiez  personnel¬ 
lement  lié  avec  M.  Jules  Simon  ,  à  qui  vous 
aviez  offert  votro  concours,  et  que  le  conseil 
municipal  inclinait  du  cété  de  M.  Gambetta. 

M.  Fourcand.  —  Je  n’ai  pas  convoqué  offi¬ 
ciellement  le  conseil  municipal,  pour  se  rendre 
auprès  du  Gouvernement  ;  je  fis  dire  ù  ceux 
que  je  pus  rencontrer  :  nous  allons  ce  soir  à 
trois  heures,  au  Gouvernement.  Il  arriva  que 
le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  étaient  pré¬ 
sents  inclinaient  du  côté  de  M.  Gambetta,  en 
ce  qui  concernait  l’opportunité  du  décret  qu  il 
avaitsigné  avec  les  autres  membres  de  la  délé¬ 
gation. 

Un  membre  —  Il  me  semble  qu  on  nous  a 
dit  que  M.  Jules  Simon  arriva  à  Bordeaux 
n’ajant  ni  papiers,  ni  décrets  de  Paris,  de  sorte 
qu’il  n’avait  aucune  pièce  à  présenter. 

M.  le  Président.  —  M.  Jules  Simon  avait 
les  pouvoirs  les  plus  étendus;  nous  savons  com¬ 
ment  ils  étaient  formulés  ;  il  avait  le  pouvoir  de 
se  rendre  maître  de  toute  résistance.  Mais  il 
avait  perdu  en  route  sa  malle  où  étaient  les 
décrets  signés  à  Paris,  de  sorte  que,  arrivé  à 
Bordeaux,  jl  est  resté  pendant  quelque  temps 
sans  pouvoir  les  produire  ;  il  les  a  envoyé 
chercher  et  les  a  eus. 

M.  Fourcand.  —  Voici  le  décret  : 

Un  membre.  —  N’avait-il  pas  au  moins  la 
minute  ? 

M.  Fourcand.  —  Ce  décret  m’a  été  envoyé 
le  G  février  ;  M.  Jules  Simon  l’avait  copié  de  sa 
main. 

Quant  au  fait  relatif  à  Y  Internationale  dans 
ses  rapports  avec  le  conseil  municipal,  que  je 
désavoue  absolument,  je  désirerais  m  expliquer 
sur  ce  point  ;  je  serais  enchanté  aussi  de  vous 
fournir  des  renseignements  sur  1  attitude  de  la 

ville  do  Bordeaux  pendant  la  Commune. 

M.  le  Président.  —  Nous  désirons  nous- 
mème  que  vous  vouliez  bien  nous  renseigner 
sur  tous  les  points. 

M.  Fourcand.  —  Je  demande  comme  un 
service  de  trouver  une  Cemmission  impartiale 
comme  la  vôtre,  faisant  une  enquête,  et  qui 
veuille  bien  étudier  tous  les  faits  particuliers  et 
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généraux,  se  rapportant  à  la  ville  que  j'ai  l’hon¬ 
neur  d’administrer. 

Une  accusation  a  été  portée  contre  moi  à  la 
tribune  par  notre  regretté  collègue  M.  Mor- 
lim  .r  Ternaux;  il  prétendait  avoir  beaucoup  â 
dire  sur  Bordeaux  et  sur  le  maire',  jo  lui  ai  écrit. 
Il  m’a  répondu  que  son  blême  ne  s’adressait  pas 
à  l’homme,  mais  aux  faits  administratifs  qu’il 
divulguerait  un  jour.  Puis ,  M.  Mortimer- 
Ternaux  est  décédé. 

Je  serais  très-heureux  d'avoir  Toccasion  de 
détruire  une  foule  d’erreurs,  de  calomnies  et 
d’injures  auxquelles  mon  nom  ou  mon  adminis¬ 
tration  ont  servi  de  prétexte.  J’espère  surtout 
qu’on  reconnaîtrait  que  j’ai  été  appelé  à  remplir 
un  grand  devoir  ,  et  que  j’ai  fait  tous  mes 
efforts  pour  être  à  la  hauteur  de  ma  tâche  ;  je 
regrette  d’être  obligé  de  faire  moi-même  cette 
déclaration,  mais  je  la  dois  à  mes  concitoyens; 
je  défie  la  critique  la  plus  sévère  de  trouvor 
dans  ma  conduite  un  fait  qu  on  puisse  me  re¬ 
procher.  Je  suis  arrivé  à  l’Assemblée,  précédé 
de  cette  réputation  que  j’avais  eu  des  rolations 
et  des  faible.-ses  pour  et  avec  les  hommes  de 
désordre  ou  delà  Commune;  ce  sont  d'indignes 
injures  que  je  serais  bien  aise  de  taire  tomber, 
bien  qu’elles  ne  m’aient  jamais  atteint. 

M.  le  Président.  —  Nous  entendrons  sa¬ 
medi  matin  sur  ce  point  la  suite  de  votre  dépo¬ 
sition  . 

(, Séance  du 23  janvier  1812). 


M.  le  comte  Daru,  président.  -  Nous  al¬ 
lons  reprendre,  Monsieur,  la  suite  de  votre  dé¬ 
position. 

Auparavant  je  voudrais  revenir  sur  quelques- 
unes  des  questions  que  nous  vous  avons  posées, 
et  par  exemple  sur  le  rôle  de  Y  Internationale 
à  Bordeaux.  Vous  nous  avez  demandé  de  re¬ 
chercher  les  pièces,  prouvant  que  l’Internatio¬ 
nale  existât  à  Bordeaux;  vous  l’ignoriez.  En  ou¬ 
tre, vous  nousavéz  demandédedirecommcntnous 
savions  que  le  Conseil  municipal  de  Bordeaux, 
eût  reçu  un  mémoire  de  1  Internationale,  quel 
était  ce  mémoire  ;  et  quand  je  vous  demandais 
par  ordre  de  qui  il  avait  été  imprimé  ,  vous 
avez  répondu  ;  —  «  Je  n’en  sais  rien;  je  ne 
connais  pas  ce  mémoire.  » 
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Eh  bien!  j’ai  précisément  ce  document  sous 
les  yeux.  C’est  le  1*7  décembre  1870  que  Y  Inter¬ 
nationale  l’a  adressé  au  Conseil  municipal  de 
Bordeaux.  C’était  à  l’occasion  d’une  enquête 
que  l’on  faisait  sur  le  commerce  do  la 
boulangerie.  Ce  mémoire  contenait  les  affir¬ 
mations  suivantes  sur  les  piincipes  de  La 
Société  Internationale :  (Le  président  donne 
lecture  de  ce  mémoire). 

Votre  Conseil  a  reçu  communication  de  ces 
doctrines  formulées  de  manière  à  co  que  l’on  ne 
pût  pas  s’y  tromper,  et  d’ailleurs  portant  comme 
signatures  :  *  Pour  la  section  bordelaise  de  la 
Société  Internationale.  » 

Le  Conseil  municipal  a  trouvé  bon  de  faire 
imprimer  ce  mémoire  à  la  suite  de  son  enquête 
et  de  donner  à  ces  idées  unepublicité  assurément 
regrettable.  Je  vous  demande  si  vous  avez  eu 
connaissance  de  la  démarche  faite  alors  par  la 
Société  Internationale  auprès  du  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Bordeaux. 

M.  Fourcand.  —  Voici  ma  répense.  En 
décembre  1870,  en  effet,  le  Conseil  municipal 
fit  une  enquête  pour  savoir  ce  qui  pourrait  faire 
diminuer  le  prix  du  pain.  On  voulait  revenir  à 
la  taxe:  mais  je  m’y  étais  opposé;  je  croyais 
quant  à  moi  qu’une  entière  liberté  était  préfé¬ 
rable.  Le  conseil  municipal  ordonna  donc  une 
enquête  :  l’un  des  membres  était  M.  Marc 
Maurel  qui  honore  certainement  le  Conseil  par 
sa  présence.  Cette  enquête  a  été  faite  com- 
plètemeutent  ;  elle  était  publique  et  on  y  a  en¬ 
tendu  les  dépositions  des  corporations  de 
Bordeaux,  et  des  individus  qui  pouvaient  four¬ 
nir  des  renseignements. 

Or,  jamais,  pendant  cette  enquête,  il  n’a  été 
lu  aucun  mémoire  au  Conseil  municipal  et  cette 
lettre  me  surprend  beaucoup;  c’est  la  première 
fois  que  j’en  entends  parler.  Le  Conseil  muni¬ 
cipal  n’a  pas  ordonné  l’impression  de  cette 
lettre  à  la  suite  du  rapport;  aile  n'a  ôté  pu¬ 
bliée  sans  doute  que  parce  qu  elle  faisait  partie 
de  l’enquête, 

Un  membre.  —  Le  Conseil  explique  plus  loin 
le  sens  de  cotte  publication. 

M.  Fourcand-  —  Cette  question  m’a  d’ail¬ 
leurs  été  posée  à  la  dernière  séance  et  j  y  ai  ré¬ 
pondu. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  avais  dit  : 
—  Jevoudrais  savoir  quelle  importance  avait 
Y  InternahQnale  à  Bordeaux.  —  Telle  était  la 
question  que  je  vous  avais  posée  et  je  vous 
avais  demandé  : 


«  Connaissez-vous  un  document  émané  de 
Y  Internationale .  » 

M  Fourcand.  —  Je  vous  ai  de  très-bonne 

foi  répondu  que  j’ignorais  l’existence  de  ce  do¬ 
cument:  je  le  répète  encore.  Ce  mémoire  est 
un  témoignage  qui  a  été  apporté  dans  une  en¬ 
quête,  et  il  n’y  a  pas  de  délibération  siffnée 
du  Conseil  municipal  qui  en  ordonne  la  publi¬ 
cation. 

M.  le  Président.  —  .Te  n’insiste  pas.  Ma 
question  était  une  manière  d’entrer  en  conver¬ 
sation  sur  l’ Internationale  et  de  savoir  com¬ 
ment  elle  avait  été  constituée  ,  quelle  était 
sa  puissance,  quels  étaient  ses  moyens  d  action. 
Vous  m’avez  répondu  que  vous  ne  connaissiez  pas 
son  existence  à  Bordeaux.  Je  n’ai  pas  à  insister. 

M.  Fourcand.  —  Vous  avez  sans  doute  re¬ 
marqué  les  observations  du  rapporteur  de 
l’enquête, M.  Maurel,  expliquant  pourquoi  on  a 
cru  devoir  ajouter  au  rapport  la  publication, 
du  mémoire  en  question.  C’est,  selon  lui,  pour 
montrer  l’insanité  des  principes  de  la  Société 
inter  nationale.  Voilà  ce  que  je  trouve  dans  le 
rapport  de  M.  Maurel,  lia  cru  pouvoir  repro¬ 
duire  ce  témoignage  comme  les  autres,  et  il  a- 
joutait  qu’il  fallait  laisser  ces  idées  si  dange¬ 
reuses  atfronter  la  publicité-,  qu’elle  en  ferait 
bientôt  justice.  .  *«. 

Vous  voyez  donc  que  la  pensée  qui  a  présidé 
à  cette  publciation  était  loin  d’être  favorable  à 
cette  communication. 

M  le  Président. —  Nous  avons  trouvé  la 
preuve  dans  le  dossier  n°  3  qu’un  certain  L..ant 
et  un  M.Lafargue,  gendre  de  M.Karl  Marx, pro¬ 
pageaient  à  Bordeaux  l  Internationale.  Je  vou¬ 
drais  vous  demander  ,  si  vous  pouvez  nous 
donner  à  cet  égard  des  renseignements.  Je  n’ai 
donc  pas  d’autre  question  à  vous  faire  sur  ce 
point. 

M.  Fourcand.  — Ce  que  jetions  à  constater 
c’est  qu’il  n’y  a  eu  aucun  rapport  direct  entre  le 
Conseil  municipal  de  Bordeaux  et  la  Société  in¬ 
ternationale ,  et  que  le  mémoire  en  question 
n’est  qu'un  témoignago  d'enquête. 

Maintenant  relativement  à  1  Internationale, 
veuillez  bien  comprendre  ceci:  si  elle  avait  à  se 
cacher  de  quelqu’un  àBordeaux,  c  était  bien  du 
maire  de  Bordeaux.  Aussi,  je  le  dis  de  très- 
bonne  foi,  j’ai  bien  su  ce  que  savait  le  préfet,  ce 
que  tout  le  monde  savait,  e  est-à-dire  que  dans 
toutes  nos  grandes  ville,  il  y  avait  des  émissai¬ 
res  de  Y  Inter  nationale.  Mais  dire  l’endroit  et  le 
moment  des  réunions,  me  serait  impossible.  Je 
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n’ai  jamais  su  quelles  personnes  en  faisaient 
partie,  ni  où  elles  se  réunissaient;  jamais  la 
Société  internationale  ne  s'est  révélée  à  moi  ni 
officiellement,  ni  officieusement.  Les  signataires 
de  ce  document,  je  ne  les  connais  ni  de  loin, ni  de 
près;  je  ne  sais  même  si  ce  sont  des  signataires 
réels.  J'ai  connu  le  père  de  M.  Lafargue, 
c’était  un  créole.  Il  jouissait  de  l’estime  pu¬ 
blique.  Son  fils  faisait  ses  études  médicales  à 
Bordeaux. 

Il  demeurait  dans  le  quartier  que  j'habitais  ; 
et  j’ai  su  par  mes  entretiens  avec  le  préfet  et  le 
général  qu’en  effet  ce  monsieur  Lafargue  pas¬ 
sait  pour  être  le  chef  de  l'Internationale  à  Bor¬ 
deaux:  mais  il  m’est  impossible  de  rien  affirmer, 
attendu  que  ce  ne  sont  que  des  on-dit  ;  quant  à 
sa  personnalité,  je  ne  Tai  jamais  vu  :  j’ignore 
absolument  ce  qu’il  est,  s’il  est  grand  ou  petit; 
et  jamais  ni  moi  ni  le  conseil  municipal  n’avons 
eu  le  moindre  rapport  avec  lui. 

Le  fait  dont  je  vous  parle  est  postérieur  à  la 
Commune;  le  Préfet  M.  Ferdinand  Duval,  m’a 
dit  que  ce  M.  Lafargue  recevait  des  affiches  de 
la  commune  de  Paris  et  qu’il  fallait  le  faire  re¬ 
chercher  :  c’est  ainsi  que  je  l’ai  connu;  de  même 
c’est  par  les  rapports  de  police  du  préfet 
que  j’ai  su  ce  qui  concernait  l’Internationale. 
Je  me  rappelle  qu’il  cette  époque-là  nous  avons 
dù  lacérer  de  nombreuses  affiches  que  Ton  po¬ 
sait  la  nuit  dans  Bordeaux;  c’était,  m’a  dit  le 
préfet,  M.  Lafargue  qui  les  recevait,  et  c’est  à 
ce  propos  que  j’ai  appris  quelques  détails  sur  ce 
personnage.  Du  reste  je  n’en  garantis  pas  l’exac¬ 
titude. 

M.  le  Président.  —  Voici  pourquoi  je  vous 
adresse  cette  question.  De  l’enquête  à  laquelle 
nous  nous  sommes  livrés,  résulte  que  la  mu¬ 
nicipalité  bordelaise  avait  pris  la  direction  com¬ 
plète  de  la  police;  cela  résulte  d’un  arrêté  pré¬ 
fectoral,  rendu  après  le  4  septembre,  en  tête  du 
quel  je  lis  ces  considérants  : 

«  Attendu  que  l’administration  républicaine.. 

Cet  arrêté  décidait  : 

«  Que  les  commissariats  de  police  étaient 
sous  votre  direction.» 

De  telle  sorte  que  les  rapports  des  commis¬ 
saires  de  police  et  de  leurs  agents  n’arrivaient 
plus  que  par  l’intermédiaire  de  la  mairie  au 
préfet  et  au  parquet.  La  mairie  pouvait  les  em¬ 
pêcher  de  parvenir  à  leur  destination.  En  un 
mot  la  police  était  dans  les  mains  de  la  munici¬ 
palité  de  Bordeaux,  c’était  une  police  entière¬ 
ment  municipale. 


M.  Fourcand.  — Je  ne  sais  pas  de  quelle 
époque  vous  parlez  :  jamais  le  conseil  municipal 
ne  s’est  occupé  de  la  police  politique. 

M.  le  Président.  —  Cependant  voyez  les 
termes  de  l’arrêté  ! 

M.  Fourcand.  —  J’affirme,  quant  à  moi, 
que  je  n’ai  jamais  fait  de  police  politique.  Le 
préfet  avait  trois  ou  quatre  agents,  qui  étaient 
chargés  de  cette  surveillance,  qui  pénétraient 
dans  les  clubs  et  faisaient  des  rapports  sur  ce 
qui  s’y  passait.  Le  préfet,  je  dois  le  dire,  m’en 
a  fait  connaître  plusieurs  ;  mais  je  déclare 
que,  quant  à  moi,  je  ne  m’en  suis  jamais 
occupé. 

M.  le  Président.  —  Si  je  vous  interroge 
sur  ce  point  c’est  qu’il  s’est  passé  à  Bordeaux, 
ce  qui  s’est  passé  à  Paris  et  ailleurs.  On  y  a 
vu  en  petit  l  lnternationale,  l’action  contre  la 
police  ;  comme  à  Paris. 

M.  Fourcand.  —  Jamais  à  Bordeaux,  ni  le 
conseil  municipal  ni  moi,  nous  ne  nous  sommes 
occupés  des  délits  politiques.  Nous  n’avons 
jamais  fait  de  police  politique,  et  je  n’ai 
reçu  de  communications  à  cet  égard  que  celles 
que  le  préfet  croyait  pouvoir  me  faire. 

Il  est  certain  que  le  commissariat  central  a 
été  supprimé  à  Bordeaux  :  cela  je  vous  l’ac¬ 
corde  ;  cela  ne  me  regarde  pas  d’ailleurs,  mais 
quant  à  la  police  politique,  je  le  répète,  jamais 
nous  n’en  n’avons  fait. 

M.  le  Président.  —  Elle  était  cependant 
passée  dans  les  mains  de  la  municipalité.  Si  vous 
vous  êtes  refusé  à  en  faire,  alors  personne  n’en 
a  fait  et  il  n’y  en  a  plus  eu. 

M.  Fourcand. —  Vous  pouvez  invoquer  le 
témoignage  du  procureur  général  de  Bordeaux , 
M.  Cellérier,  qui  l’était  déjà  et  qui  est  encore 
en  place,  ce  qui  prouve  que  le  Gouvernement 
l’estime.  Eh  bien  1  qu’on  l’interroge  sur  le  rôle 
de  la  municipalité  au  point  de  vue  de  la  police 
politique,  vous  verrez  ce  qu’il  vous  répondra. 
Nous  ne  pouvions  même  pas  faire  de  la  police 
municipale  comme  nous  l’aurions  voulu,  nous 
n’en  avions  pas  les  moyens  ;  je  n’avais  aucune 
force  à  ma  disposition. 

M.  le  Président.  —  La  manière  dont  les 
choses  fonctionnaient  n’était  pas  conforme  à 
l’arrêté  dont  je  vous  ai  parlé. 

M.  Fourcand.  —  Si  fait:  mais  cet  arrêté 
supprimait  tout  simplement  le  commissaire  cen¬ 
tral,  et  le  remplaçait  par  la  police  municipale  : 
mais  il  ne  dit  pas  que  le  maire  fera  de  la  police 
politique. 
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M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  par¬ 
don.  Nous  avons  du  reste  un  grand  nombre  de 
pièces  qui  justifient  le  rapport  du  premier 
Président. 

Après  vous  avoir  demandé  ce  qu’étaitl’Inter- 
nationale  à  Bordeaux,  et  comment  la  police 
se  faisait,  j’arrive  au  point  suivant  :  A  Bor¬ 
deaux,  comme  à  Paris,  s’était  formé  dans 
la  garde  nationale  un  comité  central,  qui  cons¬ 
tituait  à  côté  de  l’autorité  régulière,  une  auto¬ 
rité  armée  irrégulière. 

M.  Fourcand .  —  Vous  avez  sans  doute 
sur  ce  point  tous  les  documents  sous  les  yeux? 

M.  le  Président.  —  Oui. 

M.  Fourcand.  —  Il  est  certain  qu’il  y  a  eu 
cette  pensée  de  faire  de  la  fédération  dans  la 
garde  nationale  de  Bordeaux.  Elle  n’avait  pas 
de  chef  supérieur:  elle  se  composait  de  six  ba¬ 
taillons,  commandés  chacun  par  un  chef  de  ba¬ 
taillon:  mais  il  n’y  avait  pas  de  colonel.  Dans 
ce  cas  là,  la  loi  dit  que  les  maires  sont  les  chefs 
de  la  garde  nationale  ;  par  conséquent,  à  ce  point 
'de  vue,  j’étais  le  chef  de  la  garde  nationale.  Je 
ne  m’occupais  pas  le  moins  du  monde,  bien  en¬ 
tendu,  des  ordres  île  service:  c’était  l’état-ma¬ 
jor  qui  les  donnait  et  qui  le  faisait  avec  le  plus 
grand  dévouement. 

J'appris  qu’on  voulait  former  une  sorte  de 
fédération  et  on  me  présenta  une  lettre  de  con¬ 
vocation  signée  par  un  capitaine,  où  l’on  m’in¬ 
diquait  les  moyens  fie  s’entendre  sur  les  chan¬ 
ces  de  l’association.  Il  y  a  là  dans  l’enquête 
faite  un  renseignement  du  préfet.  M.  Duval, 
sur  lequel  le  rapport  n’a  pas  été  bien  ren¬ 
seigné.  M.  le  Préfet  n’était  à  la  tête  de 
l’administration  que  depuis  quelques  jours, 
lorsque  ce  projet  de  fédération  me  fut  révélé. 
Ason  arrivée,  il  me  fit  l’honneur  de  me  deman¬ 
der  des  renseignements  sur  ce  qui  se  passait 
dans  le  département,  et  je  lui  parlai  de  ce  que 
je  savais.  Je  lui  dis  que  mon  projet  était  de 
réunir  le  lendemain  tous  les  officiers  de  la 
garde  nationale  de  Bordeaux,  —  ils  étaient  400 
ou  500  —  ;  et,  une  fois  réunis  de  leur  faire 
comprendre  que  de  telles  propositions  étaient 
illégales,  et  que  je  m’y  opposais. 

Or,  dansl’enquôte,  il  est  dit  que  je  communi¬ 
quai  ce  projet  de  fédération  au  préfet  sans  le 
blâmer,  et  que  c’est  sur  son  insistance  seule¬ 
ment  que  je  me  décidai  à  réunir  les  officiers 
de  la  garde  nationale.  Cela  èst  tout  à  fait 
nexact  et  la  convocation  était  antérieure  à 
cet  entretien.  Du  reste,  je  reviendrai  là-dessus 


plus  tard,  lorsque  j’aurai  à  discuter  cette  en¬ 
quête  où  je  ne  trouve  pas  beaucoup  d’erreurs, 
mais  où  il  y  a  des  appréciations  qui  ne  sont 
pas  exactes  Le  préfet  prétend  m’avoir  montré 
1  illégalité  do  la  fédération:  cela  est  <rrai,  puis¬ 
que  tel  était  aussi  mon  sentiment. 

Je  réunis  donc  tous  les  officiers  dans  la  salle 
du  Conseil,  et  je  leur  parlai  assez  lentement 
pour  que  mes  paroles  fussent  recueillies  par  un 
sténographe,  elles  furent  imprimées  dans  tous 
les  journaux  de  Bordeaux.  Je  m’opposai  formel¬ 
lement  à  leur  projet  et  je  développai  l’idée 
d’illégalité  qui  en  était  la  base. 

Deux  d’entre  eux  prirent  l’engagement  de 
faire  retrancher  des  clauses  de  l’association 
tout  ce  que  je  leur  avais  indiqué  comme  illégal. 
D’ailleurs,  je  ne  leur  avais  pas  caché  que  j’étais 
décidé  à  les  empêcher  de  sortir  de  la  légalité. 

Mon  discours  fut  reproduit  dans  tous  les  jour¬ 
naux  et  produisit  une  grande  sensation  dans 
Bordeaux.  Jamais  la  paix  dans  cette  ville  n’a 
été  dans  une  situation  aussi  précaire  que  dans 
ce  moment  là,  parcequeles  plus  mauvais  esprits 
pouvaient  s’emparer  de  cette  fédération,  et  ac¬ 
complir  des  choses  très-fâcheuses. 

Un  journal  prétendit  qu’après  le  discours 
sténographié  qui  m’avait  valu  l’approbation  de 
tous,  j’avais  prononcé  un  second  discours  où 
j’avais  dit  quo  je  forais  exécuter  la  loi  tant  qu’elle 
me  plairait  :  et  que  quand  elle  ne  me  plairait 
plus,  je  descendrais  dans  la  rue  pour  la  com¬ 
battre. 

C’est  le  journal  La  Province  qui  osait  dire  cela. 
Le  lendemain  je  lui  envoyai  une  rectification 
formelle  et  il  reconnut  que  c’était  une  erreur, 
mais  il  ajouta  que  dans  des  a-partés,  j’avais  ex¬ 
primé  la  même  pensée.  Je  n’allai  pas  plus 
loin  et  je  laissai  sans  réponse  l’assertion  ;  je  ne 
m’en  occupai  pas  davantage. 

Enfin  il  résulta  de  tout  ceci  que  l’association 
fédérative  supprima  les  clauses  les  plus  fâcheu¬ 
ses  de  son  projet.  En  leur  qualité  de  citoyens, 
ils  firent  ensuite  ce  qu’ils  voulurent,  je  n’en 
entendis  plus  parler. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  eu  des 
troubles  assez  sérieux  les  16,  17,  18  avril. 

M.  Fourcand.  —  Oui,  ils  ont  eu  leur  im¬ 
portance. 

M.  le  comte  de  ResSéguier.  —  A  quelle 
date  ? 

M.  Fourcand.  —  Au  mois  d’avril. 

M .  le  Président.  —  Je  n’ai  pas  la  préten¬ 
tion  d’interroger  M.  le  maire  de  Bordeaux  sur 
4  sept.  —  II.  D.  71 
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des  faits  de  ce  genre.  Mais  il  m’était  impossible 
de  ne  pas  lui  parler  du  rôle  de  la  municipalité  de 
Bordeaux  et  de  la  fédération  des  gardes  natio¬ 
nales,  puisque  ce  sont  les  mêmes  faits  qui  se 
sont  pi’oduits  partout  ;  il  fallait  qu’il  nous  dit  ce 
qu’il  pouvait  en  savoir;  ces  faits  d'ailleurs  sont 
l’objet  d'une  enquête  judiciaire. 

M.  Fourcand.  —  Je  désire  pouvoir  un  jour 
répondre  dans  cette  enquête. 

Comment  se  fait-il  qu’àl’occasion  de  ces  trou- 
bleson  oublie  dans  l’enquête  de  mentionner  le 
rôle  qu’a  joué  le  maire  de  Bordeaux?  Je  le 
dirai  plus  tard,  maisc’est  moi  qui  ai  empêchéces 
troubles  d’aller  plus  loin.  Je  dois  dire  que  j’ai 
rencontré,  dans  le  général  Bisson,  un  homme 
qui  a  compris  la  situation,  bien  qu’on  eût  dit 
qu'il  fût  d’un  caractère  très-emporté.  Avec  mes 
adjoints,  MM.Simiot  et  Villette,  nous  nous  ren¬ 
dîmes  au  milieu  de  cette  foule  qui  était  im¬ 
mense,  avec  un  bataillon  de  la  garde  nationale. 
Les  troupes  étaient  dehors  ;  on  pouvait  craindre 
des  coups  de.  fusil.  Je  demandai  au  général  de 
faire  rentrer  ses  troupes  et  je  lui  dis  :  *  Je  me 
fais  fort  de  ramener  le  calme.  »  Il  pouvait  parfai¬ 
tement  me  le  refuser;  mais,  ne  recherchant 
comme  nous  que  la  pacification, il  fit  rentrer  les 
troupes. 

Les  officiers  étaient  restés  dehors  le  sabre  à 

la  main  ;  ils  avaient  reçu  des  pierres,  je  compre¬ 
nais  très-bien  leur  attitude;  je  priai  le  géné¬ 
ral  de  les  faire  rentrer  également.  Il  me  dit  : 
«demandez-le  leur  vous-même.  »  J’étais  sûr  que 
l’armée  n’aurait  pas  de  nouvelles  insultes  de  la 
part  de  cette  foule  dans  laquelle  cependant,  il  y 
avait  certainement  des  personnes  étrangères  à  li  ! 
population  de  Bordeaux.  Je  parlai  à  ces  officiers; 
je  fis  appel  à  leurs  sentiments,  à  leur  générosité 
et  ils  rentrèrent.  Je  fis  mettre  à  leur  place  un 
bataillon  de  garde  nationale  et  je  restai  là.  Ce 
fut  fini  ;  il  n’y  eut  plus  rien  du  tout,  il  n’y  eut 
pas  un  caillou  lancé  contre  cette  caserne. 

Je  ne  comprends  pas  que  faisant  une  enquête 
et  donnant  des  faits  généralement  exacts,  M.  le 
premier  président  n’ait  pas  ajouté  que  cette 
émeute  a  été  conjurée  par  la  sagesse  et  l’énergie 
de  la  municipalité  de  Bordeaux  et  de  la  garde 
nationale.  Ces  choses-là,  queM.  le  premier  pré¬ 
sident  n’a  pas  dites,  moi,  j’ai  intérêt  à  les  dire, 
je  veux  avoir  à  les  justifier,  ne  fût-ce  que  pour 
rendre  une  égale  justice  à  la  sagesse  du  géné¬ 
ral  qui  commandait,  aux  officiers  des  troupes 
et  à  la  population  toute  entière . 

Ainsi,  M.  le  préfet  m’écrivait  le  lendemain; 


«  Je  regrette  de  n’avoir  pas  su  ce  que  je  sais;  on 
devait  nous  jeter  à  l’eau.  >•  L’expérience  m’a 
plus  d’une  fois  prouvé  queces  menaces  n’avaient 
aucun  fondement. 

M.  le  Présideut. — Vous  vous  en  expliquez 
en  ce  moment;  vos  paroles  sont  sténographiées, 
et  elles  seront  imprimées  dans  l’enquête. 

M.  Fourcand.  —  Je  crois  que  ce  sont 
des  faits  étrangers  à  l’enquête  sur  le  Gouverne¬ 
ment  do  la  Défense  nationale? 

M.  le  Président.  —  En  effet,  ils  appartien¬ 
nent  plutôt  à  l’enquête  sur  le  18  mars . 

Voulez-vous  que  nous  reprenions  le  récit  de 
l’arrivée  de  M.  Jules  Simon  à  Bordeaux.  Vous 
avez  eu  connaissance  de  la  lutte  engagée  entro 
M.  Jules  Simon  et  M.  Gambetta,  à  propos  du  dé¬ 
cret  pour  les  élections.  Vous  avezpris  parti  pour 
51.  Jules  Simon,  et  la  plupart  des  membres  du 
Conseil  municipal  pour  M.  Gambetta. 

M.  Fourcand.  —  C’est  le  seul  rapport  po¬ 
litique  que  le  maire  de  Bordeaux  et  le  Conseil 
municipal  aient  eu  avec  le  Gouvernement  delà 
Défense  nationale  ;  il  n’y  en  a  pas  eu  d’autres. 
Le  jour  où  M.  Jules  Simon  arriva  à  Bordeaux, 
il  me  fit  appeler  ;  il  me  dit  ce  qu’il  venait  y 
faire.  Je  lui  témoignai  le  regret  que  j’éprouvais 
de  voir  le  décret  du  Gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  qui  créait  des  incompatibilités; 
il  n’était  pas  signé  seulement  par  M.  Gàmbetta, 
mais  parles  autres  membres  de  la  délégation. 
Je  dis  à  M.  Jules.  Simon  :  «  J’ai  moi-même  dé¬ 
claré  hier  que  je  ne  voulais  pas  rester  à  la 
tête  de  l’administration  si  ce  décret  était  pu¬ 
blié.  » 

51.  Jules  Simon  me  dit  :  «  Je  voudrais  bien 
que  vous  tinssiez  ce  langage  au  Gouvernement  ; 
je  dois  y  aller,  venez-y  avec  moi  et  amenez, 
quelques  membres  du  Conseil  municipal  pour 
que  le  Gouvernement  sache  bienqu’il  a  eu  tort, 
selon  vous,  de  rendre  ce  décret,  » 

Nous  nous  rendîmes  à  cette  réunion  à  trois 
heures,  nous  assistâmes  à  une  lutte  très-vive 
entre  51.  Jules  Simon  et  51.  Gambetta.  Les 
membres  du  Gouvernement  qui  étaient  à  Bor¬ 
deaux  étaient  51.  Crémieux,  M.  Glais-Bizoin, 
l’amiral  Fourichon,  tous  disposés  à  retirer  lo 
décret  qu  ils  avaient  signé;  les  raisons  de 
51.  J ules  Simon  les  avaient  touchés  ;  c’est  là  mon 
opinion  personnelle  et  il  me  serait  difficile  de 
vous  apporter  sur  ce  point  autre  chose  que  mon 
impression .  51.  Gambetta,  dans  une  lutte  très- 
remarquable,  résista  et  fit  valoir  les  raisons  pour 
lesquelles  il  croyait  que  le  décret  devait  être 
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maintenu,  et  il  offrit  sa  démission.  M.  Jules  I  plaint  que  sa  correspondance  avec  le  Gouver- 
Simon  insista  pour  qu’il  ne  donnât  pas  sa  dé-  nement  de  Paris  ait  été  interceptée  par  la 
mission.  M.  Crémieux  et  moi  nous  dîmes  que  délégation.  Avez- vous  eu  connaissance  de  ce 
cela  pouvait  exciter  la  guerre  civile  à  Bordeaux,  fait? 

Les  Conseillers  municipaux  qui  étaient  là  dirent  M.  Fourcand,  —  Je  n’en  sais  absolument 
également  qu’il  serait  fâcheux  do  voir  le  Gou-  |  rien. 

vornement  se  diviser,  et  à  ce  moment  ces  cinq  M.  Callet.  —  On  a  dit  qu’ily  avait  eu  des 
personnes,  c’étaient  lo  Gouvernement.  Nous,  projets  de  violence  pour  faire  exécuter  le  décret 
qui  avions  vu  par  suite  des  évènements  notre  !  de  AI.  Gambetta. 

population  s’augmenter  d’un  nombre  cohsidé-  M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  eu  un  projet 
rablo  d’individus  venus  de  tous  les  côtés  et  qui  d’arrêter  30  et  quelques  personnes?  émanait-il 
avions  eu  à  lutter  contre  toutes  sortes  de  mau-  I  de  M.  Gambetta,  ou  de  ceux  qui  1  entouraient  ? 
vaises  passions,  et  toutes  sortes  d’éléments  de  j  de  M.  liane  notamment  !  Qu  avez-vous  su  surce 
désordre,  nous  avions  le  plus  grand  intérêt  à  ce  lait. 

que  lo  Gouvernement  ne  se  divisât  pas.  Nous  M.  Fourcand.  —  Rien  du  tout  ;  j’ai  eu  des 
avions  peur  que  la  démission  de  M.  Gambetta  rapports  intimes  avec  M.  Jules  Simon;  je 
n’amenât  la  guerre  civile.  Nous  fîmes  une  lettre  suis  étonné  qu’il  ne  m’en  ait  pas  parlé, 
qui  fut  signée  par  tous  les  membres  du  conseil  M.  le  comte  de  Rességuier.  —  M.  Jules 
municipal,  par  laquelle  noussuppliionsM .  Gam- I  Simon  non  seulement  la  déclaré,  mais  moi- 
betta  de  ne  pas  se  retirer.  M.  Gambetta  nous  même  étant  à  Bordeaux  et  me  trouvant  dans 
répondit  par  la  lettre  que  je  vous  ai  lue  à  votre  son  cabinet,  je  lui  ai  entendu  dire,  on  me  mon- 
dernière  séance  et  se  retira.  I  trant  un  homme  qui  entrait  dans* sa  chambre  . 

En  dehors  decette  circonstance,  nousn’avons  «Vous  voyez  cethomme,c  est  lui  qui  était  chargé 
jamais  eu  de  rapports  politiques  avec  le  Gou-  de  m  arrêter!  » 

vernement.  Je  dois  même  dire  que  les  membres  M.  Fourcand.  —  Je  n’en  sais  rien  du  tout. 

du  Conseil  municipal  ot  moi  qui  assistions  à  I  Je  voyais  M.  Jules  Simon  plusieurs  fois  par  jour, 

cette  séanco  du  Gouvernement,  nous  n’avons  I  il  ne  m’en  a  rien  dit,  voilà  ce  q’.e  j  affirme, 
pas  influencé  le  moins  du  monde  la  décision  qui  I  M.  Boreau-Lajanadie.  Le  bruit  en  cou- 
a  été  prise.  Il  est  vrai  que  tous  ne  partageaient  l  rait  à  Bordeaux. 

pas  mon  opinion,  et  plusieurs  des  conseillers  M.  Fourcand.  Il  y  a  un  fait  dont  j  ai  été 
municipaux  donnaient  raison  à  M.  Gambetta  ;  I  témoin,  c  est  celui-ci.  Il  concerne  les  réunions 
M.  Jules  Simon  me  le  reprocha  ensuite  et  me  publiques  dont  nous  parlions.  Un  dimanche,  la 
dit:  «Je  ne  m’attendais  pas  à  rencontrer  de  réunion  publique  avait  été  très-passionnée, 
telles  opinions  à  Bordeaux.  »  I  H  en  sortit  une  liste  de  comité  de  salut  public , 

Je  lui  répondis  qu’à  ce  moment-là  à  Bor-  I  c’était  3  ou  4  jours  avant  1  arrivée  de  M.  Jules 
deaux,  M.  Gambetta  résumait  toute  l’influence  Simon. 

du  gouvernement.  C'était  une  chose  incontosta-  j  Cette  liste  transcrite  au  crayon  circulait  à 
blé.  I  Bordeaux.  Je  me  rendis  à  la  préfecture;  je  savais 

Je  ne  juge  pas  les  actes  de  M.  Gambetta,  cela  j  que  la  réunion  à  sa  sortie  devait  s  y  rendre 
ne  m’appartient  pas.  Je  parle  seulement  d’un  j  et  obliger  M.  Gambetta  à  se  mettre  a  la  tête 
fait  dont  j’ai  été  spectateur.  Pour  moi  porson-  do  ce  comité  de  Salut  public, 
nellement,  je  n’étais  pas  d’avis  de  créer  des  in-  J  Je  vis  M.  Gambetta,  et  je  lui  annonçai 
capacités  ;  ce  n’était  pas  mon  opinion  alors,  pas  ce  qui  allait  se  passer,  je  luis  dis  :  «  Il  y  a  un 
plus  qu’aujourd’hui.  très-grand  danger  pour  l’ordre,  si  vous  ne  répon- 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  eu  d’au-  dez  pas  que  vous  n’êtespas  homme  à  accepter.  » 
très  rapports  avec  M.  Gambetta?  U  me  répondit:  «Je  n’accepte  parle  moins  du 

M.  Fourcand.— J’ai  vu  sou  vent  lo  gouverne-  1  monde.  » 
ment.  Si  j  étais  à  Bordeaux,  je  retrouverais  des  En  effet,  la  députation  arriva,  et  M.  Gambetta 
lettres  do  M.  Crémieux  ou  de  son  secrétaire  qui  repoussa  ces  propositions;  j’en  ai  été  témoin, 
me  parlaient  d  une  chose  ou  d’une  autre  ;  mais  I  Cela  so  passait  dans  le  cabinet  de  M.  Gam- 
ce  n’était  pas  pour  des  affaires  assez  importantes  I  betta. 

pour  qu’il  soit  utile  d’en  parler  ici.  I  M.  le  Président.  Nous  avons  déjà  parlé 

M.  le  Président.  —  M.  Jules  Simon  s’est  [  de  ce  fait  dans  la  dernière  séance;  n’avait-on 


564  ENQUÊTE  SUR 

pas  dans  cette  réunion  demandé  l’arrestation 
de  l’amiral  Fourichon. 

M.  Fourcand.  —  Il  y  avait  à  Bordeaux 
M.  Lullicr  qui  avait  fait  sou  objectif  de  l’ami¬ 
ral  Fourichon  ;  partout,  dans  les  cafés,  dans  les 
réunions,  il  l’attaquait  très-vivement.  J’ai  fait 
surveiller  l’hôtel  de  la  Marine  où  était  l’amiral 
Fourichon,  lequel  au  surplus  paraissait  s’inquié¬ 
ter  très-peu  des  menaces  dont  il  était  l’objet. 

C’était  exclusivement  à  M.  Lullier  qu’était 
duo  cette  impopularité;  il  avait  articulé  des  faits 
sur  la  vie  de  l’amiral,  faits  dont  je  n’ai  pas 
vérifié  l’exactitude,  et  que  je  me  garderai  bien 
d’apprécier, j’avoue  même  ne  les  avoir  jamais  pris 
au  sérieux. 

Il  y  avait  encore  le  général  de  Loverdo  qui 
était  impopulaire;  on  l’attaquait  beaucoup  dans 
les  réunions  publiques.  On  venait  me  dire:  Il  y 
a  du  danger  pour  la  sécurité  du  général,  et  alors 
nous  faisions  surveiller  son  habitation.  J’appris 
un  jour  par  M.  de  Freycinet  que  le  général  de 
Loverdo  était  Remplacé  par  le  général  Hacca. 

M.  le  Président.  —  Les  clubs  voulaient 
changer  les  généraux  partout.  C’est  un  bien 
grand  malheur  que  ces  réunions!  je  vous  ai  dit 
dans  notre  dernière  séance  :  pourquoi  laissiez- 
vous  les  clubs  ouverts  ?  Vous  m’avez  répondu  : 
il  est  plus  facile  de  dire  :  fermez-les,  que  de  le 
faire.  C’est  vrai,  mais  vous  en  voyez  tous  les 
inconvénients. 

M.  Callet.  —  Il  y  a  eu  une  grande  agitation 
dans  toute  la  France  ;  des  députations  auprès 
de  M.  Gambetta  furent  envoyées  à  Bordeaux 
venant  des  conseils  municipaux  de  plusieurs 
grandes  villes  ;  je  crois  notamment  que  le  maire 
de  Lyon  se  rendit  personnellement  à  Bordeaux. 
Le  conseil  municipal  de  Saint-Etienne  prit 
dans  son  sein  deux  ou  trois  de  ses  membres 
pour  les  dépécher  à  Bordeaux  demandant  la 
guerre  à  outrance,  et  formant  ce  comité  de  salut 
public  dont  vous  parliez,  et  beaucoup  d’autres 
qui  s’y  rattachaient.  M.  le  Maire  de  Bordeaux 
n’a-t-il  pas  connu  ces  députations  munici¬ 
pales? 

M.  Fourcand.  —  Je  n’ai  jamais  vu  aucune 
de  ces  députations  réunies  ou  séparément.  Je 
n’ai  pas  vu  M.  Hénon  à  Bordeaux,  et  je  ne  sache 
pas  qu’il  y  soit  venu. 

Je  sais  qu’il  arrivait  des  députations  deman¬ 
dant  la  guerre  à  outrance. 

Nous  avions  un  comité  de  défense,  composé 
des  fonctionnaires  actuels.de  M.  le  ducDecazes, 
d’ingénieurs  et  d’officiers  généraux,  nous  avons 
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pris  une  décision,  par  laquelle  nous  demandions 
la  guerre  à  outrance,  nous  avons  tous  signé 
cette  délibération  ;  c’était  moi  qui,  en  l’absence 
du  préfet,  présidais  ce  comité  de  défense  qui  se 
réunissait  à  peu  près  tous  les  jours;  nous  avons 
exprimé  cette  idée  que  la  France  devait  essayer 
de  lutter  encore. 

M.  Callet.  —  Il  est  bien  permis  d’avoir  de 
telles  idées  ;  mais  on  ne  voulait  pas  pour  les 
faire  triompher,  employer  des  moyens  révolu¬ 
tionnaires. 

M.  Fourcand.  —  Très-certainement  dans 
l’esprit  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  par¬ 
laient  ainsi  et  des  corps  comme  celui  que  j’avais 
l’honneur  de  présider  alors,  il  fallait  faire  com¬ 
prendre  à  la  Prusse  que  nous  lutterions  jus¬ 
qu’au  dernier  moment;  tout  en  comprenant 
qu'il  fallait  quela  paix  fût  faite,  il  me  semblait 
qu’il  ne  fallait  pas  tenir  le  langage  de  gens  qui 
ne  peuvent  plus  lutter. 

M.  le  Président.  —  Quelle  a  été  l’attitude 
de  la  municipalité  de  Bordeaux  au  moment  des 
élections  du  8  février  ? 

M.  Fourcand.  —  Cette  déclaration  de  la 
guerre  à  outrance  à  empêche  la  nomination 
de  plusieurs  des  candidats.  On  nous  a  repro¬ 
ché  cette  délibération  ;  les  paysans  ne  vou¬ 
laient  pas  la  guerre,  pas  plus  que  ceux  qui  de 
bonne  foi  s’étaient  rendus  compte  de  la  si¬ 
tuation  de  la  France,  et  qui  continuaient  à  dire 
qu’il  fallait  essayer  de  lutter.  Le  conseil  muni¬ 
cipal  de  Bordeaux,  sans  cette  délibération  et  le 
parti  qu’on  en  a  tiré,  aurait  vu  ai  river  trois  ou 
qnatre  de  ses  membres  ;  je  crois  pouvoir  dire 
que  M.  Simiot,  M.  Larrieu  et  quelques  autres 
auraient  été  nommés. 

Le  conseil  municipal  a  triomphé  des  plus 
grandes  difficultés,  et  j’affirme  qu’on  le  calo¬ 
mnie  si  l’on  croit  qu’il  a  joué  un  rôle  politi¬ 
que  quelconque  vis-à-vis  du  gouvernement. 
Jamais,  on  aucune  circonstance,  je  ne  l’ai  vu 
agir  ainsi.  Je  ne  l’ai  jamais  vu  émettre  un  vœu 
que  le  gouvernement  ne  pût  accepter; il  sortait 
peut-être  parfois  de  ses  attributions,  on  peut 
le  lui  reprocher,  mais  on  le  grandit  trop  en  vou¬ 
lant  faire  croire  qu’il  a  influencé  les  décisions 
du  gouvernement. 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale  qui  se  trouvait  à  Bordeaux  à  ce  mo¬ 
ment  aimait  assez  à  se  rapprocher  de  nous, 
de  moi  en  particulier;  c’était  plutôt  pour  avoir 
une  force  dans  la  population,  pour  bien  faire 
comprendre  que  nous  le  voyions  avec  plaisir, 
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que  nous  les  protégions,  que  dans  un  but  de 
politique. 

Il  n’y  avaitpas  de  semaine  où  je  ne  reçusse  du 
gouvernement  une  lettre  ainsi  conçue:  On  parle 
de  manifestation  pour  ce  soir,  l'Hôtel  de  la 
Préfecture  va  être  envahi. 

Je  m’en  occupais,  cela  ne  s’est  jamais  produit. 
Dire  que  je  l'ai  empêché,  ce  serait  me  donner 
un  mérite  que  je  ne  veux  pas  avoir.  On  s’exa-' 
gérait  le  danger,  voilà  tout. 

Un  fait  que  je  tiens  à  noter,  c’est  la  bienveil¬ 
lance  que  le  gouvernement  de  la  défense  natio¬ 
nale  me  montra  à  Bordeaux  à  l’occasion  d'un 
individu  que  l’on  devait  fusiller. 

Un  jour,  M.  Crémieux  m’avertit  que  le  len¬ 
demain  à  5  heures  j’avais  à  faire  disposer  des 
pompes  funèbres  pour  un  individu  que  l’on  de¬ 
vait  faire  fusiller.  Je  reçus  cet  ordre  très-tard. 
Je  me  rendis  au  gouvernement.il  s’agissait  d’un 


commissionnaire  d’Orléans  qui  était  condamné 
pour  avoir  donné  des  renseignements  aux  offi¬ 
ciers  prussiens  et  en  avoir  reçu  une  somme  de 
cent  francs. 

Cet  homme  m’intéressa  à  raison  du  temps 
qui  s’était  écoulé  depuis  sa  condamnation.  11  y 
avait  près  de  deux  mois.  C’était  15  jours  après 
l’arrivée  du  gouvernement  à  Bordeaux,  qu’on 
voulait  le  faire  fusiller;  comme  maire,  je  ne 
voulais  pas  avoir  ce  souvenir  dans  mes  annales; 
on  aurait  pu  le  faire  fusiller  ailleurs.  Notre 
collègue, M.  de  Bastard  qui  était  un  des  premiers 
officiers  d’état-major  du  général,  y  mit  beau¬ 
coup  de  complaisance,  et  j’obtins  que  cet  indi¬ 
vidu  ne  fût  pas  fusillé,  il  fut  envoyé  à  Cayenne. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  remercie,  mon 
collègue,  des  renseignements  que  vous  avez 
bien  voulu  donner  à  la  Commission. 

( Séance  du  27  janvier  1872.) 
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Pour  établir  complètement  tous  les  points  do 
la  déposition  doM.  le  comte  de  Chaudordy,  nous 
publions  les  documents  suivants  qui  ont  déjà 
paru  en  tout  ou  en  partie,  soit  dans  les  recueils 
diplomatiques  étrangers,  soit  dans  des  publica¬ 
tions  françaises. 


Le  comte  de  Granville  à  Lord  Lyons,  à 
Paris. 

Forcign  Office, 'le  20  octobre  1870. 

Mylord,  Votre  Excellence,  à  plusieurs  repri¬ 
ses,  a  insisté  auprès  du  Gouvernement  français 
sur  le  vif  désir  du  Gouvernement  de  la  Reine 
de  voir  cesser  la  présente  guerre  à  des  condi¬ 
tions  honorables  pour  les  deux  belligérants  et 
telles  quelles  puissent  présenter  une  sécu¬ 
rité  convenable  contre  le  retour  de  l’interrup¬ 
tion  de  la  tranquillité  générale  de  l'Europe; 
vous  avez  fait  remarquer  que,  dans  l’opinion  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  vouloir  stricte¬ 
ment  s’en 'tenir  à  des  conditions  sur  lesquelles 
il  a  insisté  jusqu’ici,  no  pouvait  que  produire  un 
obstacle  à  la  paix. 

Mais  dans  la  présente  situation  critique,  j,ai 
à  prier  Votre  Excellence  de  dire  au  comte  de 
Chaudordy  que  par  désir  de  contribuer  au 
rétablissement  de  la  paix  qui  devient  de  jour 
en  jour  plus  important,  le  Gouvernement  Bri¬ 
tannique  voudrait  décider  le  Gouvernement 
provisoire  à  consentir  à  un  armistice  en  vue  de 
cet  objet. 


Un  des  résultats  de  l’armistice  pourra  être  la 
convocation  d’une  Assemblée  constituante  et  le 
rétablissement  de  la  paix. 

Mai  s' la  nécessité  la  plus  immédiate  et  la  plus 
pressante  pour  la  France  parait  être  de  détour¬ 
ner  de  la  capitale  l’attaque  dont  elle  est  mena¬ 
cée  et  qui  ne  pourrait  qu’amener  la  destruction 
de  ses  monuments  et  la  mort  d  un  grand  nombi  c 
de  ses  habitants.  Si  même  laitaquo  était  re¬ 
tardée, les  habitants  seraient  exposés  à  de  gran¬ 
des  privations  n’ayant  aucuns  moyens  de  se 
procurer  des  provisions  d’au  delà  des  murs  ;  et 
lorsque  les  provisions  qui  sont  a  1  intérieur  au¬ 
ront  été  épuisées,  il  est  indubitable  que,  si  une 
attaque  réussit  ou  non,  la  prolongation  du  siège 
prolongera  la  multitude  dans  les  horreurs  de  la 
famine. 

Il  semble  au  Gouvernement  de  la  Reine  que 
ces  considérations  doivent  avoir  un  grand  poids 
auprès  du  Gouvernement  provuoiro  et  doit  le 
décider  à  arriver  à  une  entente  avec  l’Alle¬ 
magne  pour  suspendre  les  hostilités  :  le  Gou¬ 
vernement  de  la  Reine  est  tellement  pénétré  do 
l’urgence  de  ce  cas  qu’il  n’a  pas  hésité  a  insister 
auprès  du  Gouvernement  prussien  sur  1  impor¬ 
tance  de  conclure  promptement  un  armistice  et 
de  modérer  ses  conditions. 

Je  suis,  ete. 

Signé:  Granville. 


V  «  Ces  nièces  ayant  été  communiquées  par  M.  de  Chaudordy  après  la  mise  en  page,  et  n  ayant 
.rltSTù  1.  Jéposir»»  d.  »•  de Chaudorcjy,  M  «"  *>  - 
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Le  comte  de  Chaudordy  ù  M.  Tissot, 
à  Londres. 

Tours,  le  23  octobre  1870. 

Monsieur,  j’ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m’a¬ 
vez  fait  l’honneur  de  m’adresser  et  dans  laquelle 
vous  rendez  compte  de  votre  dernière  eutrevue 
avec  lord  Granville.  lie  principal  secrétaire 
d’Etat  vous  a  donné  connaissance  de  la  résolu¬ 
tion  qui  venait  d’être  prise  en  conseil  des  mi¬ 
nistres  concernant  la  proposition  d'un  armistice 
faite  par  le  Gouvernement  anglais  aux  deux 
puissances  belligérantes  et  qui  permettrait  la 
convocation  d’une  Assemblée  constituante. 

Lord  Lyons  m’avait  communiqué,  il  y  a  déjà 
deux  jours,  le  contenu  d’une  dépêche  télégra¬ 
phique  qu’il  venait  de  recevoir  sur  ce  sujet. 
J’avais  exprimé  à  M.  l’ambassadeur  d’Angle¬ 
terre  la  bonne  impression  qu  éprouverait  lo 
gouvernement  français  en  apprenant  que  le 
Cabinet  de  Londres  se  décidait  enfin  à  soriir  de 
son  abstention  si  prolongée.  Mais  j'ai  tenu  à 
établir,  toutefois,  que  cette  démarche  du  Gou¬ 
vernement  anglais  ne  se  rattachait  ni  à  une 
demande  de  notre  part,  ni  même  à  une  autori¬ 
sation  ot  que  son  initiative  avait  été  absolue. 
Le  point  important  a  toujours  été  traité  dans 
ce  sens  chaque  fois  que  j'ai  eu  à  m’en  entretenir 
avec  lord  Lyons.  Jo  tenais  à  le  préciser  de 
nouveau. 

Après  avoir  dit  à  M.  l’ambassadeur  d’Angle¬ 
terre  que  d’après  mon  opinion  personnelle  le 
principe  d’un  armistice  ainsi  présenté  serait 
bien  accueilli  par  le  Gouvernement  de  Tours, 
j’ai  demandé  à  le  consulter  avant  de  répondre 
sur  la  question  de  la  convocation  d’une  As 
semblée. 

Le jourmëme,  les membresdu Gouvernement 
se  sont  réunis  pour  entendre  de  la  bouche  de 
M.  Thiers,  qui  était  arrivé  le  matin,  l’exposé 
des  résultats  de  la  mission  dont  il  avait  bien 
voulu  se  charger;  j’ai  donné  connaissance  do  la 
notification  qui  m’avait  été  faite  par  M.  l’am¬ 
bassadeur  d’Angleterre.  Le  Gouvernement  de 
'l’ours  m’a  autorisé  à  répondre  à  cette  proposi¬ 
tion  d’armistice  permettant  la  réunion  d’une 
Assemblée  constituante,  qu’il  la  transmettait 
au  Gouvernement  siégeant  à  1  Hôtel-de-Ville, 
en  l’appuyant;  M.  Tliiers,  qui  rapportait  de  son 
voyage  la  possibilité  offerte  par  1  une  des  puis¬ 
sances  de  pouvoir  aller  à  Paris  avec  des  saufs- 
conduits  et  de  là  au  quartier  général  prus 


sien,  a  consenti  à  accepter  cette  nouvelle 
mission. 

J’ai  transmis  cette  réponse  avec  les  explica- 
tiors  à  l’appui  à  M.  l’ambassadeur  d’Angleterre, 
en  ajoutant  que  nous  espérions  que  son  Gou¬ 
vernement  s’efforcerait  d’obtenir  pour  l’armis¬ 
tice  toutes  les  conditions  qui  pourraient  être 
pour  nous  aussi  favorables  que  possible. 

Depuis  lors,  M.  l’ambassadeur  d'Autriche  et 
M.  le  ministre  d’Italie  m’ont  prévenu  qu’ils 
étaient  autorisés  et  invités  par  leurs  Gouverne¬ 
ments  à  se  concerter  avec  M.  l’ambassadeur 
d’Angleterre  pour  agir  d’un  commun  accord  et 
que  leurs  cabinets  appuyaient  déjà  à  Berlin  les 
démarches  du  Gouvernement  anglais. 

Voici,  en  quelques  mots,  car  j’ai  bien  peu  de 
temps  avant  le  départ  du  courrier, le  langage  que 
j’ai  tenu  aux  représentants  des  trois  cours  dont 
il  vient  d’être  question  :  L’armistice  tel  qu’il 
nous  est  proposé  ne  peut  être  basé  que  sur  des 
conditions  relatives  aux  nécessités  militaires  \ 

Si  le  Gouvernement  prussien  cherchait  à  y 
introduire  des  arrangements  contraires  à  nos 
intérêts  et  qui  sembleraient  préjuger  à  l’avance 
la  marche  des  négociations  pour  la  paix,  il  y 
aurait  là  de  sa  part  l’indication  d’un  désir  de  le 
faire  échouer  ;  C’est  aux  puissances  à  lever  ces 
difficultés,  et  en  tout  cas  à  ne  pas  en  faire 
retomber  sur  nous  les  conséquences  fâcheuses 
dans  le  cas  où  la  proposition  d’armistice  vien¬ 
drait  à  ne  pas  aboutir;  Nous  mettrons  dans 
l’examen  des  conditions  la  loyauté  la  plus 
complète,  mais  il  faut  laisser  aux  négociateurs 
de  la  paix  une  entière  liberté  d’appréciation. 

Il  est  un  autre  point  plus  délicat  que  j’ai  tou¬ 
ché  en  passant,  et  dont  les  puissances  éviteront 
peut-être  de  s’occuper.  Mais  il  est  utile  de  ne 
pas  le  leur  laisser  complètement  ignorer.  Des 
bruits  ont  couru  (je  vous  ai  écrit,  et  vous  m'a¬ 
vez  répondu  à  cet  égard)  sur  des  pourparlers 
entamés  entre  le  maréchal  Bazaine  et  le  quar¬ 
tier  général  prussien.  Il  est  très-difficile  de 
connaître  quelle  est  la  véracité  de  ces  informa¬ 
tions.  Maison  peut  cependantdemander,  qu'au 
moment  où  des  négociations  s’engagent  pour 
arriver  à  un  armistice  entre  la  France  et  la 
Prusse,  cette  dernière  cesse  de  négocier  sépa¬ 
rément  avec  le  commandant  en  chef  de  l’une 
des  armées  françaises  qui,  pàr  suite  de  l’isole— 
lement  où  il  se  trouve  depuis  plusieurs  mois,  he 
peut  savoir  ce  qui  se  phsse  en  France. 

J’ai  êt@  obligé  d’abréger  lès  développements 
|  que  j’aurais  pu  donner  à  ces  explications  que  je 
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désirais  vous  transmettre  sans  retard.  Mais  je 
suis  convaincu  que  vous  mettrez  tout  votre  zèle 
et  toute  votre  activité,  en  un  moment  aussi 
grave  pour  notre  pays,  à  appuyer  de  vo¬ 
tre  concours  éclairé  les  soins  que  je  me 
donne  moi-méme  pour  arriver  aux  meilleurs 
résultats. 

Recevez,  etc. 

Signé :  Chaudordt. 


Le  comte  de  Granville  au  comte  BernslorfL, 
à  Londres. 

Brunton  street,  le  23  octobre  1870. 

Mon  cher  comte,  M.  Thiers  désire,  avec  l’as¬ 
sentiment  du  Gouvernement  de  Tours,  se  met¬ 
tre  en  rapport  direct  avec  le  Gouvernement 
de  Paris. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  pense  que  si 
M.  Thiers  était  autorisé  à  entrer  dans  Paris  et 
à  en  sortir  immédiatemert,  surtout  si  le  comte 
de  Bismarck  consentait  à  le  recevoir,  cette 
visite  fournirait  une  chance  favorable  pour  un 
armistice  en  vue  de  la  convocation  d'une  Assem¬ 
blée  constituante  et  d’une  paix  éventuelle. 

Veuillez  télégraphier  immédiatement  au 
comte  de  Bismarck,  et  demandez-lui  s'il  par¬ 
tage  cette  idée  de  donner  toutes  les  facilités 
nécessaires  à  M.  Thiers. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 


Lord  Lyons  au  comte  de  Granville 

Tours,  le  23  octobre  1870. 

Mylord,  M.  Thiers  lui-méme  et  le  comte  de 
Chaudordy  m’ont  dit,  hier,  que  le  premier,  du¬ 
rant  son  voyage,  avait  fait  quelques  arrange¬ 
ments  qui,  selon  toute  probabilité,  le  mettraient 
à  même  d’entrer  dans  Paris. 

Aujourd’hui,  M.  OkounefT,  chargé  d’affaires 
de  Russie,  m’a  dit  que  l’Empereur  avait  promis 
d’employersoninfluenceauprès  du  roi  de  Prusse 
pour  obtenir,  pour  M.  Thiers,  les  moyens  d’en¬ 
trer  dans  Paris  et  de  se  rendre  après  cela,  s’il 
le  désirait  au  quartier  général  prussien,  pour 
négocier.  M.  OkounefT  m’a  dit  qu’hier,  à  la  de¬ 
mande  de  M.  Thiers,  il  avait  télégraphié  à 
Saint-Pétersbourg  pour  demander  l’accomplisse¬ 


ment  immédiat  de  la  promesse  de  l’Empereur. 
J’ai,  etc. 


Signé:  Lyons. 


Sir  A.  Buchanan  au  comte  de  Granville. 

(Extrait.) 

Saint-Pétersbourg,  le  23  octobre  1870. 

Depuis  que  j’ai  eu  l’honneur  d’envoyer  à 
Votre  Seigneurie  ma  dépêche  du  21  courant 
je  n’ai  pas  vu  le  prince  Gotrschakoff,  mais  j’ai 
des  raisons  de  croire  que  le  Gouvernement  im¬ 
périal  n’est  nullement  disposé  à  exercer  une 
pression  quelconque  sur  la  Prusse  par  voie  di¬ 
plomatique  pour  appuyer  la  proposition  faite 
par  le  gouvernement  de  la  Reine  en  faveur  d’un 
armistice. 


Sir  .4 .  Buchanan  au,  comte  de  Granville. 

Saint-Pétersbourg,  le  21  octobre  1870. 

Mylord,  conformément  aux  instructions  de 
Votre  Seigneurie,  j’ai  informé  le  prince  Gorts- 
chakoff  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  avait 
adressé  des  représentations  aux  Gouvernements 
de  France  et  do  Prusse  pour  les  presser  de 
consentir  à  un  armistice,  afin  qu’une  Assem¬ 
blée  constituante  put  être  convoquée  en  France, 
en  vue  d’entamer  des  négociations  pour  la  paix, 

J’ai  dit  aussi  à  Son  Excellence  que  le  Gou¬ 
vernement  de  la  Reine  n’était  pas  sans  espoir 
qu’un  bon  résultat  sortirait  des  démarches  qu’il 
avait  faites. 

Sur  ma  demande,  si  le  Gouvernement  russe 
avait  adressé  quelques  représentations  diplo¬ 
matiques  au  Gouvernement  prussien  pour  ap¬ 
puyer  la  proposition  du  Gouvernement  britan¬ 
nique,  sur  la  nature  de  laquelle  j’avais  déjà 
confidentiellement  renseigné  Son  Excellence, 
le  prince  Gortschakofï  me  dit  qu’une  corres¬ 
pondance  à  ce  sujet  serait  entamée  directement 
entre  l’Empereur  et  le  roi  de  Prusse,  l’Empe¬ 
reur  préférant  exprimer  ses  opinions  à  cet  égard 
dans  une  correspondance  personnelle  avec  Sa 
Majesté  prussienne. 

J’ai,  etc. 

Signé  :  Andrew  Buchanan. 
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Tours,  le  23  octobre  1870. 


A  M.  Jules  Favre. 

Dans  la  crainte  que  la  plus  grande  partie  de 
ce  que  je  vous  ai  écrit  ne  vous  soit  pas  parve¬ 
nue,  je  crois  devoir  résumer  aujourd’hui  l’en¬ 
semble  de  la  situation  diplomatique,  d’autant 
plus  que  M.  Thiers  va  se  rendre  probablement 
à  Paris.  A  peine  arrivé  à  Tours,  je  me  suis  ef¬ 
forcé  de  continuer,  selon  vos  instructions,  les 
négociations  que  vous  aviez  commencées.  Es¬ 
sayant  d’agir,  tantôt  sur  une  puissance,  tantôt 
sur  une  autre,  je  me  suis  bien  vite  convaincu 
que  nous  nous  trouvions  dans  un  grand  isole¬ 
ment.  Désirant  cependant  forcer  les  divers  ca¬ 
binets  à  s’expliquer  et  à  causer  avec  nous,  je 
leur  ai  d’abord  demandé  la  reconnaissance  offi¬ 
cielle  de  notre  Gouvernement,  ensuite  une  ac¬ 
tion  armée  on  notre  faveur.  Enfin,  je  leur  ai 
fait  remarquer,  et  surtout  à  l’Angleterre,  que 
le  rôle  qu’avait  joué  la  ligue  des  neutres  nous 
avait  fait  perdre  des  alliés  probables,  et  que 
cela  les  obligeait  à  ne  pas  restcrsimples  specta¬ 
teurs  de  l’épouvantable  duel  qui  avait  lieu.  Ils 
s’en  étaient  pour  ainsi  dire  constitué  les  témoins 
au  début,  et  ils  ne  pouvaient  continuer  à  s’en 
désintéresser. 

A  ce  moment  est  venue  la  demande  plus  ef¬ 
fective  faite  à  l’Italie  et  qui  n’a  pas  abouti, 
malgré  des  apparences  répétées  de  bon  vou¬ 
loir. 

Voyant  que  toute  espérance  de  concours 
nous  échapperait,  j’ai  profité  du  voyage  de 
M.  Thiers  à  Saint-Pétersbourg,  quoique  je 
susse  déjà  qu’il  avait  peu  réussi,  pour  éveiller 
les  inquiétudes  et  les  jalousies  du  cabinet  de 
Londres,  en  activant  cette  action  par  un  tra¬ 
vail  sur  l’opinion  en  Angleterre,  et  c’est  la 
veille  du  jour  où  M.  Thiers  arrivait  à  Tours, 
c’est-à-dire  jeudi  20,  que  Lord  Lyons  est  venu 
m’apporter  la  proposition  d’un  armistice  pour 
faciliter  la  convocation  d'une  Assemblée  faite 
à  la  fois  aux  deux  puissances  belligéran¬ 
tes  sur  l'initiative  de  l’Angleterre.  En  effet, 
deux  jours  avant,  il  m’avait  questionné  pour 
savoir  si  nous  voudrions  consentir  à  ce 
qu’une  proposition  de  cette  nature  fût  faite  à 
la  Prusse  sur  notre  demande  ou  avec  notre  ad¬ 
hésion.  J’avais  répondu  par  la  négative  la  plus 
précise,  ajoutant  que,  depuis  Votre  démarche 
si  mal  appréciée  par  M.  de  Bismarck,  nous 
étions  résolus  à  nous  abstenir.  J’ai  été  ensuite 
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autorisé  par  la  délégation  de  Tours  à  dire  à 
M.  l’Ambassadeur  d’Angleterre  que  la  notifica¬ 
tion  qu’il  venait  de  faire  au  nom  de  son  Gou¬ 
vernement  serait  envoyée  à  Paris  en  l’appuyant, 
et  que  M.  Thiers,  qui  avait  les  moyens  de  s’y 
rendre,  acceptait  cette  nouvelle  mission.  Il  aété 
convenu  en  outre  avec  Lord  Lyons  que  l’Angle¬ 
terre,  dans  le  cas  où  à  Paris  on  accepterait  la 
proposition,  s’efforcerait  d’obtenir  pour  nous  de 
la  Prusse  les  meilleures  conditions  d’armistice, 
qui  devaient  être  du  reste  exclusivement  mili¬ 
taire  et  ne  préjuger  en  rien  à  notre  désavan¬ 
tage  le  résultat  des  négociations  de  la  paix  fu¬ 
ture.  Toute  autre  prétention  du  cabinet  prussien 
rendait  impossible  pour  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  l’acceptation  de  l’armistice, 
cedontfious  ne  serions  pas  dès  lors  responsables. 
A  l’Angleterre  se  sont  jointes  successivement 
l’Autriche-Hongrie,  l’Italie,  la  Turquie,  l’Es¬ 
pagne  et  enfin  la  Russie.  Cette  dernière  puis¬ 
sance  aurait  jusqu’au  dernier  moment  préféré 
l’action  isolée,  en  nous  obligeant,  en  somme, 
à  traiter  directement  avec  la  Prusse.  Il  faut 
reconnaître  que  l'intervention  presque  imprévue 
du  cabinet  de  Londres  a  une  grande  importance. 
11  a  agi  sous  la  crainte  de  nous  voir  nous  sé¬ 
parer  définitivement  de  lui,  et  sous  la  pression 
de  l’opinion  publique.  Nous  travaillons  main¬ 
tenant  à  faire  convoquer  le  plus  tôt  possible  le 
Parlement  Anglais,  pour  qu’on  s’y  prononce 
contre  toute  cession  de  territoire  de  la  part  de 
la  France.  M.  Thiers  vous  donnera  les  détails 
que  je  ne  puis  écrire.  Nous  insistons  pour  bien, 
faire  remarquer  combien  l’initiative  de  l’An¬ 
gleterre  a  été  spontanée,  et  que  c’est  elle,  au¬ 
jourd’hui,  qui  va  se  trouver  engagée  avec  nous, 
au  moins  diplomatiquement,  dans  les  événe¬ 
ments  qui  vont  se  produire. 

Nous  ne  craignons  qu’une  chose  qui  serait 
funeste  et  dont  on  parle  beaucoup,  ce  serait  un 
arrangement  entre  le  maréchal  Bazaine  et  le 
quartier  général  prussien.  Nous  ferons  tout  ce 
qui  est  possible  pour  qu’il  échoue,  et  pour  ins¬ 
truire  le  maréchal  de  la  situation  vraie  de  la 
France,  devenue  depuis  quelque  temps  bien 
plus  favorable .  Elle  s’améliore  en  effet  de  jour 
en  jour,  grâce  à  votre  glorieuse  défense,  qui 
relève  le  prestige  et  l’honneur  de  notre  pays. 

Signé  :  Chaudordy. 
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Tours,  le  21  novembre  1870. 

A  SI.  Jules  Favre. 

Je  ne  vous  ai  pas  écrit  depuis  le  14,  parce 
que  plusieurs  ballons  ayant  été  pris  par  les 
Prussiens,  nous  n'avions  plus  de  pigeons.  Nous 
sommes  restés  plus  de  quinze  jours  sans  aucune 
nouvelle  de  Paris  ;  nos  ennemis  en  avaient  pro¬ 
fité  pour  faire  répandre  des  bruits  très-fâcheux, 
sur  le  manque  de  vivres.  Heureusement  que 
deux  ballons  ont  apporté  hier  et  aujourd'hui 
des  nouvelles  de  votre  belle  défense  et  de  l’or¬ 
dre  qui  règne  dans  la  capitale.  Nous  voilà  ras¬ 
surés  pour  le  moment,  et  l’Europe  entière 
comme  nous,  car  tout  le  monde  aujourd'hui, 
sauf  l’Allemagne,  souhaite  notre  succès  et  vous 
admire.  On  s’étonne  cependant  qu’il  n’y  ait  pas 
do  sorties,  ce  qui  a  pour  conséquence  d’attirer 
sur  l’armée  de  la  Loire,  qui  est  toujours  à 
Orléans,  et  compte  environ  150,000  hommes, 
toutes  les  forces  prussiennes  disponibles,  que 
l’on  croit  être  au  nombre  do  250,000.  On  craint 
que  notre  armée  puisso  être  enveloppée.  J’ai  eu 
beaucoup  de  détails  à  ce  sujet,  venus  de  l’étran¬ 
ger,  que  j’ai  transmis  au  Ministère  de  la  Guerre 
et  à  la  délégation,  en  insistant  sur  le  danger. 
Vous  saurez  par  M.  Gambetta,  mieux  que  par 
moi,  ce  qu’il  a  cru  devoir  faire,  et  quel  est  son 
plan.  Aussi  je  passe  aux  questions  diplomati¬ 
ques. 

La  dépêche  russe  remise  à  tous  les  signataires 
du  traité  de  1850  (et  à  nous  le  17  de  ce  mois) 
annule  d’un  trait  de  plume,  et  sans  admettre  la 
discussion,  l’article  14 relatif  à  la  neutralisation 
de  la  mer  Noire.  L’empereur  do  Russie  reprend 
son  droit  d’y  avoir  des  vaisseaux  de  guerre  et 
reconnaît  le  même  droit  à  l'empereur  de  Tur¬ 
quie,  déclarant  que  ce  traité  a  été  violé  en  plu¬ 
sieurs  points,  et  spécialement  en  faisant  entrer 
des  navires  et  des  escadres  dans  la  mer  Noire. 
Cé  document,  qui  est  le  meme  pour  toutes  les 
puissances,  est  accompagné  d’üne  dépêche  qui 
Varie  suivant  les  pays.  Celle  qui  nous  est  spé¬ 
ciale  et  qui  m’a  été  lue  avant  de  faire  la  com¬ 
munication  principale,  est  conçue  dans'  un  sens 
très-bienveillant  pour  nous.  Mais  c’est  là  une 
question  secondaire.  Le  point  capital  est  la  dé¬ 
pêche-circulaire.  Le  gouvernement  anglais  a 
répondu  qu’il  lui  était  «  impossible  d’adhérer 
»  aux  intentions  annoncés  par  le  prince  Gorts- 
»  chakoff.  »  Il  ajoute  cependant  que  «  si,  au  lieu 
»  de  la  forme  employée  par  le  gouvernement 


»  russe,  il  eût  proposé  le  changement  de  qcel- 
»  que  clause,  le  gouvernement  britannique  ne 
»  se  fût  pas  refusé  à  examiner  la  question  d’ac- 
»  cord  avec  les  puissances  co-signataires,  »  et 
que  «  cela  eût  empêché  un  risque  de  complica- 
»  lions  et  un  précédent  très-dangereux,  »  etc., 
etc.  Cette  dépêche  a  été  publiée  en  Angleterre, 
ainsi  que  le  document  russe.  La  contre-réponse 
du  prince  Go rtschakoff  arrivera  à  Londres  ven¬ 
dredi  prochain  25.  On  n’en  connaît  pas  encore 
le  contenu.  L’irritation  en  Angleterre  est  très- 
vive.  La  réponse  du  Gouvernement  austro-hon¬ 
grois  est  conçue  dans  un  ton  sec.  Le  comte  de 
Beust  déclare  qu’il  aurait  pu  s’en  référer  sim¬ 
plement  à  l’article  14,  mais  que,  par  égard  pour 
le  Gouvernement  russe,  il  veut  bien  donner 
quelques  explications.  Le  prince  Gortschakoff 
en  a  écoulé  la  lecture,  qui  a  eu  lieu  hier,  avec 
une  impatienoe  mal  déguisée.  L’Italie  a  fait  une 
réponse  très-modérée,  parlant  du  désir  de  main¬ 
tenir  l’accord  entre  les  puissances  :  «  Elle  ré- 
»  serve  son  opinion  ;  elle  n’a  en  vue  que  la  paix 
»  et  l'équilibre  en  Orient,  et  attend  de  connai- 
»  tre  l'opinion  de  la  Turquie.  Elle  ne  se  refuse 
»  pas  à  examiner,  de  concert  avec  les  autres 
»  puissances,  les  modifications  qu’il  serait  oppor¬ 
tun  d’apporter  au  traité  de  1850.  »  La  Tur¬ 
quie  n’a  pas  encore  parlé.  Quant  à  nous,  il 
avait  été  à  peu  près  convenu  avec  les  membres 
de  la  Délégation  que  nous  éviterions  de  répon¬ 
dre,  en  exprimant  le  désir  d’attendre  de  pou¬ 
voir  consulter  le  Gouvernement  de  Paris,  ce 
que  rendraient  peut  être  possible  de  nouvelles 
démarches  des  neutres  pour  obtenir  le  ravitail¬ 
lement.  L'accomplissement  de  cette  décision  a 
été  facilité  par  la  conversation  que  j’ai  eue 
avec  M.  le  Chargé  d'affaires  de  Russie.  En  effet, 
il  avait  paru  d’avance  préoccupé  de  l’idée  que 
nous  pourrions  faire  uue  réponse  assez  vive,  et, 
le  18,  il  est  venu  me  voir.  11  m'a  parlé  du  peu 
d’intérêt  qu’avait  la  France  dans  cette  question 
concernant  seulement  l’article  14,  disant  que  la 
guerre  de  Crimée  était  le  fait  de  l’empereur 
personnellement,  et  qu’elle  avait  été  poursuivie 
dans  un  but  exclusivement  dynastique,  ajoutant 
que  c’était  au  profit  seulement  de  l’Angleterre 
que  nous  avions  agi.  J'ai  répondu  qu'il  y  avait 
là  pour  nous  un  souvenir  de  gloire,  et  que  c'é¬ 
tait  une  belle  page  de  notre  histoire  que  nous 
ne  pouvions  et  n  adevions  pas  effacer.  M  ;  Okouneff 
a  développé  la  thèse  des  intérêts  identiques  qui 
existent  entre  la  France  èt  la  Russie.  Et, 
comme  je  lui  parlais  de  notre  situation  actuelle, 


ANNEXES  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  DE  CHAUDORDY  °71 

autres  une  retraite  possible  et  probablement 
désirée. 

Notre  position  est,  comme  vous  le  voyez,  en¬ 
tièrement  libre  jusqu’ici,  et  vous  pourriez  pren¬ 
dre,  si  nous  parvenions  à  communiquer  libre¬ 
ment  avoc  vous,  la  décision  que  vous  croiriez 
la  meilleure.  Je  me  maintiendrai  dans  cette 
situation,  qui  est  préférable  à  toute  autre  en 
ce  moment,  autant  que  cela  sera  possible  sans 
nuire  à  nos  intérêts» 

Les  faits  militaires  qui  vont  prochainement 
se  produire  du  côté  d’Orléans  joueront  un  bien 
grand  rôle  sur  notre  destinée,  sur  les  dispositions 
des  puissances  entre  clics  et  vis-à-vis  de  nous- 
mêmes.  Aussi  l’émotion  do  ceux  qui  sont  ici  au 
courant  des  questions  poiitlqücs,  autant  à  1  inté¬ 
rieur  qu’à  l'extérieur,  est  tres-grandc. 

J’espère  avoir  de  vos  nouvelles  par  les  bal¬ 
lons  d’où  nous  sont  venues  les  dépêches  télé¬ 
graphiques  rassurantes  dont  je  vous  parlais  au 
début  de  ce  rapport.  M.  Gambetta  est  allé  au 
Mans  organiser  la  résistance  sur  la  gauche  de 
notre  armée. 

Signé:  Chaudordy. 


lui  montrant  que  c’était  le  moment  de  nous 
prouver  cette  similitude  d’intérêts,  il  m  a  dit . 

«  Il#ne  faut  pas,  en  politique,  s’occuper  exclu- 
»  si\*cment  du  présent,  mais  songer  à  l'avenir, 

»  car  c’est  ainsi  que  sc  créent  les  relations  uti- 
»  les.  »  Etant,  démon  côté,  revenu  d'une  façon 
plus  précise  sur  notre  obligation  do  répondre, 
en  qualité  de  co-signataires  d  un  acte  très-im¬ 
portant  pour  nous  et  pour  l’Europe,  M.  OkouncfT 
a  ajouté  combien  nous  aurions  avantage  à  trou¬ 
ver,  lorsque  les  représentants  des  grandes  puis¬ 
sances  seraient  réunis  autour  d’un  tapis  vert, 
un  concours  qui  pourrait  nous  conserver  1  Al¬ 
sace  et  la  Lorraino.  J’ai  alors  oxpripié  au  Char¬ 
gé  d'affaires  de  Russie,  qui  n’a  rien  voulu  pré¬ 
ciser  do  plus  sur  ce  dernier  point  malgré  ce 
que  j’ai  pu  y  faire,  1  opinion  que  puisqu’il  dé¬ 
sirait  que  nous  ne  nous  hâtions  pas  de  répondre 
à  la  communication  qu  il  m’avait  faite  la  veille, 
je  voulais  lui  donner  une  preuve  de  notro  bonne 
volonté  à  cet  égard  et  que  j’en  parlerais  dans 
ce  sons  à  la  délégation. 

11  a  été  convenu  plus  tard,  conformément  à 
ce  qui  avaitétô  décidé  en  conseil, que  M.Okouneff 
devait  faire  demander  par  son  gouvernement 
des  sauf-conduite  au  quartier-général  prussien, 
afin  qu’un  envoyé  français  pùt  Be  rendre  de 
Tours  à  Paris,  et  de  façon  à  ce  que  le  Gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale  fût  mis  à  même 
de  juger  dans  son  ensemble  de  la  réponse  qu’il 
croira  dovoir  faire  à  la  communication  de  la 
Ilussio. 

Le  lendemain  nous  sommes  revenus  sur  cette 
conversation.  J’ai  montré  de  nouveau  combien 
nous  faisions  par  là  acte  do  bon  vouloir,  d'au¬ 
tant  plus  que  vos  dispositions  favorables  a  la 
Uussio  étaient  connues.  M.  Okounelf  m  a  expri¬ 
mé  lo  désir,  si  ces  saufs-conduits  arrivaient,  de 
me  voir  aller  moi-môme  à  Paris.  «  Il  me  parait 
préférable,  ai-je  dit,  que  ce  soit,  un  membre  du 
Gouvernement.  » 

Voilà  où  nous  en  sommes  de  la  question 
russe. 

Les  nouvelles  que  je  reçois  montrent  1  An¬ 
gleterre  trôS-irritêe ,  In  Hongrie  très-émüô, 
l’Autriche  inquiète,  l’Italie  réservée,  cherchant 
si  elle  ne  pourrait  pns  gagner  encore  sans  dan¬ 
ger  quelque  chose  à  cetto  affaire,  comme  elle 
en  a  l’habitude  chaque  fois  qu’un  grave  événe¬ 
ment  vient  troubler  l’Europe. 

Le  Gouvernement  turc  voudrait  éviter  la 
guerre  dont  il  a  très-peur,  et  il  y  a  lieu  de 
croire  qu’il  cédera  et  qu’ainsi  il  facilitera  aux 


Bordeaux,  le  16  décembre  ÎKIO. 

A  M.  Jules  Favre. 

J'ai  reçu  aujourd’hui  la  dépêche  quo  vous 
m’avez  fait  l’honneur  do  m’adresser  le  9  do  ce 
mois  et  j’ai  vu  avec  regret  que  lescinq  rapports 
que  je  vous  avais  envoyés  depuis  le  -8  du  mois 
dernier  ne  vous  étaient  pas  encore  parvenus. 

Le  pigeon  qui  vous  apportera,  je  l’espère,  ce¬ 
lui-ci,  aura  avec  lui  des  duplicata.  Ces  difficul¬ 
tés  de  communication  augmentent  vos  inquié¬ 
tudes  et  nos  appréhensions  et  rendent  bien  dé¬ 
licates  une  entente  militaire  et  une  entente 
diplomatique  entre  Taris  et  la  délégation. 
Cependant  jusqu’ici  en  ce  qui  me  concerne  je 
siys  resté  dans  la  ligne  quo  vous  désirez.  Nos 
démarches  pour  l'armistice  ravitaillé,  même 
très-court,  n'ont  pu  aboutir,  et  il  faut  y  renon¬ 
cer  à  moins  de  lé  faire  précéder  de  préliminaires 
de  paix.  Le  désir  qu’a  le  gouvernement  prussien 
d’anfiver  à  ce  dernier  résultat  me  revient  de 
tous  côtés.  Le  fapô,  lé  prince  Gorstchakoff  et 
lord  Granville  ont  exprimé  la  môme  opinion  à 
cet  égard.  Je  me  suis  décidé  à  faire  la  demande 
d’un  congrès . 

Je  maintiens  ces  bonnes  dispositions,  mais 


572 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


quant  à  des  propositions  précises,  je  serais  bien 
embarrassé  de  les  présenter,  devant  toujours 
écarter  toute  cession  territoriale  ;  ma  réponse 
sera,  en  attendant  que  vous  puissiez  m’écrire, 
que  nous  sommes  prêts  à  faire  de  grands  sacri¬ 
fices  pécuniaires.  Je  pourrai  peut-être  ajouter 
quelques  allusions  à  donner  des  colonies;  puis- 
je  aller  jusqu’à  la  neutralisation  do  l’tVlsace 
constituée  en  état  indépendant? 

Signé:  Chaudordy. 


Bordeaux,  le  20  décembre  1870. 

A  M.  Jules  Favre. 

Hier  m’est  parvenue  de  Beaune,  où  était  des- 
cendu  le  ballon  Davy,  votre  dépêche  du  17  de 
ce  mois.  Toute  la  délégation  en  a  été  très-heu¬ 
reuse,  car  elle  a  mis  fin  aux  inquiétudes  que 
l’absence  de  nouvelles  faisait  courir  sur  Paris. 
Je  me  suis  empressé  de  transmettre  aux  divers 
gouvernements  notre  adhésion  à  la  conférence. 
Cela  m’a  paru  produire  un  très-bon  e/ret.  J’ai 
indiqué  que  nous  avions  lieu  de  ne  pas  douter 
que  les  envoyés  des  divers  états  représentés  à 
la  conférence  seraient  invités  par  leurs  gouver¬ 
nements  à  nous  tenir  compte  de  cette  décision 
et  j’ai  en  même  temps  demandé  aux  cabinets  de 
nous  obtenir  des  saufs-conduits  pour  le  plénipo¬ 
tentiaire  français  qui  se  rendra  de  Paris  à  Lon¬ 
dres.  Il  est  absolument  nécessaire  que  ce  soit 
vous. 

Il  y  aura  des  décisions  à  prendre,  des  liens  à 
nouer,  une  influence  auxquels  votre  personna- 
nalité  seule  peut  suffire.  Votre  arrivée  sera  d'un 
grand  effet,  et  il  ne  faut  pas,  en  ce  moment, 
écarter  ce  moyen  d’influence.  Je  ne  doute  pas 
de  votre  grande  utilité  à  Paris,  mais  ici  vous 
êtes  nécessaire.  Il  faut  un  homme  qui  puisse 
s’engager  au  nom  du  Gouvernement  et  com¬ 
battre  le  mauvais  effet  que  produit  l’absence 
d  élections  sur  le  cabinet  de  Londres  principa¬ 
lement.  Croyez-moi,  sans  que  j’aie  besoin  de 
vous  en  écrire  plus  longuement,  vous  devez 
venir;  agir  autrement  ce  serait  commettre  une 
faute  irréparable. 


Bordeaux,  le  8  janvier  1871. 

A  M.  Jules  Favre. 

Vos  dépêches  nous  ont  apporté  la  triste 
preuve  que  vous  n’aviez  rien  reçu  de  nous  de¬ 
puis  le  14  décembre.  11  est  bien  à  craindre  que 
cette  absence  de  nouvelles  due  à  l’extrême 
froid  ait  continué  depuis.  Nous  en  sommes  na¬ 
vrés,  car  nous  comprenons  toutes  vos  inquiétu¬ 
des  et  l’effet  moral  qu’un  pareil  isolement  doit 
produire  dans  la  capitale.  Nous  avons  cependant 
essayé,  comme  vou3  ne  pouvez  vous  en  douter, 
de  toutes  Tes  combinaisons.  Aujourd’hui  le 
temps  s’étant  très-adouci,  nous  avons  un  peu 
d’espoir  sur  l’arrivée  à  Paris  des  pigeons.  Pour 
mon  compte,  je  vous  ai  écrit  quatre  fois  depuis 
le  12  décembre  et  mes  rapports  ont  été  expédiés 
en  nombreux  duplicata.  S’ils  vous  parviennent, 
vous  n’hésiterez  pas  à  accepter  de  venir  à  la 
conférence  où  vous  êtes  invité  officiellement 
par  Lord  Granville  (par  une  lettre  remise  pour 
Paris  à  la  légation  des  Etats-Unis)  et  où  vous 
êtes  attendu  avec  une  vive  impatience.  Toute 
la  délégation  est  d’un  avis  unanime  et  absolu 
qu’il  faut  que  vous  veniez.  Votre  arrivée  à 
Londres  est  préparée  et  l’effet  y  sera  immense. 
L’Autriche,  l’Italie,  la  Turquie  nous  ont  promis 
de  vous  laisser  traiter  à  la  conférence  les  ques¬ 
tions  que  vous  désirez  soulever  concernant  la 
guerre  avec  la  Prusse.  L’Angleterre  s’agite  en 
notre  faveur  et  le  cabinet  anglais  ne  pourra  se 
refuser  à  s’occuper  de  nos  affaires.  En  somme, 
notre  situation  diplomatique  s’est  beaucoup 
améliorée  et  vous  porterez  le  dernier  coup  à 
1  hésitation  de  l’Europe.  J’attends  à  chaque 
instant  d’apprendre  votre  sortie  de  Paris, 
pour  aller  vous  rendre  compte  de  l’état  des  af¬ 
faires  et  recevoir  vos  instructions.  M.  de  Bis¬ 
marck  redoute  votre  sortie  de  la  capitale  à  la¬ 
quelle  il  n’a  pu  se  refuser  devant  l’insistance 
des  neutres,  mais  qu’il  voudrait  vous  faire  re¬ 
pousser.  Ainsi  donc,  ne  vous  laissez  pas  pren- 
dreà  ce  piège  et  venez  sans  délai.  » 

Signé:  Chaudordy. 


Signé:  Chaudordy. 


ANNEXES  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  DE  CHATJDORDY  5*73 


Fin  du  discours  prononcé  le  1 7  février  1871 
par  M.  Gladstone,  à  la  Chambre 
des  Communes. 

—  Je  me  rallie  complètement  à  deux  proposi¬ 
tions  du  dernier  orateur.  Il  est  plein  d’appréhen¬ 
sions  que  la  paix  à  conclure  ne  soit  une  paix 
extorquée  et  impliquant  des  conditions  qui  se¬ 
raient  intolérables  pour  une  nation  qui  veut 
recouvrer  ses  forces,  et  mon  honorable  ami  n’a 
pas  assez  de  malédictions,  après  tant  de  flots  de 
sang  versé  et  une  si  grande  misère,  pour  une 
paix  pareille . 

Je  suis  d'accord  avec  lui  qu’une  telle  paix  est 
une  des  tristes  alternatives  auxquelles  nous  de¬ 
vons  nous  attendre.  Je  pense  comme  lui  que 
plus  grande  sera  la  magnanimité  de  ceux  qui, 
par  leur  brillant  courage  et  leur  admirable  or¬ 
ganisation,  aussi  bien  que  par  le  génie  de  leurs 
chefs,  ont  su  ranger  la  victoire  de  leur  côté, 
plus  féconde  en  résultats  la  paix  sera  sous  tous 
les  rapports,  non-seulement  pour  la  France  et 
pour  l’Europe,  mais  aussi  pour  l’empire  germa¬ 
nique  lui-méme.  (Applaudissements). 

Mon  honorable  ami  exprime  le  désir  que  nous 
fassions  un  essai  de  l’influence  britannique. 
Quand  le  moment  de  faire  cet  essai  sera  venu, 
et  il  peut  venir  tout  à  coup,  nous  le  saisirons. 
Un  honorable  membre,  en  défendant  la  conduite 
du  gouvernement  et  en  faisant  son  éloge,  a  fait 
entendre  certainement  un  langage  modéré  en 
disant  que  lorsqu’on  intervient  entre  deux  bel¬ 
ligérants,  le  moins  qu’on  puisse  désirer,  c’est 
que  cette  intervention  soit  agréable  à  l’un  des 
deux;  mais  l’autre  jour  j’ai  précisément  répondu 
qu’aucun  des  deux  bélligérants  n’avait  exprimé 
le  désir  de  voir  surgir  une  intervention.  Autant 
que  nous  sachions,  les  bélligérants  ne  désirent 
pas  que  nous  fassions  une  tentative  prématurée 
pour  connaître  leur  pensée;  je  ne  doute  pas 
qu’ils  conservent  l’espoir,  au  cas  où  leurs  vues 
seraient  reconnues  inconciliables,  que  les  puis¬ 
sances  neutres  saisiraient  le  moment  d’offrir 
leurs  bons  offices  (écoutez,  écoutez!),  mais  je 
crois  qu’ils  sont  d’avis  que  ces  bons  offices  ne 
doivent  pas  leur  être  imposés  prématurément, 
mais  devraient  être  réservés  pour  le  moment 
auquel  je  viens  de  faire  allusion. 

J’ose  dire  que  mon  honorable  ami  voudrait 
obtenir  de  moi  une  assurance  plus  formelle  ; 
mais  à  mon  avis  il  vaut  mieux  dans  cette  occur¬ 


rence  dire  trop  peu  que  trop,  et  la  Chambre 
appréciant  la  conduite  du  gouvernement  dans 
un  esprit  de  confiance,  ne  voudra  pas  exercer 
sur  nous  une  pression  intempestive . 

Je  voudrais  faire  remarquer  à  mes  honorables 
amis  qu’ils  ne  doivent'pas  avoir  une  idée  trop 
haute  de  la  valeur  de  l’opinion  publique  dans 
ce  pays-ci.  Quant  au  langage  prêté  au  comte  de 
Bismarck  par  l’honorable  membre  pour  l’île  de 
Wight,  je  ne  le  connais  pas  et  je  ne  puis  que 
penser  qu’il  a  été  induit  en  erreur;  mais  souve¬ 
nons-nous  que  l’Angleterre  n’est  pas  l’Europe 
et  surtout  que  l’Angleterre  n’cst  pas  l’Europe 
neutre.  Quant  à  l’article  publié  dans,  un  journal 
de  Versailles,  nous  avons  reçu  la  nouvelle  qu’il 
a  été  formellement  et  officiellement  désavoué, 
et  je  crois  que  l'Angleterre  n’a  pas  de  raison 
d’être  mécontente  de  la  position  qu’elle  occupe 
dans  les  conseils  de  l’Europe.  L’ardent  désir  des 
autre  puissances  d’entrer  dans  nos  vues,  do  les 
partager,  est,  au  point  de  vue  de  la  vanité  na¬ 
tionale,  tout  ce  que  nous  sommes  en  droit  de 
souhaiter,  et  nous  devons  tâcher  de  ne  pas  abu¬ 
ser  de  cette  position.  Nous  ne  pouvons  pas  cer¬ 
tifier  en  tous  temps  que  les  puissances  neutres 
seront  prêtes  à  se  rallier  à  notre  manière  de 
voir,  et  je  voudrais  que  mon  honorable  ami  ne 
perdit  pas  de  vue,  lorsqu’il  parle  des  puissances 
neutres,  que  le  secret  de  leur  force  ne  se  trouve 
pas  dans  une  combinaison  séparée  de  quelques- 
unes  d’entre  elles,  mais  dans  l’union  de  toutes 
ensemble  pour  qu’elles  puissent  agir  dans  un 
même  but.  Bien  des  choses  dépendront  des  dis¬ 
positions  des  neutres,  beaucoup  d’autres  dépen¬ 
dront  de  l’attitude  des  belligérants.  Mais  il  ne 
m’appartient  pas  d’inventer  de  nouvelles 
phrases  pour  exprimer  la  sollicitude  du  gouver  - 
nement  à  ce  sujet,  parce  que  nous  avons  déjà 
engagé  S.  M.  à  exprimer,  dans  la  forme  la  plus 
authentique  etla  plus  élevée,  —  celle  du  dis— 
coursdu  trône,  —  les  sentiments  dont  elle 
est  pénétrée,  premièrement  en  ce  qui  regarde 
les  devoirs  qu’elle  a  à  remplir  pendant  cette 
guerre  désastreuse,  et  secondement  pour  sa 
fin. 

Je  ne  sais  trop  dans  quel  sens  interpréter  un 
passage  du  discours  prononcé  par  le  membre 
pour  Liskeard  dans  lequel  il  nous  pria,  dans 
une  séance  précédente,  d’être  vigilants  dans  les 
occurrences  de  cette  espèce.  Je  sais  combien  il 
est  facile  de  mal  juger  la  signification  de  paro¬ 
les  prononcées  dans  des  circonstances  aussi  cri¬ 
tiques,  mais  je  ne  crois  pas  avoir  dépassé  les 


enquête;  sur  le  4  septembre 


limites.  Vigilants,  je  crois  que  nous  devons 
l’étre  et  continuer  à  Vôtre  (applaudissements), 
et  ce  serait  une  grande  distinction  pourcepays, 
si,  sans  dépasser  ses  droits,  et  en  voulant  venir 
on  aide  à  l'humanité,  il  pouvait  inscrire  dans 
s 's  annales  qu'il  a  pu  contribuer  a  adoucir  les 
conditions  nécessairement  lourdes  et  sévères 
qui,  à  l’issue  de  la  guerre,  auront  été  imposées 
à  uno  des  plus  nobles  nations  de  1  Europe  ,  c  est 


ainsi  qu’il  fortifiera  l’espoir  exprimé  dans  le 
discours  do  la  Reine  que  la  paix  à  intervenir 
ne  contiendrait  pas  les  germes  de  troubles  fu¬ 
turs  et  donnerait  l’assurance  qu’après  une  série 
d’aussi  grandes  calamités,  l'Europe  pourra 
entrer  dans  une  ère  de  calme  réel  et  de  paix 
solide. 

M.  Auberon  Herbert  retire  sa  motion. 

I,a  séance  est  levée. 
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